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I'*  CHAMBRE. 

2* 'chambre. 

Baron  deGerlache,  1^' Président. 

MM. 

Comte  DE  Sauvage,       Président 

Marcq»                        Conseiller. 

Peteau,                        Conseiller 

Lefebtee,                           > 

JOLY,                                             » 

Defacqz,                             » 

Van  Hoegaeroen,                 » 

Khkopff,                             > 
Paquet,                              » 
De  Gdtper,                         » 
Stas,                                   » 
Baron  de  Fierlant,             v 

•  De  Fernelmont,                   » 
Dewandre,                           » 

COLINEZ,                                          » 

Baron  de  Crassier',              k 

Faideb,  I"  av.  gén. 

Cloquette,  av.  gén. 

Marchand,  greffier. 

De  Brandner,  greffier. 
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I'"  PARTIE. 


AKRÉTS    DE    KA   r>OUR    DE  CASSATION. 


COUR  D'ASSISES.  —  Pri^sioent  empêché. 
—  Nouvelle  délégation. 

Le  premier  présidetit  de  la  cour  d'appel, 
chargé  de  nommer  les  présidente  des  assi- 
ses, peut  valablement,  même  après  Vou- 
reriure  de  la  session ,  désigner  un  con- 
seiller pour  remplacer  dans  cesfbnctions 
le  conseiller  primitivement  désigné  et  qui 
se  trouve  empêché  ,{9iTi,  16  de  la  loi  du 
fO  avril  1810;  79  du  décret  du  6  juillet  1810; 
263  et  589  du  Code  d*iDsl.  crim.)  ('). 

(VREETEN.) 

Élisatelh  Vreéven ,  condamnée  à  mort 
par  la  cour  d'assises  de  Liège,  du  chef  d*as- 
sassinat,  8*est  pourvue  en  cassation  ;  elle 
invoquait  la  violation  de  Tart.  265  du  code 
d'iDSt.  crim.  et  elle  développait  ce  moyeu 
dans  les  termes  suivants  : 

/f)  Vov.  conr.casf>.  Fr,  10 avril  1847  (Sir.,  1847, 
I,  305) rS7  mai  1852  dh.,  1854,  I,  857);  Bourgui- 
gnon, Ifan.  d'intlr.  crim.,  sur  Pari.  265;  Legrave- 
rend,  I.  3,  p.  93,  éd.  Tarlier,  iSZ%  —  Voy,  aussi 
la  prenièrc  qoettioo  jngée  par  rarrél  suivant. 

PMIC.  4864.  — 4"  PARTIE. 


<  Par  ordonnance  du  premier  président 
de  la  cour  d'appel  de  Liège,  en  date  du 
22  juin  1860,  M.  le  conseiller  de  Monge  a 
été  nommé  pour  présider  les  assises  du  troi- 
sième trimestre  de  1860,  devant  s'ouvrira 
Liège  le  lundi  6  août. 

c  Le  6  août,  jour  de  Pouverture  des  as- 
sises, M.  de  Monge  étant  tombé  malade ,  et 
se  trouvant  dans  rimpossibiiilè  de  prendre 
le  siège  de  la  présidence,  il  fallut  pourvoira 
son  remplacement. 

c  M.  Keppenne,  président  du  tribunal  de 
première  instance,  remplaça  M.  de  Mouge, 
le  6  août  et  siégea  dans  la  première  afTaire 
qui  fut  terminée  le  même  jour. 

c  Le  lendemain,  7  août,  intervint  une  or- 
donnance de  M.  le  premier  président  qui 
délégua  M-  le  conseiller  Bonjean  comme 
président  des  asiises. 

«  C'est  sous  la  présidence  de  M.  Bonjean 
que  la  demanderesse  a  été  condamnée ,  et 
c'est  sur  rintervention  de  ce  magistrat, 
laquelle  constitue  une  violation  de  fart.  265 
du  code  d'instruction  criminelle,  qu'elle 
fonde  son  pourvoi. 

c.  Pour  justifier  le  moyen,  il  suffira  de 
dire  que  tout  ce  qui  conterne  ta  formation 
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des.  cours  ei  tribunaux  est  d^ordre  public  ; 
que  la  loi  a  décrété  le  mode  de  cette  forma- 
tion, et  spécialement  en  ce  qui  concerne  la 
cour  d'assises  elle  a  désigné  les  magistrats 
qni  la  composent. 

«  Les  articles  252  et  253  du  code  d*idst. 
crim.  portent  que  dans  les  départements 
où  siège  la  cour  d*appel ,  les  assises  seront 
tenues  par  cinq  de  ses  membres,  dont  Tun 
sera  président  ;  dans  les  autres  déparlements, 
la  cour  d'assises  sera  composée  :  f  "^  d'un 
membre  de  la  cour  d'appel  délégué  à  cet 
effet  et  qui  sera  le  président  des  assises  ; 
2<'  de  quatre  juges  pris  parmi  les  prési- 
dents et  les  juges  les  plus  anciens  du  tri- 
bunal de  première  instance  du  lieu  de  la 
tenue  des  assises. 

c  Ces  dispositions  ont  été  remplacées 
par  Fart,  i''  de  la  loi  du  i5  mai  i849,  pres- 
crivant la  composition  uniforme  de  la  cour 
d'assises,  dans  toutes  les  provinces,  sans 
distinction  de  celle  où  siège  la  cour  d'appel. 

€  En  vertu  de  cette  disposition  la  cour 
d'assises  est  composée  : 

<  f  D'un  membre  de  la  cour  d'appel 
délégué  à  cet  eifet  et  qui  sera  président  des 
assises;  ^ 

c  2<'  De  deux  Juges  pris  parmi  les  pré- 
sidents et  juges  les  plus  anciens  du  tribunal 
de  première  instance  du  lieu  de  la  tenue  des 
assises. 

'<  La  loi  du  15  mai  ne  dit  pas  par  qui  le 
président  de  la  cour  d'assises  sera  dél^ué; 
cette  délégation  doit  donc  être  faite  par  l'au- 
torité indiquée  par  les  lois  antérieures. 

<  Aux  termes  de  l'article  16  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  cette  délégation  appartient  au 
premier  président  de  la  cour  d'appel. 

«  Le  même  pouvoir  était  attribué  par  le 
paragraphe  final  au  grand  Juge  ministre  de 
la  justicQ. 

<  Ce  pouvoir  de  déléguer  était  nécessaire 
pour  la  formation  de  la  cour  d'assises  ;  il  est 
absolu  aussi,  longtemps  que  la  cour  d'as- 
sises n'est  pas  constituée;  mais  une  fois 
constituée,  elle  reste  composée  uniformé- 
ment et  invariablement,  l'article  263  du 
code  d'instruction  ayant  eu  soin  de  désigner 
'ie  magistrat  qui,encasd'empé(îhement,doit 
remplacer  le  conseiller  délégué  pour  la  pré- 
sider. 

«  La  constitution  définitive  de  la  cour 
d'assises  s'opère  par  la  notification  de  la 
liste  faite  aux  jur&  conformément  à  l'arti- 
cle 589  du  même  code. 

<  De  la  combinaison  de  ces  dispositions, 
il  résulte  qu'une  distinction  est  nécessaire 


entre  l'époque  antérieure  à  la  notification 
aux  Jurés  et  l'époque  positérioure. 

<  Avant  la  notification,  la  cour  d'assises 
n'est  pas  constituée,  le  président  délégué 
peut  être  remplacé,  en  cas  d'empêchement, 
par  une  délégation  nouvelle  du  premier  pré- 
sident. 

c  Après  cette  notification,  la  coor  d'as- 
sises est  définitfvemenL  constituée  :  elle  se 
compose  du  conseiller  délégué  et  des  prési- 
dent et  Juges  les  plus  anciens  du  tribunal; 
le  remplacement  du  conseilljer-président  ne 
peut  plus  se  faire  par  voie  de  délégation  ; 
aux  termes  de  l'article  263 ,  ce  remplace- 
ment a  lieu  de  plein  droit  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance. 

c  Déjà ,  avant  la  publication  de  la  loi  du 
15  mai  1849,  il  en  était  ainsi  et  il  devait  en 
être  ainsi  si  on  ne  voulait  pas  abandonner  à 
la  volonté  d'un  magistrat,  de  modifier  la 
composition  définitive  de  la  cour  d'assises 
une  fois  constituée,  de  In  faire  présider  à 
son  choix,  par  un  nouveau  conseiller  délé- 
gué ou  par  le  magistrat  désigné  par  la  loi 
elle-même,  pour  remplacer  le  présideDt  titu- 
laire empêché. 

<  Une  fois  la  cour  d'assises  constituée  par 
la  notification  de  la  liste  aux  jurés ,  le  pré- 
sident délégué  comme  les  deux  présidents 
et  Juges  les  plus  anciens  du  tribunal  sont 
les  magistrats  inamovibles  de  la  cour  d'as- 
sises pour  toute  sa  durée  et  en  cas  d'empê- 
chement ils  ne  pourront  être  remplacés 
réciproquement,  que  de  Isrtbanière  déter- 
minée par  la  loi,  et,  nous  l'avons  vu,  dans 
cette  hypothèse,  le  président  titulaire  em- 
pêché est  remplacé  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  Instance,  aux  termes  de 
l'art  263  du  code  d'instr.  crim.,  et  cela  sans 
distinguer  aujourd'hui  si  les  assises  se  tien- 
nent dans  la  province  de  la  résidence  de  la 
cour  d'appel  ou  dans  toute  autre  province. 

c  Ce  mode  de  remplacement  est  d'ail- 
leurs le  seul  qui  soit  conforme  à  l'esprit 
d'uniformité  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de 
la  loi  du  15  mai  1849;  si  l'on  s'en  écarte,  si 
l'on  admet  que  le  pouvoir  de  déléguer  ap- 
partient encore  au  premier  président  après 
la  notification  faite  aux  Jurés,  il  en  résultera 
de  deux  choses  l'une  :  ou  bien,  dans  le  cas 
où  la  délégation  est  facultative,  qu'il  dépen- 
dra de  ce  magistrat  de  faire  présider  les 
assises  par  un  conseiller  de  son  choix,  ou 
de  les  faire  présider  par  le  président  du 
tribunal  de  première  Instance  ;  ou' bien,  si 
la  délégation  est  nécessaire,  que  le  président 
de  tribunal  nç  pourra  Jamais  présider,  ce  qui 
entrafneraitde graves  inconvénients  lorsque 
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Ja  tenue  des  assises  a  lieu  dans  une  province 
éloignée  du  siège  de  la  cour  d*appel.     , 

c  Nous  conduons  de  ce  qui  précède, 
qu'après  la  notiOcation  aux  jurés,  le  pouvoir 
de  délégaiion  du  premier  président  cesse 
(code  d^inst.  crim.,  an.  263). 

t  Mais,  suppo^ns  un  instant  que  ce  pou- 
voir existe  encore  jusqu'au  jour  de  Touver- 
ture  des  assises,  k  coup  sûr  il  aura  eessé  par 
i'elfel  de  cette  ouverture  ;  et  c*est  cepen- 
dant après  celte  ouverture  que  M.  le  conseil- 
ler Bonjean  a  été  délégué  en  remplacement 
de  son  collègue  M.  de  Monge. 

t  Mous  pensons  que  cela  ne  se  pouvait 
pas,  que  la  session  une  fois  ouverte  M.  de 
Monge  était  le  président  inamovible  de  la 
cour,  que  sa  qualité  ne  pouvait  cesser  qu'a- 
vec la  clôture  des  assises;  qu'en  cas  d'em- 
péeheinent  pendant  la  session,  il  ne  pouvait 
élre  remplacé  que  par  le  tribunal,  que  eela 
est  d'autant  plus  vrai  que  Fempéchement 
de  M.  de  Monge  pouvait  disparaître  avant  la 
dôtore,  et,dauscecas,  il  est  évident  que  lui 
seul  pouvait  présider  la  cour  en  vertu  de  sa 
délégation. 

c  Deux  fois  la  question  que  nous  exami- 
nons a  été  soumise  à  ]a*cour  de  cassation 
de  France;  et  par  arrêts  des  10  avril  1847 
(Sirey,  année  f  847,  l'^  partie,  p.  305)  et 
27  mai  4852  (Sirey,  année  1852,  l'*"  partie, 
p.  857) ,  elle  a  reçu  uue  solution  contraire 
à  celle  que  nous  venons  de  lui  donner.  Mais 
ces  décisions  n*onl  pas  le  mérite  de  con- 
vaincre par  les  motifs  sur  lesquels  elles 
s'appuient;  elles  traïuîhent  la  question  par 
la  question. 

c  D'ailleurs,  dans  les  hypothèses  jugées 
par  ces  arrêts,  le  remplacement  du  conseil- 
ler délégué  avait  bien  eu  lieu  après  la  noii- 
ficailon  ftiite  aux  jurés,  mais  avant  Tou ver- 
tore  de  la  cour  d'assises. 

t  Si  le  remplacement  avait  eu  lieu  après 
celte  ouverture,  il  nous  parait  évident  qu'il 
serait  frappé  de  nullité. 
*  t  (Test  ce  qui  paraît  être  enseigné  par 
Morin  {Rép.  général  du  droit  commun,  v"  Coût 
(l'assises,  u?  8). 

I  La  distinction  entre  l'empêchement 
antérieur  et  postérieur  à  la  notification  faite 
aux  jurés  a  également  attiré  l'attention  de 
MM.  Bourguignon,  Manuel  dHnstruction  cri- 
minelle sur  l'art.  263  ;  et  Legraverend,  t.  lit, 
p.  93  édit.  de  Tarlier,  1852.  » 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a. conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

t  La  demanderesse,  a-t-il  dit,  invoque, 
coaune  unique  moyeu  de  cassation  ,  la 
fausse  application  de  l'article  i 6  de  la  loi 


du  20  avril  I8i0  sur  l'organisation  judi- 
ciaire, et  la  violation  de  l'art.  263  du  code 
d'inst.  crim.,  auxquelles  elle  rattache  la  vio- 
lation de  l'art.  16  de  la  Constitution  belge. 

c  En  Ait,  ce  moyen  est  tiré  de  ce  que  M.  le 
consefiller  Bonjean,  qui  présidait  la  cour 
d'assises  de  la  province  de  Liège,  lorsqu'elle 
a  prononcé  Tarrét,  en  date  du  8  août,  attaqué 
parle  pourvoi,  n'a  été  nommé  par  M.  le  pre- 
mier président  de  la  cour  d'appel  de  Liège, 
qu'eu  remplacement  d'un  autre  conseiller, 
que  M.  le  premier  président  avait  nommé  à 
cette  fin,  dès  le  22  juin  précédent,  mais  qui 
s'esl  trouvé  légitimement  empêché;  et  de  ce 
que  j'ordonnance,  gui  a  pourvu  à  ce  rem- 
placement par  une  féconde  nomination,  n'a 
été  rendue  que  le  7  août,  après  l'ouverture 
de  la  session  qui  avait  eu  lieu  le  6,  et  alors 
qu'une  affaire  avait  déjà  été  jugée  sous  la 
présidence  du  premier  assesseur,  en  rempla- 
cement du  conseiller  premièrement  nommé, 
mais  empêché. 

•  La  demanderesse  prétend  que  cette 
seconde  nomination,  faite  dans  les  circon- 
stances qui  viennent  d'être  citées,  était 
illégale,  et  que  la  composition  de  la  cour 
d'assises  en  a  été  viciée. 

c  La  question  du  pourvoi  est  de  savoir  si 
le  droit  de  nomination  d'un  conseiller  pour 
présider  chaque  terme  des  assises,  que  l'ar- 
ticle i6  de  la  loi  du  20  avril  f8IO  confère 
au  premier  président,  est  absolu  et  s'ap- 
plique à  tous  les  cas,  ou  sijce  droit  est  restreint 
par  la  disposition  de  l'article  263  du  code 
d'iost.  crim.,  qui  porte  que  c  si  depuis  la 
c  notification  faite  aux  jurés,  en  vertu  de 

<  l'art.  389  du  même  code,  le  président  de 

<  la  cour  d'assises  se  trouve  dans  l'impos- 
«  sibilité  de  remplir  ses  fonctions,  il  sera 

<  remplacé  par  le  plus  ancien  des  autres 
«  juges  nommés  ou  délégués  pour  l'assis- 
a  ter;  et  s'il  n'a  pour  assesseur  aucun  juge 

<  de  la  cour  d'appel,  par  le  président  du 
a  tribunal  de  première  instance.  » 

c  La  doctrine  des  auteurs  et  la  jurispru- 
dence des  arrêts  se  sont  partagées  sur  cette 
question. 

«  Parmi  les  auteurs  les  uns,  notamment 
Cubaiu,  Faustin  Hélie  et  Delacuisine,  voient 
dans  la  disposition  de  l'art.  263  une  limite  ap- 
portée au  droit  de  nomination,  dont  les  pre- 
miers présidents  sont  investis.  La  loi, disent- 
Ils,  en  attribuant  au  premier  président  de  la 
cour  d'appel  le  droit  général  de  nommer  les 
présidents  des  assises,  a  voulu  entourer  cette 
attribution  d'une  garantie  :  cette  garantie, 
c'est  le  délai  dans  lequel  la  nomination  doit 
être  faite.  Ce  délai,  fixé  par  l'article  79  du 


10 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE 


décret  du  6  juillet*  4810,  répond  que  la 
nomiiiatioD  ne  sera  pas  faite  en  vue  des 
affaires  à  juger,  et  il  est  ainsi  le  gage  de 
riroparlialité  de  la  nomination.  C'est  la 
même  pensée  qui  a  dicté  Tarticle  i65  ûm 
code  d1nst.  crim. 

c  Le  code,  animé  par  le  même  esprit  que 
le  décret,  n*a  pas' voulu  qu*un  président 
nouveau  pût  être  désigné  à  la  veille  de 
Touverture  des  débats,  el  quand  le  rôle  des 
affaires  est  déjà  formé  ;  il  a  fait  lui-même 
celte  désignation.  L*article  303  a  donc  eu 
pour  but  d'assurer  indépendance  de  la 
cour  d'assises,  en  substituant  la  désignation 
hiérarchique  à  la  désignation  par  le  choix, 
toutes  les  fois  que  le  remplacement  est 
assez  près  du  jugement,  pour  qu'on  puisse 
supposer,  même  témérairement,  qu*il  est  le 
résultat  d'une  influence  quelconque.  Ainsi , 
d'après  eux,  l'art.  10  de  la  loi  de  1810  for- 
mule une  r^le  générale,  et  l'art.  203  du 
code  d'inst.  crim.  formule  l'exception  à  celte 
règle. 

c  Les  autres  ne  voient,  au  contraire, 
dans  la  disposition  de  Tarlicle  203,  qu'une 
règle  d'a()minisiraiiou  judiciaire,  destinée 
à  prévenir  toute  suspension  de  la  session 
des  assises  et  à  pourvoir  à  des  empêchements 
nomentanés  de  service,  ramenant,  pour  ces 
cas  d*empêchement  de  service,  la  cour  d'as- 
sises à  l'ordre  général  observé  dans  les  cours 
de  justice.  Loin  de  faire  exception  à  la  gé- 
néralité de  la  règle  du  décret  de  18iO,  Tar- 
ticle  903  ne  contient  ainsi  qu'une  disposi- 
tion parfaitement  conciliable  avec  la  règle 
générale,  dont  elle  est  en  quelque  sorte  le 
complément 

(  La  seconde  de  ces  deux  opinions  a  été 
adoptée  par  la  cour  de  cassation  de  France, 
dans  trois  arrêts  en  date  des  30  juillet  1840, 
10  avril  1847  et  27  mai  1852  :  mais  il  existe 
un  arrêt  de  la  même  cour,  en  date  du  2  mars 
1843,  dans  lequel  elle  a  suivi  la  première. 

c  Le  code  d'instruction  criminelle,  en 
déterminant  dans  ses  articles  252  et  253, 
de  quelles  personnes  la  cour  d'assises  de- 
vait être  composée,  et  en  statuant  qu*elle 
aurait  pour  président  un  membre  de  la 
cour  d'appel,  ne  s'est  pas  occupé  de  la 
nomination  de  ce  président ,  et  n'a  pas  dit 
par  qui  cette  nomination  serait  faite.  Cette 
lacune  a  été  remplie  par  l'article  10  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  qui  a  investi  le  pre-  * 
mier  président  de  la  cour  d'appel  du  droit 
de  nommer  le  président  de  la  cour  d'assises, 
parmi  les  conseillers  à  la  cour  d'appel.  Le 
code  d'instruction  criminelle  est  antérieur 
en  date  à  la  loi  du  20  avril  1810,  et  il  n*est 


pas  admissible  que  son  article  203  ait  été 
fait  dans  le  bui  d'apporter  une  limite  à  un 
droit  de  nomination  dont  ce  code  ne  s'est 
pas  occupé,  et  qui  n'a  été  érigé  que  plus 
tard  en  faveur  du  premier  président  de  la 
cour  d'appel. 

(  Le  droit  de  remplacement  est  une  con- 
séquence du  droit  de  nomination  ;  et  comme 
la  loi  de  1810  attribue  au  premier  président 
le  droit  de  nomination,  dans  des  termes 
généraux,  qui  n'admettent  aucune  distinc- 
tion d'époque,  il  s'ensuit  que  le  droit  de 
remplacement,  en  cas  d'empêchement  du 
magistrat  premièrement  nommé,  loi  est 
dévolu  dans  les  mêmes  termes. 

c  Dans  la  loi  de  1810  et  dans  le  code 
d'instruction  criminelle,  rien  ne  trahit,  dans 
le  législateur,  un  sentiment  de  défiance ,  au 
sujet  de  l'abus  que  pourrait  faire  du  droit 
de  nomination  le  magistrat  haut  placé  qui 
en  est  investi  :  rien  ne  donne  à  penser  que 
la  disposition  de  l'article  203  ait  été  prise 
pour  garantir  Tindépendance  des  cours 
d'assises.  La  garantie  qu'on  a  cru  voir  dans 
cet  article ,  nous  semble  imaginaire  :  car 
les  affaires  importantes  qui  doivent  être 
portées  à  une  session  de  cour  d'assises  sont 
presque  toujours  connues  assez  longtemps 
d'avance,  pour  que  le  premier  président 
puisseçhoisir,  en  vue'de  ces  affaires,  par 
une  première  nomination,  tout  aussi  bien 
que  par  une  nomination  de  remplacement , 
faite  seulement  après  l'ouverture  des  assi- 
ses, celui  des  conseillers  de  la  cojir  d'appel 
qui  lui  parait  le  plus  propre  à  diriger  les 
débats  ;  et  la  nomination  à  faire  par  le  pre- 
mier président  n'offre,  en  réalité ,  pas  plus 
de  danger  dans  le  second  cas  que  dans  le 
premier. 

<  Il  ne  peut  rester  de  doute  sur  le  sens 
qu'il  faut  attacher  à  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 203,  quand  on  recourt  au»  procès- 
verbaux  du  conseil  d'État.  ,0n  lit  dans  le 
procès-verbal  de  la  séance  du  5  juillet  1808, 
dans  laquelle  cet  article  fnt  discuté,  «  que 
c  Boulay  Ûl  observer  qu'il  serait  préférable 
t  de  faire  remplacer  le  président  des  assi- 
I  ses  par  ,un  autre  membre  de  la  cour  ;  et 
<  que  Treilhard  répondit  que  le  temps  ne 
I  le  permettait  pas  toujours,  et  que  quel- 
a  quefois  la  cour  était  trop  loin,  i 

c  C'est  donc  uniquement  pour  subvenir 
aux  besoins  du  service ,  en  cas  d'empêche- 
ment survenu  au  président  nommé  pour  la 
tenue  des  assises,  et  pour  éviter  que  la  ses- 
sion ne  reste  suspendue  jusqu'à  nomination 
d'un  autre  président,  que  la  disposition  de 
Farticle  203  a  été  faite  ;  et  ce  n'est  aucune- 
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ment  ponr  limiter  le  droit  de  nomination, 
confié  an  premier  président  de  la  cour  d'ap- 
pel, et  que  la  loi  du  20  avril  18i0  avait 
simuliauéracDt  placé  dans  leÉ  pouvoirs  du 
grand  jage,  iniQjstre  de  la  justice. 

f  Touies  les  formalités  substantielles,  ou 
prescrites  à  peine  de  nullité,  ont  d'ailleurs 
été  observées.  •% 

<NoDS  concluons  au  rejet  du  pourvoi,  avec 
(condamnation  de  la  demanderesse  aux  dé- 
pens, p 

AR^ÉT. 

LA  COUR;  —  Sor  le  moyen  unique  tiré 
de  la  flolation  de  Fart.  265  du  code  dMnst. 
crim.  : 

Aiienda  que  Fart.  16  de  la  loi  du  20  avril 
1810  charge  le  premier  président  de  la  cour 
d'appel  de  nommer,  pour  chaque  tenue  des 
assises,  un  membre  de  ladite  cour  pour  les 
1»résîder,  et  qu'il  peut  les  présider  lui-même 
quand  il  le  juge  convenable  ; 

Attendu  que  Part.  79  du  décret  du  6  juil- 
let 1810  prescrit  de  faire  cette  nomination 
pour  le  trimestre  suivant  dans  la  huitaine 
do  joar  de  la  clôiore  de  chaque  assise  ;  mais 
qoe  cette  disposition  n'enlève  point  au  pre- 
mier président  le  droit  de  désigner  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises,  après  respiration 
de  ce  délai,  soît  parce  que  le  président  n*a 
pas  été  désigné  dans  le  délai  prescrit,  soit 
parce  que  le  président  désigné  se  trouve 
hors  d*éiat  de  remplir  ses  fonctions  ; 

Qo^il  n'y  a  à  cet  égard  aucune  distinction 
à  faire  entre  le  cas  où  Tempéchement  du 
président  délégué  est  survenu  avant  la  no- 
tification faite  aui  jurés ,  en  exécution  de 
i^article  389  du  code  d'inst;  crim.  ou  avant 
Tonverture  de  la  session  de  la  cour  d'assises, 
et  le  cas  où  Vempéchement  est  survenu 
après  ;  que  dans  les  deux  cas  il  entre  dans 
les  pouvoirs  do  premier  président,  en  vertu 
de  la  loi  de  1810,  de  déléguer  un  nouveau 
iDafistrat  ou  de  présider  lui*méme  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  qu'aux  termes  de 
ranicie  263  du  code  d'inst.  crim.,  lorsque 
le  président  se  trouve  dans  l'impossibilité 
de  remplir  ses  fonctions  depuis  la  notiflca- 
iion^  faite  aux  jurés  en  exécution  de  rani- 
cie .)89,  il  est  remplacé  de  droit  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  ; 

Mais  qu'il  résulte  des  discussions  du 
conseil  d*Ëtat  que  celte  disposition  a  uni- 
qiteineDt  eu  pour  but  fle  pourvoir  aux  né- 
cessités do  service  de  la  cour  d'assises , 
parce  qoe  dans  le  cas  où  l'empêchement  du 
président  délégué  est  survenu  après  la  noti- 


fication faite  aux  jurés,  le  temps  et  l'éfoi- 
gnement  ne  permettent  pas  toujours  de 
pourvoir  au  remplacement  du  '  président 
empêché  par  une  nouvelle  délégation  ; 

Que  rien  soit  dans  le  texte  de  la  loi,  soit 
dans  les  travaux  préparatoires  du  code,  ne 
permet  de  penser  que  cette  disposition  soit 
exclusive  du  droit  que  le  premier  président 
tient  de  la  loi  du  20  avril  |8i0  de  pourvoir 
au  remplacement  du  président  empêché, 
pas  plus  qu'elle  ne  lui  enlève  le  droit  de 
présider  lui-même  la  cour  d'assises,  quand 
il  le  juge  convenable  ; 

Et  attendu,  au  surplus,  que  toutes  les 
formalités  substantielles,  ou  prescrites  à 
peine  de  nullité,  ont  été  observées  et  qti'au 
fait  déclaré  constant  par  le  jury,  il  a  été  fait 
une  juste  application  de  la  loi  pénale; 

Farces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne la  demanderesse  aux  dépens. 

Du  21  septembre  1860.  —  2*  ch.  —  Prés. 
M.  le  comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  De 
Cuyper.—  ConcL  conf.  M.  Cloquette,  avocat 
général. 


1»  COUR  D'ASSISES.  —  Président  empê- 
ché. —  Nouvelle  délégation. 

2»  INTERROGATOIRE  PAR  LE  PRÉSI- 
DENT. —  Délai.  —  Validité. 

3»  TÉMOIN  AUTORISE  A  SE  RETIRER. 
—  Pouvoir  discrétionnaire.  —  Ser- 
ment. 

4»  COMPLICITÉ.  —  Arrêt  de  renvoi.  — 
Qualification. 

i*  Le  premier  président  de  la  cour  d'appei 
chargé  de  nommer  les  présidents  des 
assises,  peut  valablement,  même  après 
l'ouverture  de  la  session,  désigner  un 
conseiller  pour  remplacer,  dans  ces  fane- 
tiens,  le  conseiller  prhuitivemcfit  dési- 
gné et  qui  se  trouve  empêché.  (*).  (Loi  du 
SOavril  1810,  art.  16;  décret  du  6juillel1810, 
an.  79:  code  d'iosl.  crim. ,  art.  263  et 389.) 

2®  il  ne  peut  résulter  aucune  nullité  de  ce 
que  l'accusé  a  été  interrogé  par  le  prési- 
dent des  assises  avant  son  transfert  dans 
la  maison  de  justice  :  en  ce  cas,  l'accusé 
n'a  nul  intérêt  à  se  plaindre.  Cet  intérêt 
est  moindre  encore  si  l'accusé  a  été 
surabondamment  interrogé  par  le  prési-- 
dent  de  la  cour  nouvellement  délégué, 

(I)  Voy.  l'arrél  qui  préct-»lc  (iilHiirc  Vreevcn). 
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immédialement  avant  l'ouverture  dee  dé- 
bats, et  s'il  a  demandé  à  être  jugé  sans 
relard.  (G.  d*în8t.  crim.,  art.  293,204  el  261 .) 

.^  Un  témoin  qui  a  déposé  sous  serment  et 
qui  a  obtenu  du  président^  avec  te  con- 
sentement du  ministère  publie  et  de 
l'accusé,  l'autorisation  de  se  retirer, 
peut  ensuite,  dans  le  cours  des  débats, 
être  rappelé  en  vertu  du  pouvoir  discré- 
tionnaire ,  et  déposer,  en  sa  nouvelle 
'  qualité ,  sans  prestation  de  serment. 
(G.  d^inst.  crim.,  art.  317,  3i9,  32Q,  268 
et  269.) 

i^  L'accusation  formulée  dans  ces  termes 
contre  deus  accusés  :  d*avoir  ensemble  et 
de  complicité,  avec  préméditation  commis  vo- 
lontairement un  homicide,  autorise  le  pré^ 
sident  des  assises  à  poser  au  jury,  à 
l'égard  de  chacun  d'eux,  d'abord  la  ques- 
tion d'auteur,  ensuite  la  question  de  com- 
plicité par  assistance  :  le  verdict  affir- 
matif  sur  la  complicité  est  en  ce  cas 
régulier,  (G.  d'iost.  crim.,  art.  337;  loi  du 
13  mai  1838,  art.  18  et  20.) 

(\NDRé  ET  ETIENNE  CRéGOlRE.) 

Les  demandeurs  avaient  été  condamnés 
par  la  cour  de  Liège  à  la  peine  de  mort,  le 
premier  comme  autenr  al  le  second  comme 
complice  du  crime  d^assassinat.  Ils  se  sont 
pourvus  en  cassation  et  ils  ont  fait  valoir 
quatre  moyens  dont  nous  donnons  ici  l'ana- 
lyse. 

Le  premier  moyen  était  tiré  de  la  viola- 
tion de  Tarticle  263  du  code  dMnst.  crim., 
en  ce  que  la  cour  d'assises  avait  été  présidée 
par  M.  le  conseiller  Bonjean  délégué  à  cet 
effet  par  le  premier  président  de  la  cour 
d'appel,  après  l'ouverture  de  la  cour  d'assi- 
ses, tandis  que  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  Liège  aurait  dâ  pré- 
sider comme  étant  désigné  par  la  loi  pour 
remplacer  le  conseiller  de  Monge,  qui  avait 
été  délégué  dans  le  principe,  et  qui  se  trou- 
vait empêché  pour  cause  de  maladie. 

Le  deuxième  moyen  s'appuyait  sur  la  viola- 
tion des  articles  293  et  294  du  code  d'inst. 
qrim.,  en  ce  que  les  accusés  qui  étaient 
arrivés  dans  la  maison  de  justice  avant 
l'ouverture  des  assises  ne  pouvaient  pas,  dans 
l'interrogatoire  qu'ils  avaient  subi  devant 
M.  le  conseiller  Bonjean ,  le  9  août ,  le  jour 
même  du  commencement  des  débats,  re- 
noncer à  faire  valoir  les  moyens  de  nullité, 
l'article  261  ne  s'appliqunnt  qu'aux  accusés 


qui  sont  arrivés  dans  la  maison  de  justice, 
après  l'ouverture  des  assises,  et  en  ce  que 
l'interrogatoire  qu'ils  avaient  subi,  devant 
M.  le  conseiller  de  Monge,  le  i''  août,  c'est- 
à-dire  avant  leur  trapsfert  dans  la  maison  de 
justice,  était  aussi entachéd^irrégularité  aux 
termes  de  l'art.  293. 

Le  troisième  moyen  était  fondé  snr  la  vio- 
lation des  articles  347,  319  et  520  du  code 
d'insl.  crim.  et  sur  la  fausse  application  des 
articles  268  et  269  du  même  code,  en 
ce  que  le  docteur  Slruman,  après  avoir 
déposé  à  l'audience  du  9,  août,  comme 
témoin,  sous  la  foi  du  serment  et  avoir  ob- 
tenu l'autorisation  de  se  retirer,  avait  été 
rappelé  le  lendemain,  en  vertu  du  pouvoir 
discrétionnaire  du  président  et  avait  été  en- 
tendu de  nouveau  sans  prestation  de  serment 
et  sans  rappel  du  serment  qu'il  avait  prêté 
la  veille. 

Le  quatrième  moyen  consistait  dans  la 
violation  de  l'article  337  du  code  d'inst. 
crim.  et  des  articles  18  et  20  de  la  loi  du 
15  mai  183S. 

Les  deux  condamnés  étaient  accusés  par 
l'arrêt  de  renvoi,  auquel  le  résumé  de  l'acie 
d'accusation  était  conforme ,  d'avoir  ensem- 
ble et  de  complicité,  avec  préméditation,  commis 
volontairement  un  hoffiicide,  etc.  Ils  étaient 
donc  poorsuivis  comme  coauteurs.  Cepen- 
dant pour  chacun  d'enx,  après  la  question 
d'auteur,  on  a  posé  la  question  de  compli- 
cité de  l'article  60  du  code  pénal,  sans  dire 
que  cette  question  résultait  des  débats,  il  y 
a  donc  eu  nullité,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne Etienne  Grégoire  qui,  déclaré  non 
coupable  comme  auteur,  n'a  été  condamné 
que  comme  complice. 

Sur  les  conclusions  conformes  du  minis- 
tère public,  ce  pourvoi  a  été  rejeté. 

ARRÊT. 


LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
I  la  violation  de  l'art.  263  du  code  d'inst. 


de 


crim.  : 


.  Attendu  que  Tart  16  de  la  loi  du  20  avril 
1810  charge  le  premier  président  de  la  cour 
d'appel  de  nommer,  pour  chaque  tenue  de 
cour  d'assi.ses,  un  membre  de  ladite  cour 
pour  les  présider  et  l'autorise  à  les  présider 
lui-même  quand  il  le  jugera  convenable  ; 

Attendiu  que  l'article  79  du.  décret  chi 
6  juillet  i860  prescrit  de  faire  cette  nomi- 
nation pour  le  trimestre  suivant  dans  la 
huitaine  du  jour  de  la  clôture  de  chaque 
assise  ; 


COUR  DE  CASSATION. 
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Mais  que  cette  dispositioû  n'enlève  point 
aa  premier  président  le  droit  de  désigner  le 
président  de  la  cour  d'assises  après  Tex pi- 
ration  de  ce  délai,  soit  parce  que  le  président 
n*apa8  été  désigné  dans  le  délai,  soit  parce 
que  le  président  désigné  se  trouve  hors  d'état 
de  remplir  ses  fonctions  ; 

Qo'il  n'y  a  à  cet  éganl  aucune  distinction 
à  faire  entre  le  cas  où  Tenipéchenient  du 
président  délégué  est  survenu  avant  la  no- 
tification faite  aux  jurés,  en  exécution  de 
Tarticle  589  do  code  d'inst,  crim.,  ou  avant 
I  ouverture  des  assises,  et  le  cas  où  Tempe- 
cheraent  est  survenu  depuis  cette  notifica- 
tion ;  que  dans  les  deux  cas  II  entre  dans 
les  pouvoirs  du  premier  président,  en  vertu 
de  la  loi  de  1810,  de  déléguer  un  autre 
membre  de  la  cour  d'appel,  ou  de  présider 
loi-raéme  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  qu'aux  termes  de 
larticle  263  du  code  d'inst.  crim.,  si  depuis 
b notification  faite  aux  jurés,  en  exécn- 
tioo  de  l'article  589,  le  président  de  la  cour 
«rassises  se  trouve  dans  l'Impossibilité  de 
remplir  ses  fonctions,  il  est  remplacé  de 
droit  |Mr  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  mais  qu'il  résulte  des  dis- 
cassions  du  conseil  d'Etat  que  cette  dispo- 
siiioQ  a  uniquement  pour  but  de  pourvoir 
aux  nécessités  du  service,  parce  que  dans 
le  cas  où  l'empêchement  du  président  dé- 
légué est  survenu  après  la  notification 
prescrite  par  l'article  389,  le  temps,  l'éloi- 
goement,  ne  permettent  pas  toujours  de 
pourvoir,  par  une  nouvelle  délégation ,  au 
remplacement  du  président  empêché  ;  que 
rien  soit  dans  le  texte  de  la  loi,  soit  dans  les 
travaux  préparatoires  du  code,  ne  permet  de 
fienser  que  cette  disposition  soit  exclusive 
da  droit,  que  le  premier  président  tient  de 
la  loi  dn  20  avril  i8!0,  de  pourvoir  au 
remplacement  du  président  empêché,  pas 
plus  que  de  celui  qu'il  a^de  présider  lui- 
même  la  cour  d'assises,  quand  il  le  juge 
convenable  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tjoo  des  art.  295  et294  du  code  d'inst.  crim.: 

Attoidn  que,  si  l'article  293  ordonne  au 
président,  afin  de  laisser  à  l'accuséle  plus 
kmg  délai  possible  pour  préparer  sa  défense, 
dïnterroger  ce  dernier  vingt-quatre  heures 
n  pins  tard  après  son  arrivée  dans  la  mai- 
son de  Justice,  et  après  la  réception  des 
pièces  an  greffe,  il  ne  lui  défend  en  aucune 
manière  de  procéder  à  cet  interroffatoire 
avant  cette  époque  et  de  mettre  ainsi  l'ac- 
eosé  à  même  de  communiquer  plutôt  avec 
ion  défenseur; 


Attendu  que  Finterrogatoire  que  les  deux 
demandeurs  ont  subi  le  3  août  avant  leur 
écrou  dans  la  maison  de  justice  devant  le 
conseiller  deMonge,  nommé  président  de  la 
cour  d'assises,  remplissait  donc  le  vœu  de  la 
loi; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  demandeurs 
ont  été  interrogés  une  seconde  fois  par  le 
conseiller  Bonjean,  nommé  par  ordonnance 
du  premier  président  de  la  cour  d'appel  en 
remplacement  ^u  conseiller  de  Monge  em- 
pêché pour  cause  de  maladie,  et  que  lors  de 
ce  second  interrogatoire,  ils  ont  demandée 
être  jugés  pendant  la  session  alors  ouverte, 
et  ont  formellement  renoncé  à  la  faculté  de 
se  pourvoir  en  nullité  contre  l'arrêt  de 
renvoi,  conformément  à  l'article  26i  du  code 
d'inst.  crim.;  que  cet  article  ne  mentionne, 
il  est  vrai,  que  le  seul  cas  où  les  accusés 
sont  arrivés  dans  la  maison  de  justice  après 
Touverture  des  assises,  mais  que  sa  dispo- 
sition, décrétée  dans  l'Intérêt  des  accusés, 
doit  être  étendue  au  cas  où  ceux-ci,  quoique 
écroués  dans  la  maison  de  justice  avant 
l\>uverture  des  assises,  n'ont  pu,  par  un  motif 
quelconque,  être  interrogés  qu'après  celte 
ouverture  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion des  articles  317,  3i9  et  320  du  code 
d'inst.  crim.  et  de  la  fausse  application  des 
art.  268  et  269  du  même  code  : 

Attendu  que  les  procès-verbaux  de  la 
^  cour  d'assises  constatent  que  le  docteur 
Struman,  qui  a  figuré  sur  la  liste  des  témoins 
assignés  à  la  requête  du  ministère  public,  a 
fait  à  Taudience  du  9  août,  sa  déposition 
sous  la  foi  du  serment  et  qu'il  a  ensuite 
été  autorisé  à  se  retirer  chez  lui  du  con- 
sentement des  accusés  et  du  ministère  pu- 
blic ;  que  rappelé  le  lendemain  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire  du  président ,  il  a 
été  entendu  de  nouveau ,  mais  sans  presta- 
tion de  serment  et  à  titre  de  renseigne- 
ment ; 

Attendu  que  les  accusés  et  le  ministère 
public,  ayant  ébnsenti  à  ce  que  ce  témoin 
se  reltrâl,  avaient  reconnu  qu'il  avait  com- 
plètement achevé  sa  déposition  et  avaient 
implicitement  renoncé  à  ce  qu'il  fût  entendu 
ultérieurement  ;  que  le  président  a  donc  pu 
le  rappeler  et  l'entendre  en  vertu  des  pou- 
voirs qjyie  lui  confèrent  les  artieles  268  et 
269  du  code  d'inst.  crim.  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  tiré  de  Ja  viola- 
tion des  articles  33T  du  code  d'inst.  crim.  ; 
18  et  20  de  la  loi  du  15  mai  1838  : 

Attendu  que  les  demandeursétaient  accusés 
d'avoir  ensemble  et  de  complicité  avec  prémé- 


•  • 


14 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


dilalion  commii  volontairement  un  homicide, 
et  qu'ils  se  trouvaient  donc  l'un  et  Tautre, 
sous  le  coup  de  Faccusation  alternative 
d'avoir  pris  part  au  crime  soit  comme  au- 
teur, soit  comme  complice,  et  que  le  prési- 
dent s'est  renfermé  dans  les  limites  de 
l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation  en 
posant,  à  l'égard  de  chacun  d'eux,  d'abord 
la  question  de  savoir  s'il  était  coupable 
d'être  l'auteur  du  fait  qui  leur  éuit  imputé, 
et  en  second  lieu  celle  de  savoir  si  au  moins 
il  était  cwpable  de  complicité  de  crime  pour 
avoir,  avec  connaiêgance,  aidé  ou  aitisté  fau- 
teur ou  la  auteundeVaction,  dans  lesfaiuqui 
l'ont' préparée  ou  facilitée  eu  dam  ceux  qui 
l'ont  consommée  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  formalités 
substantielles  ou  prescrites  à  peine  de 
nullité  ont  été  observées  et  que  la  loi  pénale 
a  été  justement  appliquée  aux  faits  déclarés 
constants  par  le  jury  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  K  octobre  1860.  —  2«  cb.  ^  Prés. 
M.  le  comte  de  Sauvage.— i?app.  M.  Paquet. 
*—Concl.  conf.  M.  Faider,  avocat  général. 


1»  VOL  DANS  UN  CHEMIN  PUBLIC.  - 
Arrêt  oe  renvoi.  —  Qualification  lé- 
gale. 

2»  CIRCONSTANCE  AGGRAVANTE.  - 
Chemin  public.  —  Pouvoir  du  jury. 

3»  DÉCLARATION  DU  JURY.  -  Apprécia- 
tion DE  CIRCONSTANCE. 

1*"  Uarrél  de  mise  en  accusation  qui  ren- 
voie un  prévenu  devant  la  cour  d'assises 
comme  auteur  ou  complice  d'un  vol  com- 
mis sur  la  rouie  de  X  à  X,  autorise  le  pré» 
sident  à  demander  au  jury  si  ce  vol  a  été 
commis  dans  un  chemin  public,  et  la  ré- 
ponse affirmative  du  jury  sur  ce  point  et 
dans  ces  termes  est  régulière  et  autorise 
l'application  de  l'art.  383  du  code  pé^ 
nal  (1).  (C.  d*iDst.  crim.,  art.  337  et  338.) 

T  La  circonstance  que  le  vol  a  été  commis 


(!)  Voy.  FaiisUn  Hélie,  Intlr.erim,,  t.  9-,  p.  674, 
CM9.  Fr.,  15  janvier  1825,  19  septembre  1833  et 
H  septembre  1856  :  Dalioz,  RépTL^\oln»tT.eTim„ 
DO*  S550  et  suiv. 

(2;  Voy.  Dalloi,oavr.  cité,  ii"  8406, 2^6!  et  2475; 
Rauler,  Dr.  crim.,  vol.  2.  ii©  777  ;  cass.  Fr. ,  27  juin 
1828,  25  mars  1830,  2  dércmbrc  1843,  Il  oclobrc 


dans  un  chemin  public  étant  une  circon- 
stance aggravante  du  vol,  c'est  au  jury 
seul  qu'il  appartient  de  se  prononcer  sur 
l'essislencede  cette  aggravation,  (*).  (Code 
d^insl.  crim.,  art.  3i4  et  suiv.) 
3"  La  déclaration  faite  par  le  jury  de 
l'existence  d'un  vol  commis  dans  un  che- 
min publie,  est  purement  de  fait,  et  sa 
décision  sur  la  circonstance  aggravante 
échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cassa- 
tion {»).  (C.  d'inst.  crim.,  art.  344.) 

(WBYTS  ET    LOTAERTS.) 

Par  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  eu 
date  du  8  mal  1860,  les  demandeurs  avalent 
été  renvoyés  devant  la  cour  d'assises  du 
Brabant  comme  prévenus  de  différents 
vols  ou  de  complicité  de  vols  avec  cîrcon-' 
stances  aggravantes.  Cet  arrêt  portait  qu'un 
de  ces  vols  avait  eu  lieu  sur  la  route  de  Lou- 
vain  à  Aerschot, 

Sur  les  questions  posées  relativement  à 
ce  dernier  vol,  le  jury  déclara  d'une  part 
que  ce  vol  avait  été  commis  sur  un  ch^in 
public,  d'autre  part,  que  les  accusés,  recon- 
nus complices  pour  avoir  recelé  les  objets 
volés,  savaient  au  temps  du  recelé  que  le 
vol  avait  été  commis  sm  un  chemin  public, 

Wuyts,  qui  se  trouvait  en  état  de  récidive, 
fut  condamné  à  la  peine  de  mort,  et  Loyaerts 
fut  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité :  ils  se  pourvurent  en  cassation  et  pro- 
duisirent trois  moyens  que  l'arrêt  que  nous 
rapportons  fait  suffisamment  Connaître  eu 
les  écartant. 

'  ARR^T. 

Là  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  con- 
sistant dans  la  violation  des  art.  537  et  338 
du  code  d'îusi.  crim.,'  en  ce  que  la  questiou 
n?\9  (qui  consiste  à  savoir  si  le  vOl  dont 
il  s'y  agit  a  été  commis  sur  un  chemin  pu- 
blic) ne  résultait  ni  de  l'acte  d'accusation 
ni  des  débats  ; 

Attendu  que  l'arrêt  de  renvoi  et  le  résumé 


1816,  2  octobre  1819,  14  décembre  1815  et  18  juil- 
let 1844;  Cbauveau- Hélie,  Code  pénal,  n»  3348  à  la 
note:  caw.  Belg.,  4mail84l  (ceRec.,18il,  p.319). 
(3)  Voy.  cass.  Fr,  6 avril  1815;  Angers,  24  août 
1827;  Chauveau-Hélie,  Code  pénal,  n^  3346  et  3348  ; 
cass.  Belg.,  12  aodt  1857  et  t4  juillet  1840  (ce 
Recueil,  1837,  p.  87,  1840,  p.  533). 
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de  Tacte  d*aecusalîon  portent,  quaut  au  jvoI 
dont  s'agit,  qu'il  a  eu  lieu  iur  ta  route  de 
Loutain  à  Aerschot,  d*où  il  résulte  que  la 
questîoD  de  savoir  si  le  vol  avait  été  commis 
sur  un  chemin  public  rentrait  évidemment 
dans  Tarrét  de  renvoi  et  dans  le  résumé  de 
I  acte  d'accusation,  et  que  par  suite  celte 
question  a  été  valablement  posée  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  circonstance 
que  le  vol  dont  11  s*agit  a  été  commis  sur 
un  chemin  public  résultait  des  débats,  puis- 
que les  il^  et  24*  questions  ont  été  posées 
comme  résultant  des  débau ,  et  qu'elles  con-' 
sbtent  à  savoir  :  si  les  accusés,  ici  deman- 
deurs, avaient,  au  temps  du  recelé,  connais- 
saoce  que  le  vol  dont  il  s'agit  avait  été 
commis  sur  un  chemin  public ,  d'où  il  suit 
clairement  que  la  circonstance  que  le  vol  a 
été  commis  sur  un  chemin  public  ,  résultait 
aussi  des  débats  ; 

Sur  le  deuiième  moyen,  consistant  dans 
la  violation  des  art.  365  et  364  du  même 
code,  en  ce  que  la  question  de  droit  a  été 
soumise  au  jury  : 

Attendu  que  Tart.  383  du  code  pénal 
décide  que  les  vols  commis  dans  les  chemins 
publics  emporteront  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité ,  que  dès  lors  la  circon- 
stance que  le  vol  a  été  commis  dans  un  che- 
min pablic  est  une  cirèonstance  aggravante 
du  vol  ; 

Attendu*que,  d'après  les  art.  34  i  et  sui- 
vants du  code  d'inst.  crim.,  les  circonstances 
aggravantes  doivent  être  soumises  au  jury 
et  qu'ainsi  ce  moyen  n'est  pas  fondé  ; 

Sur  le  troisième  moyen  consistant  dans 
la  violation  de  l'art.  363  du  code  d'inst. 
crim.  et  la  fausse  application  de  l'art.  383 
du  code  pénal ,  en  ce  que  le  fait  reconnu 
constant  ne  constituait  pas  le  vol  commis 
sur  un  chemin  public  dans  le  sens  de  la 
loi  : 

Attendu  qu\e, d'après  la  réponse  au  moyen 
précédent,  le  législateur  ayant  voulu  que  la 
circonstance  aggravante  du  chemin  public 
fAt  soumise  an  jury,  il  s^n  est  rapporté  à 
son  bon  sens  et  à  la  signiUcation  natureNe 
et  usuelle  de  ces  expressions  pour  former 
son  opinion  ; 

Attendu  que  le  jury  ayant  décidé  que  le 
vol  dont  il  s'agit  dans  les  î^'  et  18<'  ques- 
tions a  été  commis  sur  un  diemin  public, 
c'est  là  jjne  décision  en  fait  qui  échappe  au 
contrôle  de  la  cour  de  cassation  ; 

Attendu,  pour  le  surplus,  que  la  procé- 
dure est  régulière  et  que  la  loi  pénale  a  été 


justement  appliquée  aux  faits  légalement 
consutés  ; 
Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  30  juillet  i860.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Joly.  — 
Concl,  conf.  M-  Leclerq,  procureur  général. 
--Plaid,  M.  DeBavay. 


ACCUSATION  (arrêt  de  mise  ëm).  —  Uhx- 

CES  SUFFISANTS.  —  QUESTION   DE  FAIT. 

/(  entre  dans  les  aUributions  souveraines 
des  chambres  de  mise  en  accusation  d'ap- 
précier en  fait  si  de  l'instruction  soumise 
à  leur  examen  résultent  des  preuves  ou 
des  indices  suffisants  pour  motiver  la 
mise  en  accusation  du  prévenu, 

Laqualiflcalion  légale  qu'elles  donnent  aux 
faits  peut  seule  être  soumise  au  contrôle 
de  la  cour  de  cassation  (*).  (C.  d'inst.  crim., 
art.  221,  234  et  299.) 

(robyn.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
nullité  tiré  de  ce  que  les  faits  imputés  au 
demandeur  par  l'arrêt  attaqué,  dans  les  cir- 
constances au  milieu  desquelles  ils  ont  été 
perpétrés,  ne  sont  pas  qualifiés  crime  par 
la  loi  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que 
des  pièces  de  la  procédure  instruite  à  charge 
du  demandeur,  résultent  des  indices  luffi- 
sanis  pour  motiver  sa  mise  en  accusation 
sous  la  prévention  :  «  d'avoir,  à  Forges ,  le 
«^  7  octobre  1860,  volontairement  mis  le  feu 
«  à  l'église  et  au  monastère  des  religieux 
«  trappistes  ou  à  des  matières  combustibles 
c  placées  de  manière  à  communiquer  le  feu 
«  auxdits  édifices;  i 

Attendu  que  ce  fait  constitue  un  crime 
expressément  prévu  par  l'art.  434  du  code 
pénal  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  18  décembre  1860.  —  2«  ch.  — 
Prés,  M.  le  comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  le 
conseiller  Dewandre.  —  Concl.  conf,  M.  Le- 
clercq,  procureur  général. 


,(1)  Voy.  conf.cass.  P.,  7  et  14  août  1818  (/*a«i- 
cn«ie)et  tl  octobre  IS60. 
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DROIT  DE  BARRIÈRE.  -  Exemption.  -- 
Chevaux  et  chariots  appartenant  a 
L*usiNE.  —  Service  accessoire. 

L'exemption  du  droit  de  barrière  accordée 
pan  l'art,  7,  $  U,  de  la  MduiS  mars  1855, 
s'applique'même  au  cas  oik  les,  chariots 
et  chevauw  ne  font  le  service  de  l'usine 
qu'aecessoiremeni,  sans  y  être  attachés 
eselusivement  (*). 

'  (  OSSEAU,  demandeur.) 

Le  27  septembre  i859,  le  percepteur  de 
la  Uxe  du  droit  à  la  barrière  n»  2  située  sur 
ta  route  de  Biercée  à  Tbuillies,  dres§a  ao 
procès-verbal  à  charge  d^Âugustln  Lemattre, 
domestique  du  sieur  Losseau,  cilltivateur 
à  FouuiDe-Valmonl,  ce  domestique  ayant 
refusé  de  payer  le  droit  de  barrière  pour  un 
chariot  attelé  de  quatre  chevaux  et  chargé 
de  betteraves. 

Lemattre  et  Losseau  furent  assignés  le 
17  octobre  4859  et  ainsi  avant  le  terme 
6xé  pour  la  préscripiioi),  par  Tart.  14  de  la 
loi  du  18  mars  1835,  à  comparaître  devant 
le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de 
Thuin,  le  premier  comme  prévenu  de  con- 
travention à  la  loi  précitée  et  le  deuxième 


(!)  Voy.  cotif.  16  mars  1857  (ce  Recoril;  1857, 
p.  138)  ;  voy.  auMÎ,  en  rapport  aveerarrèt,  ca».  B  , 
S6  mars  1835  et  II  Jain  1857  (ce  Recueil,  1835, 
p.  284;  1857,  p.  S46).  —  Noos  citons  ci-après  les 
diircrs  textes  lëgislAifs  et  réglemeolaires  lovoqoés 
dans  la  discussion  .• 

iffr^e  du  id  mart  1814  :  «  Art.  12.  Sont  exempts 
de  la  taxe  :  $  %.  Les  maréchaussées,  les  ogents  de  la 
voirie,  les  voitures  circulant  pour  Tenlreiien  de  la 
route,  Ut  vaituret  et  animaux  ciacULAHT  pour  Vtx- 
pUnlation  det  terret,  maulint  et  utinet  du  voitipage 
immédiat,  n 

Arrêté  du  IZ  février  1815:  «Art. 13.  Sont  exempts 
de  la  taxe  :  $  S.  Les  voitures  et  anipiaux  ciacDLAST 
pour  l'entretien  de  la  route,  la  euUure  el  l'expUnta- 
tûm  det  terrée,  dee  mouline  et  ueinet  du  voieinage.  • 

Arrêté  du  8  mare  1815  :  «  Art.  6.  Toute  exemption 
antérieure  non  mentionnée  à  Parrêté  do  13  février 
1815,  est  annulée.  • 

Arrêté  du  n  février  1816  :  n  Art.  16..Sont  exempts 
de  la  taxe  :  S  6.  Les  voitures  et  animaux  cibcouht 
pour  ta  euHure  et  l*exploitation  det  terrée,  dee  mou- 
line et  ueinee  situés  dans  un  rayon  d'une  dcmi-Iieue 
(8,500  mètres)  de  la  barièrre. 

Arrêté  du  fi  février  1819:  «  Art.  4.  SontexempU 
encore  :  $  If.  Les  voitures  et  animaux  appartenant 
aux  fermes  et  usines  activées  oar  le  veut  ou  par  Tenu, 
distantes  de  moins  de  deux  milles  et  demi  en  ligne 


cofhme  civilement  responsable  du  fait  de  son 
domestique. 

Le  tribunal  de  simple  police  condamna 
Lemattre  à  une  amende  de  7  francs  50  cent, 
et  au  payement  du  droit  montant  à  25  c. 
et  aux  frais.  —  Ce  jugement  déclara  Los- 
seau responsable  civilement,  quant  aux  frais 
seulement,  des  condamnations  prononcées 
contre  Lemattre,  son  domestique. 

Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

t  Considérant  que  le  fait  relaté  dans  le 
procès- verbal  du  i7  septembre  1859  est 
avoué  par  les  prévenus  ; 

t  Attendu  quec'est  en  vain  qu*on  invoque 
ici  Tart.  7,  S  ''«^e  >&  loi  du  18  mars  4833, car 
le  législateur  n'a  eu  en  vue  que  Fintérét  de 
Tagriculture,  que  le  transport  des  récoltes  , 
qu'à  ce  transport  on  peut  employer  des 
cbariou  et  chevaux  autres  que  ceux  appar- 
tenant à  la  ferme  ou  à  Taffouageur  ;  c*est 
donc  inutilement  qu'on  voudrait  appliquer 
ce  paragraphe  par  analogie  à  Undustrie; 

c  Exception,  elle  doit  rester  dans  les  limi- 
tes que  lui  a  tracées  le  législateur  sans  pou- 
voir être  étendue  ; 

c  Attendu  que  Fart.  7,  S  ^^f  Q^  P<^ut 
davantage  être  invoqué  dans  ce  cas,  car  les 
chevaux  et  chariots  dont  parle  cet  article, 
pour  accorder  Texeinplion,  doivent  appar- 
tenir au  fermier  ou  *à  Tosinier,  tandis  que 


droite  de  la  barrière,  lorequ'ile  eireulent  par  euiie 
ou  pour  le  eerviee  de  teur^xploikilion.  » 

Arrêté  du  7  février  I82S  et  cahier  dee  chargée  : 
Art.  15  (cabiei*  des  charges).  Sont  exempts  du  «Iroil. 
—  $  dernier  ou  9.  (Même  di:}po|iiion  qu'au  S  1*'  de 
rart.  4  de  Parrélé  du  24  février  1819  précédent.) 

jirrêté  du  4  février  1823  et  cahier  des  charges. 
MéfM  disposition  que  la  précédente  à  Tari.  14, 
SU. 

Décret  du  eongrèe  du  6  mare  1831,  eur  le  main- 
tien de  la  taxe  dee  barrièree  :  «  Art.  7.  Les  ehariols, 
voitures  ou  animaux  appartenant  à  des  (ermes  ou  à 
des  usines  activées  par  le  vent,  Peau  ou  la  vapeur, 
situées  à. moins  de  2,500  mètres  de  la  barrière, 
lorsqu'ils  servent  au  transport  d'objets  nécessaires 
au  service  de  ces  usiats  ou  de  ces  fermes. 

«£rOi  du  18  more  1853  :  «  Art.  7-  Sont  exempts  du 
droit  :  S  7.  Les  chariots,  voilures  et  animaux  ser- 
vant au  transport  des  récolles  et  du  l>ois  d^affouage 
des  champs  et  de  la  forêt  vers  la  ferme  ou  la  grange 
et  vers  la  demeure  de  Taflouageur,  ou  allant  à  vide 
vers  les  cbnmps  et  la  forêt  pour  les  mêmes  fins.  » 

•  S  1^*  Lm  chariots,  voitures  et  animaux  ap- 
partenant à  des  fermes  ou  à  des  usines  activées  par 
le  vent.  Peau  on  la  vapeur,  situées  à  moins  de 
2,500  mèlres  de  la  barrière,  lorsquMls  servent  au 
transport  d^objets  nécessaires  au  service  de  ces 
usines  ou  de  ces  fermes.  • 


COUR  DE  CASSATION. 
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dans  Tespèce,  ils  appartienueni  au  sihir 
François  Losseao  qui  u*est  pas  4e  gérant  de 
rosine,  et  n'en  est  lool  an  plus  qu'action* 
naire.  § 

Lemaitre  el  Losseau  Interjetèrent  appel 
de  ce  jugement. 

Et  le  tribunal  de  Charleroi,  par  un  juge- 
ment du  21  février  1860,  suiuant  sur  cet 
appâ,  confirma  le  jugement  du  tribunal  de 
simple  police. 

Ce  jugement  porte  : 

•  Attendu  quMI  est  résulté  de  riostruc- 
tlon  &ite  en  première  instance  qne  le  cha- 
riot conduit  par  rappelant  Lemaitre,  le 
27  septembre  1859,  servait  au  transport 
d^objeta  nécessaires  au  service  de  Tusine  des 
sieurs  Losseao,  située  à  moins  de  2,500  mè- 
tres dv  poteau  de  la  barrière  n"*  2,  route  de 
Biercée  à  Thulllies  ; 

•  Attendu  quil  est  également  résulié  de 
la  même  instruction  que  ce  chariot  appar- 
tenait k  Feiploitation  agricole  du  sieur 
François  Losseau,  un  des  associa  de  Tusine, 
et  non  à  Posine  ci-dessas  mentionnée  ; 

t  Attendu  que  Fart.  7,  §  1 4  de  la  loi  du 
18  mars  1833  exige,  pour  jouir  de  Tczemp- 
tion  du  droit  de  barrière,  que  les  chariots 
et  animaux  appartiennent  à  Vuiine,  c*est- 
i-dire  soient  affectés  d'une  manière  per* 
manenteàson  exploitation,  ce  qui  ne  se  ren- 
contre pas  dans  Tespèce,  puisque  Tatielage 
do  sieur  François  Losseau  ne  faisait  qu'ac- 
cidentellement un  transport  pour  Tusioe; 

t  Attendu  que  les  exemptions  constituent, 
surtout  en  matière  fiscale,  une  faveur  que 
roD  ue  peut  étendre,  par  analogie  ou  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  ; 

«  Par  ces  motifs  et  aucuns  de  ceux  du  pre- 
mier juge  et  en  vertu  des  articles  130  du 
un'f  du  18  juin  1855,  52,  58  des  dis- 
pouiions  du  code  pénal  exécutoires  en  vertu 
de  la  loi  du  21  mai  1859,  dont  il  a  été  donné 
lecture  à  Faudience  par  M.  le  président,  et 
ainsi  conçus  :  ... 

I  Confirme  le  jugement  dont  appel,  con- 
damne le  prévenu  aux  frais  des  deux  instan- 
ces liquidés  à  8  francs  30  cent.,  déclare 
le  sieur  François  Losseau  civilement  respon- 
sable de  ces  Irais.  1 

€*est  contre  ce  jugement  qu*était  dirigé 
le  pourvoi  :  le  demandeur  le  fondait  sur  ce 
que  le  tribunal  avait  violé  Fart.  7,  S  1 4  de  la 
loi  da  18  mars  1833. 

Le  jugement  attaqué,  disait  le  demandeur, 
se  fonde  en  droit  sur  ce  que  Tart.  7,  S  14 
exige  pour  jouir  de  FexempUon  dont  il  parle 

rASK.,  4864 .  —  l**  paitii. 


que  le  chariot  et  les  chevaux  appartiennent 
à  l'usine,  c'est-à-dire  qu'ils  soient  attachés 
d'une  manière  permanente  à  l'exploitation. 
C'est  là  une  erreur. 

Toute  la  difficulté  réside  dans  les  mots 
appartenant  à  des  usines,  dont  se  sert  ce 

SU. 

Le  jugement  les  interprète  d'une  manière 
judaïque. 

D'après  lui,  ces  termes  sont  une  condition 
sine  quâ  non  de  l'exemption  et  signifient  que 
les  chariots  et  chevaux  doivent  appartenir 
aux  usines  en  propriété  ,  c'est-à-dire  doi- 
vent être  affectés  d'une  nianière  perma- 
nente à  Texploiiaiion  de  l'usine. 

Cette  interprétation  du  juge  du  fond  n'est 
pas  logique. 

Et  en  effet,  si  le  juae  voulait  donner  aux 
mots  appartenant  à  l  usine  un  sens  rigou- 
reux et  toute  leur  portée  grammaticale ,  il 
ne  suffirait  pas  alors  que  le  chariot  et  les 
chevaux  fussent  aiuchés  à  l'usine  d'une 
manière  permanente,  mais  il  faudrait  qu'ils 
appariinssentaux  usines  et  fussent  leur  pro- 
priété. 

La  loi  ne  dit  pas  appartenant  aux  usina, 
mais  appartenant  à  des  usines^  expressions 
qui,  dans  le  sens  légal  et  rigoureux,  signi- 
fieraient qu'il  faut  que  les  chevaux  soient 
incorporés  à  l'usine  et  immeubles  par  desti- 
nation comme  les  usines  le  sont  par  leur 
nature. 

La  conséquence  nécessaire  de  cette  inter- 
prétation rigoureuse,  c'est  que  les  usiniers 
non  propriétaires  d'usines  ne  seraient  pas 
habiles  à  jouir  de  l'exemption  du  $  14. 

Mais  cela  est  évidemment  inadmissible  et 
démontre  qu'il  ne  faut  pas  s'attacher  rigou- 
reusement aux  mots  appartenant  aux  usines, 
mais  à  l'ensemble  du  paragraphe  qui  déter- 
mine les  conditions  nécessaires  pour  jouir 
de  l'exemption. 

Ces  conditions  sont  ; 

1**  Que  le  chariot  et  les  chevaux  servent 
au  transport  d'objets  nécessaires  au  service 
d'usines  activées  par  le  vent,  l'eau  ou  la  va- 
peur; 

2*"  Que  ces  usines  soient  situées  à  moins 
de  2,500  mètres  de  la  barrière. 

Le  but  de  la  loi  de  1833,  dans  le  S  li  de 
son  art.  7,  a  été  de  favoriser  l'industrie 
s'cKcrçant  dans  les  usines  prémentionuées. 

Pour  atteindre  ce  but  et  en  même  temps 
assurer  la  perception  du  droit,  on  n'avait 
pas  à  s'attacher  au  point  de  savoir  qui  était 
le  propriétaire  de  la  voiture  et  des  chevaux, 
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mais  s*ils  étaient  au  service  de  Tusine  et 
servaient  aox  transport  d^objets  nécessaires 
à  cette  usine. 

Le  demandeur  pour  établir  que  les  mots 
appartenant  à  des  usinée^  du  §  i4  de  Fart.  7 
de  la  loi  du  18  mars  1833,  n*ont  pas  d*autre 
signification  que  celle  senant  à  des  tuines  ou 
eircttîant  pour  le  service  des  usines,  invoquait 
la  législation  antérieure  à  celle  de  1833,  et 
spécialement  les  arrêtés  des  19  mars  1814, 
art.  12;  13février  1815,  art.  13;  13  février 
1816,  art.  6  ;  U  février  1819,  art.  4. 

Les  trois  premiers  arrêtés  accordent 
Texemption  du  droit  de  barrière  aux  cha- 
riots et  chevaux  qui  servent  aux  usines  ou  qui 
circulent  pour  leur  service. 

Le  quatrième  arrêté  ou  celui  du  24  février 
1819  a  employé  le  premier  les  termes  ap- 
partenant aux  usines,  mais  loin  d'avoir  voulu 
innover  et  modifier  la  législation  antérieure, 
on  voit  de  Tensemble  de  Tarticle  4  de  cet 
arrêté,  que  les  termes  qu*il  emploie  n'ont 
pas  d'autre  sens  que  tenant  aux  usines  ou 
servant  aux  usines. 

Après  l'arrêté  de  1819,  survint  la  loi  du 
18  mars  1833,  et  rien  dans  la  discussion  de 
cette  loi  {àfoniteurâu  13  mars  1835)  ne  fait 
apparaître  que  dans  le  S  14  de  Tart.  7,  le 
mot  appartenant  aurait  un  autre  sens  que 
celui  que  le  législateur  précédent  y  avait 
attaché. 

La  loi  de  1833  n'a  fait  que  coordonner  la 
législation  préexistante  e(  lui  donner  un 
caractère  de  légalité  ,  mis  en  rapport  avec 
les  principes  inaugurés  en  1830.  Elle  n'a 
pas  apporté  de  modifications  radicales  à 
1  ancienne  législation  sur  la  matière. 

La  cour  de  cassatfon,  dans  son  arrêt  du 
16  mars  1857  (Pasicrisie  1857,  1,  138),  a 
admis  ce  système,  et  décidé  que,  pour  faire 
l'application  du  %  14  de  Tarticle  7 ,  il 
n'y  a  pas  à  s'euquérir  si  les  chariots  et  les 
chevaux  sont  attaché:»  exclusivement  an 
service  de  l'usine,  ou  s'ils  ne  font  ce  service 
qu'accessoirement. 

C'est  la  nature  des  objets  chargés  qui  a 
motivé  l'exemption,  et  non  pas  le  point  de 
savoir  si  la  propriété  du  véhicule  réside  dans 
le  chef  de  l'usinier  ou  de  l'usine. 

Â  cet  égard,  le  demandeur  argumentait 
de  deux  arrêts  de  cassation  :  le  premier,  du 
Î6  mars  1835  (Pasic.  1836,  p.  204);  le  se- 
cond, du  1<'  juin  1857  {Pasic.  1857,  p.  246). 

11  argumentait  enfin,  du  principe,  qu'en 
fait  de  meubles  la  possession. vaut  titre» 
pour  contester  au  percepteur  le  droit  de 
s'Ingérer  dans  l'examen  du  point  de  savoir 


si  la  voiture  employée  par  l'usinier  appar- 
tient à  ce  dernier  et  si  elle  est  attachée  à 
l'usine  d'une  manière  permanente  ou  tem- 
poraire, principale  ou  accessoire;  la  pos- 
session an  moment  du  passage  doit  loi 
suffire. 

M.  le  premier  avocat  général,  en  se  ralliant 
aux  moyens  développés  à  l'appui  du  pourvoi, 
a  conclu  k  la  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
tiré  de  la  fausse  inlerprétdtion  du  S  14  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  18  mars  1853  et  de  la 
violation  de  cette  disposition  législative  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  recon- 
naît que  le  chariot  et  l'attelage  conduits  par 
Lemattre,  domestique  de  Lossean,  deman- 
deur en  cassation,  servaieniau  transport  d'ob- 
jets nécessaires  à  l'usine  des  sieurs  Lôsseau, 
lorsque  Lemaftre  a  refusé  le  payement  de  la 
taxe  à  la  barrière  n*"  2,  sur  la  route  de  Bicr- 
cée  à  Thuillies  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  contesté  devant 
le  Juge  du  fond  que  l'usine  dont  s'agit  se 
trouve  dans  la  catégorie  de  celles  mention- 
nées au  S  14  de  l'art.  7,  de  la  loi  du  18  mars 
1833;  que  le  jugement  attaqué  reconnaît 
même  que  cette  usine  est  située  h  moins  de 
2,500  mètres  de  la  barrière  n"  2,  mais  que 
pour  justifier  son  refus  d'appliquer  au  de- 
mandeur l'exemption  établie  par  le  S  1^ 
précité,  il  s'est  uniquemeut  foKdé  sur  ce  que 
le  chariot  et  les  chevaux  opérant  le  trans- 
port n'appartenaient  pas  à  l'usine,  n'étaient 
pas  affectés  d'une  manière  permanente  à  son 
exploitation  et  ne  faisaient  qu'accidentelle- 
ment un  transport  pour  cette  usine  ; 

Attendu  que  les  expressions  appartenant  à 
des  usines ,  employées  dans  le  §  14  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  18  mars  1833,  n'ont  pas 
la  signification  étroite  et  rigoureuse  que  leur 
attribue  le  jugement  attaqué  ;  que  si  on  con- 
sulte la  législation  primitive  qui  a  rétabli  le 
droit  de  barrière,  et  notamment  les  trois  ar- 
rêtés des  19  mars  1814,  15  février  1815  et 
13  février  1816,  ceue  législation  n'exigeait 
pas,  pour  jouir  de  Texemption  du  droit  de 
barrière,  que  les  chariots  et  chevaux  trans- 
portant des  objets  nécessaires  an  service  des 
usines ,  appartinssent  à  ces  dernières,  mais 
seulement  qu'ils  circulassent  pour  l'exploi- 
tation de  ces  usines  et  pour  le  transport 
d'objets  nécessaires  à  leur  service  ; 

Attendu  que  Tart.  4  de  l'arrêté  du  24  fé- 
vrier 1819,  le  premier  qui  ait  fait  emploi  dea 
expressions  appartenant  aux  utmes,  n'a  voulu 
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apporter  aiicane  innovatiooaux  trois  arrêtés 
précités,  soqs  le  rapport  de  Texemplion 
qa*il8  éublissaîent  en  faveur  des  usines  ; 
qQ*il  résulte  même  de  la  contexture  dudii 
article  4  ,  que  les  expressions  appartenant 
aax  Mtitcs  D^y  ont  pas  d*autre  seos  que 
eelles  employés  et  eiraUant  pour  le  service  des 
usines  ;  qu'enfin,  rien  nMndique  dans  la  dis- 
cussiOQ  qui  a  précédé  Tadoption  de  la  loi  du 
18  mars  1835,  que  le  S  1^  de  Tart.  7  de 
cette  loi  aurait  eu  pour  objet  d'apporter  une 
innovation  k  la  législation  préexistante  ; 

Atteodu  qu'on  ne  saurait  admeture  Tinter- 
prétatioo  donnée  par  le  jugement  attaqué 
au  S  14  de  Tart.  7,  sans  faire  opérer  ce  para* 
grapbè  contre  son  but,  celui  de  favoriser  les 
usines  de  la  catégorie  qu'il  désigne  ; 

Qu'en  effet,  dans  le  système  du  jugement 
attaqué,  d'une  part,  les  usiniers  simples 
locataires  des  usines  qu'ils  exploitent,  fus- 
sent-ils propriéuires  des  moyens  de  trans- 
port qu'ils  emploient,  me  jouiraient  pas  de 
l'exemption,  parce  que  leurs  chariots  et 
cbevaux  ne  seraient  pas  affectés  d'une  ma- 
nière permanente  à  l'usine,  ou  immeubles 
par  destination,  et  d'autre  part,  les  usiniers 
propriétaires  de  leurs  usines,  qui  voudraient 
recourir  à  on  mode  de  transport  qu'ils  trou- 
veraient  plus  conforme  à  leurs  intérêts,  se 
trouveraient  privés  do  bénéfice  de  Texemp- 
lion,  s'ils  se  procuraient  les  moyens  de  trans* 
port  par  voie  d'emprunt  ou  de  location,  ce 
qui  est  évidemment  inadmissible  ; 

Attendu  qiJ^M  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  jugement  atuqué  a  faussement  interprété 
le  S  U  de  l'art.  7  de  la  loi  du  18  mars  1833, 
et  qu'en  refusant  de  faire  au  demandeur 
l'application  de  sa  disposition  il  Ta  violé; 

Far  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu,  le  21  février  1860,  par  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Charleroi,  jugeant  sur 
appel; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  trans- 
crit sur  les  registres  du  tribunal  correction- 
nel de  CIiarleroi,et  que  mention  en  sera  faite 
en  marge  du  jugement  annulé; 

Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le 
tribunal  de  Mons  pour  être  fait  droit  par  nou- 
veau jugement,  sur  l'appel  du  jugement  du 
tribunal  de  simple  police  du  canton  de 
Thuin; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  con- 
signée. 

Du  l"  mai  1860.  —  2«  ch.  -  Prés.  M.  le 
consdller  Marcq,  ff.  de  président.  —  Rapp. 
M.  Peieau.  —  Conel.  eonf.  M.  Faider,  |.re- 
■lier  avocat  général.— P/.  M*  Desmedt  aîné. 


PHARMACIENS.—  Préparations  uouoeopa- 

tUlQUES.  —  PUARHACOPÉE. 

Toui pharmacien  est  tenu  d'avoir,  constam- 
ment, dans  son  officine  ou  son  dépôt,  en 
quatitités  requises,  les  médicaments  indi- 
qués dans  la  pharmacopée  belge,  les  re- 
mèdes qu'il  prépare  et  vend  fussent-ils 
exclusivement  homœopaihiques  (*).  (Loi 
du  9  juillet  1858,  art.  3  ;  loi  du  12  mars  1818, 
art.  17;  loi  du  12  juillet  1821,  art.  <i;  loi  du 
21  germinal  an  xi.) 

Il  T^entre  pas  dans  les  aitributions  de  la 
cour  de  cassation  de  rechercher  si  la  mé- 
decine homœopathique  n'emploie  que  des 
remèdes  simples. 

(j.-b.  van  berckelaer,  -—  c.  le  ministère 
public) 

Au  mois  d*août  1860,  lorsyde  la  visiie  t'ai  le 
cbez  le  demandeur  par  les  délégués  de  la 
commission  médicale,  il  s'était  refusé  à  exhi- 
ber les  médicaments  prescrits  par  la  phar- 
macopée belge,  en  donnant  pour  raison  qu'il 
avait  converti  son  officine  en  pharmacie 
homœopathique. 

Ce  fait  fut  dénoncé  par  la  commission 
médicale  de  la  ville  de  Bruxelles  au  procu- 
reur du  roi,  qui  fit  assigner  le  demandeur 
devant  le  tribunal  correctionnel,  du  chef  de 
contravention  à  la  loi  du  9  juillet  1858.  — 
Cette  loi  porte,  art.  2  : 

«  Les  pharmaciens  et,  en  général,  toutes 
les  personnes  autorisées  à  délivrer  des  mé- 
dicaments, sont  tenus  d'avoir  en  tout  temps, 
dans  leur  officine  ou  dans  leur  dépôt,  et  en 
quantités  requises,  les  médicaments  indi- 
qués dans  les  listes  dressées  par  les  com- 
missions médicales  provinciales,  et  approu- 
vées par  le  ministre  de  Tintérieur.  Ces  mé- 
dicaments doivent  être  jgréparés  et  conservés 
conformément  aux  prescriptions  de  la  phar- 
macopée. » 

L'art.  3  punit  les  contrevenants  d'une 
amende  de  5  francs  pour  chaque  infraction. 


(I)  Voy.  Brux.,  7  nov.  1840  {Jnr.  du  19««iêe(«, 
ISii,  2,  2135»;  Liège,  19  avril  18i5(i6Mi.,  1845,  2, 
248);  Brux.,  17  juîiiel  1847  {Belg.  jud.»  l.  6, 
p'.  786)  ;  Cand,  2(i  Juillet  1849  {ibid.,  l.  8,  p.  46)  ; 
Brux.,  22  dcc.  1859  {Ptuic,  1860,  t,  151;;  Brux.. 
cafts.,  lOdéc.  185U  (ce  Recueil,  1856,  p.  7)t  Dalloi, 
V»  Médecine ,-  Merlin,  v»  Droguerie. 
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JUR1SPRUI>ENCE  DE  BELGIQUE. 


Uu  membre  de  la  commission  fut  eniendu 
devAQi  le  Irib^unâl. 

Le  demandeur  reconnutqu*il  o*aTait  aucun 
des  médicaments  prescrits  par  la  pharma- 
copée. Il  soutint  que  la  loi  du  9  juillet  1858 
ue  pouvait  être  appliquée  à  ceux  qui  débi- 
lentexclusivemeut  des  préparations  bomœo- 
patbiques. 

Le  i9  novembre  1860,  jugement  en  der- 
nier ressort,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu*il  est  avéré  que  Van  Berc- 
kelaer  est  pharmacien  et  tient  en  cette  qua- 
lité officine  ouverte,  rue  de  Laeken,  à 
Bruxelles; 

«  Attendu  que  le  prévenu  reconnaît  que 
lors  de  la  visite  faite  chez  lui,  dans  le  cou- 
rant du  moisd*août  1860,  par  les  personnes 
déléguées  à  cet  effet,  il  n'avait  ni  dans  son 
otiicine,  ni  dans  son  dépôt,  aucun  des 
557  médicaments  indiqués  dans  la  lisie 
.  dressée  par  la  commission  médicale  du  Bra- 
bant  et  approuvée  par  le  ministre  ; 

(  Attendu  que,  pour  s'affranchir  des 
prescriptions  de  la  loi  du  9  juillet  1858, 
Van  Berckelaer  se  prévaut  de  la  circon- 
stance qu'il  a  converti  sa  pharmacie  ordi- 
naire en  pharmacie  exclusivement  homœo- 
pathique,  et  prétend  que  les  préparations 
dont  ce  système  médical  fait  usage  ne  con- 
siiiuent  pas  des  médicaments  proprement 
dits; 

i  Attendu  qu'il  est  incontestable  que  les 
substances  que  la  méthode  homœopathique 
emploie  comme  moyens  ciiratifs  subissent 
une  préparation  pharmaceutique  et  doivent, 
dès  lors,  éire  considérées  comme  médica- 
ments; que  c'est  d'ailleurs  dans  sa  qualité 
de  pharmacien  que  le  préveuu  puise  le  droit 
de  débiter  ces  préparations,  puisque  le  débit 
n'est  réservé  qu'aux  pharmaciens  par  la  loi 
du  21  germinal  an  xi: 

«  Attendu  que  les  dispositions  de  la  loi 
du  9  juillet  1858  sont  générales  et  s'appli- 
quent non-seulement  aux  pharmaciens,  mais 
en  général  à  toutes  les  personnes  autorisées 
k  délivrer  des  médicaments  :  que  si  le  légis- 
lateur avait  entendu  établir  une  exception 
eu  faveur  des  pharmaciens  homœopathes,  il 
s'en  serait  expliqué,  ce  système  médical 
étant  parfaitement  connu  au  moment  de  la 
confection  de  la  loi  ; 

t  Attendu  que  de  ce  qui  précède,  il  ré- 
sulte que  Van  Berckelaer  a  commis  557  in- 
fractions à  l'art.  2  de  la  loi  du  9  juillet  1858, 
et  est  passible  d'une  amende  de  5  francs  par 
chaque  infraction,  aux  termes  de  l'art.  5  de 
ladite  loi; 


«  Attendu  que  l'art.  14  de  la  loi  précitée 
attribue  la  connaissance  de  ces  infractions 
aux  tribunaux  de  simple  police,  mais  que  ni 
le  ministère  public,  ni  le  prévenu  n'ont 
demandé  ce  renvoi  ; 

c  Par  ces  motifs,  vu  les  art.  2  et  3  de  la 
loi  du  9  juillet  1858,  192  et  194  du  code 
d'instruction  criminelle,  51,  57  et  58  du 
nouveau  code  pénal,  rendus  exécutoires  par 
l'art  41  de  la  loi  du  21  mars  1858  dont  lec- 
ture a  été  donnée  par  M.  le  président  et 
conçus  comme  suit  : 

•  Le  tribunal,  faisant  droit  en  dernier  res- 
sort, condamne  ledit  Van  Berckelaer  à  cinq 
cent  cinquante-sept  amendes  de  5  francs 
chacune  et  par  corps;  aux  frais  du  procès 
taxés  à  la  somme  de  2  fr.  95  c;  dit  qu'à 
défaut  de  payement  l'amende  sera  rem- 
placée par  un  emprisonnement  de  simple 
police  d'un  jour  pour  chacune  d'elles  ;  ûxe  à 
huit  jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  le  recouvrement  des  frais  au  profit  de 
l'État,  etc.  j» 

Le  21  du  même  mois.  Van  Berckelaer 
s'est  pourvu  en  cassation  contre  ce  jugement. 
Le  demandeur  proposait  un  moyen  unique 
de  cassation. 

11  invoquait  : 

A.  La  violation  de  l'art.  17  de  la  loi  du 
12  mars  1818,  de  l'art.  2  de  l'arrêté-loi  du 
28 avril  1821;  la  violation  par  fausse  applica- 
tion de  l'art.  2  de  la  loi  du  9  juillet  1858. 

B.  La  violation  des  arrêté»  des  29  jan- 
vier 1814,  27  octobre  1815,  8  janvier  et 
l"'  avril  1816;  du  message  du  roi  Guillaume 
du  17  février  1818  joint  à  la  loi  du  12  mars 
suivant;  de  l'arrêté  du  31  mai  1818  et  de  la 
loi  du  12  juillet  1821;  le  tout  joint  à  la  dé- 
pêche ministérielle  du  23  octobre  1827. 

La  violation  des  lois  énumérées  sub 
litt.  A,  disait-il,  consiste  en  ce  que  le  ju- 
gement attaqué  a  déclaré  Je  demandeur 
pharmacien,  dans  le  ien$  juridique  du  terme 
(c'est-à-dire,  de  pei*sonue  ne  débitant  les 
objets  de  sa  profession  qu'à  titre  d'uue 
autorisation  spéciale,  et  soumise  par  suite 
aux  charges  imposées  par  la  loi  de  1858  à 
deux  qui  jouissent  de  ce  privilège),  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  demandeur  débitait 
des  PRÉPARATIONS  pkarmoceutiques.  Le  de- 
mandeur maintient  que  cela  ne  sufDt  pas  ; 
qu'il  faut ,  eu  outre ,  pour  pouvoir  être 
qualifié  de  pharmacien,  dans  le  sens  légal, 
et  être  assujetti,  par  suite,  à  toutes  les  obli- 
gations des  pharmaciené,  débiter  des  cohpo- 
siTio.Ns  et  non  pas  seulement  des  prépara- 
tions pharmaceutiquesy  distinction  que  fait 
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parfaileaieBt  ressortir  Farrét  de  la  cour  de 
Uége  do  19  avril  1845  (J.  B.,  1845,  t.  H, 
p.  248),  eité  plus  loio,  avec  une  foule  trau- 
1res,  eu  opposant  aux  compotitions  pharma- 
ceutiques réservées  aux  pharmaciens,  les 
amples  préparations,  qui  sont  permises  aux 
droguistes. 

La  violation  des  textes  énumérés  sub 
liit.  B  se  fonde  sur  ce  que  le  jugement  atu- 
qiié  D*a  considéré,  comme  donnant  au  de* 
nandeor  la  qualité  de  pharmacien,  le  débit 
de  simples  préparations  pharmaceutiques, 
que  parce  qu*il  lui  a  fait  application  de  la 
loi  du  21  germinal  an  xi,  qui,  selon  le  juge- 
ment, ferait  du  débit  de  ces  préparations  un 
prÎTilége,  alors  que  cette  loi  a  été  abrogée 
60  Belgique,  comme  cela^  résulte  de  toutes 
les  dispositions  rappelées  ci-dessus  litt.  B. 

Ce  dernier  point  n*a  pas  besoin  de  déve- 
loppement. 

La  cour  de  cassation  de  Belgique  l*a  ré- 
solu fR  Urminis,  par  son  arrêt  dn  10  décem- 
bre 1855  (BnlUtin  de  cassation,  1856,  p.  7), 
aoz  considérants  duquel  il  serait  impossible 
de  rien  ajouter. 

Le  premier  point  sera  ultérieurement 
ëîtnié. 

Voyons  d'abord  les  motifs  du  jugement, 
qii  démontrent  que  sa  décision  a  bien  la 
portée  que  \ious  lui  donnons. 

Le  tribonal  commence  par  aflBrroer,  comme 
Térîié,  que  Van  Berckeiaer  est  pharmacien, 
Hai«,  arrivanl  ensuite  k  la  discussion  des 
moyens  par  lesquels  le  demandeur  cherchait 
1  répudier  cette  qualité,  le  jugement  indique 
quels  aoDl  les  éléments  de  fait,  qui,  selon 
lai,  suffisent  pour  donner  la  qualité  de  phar- 
macien, et  soumettre,  par  suite,  celui  qui  en 
ui  révéla  à  toutes  les  obligations  qui  en 
dérivent. 

Ces  éléments  de  fait  sont  simplement, 
sdon  le  jugement,  le  débit  de  préparations 
fkarmaeeutiques, 

(Attendu,  dit-il,  qu*il  est  incontestable 
^  les  substances  que  la  méthode  homœo- 
pathique  emploie  comme  moyens  curaiifs 
Mibîssent  une  préparation  pharmaceutigue  et 
dsiteni  dès  lors  être  considérés  comme  médica- 

«MU.  I 

Si  donc^le  demandeur  démontre  que,  dans 
k  sysième  de  nos  lois  actuelles,  la  simple 
nÉPAtATioii  pharmaceutique  né  peut  pas  être 
considérée  comme  médicament  dans  le  sens 
iflfoi,  c*estii-dire  faisant  Tobjet  du  privilège 
ds  pharmacien,  mais  qu'il  faut,  de  plus,  une 
COMPOSITION  pharmaceutique,  il  aura  démon- 


tré que  le  motif,  sur  lequel  le  jugement 
s*est  fondé  pour  le  déclarer  pharmacien,  ne 
constitue  qu'une  violation  des  lois  qui  ré- 
gissent la  matière,  donnant  ouverture  à  cas- 
sation. 

Remarquons  d'ailleurs  qu'il  u'y  a  jamais 
eu  de  conlesiation  ni  de  discussion  sur  le 
point  de  savoir  si  les  préparations  pharma- 
ceutiques de  l'homœopathie  constituent  ou 
non  des  médicaments  composés. 

Tout  le  monde  sait  que  le  principe  de 
cette  médecine  est  précisément  l'emploi  de 
la  substance  simple. 

Aussi  le  jugement  ne  discute-t-il  pas  ce 
point  de  fait,  dont  il  a  considéré  d'ailleurs  la 
recherche  comme  inutile,  la  simple  prépa- 
ration suffisant,  selon  lui,  pour  constituer  le 
médicament,  dans  le  sens  légal. 

Le  considérant  suivant  du  jugement  expli- 
que d'ailleurs  comment  le  tribunal  n'a  pas 
fait  la  distinction,  nettement  établie,  selon 
nous,  par  nos  lois  actuelles,  entre  le  médi- 
cament composé  et  la  simple  préparation. 

C'est  qu'il  a  considéré  la  loi  du  21  ger- 
minal an  XI  comme  étant  encore  en  vigueur. 

«  Que  c'est  d'ailleurs,  continue  le  juge- 
ment, dans  sa  qualité  de  pharmacien,  que 
le  prévenu  puise  le  droit  de  débiter  ces  pré- 
parations, puisque  ce  débit  n'est  réserv^ 
qu'aux  pharmaciens  par  la  loi  du  21  germi- 
nal an  XI.  » 

Or,  il  suffît  de  comparer  la  loi  du  12  mars 
1818,  interprétée  par  la  jurisprudence  belge, 
et  cette  loi  de  germinal,  interprétée  par  la 
jurisprudence  française,  pour  se  convaincre 
de  la  profonde  différence  qui  les  sépare. 

Quand  on  étudie  attentivement  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles  à  charge  de  Yan  Berckeiaer,  oii 
s'aperçoit  bientôt  que  ce  n'est  qu'en  appli- 
quant à  Van  Berckeiaer,  devenu  exclusive- 
ment débitant  de  médicaments  homœopa- 
thiques,  la  loi  du  ^1  germinal  an  xi  qu'il  a 
jugé  qu'il  avait  la  qualité  de  pharmacien  et 
qu'il  était,  comme  tel,  passible  de  la  loi  du 
9  juillet  1858  (voir  le  quatrième  considérant- 
du  jugement  du  19  novembre  1860).  Celte 
application  de  la  loi  du  21  germinal  an  xi  a 
pu  seule  faire  motiver  la  qualité  de  phar- 
macien que  le  jugement  attribue  à  Van  Berc- 
keiaer. 

Or,  la  loi  du  21  germinal  an  xi  étant 
abrogée  en  Belgique  par  la  loi  du  12  mars 
1818,  ainsi  que  Ta  décidé  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  en  date  du  10  décem- 
bre 1855,1e  motif  du  jugement  est  faux,  et 
la  qualité  de  pharmacien,  qu'on  en  veut 
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déduire,  doit  tomber  avec  lui.  Si  Yao  Berc- 
lieiaer  n^est  pas  ptiarmacien,  on  lui  a  faus- 
sement appliqué  la  loi  du  9  juillet  1858. 

Si  Ton  avait  apprécié  les  médicaments 
homœopathiques  par  les  lois  belges,  actuel- 
lement en  vigueur,  la  loi  du  12  mars  1818, 
uu  arrété-loi  du  28  avril  1821,  on  aurait 
jugé  que  Van  Berckelaer  n'était  pas  phar- 
macien, dans  le  sens  juridique,  pour  avoir 
débile  des  substances  bomœopathiques. 

Voyons  maintenant  le  système  de  la  lé- 
gislation belge  sur  la  pharmaeie,  et  exami- 
nons si  la  pharmacie  homœopathique  peut 
être  traitée  commej  une  pharmacie  légale 
et  assujettie  aux  lois  spéciales  à  cette  der- 
nière. 

La  vente  des  médicaments  fait  Fobjet 
d'uu  monopole  en  Belgique;  ce  monopole, 
ainsi  que  celui  des  médecins,  a  été  réglé 
par  des  lois  spéciales  qui  sont  celles  du 
12  mars  1818,  Tarrélé-Ioi  du  28  avril  1821 
et  la  loi  du  9  juillet  1858.  Comme  ce  sont 
des  lois  spéciales,  qu'elles  constituent  un 
privilège,  elles  sont  de  siricte  interprétation. 

L'art.  17  de  la  loi  du  12  mars  1818  fixe 
les  limites  du  monopole  des  pharmaciens, 
en  ces  termes  : 

«  Aucun  médicament  composé,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit,  ne  pourra 
éire  vendu,  ni  offert  en  vente,  que  par  des 
personnes  qui  y  sont  autorisées  par  les  lois 
ou  par  nous,  et  conformément  aux  instruc- 
tions à  émaner  à  ce  sujet,  à  peine  d'une 
amende  de  50  florins.  « 

Donc  a  contrario,  la  vente  des  médica- 
ments simpki  ne  tombe  pas  sous  l'applica- 
tion de  cette  loi,  c'est-à-dire  qu'elle  cesse 
d'être  un  monopole,  et  est  régie  par  d'autres 
dispositions  légales. 

L'intention  du  législateur  de  limiter  le 
monopole  des  pharmaciens  au  débit  des  mé- 
dicaments composés,  si  formellement  expri- 
mée 4>ar  l'art.  17  de  la  loi  du  12  mars  1818, 
ressort  de  nouveau  très-clairement  de  l'ar- 
rété-Ioi  du  28  avril  1821,  contenant  les 
dispositions  sur  l'introduction  de  là  phar- 
macopée belgique.  On  lit  à  l'art.  2  de  cet 
arrété-loi  : 

«  Les  pharmaciens,  les  droguistes,  en  ce 
qui  concerne  la  qualité  des  médicaments  sim- 
ples, ainsi  que  les  médecins  auxquels  il  est 
libre  et  les  chirurgiens,  dans  le  plat-pays, 
auxquels  ii  est  permis  de  préparer  des  mé- 
dicaments ou  d'en  débiter,  ne  pourront 
tenir  que  des  médicaments  d'une  bonne  qua- 
lité, telle  qu'elle  est  indiquée  dans  la  phar- 
macopée belgique.  Tous  les  médicaments 


composés  devront  être  exactement  prépa- 
rés, conformément  aux  règles  prescrites 
dans  ladite  pharmacopée,  i 

Cet  arrêté,  qui  complète  et  commente  la 
loi  du  12  mars  1818,  confirme  pleinement 
le  sens  que  nous  donnons  à  cette  loi  en  ce 
qui  concerne  le  mot  médicament.  On  voit  par 
l'article  précité  que  les  droguistes  peuvent 
vendre  des  médicaments  simples  et  ne  sont 
obligés  qu'à  une  chose,  c'est  d'avoir  des 
spbsiances  de  bonne  qualité,  en  ce  qui 
concerne  ces  médicaments.  Lorsque  le  lé- 
gislateur parle  des  pharmaciens  et  des 
médecins  du  plat -pays,  auxquels  il  est 
permis  de  débiter  des  médicaments,  il  se 
sert  du  mot  médicaments,  sans  restriction  ni 
distinction  entre  les  médicaments  simples 
et  les  médicaments  composés.  La  fin  de  l'ar-  ' 
ticle,  qui  concerne  uniquement  les  pharma- 
ciens et  les  praticiens  du  plat-pays,  répète 
encore  une  fois  que  ce  ne  sont  que  les  mé- 
dicaments composés  dont  il  faut  tenir  compte 
au  point  de  vue  de  la  pharmacopée.  Cet 
article  ne  laisse  aucun  doute  sar  l'inten- 
tion du  législateur  relativement  à  la  signi- 
fication du  mot  médicament.  Il  ressort  aussi 
de  cet  art  2  de  l'arrêté  do  28  avril  1821  que 
le  mot  médicament  employé  seul,  ainsi  qu'il 
l'est  dans  ce  membre  de  phrase  <  auxquels 
il  est  permis  de  préparer  des  médicaments  » 
signifie  médicament  composé,  car  il  se  rap- 
porte aux  pharmaciens  et  aux  médecins  et 
chirurgiens  du  plat*pays,  qui  étant,  par 
exception,  autorisés  à  être  de  véritables 
pharmaciens,  sont,  comme  tels» astreints  aux 
règlemenu  de  la  pharmacie. 

Il  n'y  a  aucun  doute  que  le  législateor  en 
punissant  par  son  arrété-loidu  12  juilletl821 
quelques  infractions  à  la  pharmacie,  la  dro- 
guerie, etc. ,  que  n'avait  pas  prévues  l'arrêté  du 
28  avril  1821,  s'en  est  référé  pour  la  termi- 
nologie et  à  ce  dernier  arrêté  et  à  la  loi  du 
12  mars  1818.  Ainsi,  l'on  ne  pourra  pas 
objecter  que  l'arrêté  du  12  juillet  1821  se 
sert  du  mot  générique  médicament  pour  les 
pharmaciens,  les  droguistes  et  les  médecins 
du  plat-pays.  La  phrase  dont  on  voudrait 
peut-être  argumenter  contre  nous  t  seront 
tenus  de  faire  la  visite  des  magasins  des 
pharmaciens,  des  droguistes,  des  médecins 
et  des  chirurgiens  où  l'on  prépare  et  où  l'on 
vend  des  médicaments,  de  leurs  dépôts  et 
laboratoires  »  doit  être  complétée  par  Tart.  2 
de  l'arrêté  du  28  avril  1821  qui  spécifie  et 
explique  le  mot  médicament  en  tant  qu'il  se 
rapporte  aux  droguistes  et  en  tant  quil  cou- 
cerne  la  pharmacie  proprement  dite,  c'est-à- 
dire  les  pharmaciens  et  les  médecins  et  chi 
rurgiens  du  plat-pays. 


COUR  DE  CASSATION. 


25 


La  hH  du  9  juillet  1858  qui  concerne  la 
pbarmacie  exclusivemeat,  c'esi-à  dire  les 
pharmaciens  el  les  médecins  el  chirurgiens 
du  plat-pays,  ne  s'est  pas  expliquée  sur  la 
signification  du  mot  médicament.  Elle  s'en 
réfère  à  la  loi  du  li  mars  1818  et  à  Farrété 
du  28  avril  1821;  elle  dit  simplement,  art.  2  : 
f  Les  pharmaciens,  et  en  général,  toutes  les 
personnes  autorisées  à  délivrer  des  médica- 
ments, sont  tenus  d'avoir,  en  tout  temps, 
en  quantités  requises,  les  médicaments  in- 
diqués dans  les  listes  dressées  par  les  com- 
missions médicales  provinciales Ces  mé- 
dicaments doivent  élre  préparés  et  conservés 
conformément  aux  prescriptions  de  la  phar- 
macopée. 1 

Il  est  évident  que  la  loi  n'entend  parler 
que  des  médicaments  que  doivent  avoir  les 
pharmaciens,  et  t  toutes  les  personnes  au- 
torisées à  délivrer  des  médicaments,  i  c'est-à- 
dire  les  médecins  etcbirurglens  du  plat-pays, 
les  seuls  autorisés,  avec  les  pharmaciens,  à 
délivrer  des  médicaments  composés. 

La  prevve  que  la  loi  n'entend  pas  parler 
desmédieaments  simplesque  peuventvendre 
les  drogaisies,  c'est  la  6n  de  l'art.  2  porunt  : 
t  les  médicameDU  doivent  être  préparés  et 
coosenrés  eooforméroeui  aux  prescriptions 
de  la  pharmacopée,  t  Or^  il  n'y  a  que  les 
fflédicaaieiits  composés  qui  doivent  éure 
préparés  suivani  les  formules  de  la  phar- 
macopée et  nullement  les  médicaments  sim- 
ples qu'on  débite  chex  les  droguistes.  La 
visite  que  l'on  fait  chez  ces  derniers  a  lieu 
en  vertu  des  lois  précédentes. 

Voilà  l'iQterprétation  que  les  cours  et  tri- 
bouanx  ont  donnée  unanimement,  et  sans 
jamais  se  contredire,  à  l'art.  17  de  la  loi  du 
12  mars  1818,  ainsi  que  nous  allons  le  mon- 
trer. 

Les  différents  arrêts  dont  nous  allons 
citer  des  passages  s'occupeut  de  droguistes 
ou  autres  négociants  qui  ont  vendu  des  pré- 
parations médicales;  on  verra  que  ces  pré- 
parations ne  sont  tombées  sous  Tappllcation 
de  la  loi  sur  la  pharmacie  que  parce  qu'elles 
ont  été  regardées  comme  médicaments  com- 
potes. 

U  s'agit  d'abord  d'un  arrêt  de  lacour  de 
Bruxelles  du  7  novembre  18i0  {Jur.  de  Bel- 
^iqme,  1841,  p.  235).  On  verra  qu  à  cette  date 
la  jurisprudence  n'était  pas  encore  fixée, 
comiae  elle  l'est  aujourd'hui,  quant  à  l'abro- 
gaijoo,  eu  Bdgique,  de  la  loi  du  21  germi- 
nal an  XI. 

Le  iribunal  correctionnel  d'Anvers  avait, 
cft  IMO,  à  juger  cinq  pharmaciens  de  cette 
rille,  sous  prévention  d'avoir  vendu  des  re- 


mèdes secreU  et  débité  irrégulièrement  des 
préparations  médicinales  ou  médicaments 
composés,  sans  prescriptions  de  docteurs 
autorisés,  et  quatre  droguistes,  sous  pré- 
vention d'avoir  vendu  illégalement  des  pré- 
parations pharmaceutiques. 

€  Attendu,  dit  l'arrêi,  que  le  sirop  La- 
mouroux  est  donné  et  vendu  comme  un 
véritable  remède  pharmaceutique  compoié... 

i  Attendu  que  la  pâte  de  mou  de  veau  .. 

t  Âtie.'idu  que  l'appelant  Lauwers  esi  con- 
vaincu d'avoir  vendu  un  mélange  composé 
d'un  gros  de  sel  de  nitre  et  d'un  gros  de 
bois  de  réglisse,  etc.... 

I  Que  l'appelant  Deschamps  est  convaincu 
d'avoir  vendu  un  mélange  composé  d'une 
once  de  g0mme  arabique,  d'un  gros  et  demi 
de  nitrate  de  pousse,  etc.. 

€  Attendu  que  ces  mélanges,  formés  de  la 
réuniou  de  plusieurs  médicaments  en  pou- 
dre, forment  de  véritables  préparations  phar- 
maceutiques, dont  la  vente  est  interdite  aux 
droguistes...  » 

La  cour  d'appel  de  Liège  a  rendu  un 
arrêt,  en  date  du  19  avril  1845,  qui  porte 
(voy.J.B.,  1845,  t.ll.  p.248): 

€  Attendu  que  l'art.  33  de  la  loi  du  21  ger- 
minal an  Xi  défend  aux  épiciers  el  droguistes 
devendi-e  aucune  composition  ou  prépara- 
tion pharmaceutique,  et  leur  permet  de  con- 
tinuer le  commerce  en  gros  de  drogues  sim- 
ples seulement;  que  l'art.  17  de  la  loi  du 
12  mars  1818  défend  également  de  vendre 
ou  d'offrir  en  vente,  sans  autorisation,  aucun 
médicament  composé,  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit  ; 

t  ...  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la 
loi  n'ayant  exigé,  pour  les  marchands  de  dro- 
gueries, ni  des  garanties  de  capacité,  ni  de 
visite,  ne  les  autorise  qu'à  vendre  des  pré- 
parations ou  drogues  simples,  par  opposi- 
tion avec  toute  composition  pharmaceutique  ; 
qu'ainsi  la  vente  et  offre  de  vente,  même  aux 
pharmaciens,  leur  est  défendue,  en  ce  qui 
concerue  les  médicaments  composés; 

f  Attendu  qu'il  résulte  :  1*  de  l'instruc- 
tioq,  que  Dartois  a  en  décembre  1843  et 
dans  le  courant  de  l'année  1844,  à  Liège, 
vendu  à  des  pharmaciens  du  kermès  miné- 
,  rai,  qui  est  un  médicament  composé;  2*  de 
i  ses  aveux,  qu'il  a  vendu  aux  mêmes  des 
médicaments  composés,  des  préparations  chi- 
miques et  pharmaceutiques;  5«  du   prix- 
courant  de  ses  drogueries,  imprimé  et  dis- 
tribué, qu'il  a  offert  en  vente,  à  la  même 
époque,  entre  autres  le  baume  du  Commau- 
1  deor,  l'eau  de  Bryou  composée,  l'élixir  paré- 
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gorique  anglais,  etc.,  etc.,  qui  sont  des  mé- 
clicameots  comfmés  ; 

t  Par  ces  motifs,  déclare  le  prévenu  cou* 
vaincu  d*avoîr,  dans  les  années  1843  ei  i844, 
à  Liège,  offert  en  venie  et  vendu  à  des  phar- 
maciens des  compositions  pharmaceutiques 
et  des  médicaments  composés;  en  consé- 
quence et  vu  Fart.  17  de  la  loi  du  i2  mars 
1818,  condamne...  i 

On  trouve  dans  un  arrêt  de  la  cour  de 
Bruxelles  du  17  juillet  1847,  rapporté  dans 
le  tome  Yl  de  la  Belgique  judiciaire,  p.  786, 
le  considérant  suivant  : 

c  Quant  à  la  prévention  à  la  charge  de 
Rouis,  attendu  qu*il  est  établi  que  ce  pré- 
venu, exerçant  la  profession  de  pâtissier,  a 
tenu  un  dépôt  et  fait  la  vente  de  sirop  de 
Briaul,  qui  est  un  médicament  composé,  et 
que  par  suile  ayant  exercé  une  branche  de 
Tart  de  guérir  sans  y  être  qualifié,  11  a 
encouru  Tamende  comminée  par  Part.  18 
de  la  loi  du  12  mars  1818.  » 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Gand,  do  S6  juil- 
let 1 849,  rapporté  dans  la  Belgique  judiciaire, 
t.  VIII,  p.  46  et  47,  porte  : 

•  Attendu  que  cette  liqueur, ainsi  vendue 
pour  la  guériiioii  d*une  maladie,  constitue 
évidemment  un  médicament  composé,  dont 
la  vente  est  interdite  aux  individus  non  au- 
torisés parles  lois  et  le  gouvernement; 

«  Attendu  qu'il  importe  peu  que  les  ingré- 
dients qui,  diaprés  le  prévenu,  entraient 
dans  cet  élixir,  tels  que  la  menthe,  la  can- 
nelle et  le  clou  de  giroûe,  soient  ou  non  dans 
le  commerce; 

c  Que  Fart.  17  de  h  loi  du  12  mars  1818 
ne  parle  pas  des  substances  uniquement 
employées  dans  les  pharmacies,  mais  d'un 
remède  composé,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit;  que  d'ailleurs  certaines 
plantes  et  substances,  qui  se  trouvent  dans 
le  commerce,  sont  aussi  employées  pour  la 
préparation  des  médicaments  ; 

c  Attendu  que,  s'il  est  vrai  qu'un  traité  de 
distillation,  déposé  au  procès  par  le  prévenu 
lui-même,  prouve  que  les  empiriques  liquo- 
rlstes  empidient  principalement  pour  la  fa- 
brication d'un  aniicbolérique  les  trois  ingré- 
dients dont  il  dit  s'être  servi,  le  débit  d'une 
pareille  liqueur  serait  évidemment  atteint 
par  l'art.  17  de  la  loi  précitée...  » 

Remarquons  cependant,  au  sujet  de  cet 
arrêté,  que  la  menthe,  la  cannelle  et  le  clou 
de  girofle,  quoique  dans  le  commerce,  ont 
chacun  une  qualité  médicinale  qni  ne  permet 
pas  de  les  considérer  comme  de  simples 
véhicules,  des  substances  entièrement  non 


médicamenteuses,  telles  que  le  seraient, 
par  exemple,  l'eau,  le  sucre,  le  lait,  etc.  Il 
ne  faudrait  donc  pas  forcer  les  expressions 
de  l'arrêté  de  la  cour  de  Gand  précité  : 
(  attendu  qu'il  importe  peu  que  les  ingré- 
dients qui  entraient  dans  cet  élixir  soient 
ou  non  dans  le  commerce  » ,  mais  les  com- 
biner avec  le  considérant  qui  suit  immédia- 
tement et  qui  limite  ce  que  ces  expressions 
avaient  de  trop  vague  et  de  trop  général. 
La  cour  n'a  entendu  comprendre  que  les 
ingrédients  qui,  quoique  vendus  également 
dans  le  commerce,  ont  cependant  un  carac- 
tère médicinal,  tels  la  menthe,  etc.  S'il  en 
était  autrement,  la  doctrine  de  cette  cour  ne 
tendrait  à  rien  moins  qu'à  ranger  parmi  les 
médicaments  dont  parle  l'art.  17  de  la  loi 
do  12  mars  1818,  tout  composé  soit  culi- 
naire, soit  de  pâtisserie,  dans  lequel  il  entre 
des  ingrédients  qui  se  trouvent  dans  le  com- 
merce. 

Enfin,  nous  trouvons  dans  un  arrêt  rendu 
le  22  décembre  1859,  par  la  cour  de 
Bruxelles,  un  considérant  qui  montre  que 
cette  cour  a  toujours  considéré  les  médica- 
ments ainsi  que  nous  le  faisons;  cet  arrêt 
est  rapporté  dans  la  Poêicriêie  belge^  an- 
née 1860,  p.  151  et  suivantes.  I^  voici  : 

«  Attendu  que  Je  prévenu  a,  en  outre,  aux 
mêmes  lieu  et  date,  exercé  l'une  des  bran- 
ches de  l'art  de  guérir  (la  pharmacie),  en 
vendant  des  médicaments  composés,  sans 
avoir  qualité  à  cet  effet...  » 

A  moins  de  dire  que  le  mot  composés  dont 
se  sert  le  législateur  (art  17  de  la  loi  du 
12  mars  1818)  pour  qualifier  les  médica- 
ments dont  il  réserve  le  débit  aux  pharma- 
ciens, n'a  pas  de  sens,  et  à  moins  d'affirmrr 
que  la  jurisprudence  de  Belgique  tout 
entière  a  fait  une  fausse  interprétation  de 
cet  article  de  la  loi,  en  ne  l'appliquant  qu'à 
des  médicaments  composés  de  plusieurs  sub- 
stances médicinales,  il  faudra  bien  admettre 
l'argument  a  contrario  que  nous  voulons  en 
tirer. 

Qu'est-ce  qu'on  entend  par  médicament 
composé?  Les  médicaments  composés,  dont 
parle  la  loi,  sont  ceux  qui  étaient  en  usage  au 
moment  où  elle  a  été  portée  ;  car  les  lois 
sont  rédigées  d'après  la  considération  des 
faiis  sociaux  existants*  Or,  quels  médica- 
ments composés  a  entendu  régir  la  loi 
de  1818?  Ce  sont  ceux  qui  résultent  de  l'a- 
grégation de  plusieurs  substances  médici- 
nales et  qui  sont  préparés  d'après  la  science 
et  les  formules  de  la  pharmacie,  que  ce 
soient  des  médicaments  offidnaux  ou  magis- 
traux. Les  premiers  sont  ceux  que  les  phar- 
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\  prépsrent  d'après  le  formulaire  on 
Codex,  el  eonsenrenc  dans  lear  dëp^t  pour 
les  débiter  aa  besoin  ;  les  seconds  sont  les 
reaièdes  quils  ne  font  qne  sur  une  ordon- 
BSBce  on  recette  de  médecin.  Ces  deux 
espèces  de  médicaments  sont  ordinairement 
composés,  et  ce  n*est  que  comme  tels  que  la 
loi  en  a  résenré  la  préparation  et  le  débit 
au  pharmaciens.  Une  recette  de  médecin 
se  dit  de  la  composition  de  certains  remèdes 
OB  médicameiils;  t  on  ne  peut  appeler  re- 
cette, dit  Gniner,  que  ce  qui  renferme  plu- 
sieurs logrédienis.  •  Le  tribunal  correc- 
tionnel d*Anvers  dont  il  a  été  fait  mention 
dans  rarrét  de  la  cour  de  Bruxelles  du  7  no- 
ferobre  4840,  cité  plus  haut,  définissait  le 
médicament  composé  ou  composition  phar- 
maceutique: tt  Tout  mélange  ou  mixtion  de 
drogues  simples,  soit  que  cette  mixtion  se 
fasse  par  la  trituration,  Tinfusion  ou  la 
simple  réunion  de  liquides  ou  de  substances 
sèches  pnlTérisées.  » 

be  ce  qui  précède,  Ton  doit  conclure 
qa'an  médicament  composé,  dans  le  sens 
juridû|iie,  est  la  réunion,  par  un  pharma- 
cien, snimnt  les  formules  du  Codex  ou  sui- 
vant la  prescription  des  médecins,  de  plu- 
sienrs  drogues  simples  ou  de  plusieurs 
sahstanees  médicinales.  En  se  tenant  aux 
tennes  de  la  loi  du  i2  mars  i8i8,  on  est 
forcé  de  dire  que  le  produit  de  la  prépara- 
tion d*une  s^eule  substance  médicinale  ne 
peoi  constitoer  un  médicament  composé. 
Nous  ne  nous  artéierons  pas  à  Tobjection  de 
ceux  qui  prétendent  qn*une  seule  substance 
médicinale  triturée,  manipulée,  même  avec 
Fadjonction  d'une  autre  substance  non  mé- 
dicamenteuse, puisse  devenir  un  médica- 
ment composé.  C*est  cependant  ce  que  le 
témoin  Depaire  n*a  pas  craint  d^*aillrmer 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles. 
Cette  définition  nouvelle  du  médicament 
composé  pourra  peut-être  passer,  aux  yeux 
de  certaines  personnes,  pour  de  la  science, 
nais  k  coup  sûr,  ce  n*est  pas  du  sens  com- 
mun. Un  médicament  composé  ne  peut  être 
qoe  la  réunion  de  plusieurs  médicaments 
«impies,  comme  une  drogue  composée  est  la 
réunion  de  plusieurs  drogues  simples  ;  sans 
ceb  les  mots  n*oot  plus  de  siguificatiou. 

Si  le  débit  des  médicaments  composés  est 
seul  réservé  aux  pharmaciens,  nous  devons 
conclure  que  celui  des  substances  ou  médi- 
eanents  simples  ne  fait  pas  partie  du  mono- 
pole qtie  leur  a  accordé  la  loi  du  i2  mars 
1818,  et  dire  qu'un  droguiste,  un  herboriste, 
ua  épicier,  un  liquortste  peuTcnt  débiter, 
soit  en  gros,  soit  en  détail,  les  médicaments 
simples  qui  rentrent  dans  la  catégorie  des 


marchandises  de  leur  négoce  respectif;  mais 
les  droguistes  ne  peuvent  Tendre,  même  à 
des  pharmaciens^  des  médicaments  com- 
posés. 

Sous  Tenipire  de  la  loi  du  21  germinal 
an  XI,  art.  33,  lea  droguistes  ne  pouvaient 
vendre  les  drogues  simples  qu'en  gros,  sans 
pouvoir  en  débiter  aucune  au  poids  médici* 
nal.  Et  la  jurisprudence,  par  Tautorité  de 
Merlin,  avait  décîdéqu'un  droguiste  ne  pou- 
vait même  débiter  de  la  poudre  de  quin- 
quina. Cette  jurisprudence  ne  concordait 
pas  avec  Tordonnance  du  20  septembre  i  820, 
qui  autorisait  les  épiciefs  et  droguistes  à 
vendre  plusieurs  substances  qui  sont  le  ré- 
sultat d'une  manipulation,  par  exemple,  les 
acides,  le  camphre  raffiné,  etc.  Aussi,  M.  La- 
terrade  critiquait  vivement  l'opinion  de 
Merlin.  (Dallox,  v<*  Médecine,  n«  168,  <t  Mer- 
lin, Répertoire,  r*  Droguerie,) 

Puisque  la  loi  do  21  germinal  an  xi  a  été 
abrogée  en  Belgique,  ainsi  que  l'a  décidé  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  10  décem- 
bre 1855,  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occu- 
per ici,  pas  plus  que  de  la  jurisprudence 
française;  el  à  moins  qu'on  ne  nous  oppose 
un  texte  de  loi  établissant  que  le  monopole 
des  pharmaciens  s'étend  non  pas  seulement 
à  la  vente  des  médicaments  composés,  mais 
aussi  à  celte  des  médicaments  simples,  nous 
dirons  que  le  commerce  de  ces  derniers  peut 
se  fqire  dans  la  boutique  d'un  droguiste,  soit 
en  gros,  soit  en  détail,  aussi  bien  que  dans 
l'ofiicine  d'un  pharmacien.  Les  lois  accor- 
dant des  privilèges  sont  de  stricte  interpré- 
ution. 

On  ne  pourrait  soutenir  que  tout  ce  qu'un 
médecin  peut  ordonner  à  un  malade  pour  sa 
guérison,  doit  se  prendre  chez  le  pharma- 
cien, sans  arriver  aux  conclusions  les  plus 
absurdes.  Un  médecin  ne  doit  pas  recourir 
au  pharmacien  quand  il  veut  employer  Télec- 
Iro- magnétisme,— une  substance  également 
simple,  celle-là,  —  quand  il  ordonne  des 
sinapismes  à  la  graine  de  moutarde  ou  à  la 
graine  de  lin,  du  thé,  du  camphre  et  une 
foule  d'autres  substances  simples  qui  se 
débitent  aussi  bien  chez  les  droguistes,  épi- 
ciers que  chez  les  pharmaciens,  à  la  seule 
différence  qu'ils  coûtent  plus  cher  chez  les 
derniers  que  chez  les  premiers. 

Oserait-on  dire,  enfin ,  que  l'eau  dont  on 
se  sert  à  Grammont  et  dans  les  autres  éta- 
blissements d'hydrosudopathie,  est  un  mé- 
dicament, —  sans  doute  composé  aussi,  car 
l'eau  se  compose  de  plusieurs  élémentS|  — 
et  qu'on  doit  se  le  procurer  exclusivétaent 
chez  les  pharmaciens?  Un  médicament  sim- 
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pie  peut  donc,  soas  no  certain  point  de  vue, 
être  une  substance  composée,  sans  être  pour 
cela  un  médicament  composé.  Ainsi,  du 
quinquina  mis  dans  de  Peau  formera  une 
substance  composée  d'eau  et  de  quinquina, 
mais  qui  osera  dire  que  c'est  là  un  médica- 
ment composé  ?  ^ 

Le  tribunal  de  Namur  et  la  cour  de  Liège 
n*auraient  pas  condamné  le  sieur  Lambotte 
pour  avoir  prescrit  et  même  fourni  à  divers 
malades  des  potions  d*eau  à  dose  déterminée 
et  fait  sur  eux  des  passes  magnétiques,  s*il 
avait  eu  le  diplôme  de  docieur;  c'est  ce  que 
porte  le  considérant  du  jugement  du  tribu- 
nal de  Namur,  adopté  par  la  cour  de  Liège, 
en  date  du  2i  janvier  4842  : 

«  Attendu  que  les  prescriptions  de  l'eau 
à  dose  déterminée  et  des  passes  magné- 
tiques données  à  Namur,  en  i841,  par  le 
prévenu,  avaient  pour  objet  la  guérison  des 
personnes  auxquelles  elles  étaient  destinées; 
que  Lambotte  faisait  donc  alors  acte  de  mé- 
decin; que,  n'en  ayant  point  le  titre  légal,  il 
est  par  cela  même  juridiquement  réprében- 
sible  :  —  Vu  les  articles  18  de  la  loi  du 
i2  mars  4818,  etc..  »  Or,  TarL  48  de  celte 
loi  garantit  le  monopole  des  médecins,  de 
même  que  l'art.  17  donne  les  limites  et  une 
sanction  à  celui  coucédé  aux  pbarmaciens. 
Aussi  la  décision  de  ces  tribunaux  ne  pour- 
rait être  invoquée  sans  une  impardonnable 
confusion,  en  faveur  du  privilège  des  der- 
niers. 

Concluons  que  la  législation  belge  n'a 
entendu  constituer  le  monopole  des  pbar- 
maciens que  sur  la  vente  des  médicaments 
composés,  et  que  celle  des  substances  médi- 
cinales simples  est  soumise  aux  lois  concer- 
nant les  droguistes  et  les  marchands  de  sub- 
stances alimentaires  en  général. 

Nous  avons  exposé  le  système  de  la  loi 
en  ce  qui  concerne  les  pbarmaciens  et  les 
médicaments.  Nous  devons  prouver,  en  se- 
cond lieu,  que  les  substances  ou  médica- 
ments homœopaihiques  ne  sont  pas  des  mé- 
dicaments composés,  et  que,  par  conséquent, 
le  débit  n'en  est  pas  réservé  exclusivement 
aux  pharmaciens,  ni  soumis  aux  lois  concer- 
nant ces  derniers. 

Van  Berckelaer  vendait  des  médicaments 
bomœopatlliques;  était-il  pour  cela  passible 
de  la  loi  du  9  juillet  4858?  Non.  D'abord,  le 
législateur  n'a  pas  entendu  comprendre  la 
pharmacopée  homoeopathique  dans  la  phar- 
macopée officielle,  dont  la  loi  du  9  juil- 
let 1858  est  la  sanction  légale.  Nous  prou- 
vons cette  intention  do  législateur  par  un 


passage  des  discussions  aux  chambres  légis- 
lativesni  résulte  clairement  de  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  dans  la  séance  du  26  juin  4858, 
au  sénat,  à  propos  d'une  interpellation  de 
M.  le  baron  Seutin,  que  les  médicaments 
homœopathiques  ne  font  pas  même  partie 
de  la  pharmacopée  officielle  (4),  qu'ils  ne 
sont  pas  des  médicaments  dans  le  sens  légal 
du  mot,  et  que  parlant  ils  ne  sont  pas  sou- 
mis à  la  loi  du  9  juillet  4858. 

c  A  l'époque  où  elle  (la  pharmacopée  offi- 
cielle) a  été  préparée,  disait  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  la  médecine  homoeopathique 
n'occupait  pas  encore  dans  le  monde  la  place 
qu'elle  y  a  prise  depuis.  //  n'est  pas  étonnant 
dès  lors  que  la  pharmacopée  qui  vous  est  sou- 
mise ne  se  soit  pas  occupée  des  médicaments 
homœopathiques.  Mais  les  mesures  sont  prises 
pour  que  la  pharmacopée  se  tienne  toujours 
à  la  hanleur  de  la  science  et  des  nouvelles 
découvertes.  Tous  les  cinq  ans,  la  pharma- 
copée doit  être  revisée  ;  mais  si  Ton  recon* 
naissait  l'utilité  d'y  apporttïr  plus  fréquem- 
ment des  modifications,  on  pourrait  prendre 
de  nouvelles  mesures  dans  ce  sens.  > 

En  attendant,  les  médicaments  bomoeopa- 
thiques  ne  sont  pas  compris  dans  la  phar- 
macopée officielle,  ni  dans  la  loi  du  9  juil- 
let 4858;  cela  est  clair  et  cela  nous  suffit 
pour  le  moment. 

Nais  afin  qu'on  ne  vienne  pas  prétexter 
que  l'harmonie  des  lois  du  42  mars  4848  et 
du  9  juillet  1858  ne  peut  être  détruite  par 
l'allégation  d'un  ministre,  nous  allons  dé- 
montrer qu'en  réalité,  aussi  bien  que  par  les 
termes  formels  du  législateur,  les  médica- 
ments homœopathiques  ne  font  pas  partie 
des  médicaments  compris  dans  le  monopole 
des  pharmaciens  par  la  loi  de  1848,  et  qui 
sont  les  seuls  que  la  loi  de  1858  ait  eus  en 
vue. 

Les  médicaments  homœopaihiques  ne 
sont  pas  des  médicameols  comme  l'enlen- 
dent  Tart.  17  de  la  loi  du  li  mars  1818  et 
les  décisions  de  la  jurisprudence  qui  se 
sont  servis  expressément  des  mois  médica- 
menis  composés.  Les  médicaments  homœo- 
pathiques sont  des  médicaments  simples. 

Rien  de  plus  facile  à  prouver  que  cette 


(I;  Quoique  la  plupart  des  médicaments  liomoBopa- 
thiqoes,  qui  sont  tout  des  luédicamenls  simples, 
soient  compris  dans  les  niédieamenls  simples  indi- 
qués au  eodex  et  débités  coneurremueBl  |>ar  les 
droguistes  et  les  pliarmacieos,  ta  pharmacopée  bo- 
DMBopatbique  se  sert  de  m^difamenlsque  ne  vendent 
pus  ces  derniers. 
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proposhioii.  Pour  rétablir,  nous  invoqneroQS 
d*âbord  Tantorité  de  S.  Hahnemann,  le  foD- 
daiear  de  Hiomœopathie.  Il  rédigea  deoi 
némoires  tout  exprès,  eu  1820,  qu'il  pré- 
senta an  gouvemement  de  Saxe  pour  dé- 
montrer la  thèse  qne,  nous  soutenons  en  ce 
■HNoeiii,  c'est-à-dire  que,  les  médicaments 
boiiloBopatbiques  étant  des  médicaments 
simples,  on  ne  pou?ait  pas  accuser  les  pra- 
ticieosliomoeopatbes  on  les  droguistes  d'em- 
piéter sur  le  priTliége  des  pharmaciens  en 
distribuant  ces  médicaments  (i)  Ecoutons 
le  témoîgDage  du  fondateur  de  Thomoeo- 
pathîe  : 

<  Les  apothicaires  de  Leipzig  m'accusent 
de  porter  atteinte  à  leur  priTilége  :  cette 
accusation  est  inadinissibîe ,  pour  plusieurs 
raisons. 

«  lia  méthode  thérapeutique  n'a  rien  de 
common  avec  la  médecine  usuelle;  elle  lui 
est,  an  contraire,  directement  opposée.  C'est 
une  découTerte  nouvelle  qui  ne  souffre  pas 
rappikatîon  des  règles  suivies  jusqu'à  nos 
jours  dans  la  dispensation  des  médica- 
méats. 

I  La  méthode  ancienne  fait  usage  de  com- 
posés médicamenteux,  formés  du  mélange 
de  substances  diverses  et  d'un  poids  consi- 
dérable. La  manipulation  de  plusieurs  sub- 
stances médicinales  combinées  ensemble 
demande  beaucoup  de  travail  ei  de  temps  ; 
le  médecin  ne  saurait  s'en  occuper,  distrait, 
comme  il  est,  par  le  soin  de  visiter  les  ma- 
lades, et  ne  possédant  pas,  sauf  de  rares 
exceptions,  l'habileté  nécessaire  pour  asso- 
cier des  substances  souvent  héiérogèoes. 
Cest  donc  pour  lui  un  utile  secours  que 
d'avoir  à  sa  disposition,  comme  aide,  Tapo- 
thîeaire,  qui  se  charge  de  la  préparation  de 
ees  remèdes  composés,  en  un  mot,  de  la  dis- 
p^sation.  Par  les  mots,  préparation  et  du- 
pemsation  des  médicaments  (2),  les  lois  rela- 
tives à  Texercice  de  la  pharmacie  entendent 
toujours  la  combinaison  de  plusieurs  sub- 
stances médicinales»,  d'après  une  formule  ou 
ordonnance;  elles  ne  peuvent  pas  entendre 
autre  chose,  parce  que,  jusqu'à  nos  jours, 
toutes  les  ordonnances  des  médecins  prescri- 
vaient généralement  remploi  de  plusieurs 
substances.  Aujourd'hui  encore  on  enseigne 
dans  les  lacultés,  dans  les  hôpitaux,  que  tout 
irallement  doit  se  faire  au  moyen  d'ordon- 


'f)09  mémoires  de  Hibnemnnn  »c  iraiivent  «fans 
les  Btmd99  de  médecine  komœopnihiffue  de  S.  Hah 
•cmum,  publiées  à  Paris,  eo  1850,  chex  Balllière. 

f2)  Pour  indiquer  les  remèdes  simples,  les  lois  se 


nances,  c'est-à-dire  d'ordres  transmis  au 
pharmacien  et  indiquant  les  diverses  sub- 
stances à  combiner. 

<  C'est  cette  préparation,  cette  dîspensa- 
tion  des  composés  médicamenteux,  dont 
toutes  les  lois  sur  la  matière  altribuent  le 
privilège  aux  pharmaciens.  Mais  là  se  borne 
ce  privilège  ;  il  ne  comprend  pas  le  débit  des 
simples  ;  car,  dans  ce  cas,  il  supprimerait  le 
commerce  des  droguistes,  lequel  est  auto- 
risé par  la  loi. 

«  Le  droit  exclusif,  accordé  aux  apothi- 
caires, d'exécuter  les  ordonnances  des  mé- 
decins qui  prescrivent  des  mélanges,  ne 
reçoit  aucun  préjudice  de  notre  nouvelle 
méthode  thérapeutique.  L'homœopathie,  en 
effet,  n*a  pas  de  preseripiion  qu'elle  puisse 
transmettre  aux  pharmaciens;  elle  ne  fait 
pas  usage  de  composés  médicamenteux, 
mais,  pour  chaque  cas,  elle  emploie  une 
seule  substance  simple  dans  un  véhicule  non 
médicamenteux.  Dans  ses  procédés,  point 
d'association,  par  conséquent  point  de  dis- 
pensailon.  Donc  les  lois  prohibitives  lou- 
chant la  dispensation  des  médicaments  ne 
concernent  point  l'homœopathie. 

c  Tout  médecin  est  libre  d'employer  lui- 
même,  pour  la  guérison  de  ses  malades, 
toute  force  simple  de  la  nature  que  l'expé- 
rience indique  comme  le  secours  le  plus 
utile:  par  exemple,  réleclricité,  le  galva- 
nisme, l'aimant,  etc.  Sur  ce  point,  la  loi  n'a 
marqué  aucune  limite  à  la  liberté  du  mé- 
decin. 

f  En  effet,  dans  toutes  les  lois  qui  règlent 
l'exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie, 
où  en  trouverait  on  une  seule  qui  interdise 
au  médecin  de  délivrer  des  simples  aux  ma- 
lades? 

c  Si  la  loi  lie  contient  pas  cette  défense, 
si  le  privilège  des  pharmaciens  ne  s'étend  pas 
à  Fiisage  des  simples,  s'il  est  permis  aux 
paysans  de  vendre  au  marché  des  simples, 
des  racines,  des  plantes  médicinales,  un  mé- 
decin qui  connaît  les  produits  de  la  nature 
et  leurs  propriétés  respectives  a  nécessaire? 
ment  le  droit  de  distribuer  lui-même,  sans 
rétribution,  le  remède  simple  dont  l'emploi 
lui  semble  le  plus  convenable  et  le  plus  utile 
au  malade. 

f  Tel  est  le  cas  où  se  trouve  la  méthode 
curative  dont  je  suis  l'auteur,  et  qui  diffère 


servent  ioujuiir»  ile^  iiiols  simpUs  «I  espèces  t  par  le 
mot  médicaments,  ellrs  ilêsignrDt  (l<*s  eumposi*»  mé- 
dieanienleax. 
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matériellement  de  la  thérapeuiiqiie    ordi- 
Daire. 

t  Dans  Touvrage  que  fai  pnblié  snr  la 
doctrine  médicale  homœopathiqite(i),  j'ai 
formellement  exclu  touiea  les  ordonnances, 
tous  les  mélanges  médicamenteux.  J'ai  pour 
principe  de  nVmployer,  pour  chaque  cas  de 
maladie,  qu*ttiM  substance  médicinale  sim- 
ple; je  n'enseigne  et  ne  pratique  que  ce 
mode  unique  de  guérison. 

t  D*après  cette  méthode  perfectionnée 
pour  le  traitement  même  des  maladies  les 
plus  graves  et  regardées  jusqu'ici  comme 
incurables,  j^emploîe  seulement,  à  des  doses 
minimes,  des  substances  simples  :  métaux 
ou  minéraux,  dissous  dans  falcool,  saus  le 
secours  d'aucun  acide  (par  des  procédés 
connus  de  moi  seul,  ignorés  des  chimiste», 
et  par  conséquent  des  apoihicaires)  (2)  ;  ou 
bien  des  subsunces  végéiales  ou  animales, 
à  doses  minimes,'  en  n'administrant  jamais 
qu'une  seule  dose  d'un  remède  simple.  Ces 
doses  sont  tellement  petites,  que  dans  leur 
véhicule  ordinaire,  le  sucre  de  lait,  substance 
non  médicinale,  le  remède  échappe  à  Tap- 
préciation  des  sens  et  à  toutes  les  analyses 
de  la  chimie,  i 

Les  médicaments  bomœopathiques  sont 
donc  des  substances  simples;  et  Ton  peut 
même  ajouter  que  ce  sont  des  atomes  imper- 
ceptibles qui  échappent  à  Tobservatiou  du 
chimiste.  La  pharmacopée  homoeopatbique 
n*e8t  rien  autre  qoe  la  divtsibiliié  de  la  ma- 
tière, c'est-à-dire  des  substances  médicinales 
simples,  pratiquée  jusqu'à  des  limites  in- 
connues précédemment,  et  cela  au  moyen 
de  certains  procédés  particuliers.  De  là  est 
venue  rexpression  d'infiniment  petiu  qu'où 
a  appliquée  aux  médicaments  homœopathi- 
ques.  Atin  de  donner  une  idée  de  ta  divisibi- 
lité pratiquée  ds^s  la  pharmacie  homœopa- 
thique,  nous  allons  citer  deux  passages  des 
pharmacopées  de  MM.  Jabr  et  Calellan,  et 
de  M.  Weber. 

On  lit  dans  la  Nimvelle  pharmacopée  des 
premiers,  édition  de  1853,  publiée  à  Paris, 
chez  Baillière,  le  passage  suivant  : 

t  En  parlant  de  la  nature  et  de  la  forme 
des  médicaments  homœopathiques ,  nous 
avons  déjà*falt  observer  qu'au  lieu  de  corri- 
ger les  effets  trop  énergiques  de  certaines 


(I)  Hnhnrinanii,  Exfiottiilwi  de  la  doctrine  midi- 
ctUe  komœ.>pathi^ue,  ou  Ot-ganon  de  l'art  de  guérir, 
tr<i«lQii  de  ruUfmanit  pur  JoiirHao,  !)«  édition.  Paris, 
I8i5  ;  iu-8«. 

(S    Depuis  rêpo(|ue  où  ces  Mémoiies  oui  paru, 


substances  par  l'addition  d'une  avtre  sub- 
stance médicamenteuse,  l'horncBopathiecher 
che  à  les  adoucir  par  la  préparation  d'une 
série  d'aiiénuaiions,  dan<(  lesquelles  le  médi- 
cament ne  se  trouve  mêlé  au  véhicule  qu'en 
très-petite  proportion.  Dans  le  commence- 
ment de  sa  carrière  médicale,  Hahnemann 
se  bornait  à  faire  ces  atiénuatioDS  dan^  la 
proportion  de  I  :  100,  c'est-à-dire  en  mêlant 
une  très-petiie  quantité  de  la  aobsunce 
concentrée  à  une  quantité  iOO  fois  plus 
grande  d'une  substance  non  médicamen- 
teuse ;  mais  voyant  que  souvent  ces  prépara- 
tions agissaient  encore  d'une  manière  trop 
énergique,  il  alla  bientôt  plus  loin  et  prépara 
une  ieconde  et  même  une  troisième  atténua- 
tion, en  mêlant,  pour  la  seconde,  la  400'  par- 
tie de  la  première,  et  pour  la  troisième  la 
iOO'  partie  de  la  seconde  à  100  autres  par- 
ties du  véhicule.  Cette  troisième  atténua- 
tion, bien  que  ne  contenant  le  médicament 
que  dans  la  proportion  de  1  :  iOO'  ou  de  1  : 
1,000,000,  Hahnemann  la  trouva  cependant 
parfois  encore  trop  active,  ce  qui  le  porta  à 
pousser  les  atténuations  encore  plus  loin,  et 
à  aller  d'atténuation  en  atténuation,  afin 
d'en  trouver  le  degré  le  plus  convenable. 
C'est  ainsi  que,  dans  ces  derniers  temps,  il 
«st  arrivé  à  porter  le  chiffre  des  atténuations 
pour  tous  les  médicaments  indistinctement 
jusqu'à  50,  de  manière  que  dans  la  dernière 
décos  atténuations  le  médicament  ne  se 
trouve  mêlé  au  véhicule  que  dans  la  pro- 
portion de  I  :  i00><>  ou  de  i  :  1,000,000*^. 

c  Quelque  absurdes  que  puissent  pa- 
raître au  premier  aspect  ces  atténuaiions  in- 
finitésimales, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
même  la  30%  loin  d'avoir  perdu  fouie  effica- 
cité, se  montre  souvent  encore  trop  éner- 
gique, et  plusieurs  homœopatbes,  qui  ont 
poussé  les  atténuations  jusqu'au  delà  de  la 
iOOO%  ont  constaté  le  même  fait  de  la  der- 
nière préparation  de  ces  séries.  En  effet,  en 
examinant  attentivement  le  degré  d'intensité 
avec  lequel  agissent  les  diverses  atténuations 
bomœopathiques,  on  peut  facilement  s'aper- 
cevoir que  la  diminution  de  leur  énergie 
n'est  en  aucune  sorte  proportionnée  à  la  di- 
minution de  la  matière.  Au  contraire,  plu- 
sieurs substances  qui,  à  leur  état  de  con- 
centration, n'ont  que  peu  ou  même  point 
d'action  sur  le  corps,  comme  le  lycopode,  le 


Hatiuemann  a  piibUé  ces  procédés  ;  ils  sont  connus 
de  ses  diiM^tple»  et  du  pubtie.  car  nous  avons  des 
eudex  de  médicanienisliomœopalliiquesdellU.  iulir 
el  CaleUan,  de  M.  de  Wetier,  etc.,  calq'.iés  sur  les 
enseiguemenla  d'UahiieinaoD. 
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charbon  végétal,  etc.,  se  montrent  souTent 
irès-efficaces  aux  2*  et  5*  atténuations,  de 
maDière  qv*oo  est  presque  fondé  à  croire 
qiie  le  mode  de  préparation  adopté  par 
Habneniann  contribue  plutôt  à  développer 
qa'à  affaiblir  la  venu  des  médicaments,  ou 
du  motos  à  les  rendre  plus  aptes  à  exercer, 
dans  les  doses  les  plus  petites^  leur  influence 
sur  rorganisme.  Aussi  Uabnemanu  a-t->il  de- 
pais  longtemps  cessé  de  regarder  ces  pré* 
paraiioBS  comme  des  dilutions  dans  la  véri- 
table acception  de  ce  mot.  et  si,  k  oneceriaine 
époque,  il  voulait  que  tous  les  médicaments 
Tussent  portés  jusqu'à  la  ZO*  atténuation,  ce 
D*était  que  dans  ridée  que  par  ce  moyen  ils 
peuvent  mieux  développer  tous  leurs  prin- 
cipes actifs  et  devenir  plus  convenables  pour 
la  pratique.  > 

M.  Weber  dit  à  la  page  69  de  son  Codex 
des  médicaments  hotnœopatkiques,  publiée  à 
Paris,  en  1854,  cbez  Baillière  : 

1  Les  dilutions  usitées  en  bomœopathie 
seot  asses  nombreuses  ;  tout  le  monde  pres- 
crit les  30  premières,  et  Ton  a  même  recom- 
mandé, depuis  une  dizaine  d'années,  des  di- 
ludoQS  beaucoup  plus  élevées,  puisqu'on  a 
été  jusqu'à  la  1000«,  la  10,000%  voire  même 
Ia40,000«.  1 

On  peut  encore  lire,  au  sujet  des  atiénua- 
tioDs  bomœopathiques,  un  article  de  M.  le 
docteur  C.  de  Bonningbausen  sur  les  prépa- 
rations de  Jenichen,  inséré  dans  VHomœo- 
pathiehelge  du  !•' juillet  1860. 

Nous  n^avous  pas  à  démontrer  que  ces 
aiomes,  ces  décillionièmes  de  goutte  ont  ce- 
pendant une  vertu  médicinale  :  Fexpérience 
le  prouvera  on  plutôt  Fa  déjà  prouvé.  L'bo- 
mœopathie  a  des  millions  de  clients,  parmi 
lesquels  plusieurs  et  même  un  assez  grand 
nombre  de  têtes  couronnées,  des  milliers  de 
praticiens,  des  chaires  des  académies,  des 
hôpitaux  et  jusqu'à  des  facultés  aussi  com- 
plètes que  le  sont  celles  de  nos  grandes  uni- 
versités. (Voir  à  ce  sujet  V Annuaire homœopa- 
(Itiqae  de  UM.  Catellan,  frères,  pharmaciens, 
àParis,  non  pas  au  point  de  vue  des  moyens  de 
cassation  :  nous  savons  que  la  cour  n'a  pas 
à  entrer  dans  un  pareil  examen  ;  mais  comme 
rcufemiant  une  série  de  documenis  attestant 
riniportance  de  la  question  soulevée  par  le 
pourvoi.) 

Si  les  médicaments  bomoeopaihlques  ne 
renferment  aucune  substance  médicinale,  si 
ceue  méthode  curaiive  est  uneJUusioo,  une 
mistificatioD,  il  sera  excusable  de  s'être 
laissé  séduire  par  elle  quand  on  voit  qu'elle 
est  défendue  et  pratiquée  par  des  hommes 


de  talent  et  réclamée  par  tant  de  nations  ci- 
vilisées et  en  particulier  par  les  classes  de 
la  société  qui  passent  pour  prendre  le  plus 
de  soin  de  leur  santé. 

Mais  ne  nous  écartons  pas  du  sujet.  II  est 
bien  démontré  que  les  médicaments  bomœo- 
pathiques ne  peuvent  rentrer  dans  la  calé-' 
gorie  des  médicaments  composés,  dont  parle 
la  loi  du  13  mars  4818  ;  comment  pourrait- 
on  alors  soutenir  que  ce  sont  des  médica- 
ments dans  l'acception  légale  et  vouloir  en 
soumettre  le  débit  à  la  loi  du  9  juillet  1858? 
Cette  prétention  est  inadmissible.  On  ne  peut 
l'appuyer  ni  sur  les  termes  de  la  loi,  ni  sur 
l'interprétation  de  la  jurisprudence  de  notre 
pays,  qui  ne  se^  sont  jamais  occupées  de  la 
question  homœopathique.  Ce  serait  à  tort 
que  l'on  voudrait  appliquer  à  la  Belgique 
la  jurisprudence  française  sur  cette  ques- 
tion, parce  que' cette  jurisprudence,  s'inspi- 
raut  de  la  loi  do  21  germinal  an  xi,  qui  est 
abrogée  en  Belgique,  ne  peut  y  avoir  aucune 
autorité. 

Les  termes  de  la  loi  du  21  germinal  an  xi 
étant  plus  généraux  et  défendant  (art.  25) 
do  vendre  ou  débiter  aucun  médicament  sans 
avoir  la  qualité  de  pharmacien,  on  comprend 
que  la  jurisprudence  française  ait  pu  com- 
prendre les  médicaments  bomœopathiques 
dans  le  monopole  des  pharmaciens.  C'est  ce 
que  plusieurs  cours  de  France  ont  décidé, 
et  en  particulier,  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation, chambres  réunies,  en  date  du  4  mars 
1858,  à  la  suite  d'un  réquisitoire  <ie  M.  Dupin. 

Noos  comprenons  qu'en  appliquant,  à  la 
lettre,  les  termes  dé  la  loi  de  germinal  an  xi, 
la  cour  de  cassation  de  France  ait  flxé  la 
jurisprudence  en  ce  sens,  mais  nous  ne  pou- 
vons admettre  les  motifs  principaux  déve- 
loppés dans  le  réquisitoire  du  célèbre  pro- 
cureur général.  Ce  qui  semble  préoccuper 
surtout  ce  magistrat,  dans  la  question  ho- 
mœopathique, c'est  ridée  qu'il  faut  mainte- 
nir intact  le  monopole  des  pharmaciens,  dût 
même  l'intérêt  des  malades  en  souffrir  ;  la 
grave  question  de  la  santé  publique  a  dis- 
paru devant  la  question  de  boutique,  qui  a 
été  prépondérante  dans  l'opinion  du  sj)iri- 
tuel  magistrat.  Qu'on  lise  le  passage-du  ré- 
quisitoire relaté  dans  l'arrêt  cité  plus  haut, 
et  qui  se  trouve  dans  la  Pasicrisie  française, 
à  sa  date. 

Ces  idées  étroites,  inspirées  par  certaines 
théories  gouvernementales  et  protectionistes 
qui  considèrent  les  sujets  d'un  Etat  et  les 
consommateurs  comme  étant  faits  pour  les 
gouvernants»  et  les  prodocteurs  privilégiés, 
peuvent  prévaloir  daiis.un  pays  où  la  liberté 
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du  commerce  et  les  aulres  libertés  n'oot  ja- 
mais pu  prendre  racine  et  y  ont  un  peu  le 
destin  de  la  mode.  Mais  dans  un  pays  s^ieu^ 
sèment  démocratique,  Tintérét  particulier 
s'efface  devant  celui  de  la  généraliié,  les 
monopoles  et  privilèges  des  corporaiions  s'y 
.interprètent  restrictivement,  et  un  magistrat 
n'oserait,  par  exemple,  mettre  en  balance  le 
monopole  de*  pharmaciens^  qu^ih  ont  acheté 
chèrement  et  la  obligations  auxquelles  ils  sont 
soumis,  et  les  intérêts,  la  liberté  de  près  de 
quarante  millions  de  consommateurs,  pour 
sacrifier  ceux-ci  à  ceux-là. 

Il  fallait  uniquement  se  retrancher  der- 
rière les  termes  de  la  loi,  dûi-on  les  forcer; 
ou  aurait  au  moins  conservé  pour  soi  Tap- 
parence  delà  logique,  sinon  de  la  justice.  La 
jurisprudence  française  qui  interdit  aux  mé- 
decins bomœopathes  et  à  tous  ceux  qui  ne 
sont  pas  diplômés  pharmaciens,  de  débiter 
des  médicaments  bomœopathiqnes ,  nous 
semble,  en  effet,  en  contradiction  avec  elle- 
même  et  tourner  dans  un  cercle  vicieux. 
«  En  un  mot,  dit  M.  Dupin,  dans  son  réqui- 
sitoire, que  le  docteur  quel  qu'il  soit,  allo- 
pathe  ou  homœopathe,  prescrive  ce  qui  lui 
plaira,  et  fidèle,  exécuteur  de  ses  ordon- 
nances, le  pharmacien  dont  te  privilège  est 
de  préparer  les  nouveaux  comme  les  anciens 
remèdes,  lui  obéira.  9 

La  cour  de  Dijon,  par  un  arrêt  du  7  mai 
1835,  rapporté  dans  la  Bibliothèque  hommo- 
pathique,  avait  réfuté  à  Pavance  ce  passage 
du  réquisitoire  en  décidant  :  «  que  l*homœo- 
pathie  est  un  système  nouveau  n'ayant  aucun 
rapport  avec  les  presci^iptions  anciennes; 
que  cela  est  si  vrai,  que  dans  les  principales 
villes  de  France,  il  y  a  des  pharmacies  spé- 
ciales pour  préparer  les  remèdes  appropriés 
à  la  nouvelle  secie  médicale;  que  s'il  en  était 
autrement,  l'impossibilité  de  se  procurer  des 
remèdes  équivaudrait  à  une  prohibition 
d'innover  dans  l'art  de  la  médecine;  qu'en 
fiait,  il  n'existe  pas  de  pharmacie  bomoeopa- 
thique  à  Dijon,  que  ces  remèdes  ne  peuvent 
être  confectionnés  à  l'instant  même,  eu 
égard  au  temps  que  demande  leur  prépara- 
tion, etc..  B 

Nous  ne  nous  chargeons  pas  de  mettre 
d'accord  la  logique  des  tribunaux  français 
qui  supposent  aux  pharmaciens  diplômés 
exclusivement  pour  des  études  relatives  à  la 
préparation  des  médicaments  allopathiques, 
l'aptitude  de  préparer  des  médicaments  ho- 
moBopathiques,  saus  doute  par  suite  d'une 
grâce  d'état  que  leur  confère  le  diplôme  de 
la  Faculté;  ni  d'expliquer  davantage,  an  point 
de  vue  des  lois  concernant  la  pharmacie, 


l'existence  des  pharmacies  spéeiaie*  homceo- 
pathiques,  dans  un  pays  où  les  médicaments 
homœopathiques  sont  regardés  comme  des 
médicaments  dans  le  sens  légal.  Quand  une 
fois  on  prend  pied  sur  le  terrain  des  privi- 
lèges et  de  l'arbitraire,  on  'doit  s'attendre  à 
rencontrer  les  plus  étranges  aberrations;  le 
défaut  de  logique  est  même  un  correctif  né- 
cessaire des  monopoles  et  des  privilèges.  Il 
y  a  donc,  et  les  tribunaux  l'admettent  et  le 
supposent,  il  y  a  des  pharmacies  spéciales 
homœopathiques  en  France,  non  pas  en  venu 
des  lois  et  règlements,  mais  oeruinement  en 
dépit  du  codex  qui  est  purement  allopa- 
thiqne. 

En  Belgique,  nous  ne  demandons  pas  de 
tolérance,  parce  que  nous  ne  voulons  pas 
d'arbitraire;  nous  invoquons  uniquement  la 
loi  et  nous  pensons  que  nos  magistrats  n'au- 
ront pas  besoin  de  faire  violeuce  à  la  logique 
des  \q\s  pour  déclarer  qu'une  pharmacie 
spéciale  homœopathique  peut  exister,  non 
en  vertu  des  lois  spéciales  sur  Tan  de  gué- 
rir, mais  en  vertu  du  droit  commun,  du 
principe  qui  veut  que  tout  ce  qui  n'est  pas 
défendu  est  permis. 

Qu'un  pharmacien  exclusivement  homœo- 
pathe soit  soumis  aux  règlemenu  sur  la  dro 
guérie,  nous  le  voulons  bien,  parce  qu'il  dé- 
bite comme  les  droguistes,  des  substances 
médicinales  simples  ;  mais  uous  dénions  à 
l'administration  et  aux  tribunaux  le  droit  de 
lui  appliquer  les  lois  spéciales  à  la  phar- 
macie. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi  : 

<  Le  jugement  attaqué,  a-l-il  dit,  com- 
mence par  proclamer  que  Van  Berckelaer  est 
pharmacien,  et  que  comme  tel  il  tient  officine 
ouverte.  C'est  sur  ce  fondement  que  repose 
la  coudamnation  qu'il  prononce  ensuite 
contre  lui,  pour  s'être  affranchi  des  obliga- 
tions que  la  loi  du  9  juin  1858  lui  imposait 
en  cette  qualité. 

c  II  estévident  que  le  tribunal  de  Bruxelles 
a  procédé  en  réuuissaui,  dans  sa  pensée, 
tous  les  éléments  de  preuve  que  la  cause 
fournissait,  pour  les  apprécier  globalement, 
et  que  c'est  par  suite  de  leur  combinaison 
qu'il  a  déclaré  c  qu'il  était  avéré,  au  procès, 
f  que  Van  Berckelaer  était  pharmacien,  et 
f  qu'il  tenait  en  cette  qualité  officine 
c  ouverte.  » 

f  Si  le  tribunal  n'avait  rien  dit  de  plus, 
cette  appréciation  d'un  ensemble  de  circon- 
stances restées  indéterminées  ne  pourrait 
donner  ouverture  à  cassation,  parce  qu'il 


COUR  D£  CASSATION. 


31 


ne  pourrait  être  établi  qu'elle  est  cootraire 
àancDDeloi. 

f  Mais  à  la  suite  des  deux  premiers  consi- 
dérants» son  jugement  relate  que  c  le  pré- 
I  venu  a  allégué  qu'il  avait  converti  sa 
c  pharmacie  ordinaire  en  pharmacie  exclu- 
f  sivemcDt  homœopathique  ;  et  que  les  pré- 
I  paratioDS,  qu*il  débitait  comme  pharma" 
f  cien  konuBopathCy  oe  constituaient  pas  des 
fl  médicaments  proprement  dits;  •  et  ce 
même  jugement  écarte  cette  défense  par  le 
motif:  c  Qu'il  est,  dit-il,  incontestable  que 
c  les  substances  que  la  méthode  bomoeo- 
c  patbique  emploie  comme  moyens  curatifs 
«  SMhistent  trne  préparation  pharmaceutique, 
c  et  doivent,  dès  lors,  être  considérées 
f  comme  médicaments,  i 

«  (Test  de  là  qu'est  tiré  le  moyen  de  cas- 
sation que  le  pourvoi  invoque. 

I  Quand  on  rapproche,  dit  le  pourvoi,  du 
premier  considérant,  ceux  qui  le  suivent,  il 
en  résulte  que  lorsque  le  jugement  aiiaqué 
proclame  que  Van  Berckelaer  est  pbarma- 
deo,  c'est  parce  qu'il  décide  qu'il  suffit,  pour 
être  pbarmacien,  de  débiter  des  substances 
qui  ont  subi  dois  préparations  pharmaceu- 
tiques, et  parce  qu'il  attache  à  ce  débit  des 
tonséqaences  légales  qu'il  ne  comporte  pas. 

f  Cette  décision,  dit-il,  viole  l'art.  47  de 
la  loi  du  12  mars  1818  et  l'art.  2  de  la  loi 
du  28  avril  1821,  parce  que,  d'après  ces 
articles,  il  fout»  pour  pouvoir  être  qualifié 
de  pharmacien,  dans  le  sens  légal,  débiter 
des  compositions  pharmaceutiques,  et  que 
ce  n'est  pas  assez  de  débiter  de  simples  pré- 
parations pharmaceutiques;  elle  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
9  juillet  1888,  en  ce  qu'elle  applique  les 
peines,  comminées  par  cet  article  contre  les 
pharmaciens  qui  manquent  aux  obligations 
de  leur  état,  à  quelqu'un  qui,  en  réalité, 
n'était  pas  pharmacien  ;  elle  viole  enfin  la  loi 
du  12  juillet  1821,  et  d'antres  dispositions 
légales,  qui  ont  abrogé,  en  Belgique,  la  loi 
française  du  21  germinal  an  xi  sur  la  police 
de  la  pharmacie,  parce  que  ce  n'est  que 
d'après  les  principes  de  cette  dernière  loi, 
dont  il  ne  faut  plus  tenir  compte,  qu'elle  a 
considéré  le  débit  de  simples  préparations 
pharmaeeutiques,  comme  imprimant,  à  celui 
qui  s'y  livre,  la  qualité  de.  pharmacien. 

I  Le  système  du  pourvoi  se  résume,  en 
point  de  fiût,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
a  déclaré  que  le  demandeur  éuit  pharma- 
dea,  comme  débitant  de  stmp^  prépara- 
cîMM  pkarwuKiutiqueê;  et,  en  point  de  droit, 
en  ce  que  nnl  ne  peut  être  qualifié  de  pbar^ 
i  à  moins  qu'il  ne  débite  des  compai- 


tioni  pharmaceutiqueê,  c'est-à-dire  des  pré- 
parations de  médicaments  composés,  et  non 
des  préparations  de  médicaments  simples. 

c  D'abord  est- il  bien  vrai  que  ce  jugement 
ait  déclaré  que  Van  Berckelaer  ne  faisait 
que  débiter  de  simples  préparations  pharma- 
ceutiques, et  que  ce  soit  sur  ce  fondement 
qu'il  lui  ait  reconnu  la  qualité  de  pharma- 
cien? 

•  t  Ce  jugement  a  dit  que  les  substancesque 
Van  Berckelaer  débitait,  préienduement  à 
l'usage  exclusif  de  l'homœopathie,  devaient 
être  considérées  comme  médicaments,  parce 
qu'elles  subissaient  une  préparation  pharma^ 
ceutique,  et  que,  conséquemment,  il  ne  pou- 
vait répudier,  à  titre  de  pharmacien  homoeo* 
pathe,  la  qualité  de  pharmacien  dans  le  sens 
des  lois  répressives.  De  quelle  espèce  de 
préparations  pharmaceutiques  le  tribunal 
a-t-il  donc  voulu  parler,  lorsqu'il  a  dit  que 
Van  Berckelaer,  pharmacien  homœopaUie, 
débitait  des  préparations  pharmaceutiques,  et 
que  ces  préparations  devaient  être  consi- 
dérées comme  des  médicaments  proprement 
dits  ? 

t  Le  pourvoi  soutient  que  le  tribunal  a 
exclusivement  voulu  parler  de  préparations 
pharmaceutiques  simples,  et  nullement  de 
préparations  pharmaceutiques  composées, 
et  que,  contrairement  aux  dispositions  ac- 
tuellement en  vigueur,  il  a  réputé  pharma- 
cien l'homme  qu'il  reconnaissait  comme  ne 
débitant  que  des  préparations  pharmaceu- 
tiques simples.  Mais  rien  n'autorise  à  res- 
treindre la  portée  des  termes  qui  se  trou- 
vent dans  le  jugement.  Les  mots  pr^purulions 
pharmaceutiques,  employés  sans  correctif  et 
sans  opposition  à  d'autres  préparations, 
comprennent,  dans  leur  généralité,  les  pré- 
parations composées  tout  aussi  bien  que  les 
préparations  simples  :  il  en  est  ainsi  dans  le 
langage  des  lois  sur  la  pharmacie  comme 
dans  le  langage  usuel  ;  et  s'il  est  vrai  qu'il 
u'y  ait  de  médicaments  proprement  dits  que 
les  préparations  composées,  et  qu'on  ne 
puisse  être  réputé  pharmacien  que  pour 
autant  qu'on  débile  des  préparations  de  cette 
nature,  il  faut  admettre  que  le  tribunal,  en 
constatant  que  le  prévenu  débitait  des  pré- 
parations pharmaceutiques,  a  constaté  tout 
ce  qui  était  requis  pour  justifier  l'applica- 
tion, qu'il  lui  a  faite,  de  la  loi  du  9  juil- 
let 1858. 

<  Le  pourvoi  objecte  que  la  méthode 
homœopathique  n'emploie  jamais  que  des 
substauces  simples,  et  que  conséquemment 
le  tribunal,  en  se  fondant  sur  ce  que  Van 
Berckelaer,  pharmacien  homceopathe,  débi- 
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Uâi  des  préparations  pharmaeeuiiques,  a  né- 
cessairement entendu  par  ces  mots  des 
préparations  simples,  à  Fexclusion  des  pré- 
parations composées.  On  ne  peut,  pour  atta- 
quer une  décision  judiciaire,  sortir  des  faits 
constatés  et  reconnus  par  le  jugement  lui- 
même;  et  le  jugement  attaqué  ne  constate 
pas  que  la  méthode  homœopathique  fasse 
exclusivement  emploi,  comme  moyens  cura- 
tifs,  de  substances  ou  de  préparations  phar- 
maceutiques simples.  Cette  assertion  peut 
être  Traie,  mais  elle  ne  peut  influer  sur  le 
sort  du  pourvoi. 

«  D'après  cela,  en  fait,  le  moyen  de  cas- 
sation manque  de  base  :  à  supposer  le  con- 
traire, nous  croyons,  qu*en  droit,  il  n'est  pas 
mieux  fondé. 

€  La  loi  définit,  dans  le  code  de  com- 
merce, ce  que  c'est  qu'un  commerçant  :  mm 
nulle  part  elle  ne  délinii  ce  que  c'est  qu'un 
pharmacien  ;  et  en  déclarant  que  Van  Bere- 
kelaer  était  pharmacien,  le  jugement  attaqué 
n'a  Tiolé  aucun  des  textes  cités. 

I  D'après  l'art.  1 7  de  la  loi  du  43  mars 
1818,  principalement  invoqué  par  le  pour- 
voi, aucun  médicament  composé  ne  peut  être 
vendu,  ni  offert  en  vente,  que  par  des  per- 
sonnes qui  y  sont  autorisées,  et  les  pharma- 
ciens sont  au  nombre  de  ces  personnes  : 
tandis  que  d'après  d'autres  textes,  également 
invoqués,  la  vente  des  médicaments  ou  pré- 
parations simples  n'est  sujette  à  aucune  au- 
torisation, et  est  généralement  facultative. 

f  La  vetlte  des  médicaments  composés 
est  donc  un  privilège  dont  jouissent  les  phar- 
maciens, mais  ce  privilège  ne  constitue  pas 
la  qualité  de  pharmacien  elle-même,  il 
n'est  qu'une  des  conséquences  ou  des  attri- 
butions de  cette  qualité,  et  Van  Berckelaer 
pouvait  éirc  investi  de  ce  privilège,  sans 
qu'on  eût  constaté  qu'il  en  fit  abus;  un  tri- 
bunal peut  déclarer  que  quelqu'un  est  phar- 
macien, sans  devoir  constater  qu'il  débite 
des  médicaments  composés,  et  en  se  fondant 
sur  tous  autres  faits  qui  lui  paraissent  con- 
cluants. 

«  Le  jugement,  qui  fait  résulter  cette 
qualité  de  certains  faits,  peut  être  critiqué 
au  point  de  vue  de  la  juste  appréciation  de 
ces  faits,  mais  il  ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation. 

c  S'il  est  permis  aux  droguistes  et  aux 
herboristes,  comme  le  pourvoi  le  soutient, 
de  débiter  des  préparations  pharmaceutiques 
simples,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est 
plus  particulièrement  par  les  pharmaciens 
que  ce  débit  est  exercé,  parce  que  les  pré- 
parations simples  demandent  aussi,  dans 


bien  des  cas,  des  connaissances  spéciales, 
que  les  droguistes  et  les.  herboristes  n'ont 
pas  :  et  le  jugement  attaqué  aurait  pu  ra- 
tionnellement se  fonder  sur  ce  que  Van  Berc- 
kelaer débitait  des  préparations  simples, 
pour  lui  reconnaître  la  qualité  de  pharma- 
cien, plutôt  que  celle  de  droguiste  ou  d'her- 
boriste. 

t  Mais,  comn»e  nous  l'avons  dit,  le  joge- 
ment  doit  être  entendu  dans  ce  sens  qu'il 
parle  de  préparations  pharmaceutiques,  non 
dans  un  sens  exclusivement  restreint  aux 
préparations  simples,  mais  dans  un  sens 
étendu  qui  embrasse  aussi  les  préparations 
composées;  et  il  résulte  d'ailleurs  de  sa 
contexture  que  c'est  par  une  appréciation 
de  l'ensemble  des  circonstances  de  la  cause 
que  le  tribunal  a  reconnu  à  Van  Berckelaer 
la  qualité  de  pharmacien,  qu'il  veut  répu- 
dier, en  soutenant  qu'il  n'est  plus  que 
pharmacien  bomœo}'athe,  qualification  que 
la  loi  ne  connaît  pas. 

<  Van  Berckelaer  n'avait  pas  contesté 
qu'il  fût  diplômé  et  autorisé  à  pratiquer 
comme  pharmacien,  et  qu'il  eût  pratiqué 
comme  tel  :  et  tout  en  prétendant  qu'il  avait 
converti  son  ancienne  pharmacie  en  phar- 
macie homœopathique,  il  n'en  prenait  pas 
moins  le  titre  de  pharmacien  dans  les  actes 
de  la  procédure. 

f  C'étaient  là  autant  d'éléments  de  preuve, 
qu'en  l'absence  de  toute  disposition  précise, 
le  tribunal  pouvait  prendre  en  considéra- 
tion, pour  se  fixer  sur  la  qualité  du  prévenu. 

t  Noos  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation du  demandeur  à  l'amende  et  aux 
dépens.  » 

ARRÊT. 


LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
déduit  4*  de  la  violation  de  l'art.  17  de  la  loi 
du  42  mars  1818,  de  l'art.  2  de  l'arrêté-loi 
du  28  avril  4821  ;  de  la  violation  par  fausse 
application  de  i^art.  2  de  la  loi  du  9  juil- 
let 4858,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
considéré  le  demandeur  comme  pharmacien 
dans  le  sens  légal  du  terme  ;  2*  de  la  viola- 
tion des  arrêtés  des  29  janvier  1814,  27  oc- 
tobre 481K,  8  jai^vier  et  1*'  avril  1816;  du 
messagedu  roi  Guillaume  du  1 7  février  1818 
joint  à  la  loi  du  42  mars  suivant;  de  l'arrêté 
du  51  mai  1848  et  de  la  loi  du  42  juillet  1821, 
le  tout  joint  à  la  dépêche  ministérielle  du 
25  octobre  4827,  en  ce  que  le  jugement  s'est 
fondé  sur  la  loi  du  21  germinal  an  xi,  qui  a 
été  abrogée  par  les  dispositions  précitées  ; 
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Yo  lart.  2  de  la  loi  du  9  juillet  1858  por- 
laot:  f  Les  pharmaciens  et,  eu  général  (ouïes 
personnes  autorisées  à  délivrer  des  médica- 
nents  sont  lenus  d^avoir  en  tout  temps  dans 
leor  officine  on  dans  leur  dépôt  et  en  quan- 
tités requises  les  médicaments  indiqués  dans 
Ifs  listes  dressées  par  les  commissions  mé- 
dicales provinciales  et  approuvées  par  le 
ministère  de  rintérieur.  Ces  médicaments 
doitent  être  préparés  et  consenrés  confor- 
oiément  aux  prescriptions  de  la  pharma- 
copée; » 

Attendu  que  d*après  le  jugement  attaqué 
il  est  avéré  que  le  demandeur  est  pharma- 
den  et  tient,  en  cette  qualité,  officine  ou- 
TCrtc; 

Attendu  que  pour  écarter  Tapplication  de 
b  loi  du  9  juillet  4858,  le  demandeur  sou^  < 
tient  qae  sa  pharmacie  est  exclusivement 
bomœopaihique,  qu*il  ne  délivre  pas  de  re- 
mèdes composés  et  que,  d  après  Tart.  17  de 
la  loi  du  12  mars  1818,  on  ne' peut  consi- 
dérer comme  pharmacien  dans  le  sens  légal 
que  celui  qui  délivre  des  remèdes  com- 
p«és; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  déci- 
âiDt  que  les  substances  dont  le  système 
hooceopathique  fait  usage  subissent  une 
préparation  pharmaceutique,  ne  reconnaît 
poioi  en  fait,  comme  le  suppose  le  pourvoi, 
qoe  le  demandeur  ne  délivre  que  des  médi- 
caments simples;  que  les  mots  préparations 
pharmaoeutiques  dans  le  langage  de  la  loi 
comme  dans  le  langage  usuel  ne  s'appliquent 
pas  eidosivement  à  la  préparation  de  re- 
mèdes simples,  qu'ils  s'entendent  aussi  de  la 
préparation  de  remèdes  composés,  comme 
le  prouvent  notamment  la  loi  du  12  juil- 
let 1821  dans  son  préambule  et  dans  son 
an.  4  et  la  loi  du  9  juillet  1858,  qui,  dans 
ion  art.  %  exige  que  les  médicaments  dont 
il  parle  soient  préparés  conformément  aux 
prescriptions  de  la  pharmacopée; 

Attendu  qu'il  n'appartient. pas  à  la  cour 
de  rechercher  si,  comme  le  prétend  le  pour- 
voi, l'on  n'emploie  dans  le  système  bomoeo- 
paihique  que  des  substances  médicinales 
simples  ; 

Atiendn  dès  lors,  qu'en  admettant  avec  le 
demandeur  que  la  loi  du  21  germinal  an  xi 
soit  abrogée  et  que  d'après  l'art  17  de  la  loi 
du  12  mars  1818,  l'on  ne  doive  considérer 
comme  pharmacien  dans  Tacception  légale 
du  mot,  que  celui  qui  en  vertu  de  l'autori- 
sation qu'il  a  reçue  vend  des  remèdes  com- 
posés, le  moyen  de  cassation  manque  de  base 
CB  point  de  foit; 

Attendu  d'ailleurs,  que  l'art.  17  de  la  loi 
f  âsic  1864 .  —  4"  PâATiB. 


du  12  mars  1818  interdit  bien  à  ceux  qui 
n'y  sont  pas  autorisés  la  vente  de  remèdes 
composés,  mais  que  cette  loi  ne  dit  nullement 
que  l'on  ne  peut  considérer  comme  pharma- 
cien celui  qui  fait  subir  une  préparation  à 
une  substance  médicinale  simple  ; 

Attendu  que  les  préparations  de  cette  na- 
ture exigent  comme  la  préparation  des  mé- 
dicaments composés  des  connaissances  spé- 
ciales et  des  garanties  qui  ne  peuvent  se 
rencontrer  que  chez  ceux  qui  ont  subi  les 
épreuves  exigées  par  la  loi  pour  l'exercice 
de  la  profession  de  pharmacien  ;  qu'il  serait 
dangereux  d'abandonner  à  tous  le  droit  de 
préparer  les  substances  médicinales  simples, 
les  poisons  les  plus  actifs;  que  si  la  vente 
des  substances  simples  est  permise  aux  dro- 
guistes aucune  loi  ne  les  autorise  à  faire 
subir  è  ces  substances  une  préparation  phar- 
maceutique; 

Qu'il  suit  de  toutes  ces  considérations  que 
le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste  appli- 
cation de  la  loi  du  9  juillet  1858  et  n'a  par 
son  dispositif  contrevenu  à  aucune  des  dis* , 
positions  de  loi  citées  parle  pourvoi; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  cent 
cinquante  francs  et  aux  dépens. 

Du  7  janvier  1861.  —  2»  ch.  —  Prés. 
11.  le  comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Van 
Uoegaerden.  —  ConeL  eonf.  M.  Cloquette , 
avocat  général.  —  PL  MM  Leclercq  et  de 
Molinari. 


MINES.  —  Prestation  du   18*  panier.  — 
Rachat.' 

La  prestation  du  18"  panier  du  produit  brut 
d'une  mine  de  honitle  n'est  pas  roche- 
table  de  sa  nature,  —  En  d* autres  termes: 
une  société  charbonnière  ne  peut  con^ 
traindre  celui  qui  a  droit  à  une  part  dé- 
terminée du  produit  brut  d'une  mine  à 
accepter  le  rachat  de  la  prestation  due 
par  elle  (>).  (Décret  desi-1 1  août  1789,  art.  6  ; 
décret  de8l8-29  décembre  1790,  tit.  1,  art.  1  ; 
décret  du  20  août  1792,  art.  1  et  9  ;  décret  du 
17  juillet  1793,  art.  112;  code  civil,  art.  530, 
U7,  582,  698  et  1403  ;  loi  du  21  avril  1810, 
art.  7  et  55.) 


,    (I)  Xéme  arrêt  da  m^me  jour  eu  cause  de  la  so- 
ciélé  de  Slrépy-Bracqucgiiies,  c  de  Bauque  et  comp. 
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^80C.  DE  STRÉPT-BRACQUEGNIKS, —  C.  DE  RODES, 
D*ANDELOT  ET  CONSORTS.) 

Le  5  avril  i  7 1 5  Je  seigneur  de  BracqaegDies 
coDcéda  à  perpétuité  aux  auteurs  de  la 
société  demanderesse  le  droit  d'exploiter  la 
mine  de  bouille  gisante  sous  le  territoire  de 
Bracquegnies,  moyennant  le  payement  d'un 
drçlt  d'entrecens  du  1  i*  panier  ou  denier. 

Après  la  réunion  des  Pays-Bas  à*  la 
France,  on  agita  la  question  de  savoir  si  le 
droit  d'entrecens  se  trouvait  frappé  par  les 
lois  abolitives  de  la  féodalité. 

Avant  que  la  jurisprudence  fût  flxée 
sur  ce  point,  la  société  de  Bracquegnies 
transigea  avec  Fancien  seigneur  liaul- 
justicier. 

Par  cette  transaction  du  27  décembre 
1803  ,  la  société  reconnut  que  la  prestation 
du  14'  pauier  était  une  prestation  purement 
foncière,  représentative  du  droit  de  pro- 
priété, et  moyennant  cette  reconnaissance 
la  prestation  fut  réduite  pour  l'avenir  au 
18'  panier. 

La  transaction  de  1803  donna  lieu  à  une 
suite  de  procès. 

Après  la  publicalioD  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  la  demanderesse  poursuivit  d'abord  la 
nullUéde  la  transaction,  basant  cette  nullité 
principalement  sur  ce  qu'elle  était  illicite  et 
contraire  aux  lois  d'ordre  public. 

Cette  prétention  lut  définitivement  reje- 
tée et  l'acte  de  1803  maintenu  par  arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du  27  août 
18 12,  confirmé  en  cassation  le  8  juin  1818. 

Deux  instances  nouvelles  furent  intentées 
en  1841,  par  les  représentants  des  anciens 
seigneurs  : 

l'^  Pour  obtenir  le  payement  du  18'  des 
charbons  consommés  dans  l'établissement; 
2^  pour  déduction  ludue  des  redevances  de 
la  loi  de  1810. 

Par  arrêt  du  6  mai  1848,  ces  prétentions 
furent  admises  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
prestations  échues  depuis  plus  de  cinq  années, 
qui  furent  déclarées  prescrites. 

Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  fut 
*  rejeté  par  la  cour  de  cassation,  le  9  février 
1850(ceRec.  1850,  p.261). 

Après  d*autres  procès  qu'il  est  inutile  de 
mentionner  ici,  la  société  demanderesse  fit 
aux  héritiers  du  comte  d'Andelot,  défen- 
deurs au  pourvoi,  des  offres  réelles  montant 
à  119>000  francs,  pour  rachat  de  la  moitié 
de  la  redevance  du  i8'  panier,  l'autre 
moitié  étant  due  aux  héritiers  ou  représeu'» 
tants  du  comte  Yander  Burght 


Celte  somme  de  119,000  francs  répréseu- 
tait  la  moyenne  des  prestations  oo  rede- 
vances fournies  de  1803  à  1853,  capiia* 
lisée  au  denier  vingt. 

Les  héritiers  d'Andelot  contestèren  lia 
rédimîblliié  de  la  prestaiioo  du  18'  panier. 

Le  16  mai  1857  le  tribunal  de  Mons  dé- 
cida que  cette  prestation'  n'était  pas  rem- 
boursable. 

Voici  le  texte  du  jugement  : 

c  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  excep- 
tions et  fins  de  non-recevoir  opposées  à  la 
prétention  de  la  société  de  Strépy,  qu'il 
conste,  des  décisions  judiciaires  qui  leur 
servent  de  base,  qu'elles  n'ont  pas  résolu  ui 
eu  à  résoudre  le  point  actuellement  en 
litige;  qu'il  n'en  résulte  pas  davantage  que 
cette  société  aurait  jamais  renoncé,  même 
implicitement,  à  son  prétendu  droit  de 
rachat  ; 

i  Que  c'est  sans  fondement  dès  lors  que 
les  défendeurs  veulent  puiser  dans  ces  dé- 
cisions, soit  une  exception  de  chose  jugée, 
soit  une  fin  de  non-recevoir  contre  les  pré- 
tentions actuelles  de  ladite  société; 

c  Attendu  que,  pour  justifier  le  fonde- 
ment de  ces  prétentions,  la  demanderesse 
invoque  vainement  la  disposition  de  Tarti- 
cle530  du  code  civil,puisque  l'on  ne  rencontre 
dans  la  redevance  dont  le  rachat  est  de- 
mandé, aucun  des  caractères  voulus  par  cet 
article  pour  son  applicabilité; 

t  Attendu,  en  effet,  que  la  redevance  dont 
s'agit  ne  consitue  pas  une  rente  proprement 
dite  et  moins  encore  une  rente  perpé- 
tuelle ,  puisqu'elle  consiste  dans  une  quo- 
tité du  produit  brut  de  la  mine  dont  le 
montant  est  esseniiellemeut  variable ,  et  uc 
se  perçoit  pas  à  des  époques  fixes  comme  la 
rente,  et  que  de  plus,  à  la  différence  de 
celle-ci,  elle  n'est  pas  faccessoire  d'un  capi- 
tal qui  subsiste  toujours  nonobstant  les  paye- 
ments, mais  qu'elle  s'amortit  au  fur  et  à  me- 
sure de  ceux-ci,  pour  s'éteindre  entièrement 
lors  de  Tépuisement  total  de  la  mine; 

t  Qu'il  importe  peu  ,  au  surplus,  que  la 
qualification  de  rente  lui  ait  été  donnée 
dans  certaines  pièces,  alors  que  sa  nature, 
qui  seule  en  détermine  le  caractère,  s'op- 
pose à  ce  que  cette  dénomination  lui  soit 
attribuée  ; 

1  Attendu  que  ladite  redevance  n*a  pas 
davantage  été  établie  pour  prix  de  la  vente, 
comme  condition  de  la  cession  d'un  immou- 
ble,  puisque,  si  la  société  de  Strépy  e^t 
aujourd*hui  propriétaire  de  son  charbonnage, 
ce  n'est  pas  en  vertu  de  la  transaction  de 
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f  S03  qui  forme  actueltemenU  ainsi  que  TodI 
décidé  les  arrêts  rendus  entre  parties,  le 
seul  titre  des  défendeurs  à  cette  redevance, 
maïs  eo  Tertu  des  lois  de  1791  et  de  1810 
sur  les  mines  qui  ont  sanctionné  son  occu- 
patioD  antérieure; 

f  Attendu  que  ces  considérations  mi- 
litent avec  la  même  force  pour  faire  re* 
pousser  Tapplication  àPespèce  des  décrets 
des  iaoAt  1789  etlS  décembre  1790,  dont  se 
prévaut  également  la  société  de  Strépy  pour 
justifier  ses  prétentions  ;  que  de  plus,  ces 
décrets  n'ont,  ainsi  que  le  démontre  leur 
texte,  statué  que  relativemen taux  prestations 
lors^xistantes  ; 

•  Qu^à  la  vérité,  le  premier  de  ces  décrets 
porte  en  outre  défense  de  créer  à  Tavenir 
aucune  redevance  non  remboursable,  mais 
que  cette  prohibition,  quelque  généraux 
que  paraissent  d*ailleurs  les  termes  dans 
lesqneto  elle  est  conçue,  n*a  évidemment 
pas  eu  eo  vue  les  redevances  de  Teaptce, 
(Tune  natnre  toute  spéciale,  qui  se  rédiment 
(Taillears  d'elles-mêmes  au  fur  et  à  mesure 
des  payements  qui  en  sont  effectués  et  qui 
ne  laissent  après  elles  aucun  capiul  sus- 
ceptible d'être  racheté  ; 

c  Que  ce  qui  démontre  de  plus  que  le 
législateur  de  Tépoque  n'entendait  pas  les 
comprendre  dans  la  prohibition,  c'est  que  le 
mode  et  le  taux  de  rachat  qu'il  a  pres- 
crits ne  sont  pas  susceptibles  d'être  appli- 
qués aux  redevances  d'une  quotité  du  pro- 
duit brut  d'un  charbonnage  ; 

c  Attendu  que  cette  redevance  participe 
de  la  natnre  du  cens  Martine  que  la  juris- 
prudence d'accord  avec  la  doctrine  procla- 
ment îrrachetable; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  recevant 
l'action  de  la  société  de  Strépy  et  y  faisant 
droit,  la  déclare  non  fondée; déboute  en  con- 
séquence ladite  société  de  ses  uns  et  conclu- 


cEt  faisant  droitsur  les  conclusions recon- 
Tentionoelles  dei  défendeurs,  la  condamne 
à  continuer  de  leur  payer  pour  leurs  parts 
respectives  le  18'  panier  de  tous  les  charbons 
à  extraire  sous  la  concession  deStrépy-Brac- 
quegnies,  rien  excepté  ni  réservé.  » 

Snr  rappel  de  la  société  de  Strépy,  hi 
eoor  de  Bruxelles  prononça  en  ces  termes  : 

«  Sur  b  recevabilité  de  l'appel  : 
<  Attendu  que  de  tous  les  éléments  de  la 
cause  et  spécialement  &e&  qualités  du  juge- 
ment dont  est  appel,  il  est  clair  que  l'éva- 
luatioD  de  sa  demande  à  deux  mtUe  francs  de 
la  part  de  la  société  appelante  est  le  résultat 


d'une  erreur  mat^rte/(e;  cette  évaluation  dans 
sa  pensée  devant  excéder  la  somme  de  vingt 
mille  franci; 

c  Attendu,  d'ailleurs,  que  sur  les  conclu- 
sions des  défendeurs  en  première  instance, 
ledit  jugement  condamne  Vappelanie  à  leur 
payer  pour  leurs  parts  respectives  le  18*  panier 
de  tous  les  charbons  à  extraire  sous  la  conces- 
sion de  Strépy^Bracquegnies ,  rien  excepté  ni 
réservé,  et  par  suite  charge  cette  société 
d'une  condamnation  dont  la  valeur  indétermi- 
née ouiro'passe  indubitablement  2,000  francs  ; 

«  Au  fond  : 

c  Attendu  que  le  point  à  décider  est  celui 
de  savoir  si,  contrairement  à  ce  que  sou- 
tiennent les  intimés  et  selon  la  prétention 
de  l'appelante,  le  droit  qui  a  donné  matière 
au  litige,  exempt  de  tout  mélange  de  féoda- 
lité, est  rachetable; 

c  Attendu  qu'il  n'est  point  douteux  et 
qu'on  ne  conteste  même  pas  que  dès  le  5  avril 
1715,  date  de  Tacte  de  concession  du  char- 
bonnage de  Strépy-Bracqnegnies ,  dont  la 
transaction  du  5  nivôse  au  xji  (27  décembre 
1803,  enregistrée  à  Soignies,Ieâ7  juin  1810, 
vol.  10,  fol.  6  r«,  aux  droits  de  2  francs  par 
Quenœuil)  a  été  la  suite,  Flnteniion  com- 
mune des  parties  contractantes  était  que  la 
prestation  à  faire  à  l'auteur  des  iniimés  du 
11'  panier,  réduit  au  jourd'hui  au  dix-hui- 
tième, ne  cesserait  que  quand  prendrait  Un 
l'exploitation  de  la  mine  concédée  ; 

c  Que  la  loi  des  parties  étant  telle,  il  est 
évident  que  toute  disposition  légale  que  Ton 
invoquerait  comme  tendant  à  la  modifier, 
par  le  rachat  ou  autrement ,  ne  devrait  être 
entendue  que  dans  un  sens  restrictif  et  ap- 
pliquée qu'en  tant  que  sa  volonté  fât  claire- 
ment manifestée  de  soumettre  à  son  empire 
le  droit  des  intimés  ; 

c  Attendu  que  l'article  6  du  décret  des 
4-11  août  1789  déclare  rachetables  d'une 
part,  toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles 
de  quelque  espèce  qu*elles  soient ,  et  à  quelques 
personnes  qu  elles  soient  dues,  etc.,  et  défend 
d'autre  part ,  de  créer  à  l'avenir  aucune  rede- 
vance non  remboursable: 

c  Attendu  que,  quelque  généraux  que 
paraissent  ces  termes,  ils  ne  peuvent  em- 
brasser d'autres  conventions  que  celles  qui 
ont  fait  l'objet  de  la  préoccupation  du  légis- 
lateur, et  qu'il  a  en  effet  voulu  atteindre  ; 
d'où  découle  la  nécessité  d'en  rechercher 
l'esprit  tant  dans  ce  décret  que  dans  ceux 
qui  l'ont  suivi,  traitant  la  même  matière  ; 

t .  Atteudu,  d'abord,  que  de  la  contexture 
de  l'article  6,  il  faut  tenir  que  le  rachat 
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imposé  à  certaines  obligations  est  le  corré- 
latif de  la  défense  de  stipuler  aucune  rede- 
vance non  remboursable,  en  ce  sens  que  la 
première  disposition  avait  trait  au  passé  ou 
au  présent  et  la  seconde  an  futur  ;  mais  que 
Tune  et  Tautre  s*appliquent  au  mime  et 
identique  genre  d* engagements,  ledit  décret 
n'ayant  voulu  prohiber  pour  l'avenir  que  ce 
qu'il  modifiait  pour  le  présent  ; 

f  Attendu,  ensuite,  que  des  diverses  dis- 
positions des  décrets  des  4-4  4  août  4789,  et 
4K-i8  mars  4790  ainsi  que  de  ceux  ulté- 
rieurs, il  appert  qu'elles  n*ont  trait  : 

c  4<'  Qu*à  des  droits  (outre  ceux  de  bana- 
lité, à  certaines  prestations  personnelles,  à 
des  corvées,  etc.),  à  la  valeur  des  fruits  ou 
aux  fruits  mêmes  qui  sont  les  accessoires 
de  la  surface  et  dont  la  reproduction  pério- 
dique est  certaine,  sauf  les  événements  de 
force  majeure  ;  et  2**  qu'à  des  objets  à  rece- 
voir ou  à  percevoir  annuellement,  ou  bien  à 
des  époques  plus  rapprochées  et  détermi- 
nées soit  par  fa  convention,  soit  par  la  na- 
ture de  la  créance  ; 

€  Qu^il  suffit  de  remarquer  quels  sondes 
modes  fixés  à  Teffet  de  régler  le  taux  du 
prix  du  rachat  pour  recounattre  que  ces  lois 
n*ont  eu  en  vue  que  des  produits  réguliers, 
quoique  pouvant  varier  quant  à  leur  espèce, 
ou  quant  à  leur  valeur  et  à  supputer  par 
année  ; 

t  Attendu,  en  outre,  qu'en  sanctionnant 
le  principe  du  rachat,  pour  la  matière  sur 
laquelle  ils  disposaient,  les  décrets  en  ont  en 
même  temps  prévu  et  ordonné  le  mode  et 
le  taux,  et  quil  conste  de  leur  ensemble  et 
spécialement  des  articles  4  et  44  combinés, 
du  titre  II  du  décret  des  48-29  décembre 
4790,  qu'ils  entendaient  qu'il  v  eût  confor- 
mité de  l'évaluation  avec  le  mode  et  le  taux 
prescriu;  en  telle  sprte  que  Ton  est  autorisé 
à  conclure  que  là  où  ce  mode  et  ce  uux  ne 
peuvent  être  suivis  et  appliqués  ,  la  loi  n'a 
pas  compris  le  cas  et  ne  s'étend  pas  à 
ce  cas; 

«  Attendu  que  les  prestations  de  la  na- 
ture de  celle  qui  a  amené  la  transaction  de 
Fan  XII  (4803),  étaient  totalement  inconnues 
en  France,  avant  la  réunion  des  Pays-Bas 
autrichiens  à  cette  contrée,  et  qu'en  consé- 
quence la  législation  indiquée  n'a  pu ,  dans 
la  pensée  de  ses  auteurs,  les  prendre  en  con- 
sidération, lorsque  pour  les  créances  qu'elle 
voulait  atteindre  elle  en  autorisait  le  rachat, 
en  prohibant  toute  stipulation  qui  tendit  à 
les  créer  à  perpétuité  ; 

c  Attendu,  du  reste,  que  le  droit  des  in- 
timés, totalement  sut  generis,  est  trop  diffé- 


rent de  ceox  prévus  par  cette  législation 
pour  pouvoir  y  être  assimilé;  qu'en  parti- 
cipant plus  ou  moins  directement  des  con- 
trats de  louage  et  de  société,  ainsi  que  du 
droit  de  copropriété,  il  s'applique  à  une 
chose  entièrement  distincte  et  indépendante 
du  domaine  de  la  surface,  et  il  s'exerce  sur 
Pobjet  même  qui  a  formé  la  matière  de  l'en- 
gagement, dès  l'instant  où  le  corps  certain 
qui  le  constitue  est  tiré  au  jour  ; 

c  Qu'en  ce  qui  le  concerne  tout  est  aléa- 
toire, chanceux,  incertain  et  souvent  conjec- 
tural, que  Ton  ait  égard  soit  aux  époques, 
soit  aux  produits  de  l'extraction  ou  à  la 
possibilité  même  'de  l'extraction  ;  que  cela 
ressort  littéralement  du  rapport  fait  jfkr  le 
comte  de  Girardin  au  corps  législatif  sur  le 
projet  de  loi  sur  les  mines; 

•  Que ,  quand  on  joint  à  ce  qui  précède, 
la  circonstance  que  le  droit  des  Intimés  se 
trouve  tellement  lié  an  sort  de  la  mine,  qu'il 
doit  subir  toutes  les  conséquences  avanta- 
geuses ou  désavangeuses  de  son  exploita- 
tion (  si  on  en  excepte  les  dépenses  aux- 
quelles elle  donne  lieu),  il  devient  sensible 
que  les  modes  établis  pour  capitaliser  les 
redevances  dont  s'occupent  les  décrets,  ne 
sauraient  être  admis  pour  trouver  la  valeur, 
même  éloignée,  du  48*  panier  dans  des 
charbons  extraits,  et  il  est  ainsi  démontré  de 
plus  en  plus  que  cette  prestation  demeure 
tout  à  fait  étrangère  auxdits  décrets  ; 

c  Attendu,  que  l'on  doit  d'autant  plus  se 
tenir  en  garde  contre  le  caractère  de  gé- 
néralité que  l'on  voudrait  attribuer  à  ces 
derniers,  qu'ils  comprennent  textuellement 
les  locatairies  perpétuelles  dont  ne  peut 
être  douteuse  l'analogie  avec  les  baux  si 
anciens  et  si  nombreux  qui  existent  encore, 
particulièrement  dans  la  province  de  Hai- 
naut,  sous  la  dénomination  de  remises  à  for- 
fait,  en  vertu  desquels  des  parties  decharbon- 
nage  sont  exploitées,  moyennant  prestation 
en  valeur  ou  en  nature  de  cette  quotité  de  la 
mine  extraite  ; 

c  Que  cependant  on  tenterait  vainement 
de  rendre  commun  le  principe  du  rachat 
zui  remises  à  forfait,  lesquelles  forment 
ainsi  un  droit  sui  generis,  rentrant  dans  une 
matière  tout  exceptionnelle  tant  par  elle- 
même  que  par  les  lois  qui  la  régissent  ; 

f  Attendu,  que  les  conséquences  à  résul- 
ter du  caractère  tout  particulier  qui  s'attache 
exclusivement  aux  mines  sont  d'autant 
moins  à  négliger  ici  que  : 

c  Premièrement,  la  loi,  en  s'expriraant 
sur  les  anciennes  concessions  et  jouissances 
des  mines,  prévoit  des  cas  d'usages  locaux  ou 
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imeknnet  hU  qui  donneraient  lien  h  la  déd- 
non  de  cas  eactraordinairee,  et  ordonne  que  les 
caqei  ie  \préienteront  tètent  décidés  par  Us 
Qcks  de  amcêssion  au  par  les  ju^ments  des 
mn  a  trihunaux,  selon  les  droits  résultant 
pMV  les  parties  des  usages  établis,  des  pres^ 
criftioas  légalement  acquises,  et  des  conven- 
(fOM  réciproques  ; 

I  Et  secondement,  ce  texte  ne  partit  pas 
plos  étranger  à  Tobjet  litigieux  qu*au  con- 
trat (tefontae  à  forfait,  quand  on  remarque 
sortoot  qu*ea  disposant  ainsi,  l*article  55  de 
ia  loi  du  21  aYril  1810  n*a  fait  que  : 

1'  Réaliser  ce  qo^énonçait  le  décret 
ifflpMai  du  M  septembre  1809  qui,  statuant 
sur  la  demande  adressée  au  gouTemement  de 
paraijser  des  décisions  judiciaires  oon- 
damoant  à  payer  le  cens  d'areine,  portait  : 
i  Atiendo  que  la  question  a  été  portée 

<  devant  les  tribunaux  suivant  les  anciens 
I  uages  établis,  et  jugée  suivant  les  formes 
i  eàoptées  dans  le  pays  de  Liège  ;  que  le  nou- 

<  Têtu  système  adopté  par  la  loi  sur  les 

<  mines;  qoi  doit  être  portée  à  la  procbaiue 
1  session  du  corps  législatif,  déterminera  les 

<  mesures  à  prmdre  h  l'avenir  en  pareille 
*  dreonstance;  i 

Et  2*  Maintenir  et  sauvegarder  des 
droits  acqois  non-seulement  par  des  con- 
semions,  mais  même  par  des  usages  établis, 
ainsi  que  cette  loi  de  1810  en  avait  déjà  ad- 
mis le  principe  dans  son  article  41  ; 

I  Attendu  que  les.articles  6, 18  et  42  de 
fa  loi  qui  vient  d*étre  visée,  Invoqués  par 
rappelante  veulent  :  i«  que  les  actes  de 
coocession  règlent  les  droits  des  propriétaires 
de  la  surface  sur  le  produit  des  mines  qui  seront 
coDcédées  à  Pavenir  ;  2*  que  la  valeur  de 
ces  droits  demeure  réunie  à  la  valeur  de 
iasurface!;  et  3\que  ces  mêmes  droits  soient 
repliés  à  une  somme  déterminée  :    >  ^"^^'^'^f^f^ 

«  Que  l^on  comprend  que  rappelante 
soutienne  que  les  droits  dont  s'occupent  ces 
articles  convertis  en  une  somme  déterminée 
soientracheubleSyCnles  considérant  comme 
formant  une  rente  foncière,  grevant  la  mine 
en  faveur  de  la  surface,  et  affectée  avec  elle 
asi  hypothèques  prises  par  les  créanciers 
du  propriétaire  de  cette  surface;  mais  que 
l*on  ne  peut  saisir  aucnne  analogie  entre  ce 
cas  et  Tespèce  soumise  à  la  décision  de  la 
coar,  laquelle  au  contraire  offre  évidemment 
certafns  rapports  avec  Tarticle  9  de  la  loi 
dQ  2  mai  1837,  quant  à  la  redevance  propor- 
tionnelle au  produit  net  de  la  mine,  redevance 
dont  la  nature  déterminée  par  sa  qualîQca- 
tion  en  variant  de  i  à  3  p.  c,  et  en  exi- 
geant une  évaluation  annuelle  du  produit  de  la 


mine,  semble  éloigner  toute  idée  de  rachat  ; 

c  Attendu  que  Tinscription  ou  les  Inscrip- 
tions hypothécaires  qu*ont  prises  ou  que 
prenilraient  les  parties  intimées,  ne  pour- 
raient en  rien  modifier  leur  droit  ul  qu'il 
existe  ;  qu^elles  auraient  plutôt  pour  bot  d'en 
assurer  intacts  la  conservation  et  les  effets 
à  regard  des  tiers,  et  qu'il  est  an  surplus 
iivsignifiant  pour  le  point  à  décider,  si, 
aux  fins  de  se  conformer  aux  lois  sur  le  régime 
hypothécaire,  lesdits  intimés  ont  ou  auraient 
évalué  à  une  somme  quelconque ,  comme 
capital,  la  valqpr,  variable  à  chaque  insUnt, 
et  en  conséquence  inconnue  pour  Favenîr, 
du  18*  panier  de  l'extraction  brute  exigible  au 
fur  et  à  mesure  de  la  production  ; 

€  Attendu  que  Tartlcle  550  du  code  civil, 
qu'il  dispose  ou  non  pour  les  créances  anté- 
rieures à  sa  promulgation,  est,  ainsi  que  l'a 
soutenu  l'appelante  elle-même,  la  consé- 
quence des  principes  consacrés  par  les 
décrets  de  1789,  de  1790,  etc.,  et  ne  sanc- 
tionne aucun  droit  que  ceux-ci  n'aient 
institué;  qu'ainsi  la  rente  établie  à  perpétuité 
dont  parle  le  code  ne  peut  être  assimilée  à 
la  prestation  dont  il  est  question  ; 

€  Attendu,  enfin,  que  dans  l'hypothèse  où 
il  y  aurait  .doute,  la  prétention  de  l'appe- 
lante devrait  encore  être  repoussée  comme 
contraire  à  la  volonté  qui  a  présidé  aux 
conventions  faites  entre  les  parties  et  à 
l'équité,  en  ce  qu'il  résulte  des  explications, 
pièces  et  documents  fournis  et  produits  au 
procès,  que,  depuis  peu  d'années  seulement, 
la  société  de  Strépy-Bracquegnies  a  une 
exploitation  régulière  et  avantageuse  qui 
s'accrott  de  plus  en  plus,  et  promet  des 
produits  plus  considérables  encore  que  ceux 
actuels  déjà  si  élevés  ;  en  '  telle  sorte  que 
tout  concourt  à  justifier  combien  pourrait 
être  énorme  la  perte  qu'éprouveraient  les 
intimés,  si,  en  prenant  âjard  aux  faits  passés 
et  même  présenU ,  on  déterminait  le  taux 
du  capital  qui  serait  destiné  à  leur  tenir 
lieu  de  leur  droit  actuel  ; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour,  ou!  M.  le  pre- 
mier avocat  général  Graaff,  sur  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  à  l'appel  et  de  son 
avis,  déclare  cet  appel  recevable  et  déboute 
en  conséquence  les  intimés  de  ce  chef  pré- 
liminaire de  leurs  conclusions,  et  faisant 
droit  sur  les  conclusions  des  parties  an  fond, 
met  l'appel  à  néant.  > 

C'est  contre  cette  décision  qu'était  dirigé 
le  pourvoi  de  la  société  demanderesse  qui 
invoquait  un  moyen  unique  de  cassation, 
tiré  de  la  violation  de  l'art  6  do  décret  des 
4-11  août  1789;  art.  l"du  titre  1''  du  dé- 


38 


JURISPRUDENCE  DE  BfSLGIQUE. 


cretdes  48-29  décembre  1790;  art.  i*'  ei 
9  du  décretdu20  août  1792; arc. 2  do  décret 
du  il  juillet  i79S;art.  li  du  chap.  122  des 
Chartres  générales  du  Haiaaut;  art.  547, 
582,  598  et  1403  du  code  civ.>  et  la  loi  7, 
g  14,  Dig.,  lib.  24,  titre  3;  de  Tart.  7  de  la 
loi  do  21  avril  1810;  des  art.  1350,  1351 
et  1352  du  code  civil;  eofio  de  la  fausse 
application  de  Part.  55  de  la  loi  du  21  avril 
1810. 

Cette  violation  des  dispositions  précitées 
résultai^  suivant  le  pourvoi,  de  ce  que  la 
cour  d'appel,  pour  juger  comme  elle  Ta  fait, 
avait  dû  contester  à  la  redevance  ou  presu- 
tion  soit  le  caractère  de  perpétuité,  soit 
celui  de  périodicité,  soit  sa  nature  foncière, 
soit  enfin  le  caractère  de  fruits  ;  toutes  pro- 
priétés parfaitement  reconnues  par  les  textes 
invoqués  eux-mêmes,  par  les  décisions  judi- 
ciafres  et  par  les  conventions  entre  parties. 

Développant  ce  moyen,  la  demanderesse 
disait  en  substance  : 

La  question  soumise  k  la  cour  de  cassa- 
tion se  réduit  à  Texamen  d'une  double  pro- 
position. 

La  redevance  dont  il  s'agit  est-elle  fon- 
cière? —  Redevance  foncière  est-elle  rem- 
boursable? 

La  redevance  est  incontestablement  fon- 
cière. La  transaction,  qui  est  le  seul  titre  des 
parties,  la  définit  une  prestation  purement 
foncière  et  représentative  des  droits  du  pro- 
priétaire, que  les  anciens  seigneurs  avaient 
dans  les  mines  trouvées...  c'est-à-dire  dans 
les  mines  découvertes,  mais  non  extraites, 
eu  le  droit  eût  été  purement  mobilier  s'il 
s'était  agi  de  mines  extraites. 

L'entrecens  lui-même  constitué  par  le  titre 
de  1715  était  une  redevance  foncière  (arti- 
cle U,  ch.  CXXUdes  Chartres  citées).  C'était 
le  fonds,  non  la  personne  qui  le  devait. 

La  transaction  a  confirmé  la  nature  fon- 
cière de  la  redevance,  elle  l'a  simplement 
purgée  de  sa  nature  seigneuriale,  en  recon- 
naissant que  la  redevance  éuit  le  prix  de  la 
concession  de  la  propriété  de  la  mine.  Rede- 
vance foncière  par  la  transaction,  elle  l'est 
encore  par  la  chose  jugée  sor  le  soutène- 
ment des  défendeurs  eox*méme$,  arrêts 
d'appel  du  27  août  1812  et  de  cassation  du 
8  juin  1818. 

Au  surplus,  l'arrêt  dénoncé  reconnaît  im- 
plicitement la  nature  foncière  de  la  rede- 
vance. 

Redevancefoncière  est-elle  remboursable  ? 

L'art.  6  du  décret  des  4-11  aoàt  1789  et 
l'art,  l'-^du  décret  des  18-29  décembre  1790 


tranchent  eeCleqoestlOD  en  défendant  expres- 
sément de  créer  à  l'avenir  aucune  redevance 
foncière  non  remboursable. 

Or,  ce  que  la  transaction  appelle  presta- 
tion, est  évidemment  une  redevance.  Ces 
mots  sont  synonymes  (voir  le  déc.  du  17  juil- 
let 1793,  art.  2,  Poiin.,  p.  291  et  Tarrét  de 
1812). 

La  défense  édictée  par  les  décrets  de  1789 
et  1790  est  d^ordre  publie.  Elle  tient  à  la 
constitution  nouvelle  du  droit  de  propriété, 
qui  désormais  devait  être  h'bre  comme  les 
personnes.  Tout  obstacle  à  l'amélioration 
et  à  la  circulationdusoldevaitce^er  à  l'ave- 
nir; plus  de  fractionnement  perpétuel  du  droit 
de  propriété. 

L'assemblée  constituante  dispose  à  la  fois 
pour  le  présent  et  pour  l'avenir. 

Ces  idées  de  libérer  la  propriété  foncière 
persistent  jusqu'au  code  civil. 

L'arrêt  dénoncé  juge  néanmoins  que  la 
redevance  foncière  constituée  en  1803  n'est 
pas  rachetable. 

11  méconnaît  ainsi  la  véritable  natore 
de  la  redevance,  nonobstant  les  dispositions 
des  Chartres  du  Hainaut,  du  code  civil  et 
l'autorité  de  la  chose  jugée. 

La  transaction  de  1803  ne  déroge  nulle- 
ment aux  dispositions  des  décrets  précités, 
et  elle  y  eût  dérogé  en  déclarant  la  rede- 
vance non  remboursable  9  que  cette  stipula- 
tion eût  été  entachée  d'une  nullité  radicale. 

La  défense  est  générale  et  absolue  ;  elle 
s'applique  aux  redevances  foncières  grevant 
le  dmoui  du  sol,  comme  à  celles  grevant  le 
de$$us. 

Le  desious  du  fonds  constitue  une  pro- 
priété aussi  formelle,  aussi  positive,  aussi 
sacrée  que  le  dessus.  L'un  et  l'autre  sont 
régis  par  le  code  civil  ('}.  * 

Une  prestation  foncière  sur  la  mine  est 
on  obstacle  à  son  amélioration ,  à  sa  circu- 
lation, aussi  invincible  quels  redevance  fon- 
cière sur  la  surface. 

Aussi  toutes  les  redevances  anciennes 
quelconques  sans  distinction  sont  abolies  ou 
rachetables;  le  législateur  n'admet  pas  d'au- 
tre alternative  et  ponr  l'avenir  il  n'autorise 
que  des  redevances  rachetables. 

L'arrêt  attaqué  introduit  une  distinction 
arbitraire,  en  adqiettant  que  la  redevance 
dont  il  s'agit  ne  tombe  point  sous  la  prohibi- 
tion des  décrets,  parce  qu'elle  n'a  point  pour 


(i)  Voy.Code  eivil,art.  5U:  loi  do  21  avril  1810, 
art.  7. 
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objet  des  fruits  proprement  dits,  mais  des 
produite  irréguliers  et  aléatoires. 

De  tons  temps  les  produits  des  mines  ont 
été  réputés  des  fruits  Industriels,  c'est  pour- 
qooi  la  mine  peut  être  louée.  Le  droit  romain 
rangeait  déjà  les  mines  parmi  les  fruits  (■). 
Le  code  civil  a  suivi  cet  exemple  (art  547, 
582, 598  et  U03).  Les  discussions  de  la  loi 
sur  les  mines  de  1810  réfléchissent  la  même 
peosée  (*). 

La  redevance  due  par  la  mine  est  d'ail- 
leurs perpétuelle,  comme  la  propriété  de  la 
mioe  elle-même  (loi  du  21  avril  1810,  arti- 
cle 7)  ;  il  est  indifférent  que  Tobjet  auquel 
s'applique  le  droit  doive  périr  un  jour. 

En  supposant  même  que  la  redevance  ne 
soit  ^s*  perpétuelle,  il  suffit  qu'elle  ait  une 
dorée  de  plus  de  99  ans,  pour  qu*elle  soit 
remboursable  aux  termes  de  Tart.  1*  du 
décret  du  i  8  décembre  1 790.  / 

L'arrêt  dénoncé  commet  une  autre  erreur 
lorsqu'il  reproche  à  la  redevance  de  n'être 
pas  périodique. 

Dans  Pespèce,  la  redevance  s'acquiert 
«omme  le  champart  à  fur  et  à  mesure  de 
fexploîution,  mais  le  terme  de  payement  est 
Kmestriel,  aux  termes  de  Pacte  de  1715. 

La  société  rend  les  comptes  et  paye  le 
solde  tous  les  six  mois. 

Do  reste.  Il  y  a  chose  jugée  sur  la  pério- 
didié  du  payement  par  Tarrêt  du  6  mal 
1848,  arrêt  qui  a  admis  la  prescription  quin- 
qneonaledes  termes  arriérés. 

Peu  importe  d'ailleurs  que  la  redevance 
soit  variable  ou  invariable,  en  nature  ou  en 
argent  :  le  champart  aussi  est  variable,  et  il 
est  frappé  par  les  défenses  des  décrets  de 
1789  et  1790. 

Si  ces  décrets,  ainsi  que  le  prétend  la 
cour  d'appel ,  ne  s'expliquent  pas  sur  le 
modeetle  taux  du  rachat  d'une  redevance  sur 
rexptoltaiion  d'une  mine ,  Il  n'en  faut  point 
conclure  que  les  principes  généraux  édictés 
par  les  décrets  ne  sont  pas  applicables  à 
telle  redevance»  mais  seulement  que  ce  taux 
sera  déterminé  par  les  tribunaux  d'après  les 
règles  du  droit  commun. 

Aussi  recourt- on  par  analogie  aux  dis- 
positions des  décrets  précités,  lorsqu'il 
s'agit  du  rachat  de  rentes  créées  postérieu- 
rement à.  ces  décrets,  et  auxquelles  leurs 


il)  Voy.  Troplong,  Louage,  n»  93  {  Bniz.,  caf«., 
3  jaitlet  1849  :  L.  7,  S  10,  Dig.  1.  Si,  liu  3. 

(2)  sauce  dn  eoateil  (TËtat  du  iO  jaio  1809; 
l.oeré,  tome  4,  p«geiS7;  Brui.,  caM  ,  SO  atril 


dispositions  ne  sont  pas  textuellement  ap- 
plicables. 

En  vain  la  cour  d'appel  comparerait  le 
droit  des  défendeurs  à  ceux  qui  naissent 
des  contrats  de  société,  du  louage  ou  ^e  la 
copropriété,  droits  d'une  nature  essentielle- 
ment différente. 

la  remise  à  forfait,  qui  est  un  véritable 
bail,  diifère  aussi  du  tout  au  tout  de  la  loca- 
tairerie  perpétuelle  qui  emporte  aliénation 
de  la  propriété.  Le  raisonnement  de  la  cour 
d'appel  manque  donc  encore  d'exactitude 
sous  ce  rapport. 

L'arrêt  attaqué  invoque  aussi  à  tort  l'ar- 
ticle 55  de  la  loi  du  SI  avril  1810.  Cet 
article  a  en  vue  les  ditflcultés  administra- 
tives relatives  à  la  délimitation  des  mines. 
Les  défendeurs  au  surplus  ne  sont  pas  pro- 
priétaires de  la  surface,  et  l'art.  55  s'adresse 
aux  anciens  droits  des  exploitants  ou  des 
propriétaires  antérieurs  à  1791. 

Enfin,  c'est  sans  fondement  que  la  cour 
d'appel  conteste  l'analogie  qui  existe  entre 
la  redevance  actuelle  et  celle  créée  par  les 
articles  6, 18  et  42  de  la  loi  du21  avril  1810, 
la  proportionnalité  ne  pouvant  être  ici  d'au- 
cune considération. 

Répome  de$  défendeurs.  —  Le  pourv 
n'est  ni  recevable,  ni  fondé.  Non  recevable  -, 
en  effet,  aux  termes  de  l'art.  8  du  règlement 
du  15  mars  1815,  la  requête  en  cassation 
doit  contenir  :  1"^  un  exposé  sommaire  des 
moyens  ;  2^  l'indication  des  lois  qu'on  pré- 
tend avoir  été  violées. 

A  la  vérité,  l'art.  1 1  du  règlement  permet 
au  demandeur  de  produire,  dans  la  quinzaine 
de  son  pourvoi»  un  mémoire  ampliatif.  Mais 
ce  mémoire  ne  peut  que  développer  les 
moyensy  il  ne  peut  pas  les  suppléer  (^). 

La  requête  déposée  au  greffe  dans  l'es- 
pèce ne  satisfait  en  aucune  manière  à  la 
première  des  conditions  exigées  par  le  règle- 
ment de  1815. 

La  requête  invoque  une  longue  série  de 
dispositions  fort  diverses,  mais  elle  ne  pré- 
cise en  aucune  manière  le  rapport  de  ces 
dispositions  à  l'espèce,  ni  en  quoi  chacune 
d'elles  aurait  été  violée  par  l'arrêt  attaqué. 
—En  présence  d'indications  si  implicites,  si 
peu  nettes,  les  défendeurs  ne  pouvaient  com- 
prendre la  portée  du  pourvoi  ni  y  défendre. 

La  demanderesse  ne  précise  point  quelle 


1849  {Belgique  judiciaire  ,   lome  7,   page   1569). 
(3)  Voy.  Brux.,  cass  ,  (6  fûvricr  1855  ^cc  Recueil, 
1835,  I,  285);  tu  fcvr.  18i3  {id.,  tS4î,  1,  210); 
3  révr.  et  17  Juin  1845  (id.,  1845,  1,  4&  ci  S73> 
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est  la  chose  jogée  qui  aaniU  été  yiolée.  Ce- 
pendani  dix-oeuf  décisious  judiciaires  soni 
interyenues  enlre  les  parties  :  il  fallait  iudi«- 
qiier  celle  qui  aurait  été  méconnue.  A  cet 
égard  toul  au  moins,  le  pourToi  devrait  donc 
^  éire  déclaré  non  recevable. 

Le  pourvoi  ut  auisi  non  fondé.  —  Placée 
en  présence  des  décrets,  de  1789  et  1790 
d'une  part,  et  de  la  transaction  de  1803 
d'autre^part,  la  cour  de  Bruxelles  avait  à  se 
demander,  quelle  était  la  .nature  du  droit 
constitué  par  cette  convention,  si  ce  droit 
était  une  redevance  ou  rente  foncière  ou  un 
champart. 

Appréciant  les  conventions  qui  lient  les 
parties,  la  cour  d*appel  reconnaît  et  constate 
que  le  droit  spécial  dont  il  s*agit  n*est  pas 
une  rente  ou  redevance  foucière,  mais  un 
droit  sttt  generis,  complètement  différent 
de  la  rente  ou  redevance  foncière,  trop  dif- 
férent pour  pouvoir  leur  être  assimilé  ;  que 
ce  droit  8*applique  à  une  chose  entièrement 
distincte  ei  indépendante  du  domaine  de  la 
surface  ;  qu'il  s*exerce  sur  Tobjet  même  qui 
a  formé  la  matière  de  rengagement,  dès  Tin- 
stant  où  le  corps  certain  qui  le  constitue 
est  tiré  au  jour;  qu*enceqni  le  concerne  tout 
est  aléatoire,  chanceux,  incertain  et  souvent 
conjectural,  que  Ton  ait  égard  soit  aux  épo- 
ques, soit  aux  produits  de  Textraction  ,  soit 
à  la  possibilité  même  de  Fextraction;  que 
ce  droit  se  trouve  tellement  lié  au  sort  de  la 
mine  qu'il  doit  subir  toutes  les  conséquence 
de  son  exploitation. 

La  cour  d'appel  juge  et  apprécie  ainsi  en 
fait,  et  celte  appréciation  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation  ;  au  surplus  le 
caractère  du  droit  des  défendeurs  étant  ainsi 
déterminé,  les  décrets  de  1789  et  1790 
étaient  évidemment  inapplicables  et  n'ont  pu 
dès  lors  être  violés. 

Si,  surabondamment  après  la  décision  du 
juge  du  fond,  on  examine  quelle  est  en  effet 
la  nature  du  droit  des  défendeurs,  on  trou- 
vera encore  qu'il  est  essentiellement  diffé- 
rent de  la  rente  foncière. 

D'après  la  doctrine  de  Pothier,  et  d'après 
l'article  530  du  code  civil,  pour  qull  y  ait 
rente  foncière  il  faut  :  i*  cession  d'un  droit 
immobilier  dont  la  rente  est  le  prix  ;  f,^  rente 
annuelle  en  argent  ou  en  fruits,  constituant 
l'intérêt  ou  le  produit  annuel  du  capital  ; 
3*  rente  établie  à  perpétuité,  distincte  du 
capital  qui  produit  les  redevances,  sans 
s'éteindre  par  le  payement  de  celles-ci  ; 
4"*  redevance  dont  le  payement  est  dû  à  jour 
fixe,  à  part  toute  production  de  fruits  par 
rimmeuble  qu'elle  grève. 


Ledroit  des  défendeurs  ne  présente  aucoo 
de  ces  caractères  : 

!•  Les  défendeurs  ont  cédé  non  on  im- 
meuble, mais  le  droit  d'extraire  de  leur  sol 
une  chose  découverte  sur  laquelle  ils  ont  un 
droit  de  propriété ,  cession  faite  non  pour 
une  redevance  annuelle,  mais  poor  un  prix 
unique,  le  dix-huitième  de  la  mine  trouvée, 
payable  successivement  à  fur  et  à  mesure 
de  la  mise  au  jour  ; 

2"*  Le  droit  des  défendeurs  n'a  point  pour 
objet  la  redevance  périodique  d'un  capital  : 
leur  droit  k  chaque  payement  ne  natt  que 
quand  la  mine  sur  laquelle  il  porte  apparaît 
au  jour,  il  s'exerce  sur  l'objet  même  qui  a 
formé  la  matière  de  l'engagement.  Il  y  a  là 
un  prix  principal  d'une  chose  mobilière 
payable  à  fur  et  à  mesure  de  la  Véalisation 
d'une  condition  ; 

5«  La  redevance  due  aux  défendeurs  n'est 
point  perpétuelle  ;  l'extinction  de  leur  droit 
est  fatalement  marquée  à  l'avance.  Par  cela 
même  qu'il  s'applique  à  une  chose  distincte 
de  la  surface ,  Il  doit  nécessairement  finir 
avec  cette  chose.  Le  jour  où  il  n'y  aura  plus 
de  charbon  à  extraire,  et  ce  jour  se  rap- 
proche nécessairement,  le  droit  des  défen- 
deurs s'anéantira  ; 

4"*  Dans  l'espèce,  il  y  a  absence  de  péiio- 
dicité.  Le  droit  des  défendeurs  dépend 
d'un  événement  futur  et  incertain  :  Tcxtrac- 
tion.  Cet  événement  doit  se  renouveler 
pour  chaque  payement ,  qui  se  trouve  ainsi 
complètement  isolé  et  indépendant  des  au- 
tres; le  droit  est  acquis  à  chaque  moment , 
pour  chaque  fait  d'exploitation  et  non  par  un 
retour  périodique  quelconque. 

Le  pourvoi  soutient  qu'en  écartant  la  pé- 
riodicité ,  la  cour  d'appel  aurait  violé  la 
chose  jugée  par  larrét  du  6  mai  1848. 

Mais  il  suffit  de  lire  cet  arrêt,  qui  du  reste 
n'a  de  valeur  qu'au  point  de  vue  de  la  pres- 
cription (*)  qu'il  admet,  pour  se  convaiucre 
qu'il  ne  considère  qu'une  chose,  c'est  que, 
s'il  V  a  des  payements  à  faire  ils  doivent 
se  faire  tous  les  six  mois;  mais  11  ne  dii 
nullement  qu'il  y  ait  quelque  chose  à  payer 
tous  les  six  mois. 

Cet  arrêt,  de  même  que  celui  de  1812  qui 
a  maintenu  comme  licite  l'acte  de  1803 ,  ne 
statue  donc  en  aucune  façon  sur  la  question 


(1)  Pour  la  qoetlion  de  prescription,  voy.,  du 
reste,  on  arrél  de  In  eotir  de  Liège  do  SI  déc.  IS.'U) 
(Patie.,  1851,  2,  I9ij,  en  matière  de  cen»  d*nmiie. 
Voy.  aussi  Brptrioire  de  Brixhr,  \«  ^reifie,  ik«  122 
el  H«,  p.  94  ei  77. 
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de  rédfttibiJîi^la  seule  eogagée  dans  le  dé- 
bat actuel. 

Le  poorrot  cherche  égalemenl  à  tirer 
parti  de  Tanalogie  exisiaDt  prétendoement 
entre  le  droit  des  défendeort  et  le  cham- 

Mais  le  champart  n'est  qu*nne  espèce  de 
rente  (Potbier,  Bail  à  renu,  n*"  13).  Il  est  le 
prix  de  la  cessiou  d*0D  droit  immobilier. 

Le  droit  consiste,  non  pas,  comme  dans 
Tespèce,  dans  nne  partie  de  la  chose  donnée 
à  bail,  mais  dans  une  partie  des  fruits  de 
cette  chose. 

Ledroitde  champart  est  périodique.  C'est 
il  une  certaine  époque  que  tous  les  ans  les 
Iroits  se  reproduisent,  ei  Tabsence  de  pro- 
duit ne  saurait  éire  que  Texceptiou.  —  Le 
champart  enfin  est  perpétuel. 

Cependant,  malgré  les  analogies  entre  le 
champart  et  la  rente,  le  décret  de  1790  a 
par  une  dispoiition  formelle  étendu  la  faculté 
de  rachat  au  champart. 

L'on  se  saurait  donc  admettre  que  le  lé- 
gislateur aarait  implicitement  compris  dans 
ses  dispositions  le  droit  si  différent  dont  il 
s'agit  dans  Tespèce. 

Le  pouryoi  confond  la  prestation,  dont 
parie  la  transaction  de  1805,  avec  une  rede- 


Toute  redCTance  à  la  vérité  est  une  pres- 
tation ,  mais  tome  prestation  n*est  pas  une 
redevance. 

La  redevance  emporte  ri<1ée  de  périodi- 
cité, il  n*en  est  pas  de  même  de  la  pres- 
tation. 

Inutile  de  faire  observer  que  si  Farrét 
décide  que  le  droit  dans  Tespèce  n'était  pas 
racfaetable,  ce  n'est  nullement  parce  que  la 
transaction  de  1803  aurait  dérogé  aux  lois 
de  1789  et  1790,  mais  parce  qu'il  ne 
s'agissait  pas  de  l'un  des  droitsqui  font  seuls 
l'objet  de  cette  loi. 

Le  droit  tout  spécial  des  défendeurs,  ué  en 
1803,  n'a  pu  en  aucune  façon  être  régi  par 
les  Chartres  du  Hainaul. 

Et  ce  n'est  pas  avec  plus  de  raison  que  le 
pourvoi  allègue  que  l'arrêt  attaqué  tendrait 
à  déclarer  irracbetables  toutes  rentes  pos- 
térieures à  1790.  —  L'arrêt  considère  sim- 
plement comme  échappant  à  l'applicaiion 
des  lois  de  1789  a  1790  les  presUtions 
^i  ne  se  prêtent  aucunement  au  mode  de 
rachat  prescrit  par  ces  décrets. 

Enfin,  l'on  ne  volt  pas  ce  que  la  redevance 
due  anx  propriétaires  de  la  surface  (loi  do 
i\  aoAt  1810,  art.  6,  i8  et  42)  peut  avoir 


I  de  commun  avec  le  droit  des  défendeurs. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider,  sans 
s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoîr  opposées 
au  pourvoi,  a  conclu  au  rejet  dans  les  termes 
suivants  : 

c  Le  fond  du  débat  nous  paraît  devoir 
être  discuté,  parce  que  la  cour  a  réellement 
à  décider  si  la  prestation  due  par  la  société 
défenderesse  est  rachetable;  Il  y  a  là  à  ré- 
soudre nne  véritable  question  de  droit, 
question,  suivant  nous,  fort  simple  et*  fort 
justement  décidée  dans  le  sens  négatif  tant 
par  le  tribunal  de  Mons  que  par  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles. 

c  Nos  conclusions  tendant  au  rejet,  nous 
ne  nous  arrêterons  pas  aux  deux  points 
préalables  posés  et  discotés  dans  le  mémoire 
en  réponse  ;  nous  dirons  en  peu  de  mots 
notre  avis  sur  la  question  du  rachat  de  la 
redevance. 

€  Qu'ont  voulu  les  parties  dans  la  tran- 
saction de  1803?  Éteindre  une  contestation 
sur  la  nature  féodale  ou  foncière  de  la  rede- 
vance ou  du  droit  d'entrecens  réservé  lors 
de  la  concession  del7l5:ce  qui  caractérise  la 
transaction,  c'est-à-dire  les  conventions  con- 
ciliatrices des  parties,  c'est  la  réduction  de 
la  onzième  à  la  dix-huiiième  partie  du  pro- 
duit brut  de  la  mine.  Ce  qui  est  de  l'essence 
de  cette  convention  comme  de  la  volonté 
des  parties,  c'est  de  reconnaître  aux  auteurs 
des  défendeurs  un  droit  invariable  et  déter- 
miné dans  les  produits  de  la  mine  tant 
qu'elle  serait  ou  pourrait  être  exploitée ,  et 
en  cas  d'exploitation  non  Interrompue,  tant 
que  la  mine  ou  la  masse  de  matière  miné- 
rale concédée  dans  un  périmètre  déterminé 
subsisterait;  en  d'autres  termes,  jusqu'à 
épuisement. 

<  Nous  ne  faisons  ici  aucune  difficulté  de 
reconnaître  dans  l'essence  de  la  convention 
en  débat,  dans  l'essence  du  droit  des  défen- 
deurs, une  sorte  de  perpétuité.  —  Cette  per- 
pétuité ne  s'entend  pas  d'un  fait  éternel  et 
sans  fin  ;  elle  s'entend  d'une  durée  indéfinie 
en  rapport  avec  la  chose  à  laquelle  elle  s'at^ 
tache  :  ainsi ,  dans  notre  espèce,  le  droit 
sur  la  mine  est  perpétuel,  en  rapport  avec 
la  perpétuité  ou  la  durée  indéterminée  et 
possible  de  la  mine,  c'est-à-dire,  nous  le 
répétons,  jusqu'à  épuisement  de  la  matière 
même  de  la  transaction.  Mais  celte  perpé- 
tuité contingente  est  bien  difl'érente  de  la 
perpétuité  absolue  qui  pesait  sur  les  charges 
ou  rentes  foncières  déclarées  rachetables 
par  la  constituante. 

c  SI  l'essence  de  la  convention  et  si  la 
volonté  des  parties  consacrent  cette  perpé- 
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tuUé,  comment  comprendre  qu'elle  puisse 
être  rompue  et  effacée  par  la  volonté  de 
Tune  des  parties,  sans  Taccord  nouveau  de 
tous  les  intéressés  f  Cela  est  absolument, 
clairement  inadmissible. 

«  Pour  qu'en  Tabsence  d'une  convention 
sur  le  remboursement,  la  convention  per- 
mise pût  être  modifiée  dans  son  essence, 
pour  que  le  rachat  d'une  redevance  qualifiée 
comme  celle  de  iSOS,  fût  considérée  comme 
possible,  il  faudrait  une  loi  qui  l'autorisât. 
Cette  loi  devrait  non-seulement  autoriser  ce 
rachat ,  elle  devrait  le  régler,  en  fixer  le 
conditions ,  en  calculer  les  bases,  déter- 
miner l'équitable  remboursement  en  rap- 
port avec  la  valeur  de  la  chose  ou. de  l'in- 
térêt que  devrait  représenter  le  capital  de 
remboursement 

a  Une  telle  loi  n'existe  pas  ;  une  telle  loi 
appliquée  au  remboursement  d'une  par| 
dans  le  produit  brut  d'une  mine  serait  pres- 
que impossible  à  faire  à  priotû  parce  qu'elle 
manquerait  d'une  base  de  calcul  et  d'une 
assiette  de  valeur;  les  chances  diverses 
qui  accompagnent  l'exploitation  des  mines 
et  les  variations  parfois  si  notables  dans  les 
produits,  offriraient  d'insoiinontables  obsta- 
cles au  législateur  pour  ordonner  et  régler  | 
le  rachat  des  redevances  ou  des  participa- 
tions. 

<  Les  décrets  des  4  août  1789  et  18-29  dé- 
cembre 1790  ont  pu  rendre  rachetables  les 
t'entes  foncières,  les  champarts,  les  locatai- 
ries  perpétuelles  en  argent  ou  en  naiure, 
parce  qu'ils  oni{pu  établir, à  défaut  d'accord, 
des  bases  certaines  de  rachat  ;  la  périodicité 
étant  dans  l'essence  deces  revenus,  les  bases 
suivies  par  la  loi  pour  régler  le  taux  du 
remboursement  éiaient  certaines,  lèi  rien 
de  pareil  :  la  transaction  de  i805,  qu'il 
n'est  plus  permis  de  discuter  quant  à  <a 
validiié,  en  créant  la  redevance  du  i8*  pa- 
nier, a  créé  non  pas  une  rente  en  nature, 
non  pas  une  participation  aux  revenus 
annueU  d'un  fonds,  mais  une  copropriété 
dans  les  produits  de  la  mine.  Or ,  ces 
produits  ne  sont  pas  annuels  ;  ils  arrivent 
au  jour  le  jour;  ils  sont  réguliers  ou  incer- 
tains ;  ils  sont  rares  ou  abondants  ;  en  un 
mot,  celui  qui  a  droit  à  la  redevance  court, 
avec  Texploitant  même,  toutes  les  chances 
du  pioduit  brut,  et  cela  tant  que  dure  Tex- 
ploiutjon. 

c  Dans  cette  redevance,  manque  la  pério- 
dicité ou  si  nous  pouvons  nous  servir  de 
cette  expression,  Vannalité  de  la  redevance, 
du  revenu,  du  produit.  --  VannaliU  est  de 
reisenee  des  redevances  foncières  déclarées 


rachetables  par  les  lois  de  la  constituante, 
et  cette  essence  est  précisément  l'opposé  de 
ce  qui  existe  dans  la  redevance  due  aux  dé- 
fendeurs, laquelle  manque  fondamentale- 
ment de  périodicité. 

c  Car,  notons-le  en  passant,  cette  pério- 
dicité ne  résulte  pas  de  ce  que  le  compte  du 
produit  brut  de  la  mine  doit  se  faire  ^  des 
époques  déterminées  (tous  les  six  mois,  par 
exemple)  :  la  fixation  de  ces  époques  déter- 
mine un  mode  de  liquidation  sans  plus, 
mais  nullement  une  échéance  d'obligation. 
C'est  jour  par  jour,  de  moment  en  moment 
que  le  propriétaire  du  18*  panier  jouit  de 
la  copropriété  d'une  dix-huitième  part  dans 
le  produit  brut  de  la  mine  :  seulement ,  en 
termes  de  comptabilité,  on  a  stipulé  que  la 
liquidation  du  18*  panier  serait  faite  deux 
fois  par  an,  tous  les  six  mois. 

c  II  n'y  a  donc  rien  de  commun  entre  le 
mode  de  liquidation  du  produit  de  la  mine 
et  Vannalité  de  la  redevance  foncière  (rente, 
— -  champart,  —  lerrage,  —  locaiairie,  eic). 
Que  cette  annalité  soit  de  l'essence  de  ces 
redevances  rachetables,  cela  est  d>inc  pal- 
pable évidence.  Qu'est-ce  qu'une  rente  en 
général  ?  C'est  un  revenu  annuel  en  argent 
on  en  denrées.— Qu'est  ce  qu'une  rente  fon- 
cière ?  C'est  le  droit  de  percevoir  tous  les 
ans,  sur  un  fonds,  une  redevance  fixe  en  fruits 
ou  en  argent.  —  En  d'autres  termes,  c'est 
une  somme,  valeur  ou  quantité  de  choses 
mobilières  ou  fongiblesqui  doit  être  annuel- 
lement payée  (^). 

Le  mol  général  de  reditu$ ,  qui  est  propre- 
ment le  retour  annuel,  n'a  pas  une  autre 
définition  :  Quidquid  ex  re  aliqua  olwenit  a 
redit;  $ic  redituê  prœdii  est  proventut  qui  quot- 
annis  redit, 

f  Le  capital  restant  sauf,  c'est  sur  la 
nature  annuelle  du  produit ,  du  revenu,  de 
la  reute  qu'est  établi  d'une  part  tout  le  sys- 
tème du  remboursement  organisé  par  la  loi 
de  1790,  d'autre  part,  tout  le  mécanisme 
de  la  perception  des  droits  d'enregistrement 
par  les  lois  de  1 791  et  de  l'an  vn. 

«  C'est  la  nature  annuelle  de  l'Intérêt  qui 
sert  de  base  à  la  loi  du  3  septembre  1807  ; 
ni  dans  le  texte  de  cette  loi,  ni  dans  les  dis- 
cours qui  l'ont  motivée,  vous  ne  Urex  le 
mot  annéCy  annuelle,  tant  H  est  de  l'essence 
de  l'Intérêt  d*étre  annuel  :  seulement,  Jau- 
bert,  en  Indiquant  le  taux  de  5  p«  c.  comme 
intérêt  légal  observait  que  ce  Uux  se  rap- 


(i)  Voy.  UétVin^  Rép,  i»  Btntt,  Rtntt  foneièm 
CiMiiiipioanièr*  et  Rlgiud,  o«  tiSS. 
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proche  du  reYeno  de»  terres  :  que  cela  8oil 
vrti  oa  non  aujourd'hui ,  nous  pouvons  do 
iDOîos  dire  que  intérêts  et  revenus  sont  par- 
tout considérés  annuellement. 

c  En  droit  romain,  sur  quoi  est  fondée  la 
fameuse  constitution  de  Jasttnien  (foi  26, 
S  i",  C.  de  Usuris)  sur  le  taux  de  Tintérét  ? 
Sur  le  prodoit  annue};  les  centesimœ  repré- 
seouient  12  p.  c.  par  an  ou  un  p.  c.  par 
mois,  et  les  subdivisions  de  riniérét  pre- 
liaient  ce  taux  pour  base.  C'est  encore  sur 
celte  base  que  repose  la  maxime  qui  forme 
te  4'  parème  de  Matlhaeus  :  RedUus  pro  uno 
anno  est  reditus  pro  centum  annis  —  Luitio 
mnalis  est  luitio  centenaria. 

«Si  ce  principe  de  ïannalité  est  évident  et 
essentiel  pour  les  revenus,  les  reditus  dont  le 
rachat  est  réglé  par  la  loi  de  1790,  confirmé 
par  les  lois  postérieures  et  garanti  par 
ooire  code  civil  ('),  ne  devons-nous  pas  dire 
que  le  dn^t  comme  le  mode  de  rachat  ne 
doit  pas,  ne  peut  pas  être  étendu  à  une  ma- 
tière lOQie  différente.  Certes  nous  ne  disons 
pu  que  le- 18*  panier  ne  puisse  être  évalué 
(Taprès  des  procédés  particuliers  que  nous 
n'avons  pas  à  apprécier  ici  ;  mais  nous  sou- 
lenoDS  quil  n'a  pas  pu  entrer  dans  l'inten- 
tioo  do  législateur  de  1790  et  du  code  civil 
d'étendre  à  une  redevance  éventuelle  dans 
le  produit  d'une  mine,  les  principes  du  ra- 
chat fiicoltatif  ou  obligatoire  créés  pour  les 
revenus  annuels  et  réguliers  que  les  lois  de 
1789  et  1790  avaient  en  vue.  Et  si  cela  est 
certain,  comment  l'arrêt  attaqué  aurait-il 
tiolé  les  dispositions  invoquées  à  l'appui  du 
pourvoi  et  qui  sont  étrangères  à  la  matière 
réglée  par  la  transaction  de  i  805  ? 

«  Ces  considérations  essentielles  suflS- 
raient  déjà  pour  justifier  nos  conclusions, 
sans  même  entrer  plus  avant  dans  le  détail 
des  objections  que  le  mémoire  de  défense  a 
d'ailleurs  réfutées.  £n  définitive,  l'arrêt  at- 
taqué décide  que  le  droit  au  18*  panier  dans 
le  produit  brut  de  la  mine  constitue  une 
prestation  êui  generis  à  laquelle,  sous  aucun 
rapport,  ni  légalement  par  la  matière,  ni 
pratiquement  par  le  fait,  les  décrets  de  1 789 
«1790  ne  sont  applicables,  et  en  déci- 
daoi  ce  point,  il  a  justement  rejeté  les  pré- 
teQiions  de  la  société  demanderesse. 

(  An  surplus,  nous  ferons  ici  une  obser- 
vation fondamenule  :  le  procédé  suivi  par 
la  société  pour  fiier  le  taux  du  rembourse- 


(1)  Voy.  An.  530,  reote  foncière  e.s6eiit!dteioeol 
nckcuble.  Art.  1911,  renie  eoosliiuév  e^fieiitielle- 
Bcnt  rMfaetable. 


ment,  est  purement  arbitraire  ;  ce  n'est  certes 
pas  la  loi  de  1790  qui  le  lui  a  inspiré  :  elle 
prend  la  moyenne  des  prestations  fournies 
pendant  50  ans,  depuis  la  date  de  la  transac- 
tion et  elle  capitalise  cette  moyenne  au 
denier  20.  Mais  quelle  base  légale  possède 
donc  un  tel  calcul  ?  Quelle  est  la  loi  qui  l'a 
établi ,  quelle  est  la  loi  qui  force  la  partie 
intéressée  à  l'accepter  ?  Quelle  est  la  loi  qui 
autorise  le  juge  à  le  consacrer?  Cette  loi 
n'existe  pas  :  et  s'il  n'existe  pas  de  loi  qui 
l'impose  à  la  partie  et  au  juge,  il  faudrait 
du  moins  un  accord,  une  convention  qui 
réglât  le  remboursement,  et  cette  conven- 
tion est  loin  l'exister. 

c  Noys  ajoutons  que  si  la  loi  de  1790  n'a 
pas  réglé  le  mode  de  remboursement  d'une 
part  dans  le  produit  des  mines,  c'est  parce 
qu'elle  n'a  pas  voulu  s'en  occuper,  car  elle 
a  toujours  eu  soin  de  mettre  le  mode  de 
rachat  en  rapport  catégorique  avec  la  faculté 
de  l'exercer. 

c  La  société  demanderesse  s'est  atuchée 
bien  inutilement  à  vous  faire  l'histoire  du 
décret  du  ^i  août  et  l'analyse  des  rapports 
de  Merlin  à  la  constituante,  en  vue  d'établir, 
comme  principe  fondamental ,  que  le  décret 
de  1789  doit  être  interprété  et  appliqué  lar- 
gement. —  Ces  rapports,  connus  d'ailleurs, 
ont  leur  formule  dans  ce  décret  même  et 
leur  application  dsns  celui  de  décembre 
1790.  —  Impossible  de  les  séparer.  Or,  la 
constituante  a  aboli ,  d'une  part,  tout  ce  qui 
était  féodal  ;  elle  a,  d'autre  part,  autorisé  le 
rachat  de  tout  ce  qui  grevait  foncièrement 
et  à  ritre  perpétuel  les  immeubles.  Elle  a 
voulu  favoriser  la  liberté  de  la  terre,  la  cir- 
culation du  sol ,  la  division  des  propriétés , 
les  progrès  de  l'agriculture ,  la  multiplica- 
tion des  propriétaires.  Elle  a  saisi  toutes  les 
charges  périodiques  qu'elle  a  définies  et 
qualifiées,  elle  a  comme  conséquence  insé- 
parable et  pratique,  à  défaut  d'accord  , 
établi  le  tarif  des  rachats  :  ce  tarif  est  sacra- 
mentel, spécial,  rigoureux,  obligatoire;  il 
est  fait  pour  les  rentes,  baux,  redevances  em- 
preints à'annalité  ;  c'est  le  produit  annuel 
des  rentes  et  redevances  foncières  en  argent 
ou  eu  nature  que  la  loi  a  eu  en  vue  ;  et  en 
effet,  celles-lii  seules  grevaient  le  sol  de  la 
France,  le  vaste  champ  de  l'agriculture. 

<  La  constituante  a  dit  textuellement  le , 
4  août  :  Défenses  sont  faites  de  plus  à  l'ave- 
nir créer  aucune  rente  non  remboursable. 
—  Elle  a  dit  textuellement  le  18  décembre 
1790  (art.  \")  :  11  est  défendu  de  plus  à 
l'avenir  créer  aucune  redevance  foncière 
non  remboursable,  sans  préjudice  des  baux  à 
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rente  ou  emphytéotiques  et  non  perpétuels 

et  des  baux  à  vie —  Mais  il  est  manifeste 

que  cette  défense,  dont  vient  8*armer  la 
société  demanderesse  et  dont  elle  fait  sa 
based^aitaque  contre  la  transaction  de  i803, 
est  tout  aussi  étrangère  à  la  copropriéié  des 
défendeurs  que  le  mode  même  de  rembour- 
sement organisé  par  le  décret  de  1790. 

«  L*esprit  se  refuse  à  trouver  le  moindre 
rapport  entre  le  droit  qu*a  créé  et  consacré 
au  profit  des  demandeurs  la  transaction  de 
1805,  et  Tespèce  de  propriété  foncière  qu*a 
transformée  et  réglée  le  décret  de  1790  ;  ce 
décret  n*avait  en  vue  que  la  liberté  du  sol  ; 
il  n'avait  nullement  en  vue  le  régime  des 
mines  qui  a  occupé  plus  tard  le  législateur 
de  cette  époque,  t 

Après  avoir  rencontré  quelques  consi- 
dérations accessoires  développées  au  nom 
de  la  demanderesse,  Tavocat  général  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 

ARaÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  de 
cassation  tiré  de  la  violation  des  art.  6  du 
décret  des  4  11  août  1789;  1*'  du  litre  I*'  du 
décret  des  18-29  décembre  1790;  1  et  9  du 
décret  du  20  août  1792  ;  2  du  décret  du 
17  juillet  1795;  U  du  chapitre  CXXII  des 
chartes  générales  du  llainaut  ;  547,  582, 
598  et  1403  du  code  civil  ;  de  la  loi  7,  $;  14 
DigfUê,  liv.  XKIV,  tit.  111;  de  Tarticle  7  de 
la  loi  du  21  avril  1810;  des  articles  1550, 
1351  et  1552  du  code  civil;  enfin  de  la 
fausse  applicailon  de  Tart.  55  de  laTloidu 
21  avril  1810  ; 

En  ce  que  Tarrét  attaqué,  en  décidant 
comme  il  Ta  fait,  aurait  méconnu  le  carac- 
tère de-  perpétuité  ou  celui  de  périodicité 
de  la  prestation  dont  s*agit  dans  la  cause, 
ou  qu'il  aurait  contesté  soit  sa  nature  fon- 
cière, soit  la  qualité  de  fruits,  aux  produiu 
qui  en  font  Tobjet,  toutes  propriétés  recon- 
nues par  les  textes  invoqués,  par  les  déci- 
sions judiciaires  et  par  les  couventions  des 
parties  ; 

Attendu  qu'interprétant  les  conventions 
qui  lient  les  parties  et  fixent  leurs  droits,  la 
cour  d'appel  reconuatt  et  constate  que  le 
droit  spécial  dont  il  s'agit  est  un  droit  tui 
generiSy  lequel  s'applique  à  une  chose  entiè- 
rement distincte  et  indépendante  du  do- 
maine de  la  surface;  que  ce  droit  s'exerce 
sur  l'objet. même  qui  a  formé  la  matière  de 
rengagement  dès  l'instant  où  le  corps  cer- 
tain qui  le  constitue  est  tiré  au  jour;  qu'en  ce 
qui  le  concerne  tout  est  aléatoire,  chanceux. 


Incertain  et  sautent  conjectural,  que  Ton  ait 
égard  soit  aux  époques  soit  aux  produits . 
soi  là  la  possibilité  même  de  l'extraction  ; 
que  ce  droit  se  trouve  tellement  lié  au  sort 
de  la  mine,  qu'il  doit  subir  toutes  les  consé- 
quences de  son  exploitation  ; 

Attendu  que  cette  appréciation  du  sens  et 
de  la  portée  des  conventions  entrait  dans  les 
attributions  du  juge  du  fond  ; 

Attendu  que  les  articles  6  du  décret  des 
4-11  août  1789;  1"  du  tit.  1*'  du  décret  des 
18-29  décembre  1790,  déclarent  racheuble 
toute  rente  foncière  perpétuelle  de  quelque 
espèce  qu'elle  soit,  ainsi  que  lous  cham- 
parts  avec  défense  expresse  de  ne  plus  créer 
à  l'avenir  aucune  redevance  foncière  non 
remboursable  ; 

Attendu  que  le  décret  du  20  août  1792, 
confirme  le  même  principe  ; 

Attendu  qu'il  est  impossible  de  compren- 
dre dans  la  catégorie  des  redevances  sur 
lesquelles  statuent  ces  décrets ,  lea  presu- 
tiens  de  la  nature  de  celles  dont  il  s'agli, 
puisque  ces  prestations  ne  sont  point  sou- 
mises à  des  échéances  périodiques  et  r^a- 
lières,  qu'elles  peuvent  être  très- productives 
à  certaines  époques  ou  être  frappées  de 
stérilité  durant  de  longs  intervalles  ; 

Attendu  qu'on  peut  d'autant  moins  ad- 
mettre que  les  auteurs  dés  décrets  de  1789, 
1790  et  1792  auraient  eu  en  vue  des  droits 
tels  que  ceux  dout  il  est  actuellement  ques- 
tion, que  ces  droits  ne  sont  point  suscepti- 
bles du  mode  et  du  taux  d'évaluation  dé- 
terminés et  prescrits  par  ces  lois ,  pour 
assurer  l'exécution  du  principe  même  de  la 
rédimibilité; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  redevances  et 
prestations  auxquelles  donne  lieu  l'exploita- 
tion des  mines,  ont  toujours  été  considérées 
comme  d'une  nature  particulière,  comme 
régies  par  des  principes  qui  leur  sont  pro- 
pres et  soumises  à  une  législation  spéciale; 

Attendu  que  Tart.  2  du  décret  du  17  juil- 
let 1795  qui  maintient  les  rentes  et  presta- 
tions purement  foncières  à  la  différence  des 
rentes  féodales ,  abolies ,  ne  décide  absolu- 
ment rien  sur  la  question  de  rédimibilité 
que  soulève  le  pourvoi  ;  qu'il  en  est  de 
même  de  l'art.  14  du  chapitre  CXKII  des 
chartes  du  llainaut  qui  porte,  que  le  droit 
d'entreeens  est  tenu  pour  héritage  ; 

Attendu  que  si  les  art.  598  et  1403  du 
code  civil,  de  même  que  la  loi  romaine, 
assimilent  à  certains  égards  les  produits  des 
mines  aux  fruits,  il  n'en  résulte  nullement, 
que  les  prestations  qui  peuvent  grever  les 
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produits  doivent  éire  également  assimilées  à 
des  rederaoces  foncières  ; 

'  AMendu  que  c*est  aussi  en  vain  que  les 
demandeurs  prétendent  que  Tarrél  attaqué 
aorait  violé  Tautoriié  de  la  chose  jugée  par 
lestrréisdu  27  août  1812  et  du  6  mai  1848  ; 

Attendu,  en  eflTei,  que  le  premier  de  ces 
arréis  a  statué  sur  la  validité  de  la  transac- 
lioD  du  27  décembre  1803,  que  le  second  a 
prononcé  sur  les  prétentions  des  défendeurs 
actuels,  relatives  aux  charbons  consommés 
dans' rétablissement  et  à  Pindue  déduction 
de  certaines  redevances;  que  cet  arrêt  admet 
aossi  la  prescription  quinquennale,  mais 
qae,  ni  cet  arrêt,  ni  celui  du  27  août  1812, 
n*out  eu  à  décider  en  aucune  manière  et 
n'ont  en  réalité  point  décidé  si  la  prestation 
ïûpuiée  par  Tacle  de  1803  éuit  on  non 
susceptible  d'être  rachetée,  question  qui 
seule  fait  Tobjet  du  présent  litige  ; 

Auenda  que  Texploitatlon  des  deman* 
deon  remontant,  ainsi  quil  résulte  de  Tarrêt 
auaqoé,  à  une  époque  bien  antérieure  à  la 
loi  da  21  avril  1810,  leurs  droits  se  sont 
inuTés  définitivement  confirmés  par  l'ar- 
lideSi  decetUB  loi  et  non  par  son  article  7 
qii,  partant,  n'a  pu  être  violé  dans  Tespèce  ; 

Attendu  qu'en  supposant  que  Tarticle  35 
de  la  loi  do  21  avril  1810  pût  être  invoqué 
ào»la  canse,  Tarrét  attaqué,  en  basant  par- 
tfeolièrmentaa  décision  sur  les  stipulations 
nénes  des  parties,  aurait  fait  une  juste  ap- 
plicatîoo  de  cette  disposition  qui  commande 
Texécation  et  le  respect  des  conventions; 
■ais  qu'en  aKlmettant  que  cet  article  ne 
pAt  éire  appliqué  à  l'espèce ,  le  pourvoi  n'a 
indiqué  aocuD  texte  dont  cette  fausse  appli- 
cation aurait  amené  la  violation  ; 

Attendu  qn'il  suit  de  ce  qui  précède ,  que 
le  moyen  Invoqué  par  les  demandeurs  n'est 
fondé  sous  aaçun  rapport  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  statuer  sur  les  fins  de  non-recevoir,  re- 
jette le  pourvoi  ;  condamne  les  demandeurs 
âramende,  à  l'indemnité  de  150  fr.  envers 
les  défendeurs  et  aux  dépens. 

Du  22  décembre  1860.  — l"»  ch.  — Pr^s. 
H.  le  baron  de  Gerlache,  premier  président. 
-  Rapp.  M,  Stas.  —ConcLconf.  M  Faider, 
premier  avocat  général.  —  Plaida  MM.  Orts 
eiDolez. 


1*  AUTORISATION  DE  FEMME  MAtllÉE. 

—  Mari  coassigné.  —  DéFAirr  nu  mari. 

—  Profit  joint. 

2»  PARTAGE  D'IMMEUBLES.  —  Aotorisa- 
TioN  MARITALE.— Actes  consomiiant  le 

PARTAGE. 

3»  et  4»  AUTORISATION  SPÉCIALE  DE 
PROCÉDER  A  UN  PARTAGE.  — 
Étendue.  —  Interprétation  . 


i®  Une  femme  mariée  est  valablement  au- 
torisée  à  ester  en  justice  lorsqu'un  arrêt 
a  donné  défaut  contre  son  mari  assigné 
à  comparaître  pour  l'autoriser,  a  joint 
le  profit  du  ,défaut  au  fond,  a  fixé  jour 
pour  plaider,  et  qu*un  arrêt  ultérieur, 
vidant  le  défaut  du  mari  et  prononçant 
sur  les  conclusions  contradictoires  de  la 
femme  et  des  autres  parties ,  l'autorise 
avant  de  faire  droit  et  juge  ensuite  le 
fond,  (Code  civil,  art.  215,  218  et  225.) 

2°  Un  partage  d'immeubles  auquel  a  pro- 
cédé une  femme  mariée,  est  valablement 
autorisé  par  le  mari,  quoique  quelques- 
uns  des  actes  constitutifs  du  partage 
soient  antérieurs  à  l'autorisation,  si  les 
actes  qui  le  complètent  sont  postérieurs* 
(Gode  civil,  art.  217  et  1124.) 

5*  L'autorisation  d'aliéner  les  immeubles 
d'une  succession  pour  procéder  au  par- 
tage n'est  pas  une  autorisation  générale. 
—  Ne  méconnaît  pas  lafài  due  ausf  actes 
authentiques,  l'arrêt  qui  voit  une  autori- 
sation de  procéder  au  partage  d'une  suc- 
cession dans  un  acte  par  lequel  un  mari 
autorise  sa  femme  à  vendre  les  immeu- 
bles pour  procéder  au  partage,  payer  les 
charges  et  remplir  les  obligations  qui  lui 
incombent,  le  tout  sans  que  son  interven- 
tion soit  nécessaire.  (Code  civil,  art.  225, 
1388, 1538, 1576  et  1088.) 

éf*  Ne  tnéconnaît/pas  la  fbi  due  à  un  acte 
authentique  de  vente,  l'arrêt  qui  constate 
que,  postérieurement  à  cet  acte  et  à  l'oc- 
casion du  partage  de  la  succession  de 
l'acquéreur  décédé,  ses  héritiers  sont 
-convenus  que  le  bien  acheté  serait  attri- 
bué à  l'un  d'eux  qui  s'oblige  à  acquitter 
le  pris  et  les  charges  de  l'acquisition, 
comme  l'acquéreur  lui-même,  —  La 
femme  autorisée  par  son  mari  à  procéder 
au  partage,  est  par  cela  même  autorisée 
à  consentir  pareille  convention. 
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(»DÉE,— -C.  HUÉE,) 

Marie-Henrieite  Nuée  et  son  époux  Jean- 
Baptiste  Nalinne,  Victoire  Nuée  et  son  époux 
Philibert- Guilmain  avaient  Tait  assigner, 
devant  le  tribunal  civil  de  Namur,  Clarisse 
Nuée,  épouse  séparée  de  corps  et  de  biens 
de  Constant  Gillon,  aux  fins  de  se  voir 
condamner  à  passer  acte  devant  notaire  du 
partage  de  la  succession  d'Élie  Nuée,  leur 
père  commun,  partage  qui  aurait  été  effec- 
tué à  Pamlable  depuis  plusieurs  années. 

La  demande  tendait  en  outre  à  ce  qu*elle 
eût  à  leur  payer  leurs  parts  héréditaires 
dans  un  prêt  de  2,000  franco,  dont  elle 
était  redevable  envers  la  succession,  et  à 
leur  restituer  des  sommes  payées,  ou  obli- 
gations souscrites  pour  l'acquisition  d*un 
moulin  sis  à  Fosses  ;  ce  moulin  avait  été 
acheté  par  Élie  Nuée  des  père  et  mère  de 
Constant  Gillon,  avec  la  clause  qu'à  sa  mort 
il  entrerait  dans  la  part  de  \i  femme  Gillon. 
Lors  du  partage  amiable,  ce  moulin,  d'après 
les  défendeurs,  lui  avait  été  attribué  hors 
part,  à  charge  d*en  payer  le  prix  ;  les  autres 
biens  avaient  été  partagés  par  tiers. 

Le  partage  amiable,  que  la  demanderesse 
soutenait  n'avoir  été  qu'un  projet  de  par- 
tage, eut  lieu  le  3  décembre  1854, sans  l'in- 
tervention de  Constant  Gillon,  époux  de  Cla- 
risse Nuée»  et  sans  qu'aucun  acte  constatât, 
à  l'égard  des  tiers,  les  droits  respectifs  des 
parties  aux  biens  qui  faisaient  l'objet  des 
lots  de  chacune  d'elles.  Leur  position  devait 
donc  être  régularisée,  et  c'est  ce  qui  aurait 
eu  lieu  de  la  manière  suivante  : 

Par  acte  du  4  avril  1854,  Clarisse  Nuée 
avait  été  autorisée  par  son  mari  à  aliéner 
«a  part  des  immeubles  de  la  succession. 
L'acte  portait  textuellement  que  Constant 
Gillon  avait  déclaré,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 1449 du  code  civil,  autoriser  Clarisse 
Nuée  à  aliéner  la  part  qui  lui  appartient 
dans  les  immeubles  provenant  de  la  succes- 
sion de  son  père,  pour  parvenir  au  partage 
de  ces  immeubles  et  pour  payer  les  charges 
qui  les  grèvent  et  autres  obligations  qui 
incombent  à  ladite  Clarisse  Nuée,  le  um 
$ans  qtie  zon  inierveniion  soit  nécessaire. 

En  1855,  les  immeubles  de  la  succession 
ont  été  vendus  publiquement  :  après  cette 
vente,  la  demanderesse  a  approuvé  sans 
réserve  le  compte  pour  solde  qui  lui  a  été 
rendu  relativement  à  la  vente  des  immeu- 
bles composant  son  lot,  et  dont  elle  a  reçu 
intégralement  le  prix. 

De  cette  manière,  selon  Tarrét  attaqué, 
le  partage  en  nature  effectué  en  dehors  de 


l'intervention  de  Constant  Gillon,  s'est 
trouvé  consommé  par  une  lîcitation  et  le 
partage  du  prix,  effectué  avec  l'autorisation 
dudit  Gillon. 

Quant  au  moulin  de  Fosses,  il  n'a  pas  été 
compris  dans  cette  vente  et  est  resté  dans 
la  possession  de  l'épouse  Gillon.  Celle-ci 
avait  avoué,  dans  un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles  subi  devant  le  tribunal  de  Namar, 
quelemouiin  devait  lui  être  attribué  pour  le 
prix  d'acquisition  qui  était  de  17,500  fr.  ;  elle 
y  a  même  formellement  conclu  en  première 
instance.  Plus  tard  toutefois,  elle  a  soutenu 
que  le  moulin  devait  entrer  dans  son  lot , 
moyennant  sa  valeur  à  iixer  par  experu , 
déduction  faite  des  impenses;  oihis  il  faot 
noter  que  l'arrêt  attaqué,  en  lui  laissant  le 
moulin  moyennant  le  prix  et  les  frais  d'acquir 
sition,  s'appuyait  non-seulement  sur  ce  qu'il 
en  avait  été  convenu  ainsi  entre  les  parties 
lors  du  partage  amiable,  mais  encore  sur  ce 
que  le  prix  fixé  dans  l'acte  de  vente  entre 
Elle  Nuée  et  les  vendeurs  père  et  mère  du 
sieur  Gillon,  offrait  plus  de  garantie  qu^une 
expertise. 

Les  défendeurs  en  cassation  avaient  éga- 
ment  fait  citer, devant  le  tribunal  de  Naaaur, 
Constant  Gillon  aux  fins  d'autoriser  sa  femme 
à  ester  en  justice.  Par  jugement  du  2  juil- 
let 1855  ,  vu  le  défaut  de  comparoir  dndli 
Gillon,  le  tribunal  autorisa  sa  femme  à  ester 
en  justice  et  à  se  défendre  sur  l'action  in- 
tentée par  les  époux  Nalinne  et  Guilmain. 

Les  défendeurs  ont  fait  eonster  devant  la 
cour  de  ce  jugement ,  au  moyen  dé  la  pro- 
duction d'un  extrait  de  la  feuille  d'audience, 
production  nécessitée  par  l'un  des  moyens 
de  cassation,  qui  consiste  à  soutenir  que  la 
demanderesse  a  plaidé  sans  autorisation 
devant  le  tribunal  de  Namur  et  qu'elle  n'a 
pas  joui  du  premier  degré  de  juridiction. 

Devant  le  tribunal  de  Namur,  la  deman- 
deresse ,  épouse  Gillon  ,  a  conclu  à  ce  quMI 
plût  au  tribunal ,  sans  avoir  égard  aux  con- 
clusions des  demandeurs  originaires,  ordon- 
ner aux  parties  d'entrer  en  partage  de  la 
succession  d'Élie  Nuée;  dire  que  le  moulin 
de  Fosses  entrera  dans  son  lot  pour  le  prix 
de  17,500  francs  (conclusions  modifiées  plus 
tard  par  une  demande  d'expertise)  ;  enfin 
déclarer,  pour  le  surplus,  les  demandeurs 
non  recevables  et  non  fondés  en  leurs  con- 
clusions, et  les  condamuer  aux  dépens. 

Par  jugement  définitif  du  ti  avril  i859,  le 
tribunal  de  Namur  décida  que  l'existence 
du  partage  amiable  n'était  pas  établie,  et 
qu'en  supposant  qu'il  eût  été  consenti  par 
la  dame  Gillon,  il  ne  constait  pas  de  l'auto- 
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risiiioD  de  son  oiari  ;  que  le«  dettes  et  obli- 
gaiîODS  qu*on  prétendait  mettre  à  sa  charge 
étaient  jîour  la  plupart  inhérentes  au  par- 
tage dont  Fexistence  éuiit  méconnue:  que, 
pour  le  surplus,  c*était  lors  d'une  liquidation 
de  la  succession  à  opérer  devant  notaire 
qie  deraient  se  formuler  toutes  prétentions 
des  parties  Tune  envers  Tautre.  En  consé- 
quence le  tribunal  ordonna  qu'il  serait  pro- 
cédé au  partage  et  à  la  liquidation  de  la 
succession  ;  que  dans  h  part  à  attribuer  à 
réponse  Gillon  entrerait  le  moulin  acquis 
par  Fauteur  commun  des  parties  d'après  sa 
valeur  actuelle,  déduction  faite  de  ses  im 
penses;  que  sur  les  autres  biens  11  serait 
formé  pour  ses  deux  sœurs  deux  parts  égales 
chacune  h  la  valeur  du  moulin  et  que  le 
Testant  des  biens  serait  partagé  entre  toutes 
les  parties  par  parts  égales. 

Les  époux  Nalinne'etGuilmain  interjetè- 
rent appel  de  ce  jugement,  unt  contre  Cla- 
risse Nuée  que  contre  son  mari.  Ce  der- 
nier ne  comparut  pas  et  par  arrêt  du 
7  décembre  i85f>,  la  cour  de  Llé^e  donna 
dé&ot  contre  lui,  et  déclara  joindre  le 
profit  du  défaut  au  fond  pour  être  fait  droit 
eou^  toutes  les  parties,  par  un  seul  et  même 
arrêt;  elle  fixa  jour  pour  plaider  au  22  dé- 
cenl^  et  à  cette  audience  réponse  Gillou 
oooclut  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour,  sans  avoir 
égard  aux  conclusions  subsidiaires  des  ap- 
pelants (qui  tendaient  notamment  à  être 
admis  à  prouver  par  témoins  les  faits  cotés 
à  l'appui  de  la  demande  originaire),  mettre 
TappellatioD  à  néant,  ordonner  que  ce  dont 
appel  soit  exécuté. 

Les  appelants  de  leur  côté  conclurent  à' 
ce  qu'il  plût  à  la  cour  joindre  le  profil  du 
déânt  prononcé%onire  Constant  Gillon,  et 
statuant  par  défaut  contre  celui-ci  et  couti-a- 
dicioirement  entre  les  autres  parties,  auto- 
riser d'ofiice  Clarisse  Nuée  à  ester  en  jus- 
tice; ce  fait,  mettre  l'appellation  et  ce  dont 
appel  au  néant;  émendant,  adjuger  aux 
appelants  leurs  conclusions  qui  contenaient 
la  reproduction  de  toutes  les  conclusions  ^ 
principales  et  secondaires  qu'ils  avaient 
pnses  en  première  instance. 

Le  14  janvier  1860,  la  cour  de  Liège 
rendit  Tarrét  suivant  qui  faisait  l'objet  du 
pourvoi  en  cassation  ; 

<  Dans  le  droit  : 

t  T  a-t-îl  lieu,  en  joignant  le  profit  du  dé- 
but prononcé  par  arrêt  du  7  décembre  der- 
nier, d'émender  le  jugement  dont  est  appel? 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  partage 
de  certains  immeubles  dénié  par  l'intimée, 
que  ce  partage  résulte  de  la  convention  ver- 


bale acceptée  par  celle-ci  et  ses  deux  sœurs 
le  5  décembre  1854  et  suivant  lequel  3  lots 
ont  été  formés  après  expertise  et  tirés  au 
sort;  qu'il  importe  peu  que,  dans  la  forma- 
tion de  ces  lots,  on  eût  mentionné  un  projet 
de  partage  puisque  alors  ce  partage  n'était 
pas  consommé  et  qu'il  n*est  devenu  définitif 
que  par  le  tirage  au  sort  et  la  mise  en  pos- 
session de  chaque  lot  ;  qu'aussi  après  cette 
jouissance  respective,  les  immeubles  dont  il 
s'agit  ont  été  vendus  publiquement  par  le 
notaire  Aubron  le  20  août  1853  et  que  l'in- 
timée a  approuvé  sans  réserve  le  21  décem- 
bre suivant  le  compte  pour  solde  qui  lui 
avait  été  rendu  et  qui  était  relatif  à  la  vente 
des  immeubles  qui  composaient  son  lot;  que 
déjà  antérieurement  et  à  la  date  du  14  juil- 
let 1851,  l'intimée  avait  reconnu  ce  partage 
en  déclarant  qu'il  ne  restait  plus  à  partager 
que  des  capitaux  pour  une  somme  de  4,1 14  fr. 
dont  le  tiers  a  été  attribué  à  chaque  partie 
intéressée;  qu'à  la  vérité  la  maison  pater- 
nelle sise  à  Fénal  et  le  moulin  de  Fosses, 
n'ont  pas  été  compris  dans  ce  partage;  mais 
que  cette  maison  a  été  vendue  par  le  même 
notaire,  le  10  décembre  1853,  et  que  Tin- 
timée  a  reçu  sa  quote-part  du  prix,  sans 
qu'il  soit  démontré  que  ce  prix  aurait  servi 
à  payer  des  dettes  de  la  succession  : 

•  Que  quant  au  moulin,  l'auteur  commun 
avait  énoncé,  dans  l'acte  d'acquisition,  qu'il 
entrerait  dans  le  lot  de  l'iutimée  ;  qu'aussi 
ce  moulin  qu'elle  occupait  lui  a  été  con- 
servé sans  aucun  bénéfice  sur  le  prix  stipulé 
dans  l'acte  de  vente  du  14  février,1849,età 
la  charge  de  satisfaire  auk  obligations  con- 
tractées par  le  père,  acquéreur; 

f  Qu'en  vain  l'intimée*  méconnaît  cette 
convention;  qu'en  elfei  il  existe  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  dans  le  compte 
qu'elle  a  signé  et  où  le  notaire  Aubron  porte 
à  sou  débet  la  somme  de  10,260  fr.,  payée 
avec  les  frais  accessoires  à  Pauchet;  que  ce 
commencement  de  preuve  par  écrit  se  cor- 
robore par  des  présomptions  graves,  pré- 
cises et'  concordantes,  notamment  par  l'ex- 
clusion de  ce  mouliu  du  partage  et  de  la 
vente,  par  la  possession  de  l'intimée,  par  le 
payement  partiel  du  prix  d*acquisition  et 
par  sa  réponse  du  28  avril  1856,  aux  faits  et 
articles,  réponse  conforme  aux  conclusions 
prises  devant  le  premier  juge,  modifiées  à 
l'audieuce  do  7  mars  1859,  dans  lesquelles 
elle  reconnaît  que  le  moulin  doit  lui  être 
attribué  pour  17,500  fr.,  que  ce  prix,  qui 
d'ailleurs  n'est  pas  taxé  d'exagération,  offre 
plus  de  garantie  qu'une  expertise,  d'auiant 
plus  qu'il  a  été  fixé  amiablement  et  contra- 
dictoirement  dans  l'acte  du  14  février  1849 
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entre  le  père  de  l'iDtimée  actiuéreHr,  et  les 
vendeurs  qui  étaient  les  père  et  mère  de  son 
mari  Armand  Glllon;  qnll  suit  de  lii,d*une 
part,  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges 
ont  méconnu  Texisteuce  de  ce  partage,  et 
d*autre  part,  que  le  moulin  de  Fosses  doit 
rester  attribué  ii  Fintimée  au  prix  principal 
de  17,500  fr.  et  avec  les  frais  et  accessoires 
auxquels  a  donné  lieu  Tacte  reçu  par  le  no- 
taire Franceschiui  au  14  février  1849; 

<  Attendu,  en  ce  qui  concerne  Tautorlsa- 
tion  maritale,  que  par  acte  du  4  avril  1851, 
riniimée  séparée  de  corps  et  de  biens  a  été 
autorisée  en  conformité  de  Fart.  4449  du 
code  civil  à  aliéner,  porte  cet  acte,  sa  part 
dans  les  immeubles  provenant  de  la  succes- 
sion de  son  père  pour  parvenir  au  partage 
de  ces  immeubles  et  pour  payer  les  charges 
qui  les  grèvent;  que  cette  autorisation  in- 
dique spécialement  son  objet  et  son  étendue; 
que  bien  que  cette  autorisation  soit  posté- 
rieure au  3  décembre  1851,  le  partage  ne 
résulte  pas  seulement  de  Taccord  fait  à  cette 
dernière  époque,  mais  aussi  et  principale- 
ment des  actes  posés  après  cette  autorisa- 
tion, tels  que  la  vente  du  30  août  1853,  où 
cette  autorisation  est  mentionnée,  Tattribu- 
tion  à  rintimee  du  prix  de  sou  lot  et  sa  re- 
connaissance du  7  juillet  1851,  que  les 
capitaux  restaient  seuls  à  partager;  que 
d'ailleurs  Taliénation  des  immeubles  d'une 
succession  équivaut  à  un  partage,  qui  s'opère 
alors  par  la  distribution  du  prix,  selon  les 
droits  respectifs  ;  que  dans  l'espèce,  cette 
vente,  rapprochée  du  prix  du  lot  de  l'intimée 
qui  lui  a  été  payé  intégralement,  suffisait 
seule  pour  démontrer  Texisience  d'un  par- 
tage, consenti  après  Tautorisation  du  4  avril 
1851;  qu'au  surplus,  l'intimée  après  cette 
époque  a  ratifié  la  prétendue  irrégularité 
qu'elle  invoque  en  posant  les  différents  actes 
ci-desstts  énoncés;  qu'il  suit  de  là  que  la 
demande  de  nullité  du  partage  dont  il  s'agit 
n'est  pas  admissible. 

<  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  somme  de 
2,000  francs,  qu'un  emprunt  de  10,000  fr. 
a  été  fait  à  Paucbet  dans  le  but  de  satisfaire 
le  créancier  Biot;  que  les  appelants  pré- 
tendent que  8,000  francs  seulement  ont  été 
remboursés  à  ce  dernier  et  que  le  surplus  a 
été  remis  à  Fintimée  ;  mais  qu'il  résulte  du 
compte  précité  du  notaire  Aubron,  signé 
par  Fintimée  et  les  époux  Nalinne,  que  la 
somme  de  10,000  francs  en  principal  a  été 
remboursée  à  Paucbet,  le  1 4  septembre  1855, 
avec  les  accessoires  s'élevant  à  260  francs» 
ce  qui  démontre  qu'il  y  a  double  emploi, 
puisque  la  somme  de  2,000  francs  a  été 
restituée;  qu'ainsi  dans  l'exploit  Introductif 


d'instance  du  19  mai  1855,  les  appelants 
avaient  déjà  annoncé  Fintention  de  modifier 
cette  demande,  si  Clarisse  Nuée  s'exécutait 
pour  le  surplus. 

<  Attendu  que  les  autres  chefs  des  con- 
clusions sont  suffisamment  justifiés  et  qu'ils 
n'ont  même  pas  été  contestés,  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  dommages-intérêts,  dont 
il  ne  conste  pas. 

t  Attendu  que  l'intimé  Gillon  fait  défaut 
et  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  d'office  l'iniiméc 
Clarisse  Nuée  à  ester  en  justice. 

c  Par  ces  motifs,  la  cour,  de  l'avis  con- 
forme de  M.  Beckers,  avocat  général,  joint 
le  profit  du  défaut  prononcé  contre  l'intimé 
Gillon  par  arrêt  du  7  décembre  dernier  et 
statuant  par  défaut  contre  celui-ci  et  con- 
tradictolrement  entre  toutes  les  autres  par- 
ties, autorise  d'office  l'intimée  Clarisse  Nuée 
à  ester  en  justice.  Ce  fait,  met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  à  néant. 

c  Émendani  condamne  l'intimée  : 

c  l*»  A  passer  acte  devant  notaire  et  à 
frais  communs  du  partage  effectué  amiable- 
ment  entre  parties  des  biens  composant  la 
succession  d'Ëlie  Nuée,  leur  père;  partage 
qui  existe  de  fait  depuis  plusieurs  anné^, 
et  d'après  lequel  les  biens  qui  en  ont  fait 
l'objet,  divisés  en  trois  lots,  ont  été  attribués 
par  la  voie  du  sort  aux  copartageants,  sans 
soulte  ni  retour,  de  la  manière  indiquée  eu 
l'exploit  introductif  d'instance;  et  à  défaut 
par  Fintimée  de  consentir  à  intervenir  dans 
cet  acte  notarié,  le  présent  arrêt  en  tiendra 
lieu; 

c  2*'  A  payer  à  Fappelant  Jean-Baptiste 
Nalinne,  la  somme  de  4^00  francs,  mon- 
tant d'une  obligation  consentie  le  16  février 
1849,  par  Elle  Nuée  au  profit  de  ce  dernier, 
en  compensation  de  semblable  obligation 
consentie  par  Nalinne  au  profit  de  Biot,  et 
qu'il  a  dû  remplir  en  déduction  du  prix  du 
moulin  de  Fosses,  acquis  pour  l'intimée  et 
dont  le  payement  lui  incombait; 

S""  A  restituer  à  Fappelant  Nallnoe  une 
obligation  de  5,500  fr.,  qu'il  avait  spuscrite 
au  profit  dudit  Biot  à  raison  de  la  même 
acquisition;  obligation  que  l'intimée  retient 
sans  titre  ni  droit  et  à  défaut  de  cette  resti- 
tution, la  condamne  à  en  payer  le  montant 
audit  Nalinne  ; 

t  4**  A  payer  à  tous  les  appelants,  les 
2/5  de  la  somme  en  principal  de  1,470  francs, 
import  de  deux  autres  obligations  consen- 
ties par  Élie  Nuée  à  raison  des  frais  d'acqui- 
sition de  ce  moulin;  obligations  consenties 
au  profit  de  Piron  et  Timsonnet  et  que  les 


COUR  DE  CASSATION. 


49 


appelants  ont  dà  payer  à  concurrence  des 
deoi  fiers  pendant  Tinslance,  plus  les  inté- 
rets  depuis  1849  et  les  frais; 

I  5*  A  payer  les  lutéréu  de  toutes  ces 
sommes  à  dater  de  la  demenre  judiciaire. 

I  Déclare  les  appelants  non  fondés  dans 
lear  demande  des  deux  Uers  de  la  somme  de 
2,000  fr.  et  dans  le  surplus  de  leurs  conclu- 
sions ; 

c  Et  attendu  que  les  parties  succombent 
respectivement,  et  à  raison  de  leur  parenté, 
compense  les  frais  des  deux  instances,  sauf 
le  oiût  el  la  signification  du  présent  arrêt 
qui  resteront  à  charge  de  Tintimé; 

«  Ordonne  la  restitution  de  Fameudc.  > 

Clarisse  Nuée,  et  son  mari  aux  fins  de 
Tautoriser,  se  sont  pourvus  en  cassation 
contre  cet  arréi. 

Ils  invoquaient  cinq  moyens  de  cassation, 
qni  presqae  tous  avaient  pour  objet  le  pré-* 
tendu  déCamt  d*autori6ation  maritale ,  soit 
pour  plaider,  soit  pour  procéder  au  partage 
de  la  succession  d'Élie  Nuée. 

PrewUer  mo^n,  —  Violation  des  art.  215, 
il8ct225  du  code  civil. 

U  demanderesse  soutenait  que  Constant 
Giffoo  ayant  fait  défau  t  en  première  instance. 
Je  tribunal  de  Namur  né  Tavait  point  autori- 
sée à  ester  en  jugement. . 

Tous  les  actes  judiciaires,  disait-^elle,  pris 
Cil  son  nom,  ainsi  que  le  jugement  inter- 
venu, sont  entachés  d'une  nullité  radicale, 
(Tordre  public  et  qui  peut  être  proposée  pour 
la  première  fois  devant  la  cour  de  cassa- 
tion. 

Elle  soutenait  en  second  lieu  que  son  mari 
ayant  de  nouveau  fait  défaut  devant  la  cour 
dTappel,  la  cour  aurait  dfi  Tautoriser,  préa- 
lablement el  avant  toute  défense,  à  ester  en 
jugcflienl  et  è  former  le  contrat  judi-' 
Claire. 

L*autorisation  donnée  après  coup  et  par 
Farrét  définitif  sur  le  fond ,  n'a  pas  pu  va- 
lider des  actes  entachés  d'une  nullité  d'ordre 
paMîe. 

fi^ponsemi/iremiermoyen.— Lcsdéfcndeurs  • 
faisaient  remarquer  que  le  moyen  manquait 
de  base  en  fait,  puisque  Pépouse  Gillon  avait 
plaidé  en  première  instance  avec  l'auiorisa- 
lioD  de  justice. 

Ils  ajoutaient  que,  selon  la  doctrine  et  la 
jcrispradence,  la  fem  m  eétant  défenderesse 
à  faction  et  citée  conjointement  avec  sou  mari 
qui  avait  fait  défont,  la  cour  d'appel  avait  pu 
ranioriser,  sur  les  conclusions  du  deman- 
deur, en  même  temps  qu'elle  statuait  sur  le 
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fond.  D'ailleurs  rauiorisaiion  du  juge  peut 
être  implicite  et  tacite  ;  plusieurs  arrêts  ont 
même  jugé  qu'elle  était  Inutile  à  la  femme 
pour  défendre  à  l'appel  d'un  jugement  rendu 
en  sa  faveur,  lorsqu'elle, avait  été  autorisée 
en  première  instance. 

Deuxième  moyen,  —  i°  Violation  de  la 
règle  des  deux  degrés  de  juridiction  et  des 
textes  qui  l'ont  consacrée,  notamment  des 
lois  des  i"  mai,  16-24  août  1790; 

2«  Violation. des  art.  149, 150, 157,  545, 
470  et  473  du  code  de  procédure  civile. 

En  droit,  disaient  les  demandeurs,  le  pre- 
mier degré  de  juridiction  n'a  pas  été  rem- 
pli, parce  que  tout  ce  qui  s'est  passé  en 
première  instance  est  nul  par  défaut  d'au- 
torisation d'ester  en  justice. 

En  fait,  le  premier  degré  de  juridiction  a 
manqué  en  ce  qui  concerne  les  conclusions 
secondaires  des  défendeurs,  tendantes  au 
payement  de  certaines  sommes,  soit  du  chef 
d'un  prêt  qui  aurait  été  faiit  à  la  demande- 
resse, soit  du  chef  de  l'attribution  qui  lui 
aurait  été  consentie  par  les  cohéritiers  du 
moulin  de  Fosses  à  charge  d'en  supporter  le 
prix  d'acquisition. 

Le  premier  juge  ne  s'est  pas  occupé  de 
ces  conclusions  puisque  ces  prétentions  de- 
vaieia  se  formuler  lors. du  partage,  et  de  la 
liquidation  de  la  succession. 

Devant  la  cour  d'appel,  la  demanderesse 
«'était  bornée  à  conclure  à  la  eoufirmation 
du  jugement  a  quo,  sans  s'occuper  du  sur- 
plus des  prétentions  de  ses  adversaires. 

C'était  donc  dans  l'absence  de  tout  examen 
de  la  part  du  premier  juge ,  dans  l'absence 
de  toutes  conclusions  de  la  part  de  Tlntimée 
et  sans  lui  ordonner  de  s'expliquer  ultérieu- 
rement, que  la  cour  a  statué  6ur  tous  les 
chefs  de  conclusions  par  un  seul  et  même 
arrêt. 

La  cqur  n'a  pas  statué  par  voie  d'évoca- 
tion eu  vertu  de  l'art.  473  du  code  de  proc., 
et  elle  n'aurait  pu  le  faire,  soit  parce  que 
tout  ce  qui  s'était  passé  devant  le  premier 
juge  était  nul  et  non  avenu  pour  défaut 
d'autorisation,  soit  parce  que  raflfaire  n'était 
pas  en  état  de  recevoir  nue  solution  défini- 
tive, les  parties  n'ayant  ni  conclu,  ni  plaidé 
au  fond. 

La  cour,  ne  pouvait  pas  même  statuer 
conlradictoirement  sur  ces  conclusions  se- 
condaires ;  il  y  avait  défaut  faute  de  con- 
clure, la  cour  a  donc  privé  la  demanderesse 
dç  son  droit  de  faire  opposition  ; 

1^  cour  devait  ou  ordonner  aux  parties 
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de  s'expliquer,  sur  tons  les  points  neosop- 
posant  qu*elle  pût  évoquer,  ou  renvoyer  la 
cause  devant  les  premiers  juges ,  soit  pour 
le  tout,  soit  au  moins  en  ce  qui  concerne  les 
chefs  de  conclusions,  non  débattus  contra* 
dictoiremeut. 

RépoHêe  au  second  moyen,  —  En  première 
instance  la  demanderesse  a  répondu  aux 
conclusions  secondaires  dont  il  8*affit  :  i<»  par 
signification  du  38  avril  1856,  ou  elle  pré- 
tendait que  ses  adversaires  n*ont  rien  à 
réclamer  à  sa  charge,  mais  sont  ses  débi* 
leurs,  comme  il  résultera  de  la  liquidation  ; 
â*"  par  ses  réponses  à  Tluterrogatoire  sur 
faits  et  articles  qu'elle  avait  subi;  et  S*"  par 
ses  conclusions  d'audience. 

Le  tribunal  a  sutué  aussi  sur  cette  partie 
du  litige,  en  disant  que  les  dettes  et  obli- 
gations que  les  époux  Nalinne  et  Guilmain 
prétendaieni  mçtlre  k  la  charge  de  leur 
sœur,  sont  pour  la  plupart  inhérentes  au 
partage  dénié,  et  <iue,  pour  le  surplus,  les 
prétentions  respectives  des  parties  devront 
se  produire  lors  de  la  liquidation  de  la  suc- 
cession. 

En  iusunce  d'appel,  la  demanderesse 
avait  conclu  à  la  confirmation  du  jugement  ; 
il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  statuer  par 
défaut  :  il  y.  a  eu  si.  bien  débat  conicadic- 
loiresur  tous  les  chefs  de  conclusions  que 
l'arrêt  attaqué  en  a  rejeté  une  partie. 

Eu  première  instance,  la  demanderesse 
n'a  contesté  les  chefs  de  demandes  dont  il 
s'agît  qu'en  soutenant  qu'il  fallait  procéder 
à  un  nouveau  partage.  Si  elle  pensait  que 
le  premier  decré  de  juridiction  n'avait  pas 
été  épuisé,  elle  devait  demander  subsidiai- 
renient  devant  la  cour,  qu'en  cas  de  réfor- 
ma (ion,  ces  points  du  litige  fussent  renvoyés 
à  l'examen  des  premiers  juges  :  ne  l'ayant 
pas  fait,  elle  n'est  pas  reeevable  à  soutenir 
aujourd'hui  qu'elle  n'a  pas  joui  du  premier 
degré  de  juridiction,  auquel  les  parties  sont 
libres  de  renoncer;  il  ne  s'agit  ni  d'évoca- 
tion, ni  de  l'art.  473  du  code  de  proc.,  mais 
d'une  simple  prorogation  de  juridfclion  con* 
sentie  par  les  conclusions  prises  au  fond  par 
les  deux  parties. 

La  cour  d'appel  n'avait  pas  à  sUtuer  par 
défaut,  puisqu'elle  élait  saisie  du  fond  con^ 
iradictoirement  entre  les  parties  par  des 
conclusions  portant  de  part  et  d'autre  sur 
tous  les  points  déférés  au  premier  juge,  et 
répétés  en  appel,  conclusions  qui  ont  pu 
saisir  le  juge  d'appel  alors  même  que  le 
premier  degré  de  juridiction  n'aurait  pas  été 
friuchL 


Troisième  moyeu.  —  1"*  Violation  de  l'acte 
d'autorisation  du  A  avril  1851,  et  par  suite 
violation  des  articles  1154, 1519  et  15if  dn 
code  civil.  Cet  acte  du  4  avril  autorisait 
l'épouse  Gillon  non  à  procéder  au  partage, 
mais  à  vendre  sa  part  dans  les  immeubles 
de  la  succession  pour  parvenir  au  partage  ; 
autre  chose  est  d'autoriser  une  vente  aux 
bons  résultats  de  laquelle  toutes  les  parties 
sont  intéressées ,  autre  chose  d'autoriser  un 
partage  où,  en  présence  des  préientions 
contradictoires,  l'intervention  du  mari  était 
nécessaire. 

Vainement  dira-t-on  qu'il  s'agissait  d^unc 
interprétation  souveraine  des  clauses    de 
l'acte  :  Tarrét  reproduit  les  termes  de  Pacte  * 
qui  sont  clairs  et  précis,  et  qui  ne  disent 
rien  de  ce  que  le  juge  leur  fait  dire. 

S*"  Contravention  au  principe  de  la  spé- 
cialité de  l'autorisation  maritale,  et  tîo- 
laUon  des  art.  225, 1588,1558,1576  et  1988 
du  code  civil. 

L'autorisation  donnée  par  l'acte  du  4  avril 
1851  n'était  valable  ni  pour  le  partage,  dont 
il  ne  parle  pas,  ni  pour  l'aliénation  elle- 
même.  L'autorisation  maritale  doit  avoir 
pour  objet  une  afiaire  spéciale  et  détermi- 
née, et  quand  il  s'agit  d'une  vente,  le  nom 
de  l'acquéreur,  le  prix  et  les  conditions  doi- 
vent y  être  indiquas. 

Réponse  au  troitième  moifen.  —  Le  par- 
tage ne  constituant  pas  une  aliénation, 
mais  un  acte  déclaratif  de  propriété,  la 
femme  séparée  de  biens  peut  y  procéder 
sans  l'autorisalioo  raai;itale,.qui  n'est  néces- 
saire que  quand  il  faut  en  venir  à  une  lîci- 
taiion. 

La  cour  d'appel  a  d'ailleurs  décidé  souve- 
rainement en  fait  que,  dans  l'espèce,  le  par- 
tage a  eu  lieu  avec  autorisation  et  que  cette 
auiorisation  était  spéciale.  Cette  décision 
se  justifie  par  la  teneur  même  de  l'acte  qui 
autorisait  la  vente  pour  parvenir  au  partage» 
le  tout  sans  que  l* intervention  du  mari  aott 
nécessaire;  elle  autorisait  donc  le  partage 
lui-même  et  il  éuit  naturel  que  l'autorisa- 
tion s'étendli  aux ,  aniécédenu  comme  aux 
*  suites  nécessaires  de  raffaire  pour  laquelle 
elle  a  été  donnée  ;  il  sufiisait  même  que  le 
mari  eût  su  quel  acte  ta  femme  allait  poser  ; 
la  loi  n'exige  pas  une  autorisation  expresse, 
il  sufiit  que  le  juge  ait  la  conviction  que  le 
mari  a  voulu  d*uiie  mauîère  certaine  donner 
son  concours  à  telle  opération. 

Quatrième  moyen,  —  Violation  des  arti- 
cles 217  et  1114  du  code  civil  et  fausse  ap* 
plication  de  l'article  1558  du  même  code. 


COUR  DE  CASSATION. 


5f 


en  te  que  la  cour  4*ap(vel  a  'décidé  que 
raiitorisation  donnée  le  4  avril  1851  pour 
«ne  aliénation  d'immeubles  en  Tue  d*un 
partage,  aarait  validé  on  partage  que  la 
cour  elle-méœe  dil  avoir  été  fait  à  la  date  en 
5  décembre  1850. 

D*après  Farticle  217,  l'autorisation  du 
mari  est  nn  élément  essentiellement  con- 
comitant de  Pacte  posé  par  la  femme;  une 
aaiorisaiJon  donnée  ex  post  facto  ne  peut 
donner  la  vie  à  des  actes  qui ,  à  défaut  d'au- 
torisation, étaient  radicalement  sans  va- 
leur. 

Â  la  vérité,  la  cour  d'appel  dit  que  le 
partage  ne  résulte  pas  seulement  de  la  con- 
vention da  3  décembre  1850,  mais  encore 
d*acles  passés  depuis  :  mais  en  supposant 
que  ce  soit  là  une  décision  souveraine  en  fait, 
encore  les  actes  postérieurs  du  i  avril  1851 
et  où  la  cour  trouve  la  preuve,  soit  d'un 
partage  nouveau,  soit  de  la  ratification  du 
partage  précédent,  sont  essentiellement 
nuls,  eorome  ayant  été  posés  par  madame 
Giliou,  sans  l'intervention  de  son  mari., 

Répmue  au  quatrième  moyen.  —  S'il  y  a  du 
doute  sur  la  question  de  savoir  si  la  nullité 
tirée  do  défaut  d'autorisation  maritale  peut 
être  couverte  par  la  ratiBcation  du  mari 
seul,  tous  les  auteurs  admettent  la  validité 
de  la  ratification ,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  ex- 
presséaaeat  ou  tacitement  par  les  deux 
époux  ensemble  ou  par  la  femme  seule  dû- 
ment autorisée  par  ^n  mari.  Or,  comme  le 
font  observer  les  demandeurs  eux-mêmes,  la 
cour  de  Liège  fait  résulter  le  partage  non- 
seulement  de  la  eooveution  verbale  du  5  dé- 
cembre 1850,  antérieure  à  l'autorisation, 
mais  encore  des  actes  posés  par  la  femme 
depuis  cette  autorisation: elle  le  fait  résulter 
de  présomptions  graves,  appuyées  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  établissant 
tout  à  la  fois  une  ratification  de  la  part  de 
la  femme  dûment  autorisée,  et  l'existence 
d'un  partage  consenti  après  l'autorisation 
de  1851.  —  Cette  décision  est  souveraine 
en  fait. 

Cinquième  moyen.  —  Violation  implicite 
des  articles  845, 856  et  1593  du  code  civil  ; 
violation  des  articles  217,  218,  219,  223 
225  et  1449  du  code  civil  ;  violation  des  ar- 
ticles 1319  et  1341,  en  méconnaissant  la 
force  due  à  l'acte  aotbentique  et  en  admet- 
laol  une  preuve  par  présomption  contre  et 
mitre  le  contenu  de  l'acte.  En  effet,  l'acte 
d'acquisition  du  moulin  de  Fosses,  du  14  fé- 
vrier 1849,  porte  qu'Élie  Nuée,  acquéreur, 
a  stipulé  que,  dans  le  partage  de  sa  succes- 
sion et  de  celle  de  son  épouse,  ce  moulin 


entrerait  dans  le  lot  de  sa  fille  Cfarisse. 
D'après  les  demandeurs,  on  aurait  pu  sou- 
tenir que  cette  clause  contenait  une  dona- 
tion sujette  à  rapport;  aussi  le  tribunal  de 
Namur  décide  que  le  moulin  entrerait  eu 
partage,  dans  le  lot  de  la  demanderesse, 
d'après  sa  valeur  actuelle,  déduction  faite 
de  ses  impenses.  D'après  la  cour  de  Liège , 
^u  contraire,  le  moulin  doit  rester  exclu  du 
partage,  et  c'est  à  la  dame  Gillon  à  en  payer 
le  prix  principal  de  17,500  francs  avec  les 
frais  et  accessoires.  La  cour  se  fonde  sur 
une  prétendue  convention  verbale  faite  en 
dehors  de  l'acte  authentique.  Cet  acte 
porte  que  l'acquéreur  est  Ëlie  Nuée;  la 
cour  décide  que  c'est  sa  fille  Clarisse. 
En  supposant  même  qu'il  eût  été  reconnu 
qo'Elie  Nuée  n'achetait  le  moulin  que  pour 
sa  fille  et  que  l'on  put  prouver  l'existence 
de  cette  conveutiott  contraire  à  Tacte  d'ac- 
quisition, cette  convention  serait  nulle  à 
défaut  d'autorisation  maritale  ;  la  cour 
d'appel  n'a  tenu  aucun  compte  de  cette  nul- 
lité. « 

Réponee  au  cinquième  moyen,  —  La  cour 
d'appel  n'a  pas  décidé  que,  contrairement  à 
l'acte  du  14  février  1849  Je  moulin  de  Fosses 
aurait  été  acquis  par  Clarisse  Nuée  et  non  par 
sou  père: elle  n'a  pas  décidé  que  lepiix  et  les 
frais  àccestioires  ne  seraient  point  payés  par 
le  père  acquéreur;  elle  s'est  bornée  à  con- 
stater qu'il  a  été  convenu  entre  les  parties  , 
,  après  la, mort  du  père,  que  la  demanderesse 
retiendrait  le  moulin  et  satisferait  aux  obli- 
gations que  le  père  avait  contractées  comme 
acquéreur. 

La  cour  d'appel  n'a  pas  dit  que  le  moulin 
doit  être  exclu  du  partage;  elle  a  dit  an 
contrai^  que  par  la  convention  même  de 
partage,  le  moulin  a  été  conservé  à  la  dame. 
Gillon  sous  les  conditions  énoncées  dans 
l'afrét.  Comment  dès  lors  y  aurait-il  vio- 
lation des  art.  1519  et  1341,  ou  violatiou 
implicite  des  articles  du  code  relatifs  au 
rapport? 

,  Enfin  ,  c'est  à  titre  de  conveution  de 
partage  postérieure  à  Pacte  d'aequisiiiou 
du  14  février  1849  et  postérieure  au 
décès  du  père,  acquéreur,  et  nullement  à 
titre  d'achat  spécial  sous  la  date  du  14  fé- 
vrier 184é,  que  le  moulin  de  Fosses  a  été 
attribué  à  la  demanderesse  ;  le  cinquième 
moyen,  en  Unt  qu'il  accuse  le  défaut  d'auto- 
risation maritale,  vient  donc  se  confondre 
avee  le  troisième  et  le  quatrième  moyen ,  et 
se  réfute  de  la  même  maaière. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 


82 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


ARRÊT. 


LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyea  de 
cassation  tiré  delà  violation  des  art.  215, 
218  et  225  du  code  civil,  en  ce  qoe  la 
demanderesse  n'aurait  pas  été  régulièrement 
autorisée  à  ester  en  jugement  : 

Attendu  que  ce  moyen  manque  complè- 
tement de  lûise  :  que  la  demanderesse  ayant 
été  assignée  devant  le  tribunal  civil  de  Na- 
mur,  conjointement  avec  sou  mari  Consiaut 
Gillon,  et  ce  dernier  n*ayant  pas  com- 
paru, le  tribunal  par  jugement  du  2  juillet 
1855  a  donné  défaut  contre  lui ,  et  pour  le 
profit,  a  autorisé  sa  femme  à  ester  en  juce^ 
ment  sur  Tassignation  introduciive  d'in- 
stance ; 

Que  Constant  Gillon  a  également  été  mis 
eu  cause  par  les  défendeurs  sur  Tappel 
interjeté  par  eux  du  jugement  définitif  du 
6  avril  1859  ,  aux  fins  d'autoriser  sa  femme 
à  ester  en  justice  ; 

Qu'ayant  de  nouveau  fait  défaut  devant 
la  cour  d'appel,  celle-ci,  par  arrêt  du  7  dé- 
cembre 1859,  a  donné  défaut  contre  lui , 
joignant  le  profit  du  défaut  au  fond,  pour 
être  fait  droit  entre  toutes  les  parties  par  un 
seul  et  même  arrêt,  et  fixaut  jour  pour  plai- 
der au  fond  ;  qu'en  conséquence  et  en 
exécution  de  cet  arrêt  la  demanderesse  et 
les  défendeurs  ont  au  jour  fixé  présenté 
leurs  moyens  et  leurs  conclusions  respec- 
tives ; 

Attendu  qu'en  présence  de  cet  arrêt ,  dé 
l'exécution  qui  lui  a  été  donnée,  et  de  l'arrêt 
sur  le  fond  qui  confirme  d'une  manière 
expresse  et  définitive  l'autorisation,  pour 
l'épouse  Gillon,  d'ester  en  justice,  on  ne  peut 
raisonnablement  soutenir  qu'elle  n,*aurait 
'  pas  été  autorisée  par  la  oour  à  former  devant 
elle  le  contrat  judiciaire  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation  tiré 
de  la  violation  de  la  règle  des  deux  degrés 
de  juridiction,  et  notamment  des  lois  des 
i"  mai,  16-2ii  août  1790;  ainsi  que  de 
la  violation  des  art.  140,  150,  157,  343^^ 
470  et  475  du  code  de  proc.  civile  : 

Attendu  que,  devant  le  tribunal  civil  de 
Maniiir ,  les  défendeurs  avaient  conclu  non- 
seulement  k  ce  qu'il  fût  passé  acfe  de  par- 
tage amiable,  qu'ils  prétendaient  être  inter- 
venu, des  immeubles  de  la  succession  d'Êlie 
Nuée,  père  commun  des  parties,  mais  à  ce 
que  la  demanderesse  fût  condamnée  à  leur 
payer  certaines  sommes,  dues  par  elle  à  la 
succession,  et  à  acquitter  ou  représenter 
des  obligations  relatives  à  l'un  des  immeu- 
bles qui,  dans  ledit  partage,  lui  aurait  été 


abandonné  bors  pari,  à  .charge  d'en  payer  le 
prix  d'acquisition  ; 

Que  de  son  c6té  la  défenderesse,  dûment 
autorisée  par  justice  ainsi  qu*il  a  été  dit  sur 
le  premier  moyen,  a  conclu  à  toutes  Ans  en 
déniant  le  prétendu  partage  et  en  deman- 
dant que,  sans  avoir  égard  aux  conclusions 
des  demandeurs  originaires,  il  fût  procédé 
à  un  partage  judiciaire,  et  qu'ils  fussent 
déclarés  non  recevables  ni  fondés  dans  le 
surplus  de  leurs  conclusions  ; 

Que,  par  jugement  du  6  avril  1859,  le 
tribunal  de  Namur,  sans  avoir  égard  aux 
conclusions  des  défendeurs,  a  ordonné  le  ' 
partage  et  la  liquidation  de  la  succession 
d'Êlie  Nuée,  a  renvoyé  k  cette  liquidation 
certaines  prétentions  qu'ils  soutenaient  avoir 
contre  la  demanderesse  du  chef  de  la  suc- 
cession dont  s'agii,  et  les  a  déboutés  du 
surplus  de  leurs  prétentions  comme  étant 
inhérentes  au  prétendu  partage  dont  l'exis- 
tence était  méconnue; 

Qu'on  ne  peut  donc  prétendre  qa*au 
moins  en  ce  qui  concerne  ces  dernières  pré- 
tentions secondaires,  les  seules  qui  aient  été 
accueillies  par  l'arrêt  attaqué ,  il  n'aurait 
pas  été  contradictoirement  conclu  et  statué 
sur  le  fond  en  première  instance; 

Attendu  que  par  l'appel  interjeté  du  juge- 
ment du  tribunal  de  Namur,  la  cour  de  Liège 
a  été  saisie  de  tout  le  litige  tel  qu'il  avait 
été  engagé  contradictoirement  devant  les 
premiers  juges  ; 

Que  les  défendeurs  ont  reproduit  devant 
la  cour  d'appel  toutes  les  conclusions  qu^îls 
avaient  prises  devant  le  tribunal  de  Namur, 
et  que  la  défenderesse,  mise  en  demeure  de 
défendre  à  toutes  fins,  a  conclu,  sans  aucune 
réserve  de  prendre  des  conclusions  ultérieu- 
res, à  ce  que  Tappel  fût  mis  à  néant  ; 

Attendu  que  dans  ces  cîrcoustances  il  uc 
pouvait  être  question  d'ordonner  à  la  défen- 
deresse de  prendre  des  conclusions  ulté- 
rieures eu  ce  qui  concerne  les  préteniious 
secondaires  des  défendeurs,  ni  d  évoquer  la 
cause,  ni  de  rendre  un  arrêt  par  défaut,  ni 
enfin  de  renvoyer  les  parties  devant  les  pre- 
miers juges; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  seules  préten- 
tions que  les  défendeurs  avalent  été  ren- 
voyés à  faire  valoir  lors  de  la  liquidation  de 
la  succession,  leurontétéabjugées  par  l'arrêt 
attaqué  ;  qu'on  ne  conçoit  pas  dès  lors  que 
la  demanderesse  puisse  se  plaindre  de  D*a- 
voir  pas  fait  valoir  tous  ses  moyens  au 
fond; 

Sur  le  troisième  moyen  de  cassation  tiré 


COUR  DE  CASSATIOT*]. 


55 


de  b  Tîolacion  de  Pacte  d^autôrisaiion  mari- 
tale do  4  avril  1851,  et  par  suite  de  la  vio- 
lation des  articles  1154,  i319  et  i54t  du 
code  ci?H  ;  aiDsi  que  de  la  violation  des  ar- 
Ucles  225,  13S8»  1558,  i576  et  i988  du 
même  code»  eo  ce  que  la  cour  d*appel  a 
trouvé  dans  Tacte  prémeotioDné  une  anto- 
risaiioa  suffisaule  pour  procéder  à  la  vente 
etao  partage  des  immeubles  de  la  succession 
d^Élie  Nnée  : 

Attendu  que  Tacte  notarié  du  4  avril 
185i  porte  textuellement  que  Constant  Gil- 
loo  autorise  sa  femme,  en  conformité  de 
Tarticle  i449  du  code  civil .  è  aliéner  la 
part  qui  lui  appartient  dans  les  immeubles 
pro?enant  de  la  succession  de  son  père,  pour 
parvenir  au  partage  de  ees  Immeubles,  et 
pour  payer  les  charges  qui  les  grèvent  et 
autres  obligatiqns  qui  incombent  à  sa  sus* 
dite  femme,  le  tout  sans  que  rintervention 
de  son  mari  soit  nécessaire  ; 

Attendu  que  la  cour  d*appel  a  pu,  sans 
méconnaître  la  foi  due  è  cet  acte,  trouver 
dans  cette  disposition  la  preuve  d'une  au- 
torisation donnée  à  Vépouse  Gillon,  de  con- 
sommer le 'partage  de  la  succession  dont 
s'agit,  par  voie  de  lîcitatlon  des  immeubles 
qui  eo  dépendaient  ; 

Que  pareille  autorisation,  spécialement 
donnée  en  vue  d'une  opération  certaine, 
déterminée,  et  pour  laquelle  la  femme,  à 
dé&ut  d'autorisation  de  son  mari,  aurait  eu 
le  droit  de  recourir  à  rautorisation  de  Jus- 
tice, ne  constitue  point  une  autorisation 
générale  d'aliéner,  proscrite  par  l'art.  1538 
do  code  civil,  comme  portant  atteinte  à  l'au- 
torité maritale  ; 

Attendu  qu'aucune  loi  n'exige  que  l'auto- 
Hsation  spéciale  d'aliéner  spécifie  les  clauses 
et  conditions  de  l'aliénation  projetée  ,  et 
qne  le  législateur  abandonne  dans  tous  les 
cas  h  la  sagesse  des  magistrats  d^apprécier 
si!  a  été*  convenablement  satisfait  à  cette 
condition  de  spécialité  de  l'aiilorisation  ma- 
ritale; 

Qu'ainsi  le  troisième  moyen  de  cassation 
n'est  pas  fondé; 

Sur  le  quatrième  moyen  tiré  de  la  vio> 
laUon  des  articles  217  et  1124  du  code 
civil,  et  de  la  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 1588,  en  ce  que  la  cour  de  Liège  a 
décidé  que  l'autorisation  donnée  le  4  avril 
1851,  d'aliéner  les  immeubles  dont  s'asit , 
en  vue  d'un  partage  à  faire,  aurait  validé  un 
partage  que  la  cour  considère  comme  ayant 
été  foi!  le  5  décembre  i850  : 

Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  l'arrêt 
attaqué  que  la  cour  d'appel  n'a  considéré  le 


partage  du  5  décembre  1850  comme  régu- 
larisé et  définitivement  consommé,  que  par 
la  liciiaiion  des  immeubles  qui  en  faisaient 
l'objet,  et  par  la  distribution  des  deniers 
en  provenant,  sur  le  pied  dudlt  partage; 
licitation  et  distribution  qui  ont  été  faites 
contradictoirement  avec  la  demanderosse 
régulièrement  autorisée  par  son  mari  et  qui 
dès  lors,  en  consomniant  ledit  partage,  a  pu 
valablement,  ainsi  que  la  cour  d'appel  l'a 
décidé,  ratifier  les  conventions  et  opérations 
antérieurement  intervenues  à  ce  sujet  entre 
elle  et  ses  deux  sœurs; 

Sur  le  cin<}ttième  et  dernier  moyen  tiré  : 
1<>  de  la  violation  des  art.  1519  et  1541  du 
codé  civil  ;  2"*  de  la  violation  implicite  des 
art.  845,  856  et  595  du  même  code;  et  5»  de 
la  violation  des  art.  217, 218,  219,225,  225 
et  i449  du  même  code  : 

Atteadu  que  la  cour  d'appel  n'a  pas  Oécidé, 
comme  le  supposent  les  demandeurs,  que  le 
moulin  de  Fosses  aurait  été  acquis  par  l'é- 
pouse Gillon,  ou  pour  le  compte  de  celte 
dernière,  par  i'acte  notarié  du  14  février 
1849  ;  qu'elle  ne  peut  donc  avoir  méconnu, 
sous  ce  rapport,  la  foi  due  à  l'acte  authen- 
tique, ou  avoir  admis  une  preuve  par  pré- 
somption outre  ou  contre  le  contenu  dudlt 
acte  ; 

Attendu  qu'ÉlieNuée  ayant  stipulé  par  cet, 
actedu  14février  quele  moulin  acquis  par  lui 
entrerait  à  sa  mort  dans  le  lot  de  sa  fille  Cla- 
risse, le  tribunal  de  Namur  a  lui-même  con- 
staté dans  son  jugement  l'accord  des  parties 
sur  l'exécution  de  cette  clause,  en  constatant 
qu'il  n'y  avait  contestation  entre  elles  que 
sur  la  somme  pour  laquelle  ce  bien  devait 
entrer  dans  le  lot  de  la  demanderesse; 

Attendu  que,  ni  en  première  instance  ni 
en  instance  d'appel,  la  défenderesse  n'a  sou- 
tenu que  cette  clause  constituerait  à  son 
profit  une  donation  dont  elle  devait  faire 
le  rapport  en  moins  prenant;  qu'elle  a  sou- 
tenu d'abord  que  le  moulin  devait  entrer 
dans  son  lot  pour  le  prix  de  l'acquisition 
qui  en  avait  été  faite  par  Elle  Nuée,  et 
ensuite  que  la  valeur  devait  en  être  fixée 
par  expert  après  déduction  des  impenses 
par  elle  faites  ;  que  le  tribunal  de  Namur 
ayant  décidé  qu'il  paraissait  équitable  de 
fixer  la  somme  pour  laquelle  ce  bien  entre- 
rait dans  le  lot  de  l'épouse  Gillon,  d'après 
sa  valeur  actuelle ,  à  fixer  par  experts ,  en 
tenant  compte  des  impenses  à  concurrence 
de  l'augmentation  de  valeur  qui  en  est 
résultée,  la  cour  d'appel  a  réformé  celte 
décision,  non-seulement  en  se  fondant  sur 
les  conventions  intervenues  entre  l'épouse 
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Gillon  et  ses  soeurs,  lors  du  partage  de  1851, 
mais  encore  par  le  motif  que  le  prix  fixé 
par  Facie  d'acquisition  assurait,  dans  les 
circonstances  de  la  causé,  plus  de  garanties 
qu'une  expertise; 

Que  sous  tous  les  rapports  Tarrét  attaqué^ 
ne  peut  avoir  violé  aucune  des  dispositions 
invoquées  è  l'appui  de  ce  moyen  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  à  Tamende  de  450  fr. 
envers  TÉiat,  à  one  indemnité  de  pareille 
somme  envers  les  défendeurs  e^aux  dépens. 

Du  22  novembre  4860.  — l*»  ch.  —  Prés. 
M.  le  baron  de  Gerlacbe,  premier  président. 
--  Happ.  M.  De  Cuyper.  —  ConcL  conf. 
M.  Leciercq,  procuresr  général.  —  Plaid. 
MM.  Beernaert,  Dolez  et  Wodon. 


RÈGLEMENT  DE  POLICE  COMMUNALE. 
—  Récoltes.  —  Pâturage. 

Est  légal  le  règlement  de  police  communale 
qui  défend  de  passer,  avant  le  1*'  août, 
avec dubétail  par  certarne  sentiers  et  che- 
mins d'exploitation,  à  moins  quHl  ne 
soit  tenu  par  la  corde,  et  qui  interdit  ces 
mêmes  chemins  aux  bergers  jusqu'à  l'en- 
tier enlèvement  des  récoltes. (Loi  du  28  sep- 
tembre 4791,  tit.  II,  art.  9;  loi  communale, 
«rL78;C.  civ^art.  544.) 

(dESCAMPS,  —  C.  LE  MIN.  PUBLIC.) 

Un  règlement  de  police,  arrêté  par  le  con- 
seil communal  de  Givry,  porte  : 

<  Art.  77,  S  i'  il  est  défendu  aux  con- 
ducteurs de  bestiaux  de  les  mener  paître  par 
les  chemtns  qui  suivent,  avant  le  4"  août  de 
chaque  année,  savoir  :  les  piedsentes  ou  che- 

mint  d'exploitation  nommés et  d*Havay. 

Toutefois  le  passage  par  ces  chemins  sera 
permis  à  ceux  qui  tiendront  leurs  bestiaux 
par  la  corde.  Ils  sont  interdits  aux  bergers 
jnsqH*à  renléveroent  entier  des  récoltes.  > 

Le  26  mai  4860,  procès-verbal  constatant 
que  le  berger  Pronne,  au  service  du  sieur 
Descamps,  demandeur  en  cassation  a  été 
trouvé  passant  sur  ledit  chemin  avec  environ 
200  moutons  et,  poursuites  tant  contre  lui 
que  contre  son  maître  comme  civilement 
responsable,  et  jugement  du  tribunal  de 
simple  police  du  canton  de  Pâturages  du 
29  juin  suivant  qui  condamne  le  berger  et 
le  sieur  Descamps,  comme  civilement  res- 
ponsable, à  2  fr.  d'amende. 


«Attendu,  dit  le  jugem«it,qoelefait  imputé 
au  prévenu  Alexandre  Pronne,  tel  qu'il  a  été 
constaté,  est  spécialement  prévu  par  Part.  77 
du  règlement  du  4  7  décembre,  de  la  eommuoe 
de  Givrv,  en  coptraventlon  duquel  ce  fait  a 
été  posé  ; 

c  Attendu  que  ledit  article  n'est  contraire 
à  aucune  loi  ni  à  aneoa  règlement  provin- 
cial et  rentre  d'ailleurs  dans  la  catégorie 
des  dispositions  de  police  communale  que 
les  conseils  communaux  sont  autorisés  à 
porter  aux  termes  de  Part.  78  de  la  loi  com- 
munale du  50  mars  4836.  * 

Le  25  août,  surappel,  ce  jugement  fut  cod- 
firmc  par  le  tribunal  correctionnel  de  Mons. 

Le  28,  Descarops  s'est  pourvu  en  cassation. 

Dans  une  note  développée  h  Vaudience 
par  MM«'  Dolez,  le  demandeur  faisait  valoir 
les  considérations  suivantes  : 

Fausse  application  et  par  conséquent 
violation  de  l'art.  9,  tit.  Il  de  la  loi  du  28  sep- 
tembre 4794,  et  de  l'art.  78  de  la  loi  com- 
munale. 

L'art.  77,  S  4  du  règlement  de  police  de 
la  commune  de  Givry,  sur  lequel  s'est  ap> 
puyé  le  tribunal  de  paix  du  canton  de  Pâtu- 
rages, et  après  lui  le  tribunal  de  Mons,  est, 
pensons-nous,  contraire  à  la  loi  du  28  sep- 
tembre 4794. 

Cet  article  du. règlement  est  ainsi  conçu  : 
«  Il  est  défendu  aux  conducteurs  de  bes- 
tiaux de  les  mener  paître  par  les  chemins  qui 
suivent,  avant  le  4*'  août  de  chaque  année, 
savoir  :  les  piedsentes  ou  chemins  d'exploi- 
tation nommés  du  Gard,  des  Coutures 

et  d'Bavay.  Toutefois  le  passage  par  ces 
chemins  sera  permis  à  ceux:  qui  tieudronc 
leurs  bestiaux  par  la  corde.  Ih  sont  interdits 
aux  bergers  jusqu'à  l'enlèvement  entier  dex 
récoltes.  > 

Le  tribunal  de  Mons  a  décidé  que  le  con- 
seil cou^piunal  de  Givry  avait  le  droit  de 
porter  un  semblable  règlement  en  vertu  de 
l'art.  9  de  la  loi  du  28  septembre  4794. 

Or,  cet  article  dit  : 

«  Les  officiers  municipaux  veilleront  géné- 
ralement à  la  tranquillité,  à  la  salubrité  et  à 
la  sûreté  des  campagnes.  « 

Les  conseils  communaux  ne  peuvent  donc 
porter  de  règlements  que  relativement  à  l'un 
de  ces  trois  points. 

Est-ce  bien  ce  qu'a  fait  le  conseil  commu- 
nal de  Givry?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et 
nous  croyons  qu'il  a  outre-passé  ses  droits. 

En  effet,  son  règlement  ne  concerne  nul- 
lement ni  la  salubrité,  ni  la  tranquiUité,  ni 
la  sûreté  des  campagnes. 
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Son  ktt  a  élé  de  porter  une  mesnre  qu*!! 
a  crue  protectrice  des  moissons.  Or,  ce  droit 
ne  loi  appartient  pas. 

Cestau  législateur  seul  qa^appartient  le 
droit  de  porter  des  lois  afin  de  défendre  la 
propriété,  et  c*est  ce  qu'il  a  fait  dans  le  code 
pérâL 

Ce  D*e8t  donc  qu'en  empiétant  sur  le  do- 
nniae  du  pouvoir  législatif  que  le  conseil 
eoouDQnal  de  GIvry  a  pu  porter  le  règle- 
ment qae  nous  attaquons  aujourd'hui. 

Ce  règlement  est  donc  illégal  en  ce  que 
raotorité  qui  l'a  porté  n'en  avait  pas  le 
i>ouToir. 

U  l'est  encore  parce  qu'il  viole  l'art  544 
do  code  civil. 

t  La  propriété  est  le  droit  de  Jouir  et 
disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus 
absolue^  pourvu  qu'on  n'en  fosse  pas  un  usage 
prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements.  • 

Pour  démontrer  la  violation  de  cet  article 
Doos  citerons,  messieurs,  un  de  vos  arrêts, 
en  date  do  23  novembre  1837. 

Uq  garde  champêtre,  s'appuyant  sur  l'ar- 
tide  Sa,  titre  II  de  la  (oi  du  28  septembre 
1791,  qui  défend  aux  pfttres  et  bergers  de 
mener  les  troupeaux  dans  les  champs  mois- 
sonnés et  non  vidés  de  leurs  récolles ,  avait 
dressé  procès-verbal  contre  un  individu  qui 
gardait  à  vue  deoi  chevaux  sur  son  propre 
tbaaip. 

Le  prévenu  fut  acquitté  par  le  tribunal 
de  «mple  police,  parce  que,  disait  le  juge- 
flttot,  le  propriétaire  peut,  suivant  l'art.  544 
et  546,  disposer  de  sa  chose  de  la  manière  la 
plos  absolae. 

Le  ministère  public  se  pourvut  en  cassia- 
tion,  mais  par  arrêt  du  23  novembre  i  837,  son 
pourvoi  fut  refeté,  et  votre  arrêt  se  basaitsur 
le  même  art.  544  du  code  civil. 

Or,  s'il  était  permis  aux  conseils  comron- 
Daux  de  porter  des  règlements  du  genre  de 
cdoi  que  nous  attaquons,  la  consé<|uence 
io(aiUible  en  serait  que  Ton  arriverait  indi- 
rectement au  résultat  que  vous  avez  repoussé 
comme  étant  contraire  à  la  loi. 

Un  antre  de  vos  arrêts,  messieurs,  confirme 
encore  cette  doctrine  : 

Il  s'agissait  également  de  savoir  jusqu^où 
allait  le  pouvoir  des  conseils  communaux 
dans  les  règlements  qu'ils  portent. 

Le  conseil  communal  de  Hasselt  avait 
poné  Bue  ordonnance  ainsi  conçue  :  • 

(  H  ne  sera  accordé  de  transit  que  lors- 
que le  beurre  pour  lequel  on  veut  en  jouir 
ars  ai  pois  et  umneanx  de  manière  à  ne  far- 
*tr  qu'un  eenl  UnU.  » 


Un  sieur  Bakermans  voulût  foire  tran- 
siter en  passe-debout  du  beurre  en  bloc. 

Procès-verbal  fut  dressé,  mais  le  prévenu 
fut  acquitté. 

De  là  pourvoi  en  cassation,  pourvoi  qui 
fut  r^té  par  le  motif  que  si  l'administra- 
tion communale  de  Hasselt  pouvait  prendre 
les  mesures  et  précautions  nécessaires  pour 
traverser  la,  ville,  ce  n'était  que  pour  autant 
que  ces  précautions  ou  formalités  ne  fus- 
sent pas  contraires  à  la  loi. 

Mais  le  règlement  de  la  commune  de 
Givry,  contre  lequel  M.  Descamps  s'élève 
aujourd'hui,  est  préciséiiient  contraire,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  à  l'art.  544  du  code 
civil,  puisqu'il  empêdterait  les  propriéuires 
d'user  et  de  jouir  de  leurs  choses. 

Une  autre  conséquence  prouve  encore  que 
la  loi  de  1791  n'a  point  entendu  donner  aux 
conseils  communaux  un  pouvoir  aussi 
étendu  :  si  chaque  commune  était  libre  de 
prohiber  le  passage  avec  bestiaux  sur  tel 
ou  tel  chemin,  toute  circulation  deviendrait 
impossible  :  une  commune  autoriserait  le 
passage  sur  un  chemin,  et  arrivé  sur  le  terri- 
toire del'antrecommune  on  se  verrait  arrêté. 

Cette  conséquence  démontre  Terreur  du 
système  accueilli  par  le  tribunal  de  Mons, 
et  prouve  II  toute  évidence  que  le  législateur 
de  1791,  n'a  pu  conférer  aux  administrations 
communales  un  pouvoir  aussi  étendu  et. aussi 
arbitraire. 

Noos  ajouterons  que  la  mesure  prise  par  le 
règlement  communal  dont  le  jugement  atta- 
qué a  foit  application,  semble  évidemment 
porter  sur  un  intérêt  de  voirie  vicinale.  Or, 
le  règlement  provincial  du  Hainaut,  en  date 
du  22  juillet  1843,sur  cette  matière  ne  con- 
tient pas  une  disposition  db  ce  genre. 

D'après  l'art.  78  de  la  loi  communale,  les 
règlements  communaux  ne  peuvent  être 
contraires  aux  règlements  d'administration 
provinciale,  et  quoi  qu'en  dise  le  jugement 
du  tribunal  de  simple  police,  nous  ne  croyons 
pas  qu'il  soit  vrai  qu'il  appartienne  à  l'auto- 
rité communale  d'apporter  des  entraves  à  la 
liberté  de  circulation  sur  les  chemins  vici- 
naux, quand  le  règlement  provincml  a  laissé 
celte  liberté  parfeitement  intacte  ou  du  moins 
n'y  a  porté  atteinte  que  poov  des  cas  d'une 
nature  loute  spéciale,  comme  l'a  fait  par 
exemple  le  règlement  provincial  du  Hainaut 
dans  son  art,  54, aux  n""'  5, 6  et  7.  Et  notons 
en  passant  que  ces  numéros  nous  fournissent 
un  nouvel  argument  contre  la  légalité  de 
l'article  du  règlement  communal.  Il  suffit,  en 
effet,  de  jeter  les  yeux  sur  l'art.  54,  n"*'  5^ 
6<»  et  7"*  dont  nous  venons  de  parler,  pour 
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être  convaincu  que  radminFslraiîon  pro- 
vinciale n*a  voulu  entraver  jusqu'à  un  certain 
point  la  liberté  de  circulation  que  pour  pré- 
venir la  dégradation  des  chemins;  elle  a 
donc  indiqué  par  là  que  riniéréi  de  la  con- 
servation des  chemins  était  seul  assez  puis- 
sant pour  justifier  à  ses  yeux  une  entrave 
apportée  à  la  liberté  de  circulation»  et  que  tout 
autre  intérêt  ne  devait  pas  piroduire  un 
semblable  résultat.  Or,  si  telle  a  été  la  pen- 
sée de  Tadministration  provinciale,  il  est  ma- 
nifeste que  Farticle  incriminé  du  règlement 
communal  est  contraire  à  cette  pensée,  et 
que  dès  lors  il  ne  peut  pas  subsister. 

Disons  en  terminant  que  la  liberté  de  cir- 
culation n'intéresse  J|is  qu'une  seule  com- 
mune, le  chemin  vicffal  de  sa  nature  éuint 
un  objet  dont  la  portée  est  de  vico  ad  vicunt. 

Nous  croyons  donc  que  sous  tous  les  rap- 
ports la  décision  dénoncée  appelle  la  censure 
de  la  cour  suprême. 

M.  Tavocat  général  Gloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi  en  ces  termes  : 

«  J.-B.  Descarops,  a-t-il.dit,  demande  la 
cassation  d'un  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Mons,  rendu  en  degré  d'appel, 
qui  le  condamne,  comme  civilement  respion- 
sable,  i  â  francs  d'amende,  pour  contraven- 
tion de  simple  police,  commise  par  son 
domestique. 

«  La  disposition  de  Fart.  77  du  règlement 
de  police  de  la  commune  de  Givry,  faisant 
défense  aux  bergers,  .sous  peine  d'amende,  de 
passer,  avec  leurs  troupeaux,  avant  l'entier 
enlèvement  des  récoltes,  par  les  piedsentes 
ou  chemins  d'exploitation  qu'elle  désigne,  sur^ 
le  territoire  de  ladite  commune,  est-elle 
conforme  à  la  loi,  et  prise* dans  les  limites 
des  attributions* des  conseils  communaux? 
Telle  est  l'unique  question  du  pourvoi. 

c  Le  pourvoi  reconnatt  qu'en  vertu  de 
l'art.  9  du  titre  Jl  de  la  loi  du  6  octobre  i  791 
sur  la  police  rurale ,  portant  que  •  les  offl- 
«  ciers  municipaux  veilleront  généralement 
t  à  la  tranquillité,  à  la  salubrité  et  à  la 
«  tûreté  dei  campagnes,  w  le  conseil  commu- 
nal de  Givry  pouvait  réglementer  chacun  de 
ces  trois  points:  mais  il  soutientquela  dispo- 
sition dont  II  s'agit  ne  se  rapporte  ni  à  la 
salubrité,  ni  h  la  tranquillité ,  ni  à  la  sûreté 
des  campagnes,  n  ayant, dit-il,  été  prise  qu'en 
vue  de  protéger  les  moissQus. 

c  Nous  croyons  que,  par  cela  même  que 
'  cette  disposition  avait  pour  but  de  proléger 
les  moissons,  elle  rentre  parfaitement  dans  le 
cercle  de  l'art.  9  du  litre  II  de  la  loi  du  6  oc- 
tobre i79l,  et  que  c^est  veiller  à  la  sûreté  des 
campagnes  que  de  prendre  des  mesures  con. 


tre  les  dommages,  auxquels  les  fruits  de  la 
terre  y  sont  exposés. 

•  Il  est  presque  impossible  que  des  trou- 
peaux passent  par  des  chemins  de  peu  de 
largeur,  comme  des  sentiers  ou  des  chemins 
d'exploiutlon,  sans  occasionner  des  dom- 
mages aux  moissons  qui  les  bordent  :  et 
lorsque  l'art.  9  dit  que  les  officiers  munici- 
paux veilleront  à  la  sûreté  du  campagnes, 
c'est  plus  encore  de  la  sûreté  des  choses  que 
de  celle  des  personnes  qu'il  veut  parler. 
L'art.  iO,  qui  défend  d'allumer  du  feu  à  une 
certaine  distance  non-seulement  des  mois- 
sons, mais  encore  des  vergers ,  des  meules 
de  grains,  de  paille  ou  de  foin  ;  l'art,  i  I,  qui 
prévoit  les  dégâts  que  des  bestiaux  laissés 
à  l'abandon  peuvent  causer  et  d'autres  ar- 
ticles du  même  titre,  en  fournissent  une 
preuve  évidente. 

«  Les  points  indiqués  dans  la  loi  organi- 
que du  6  octobre  1791  sont,  san$  doute,  en 
matière  de  police  rurale^  les  seuls  qui  peu- 
vent  être  légalement  l'objet  des  règlements 
communaux  :  mais  la  légalité  du  règlement 
de  Givry  se  justifie  par  ce  même  art.  9,  que 
le  pourvoi  cite  à  tqrt  comme  violé  ;  et  rien 
n'autorise  à  dire  que  le  législateur  s'est  ex- 
clusivement réservé  le  soin  de  défendre  la 
propriété  par  des  lois,  et  ne  l'a,  à  aucun  égard, 
délégué  aux  autorités  admistratives,  qui  ue 
p6urralent  ainsi  faire  de  règlements  dans 
ce  but. 

c  Le  pourvoi  reproche  au  règlement  pré- 
rappelé d'être  contraire  à  l'art.  544  du  code 
civil ,  en  empêchant  les  propriétaires  d'user 
et  de  jouir  librement  de  leurs  choses.  Ce 
règlement  n'affecte  aucunement  la  liberté 
des  propriétaires  de  disposer,  comme  ils 
l'entendent,  soit  de  leurs  troupeaux,  soit  ^es 
IVuits  croissant  dans  leurs  champs  :  les  sen- 
tiers et  les  chemins  d'exploitation  vicinaux 
appartiennent  aux  communes  et  non  aux 
particuliers  ;  et  une  mesure ,  qui  pose  cer- 
taines limites  à  la  faculté  d'y  passer,  en  tout 
temps,  avec  des  troupeaux,  n'apporte  en  cela 
aucune  entrave  au  droit  des  particuliers  de 
disposer  propriétairement  des  choses  qui 
leur  appartiennent.  D'ailleurs,  les  règle- 
ments que  l'administration  peut  prendre 
sont  souvent,  parleur  nature  même,  restric- 
tifs, dans  l'intérêt  de  tous,  de  l'exercice  des> 
droits  de  chacun,  sans  que  pareilles  restric- 
tions aient  n'en  d'illégal. 

«  Le  demandeur  signale  aussi  comme 
violé  l'article  78  de  la  loi  communale  du 
30  mars  1836,  lequel  statue  que  les  règle- 
ments communaux  ne  peuvent  tStre  contrai- 
res aux  règleroeuts  d'administration  pro- 
vinciale. Il  fait  consister  cette  violation  en 
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-  ce  qne  le  règlement  de  la  commune  de  Givry 
lomberait  sur  un  sujet  déjà  réglementé  par 
Tari.  H  du  règlement  prorinclal  du  Hainaut, 
en  date  du  Si  juillet  1845,  et  serait  contraire 
aoi  dispositions  des  n^  5,  6  et  7  dudît  ar- 
tidede  ee  règlement,  relatives  à  la  circulation 
sor  les  chemins  Ticinanz. 

•  Les  mesures  décrétées  par  Fadmiuistra- 
lioD  provinciale  du  Hainaut,  à  Tarticle  pré- 
cité de  son  règlement,  n*ont  rien  de  commun 
avec  celle  de  rarlicle  77  du  règlement 
communal  de  Givry  :  les  deux  règlements 
prévoient  des  cas  tout  différents  ;  et  de  ce 
que  Tadmiuistration  provinciale  a  mis,  dans 
certains  cas,  des  entraves  à  la  libre  circula- 
tion sur  les  chemins  vicinaux,  en  vue  d*em- 
pécber  leur  dégradation,  il  est  illogique  de 
conclure  que  cette  administration  a ,  par 
cela  même,  maniresté  sa  vt>lonté  qu*aucune 
autre  restriction  ne  s^nh  plus  dorénavant 
apportée  à  cette  liberté,  dans  d*antres  cas, 
dans  un  autre  ordre  didées,  et  dans  un  but 
tout  diffèrent  ;  et  que  la  commune,  par  Tar- 
licle  77  de  son  règlement,  s^esi  mise  en  op- 
position avec  la  province. 

t  D'afillcnrs,  les  restrictions  qui  résultent 
n^ssairement  de  Texcrcice  des  pouvoirs 
délégués  aux  corps  municipaux,  peuvent 
tomber  sur  Pnsage  public  des  chemins  vici- 
oanx,  sans  qu'on  puisse  dire  qu'il  y  ait 
aiieittte  à  la  liberté  de  circulation  sur  les 
chemins  vicinaux ,  pas  plus  qu*il  n*y  a  viola- 
tion du  droit  de  propriété ,  lorsque  ces 
mêmes  restrictions  tombent  sur  Fexercice 
de  ce  droit;  et  il  est  impossible  d'assimiler, 
comme  le  pourvoi  le  fait,  la  disposition  ré- 
glementaire dont  il  s*agit  à  une  suppression 
de  communications  entre  la  commune  de 
Givry  et  les  communes  voisines. 

•  Nous  concluons  au  rejet,  avec  coudam- 

uaiton  du  demandeur  à  l'amende  et  aux 

dépens.  > 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
fondé  sur  la  fiiusse  application  et  la  violation 
de  Tart.  9,  titre  II  de  la  loi  du  28  septembre 
1791  ;  de  l'art.  78  de  la  loi  communale  du 
50  mars  1856  et  de  Part.  S4i  du  code  civil  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  du 
prde  chnoipétre  de  Givry,  en  date  du  26  mai 
1860,  que  le  berger  du  demandeur  a  passé 
aiec  environ  200  moutons  sur  le  chemin  dit 
b  voie  d^Havay  ; 

Attendu  que  l'art.  77,  S  ^  dti  règlement 
de  police  de  Givry,  interdit  le  passage  des 
bergers  par  ce  chemin,  avant  l'enlèvement 
entier  des  récoltes  ; 


Attendu  que  c'est  en  vain  que  le  deman- 
deur prétend  que  ce  règlement  est  illégal, 
puisque  la  loi  des  28  septembrc-6  octobre 
1791,  art.  9,  charge  les  officiers  municipaux 

de  veiller  généralement à  la  sûreté  des 

campagnes,  et  que  l'art.  78  de  la  loi  commu- 
nale du  50  mars  i856  attribue  aux  conseils 
le  pouvoir  de  faire  des  règlements  commu- 
naux d'administration  et  les  ordonnances 
de  police  communale  ; 

Attendu  que  Part.  77,  S  4,  précité  du  rè- 
glement de  police  de  la  commune  de  Givry 
a  été  porté  en  vue  de  la  sûreté  des  cam- 
pagnes dans  l'ordre  de  la  conservation  des 
fruits  quelles  produisent,  qu'il  est  donc  légal 
sous  ce  premier  rappoit,  et  qu'il  l'est  encore 
comme  règlement  de  police,  d'après  la  loi 
communale  précitée  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  demandeur 
fonde  son  pourvoi  sur  l'art.  544  du  code 
civil,  d'après  lequel  la  propriété  est  le  droit 
de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue,  puisque  d'une  part  le 
chemin  dont  il  s'agit  n'appartient  pas  au 
demandeur,  et  que,  d'autre  part,  l'article 
invoqué  ajoute  :  pourvu  qu^on  n*en  fasse  pas 
un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règle- 
ments. Ce  qui  par  conséquent  ne  décide  rien 
pour  cette  affaire,  et  la  laisse  tout  entière 
sous  l'empire  des  lois  et  du  règlement  pré- 
cités ; 

En  ce  qui  concerne  la  prétention  (lu  de- 
mandeur que  le  règlement  dont  il  s'agit  por- 
terait sur  un  intérêt  de  voirie  vicinale, 
qu'il  y  a  sur  cette  matière  un  règlement  pro- 
vincial du  Hainaut  en  date  du  22  juillet 
1845,  et  qu'il  ne  contient  aucune  disposition 
de  ce  genre: 

Attendu  que  Fart.  77 ,  %  4,  du  règlement 
de  la  commune  de  Givry  ne  porte  point  sur 
un  intérêt  de  Voirie  vicinale,  qu^il  n'a  point 
pour  objet  la  conservai  ion  des  chemins  ni 
pour  but  d'en  empêcher  la  dégradation,  mais 
qu'il  a  pour  objet  la  conservation  des  fruits 
des  campagnes  qui  bordent  ces  chemins ,  ce 
qui  rentre  dans  les  attributions  des  conseils 
communaux  d'après  les  lois  précitées  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède, 
que  l'art.  77,  $  4 ,  du  règlement  communal 
de  Givry  est  légal  et  obligatoire,  et  que  c'est 
avec  raison  qu'il  a  été  appliqué  dans  l'espèce; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  i50  fr. 
et  aux  dépens. 

Du  5  décembre  1860.  —  2'  ch.  —Prés. 
M.  le  comte  de  Sauvage.  —  Rapp  M.  Joly. 

—  Concl,  conf.  M.  Cloquette,  avocat  géuéral. 

-  Plaid,  MM.  Dolez  père  et  fils. 
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CONDAMNÉ  EN  ÉTAT.—  Peine  BMPORTàNT 

PRIVATION    DE  Là   LIBERTÉ.  —  POIIRTOI.  — - 

Amende  NON  consignée. 

Le  condamné  à  une  peine  emportant  priva- 
tion de  la  liberté  doit,  sous  peine  de  non 
recevabilité  de  son  pourvoi,  être  en  état 
au  moment  où  il  foi l  sa  déelaration  de  re- 
cours et  en  outre,  consigner  l'amende  (M- 
(C.  d*iD8t;  crim.,  art.  4S0  et  i21.) 

(baele,  —  c,  le  min.  public.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  420  et  A%A  du 
code  d'ÎDSt.  crim.  ;  * 

Considérant  que  les  condamnés  en  matière 
correctionnelle  à  une  peine  emportant  pri- 
vation de  la  liberté,  ne  sont  pas  admis  à  se 
pourvoir  en  cassation  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
actuellement  en  état  on  lorsqu'ils  n*ont  pas  été 
mis  en  liberté  sous  caution  ;  et  qu'en  outre 
ils  sont  tenus,  à  peine  de  déchéance,  de  con- 
signer une  amendcde  150  fr.,  à  moins  de 
justifier  d'en  être  dispensés  ; 

Considérant  que  le  demandeur  en  cassa- 
tion, Edouard-Marie  Baele  a  été  condamné, 
par  Tarrét  attaqué,  à  un  emprisonnement  de 
2  mois  ;  ' 

Considérant  qu'il  ne  conste  pas  qu'il  îûi 
eu  état  lorsqu'il  a  formé  son  pourvoi  en  cas- 
sation, ni  qu'il  eût  été  mis  en  liberté  sous 
caution,  et  que  d'ailleurs,  il  ne  justifie  point 
d'avoir  consigné  l'amende  ni  d'être  dispensé 
de  la  consigner  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  demandeur  non 
recevable  dans  son  pourvoi,  et  le  condamne 
à  l'amende  de  150  fr.  et  aux  frais. 

Du  18  février  1861.  -  «•  ch.  -  Prés.  — 
M.  le  comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  le 
baron  de  Crassier.  —  Concl.  conf.  M.  Clo- 
quette,  avocat  général. 


CLAUSE  RÉSOLUTOIRE  POUR  DÉFAUT 
DE  PAYEMENT.  —  Bail  a  ferme.,—  Ex- 
propriation POUR  utilité  publique.  — 
Privation  d'une  partie  de  la  chose  louée. 

La  clause  :  qu'à  défaut  de  payement  des  loyers, 
au  jour  coovenu.  le  bailleur  restera  libre  de 

(1)  Voy.  eoDf.  3  nvril  «835(Pa#ic.,  IS35,  l,S3lj; 
Soiars  i836  (t6.,  1836,  1.  f  3i}  ;  19  nov.  1836 
(i6..  1837,  I,  433;  ;  7  fôvr.  «1  2  luai  1839  (i6.,  1840, 
1,542);  10  ooAt  1840  v<6.,  <840, 1,  539). 


résilier  le  bail,  sans  formalités  ni  mise  ea  . 
demeure,  n'est  pas  anéantie  par  la  cir- 
eonstaneeque,  par  suite  d'une  expropria- 
tion pour  .cause  d*utilité  publique,  le  /);r- 
mier  se  trouve  privé  de  la  jouissance 
d'une  partie  de  la  chose  louée;  le  pro- 
priétaire, dans  ce  cas,' ne  faillit  pas  aux 
conditions  du  bail  et  le  fermage  convenu 
reste  exigible. 
C'est  au  locataire  dépossédé  qu'incombe 
le  soin  défaire  les  diligences  nécessaires 
pour  obtenir  :  d'une  part,  l'indemnité  qui 
lui  est  due  par  l'État  et  de  l'autre^  la  di- 
minution du  pria:  de  son  loyer  qu'il  peut 
prétendre  du  bailleur.  (G.  civil,  art.  11!^ 
et  1515  ;  loi  du  19  avril  1835,  art.  19.) 

(V«  DEBODB  ET  CONS.,—  C.  DE  EBVZER.) 

Par  bail  du  45  octobre  1855,  le  défendeur 
De  Kevzer  a  affermé  aux  époux  Debode, 
aujourd'bui  décédés  et  représentés  pjar  leurs 
enfants,  demandeurs  au  pourvoi,  une  ferme 
dite  :  Het  hof  le  Eenaene,  à  Bossuyt,.  avec 
36  bect  56  ares  90  cent,  de  terres,  près  et  bois 
et«  en  outre,  le  droit  au  regain  de  toutes 
les  prairies  appartenant  au  bailleur  (19  bect. 
70  ares)  que  les  fermiers  avaient  eus  précé- 
demment en  bail. 

Ce  bail,  fait  par  acte  sous  seings  privés 
pour  9  ans,  avait  pris  cours  le  U  décembre 
(Amavond)  1855;  le  fermage  annuel,  fixé  en 
bloc ,  pour  la  ferme  et  la  jouissance  des 
regains  précités,  à  4,550  francs,  était  stipulé 
payable  le  24  décembre  au  domicile  du 
bailleur  ou  de  ses  ayanu  cause,  dans  les 
termes  suivants  :  «  Les  fermiers  sont  tenus 
de  payer  le  fermage  dans  les  six  semaines 
après  chaque  échéance,  et  toutes  et  chacune 
des  clauses  et  conditions  du  bail  sont  de 
stricte  exécution  et  donnent  ouverture  à  sa  rési- 
liation, si  le  propriétaire  le  désire,  sans  devoir 
observer  auôune  formalité  de  droit  et  sans 
devoir  mettre  les  preneurs  en  demeure.  » 

Dans  les  premiers  mois  de  1858,  une  em- 
prise de  2  bect.  38  ares  60  cent,  de  terre  et 
pré  fut  faite  hors  de  cette  ferme ,  pour  la 
construction  du  canal  de  Bossuyt  à  Courtrai; 
celte  emprise  avait  été  consentie  à  Tamiable 
par  acte  de  vente  passé  devant  notaire  entre 
le  défendeur  De  Keyzer  et  TÉtat  belge,  le 
26  mars  i858. 

On  y  lisait  :  i  La  vente  se  fait  moyennant 
le  prix  de  9,000  francs  par  hectare,  faisant, 
pour  les  contenances  ci-dessus  indiquées , 
la  somme  de  21,474  francs,  qui  comprend 
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UHites  les  indenoilés  généralemenl  quel- 
conques a«3iquelles  les  vendeurs  pourraient 
avoir  droit  du  chef  de  la  desiioation  que  la 
prporiété  vendue  va  recevoir,  à  rexceptiou, 
toutefois,  des  droits  ordiuaires  du  fermier 
pour  les  terres  ensemencées,  fumures,  ar- 
riére-fomures  dont  le  montant  sera  payé 
aux  occopateurs  à  dire  d'experts,  conformé- 
ment aux  coutumes  et  règlements  sur  la 
matière.  » 

Les  demandeurs  n'avaient  pas  été  appelés 
à  concourir  au  règlement  des  indemnités 
supo!ées  dans  cet  acte  au  profit  de  leur  pro- 
priétaire, et  les  concessionnaires  du  canal 
de  Bossoyl  à  Gourtrai  avaient  été  mis  ira- 
raédlatement  en  possession  des  parcelles 
emprises. 

Le  défendeur  n*avait  payé  aucune  indem- 
Dite  aux  vendeurs,  mais  l'arrêt  attaqué  con- 
suuit  en  fait  que,  dès  les  mois  d'avril  et  de 
mai  1858,  il  leur  avait  fait,  à  ce  sujet,  des 
ouvertures  auxquelles  ceux-ci  n'avaient 
donné  aucune  suite  immédiate. 

Le  fermage  de  1858  échéait  le  ii  décem- 
bre de  la  même  année  ;  t7  ne  fut  pas  payé  dans 
les  six  semaines  de  son  échéance,  terme  qui 
expirait  le  i  février  1859. 

Par  exploit  du  4  mars  suivant,  les  deman- 
deurs firent,  au  domicile  du  défendeur,  des 
offres  réelles  pour  le  payement  de  ce  fer- 
mage. La  réponse  du  défendeur,  consignée 
dans  l'exploit,  poruit  textuellement:  •  Je  ne 
peux  accepter  ces  offres,  attendu  qu'il  y  a 
résiliation  du  bail,  par  suite  de  non-paye- 
ment endéaos  les  six  semaines  de  l'échéance 
de  Tannée  et  qu'un  exploit  a  été  lancé  à 
cette  fin.  >  • 

En  effet,  par  exploits  signifiés  les  4,  5  et 
10  mars  1859^  le  défendeur  avait  fait  notifier 
à  la  veuve  Debode,  alors  encore  en  vie , 
ainsi  qu'aux  defïnandeurs,  sa  volonté  formelle 
de  tenir  ledit  bail  pour  annulé  et  résilié,  et 
leur  avait  fait  défense  de  poser  désormais 
aucun  acte  quelconque  auquel  ils  auraient 
pu  avoir  droit  en  vertu  de  ce  bail. 

Les  demandeurs,  alors ,  réitérèrent  leurs 
offres  réelles  et  firent  la  consignation  des 
sommes  offertes. 

Le  défendeur  De  Keyzer  ayant  fait  assigner 
les  demandeurs  devant  le  tribunal  de  Gour- 
irai,  y  conclut  à  ce  que  le  bail  fût  déclaré 
résilié  et  à  ce  que  les  demandeurs  fussent 
condamnés  à  quitter  et  abandonner  les  biens 
affermés  dans  les  trois  jours  à  compter  de 
la  signification  du  jugemeut  à  intervenir,  à 
peine  de  100  fr.  par  jour  de  retard. 

be  leur  côté,  les  demandeurs  conclurent 


à  ce  que  leurs  offres  réelles  fussent  décla' 
rées  satîsfactoires  et  à  ce  qu*il  fût  dit  qu'au 
moyen  de  la  consignation  effectuée  des 
sommes  offertes,  le  défeiideur  De  Keyzer 
fût  déclaré  non  recevable  ni  fondé  dans  ses 
conclusions. 

Ils  prirent,  en  outre,  des  conclusions  re- 
conventionnelles qui  fprent  rejetées  par  le 
tribunal  de  Courtrai  et  qui  ne  furent  pas  re- 
produites en  appel. 

Les  motifs  sur  lesquels  les  parties  fondaient 
respectivement  leurs  conclusions  sont  sufll- 
samment  indiqués  dans  le  jugement  4n  tri- 
bunal de  Courtrai  du  25  juin  1859,  qui 
prononce  la  résiliation  du  bail,  jugemeut 
ainsi  conçu  : 

c  Vu  les  pièces  et  notamment  l'acte  de 
bail  du  15  octobre  i855,  contenant,  an  sujet 
du  payement  du  fermage,  la  clause  suivante  : 
Boven  de  principale  pagt  somme,  welke  de 
liueraers  zullen  gehouden  zyn  te  betakn  bhmen 
de  tes  weken  naer  elken  valdag  ien  huy%e  van 
den  proprietaris  of  actie  hebbendet  zonder  dai 
%y  zullen  vermogen  xiyn  eenigen  kwgtsdiel  te  wa^ 
gen,  en  zoo  voorts,  et  plus  bas:il/^en  dk  van 
bovensta^de  conditien  en  sîipulatien  zyn  van 
stricte  executie^  en  geoen  aenleidina  tôt  pagt-- 
braeke  indien  het  den  proprietarjs  beUeft  zonder 
eenigeregtvorm  te  mœten  plegen,  zelfs  niet  den 
pagter  in  vertoefte  stellen  ;  , 

<  Attendu  que  le  fermage  écbéait  pério* 
diquement  la  veille  de  Noël  c'est-à-dire  le 
24  décembre  de  chaque  année  ;  que  le  délai 
de  six  semaines  accordé  pour  le  payement 
courait  jusqu'au  4  février  sqivant  ; 

t  Que,  de  Taveu  des  parties,  l'année  échue 
le  24  décembre  1858  n'a  pas^élé  payée  dans 
les  six  semaines  de  l'échéance  ;  que  ce  n'est 
que  le  4  mars  1859  que  la  veuve  Debode  a, 
par  le  ministère  de  l'huissier  Vandeputte,' 
offert  cette  année  de  fermage  à  De  Keyzer 
en  son  domicile  à  Gand,  et  qu*à  cette  offre 
le  demandeur  De  Keyzer  a  répondu  (ré- 
ponse consignée  dans  l'exploit)  qu'il  tenait 
le  bail  pour  résilié  à  défaut  de  payement 
dans  le  délai  convenu  et  qu'un  exploit  avait 
été  lancé  à  cette  fin  ; 

«  Qu'en  effet,  par  un  exploit  du  même 
jour,  4  mars,  le  demandeur  De  Keyzer  a  lait 
signifier  à  la  veuve  Debode,  qu'il  tenait  le 
bail  pour  nul  et  résilié  parce  que  le  prix  de 
la  dernière  année  n'avait  pas  été  payé  dans 
les  six  semaines  de  l'échéance  ;  que  cette 
notification  a  été  réitéréeaux  enfants  Debode 
par  d'autres  exploits  du  5  et  du  10  du  même 
mois; 

<  En  ce  qui  tonche  la  demande  tendante  à 
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la  résiliation  du  bail  pour  défaut  ûe  paye- 
ment dans  le  délai  fixé  : 

<  Attendu  qu'il  est  à  remarquer,  d'abord, 
que  le  fermage  était  portable  et  non  pas 
quérable;  que,  par  conséquent,  en  présence 
des  stipulations  ci-dessus  rappelées,  dès  que 
les  fermiers  avaient  laissé  passer  les  six 
semaines  de  récbôance  sans  porter  le  fer- 
mage dû  au  domicile  du  bailleur,  celui-ci 
éuit  en  droit  de  tenir  le  bail  pour  résolu 
moyennant  de  faire  connaître  sa  volonté  aux 
fermiers  ; 

«  Que  les  défendeurs  ne  lui  contestent 
pat  ce  droit,  mais  qu'ils  soutiennent  qu'ayant 
porté  et  offert  le  fermage  échu  à  leur  pro- 
priétaire à  Gand,  avant  que  celui-ci  leur  eût 
fait  aucune  notification,  la  résolution  du  bail 
n'a  pas  été  par  eux  encourue  ; 

•  Que  pour  résoudre  la  diflSculté  il  faut 
examiner  si,  le  4  mars,  au  moment  où  l'huis- 
sier Vandcputte  s'est  présenté  chex  De 
Keyzer  pour  lui  offrir  le  fermage  au  nom  de 
la  veuve  Debode,  le  bailleur  était  déchu  de 
la  faculté  de  résilier  le  bail  qu'il  avait  acquise 
par  le  non-payement  du  fermage  dans  le 
délai  conyenu  ; 

c  Qu'évidemment  cette  question  ne  peut 
recevoir  qu'une  réponse  négative  parce  que, 
jusque-là  le  demandeur  n'avait  posé  aucun 
acte  d^ù  l'on  pût  induire  une  renonciation 
expresse  ou  tacite  à  ce  droit  de  résiliation  ; 

«  Attendu  que,  ce  point  établi,  il  ne  reste 
plus  qu'à  voir  s'il  n'a  pas  perdu  ce  droit  par 
le  fait  même  des  offres  qui  lui  ont  été  faites  ; 

c  Qu'à  la  vérité  si,  lors  de  ces  offres,  De 
Keyxer  avait  reçu  purement  et  simplement 
le  payement  qui  lui  était  offert  sans  protes- 
tation ni  réserve,  on  dirait  zyec  raison  qu'il 
n'est  plus  recevable  à  demander  la  résilia- 
tion du  bail  ;  mais  attendu  que,  bien  loin 
d'avoir  accepté  le  payement  saus  réserves, 
il  l'a  refusé  au  contraire,  en  déclarant  for- 
mellement faire  usage  de  la  faculté  que  lui 
laissait  le  contrat  de  faire  résilier  le  bail  ; 

t  Que  cette  réponse,  JTaite  à  la  veuve  De- 
bode dans  la  personne  de  son  mandataire 
l'huissier  Vandepuite,  et  consignée  dans  son 
exploit  conformément  à  la  loi,  vaut  comme 
notification  de  la  part  de  De  Keyxer  à  la 
veuve  Debode  et  se  trouve,  ainsi,  indivisible- 
ment  liée  aux  offres  de  payement  ; 

•  Que  c'e<it  donc,  de  la  part  des  fermiers 
Debode,  une  erreur  de  croire  que  le  deman- 
deur ne  leur  a  fait  aucune  notification  en 
temps  utile;  que,  pour  produire  l'effet  que 
leur  attribuent  les  défendeurs,  les  offres  au- 
raient dû  être  acceptées  par  le  demandeur. 


auquel  cas  l'abandon  de  l'action  serait  ré^ 
suite  non  pas  des  offres  elles-mêmes,  qui 
étaient  le  fait  des  fermiers,  mais  de  l'accep- 
tation des  offres,  qui  eût  été  le  fait  du  deman- 
deur; 

c  Qu'il  est  donc  inutile  de  vérifier  quel  est 
celui  des  deux  exploits  du  A  mars  qui  a  pré- 
cédé l'autre: 

t  Qu'en  vain  les  défendeurs  voudraieot 
tirer  des  quittances  antérieures  et  de  la 
correspondance  la  preuve  d'une  dérogation 
apportée  à  la  rigueur  de  la  clause  résolutoire 
dont  le  bailleur  demande  l'applicaiion,  etc... 
(Ce  moyen  n'était  pas  repfoduit  devant  la 
cour  de  cassation)  ; 

c  Que  c'est  également  en  vain  que  les 
défendeurs  argumentent  des  emprises  faites 
sur  les  terres  de  la  ferme  pour  le  creuse- 
ment du  canal  de  Bossuyi,  et  des  obligations 
qui  en  sont  résultées  pour  le  demandeur  à  re- 
gard de  ses  locataires  ;  que  cette  circonstance 
n'9  aucunement  énervé  les  conditions  du 
bail  existant  entre  parties,  alors  surtout 
qu'avant  l'échéance  ni  même  avant  Teipi- 
ralion  de  six  semaines,  les  fermiers  n'ooi 
fait  à  leur  propriétaire  aucune  interpellation, 
aucune  sommation  à  l'effet  de  régler  cet 
objet  illiquide  ; 

I  Que  le  tort  des  demandeurs  reste  tou- 
jours de  ne  pas  avoir  fait,  avant  le  5  février, 
les  offres  qu'ils  ont  jugé  convenable  de  faire 
le  4  mars  pour  échapper  à  la  résiliation  ; 

<  En  ce  qui  touche  la  demande  rccon- 
veniionnclle  moiivéc  par  les  emprises  faites 
sur  les  terres  affermées  pour  la  construclion 
du  canal  de  Bossuyt,  et  tendante  à  ce  que  le 
tribuual  ordonne  la  ventil|ttion  par  trois 
experts,  du  prix  annuel  du  bail,  eu  égard  à 
la  diminution  de  la  contenance  des  biens 
loués,  aux  difficultés  de  ciiUure  survenues 
par  suite  des  travaux  effectués  sur  les  em- 
prises, etc.  :* 

«  Attendu  que  l'action  principale  inten- 
tée par  De  Keyzer  a  «pour  but  unique  de 
faire  résilier  le  bail  existant  entre  lui  et  les 
Debode  pour  inexécution  d'une  des  clauses 
du  contrat  ;  que,  par  conséquent  la  demande 
reconventionnelle  est  complètement  étrau- 
gèrc  à  l'action  principale;  qu'elle  n'a  aucuue 
Influence  à  exercer  sur  le  sort  de  celui-ci, 
aucune  connexiié  avec  elle  ;  qu'elle  ne  peut 
donc  ni  entraver,  ni  retarder  l'action  prin- 
cipale qui  est  en  état  de  recevoir  jugement 
définitif  ; 

c  Que,  d'ailleurs,  cette  demande  recou- 
ventionnelle  est  de  <la  compétence  d'un  autre 
juge,  et  sujette  à  préliminaire  de  concilia- 
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tioD  devant  le  juge  de  paix  du  caolOD  où  le 
deouodeur  a  sou  domicile; 

f  Qoe  si  le  tribunal  jugeait  aujourd'hui 
comme  il  eonvient,  déAnitiTemeDt  TaeiioD 
principale  et  gardait  cependant  devers  lui  la 
demaDde  Incidente,  cette  dernière  devien- 
drai! one  demande  principale  dont  le  tribunal 
&enit  irrégulièrement  saisi  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  annulé  et  résilié' 
le  bail  intervenu  entre  le  demandeur  d*une 
part,  ef  les  époux  Jcau-François  Debode  et 
Béaince  Lepers  d'autre  part,  le  15  octobre 
1855;  eu  conséquence,  condamne  les  défen- 
deurs à  qoitier  et  abandonner  dans  les  trois 
mois  de  sa  sîgniflcation  du  présent  jugement 
lesdites  ferme,  terres  et  dépendances,  situées 
à  Bossoyt  et  s'étendant  sur  Moen  et  Autrive; 
siaoD  et  faote  de  ce  faire  autorise  dès  main- 
leaant  et  pour  lors,  le  demandeur  à  les  en 
expulser  avec  leurs  meubles  et  effets  ; 

<  Ordonne  aux  parties  de  convenir,  dans 
Va  trois  jours  de  la  signiGcation  du  présent 
jugement,  d'experts  pour  procédera  la  prisée 
(ies  bâtiments  et  droits  de  fermier  sur  la 
ferme  dont  s'agit,  sinon  et  à  défaut  de  ce  faire, 
dit  qu*il  sera  procédé  k  Topéraiioupar.. .  etc.» 

Appel  par  les  demandeurs  en  cassation 
qui,  devant  la  cour  d'appel  de  Gand,  con- 
eloeat  à  ce  que  ledit  jugement  soit  mis  à 
néant  et  à  ce  qoe  le  défendeur  De  Keyzer  soit 
déclaré  non  recevable  nr  fondé  dans  ses  con- 
ciosions  introductives  d'instance. 

lis  fondaient  ces  conclusions  sur  divers 
moyens ,  et  entre  autiies  sur  ceux  dont  le 
rejet  faisait  Tobjet  de  leur  moyen  unique  de 
cassation. 

Ces  moyens  étaient  formulés  de  la  manière 
suivante  : 

«  Attendu  que  la  ferme  avec  terres,  bois 
et  prés  que  l'intimé  a  donnée  en  bail  aux 
appelants,  au  prix  annuel  de  4,550  francs 
comporte  une  contenance  de 36  hect  65  ares 
90  cent.  ;  qoe  le  bail  comprend.en  outre,  le 
droit  de  regain  de  toutes  les  prairies  appar^ 
leoant  k  Kintimé  que  les  appelants  avaient 
précédemment  en  bail  ; 

I  Attendu  qoe  de  ces  terres  et  pAtures, 
Piatimé  a  venda  2  hect.  38  ares  60  cent,  par 
aeieda  36  mars  1858,  moyennant  la  somme 
de  21,470  francs,  et  qu'il  a  consenti  la  prise 
immédiate  de  possession  par  la  société  con- 
cessionnaire du  canal  de  Bossuyt  de  ladite 
emprise  de  2  bect.  36  ares  60  cent.  ; 

«  Atte;:flu  que  rintiroé  n'a  pas ,  à  Tégard 
de  cette  partie  importante  de  la  cbose  louée, 
rempli  son  obligation  de  faire  jouir  paisible- 
ment les  preneors  (code  civil,  art.  1719,  n«5). 


jouissance  qui  engendre  l'obligation  corréla- 
tive des  preneurs  de  payer  le  prix  ;  que  les 
preneurs  avaient  action  de  ce  chef,  contre 
l'intimé...  ;  action  tendante,  aux  termes  des 
articles  i722  et  1726  du  code  civil,  à  faire 
décréter  par  justice  une  diminution  dû  prix 
stipulé  ;  qu'il  suit  de  lit  qu'à  dater  du 
26  mars  1858  1»  l'intimé  est  resté  en  dé- 
faut d'exécuter  l'obligation  principale  que 
le  bail  lui  imposait  ;  2<*  que  le  prix  du  bail 
est  devenu  iocertain  et  subordonné  à  une 
réduction  il  décréter  par  justice  ;  S*"  que  le 
Ittyer  de  1858  n'est  pas  dû  à  concurrence 
du  prix  stipulé  dans  le  bail  et  que,  jusqu'à 
la  flxation  par  justice  du  nouveau  prix  de 
location  qui  réglera  ledit  bail ,  le  loyer  de 
l'année  1858  est  indéterminé  et  illiquide 
par  le  fait  même  de  l'intimé  ;  d'où  la  consé- 
quence ultérieure  que  l'intimé  serait  non 
recevable  à  agir  contre  les  appelants  en  ré- 
siliation pour  défaut  de  payement  ou  retard 
de  payer  le  loyer  de  1858,  alors  même  que 
ce  retard  ou  ce  défaut  de  payement  aurait 
existé  ; 

€  Attendu  que,  Tintimé  n'ayant  .pas  ap- 
pelé les  appelants  pour  le  règlement  de 
l'indemnité  à  eux  due  par  l'État  belge ,  do 
cbef  de  ladite  expropriation  (loi  du  17  avril 
1835,  art.  10),  et  cette  indemnité  reçue  par 
l'intimé  n'ayant  pas  encore  été  réglée  entre 
eux,  il  est,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait  à  cette 
obligation,  non  recevable  en  sa  demande  en 
résiliation.  > 

L'intimé  De  Keyxer,  déniant  les  faits  posés 
par  les  appelanu,  conclut  à  la  confirmation 
du  jugement  dont  appel. 

La  cour  de  Gand  rendit  le  1 1  février  1860 
l'arrêt  attaqué  qui ,  en  rejetant  les  moyens 
principaux  et  le  premier  moyen  subsidiaire 
présentés  par  les  demandeurs  leur  ordonna 
de  faire  une  preuve,  avant  de  statuer  sur 
leur  second  moyen  subidiaire. 

Cet  arrêt  était  ainsi  conçu  : 

c  Sur  les  premier  et  deuxième  moyens 
d'appel  tirés  de  ce  que  par  suite  de  l'emprise 
de  2  hect.  38  ares  60  cent,  faite  par  l'État 
pour  creuser  le  canal  de  Bossoyt  à  Courtrai, 
lesdtisappelantsayant,  d'une  part,  été  privés 
de  la  jouissance  d'une  partie  des  biens  loués 
et  le  propriétaire  intimé  ayant,  d'autre  part, 
sans  l'intervention  des  appelants  traité  avec 
l'État  au  sujet  d'une  partie  des  indemnités 
dues  aux  fermiers  à  raison  de  l'expropria» 
tion,  il  résulte  de  ce  double  fait  que  l'intimé 
est  resté,  en  défout  d'exécuter  l'obligation 
principale  que  la  loi  lui  imposait,  de  faire 
jouir  les  preneors  paisiblemeni  des  biens 
loués,  et  qoe  les  indemnités  does  aux  appe- 
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laiils  de  ces  deux  chefs  et  non  réglées  entre 
parties ,  rendent  la  créance  de  rintlmé  non 
liquide  et  partant  non  exigible  et  que,  par 
une  conséquence  ultérieure,  Tintimé  n^est 
pas  redevable  à  se  plaindre  de  la  prétendue 
demeure  encourue  par  les  appelants  par  suite 
du  retard  qu'ils  ont  mis  à  payer  le  fermage 

écbu  ;  

•  Attendu  que  si,  aux  termes  des  arti- 
cles 1722  et  1726  du  code  civil ,  dans  le  cas 
de  privation  partielle  de  la  chose  louée  ou 
de  trouble  apporté  à  la  jouissance,  le  pre- 
neur a  droit  à  une  indemnité  proportionnée 
sur  le  prix  du  bail, .il  ne  s'ensuit  pas  qu'à 
partir  du  moment  oh  le  droit  à  Tindemnifé 
est  né  en  faveur  des  preneurs,  le  prix  du 
bail  ou  la  créance  du  bailleur  qui  est  liquide 
et  exigible  de  sa  nature  cesse  dès  lors 
d'avoir  ce  double  caractère;  qu'il  en  résulte 
seulement  que  le  preneur  a  le  droit  de  dé- 
duire de  son  prix  de  bail  le  montant  de 
l'indemnité  qu'il  prétend  lui  être  due  ;  que 
si  les  parties  s'entendent,  l'indemnité  devient 
liquide  et  la  compensation  s'opère  de  plein 
droit  d'après  l'art.  i290  du  code  civil  ;  que 
si,  au  contraire,  le  bailleur  et  le  preneur  ne 
sont  pas  d'accord,  il  appartient  au  juge  "de 
décider  si  l'indemnité  peut  être  assez  promp- 
tement  liquidée  pour  qu'il  y  ait  lieu  de 
surseoir  pour  tout  ou  partie  au  payement  du 
prix  du  bail  échu,  mais  qu'en  ce  cas  le  pre- 
neur ne  peut  jamais  se  croire  dispensé  de 
payer  ou,  tout  au  moins,  d'offrir  à  l'échéance 
le  prix  de  son  bail  sous  les  réserves  ci-des- 
sus exprimées  ; 

<  Qu'il  ne  peut  également  prétendre  <|trà 
raison  de  l'indemnité  qui  peut  lui  éire  4ue, 
son  bailleur  ne  peut  exercer  le  droit  qu'il, 
s'est  réservé  expressément  de  résilier  le  bail 
faute  de  payement  du  prix  dudit  bail  daus  )e 
délai  stipulé  ; 

<  Que,  dans  l'occurrence,  les  appelants 
Debode,  pour  éviter  d'encourir  la  demeure 
dans  laquelle  ils  sont  tombés  cl  se  soustraire 
à  la  pénalité  dont  le  contrat  de  bail  les  mena- 
çait, eussent  dû,  avant  l'expiration  du  délai 
fatal,  se  présenter  chez  le  bailleur  le  prix  du 
bail  à  la  main  et  en  offrir  le  payement  sous 
déduction  de  l'indemnité  qu'ils  se  seraieut 
crus  en  droit  de  réclamer,  sauf,  au  cas  de 
non  accord,  à  faire  des  offres  réelles  et  à  en 
référer  au  juge  pour  le  règlement  du  diffé- 
rend ;  que  le^  appelants  prétendent  vaine- 
ment que  l'intimé  eût  dû  prendre  l'iniiiative 
pour  la  liquidation  de  l'indemnité  qu'il  savait 
être  due  à  ses  fermiers,  et  que,  pour  ûe 
l'avoir  point  fait,  il  a  perdu  le  droit  de  rési- 
lier le  bail  qu'il  s'est  réservé  par  le  contrat 
intervenu  entre  parties;  qu'il  appartenaii 


au  contraire,  aux  appelants,  s'ils  entendaient 
user  du  droit  que  leur  reconnaît  la  loi,  de 
faire  les  diligences  nécessaires  pour  opérer 
la  liquidation  des  indemnités  qu'ils  se  pro- 
posaient de  réclamer,  afin  qu'ils  les  pussent, 
aux  termes  des  articles  1290  et  1291  du  code 
civil,  faire  entrer  en  compensation  jusqu'à 
concurrence  avec  le  prix  de  bail  ;  qu'il  ap- 
pert, au  reste,  par  la  correspondance  avouée 
entre  parties,  que  dès  les  mois  d'avril  et  mai 
1858,  l'intimé  De  Keyzer  a  fait  aux*  appe- 
lants à  ce  sujet  des  ouvertures  auxquelles 
ceux-<;i  ont  jugé  opportun  de  ne  point  don- 
ner suite  immédiate  ; 

c  Qu'il  résulte  donc  de  ces  diverses  consi- 
dérations  que  les  deux  premiers  moyens, 
servant  de  base  à  l*appel,  manquent  de  fon- 
dement ; 

c  En  ce  qui  touche  le  troisième  moyen, 
fondé  sur  ce  que  l'offre  réelle  faite,  par  ex- 
ploit du  4  mars  1859,  avant  toute  actionna 
eu  pour  effet  de  puiser  la  demeure  et  de 
rendre  la  demande  en  résiliaiion  non  rece- 
vable  ni  fondée  : 

t  Attendu  que  le  contrat  de  bail  avenu 
entre  parties  fixe  au  4  février  le  tenue  faul 
auquel  le  prix  du  bail  doit  être  payé  annuel- 
lement, et  qu'une  clause  expresse  dudit  acte 
attache  la  résiliatiou  à  l'inexécution  de  cette 
obligation,  s'il  plaît  au  bailleur  d'user  de  sou 
droit; 

•  Attendu  que  les  appelants  ayant  laissé 
passer  la  date  du  4  février  1859,  à  laquelle 
ils  eussent  dû  payer  le  prix  du  bail ,  échu  le 
24  décembre  1858,  l'offre  réelle  faite  le 
4  mars  1859  est  tardive  et  inopérante  ;  que 
le  droit  d'exiger  la  résiliation  du  bail  ayant 
été  acquis  ipM  facto  par  l'expiration  du  délai 
fixé,  ce  droit  ne  peut  plus  être  paralysé  par 
une  offre  réelle  postérieure;  et  adoptant,  au 
surplus,  sur  ce  point  les  motifs  du  premier 

«  Quant  aux  quatrième  et  cinquième 
moyens  présentés  par  les  appelants  el  con- 
sistant à  prétendre  que,  dans  l'intention  des 
parties,  la  clause  de  la  résiliation  du  bail 
dans  les  cas  prévus  ne  devait  être  considé- 
rée que  comme  commi^natoire  ;  que,  dans 
tous  les  cas,  il  résulte  des  faits  de  la  cause 
et  de  la  correspondance  avouée  entre  par- 
ties, qu'il  a  été  dérogé  par  l'intimé  à  ladite 
clause  : 

c  Attendu  que  le  contrat  de  bail  du 
15  octobre  1855,  en  limitant  à  six  semaines 
le  délai  de  grâce,  antérieurement  fixé  à  trois 
mois,  fait  tout  d'abord  présumer  l'intention 
du  nouveau  bailleur  de  se  montrer  plus  exi- 
geant à  ravenir  ;  qae  si  le  premier  terme  du 
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Douvetu  bail  écho  an  24  décembre  1856, 
o'a  été  payé  qae  le  11  mai  4857,  il  D\y  a 
pas  lien  d'eo  coDclure  que  rintimé  ait  en- 
leodn,  en  âoceptani  ee  payement  sans  obser* 
ntion,  suivre  les  anciennes  traditions  ;  qall 
semble,  ai;^  contraire,  résulter  de  la  corres- 
poadance  invoquée  par  les  appelants  que, 
dès  la  seconde  année  du  nouveau  bail , 
rioiîmé  a  voulu  avertir  les  appelants  d*étre 
plos exacts  par  la  suite,  puisqu'il  a  soin  de 
leur  dire  non  -  seulement  qu'il  lui  serait 
agréable  de  recevoir  cette  année  le  prix  du 
bail  à  la  date  fixée,  mais  encore  derappeler  la 
clausedu  contrat  qui  leur  impose  Tobligation 
dont  il  demande  Texécution  ; 

<  Que  c^est  donc  sans  fondement  que  les 
appelants  soutiennent  que  rintimé  aurait , 
par  un  acte  quelconque,  témoigné  qn*]|  ne 
tenait  point  à  Texécutiou  rigoureuse  de  la 
clause  irritante  insérée  au  contrat  ou  qu'il  y 
aurait  lui-même  dérogé  ; 

€  Finalement:  quant  aux  conclusions  sub- 
sidiaires, lendanteis  à  ce  que  les  appelants 
soient  admis  à  prou?er  :  l"*  que  Texploit  de 
rhoissier  Deb^  du  4  mars  1859,  notifié  à  la 
requête  de  rintimé,  est  postérieur  à  celui  de 
lliuissier  Yandeputte,  contenant  des  offres 
réelles  et  notifié  le  même  jour  à  la  /equéte 
des  appelants  ;  2''  -que  dans  les  six  semaines 
qui  ont  suivi  le  24  décembre  1858,  Tun  des 
appelants  a  écrit  à  Tintimé  afin  de  le  prier 
de  Êier  jour  pour  le  règlement  des  comptes 
cdU^  parties  et  le  payement  du  loyer,  et  que 
cette  lettre  est  restée  sans  réponse; 

I  Atteadu  que  les  considérations  énon* 
eées  plus  haut  ainsi  que  les  motifs  sur  les* 
qaels  est  basée  la  décision  du  premier  juge 
en  ce  qui  touche  le  premier  point ,  suffisent 
pour  faire  déclarer  cette  première  conclusion 
subsidiaire  non  fondée  ; 

<  àttaidu,  en  ce  qui  concerne  la  deuxième 
conclusion  subsidiaire,  que  s'il  était  reconnu 
ou  dûment  avéré  que  Tuu  des  appelants  a, 
eu  effet,  écrit  à  Tintimé  antérieurement  à 
TexpiratloQ  du  délai  de  grâce,  aux  fins  indi- 
quées par  les  appelanu,  il  pourrait  en 
résulter  que  la  demeure  qui  sert  de  base  à 
h  demande  en  résiliation  du  bail  dût  être 
considérée  comme  purgée;  que  ce  fait,  dont 
ta  preuve  est  offerte,  est  donc  pertinent  et 
CQDcInant;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'appointer  les 
appelanu  à  ikire  ladite  preuve  par  toutes 
▼oies  de  droit,  pour  être  ensuite  conclu  et 
statué  comme  en  droit  il  appartiendra  ; 

f  Par  CM  motifs,  statuant  sur  les  divers 
moyens  présentés  au  nom  des  appelants,  dé- 
clareksdits  appelants  non  fondés  dans  leurs 
condusiofis  principales,  ainsi  que  dans  la 


première  de  leurs  conclusions  subsidiaires  ; 
les  admet  à  prouver  par  toutes  voies  de  droit 
que  dans  les  six  semaines  qui  ont  suivi  le 
24  décembre  1 858,  Tun  des  appelau  ts  a  écrit  à 
l'intîmé  afin  de  le  prier  de  fixer  jour  pour  le 
règlement  des  comptes  entre  parties  et  le 
payement  du  loyer,  et  que  cette  lettre  est 
restée  sans  réponse,  pour  ensuite,  être  pro- 
cédé ainsi  qu'en  droit  appartiendra  ;  fixe  è 
cette  fin  la  cause  à  quatre  semaines,  réserve 
les  dépens.  • 

Pourvoi  par  Debode  et  consorts  qui  le 
fondent  sur  un  moyen  unique  de  cassation, 
consistant  dans  la  fausse  application  de  Tar- 
dcle  1159  et  violation  des  art.  1184  et  1515 
du  code  civil;  ta  violation  des  art.  1719, 
1722, 1726 et  1749  du  même  code;  19  delà 
loi  du  17  avril  1855;  1995  combiné  avec 
Fart  ifil^  du  cod^  civil  ;  la  violation  des 
art.  4255,  1500  et  1722;  et,  enfin,  la  viola- 
tion des  principes  de  la  compensation  et,  en 
Iparticulier,  de  l'art.  1291  ;  en  ce  que  Far- 
rêt  attaqué  a  décidé  que  l'expropriation 
d'une  partie  de  la  chose  louée  ne  donnait 
aux  fermiers  qu'une  simple  créance  en  in- 
demnité et  qu'elle  laissait,  jusqu'au  règle- 
ment de  cette  créance,  le  fermage  stipulé 
dans  le  bail,  liquide  et  exigible  dans  son 
entier. 

En  droit ,  le  loyer  est  le  prix  de  la  jouis- 
sance ;  il  n'est  dû  intégralement  que  pour 
autant  que  la  jouissance  elle-même  soit  inté- 
grale ;  c'est  là  une  conséquence  de  la  nature 
du  contrat  et  de  l'obligation  imposée  au 
bailleur  par  l'art.  1719  du  code  civil  de  faire 
jouir  le  preneur  de  la  chose  louée.  Les  dis- 
positions des  art.  1722  et  1726  sont  dès 
conséquences  de  ces  principes. 

En  fait,  les  demandeurs  ont  cessé  de  jouir 
d'une  partie  de  la  ferme  qu'ils  occupent  ; 
ils  ne  devaient  donc  plus  le  loyer  stipulé; 
ils  ne  devaient,  pour  1858,  qu'un  loyer  pro- 
portionné à  leur  jouissance  réelle  et  dont  le 
quantum  n'est  pas  déterminé  ;  la  dette  des 
demandeurs  ayant  ainsi  cessé  d'être  liquide 
n'était  pas  exigible,  ils  n'étaient  donc  pas  en 
demeure,  et  il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  résilia- 
tion du  bail. 

De  plus,  les  demandeurs  avaient  droit  à 
une  Indemnité  à  charge  du  défendeur,  et 
celui-<;i,  il  défaut  d'avoir  rempli  son  obliga- 
tion à  cet  égard  ;  u'étaii  pas  recevable  à 
demander  la  résiliation  du  bail. 

L'arrêt  dénoncé  méconnaît  les  principes 
sur  lesquels  se  base  le  pourvoi;  suivant  cet 
arrêt,  en  cas  de  privation  partielle  de  la 
chose  louée,  le  droit  du  preneur  à  ^  réduc- 
tion du  prix  de  bail  et  à  une  indemnité  pour 
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les  bénéflces  doDl  iJ  se  trouve  privé  restant 
iaceruin  ,  quant  à  la  quoUté,  Jusqu^au  ré- 
cément  amiable  ou  judiciaire,  ne  saurait 
entrer  en  compeasalioD  avec  la  créance  du 
bailleur,  laquelle  présente  le  double  carac- 
tère de  liquidité  et  d^exigibiliié. 

Les  règles  en  matière  de  compensation 
invoquées  par  Tarrét  attaqué  sont  ici  sans 
application  ;  ce  mode  d'extinction  des  obliga- 
tions n*opère  qu'entre  deux  dettes  étran- 
gères Tune  à  Tautre  ;  dans  Tespèce,  il  s'agit 
des  obligations  corrélatives  d'un  proprié- 
taire cl  de  son  fermier;  de  Tobligation,  pour 
l'un,  de  payer  exactemeut  sou  fermage,  et 
de  Tobligation ,  pour  Fautre,  de  procurer  et 
assurer  la  jouissance  pleine,  entière  et  con- 
tinue des  biens  affermés. 

La  régularité  des  payements  et  la  régula- 
rité de  la  jouissance  tiennent  esseutieljement 
Tune  h  Fautre  ;  là  où  le  cours  régulier  de  la 
jouissance  se  trouve  iuterroropu,  les  droits 
rigoureux  du  propriétaire  restent  suspen- 
dus. 

Les  arL  172i  et  1726  disent  que  le  fer- 
mier peut  exiger  une  diminution  du  prix  ;  ils 
ne  parlent  pas  élndemniié.  Le  fermage  subit 
une  réduction  proportionnelle  à  la  réduc- 
tion de  jouissance,  il  y  a  cxtinciiou  de  créan- 
ces par  confusion;  mais,  il  ne  peut  être 
question,  comme  te  suppose  la  cour  de  Gand, 
de  compensation  entre  le  prix  de  bail  et  une 
prétendue  indemnité  payable  chaque  année 
au  fermier  pour  diminution  de  jouissance. 

En  admettaut  Texistence  de  deux  obliga- 
tions distinctes,  obligation  de  payer  le  prix 
de  bail,  d'une  part,  obligation  d'indemniser, 
d'autre  part,  l'arrêt  attaqué  n'eût  pas  dû 
leur  appliquer  les  règles  de  la  compensation, 
parce  que  ces  deux  obligations  ne  sont  pas 
étrangères  Tune  à  l'antre;  parce  qu'elles 
sont,  au  contraire,  corrélatives  et  qu'elles 
dérivent  de  la  même  cause. 

Il  est  à  remarquer  Si  cet  égard,  que  le 
proprétaire  n'a  pas  appelé  son  fermier  à 
concourir  au  règlement  des  indemnités, 
comme  le  prescrit  l'art.  19  de  la  loi  du 
17  avril  i855.  Sa  faute  le  rend  responsable 
envers  lui  du  prix  de  cette  indemnité ,  tant 
d'après  cet  article  que  d'après  les  principes 
généraux  sur  la  negotiorum  gutio  (code  civil, 
art.  1995  et  4372);  Tindemnité  d'expro- 
priation doit  être  préalable  (Const.,  art.  Il 
et  code  civil,  an.  545)  ;  elle  devait  donc, 
dans  Fespèce,  être  payée  par  le  propriétaire, 
à  son  fermier,  avant  la  dépossession  de 
celui-ci  et  ce,  à  d'autant  plus  forte  raison, 
que  l'indemnité  préalable  est  de  règle  en 
matière  de  bail  pour  le  cas  de  dépossession 


du  preneur  (code  civil,  art.  1749).  En  ne 
payant  pas,  le  propriétaire  manquait  k 
l'obligation  que  lui  impose  l'art.  19  de  la  loi 
du  1 7  avril  1 835  ;  il  perdait,  par  suite,  le 
droit  d'exiger  l'accomplissement  des  obliga- 
tions du  fermier.  (Les défendeurs  invoquaient 
une  série  d'aiitorités  ('),  pour  établir  que  le 
bailleur  ne  peut  forcer  le  locataire  k  rem- 
plir ses  obligations ,  s'il  ne  remplit  jms  lui- 
même  celle  de  le  faire  jouir  de  la  chose 
louée,  et  que  les  principes  de  la  compensa- 
tion sont  inapplicables  à  cette  hypothèse.) 

En  décidant  que  les  demandeurs  étaient 
en  demeure,  i  partir  du  4  février  1859,  de 
payer  le  fermage  de  1858  et  qu'en  consé- 
quence, le  défendeur  avait  dès  lors  un  droit 
acquis  à  la  résiliation  du  contrat,  l'arrêt 
dénoncé  admet  une  condition  résolutoire 
qui  ne  s'est  pas  réalisée,  et  applique  faus- 
sement l'article  1 1 39,  et,  par  suite,  viole  les 
art.  1184  et  1315  du  code  civil;  il  viole 
également  Tes  articles  1719,  1722,  1726  et 
1749  du  code  civil  ;  19  de  la  loi  du  17  avril 
1835;  1993  combinée  avec  Fart.  1372 
du  code  civil ,  en  ce  qu'il  méconnaît  aux 
demandeurs  le  droit  à  une  diminution  du 
prix  du  bail  et  à  une  indemnité  pour  cau!;e 
d'expropriation,  il  viole  les  articles  1722, 
1255  et  1300  du  code  civil,  en.ce  que  le 
contrat-bail  ayant  pris  6n  par  rapport  aux 
parcellesexpropriées,il  s'est  opéré,  dece  chef, 
dans  la  personne  du  propriétaire,  une  con- 
fusion des  qualités  de  créancier  et  de  débi- 
teur, qui  a  eu  ,pour  effet  d'éteindre  partiel- 
lement l'obligation  du  fermier  relativement 
au  payement  du  prix  du  bail ,  et  qu'en 
déclarant  le  fermier  tenu  de  payer  ce  prix 
en  entier,  l'arrêt  contrevient  au  principe 
que  tout  payement  suppose  une  dette. 

Enûn,  l'arrêt  dénoncé  applique  fausse- 
ment et  viole  les  principes  sur  la  .compensa- 
tion,  notamment  Fart.  1291  du  code  civil , 
en  ce  qu'il  s'agit  an  litige,  uou  des  dettes 
différentes  opposées  l'une  à  l'autre,  mais  des 
obligations  ^corrélatives  du  bailleur  et  du 
preneur. 

RépoMe.  —  Toute  l'argumentation  des 
demandeurs  à  l'appui  de  leur  pourvoi,  part 
de  ce  point  que  le  défendeur  De  Keyzer  au- 


(t:  Dijon,  28  dée.  1857  {Paific,  I8S8,  3,  41)  ; 
Duvergier,  Lottage,  n<»  480  ;  DuUoi,  Nouv.  Rép., 
vo  Louage,  iio  330;  casa.  Beig  ,  26  JuUIel  t8i4 
{Ptuie  ,  1844,  I  «  226);  Bruk.,  27  mai  1835  {Jwr.dn 
Xlx^  iièeU,  «836,  2,  442);  eau.  Fr.,29  noT.  1852 
(Sirry,  1833,  I,  108);  Piiria,  29  ami  I8t7  (Sirey, 
1818,  2,  50);  Douai,  24  mara  1847  (D«viil.,t848, 
2, 189);  Dijon,  28  dée.  1857  (Devill  ,  1858,2,  41 1). 
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rait  failli  aox  obligations  que  lui  imposait 
le  bail,  eo  ne  foisant  pas  jouir  les  preneurs 
ei,  à  défaqt  de  cette  jouissance,  en  ne  leur 
réglant  pas  les  indemnités  auxquelles  ils 
anieiit  droit  sur  le  pied  des  art.  i722  du 
code  civil,  et  19  de  la  loi  du  17  avril  1835. 

Ce  moyen  n'est  ni  recevable  ni  fondé. 

Il  est  ooD  recevable  parce  que  Tarrét 
atlaqué  décide  en  fait  et  iouverainement  que 
si  ces  indemnités  n'ont  pas  été  réglées,  c'est 
par  la  faute  des  demandeurs  ;  que  le  défen* 
deur  De  Keyzer  leur  a,  dès  avril  et  mai  1 858, 
offert  de  régler  ce  qui  pouvait  leur  être  dû, 
et  que  ce  sont  les  demandeurs  qui  ont  jugé 
coDTenable  de  remettre  et  relarder  ce  règle- 
nteot. 

Dès  lors,  il  est,  d'une  part,  impossible 
dlniputer  la  moindre  faute,  de  ce  chef,  au 
défendeur  et,  d'autre  part,  les  demandeurs 
sont  évidemment  non  recevables  à  soutenir 
qo'ils  n'ont  pn  remplir  les  obligations  que 
leur  imposait  le  bail ,  à  raison  d'un  pré- 
teodu  retard  dans  le  règlement  d'indemnités 
qoe  seuls  ils  ont  voulu  remettre  indéflni- 
meot. 

L'arrêt  attaqué  a  rejeté  le  moyen  que  les 
demandeurs  représentent  aujourd'hui  non- 
seal.roent  en  droit,  mais  aussi  en  fait,  parce 
qu'il  y  a  eu  faute  de  leur  part  et  que  c'est 
par  reflet  de  cette  faule  que  s'est  produite 
fa  situation  qu'ils  dépeignent  comme  met- 
tant juridiquement ,  et  en  thèse  générale , 
UD  fermier  eo  droit  de  ne  plus  observer  son 
bail  ;  il  est,  dès  lors,  Incontestable  que  les 
moyens  de  droit  soulevés  par  les  demandeurs 
fiisseot-ils  fondés ,  ils  seraient  non  receva- 
bles à  s'en  prévaloir,  en  présence  de  la 
sitoation  qu*lls  se  sont  faite  et  qui  est  sou- 
verainement aetée  par  l'arrêt  attaqué. 

Le  moyen  n'est  d'ailleurs  pas  fondé.  Le 
pourvoi  se  place  à  e6té  de  la  question  ;  il 
raisonne  comme  si  c'était  par  le  fait  du  dé- 
fendeur qu'ils  ont  été  dépossédés;  c'est 
Texception  tioft  adimpleti  contractus  qu'ils 
invoquent.  Cette  exception  manque  de  base, 
ee  n'est  pas  par  le  fait  ou  la  faule  du  défen- 
deur, mais  par  un  cas  fortuit  qu'ils  sont 
privés  de  la  jouissance  d'une  partie  des 
biens  affermés.  L'art.  1722  du  code  civil 
règle  les  conséquences  de  ce  cas;  il  donne 
d'abord  an  preneur  l'option  de  demander  la 
résitiaiiOD  do  bail  ;  si,  comme  dans  l'espèce, 
il  opte  poor  le  maintien  du  bail,  il  doit  en 
observer  toutes  les  clauses;  il  doit  nom- 
mément payer  le  prix  du  bail  dans  le  délai 
ixé.  Si,  d'après  cet  article  ,  il  peut  deman- 
der une  diminution  de  ce  prix,  c'est  une 
pore  fiievité  dont  il  peut  user  ou  ne  pas 
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user.  Aussi  longtemps  quil  n'en  use  pas,  le 
prix  reste  le  même.  Cette  faculté  ne  porte 
d'ailleurs  que  sur  le  quantum  du  prix  et 
aucunement  sur  l'époque  de  son  exigibilité. 
Elle  n'est  accordée  au  fermier  que  moyen- 
nant l'exécution  du  bail  dans  tontes  ses 
stipulations  ;  il  doit  en  user  dans  le  délai 
6xé  pour  le  payement  du  fermage.  S'il  y  a 
contestation  sur  le  chiffre  de  la  réduction 
réclamée,  il  doit,  dans  ce  délai,  offrir  de 
payer  son  fermage  tout  âiu  moins  sous  la 
déduction  de  ce  qu'il  prétend  avoir  droit  de 
réclamer.  Les  demandeurs  n'ont  rien  fait  de 
tout  cela  ;  ils  n'ont  rien  offert  du  tout  dans 
le  délai  fixé  par  le  bail  ;  ils  n'ont  pas  ma- 
nifesté ,  dans  ce  délai ,  l'intention  d'user  de 
la  faculté  que  leur  réserve  l'art.  1722  ;  ils 
se  sont  même  refusés  à  en  user  et  à  régler  le 
droit  qui  pouvait  leur  appartenir. 

Le  défendeur  n'avait  aucun  moyen  de  les 
contraindre  à  user  de  cette  faculté  ;  l'arti- 
cle 1722  dit  que  le  locataire  peut  demander 
une  diminution  de  loyer  ;  mais  il  ne  donne 
à  personne  le  droit  de  l'y  contraindre.  Le 
défendeur  n'est  pas  en  faute  ;  ce  n'est  pas 
lui  qui  a  privé  les  demandeurs  de  la  jouissance 
d'une  partie  des  biens  affermés;  la  privation 
de  cette  jouissance  est  la  suite  d'un  cas  for- 
tuit; dès  lors,  le  moyen  de  cassation,  qui  n'est 
autre,  en  définitive,  que  l'exception  non 
adimpleti  contractus,  n'est  pas  fondé,  et  les  au- 
torités citées  par  les  demandeurs,  qui  toutes 
se  rapportent  à  des  cas  où  le  bail'eur  a  refusé 
ou  négligé  de  remplir  les  obligations  que  le 
bail  lui  imposait,  sont  sans  application  à  la 
canse. 

En  principe  donc,  tout  le  pourvoi  porte  à 
faux. 

Mais,  dit-on,  le  prix  n'était  plus  certain. 
C'est  une  erreur,  la  diminution  que  l'arti- 
cle 1722  autorise  le  preneur  à  demander 
n'opère  pas  de  plein  droit  ;  elle  doit  être 
demandée  ;  si ,  comme  dans  l'espèce,  elle 
n'est  pas  demandée ,  le  prix  qui  doit  être 
payé  ou  offert  dans  le  délai  Û\é,  est  celui 
qui  est  réglé  par  le  bail. 

Le  défendeur,  dit  le  pourvoi ,  eût  échoué 
dans  une  demande  en  payement.  C'est  là 
résoudre  la  question  par  la  question  ;  il  est,  au 
contraire,  évident  qu'en  l'absence  de  toute 
offre  de  la  part  du  fermier,  un  procès  de  ce 
genre  n'aurait  pu  aboutir  qu'à  une  condam- 
nation au  profit  du  bailleur. 

Enfin,  c'est  à  tort  que  le  pourvoi  parle  de 
compensation  et  de  confusion. 

Si  l'arrêt  attaqué  déclare  les  demandeurs 
en  défaut  d'avoir  rempli  leurs  obligations, 
ce  n'est  pas  parce  qu'il  décide  que  la  com- 
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pensation  ue  seraii  pas  applicable  daoa  Tes- 
pèce,  mais  II  oppose  aax  demandears  que 
€*e8t  dans  le  délai  fixé  pour  le  payement 
quils  devaient  venir  régler  avec  le  proprié- 
taire,  sauf  à  compenser,  s'il  y  a  lieu,  mais 
toujours  en  observant  les  délais  stipulés. 

Quant  à  la  confusion ,  il  ne  pouvait  en 
être  question.  :  jamais  le  défendeur  De 
Reyzer  n*a  été  le  locataire  de  son  propre 
bien  ;  jamais  il  n'a  été,  k  la  fois,  créneler 
et  débiteur  d'une  partie  quelconque  du  fer- 
mage dont  il  s'agit.  Mais,  en  suppcffiant  qu'il 
soit  possible  d'admettre  qu'il  y  ait  eu  extinc- 
tion par  confusion  d'une  partie  du  fermage, 
cela  n'eAt  pas  donné  aux  demandeurs  le 
droit  de  ne  plus  rien  payer  du  tout,  et  de  ne 
pas  offrir  le  fermage  sous  déduction  de  la 
partie  préienduement  éteinte  par  confusion. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  répond  à  la  jpré- 
tendue  violation  de  l'arUde  19  de  la  loi  du 
17  avril  1835.  Tout  ce  qui  résulte  de  cet 
article,  c'est  que  le  propriétaire  qui  n'a  pas 
appelé  ses  fermiers  au  règlement  de  Tin- 
demnité  de  l'expropriation  peut  être  tenu 
personnellement,  vis-à-vis  d'eux^  des  indem- 
nités qu'Us  pourraient  réclamer.  Cette  res- 
ponsabilité éventuelle,  le  défendeur  De  Key- 
zer  l'a  acceptée  ;  il  a ,  dit  l'arrêt ,  offert  de 
régler  ce  qui  pouvait  leur  être  dû;  ils  ne 
l'ont  pas  voulu  ;  on  ne  peut  donc  lui  attri- 
buer aucune  faute. 

Les  principes  invoqués  par  le  pourvoi  ne 
sont  pas  applicables  à  l'espèce,  où  il  ne  s'agit 
pas  d'un  règlement  d'indemnité  entre  celui 
qui  dépossède  et  le  dépossédé,  mais  d'une 
dette  tout  éventuelle,  subordonnée ,  avant 
tout,  à  une  réclamation,  qat  paurraU  être 
faite  par  le$  fermiers,  dit  l'article  19  précité. 
Or,  dans  l'espèce,  aucune  réclamation  n'a 
jamais  été  faite  par  les  fermiers,  et  il  reste- 
rait encore  à  examiner  s'ils  ne  sont  pas 
complètement  indemnisés  des  suites  de  l'ex- 
propriation an  moyen  de  la  diminution  de 
fermageà  laquelle  ils  peuvent  prétendre,  aux 
termes  de  l'art.  1722  du  code  civil. 

C'est  sans  fondement  que  les  demandeurs 
prétendent  que  leur  droit  à  une  indemnité 
sur  le  pied  dudit  article  17  a  été  reconnu 
par  l'arrêt  attaqué.  Cet  arrêt  se  borne,  en 
effet,  à  constater  les  ouvertures  qu'en  avril 
et  en  mai  1858,  le  défendeur  a  faites  aux 
demandeurs  au  sujet  des  Indemnités  qui 
pouvaient  leur  être  dues,  ouvertures  qui 
laissaient  le  défendeur  entier  de  soutenir  et 
de  faire  admettre  que  la  diminution  du  fer- 
mage couvre  amplement  toutes  les  suites  de 
l'expropriation. 

Les  demandeurs  ne  peuvent  pas  plus  se 


prévaloir  de  l'indemnité  éventuelle  dont 
parle  l'art.  19  de  la  loi  du  17  avril  1835, 
que  de  la  diminution  du  prix  de  bail  men- 
tionnte.à  l'arU  1722  du  code  civil,  pour  ne 
rien  payer  ou  pour  ne  rien  offrir  dû  tout 
lors  de  l'écbéance  du  fermage.  De  quelque 
manière  qu'ils  prétendissent  avoir  le  droit 
de  payer  leur  propriétaire,  que  ce  soit  en 
argent  ou  en  partie  à  l'aide  de  telles  ou  telles 
réclamations,  c'était,  en  tous  cas,  dans  les 
délais  de  payement  fixés  par  le  contrat  qu'ils 
devaient  le  faire. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

t  La  veuve  De  Bode  et  ses  enfants,  a-t-ii 
dit,  cultivateurs  à  Bossuyt,  occupaient  du 
sieur  De  Keyser,  propriétaire  à  Gand,  eo 
vertu  d'un  bail,  passé  en  1855,  une  ferme 
de  la  contenance  de  36  bect.  65  ares  90  cent, 
avec  droit  de  prendre  le  regain  sur  19  hect. 
71  ares  de  prairies,  exploités  par  le  sieur 
De  Keyser  lui-même. 

•  D'après  les  conditions  du  bail,  le  fer- 
mage annuel  était  payable,  le  25  décembre, 
au  domicile  du  bailleur,  et  cet  acte  conte- 
nait une  clause  qui  stipulait  formellement 

•  qu'à  défaut  de  payement,  dans  les  six 
«  semaines  de  chaque  échéance,  il  y  aurait 
c  lieu  à  la  résolution  du  bail,  si  le  proprié- 

•  taire  le  désirait;  et  que  cette  résolution 
c  serait  encourue  de  plein  droit,  par  le  seul 
c  fait  du  retard,  sans  qu'il  dût  observer  au- 
c  cune  formalité  légale,  ni  même  mettre  les 
f  preneurs  en  demeure.  > 

«  L'époque  du  4  février  1859  étant  arri- 
vée, sans  que  ses  fermiers  fussent  venus 
payer  le  fermage  échu  le  25  décembre  1858, 
le  sieur  De  Keyser  les  fit  assigner  dans  le 
mois  de  mars  suivant,  en  résiliation  du 
bail. 

Mais  dans  le  cours  de  l'année  185^',  dont 
le  retard  de  payer  le  fermage  donnait  lieu  à 
cette  action,  il  s'était  produit  des  foits,  dont 
les  assignés  se  prévalurent,  pour  chercher  à 
repousser  la  demande  eu  résiliation. 

Au  mois  de  mars  de  Ia4ite  année,  TÉut 
belge  avait  exproprié,  pour  cause  d'utilité 
publique,  2  hect.  38  ares  40  cent.,  faisant 
partie  des  biens  loués  à  la  veuve  De  Bode  et 
consorts  :  et  lors  de  cette  expropriation,  le 
siedr  De  Keyser  avait  réglé  à  l'amiable,  seul, 
avec  l'État,  toutes  les  indemnités  auxquelles 
elle  donnait  lieu;  y  compris  celle  que  ses 
fermiers  pouvaient  prétendre,  à  raison  de  la 
privation  de  leurs  bénéfices,  pendant  les  an- 
nées du  bail  qui  restaient  à  courir,  sur  les 
terres  dont  ils  allaient  être  dépossédés,  et  à 
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iftisoB  de  ttMiies  soileB  dommageables  de 
reipropriatioo. 

t  L'eiproprialioD  ayant  ainsi  enlevé  anx 
fermiers  la  jooissance  d'une  partie  des  biens 
iffemés,  Ils  étaient  d'abord  en  droit  de  de- 
mander an  bailleur  une  réduction  de  fer- 
mige,  aux  termes  des  art.  1722  et  1796  du 
Code  ciyil,  d'après  lesquels  c  si,  pendant  la 
f  durée  du  bail»  le  preneur  est  privé,  par  cas 
f  fortuit,  d'une  partie  de  la  chose  louée,  ou 
€  est  troublé  dans  sa  jouissance,  il  peut  de- 
I  mander  une  diminution  du  prix  du  bail.  » 
Le  bailleur  ayant  arrêté  seul,  avec  TÉUt,  le 
règlement  de  toutes  les  indemnités  d'expro- 
priation, sans  faire  intervenir  les  preneurs, 
le  bailleur  était,  par  cela  même,  devenu,  en 
oabre,  directement  débiteur  envers  eux,  de 
Undemnité  éventuelle  qu'ils  pouvaient  pré- 
teodre,  par  suite  de  leur  dépossession;  et  ce 
conformément  à  la  disposition  de  l'art.  19 
de  la  loi  du  17  avril  1835,  qui  porte  que 
€  dans  des  cas  où  II  y  aurait  des  tiers  inté- 
c  ressés  à  titre  de  bail,  le  propriétaire  sera 
<  tenu  de  les  appeler  avant  la  fixation  de 
I  rindemnité,  pour  concourir,  sMls  le  trou- 
«  vent  bon,  en  ce  qui  les  concerne,  aux 
«  opérations  des  évaluations;  sinon,  qu'il 
€  restera  seul  chargé,  envers  eux,  des  in- 
I  demnités  que  ces  derniers  pourraient 
I  réclamer.  > 

I  Les  assignés  opposèrent,  entre  autres 
moyens  de  défense  dont  il  est  inutile  de  par- 
ler, 1*  que  le  bailleur  ne  leur  ayant  pas 
procuré,  en  1858,  la  jouissance  de  toute  la 
chose  louée,  comme  il  était  tenu  de  le  faire 
par  la  convention  de  bail,  ils  n'étaient  pas 
débiteurs,  pour  le  loyer  de  ladite  année,  de 
toute  la  somme  portée^dans  le  bail,  laquelle 
éiait  le  prix  de  la  chose  entière,  mais  seule- 
ment d'une  somme  proportionnelle  à  la  jouis- 
sance qui  iearavailété  laissée;  quecette  som- 
me avait  besoin  d'être  arrêtée  conventlonnel- 
kflient  oo  judiciairement,  pour  pouvoir  être 
payée;  et  qu'aussi  longtemps  qu'elle  restait 
iodéteraiinée,  la  clause  résolutoire,  qui  n'a- 
vait été  stipulée  dans  le  bail  que  pour  défont 
de  payement  d'une  somme  liquide  et  exigible, 
esrrébtiTe  i  la  jouissance  de  toute  la  chose 
louée,  ne  pouvait  être  appliquée;  %?"  que  le 
bailleur  s'étant  trouvé  chargé  de  l'indemnité 
d'expropriation,  dont  TÉtat  était  originaire- 
ment le  débilenr,  el  ayant  négligé  de  régler 
avec  eaz  el  de  leur  payer  cette  indemnité, 
il  ne  pouvait  se  plaindre,  ayant  ainsi  man- 
qué à  celte  obligation,  de  ce  que,  de  leur 
cdté,  les  preneurs  n'eussent  pas  payé  leur 
loyer  dans  les  six  semaines  de  l'échéance, 
d*autanl  plus  que  Tincotitude  du  chiffre  de 
b  somme  redue  faisait  obstacle  à  ce  paye- 


ment; que  de  ce  chef  encore  la  clause  réso- 
lutoire n'était  pas  applicable. 

•  Selon  les  assignés,  le  sieur  De  Keyser 
était  donc,  sous  un  double  rapport,  resté  en 
défont  d'exécuter  ses  obligations  :  il  avait 
donné  ouverture,  à  leur  profit,  à  une  réduc- 
tion de  prix  et  à  une  indemnité  qui,  n'ayant 
pas  été  réglées,  rendaient  le  prix  du  loyer 
illiquide  et  inexigible;  d'où  il  s'ensuivait 
qu'il  n'était  pas  recevable  à  se  prévaloir  de 
la  demeure  prétenduement  encourue  par  eux, 
par  leur  reUrd  de  payer  le  fermage  échu. 

c  La  cour  d'appel  de  Gand,  statuant  sur 
cette  défense,  l'a  déclarée  non  fondée  par 
son  arrêt  en  date  du  H  février  1860,  el  en 
même  temps  elle  a  admis  la  veuve  De  Bode 
et  consorts  il  prouver,  par  toutes  voies  de 
droit,  que  •  dans  les  sii  semaines  qui 
«  avaient  suivi  le  U  décembre  1858,  Vun 
•  d'entre  eux  avait  écrit  au  sieur  De  Keyser 
t  afin  de  le  prier  de  fixer  jour  pour  le  règle- 
«  ment  des  comptes  entre  les  parties,  et  que 
c  cette  lettre  était  restée  sans  rtl^'ponse;  » 
ce  qui  implique  que  la  preuve  de  cette  cir- 
constance pourrait  seule,  sielleveuaità  étru 
subministrée,  empêcher  la  clause  résolutoire, 
stipulée  pour  le  cas  de  non-payeitteut  dans 
le  délai  de  six  semaines,  de  recevoir  son  appli- 
cation, et  que  si  cette  preuve  n'est  pas  faite, 
la  résiliation  sera  prononcée. 

c  Le  pourvoi,  dirigé  contre  cet  arrêt,  repro- 
duit, fondus  en  un  seul,  les  deux  nioyeus  de 
défense  dont  nous  venons  de  parler,  mis  en 
conclusions  devant  la  cour  de  Gand,  et  écartée 
par  une  disposition  expresse  de  .son  arrêt. 

•  11  repose  sur  deux  propositions  :  la  pre- 
mière, c'est  que  le  bailleur  n'ayant  pas  pro- 
curé aux  preneurs  la  jouissance  de  toute  la 
chose  louée  conformément  à  la  règle  loca- 
tor  débet  conductori  prœsium  frui  licere,  et  ne 
les  ayant  pas  remplis  de  l'indemnité  à  la- 
quelle ils  avaient  droit,  pour  la  privation  de 
leurs  bénéfices  et  pour  les  suites  domma> 
geables  de  l'expropriation,  conforniéinent  à, 
rarticle  19  de  la  loi  du  17  avril  1835,  le 
bailleur  ne  pouvait,  ayant  ainsi  manqué  à 
ses  obligations,  invoquer  contre  les  preneurs 
leur  retard  de  payer  le  fermage,  pour  les 
constituer  en  demeure,  e^  pour  demander  la 
résiliation,  comme  conséquence  de  leur  mise 
en  demeure,  d'après  la  clause  insérée  dans 
l'acte  de  bail.  La  seconde,  c'est  que,  par 
suite  de  la  réduction  et  de  l'indemnité  aux- 
quelles les  preneurs  avalent  droit,  le  prix  du 
loyer  étant  devenu  incertain  et  illiquide,  et 
étant  resté  tel  par  la  faute  du  bailleur,  k  qui 
il  incombait  de  provoquer  un  règlement  du 
prix,  l'indétermination  et  rilliquidité  de  ce 
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prix  metuieDt  uq  obstacle  iDgarmoDUble  à 
80D  payement  par  les  preneurs,  et  à  leur 
mise  en  demeure  à  défaut  de  payement. 

«  Le  pourvoi  cite  comme  ayant  été  violés 
ou  faussement  appliqués  par  Tarrét  de  la 
Cour  de  Gand  les  art.  1139, 1184  et  1515  da 
Code  civil,  sur  la  mise  en  demeure,  sur  la 
condition  résolutoire,  et  sur  la  preuve  des 
obligations;  les  art.  1719, 1722  et  1726  du 
même  code  sur  le  contrat  de  louage;  Tarii- 
cle  19 delà  loi  du  17  avril  1855  sur  les  ex- 
propriations pour  cause  d*utilité  publique; 
ainsi  que  d'autres  textes  de  loi  qu'il  rattache 
aux  textes  précités. 

c  Des  deux  propositions  qui  servent  de 
base  au  pourvoi,  la  première  comprend  des 
faits  qui,  loin  d'être  constants,  sont,  au 
contraire,  formellement  démentis  par  les 
errements  de  la  cause. 

c  Si  les  demandeurs  en  cassation  ont  été 
privés  de  la  jouissance  d'une  partie  des 
biens  loués,  Il  ne  peuvent  Tiraputer  au  dé- 
fendeur; car  ce  n*est  point  par  sou  fait,  mais 
par  le  fait  du  prince,  qu'ils  ont  éprouvé  cette 
privation,  et  l'expropriation  constituait  un 
événement  de  force  majeure,  dont  le  baiilleur 
ne  pouvait  être  responsable. 

tSans  doute,  la  privation  de  la'jouissance 
d'une  partie  des  biens  loués  devait  donner 
lieu  à  une  réduction  de  prix  :  mais  aux  ter- 
mes de  l'art.  1722  du  Code  civil,  c'était  à 
eux  à  en  faire  la  demande  ;  et  rien  ne  constate 
et  ils  n'allèguent  même  pas  qu'ils  l'aient 
faite.  Si  les  demandeurs  n'ont  pas  été  appe- 
lés par  le  défendeur  k  intervenir  dans  le  rè- 
glement des  indemnités  d'expropriation,  et 
si  le  défendeur  est  ainsi  devenu  débiteur 
envers  eux  de  l'indemnité  qui  pouvait  leur 
revenir,  l'arrêt  constate  que  dès  les  mois 
d'avril  et  de  mai  1858,  le  sieur  De  Keyser 
leur  avaitfait,  au  sujet  du  règlement  de  cette 
indemnité,  des  ouvertures,  auxquelles  ils 
ont  jugé  opportun  de  ne  donner  aucuue 
suite  immédiate;  et  qu'il  avait,  en  même 
temps,  pris  l'initiative  au  sujet  de  la  réduc^ 
lion  à  opérer  sur  le  prix  de  la  chose  louée, 
pour  privation  d'une  partie  de  cette  chose, 
ce  qu'il  n'était  aucunement  tenu  de  faire.  Le 
défendeur  n'avait  donc,  sous  aucun  rapporf, 
manqué  à  ses  obligations;  il  avait  même  fait 
plus  qu'il  n'était  obligé  de  faire  ;  et  les  de- 
mandeurs ne  sont  pas  fondés  à  prétendre 
que,  de  ce  chef,  il  était  non  recevable  à  se 
plaindre  qu'ils  eussent  aussi  perdu  de  vue 
l'exécution  de  leurs  obligations,  et  à  de- 
mander que  la  clause  pénale,  insérée  dans 
le  bail  pour  reurd  de  payement,  lenr  fût 
appliquée. 


'c  Quant  à  la  seconde  proposition,  elle 
manque  également  de  base,  quand  elle 
énonce  que  c'est  par  la  faute  du  défendeur, 
que  la  somme,  redue  pour  prii(  de  loyer,  après 
les  déductions  à  faire,  était  restée  inceruine 
et  illiquide ,  ei  était  comme  telle  inexigible. 

€  Le  défendeur,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  n'avait  manqué  à  aucune  des  obli- 
gations qu'il  était  tenu  de  remplir,  et  on 
cherche  vainement  une  faute  qui  lui  serait 
Imputable. 

«  C'est  après  avoir  constaté  que  le  défen- 
deur était  à  l'abri  de  tout  reproche,  que 
l'arrêt  attaqué  décide  que  les  contre-pré- 
tentions des  demandeurs  n'ayant  pas  été 
réglées,  et  la  somme,  définitivement  redue 
pour  prix  du  loyer,  étant  indéterminée,  cette 
indétermination  n'a  pu  avoir  légalement 
pour  effet  d'empêcher  le  défendeur  d'exercer 
le  droit  qu'il  s'était  réservé  de  résilier  le 
bail ,  faute  de  payement  dans  le  délai  sti- 
pulé, alors  qu'elle  provenait  uniquement  de 
l'inertie  des  demandeurs  eux-mêmes,  et  que 
c'était  à  tort  que  ceux-ci  l'imputaient  au 
défendeur. 

•  Cette  décision  a  tellement  pour  base 
l'existence  d'une  faute  dans  le  chef  des  de- 
mandeurs, et  l'absence  de  toute  faute  dans 
celui  du  défendeur,  que  l'arrêt  admet  que 
c  s'il  était  reconnu,  ou  dûment  avéré,  que 
•  l'un  des  preneurs  eût  écrit  au  bailleur, 
c  antérieurement  à  l'expiration  du  délai  de 
c  grftce,  aux  fins  qu'ils  indiquaient,  il  pour- 
t  rait  eu  résulter  que  la  demeure,  qui  sert 
t  de  base  i  la  demande  en  résiliation,  dût 
ts  être  considérée  comme  purgée  •:  et  avant 
de  faire  définitivement  droit  sur  la  demande 
eu  résiliation,  l'arrêt  admet  les  preneurs  à 
foire  la  preuve  de  ce  fait,  allégué  par  eux. 

c  C'est  donc  uniquement  la  négligence 
des  preneurs,  qui  se  sont  abstenus  de  de- 
mander la  réduction  de  fermage  à  laquelle 
ils  avaient  droit,  alors  qu'ils  eussent  dû  la 
demander,  et  qui  ont  gardé  le  silence  sur  les 
ouvertures  que  le  bailleur  leur  avait  faites 
pour  régler  cette  réduction,  de  même  que 
pour  r^ler  l'indemnité  qu'ils  pouvaient 
prétendre,  qui,  d'après  l'arrêt,  a  mainlenu 
l'illiquidité  de  la  somme  redue,  et  l'état  de 
choses,  qui,  selon  les  demandeurs,  faisait 
obstacle  au  payement  de  l'année  de  loyer 
échue.  Cette  appréciation  est  justifiée  parles 
points  de  fait  que  l'arrêt  constate,  et  elle 
doit  d'ailleurs  être  acceptée  comme  souve- 
raine. Or,  il  est  de  principe  que  personne  ne 
peut  s'affranchir  de  ses  obligations,  par  des 
actes  positifs  ou  négatifs,  qui  en  rendent 
l'aocompllssement  impossible^ 
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c  Ainsi,  à  supposer  qoe  l*ioceriitnde  du 
chiffre  de  la  somme  redne  ait  constiiué  une 
ioipossibililé  de  payer,  les  demandeurs  ne 
poorraleni  en  exciper,  puisque  c*esl  eux  qni 
root  créée. 

I  Mais,  en  réalité,  cette  impossibilité  n'exis- 
uitpas.  L^emprise  de  2  hect.  38  ares  40  e. 
ne  leur  avait  enlevé  qu'une  minime  partie 
des  biens  affermés;  et  malgré  la  réduction 
de  loyer  et  Tindemnité  quils  pouvaient  ré- 
claioer,  H  était  certain  qu'ils  avaient,  en  tout 
cas,  une  somme  importante  à  payer  pour  le 
fennsge  éebu  le  25  décembre  1858.  Ils 
ravalent  eux-mêmes  reconnu,  lorsque  par 
apioit  d'huissier,  en  date  du  4  mars  4859, 
ils  avaient  fait  au  défendeur  roflre  réelle 
d'une  somme  de  5,200  fr.,  sauf  à  parfaire  ou 
à  diminuer,  après  que  le  compte  serait 
dressé  entre  parties.  En  présence  de  cette 
reconnaissance,  il  était  établi  qu'ils  éuient 
débiteurs,  à  titre  de  loyer,  d'une  somme 
payable  le  25  décembre;  et  la  Cour  de  Gand 
a  pu  dire  qu'en  conséquence  ils  étaient  te- 
nus, pour  satisfaire  aux  conditions  du  bail, 
et  pour  se  mettre  à  Tabri  de  la  clause  réso- 
Intoire,  de  faire  offre  au  bailleur,  dans  le 
délai  de  six  semaines,  à  partir  du  25  décem- 
bre, d'une  somme  quelconque,  représentant, 
d*après  leur  calcul,  ce  qui  restait  dû,  déduc- 
tion faite  de  leurs  contre-prétentions,  sauf, 
en  cas  de  non  accord,  à  en  référer  au  juge, 
pour  régler  le  différend.  Ce  qu'ils  ont  fait 
tardivement,  à  la  date  du  4  mars,  rien  ne  les 
empêchait  de  le  faire  avant  le  4  février  pré- 
cédent; et  c'était  manquer  à  la  bonne  foi  et 
aux  conditions  du  contrat,  que  de  ne  rien 
payer  dans  le  terme  prescrit,  sous  prétexte 
qoe  la  somme  k  payer  n'était  plus  détermi- 
née par  un  chiffre  certain,  surtout  alors  que 
c'était  k  eux  qu*il  incombait  de  formuler 
leurs  prétentions,  et  d'agir  pour  régler  Ig 
somme  à  payer  en  fin  de  compte,  et  qu'ils 
s'éuient  abstenus  de  le  faire. 

t  La  mise  en  demeure  et  la  clause  résolu- 
toire, stipulées  dans  le  bail,  sont  évidem- 
nent  applicables  au  manque  de  payement 
du  fermage  dans  le  terme  prescrit,quelle  que 
soit  la  somme  qui  dût  être  payée  de  ce  chef, 
soit  que  ce  fût,  dans  son  entier,  la  somme 
écrite  dans  le  bail,  ou  une  somme  réduite; 
en  le  décidant  ainsi,  la  Cour  de  Gand  n'a 
lait  qu'interpréter  cet  acte. 

•  L'arrêt  attaqué  n'a  donc  pas  violé  les 
art.  1130, 1184  et  1315  du  Code  civil  sur  la 
preuve  des  obligations,  en  admettant  l'exis- 
leoce  d'pne  mise  en  demeure  et  d'une  clause 
résolutoire,  qui,  d'après  les  demandeurs, 
a'aaraient  pas  été  stipulées  pour  le  cas  de 
cette  cause.  H  n'a  pas  non  plus  violé  les 


art.  1719,  1722  et  1726  du  même  code,  et 
l'art.  19  de  la  loi  du  17  avril  1835,  en  déci- 
dant, comme  les  demandeurs  soutiennent  à 
tort  qu'il  l'a  fait,  qu'ils  auraient  dû,  pour  se 
mettre  en  règle,  offrir  en  temps  utile  le 
payement  intégral  du  fermage,  comme  resté 
liquide  et  exigible  en  son  entier,  malgré 
la  réduction  et  Pindemnité  auxquelles  ils 
avaient  droit  :  car  il  a  seulement  déeidé 
c  qu'ils  auraient  dû,  avant  l'expiration  du 
c  délai  fatal,  se  présenter  chez  le  bailleur, 

•  le  prix  de  bail  à  la  main,  et  en  offrir  le 
I  payement,  sous  déduction  de  ce  qu'ils  se 

•  seraient  crus  en  droit  de  réclamer  ;  >  et 
avant  d'appliquer  la  clause  résolutoire,  la 
Cour  les  a  même  admis,  par  cet  arrêt,  à 
prouver  que  l'un  d'eux  avait  écrit  au  bail- 
leur, pour  provoquer  un  règlement  de  la 
somme  à  payer.  C'est  encore  avec  aussi  peu 
de  fondement  que  les  demandeurs  repro- 
cbent  à  l'arrêt  attaqué  d'avoir  faussement 
appliqué  ou  d'avoir  violé  les  dispositions 
l^^ales  sur  la  compensation  et  sur  la  confu- 
sion ;  car,  sa  décision  n^  comporte  aucune- 
ment que  le  bailleur  ne  devait  pas  tenir 
compte  aux  preneurs  de  leurs  contre-pré 
tentions,  et  elle  énonce  positivement  le  con- 
traire. 

•  Quant  aux  arrêts  cités,  il  ne  sont  pas 
applicables  ;  car,  dans  les  cas  de  ces  arrêts, 
on  bien  il  y  avait  des  faits  imputables  au 
bailleur,  et  le  preneur,  qu'il  poursuivait  en 
résiliation,  pouvait  lui  opposer  l'exception 
non  adhnpleti  coniractui;  ou  bien  il  était  in-^ 
certain  si  les  contre-prétentions  du  preneur 
n'éuient  pas  aussi  élevées  que  le  montanl 
du  loyer,  et  si  en  définitive  il  restait  quelque 
chose  à  payer.  Mais  ici,  c'est  uniquement 
par  le  fait  du  prince,  que  les  preneurs  ont 
été  privés  de  la  jouissance  d'une  partie  des 
terres  louées  :  il  est  constant  qu'ils  sont 
restés  débiteurs  de  la  plus  grande  partie  du 
prix  de  loyer;  et  c'est  par  leur  faute  que  ce 
prix  est  resté  illiquide.  En  invoquant  cette 
circonstance  pour  écarter  l'application  des 
conditions  du  bail,  ils  veulent  bénéficier  de 
leur  faute,  et  tirer  de  leur  négligence  elle- 
même  une  exception  contre  l'action  de  leur 
bailleur,  ce  qui  est  inadmissible. 

f  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  des  demandeurs  à  l'a- 
mende, à  l'indemnité  et  aux  dépens.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
proposé,  consistant  dans  la  fausse  jipplica- 
tion  de  l'art.  1139  et  violation  des  articles 
1184  et  1315  du  Code  civil,  la  violation  des 
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an.  1749,  I72S,  1726, 1749  du  même  code, 
19  de  la  loi  da  17  avril  1835, 1993  combiné 
avec  1372  du  Code  civil;  la  vloiation  des 
art.  1235, 1300  et  1722,  et  enfin  la  fauase 
application  et  la  violation  des  principes  de 
la  compensa  lion  et  en  particulier  de  Tarticle 
1291  du  Code  civil,  en  ce  que  Tarrét  atta- 
qué décide  que  Texpropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  d'une  partie  de  la  chose 
louée,  ne  donnait  aux  fermiers  qu*une  sim- 
ple créance  à  une  indemuité  et  qu*elle  lais- 
sait jusqu'au  règlement  de  cette  créance  le 
fermage  btipulé  dans  le  bail  liquide  et  exi- 
gible en  son  entier; 

Attendu  que  le  pourvoi  est  exclusivement 
dirigé  contre  la  partie  de  Tarrét  attaqué  qui 
rejette  la  première  conclusion  principale 
des  demandeurs  fondée  :  i^  sur  ce  que  le 
fermage  de  1858  n*étalt  pas  exigible  à  Tépo- 
qiie  oiï  le  défendenr  prétend  qu'il  aurait  dû 
être  payé  à  peine  de  résiliation  du  bail;  et 
2<»  sur  ce  que  le  défendeur,  obligé  de  leur 
procurer  la  jouissance  de  la  chose  louée, 
était  alors  en  défaut  de  les  faire  jouir  de  la 
diminution  du  prix  du  bail  et  des  indemnités 
auxquels  ils  ont  droit,  à  raison  de  la  priva- 
tion partielle  qu'ils  ont  éprouvée  de  cette 
jouissance  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  Far- 
rét  attaqué  que  c'est  pour  rétablissement 
légalement  décrété  du  canal  de  Bossuyt  à 
Courtrai,  que  le  défendeur  a  cédé  et  aban- 
donné au  domaine  public  certaines  parties 
de  la  ferme  louée  aux  demandeurs;  que 
celte  cession,  commandée  par  la  loi,  a  été 
pour  le  défendeur  une  nécessité  à  laquelle 
il  n'a  pu  se  soustraire,  puisque  à  défaut  de 
convention  elle  se  fût  réalisée  par  autorité 
de  justice;  d'où  il  suit  que,  si  en  1858  les 
demandeurs  ont  été  privés  en  partie  de  la 
jouissance  des  biens  qui  leur  sont  affermés, 
c'est  par  le  même  événement  de  force  ma- 
jeure qui  a  privé  le  défendeur  de  la  pro- 
priété des  mêmes  biens  et  nullement,  comme 
le  pourvoi  le  suppose,  parce  que  le  défen- 
deur aurait  failli  à  Tobligaiion  que  le  bail  et 
fart.  1719  du  Code  civil  lui  imposent; 

Attendu  qu'en  principe  les  indemnités  que 
les  fermiers,  ainsi  privés  de  leur  jouissance, 
peuvent  réclamer  sont,  comme  l'indemnité 
due  au  bailleur  privé  de  la  propriété,  à  la 
charge  de  TËiat,  qui  acquiert  cette  propriété 
telle  qu'elle  est,  c'est-à-dire,  avec  la  charge 
du  bail  existant  et  qui,  partant^  doit  réparer 
les  suites  dommageables  de  la  dépossession 
des  fermiers; 

Attendu  que  si,  indépendamment  des  in- 
demnités qui  peuvent  leur  être  dues  par 


l'État,  les  demandeurs  croyaient  avoir  le 
droit  de  réclamer,  à  charge  du  défendeur,  la 
diminution  du  prix  de  bail  et  des  indemni- 
tés, en  vertu  des  art.  1722,  1726  do  Code 
civil  et  19  de  la  loi  du  17  avril  1835»  ils 
n'auraient  pu  exercer  ce  droit  qu'en  prou- 
vant, conformément  à  l'art.  1315  du  même 
code,  l'obligation  dont  ils  le  font  dériver; 
d'où  il  suit  que,  comme  Tarrét  attaqué  Ta 
décidé,  c'était  à  eux  et  non  au  défendear 
qu'il  appartenait  de  faire  les  diligences  né- 
cessaires pour  opérer  la  liquidation  de  ces 
diminutions  et  indemnités; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  en 
fait  non-seulement  qu'il  n'ont  fait  aucune 
diligence  à  cette  fin,  mais  en  outre  qu'ils 
n'ont  demandé  au  défendeur  aucune  dimi- 
nution du  fermage  de  1^58,  ni  aucnne  in- 
demnité avant  l'expiration  du  terme  dans 
lequel  ce  fermage  devait  être  payé  k  peine 
de  résiliation  du  bail,  et  que  ce  n'est  qu'on 
mois  après  l'expiration  de  ce  terme  qu'ils 
ont  fait  au  défendeur  des  offres  réelles  de  ce 
fermage  sous  déduction  de  ce  qu'ils  préten- 
daient leur  être  dû  de  ces  chefs; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  l'arrêt  attaqué  n*a  contrevenu  k  aucun 
des  textes  cités  à  l'appui  du  pourvoi  et  qu*il 
a  fait,  au  contraire,  une  juste  application 
des  art.  1139  et  1315  du  Code  civil,  en  dé- 
cidant que  le  fermage  stipulé  n'a  pas  cessé 
d'être  exigible  ;  que  les  demandeurs  étaient 
en  demeure  de  le  payer  et  que  le  défendeur 
n'était  pas  en  défaut  de  satisfaire  à  ses  en- 
gagements, et  en  rejetant,  en  conséquence, 
la  première  conclusion  principale  des  de- 
mandeurs; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  13  juillet  1860.  —  1«ch.  —  Prési- 
dent M.  le  conseiller  Defacqz,ff.  de  président. 
—  Rapp.  M.  de  Fernelmont.  —  Concl,  conf, 
M.  Cloquette,  avocat  gén.  —  PI.  MM.  Orts 
et  Leclercq. 


ÉLECTIONS.  -  Listes  électorales.  —  Ra- 
niATioN.  —  Appel.  —  Notification.  — 
PaonucnoM  tarbive  de  l'acte  de  notifi- 
cation. 

L'arrjté  de  la  députatùm  pemumenie  qui 
rejette  l'appel  dirigé  contre  une  décision 
du  cofueil  communal  ordonnant  la  ra- 
diation d'un  électeur ,  ne  foiole  poê  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  communale,  si  l'acte  de 
notification  de  cet  appel,  d'ailleurs  régu- 
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Uer,  n*est  produit  qu'apréi  que  la  dégm- 
iaikm  a  9iaiué.  (Loi  commuoile, irt.  17.) 

Première  eepèce. 

(dBLTBMRE,  —  G.  DEMARBAIX. 

L*arl.  17  de  la  loi  eommonale  exige  que 
rappel  de  la  décision  do  conseil  communal 
en  matière  de  listes  électorales,  soit  formé 
par  requête  présentée  à  la  dépuution  per- 
iDâDente,  et  préalablement  notifiée  à  la  parité 
intére$Mée. 

Sur  la  réclamatiou  de  Demarbaix,  le  con- 
seil cooifflonal  de  Mailles  ayant  ordonné  la 
radiation  de  Del tenre  de  la  liste  des  électeurs 
de  cette  commune,  ce  dernier  interjeta 
appel  de  cette  décision  devant  la  députa- 
tioD  permanente  du  Halnaut;  mais  sa  re- 
quête, datée  du  19  mai,  et  parvenue  à  la 
députation  le  22,  n*était  pas  accompagnée  de 
la  preuve  qu'elle  eut  été  notifiée  à  Tlntimé; 
ce  D'est  que  le  25,  après  que  la  dévmation 
nuit  OtKtné  ear  cet  appel,  qu'il  avait  fait  par- 
venir, à  un  chef  de  division  du  gouvenie- 
meat  provincial ,  Texploit  de  la  notification 
qiiiavaiteolieu1e19. 

L'arrêté  de  la  députation  permanente 
éttit  ainsi  conçu: 

I  Yu  le  pourvoi, reçu  au  gouvernement 
provincial  le  22  mal  courant,  et  formé  par  le 
sieur  Deltenre,  Désiré-André,  contre  la  dé- 
cision du  eonaeil  communal  de  MaiDes,  en 
date  du  13  de  ce  mois,  prise  sur  la  récla- 
mation dn  sleor  Demarlwix,  et  ordonnant  la 
radiation  de  son  nom  de  la  liste  des  élec- 
teurs eommnnaox  de  cette  localité; 

<  Attendu  qu*ll  n'est  pas  allégué,  dans  ce 
pourvoi,  que  celui-ci  a.  été  notifié  préala- 
blement an  réclamant  en  1"  instance,  comme 
l'exige  le  2«  %  de  l'art.  17  de  la  loi  commu- 
nale, et  que  de  plus  le  sieur  Deltenre  n'a 
pas  produit  la  preuve  de  cate  notification  ; 

•  Attendu  que  ce  défaut  de  formes  rend 
le  pourvoi  nul  et  de  nul  effet,  et  qu'il  n'v  a 
pas  lien,  dès  lors,  d'examiner  les  motifs  in- 
voqués par  le  sieur  Deltenre  ; 

t  En  exécntion  de  Fart.  47  de  la  loi  com- 
munale précitée; 

«  Arrête  : 

f  Le  pourvoi  dn  sieur  Deltenre,  Désiré- 
André,  n'est  pas  admis.  > 

Deltenre  s*est  pourvu  en  cassation  contre 
cet  arrêté,  et  11  a  fait  notifier  l'acte  du  pour- 
voi k  Demarbaix;  il  soutenait  qu'ayant  pro- 
duit la  preuve  que  son  appel  a  été  notifié  en 


temps  utile ,  Farrêté  attaqué  devait  être 
cassé. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi,  la  députation 
permanente  ayant  régulièrement  prononcé 
sur  U^tat  de  la  cause  tel  qu'il  existait  au 
moment  où  la  décision  a  été  rendue,  et  le 
demandeur  devant  s'imputer  à  lui-même  le 
retard  apporté  dans  la  production  de  Tacie 
de  notification  de  son  appel  ;  c'est  ici  le  cas 
de  rappeler  la  maxime  :  non  eue  et  non  ap^ 
parère  eadem  iunt. 


ABRÊT. 


LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  17  de  la 
loi  communale  exige  que  l'appel  îles  déci- 
sions des  conseils  communaux,  en  matière 
électorale,  soit  formé  par  requête  présentée 
à  la  députation  permanente  et  préalable- 
ment notifiée  à  la  partie  intéressée; 

Qu'il  incombe  par  suite  à  la  partie  appe- 
lante de  justifier  de  cette  notification  préa- 
lable, soit  au  moment  même  de  la  présenta- 
tion de  sa  requête,  soit  tout  au  moins  avant 
que  la  députation  saisie  de  l'appel  y  statue; 

Attendu  que  l'arrêté  attaqué  constate  que 
le  demandeur  est  resté  en  défaut  de  pro- 
duire la  preuve  que  sa  requête  d'appel  au- 
rait été  notifiée  préalablement  au  sieur  De- 
marbaix, sur  la  réclamation  duquel  était 
intervenue  la  décision  du  conseil  communal 
contre  laquelle  l'appel  éuit  dirigé; 

Que  dans  ces  circonstances  et  bien  que  le 
demandeur  ait  produit  depuis  l'acte  de  noti- 
fication de  sa  requête,  en  date  do  19  mai 
1860,  la  députation  permanente,  en  le  dé- 
boutant de  son  appel,  a  fiait,  une  juste  ap- 
plication de  Part.  17  de  la  loi  communale; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Do  18  juin  1860.  ~  2«  cb.  —  Pr^.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  ^  Rapp,  II.  de  Cuyper. 
—  Cond.  eonf.  M.  Faider,  premier  avocat 
général. 


Deuxième  espèce. 

(VgRBEYDEM,^  C.  COSSÉE.) 

Cessée  ayant  adressé  au  conseil  de  la 
commune  de  Mailles  une  réclamation  ten- 
dante à  être  porté  sur  la  liste  des  électeurs 
de  cette  commune,  le  conseil  communal 
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ordoona  que  son  nom  serait  porté  sur  la 
liste  supplémentaire  des  électeurs  à  former 
par  le  collège. 

Verbeydcu  interjeta  appel  de  cette  déci- 
sion, et  il  ressortait  de  la  décision  attaquée 
que  la  requête  d'appel  était  parvenue  au  gou« 
vernement  provincial  le  23  mai  1860. 

Ce  même  jour,  23  mai,  la  députaiion  per- 
manente du  conseil  provincial  du  Hainaut 
statua  sur  cet  appel  comme  suit  : 

«  Vu  le  pourvoi  reçu  au  gouvernement 
provincial  le  23  mai  courant,  formé  par  le 
sieur  Verheyden,  de  Maffles,  contre  Tinscrip- 
tion  du  nom  du  sieur  Cessée  sur  la  liste 
supplémentaire  des  électeurs  communaui  de 
cette  localifé. 

«  Attendu  qu'il  n'est  allégué  ni  prouvé 
que  ce  pourvoi  a  été  notifié  préalablement  k 
la  partie  intéressée,  comme  Texige  le  $  2  de 
Tart.  17  de  la  loi  communale. 

«  f  Attendu  que  ce  défaut  de  forme  rend 
le  pourvoi  nul  et  de  nul  effet,  et  que  dès  lors 
il  n*7  a  pas  lieu  d'examiner  si  les  motifs  invo- 
qués Il  Tappui  du  pourvoi  par  Yerbeyden 
sont  ou  ne  sont  pas  fondés. 

•En  exécution  de  Tart.  17  de  la  loi  com- 
munale précitée. 

c  Arrête  : 

4  Le  pourvoi  du  sieur  Verbeyden  n'est 
pas  admis,  et  le  nom  du  sieur  Cossée  sera 
maintenu  sur  la  liste  des  électeurs  commu- 
naux de  MaiDes. 

f  Expédition  du  présent  arrêté  sera 
adressée  par  l'intermédiaire  de  M.  le  com- 
missaire de  l'arrondissement  d'Ath,  il  Tadmi- 
nlsiraiion  communale  de  Mailles,  chargée 
de  la  faire  notifier  aux  intéressés  et  de  ren- 
voyer dans  les  trois  jours  au  gouvernement 
les  originaux  des  actes  de  notification, 
visés  par  ces  derniers  ou  à  leur  défaut  par 
le  bourgmestre.! 

Le  26,  cet  arrêté  fut  notifié  à  Verheyden 
par  exploit  dressé  par  le  garde  champêtre 
de  Maflles. 

Le  30,  et  ainsi  dans  les  cinq  jours  de 
la  notification  lui  faite,  Verheyden  s'est 
pourvu  en  cassation  et  a  fait  régulièrement 
notifier  son  pourvoi  à  Cossée. 

Il  joignait  à  ce  pourvoi  un  exploit  de  no- 
tification de  sa  requête  d'appel,  faite  le 
jour  même  où  la  députatiou  avait  prononcé 
sur  cet  appel,  c'est-à-dire  le  23  mai  ;  mais 
il  résultait  de  la  date  de  l'enregistrement 
de  cet  exploit,  au  bureau  de  Chièvres,  le 
24  mai,  que  cette  pièce  n'avait  pu  être 


soumise  à  la  députation  lorsqu'elle  avait 
statué  sur  l'appel. 

Dans  ces  circonstances,  M.  le  premier 
avocat  général  Faider  a  estimé  que  la  dépu- 
tation permanente  avait  observé  la  loi  et  il 
a  conclu  au  rejet  du  pourvoi. 

AaaÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  17  de 
la  loi  du  30  mars  1836  exige  que  l'appel 
des  décisions  des  conseils  communaux  en 
matière  électorale  soit  formé  par  une  re- 
quête présentée  li  la  députation  permanente 
et  de  plus  que  cette  requête  soit  préalable- 
ment notifiée  à  la  partie  intéressée  s'il  en 
existe. 

Attendu  que  cette  notification  étant  exi- 
gée pour  faire  connaître  il  la  partie  intéres- 
sée les  moyens  employés  contre  elle,  consti- 
tue une  formalité  essentielle  comme  tenant 
aux  droits  de  la  défense^  et  que  c'est  à 
l'appelant  à  justifier  qu'il  a  rempli  cette 
formalité  avant  que  la  députation  statue  sur 
l'appel  interjeté; 

Attendu  que  la  décisioA  de  la  députation 
permanente  attaquée  constate  que  l'appe- 
lant Verheyden  n'a  allégué  ni  justifié  devant 
elle  qu'il  aurait  notifié  sa  requête  d'iippel  à 
Cossée,  partie  intéressée  ; 

Attendu  que  c'est  inutilement  que  Ver- 
beyden, demandeur  en  cassation,  produit 
devant  la  Cour  un  exploit  pour  justifier  qu'il 
avait  fait  faire  la  notification  prescrite  par 
l'art.  17  de  la  loi  communale,  puisqu'il  ré- 
sulte de  la  date  dndit  exploit,  de  celle  de  son 
euregisurement,  et  enfin  de  la  leure  d'envoi 
dudit  exploit, adressée  à  II.  le  gouverneur  du 
Hainaut,  que  cette  notification  de  la  requête 
n'a  pu  être  produite  devant  la  députation  per- 
manente le  23  mai,  jour  où  elle  a  statué  sur 
l'appel. 

Attendu  que  dans  ces  circonstances  la  dé- 
putation permanente  du  Hainaut,  en  n'ad- 
mettant pas  l'appel  formé  par  Verheyden, 
loin  d'avoir  violé  l'art.  17  de  la  loi  du  50 
mars  1836,  s'est  au  contraire  conformée  aux 
prescriptions  dudit  article. 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens  de  l'instance 
en  cassation. 

Du  25  juin  1860.  —  2«  ch.  —  Près,  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Peteau.  — 
Conci,  conf.  M.  Faider,  premier  avocat  géné- 
ral. 
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ÉLECTIONS.  —  Appel.  —  Remiss  de  l'acte 

A  U  DÉPOTATtON    DU  C0K8BIL    PROVINCIAL. 

-  Date  de  L'AREnrés.  —  Déchéance. 

Cett  à  la  partie  intéressée  qu'incombe  le 
toin  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  s'assurer  que  son  recours  en  appel, 
en  matière  électorale,  est  parvenu  en 
temps  utile  à  la  députation  du  conseil 
provincial  qui  doit  en  connaître. 

Vh  retard  dans  la  distribulion  d'une  lettre 
confiée  à  la  poste  et  contenant  l'acte  d'ap- 
pel  ne  peut  couvrir  ta  déchéanee  rèsut- 
tantdela  tardivité  de  son  arrivée, 

Ett  tardif,  l*appet  parvenu  le  20  au  gou- 
remement  provincial  contre  une  décision 
notifiée  le  9  à  la  partie  intéressée. 

(lapontaitie.) 

Le  5  mai  1860,  le  conseil  communal  de 
Booriers,  province  de  Haioaut,  se  fondant 
SOT  ce  qu'il  était  de  toute  notoriété  que  le 
ndanianl,  Jules  Uffontaioe ,  n'exerçait  au- 
cm  des  industries  à  l'aide  desquelles  il 
préteodait  former  son  cens  électoral,  l'avait 
déiDitifemeot  rayé  de  la  liste  des  électeurs 
^nmanaox. 

Le  9,  copie  de  cette  décision  lui  avait  été 
remise. 

Le  19,  donc  dans  les  dix  jours  à  partir  de 
celle  remise,  ce  dernier  chargea  à  la  posfe 
de  Chhnsy,  à  Tadresse  do  gouverneur  du 
Haiiuiut,  dlATérentes  pièces  parmi  lesquelles 
HD  acte  d'appel,  formé  par  lui,  contre  la  dé« 
risioD  prérappelée  du  conseil  communal  de 
Booriers. 

Le  25,  la  députation  du  conseil  provincial 
statua  comme  suil  : 

«  Vu  le  pourvoi,  reçu  au  gouvernement 
KoWocial  le  21  mai  courant ,  et  formé  par 
ie  sieur  Lafonlaîoe,  Jules,  de  Bourlers,  contre 
la  décision  du  conseil  communal  de  cette 
localité  qui  a  rejeté  sa  réclamation  tendante 
>  ce  que  »on  nom  fût  réintégré  sur  la  liste  des 
tkcteurs  communaux  ; 

«  Yo  la  copie,  délivrée  le  9  mai  courant, 
^  la  décision  prise  par  le  conseil  communal 
i^  5  de  ce  mois; 

<  Attendu  qu'à  défaut  de  production  de 
CMe  de  notification  de  cette  décision  à 
I^Btéressé,  la  date  du  9  mai,  dûment  con- 
^  par  le  boorgmestre  et  le  secrétaire 
'^   *  étant  eelle  de  la  délivrance  de  cette 


pièce,  doit  être  considérée  comme  étant  la 
date  delà  notîfieatîon,  ce  que  l'on  ne  con- 
teste pas  d'ailleurs  ; 

c  Attendu  qu'en  prenant  cette  date  pour 
point  de  départ,  le  sieur  Lafontaine  n'a  pas 
présenté  son  appel  à  la  députation  perma- 
nente dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  17  de 
la  loi  communale  ;  que  dès  lors,  il  a  encouru 
la  déchéance  ; 

«  En  exécution  de  l'article  prérappelé  ; 
•  Arrête  : 

t  L'appel  du  sieur  Lafontaine,  Jules,  n'est 
pas  admis  ; 

t  Expédition,  etc.  ; 

«  Fait  en  séance,à  Mons,  le  23  mai  1860.  » 

Pourvoi  par  Lafontaine,  fondé  sur  ce  qu'il 
était  constaté  par  le  percepteur  des  postes 
à  Mons,  qu'un  paquet  chargé  par  lui  à 
Chimay  le  19,  à  l'adresse  de  la  députation 
du  conseil  provincial,  y  était  arrivé  le  20, 
et  que,  s'il  n'était  parvenu  à  son  adresse 
que  le  21 ,  c'est  parce  que  le  20  était  un  di- 
manche, et  que  M.  le  gouverneur  du  Hainaut 
ne  fait  pas  prendre  sa  correspondance  les 
dimanches. 

Le  demandeur  en  concluait  que  son  acte 
d'appel  étant  arrivé  à  Mons  le  20,  il  eût  été 
remis  au  gouverneur  provincial  dans  les  dix 
jours  de  la  notification  de  là  décision  du 
conseil  communal,  reçue  par  lui  le  9,  si 
M.  le  gouverneur  l'avait  fait  retirer  ce  jour- 
là  au  lieu  du  21,  et  qu'il  ne  pouvait  être 
frappé  d'une  déchéance  arrivée  par  un  fait 
qui  lui  était  étranger. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  de  ce  que  l'acte  d'appel  du 
demandeur  étant  arrivé  au  bureau  de  dis- 
tribution de  la  poste  aux  lettres  à  Mons  le 
dimanche  20  mai,  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial,  en  le  déclarant  non 
recevable  par  le  motif  qu'il  ne  lui  était  par- 
venu que  le  21,  l'a  rendu  responsable  d'un 
retard  qui  ne  peut  lui  être  imputé  ; 

Attendu  que  l'art.  17  de  la  loi  communale, 
en  disant  que  le  fonctionnaire  qui  a  reçu  la 
requête  d'appel  est  tenu  d'en  donner  récé- 
pissé, Indique  clairement  que  c'est  à  la 
partie  intéressée  qu'incombe  l'obligation  de 
s'assurer  que  cette  requête  est  parvenue  en 
temps  utile  à  sa  destination.; 
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Attendo,  an  sorplos»  que  Farrélé  dénoncé 
eonsute  qii«  la  décision  du  conseil  commu* 
nal  de  Boarlen,  contre  laquelle  rappel  du  de- 
mandeur éuît  dirigé,  lui  a  été  communiquée 
le  9  mai  ; 

•  Qu*aui  termes  de  Tart  47  précité  de  la  loi 
communale,  le  délai  de  Tappel  expirait  donc 
le  19; 

Que,  par  suite,  dôt-on  admettre,  avec  le 
demandeur ,  que  son  appel  est  parvenu  au 
gouvernement  provincial  le  20  et  non  ie2i, 
il  n*en  aurait  pas  moins  été  frappé  de  dé- 
chéance ; 

Par  ces  motifs,  le  rejette^  condamne  le 
demandeur  aux  dépens. 

Du  25  juin  i860.  —  2*  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  De  Wandre. 
—  Concl.  conf.  M.  Faider,  premier  avocat 
général. 


Elections.  —  bases  du  cens.  —  appré- 
ciation d'actes.  —  Décision  en  faït. 


L'arrêté  de  la  députation  permanente  qui 
refuse  d'admettre  comme  probante,  ans 
fins  d'étabCir  la  posiession  des  bases  du 
cens  électoral,  la  copie  simple  d'un  tes» 
tament,  ne  viole  aucune  loi.  (i^  espèce.) 

Est  portée  en  fait  et  à  l'abri  de  la  cassation, 
la  décision  de  la  députation  pertnanente 
qui  déclare  que  la  contribution  invoquée 
pour  former  le  cens  électoral  ne  se  rap^ 
porte  pas  à  certains  biens  déterminés. 
(1"  et  T  espèces,) 

Première  espèce, 

(WALLBZ.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  fondé  sur  la  violation  do  Tart.  7  de 
la  loi  du  50  mars  1856;  de  Tart.  8  de  la 
même  loi  et  de  Fart.  4  de  la  loi  électorale 
du  5  mars  1851  ;  en  ce  que  Tarrété  attaqué 
a  déclaré  insuffisante  la  preuve  du  payement 
du  cens,  résultant  d'actes  authentiques  et 
des  avertissements  et  quittances  du  rece- 
veur des  contributions,  et  a,  par  suite,  refusé 
d'inscrire  sur  la  liste  des  électeurs  commu- 
naux, le  demandeur  auquel  sa  mère  avait 
délégué,  conformément  à  Tart.  8  de  la  loi  du 


50  mars  1856,  un  cens  supérieur  à  celui 
qu'exige  Tart.  7  de  la  même  loi  : 

Attendu  qu'en  n'admettant  pas  commepnh 
bante  la  copie  simple  d'un  prétendu  testa- 
ment du  père  du  demandeur,  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  do  Bai- 
naut  n'a  contrevenu  à  aucune  loi  ; 

Attendu  que,  s'il  est  éubli  que  les  deux 
maisons  acquises  par  actes  reçus  par  le  no- 
taire Letellier  à  Ath,  les  9  septembre  1848 
et  40  mars  1851,  enreffistrés,  sont  des  biens 
de  la  communauté  qui  a  eulsté  entre  Tac- 
quéreur  et  sa  veuve,  inère  du  demandeur, 
la  décision  attaquée  n'a  rien  jugé  de  con- 
traire, mais  qu'entrant  dans  cette  supposi- 
tion, elle  juge  que  rien  ne  prouve  que  la 
contribution  foncière  portée  au  rêleau  nom 
de  Wallex  Thomas,  pour  50  francs  51  cent, 
en  1859  et  pour  59  francs  6  cent,  en  1860, 
soit  applicable  à  ces  deux  propriétés ,  et 
que  la  part  de  la  mère  du  rédamant  dans  la 
contribution  de  ces  dernières,  jointe  à 
celles  qui  peuvent  lui  être  attribuées  d'au- 
tre chef,  soit  suffisante  pour  qu'elle  puisse 
les  déléguer  utilemeut  à  son  fils  ; 

Attendu  qu'en  décidant,  dans  ces  circon- 
stances, que  les  droits  du  réclamant  ne  sont 
pas  suffisamment  justifiés,  la  députation  da 
conseil  provincial  du  Hainaut  s'est  livrée  à 
une  appréciation  des  faits  de  la  cause,  et  qu'il 
ne  conste  pas  que,  dans  cette  appréciation, 
aucune  loi  ait  été  violée  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  25  juin  1860.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp*  M.  Joly.  — 
Concl.  conf.  M.  Fàider,  premier  avocat  gé- 
néral. 

Deuxième  apèce. 

(gcissez.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  50  mars  1856,  en  ce  que  i'arrét 
attaqué  a  refusé  de  compter  au  demandeur 
au  moins  une  partie  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  de  la  contribution  foncière  du 
bien  qu'il  occupe  : 

Attendu  que,  pour  se  faire  porter  aar  la 
liste  électorale,  il  fout  prouver  qu'on  paye 
le  cens  déterminé  par  l'art  7  de  la  loi  du 
50  mars  1856: 

Attendu  que  la  part  que  le  demandeur  doit 
payer  dans  la  contribution  personnelle  et  dans 
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bcoDtribatfOD  foncière  do  bien  qii*il  occupe, 
D*a  pas  été  établie  d'une  manière  liquide  et 
cenaine  dOTant  le  juge  du  fond;  que,  dès 
lors,  la  décision  attaquée  a  pu  ne  pas  y  avoir 
égard  sans  violer  aucune  loi  ; 

Sorle  deuxième  moyen,  fondé  sur  la 
dusse  interprétation  et  par  suite  la  viola- 
tioo  d6  Tart.  8  de  la  loi  du  30  mars  1836,  en 
ce  que  Tarrété  attaqué  a  méconnu  Texls- 
leoce  de  baux  constatés  par  des  actes  sons 
seing  privé,  et  par  suite  refusé  de  compter 
aa  demandeur  le  tiers  de  la  contribution 
foodère  des  biens  ruraux  qu*ll  exploite; 

Atieodo  que ,  sur  ce  point,  la  décision 
attaqoée  porte  «  qu'il  y  a  également  impos- 
sibilité de  s'assurer  si  la  contribution  portée 
daos  Feitrait  du  rôle  foncier  au  nom  de 
Gaissez,  Victoire,  épouse  Quesnoit,  Cbarles- 
Loiiis,  qui  a  liait  aussi  Tobjet  des  libéralités 
de  la  mère  du  réclamant,  s'applique  en  tout 
OQ  en  partie  aux  biens  de  ce  dernier  ;  » 

Que  rien  ne  prouve  que  le  sieur  Guissez 
ait  le  droit  de  s'attribuer  le  tiers  de  la  cou- 
irilHition  foncière  portée  au  nom  de  Guissez, 
Tcu?e  Denis,  comme  locataire  du  sieur  Van- 
itticL 

Qu'enfin,  en  admettant  même  qu'il  puisse 
«NDpter  à  son  profit,  ce  qui  est  très-conles- 
table,  le  tiers  de  la  contribution  foncière 
portée  au  nom  de  la  même  veuve  Guissez 
conme  locataire  de  la  veuve  Loiselet,  il  n'est 
(US  jQstilié  à  suflBsance  de  droit  qu'il  paye  le 
feas  électoral,  fixé  à  30  francs  pour  la  ville 
(TAlb; 

Attendu  que  ces  motifs  constituent  une 
appréciation  des  faits  de  la  cause,  et  qu'il  ne 
comte  pas  qa*en  se  livrant  à  l'appréciation 
de  ces  faits,  la  décision  attaquée  ait  contre- 
Teoo  à  Fart.  8  de  la  loi  du  30  mars  1836  ni 
î  aocooe  autre  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
àmnt  le  demandeur  aux  dépens. 

Db  i5  juin  1850.  —  2«  cb.  --  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Joly.  — 
CoRc/.  eonf.  M.  Faider,  premier  avocat  gé- 
néral. 


ilECTIOMS.  —  Chose  jugée.  —  Liste  de 

L'ANKéE  PRÉCÉDERTE. 


Udéciêion  portée  pour  l'année  1859,  «nma- 
tière  éleeiaraie,  nepeui  servir  de  preuve 
9u  d'élément  de  chose  jugée  pour  la  for- 
neUon  de  ia  liste  des  électeurs  de  l'année 
ndvtmte. 


Bn  matière  électorale,  les  décisions  n*cnt 
de  force  que  pour  l'année  dans  laquelle 
elles  ont  été  rendues  (i). 

(van  hoonacker.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  foudé  c  gur  la  violation  des  art.  7 
et  10  de  la  loi  du  30  mars  1836  et  des  ar- 
ticles 1350, 1351  et  1352  du  Code  civil,  en 
ce  que  l'arrêté  attaqué  a  méconnu  l'autorité 
de  la  chose  jugée  par  la  décision  du  collège 
échevinal  d'Ath  et  par  suite  refusé  d'Inscrire 
sur  la  liste  électorale  le  demandeur  qui  réu- 
nissait les  conditions  exigées  par  les  art.  7 
et  10  de  la  loi  du  30  mars  1836  •; 

Attendu  que,  d'après  l'art.  13  de  la  loi 
communale  du  30  mars  1836,  le  collège  des 
Bourgmestre  et  Ëchevins  procède  tous  les 
ans  à  la  révision  de  la  liste  des  électeurs 
pour  les  membres  du  conseil  communal  ; 

Attendu  que  les  questions  qui  s'élèvent 
sur  ces  listes  ne  sont  relatives  qu'à  l'inscrip- 
tion sur  la  liste  pour  l'année  dont  il  s'agit 
et  que  par  suite  les  décisions  qiii  intervien- 
nent sur  ces  questions  n'ont  de  force  que 
pour  la  liste  de  ladite  année;  d'où  il  résulte 
que  la  députation  du  conseil  provincial  du 
Uainaut  a  pu,  sans  violer  la  chose  jugée  ni 
les  articles  invoqués,  ne  pas  admettre  comme 
preuve,  enl860,ce  qu'on  prétend  quelecon- 
seil  communal  d'Ath  avait  jugé  pour  1859; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  2  juillet  1860.  ~  2«  ch.  -  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Joly.  — 
CottcL  conf,  M.  Faider,  premier  avocat  gé- 
néral. 


ÉLECTIONS.  —  Contribution  foncière.  — 
Ferhier  exploitant.  —  Bases  du  cens. 

C'est  à  celui  qui,  pour  former  son  cens  élec- 
toral, prétend  s'attribuer  le  tiers  de  l'im- 
pôt foncier,  à  établir  sa  qualité  de  fermier 
exploitant  (").  (Loi  communale,  art.  8,  §  4.) 

La  décision  qui  se  fonde  sur  la  notoriété 


(t)  Yoy.  conf.  arrêts  des  3t  mai  et  5  jaillet  1852 
(ce  Reeoril,  18S3,  p.  343  el  407). 

(2)  Voy.  eonf. 8  sept.  f84S  (Piuie.,  1848,  1,745); 
SOjoillet  1849  (ibid.,  4849,  4,  U4). 
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publique  est  touveralne  et  ne  peut  êubir 
le  eonlrôle  de  la  cour  de  cassation  (^). 


(van  bouwel.) 

Par  résolDtioD  en  date  du  8  mai  1860,  le 
conseil  communal  de  Stabroeck  avait  rejeté 
la  demande  formée  par  Henri  Van  Bonwel, 
demandeur  en  cassation,  d'éire  porté  sur  la 
liste  des  électeurs  de  cette  commune. 

Le  il  cette  décision  lui  avait  été  notifiée 
et  le  17  il  en  avait  interjeté  appel  à  la  dépu- 
tation  permanente  du  conseil  provincial 
d'Anvers. 

En  fait,  le  demandeur  ne  possédait  pas, 
par  lui-même,  la  totalité  des  bases  du  cens 
électoral.  Pour  parfaire  ce  cens,  il  avait  pré- 
tendu qu*une  propriété  rurale,  indivise  entre 
lui,  sa  mère  et  ses  frères,  propriété  qu'il 
exploitait,  étiait  par  lui  tenue  à  tUre  de  loca- 
taire,ei,  qu'aux  termes  du  §  dernier  de  Tar- 
ticle  8  de  la  loi  communale,  cette  exploita- 
tion lui  donnait  le  droit,  de  s'attribuer  le 
tiers  de  la  contribution  foncière. 

Pour  établir  sa  qualité  de  fermier,  exploi- 
tant pour  son  compte  et  non  pour  la  famille, 
il  produisit,  à  l'appui  de  son  appel,  une 
déclaration  signée  par  sa  mère  et  ses  trois 
frères,  le  12  mai  1860. 

Le  18,  la  députation  permanente  statua 
comme  suit  : 

«  La  députation  permanente  du  conseil 
provincial,  vu  la  requête,  en  date  du  17 
mai,  par  laquelle  le  sieur  Van  Bouwel,  do- 
micilié à  Stabroeck,  interjette  appel  d'une 
décision. du  conseil  communal,  du  8  de  ce 
mois,  portant  rejet  de  sa  demande  en  in- 
scription sur  la  liste  des  électeurs  commu- 
naux, appel  fondé  sur  ce  que  le  conseil  com- 
munal aurait  contesté  à  tort  au  réclamant  la 
possession  du  cens  électoral; 

«  Vu  la  délibération  précitée  du  conseil 
communal  qui  motive  le  rejet  de  la  réclama- 
lion  sur  ce  que  le  réclamant  ne  serait  pas 
connu  comme  locataire  de  biens  ruraux  et 
que  sa  part  dans  la  succession  de  son  père 
n'est  pas  assez  importante  pour  lui  faire 
payer  en  contributions  foncière,  personnelle 
et  droit  de  patente,  une  somme  égale  au 
droit  électoral; 

«  Vu  la  déclaration  produite  par  Tappe- 


(I)  Voy.  eonf   lijiiin  1853  (Par..  t8S2,  1,  i43, 
l»-*  espèce'. 


lant  et  signée  par  la  veuve  et  les  enfants 
Guillaume  Van  Bouwel,  portant  que  leur  61s 
et  frère  Henri  Van  Bouwel  est,  depuis  1859, 
locauire  de  leurs  biens  ruraux  qu'il  exploite 
pour  sou  compte  personnel  et  non  plus  pour 
le  leur;    • 

f  Considérant  qu'une  pardile  déclaration, 
si  facile  i  obtenir  de  la  complaisance  de 
très-procbe»  parents,  ne  saurait  prévaloir 
sur  la  notoriété  publique  dont  l'autorité  lo- 
cale s*est  rendue  l'organe  et  d'après  laquelle 
l'appelant  n'exploite  que  pour,  compte  de  la 
communauté,  les  biens  de  la  veuve  et  des 
enfants  Guillaume  Van  Bouwel  ; 

c  Considérant  que,  dès  lors,  le  tiers  de  la 
contribution  foncière  de  ces  mêmes  biens  oe 
peut  être  attribué  à  l'appelant  pour  com- 
pléter son  cens  et  qu'à  défaut  de  cette 
adjonction,  ses  contributions  n'alteigneot 
pas  le  montant  du  cens; 

I  Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  non 
fondé,  charge  le  commissaire  de  l'arrondis- 
sement d'Anvers  de  notifier  la  présente  dé- 
cision à  l'administration  de  Stabroeck,  ainsi 
qu'à  Tintéressé. 

I  Ainsi  faite  Anvers  le  18  mai  1860.  i 

Le  26,  notification  au  demandeur  de  cet 
arrêt,  et  le  29,  pourvoi  en  cassation  par  ce 
dernier  qui  le  fonde  sur  la  violation  de 
l'article  8,  §  4,  de  la  loi  communale > 
en  ce  que  la  députation  ne  lui  a  pas  reconnu 
le  droit  de  faire  entrer  dans  la  compo- 
sition de  son  cens  le  tiers  de  la  contribution 
foucière  des  biens  ruraux  de  la  veuve  et  des 
enfants  Van  Bouwel ,  par  le  motif  que,  d'a- 
près la  notoriété  publique  et  les  renseigne- 
ments fournis  par  l'autorité  locale,  il  n'ex- 
ploiterait ces  biens  que  pour  compte  de  la 
communauté  et  non  pour  son  compte  per- 
sonnel; 

Sur  ce  que,  en  supposant  la  fraude,  la 
députation  avait  agi  contrairement  à  tous  les 
principes  de  droit; 

Sur  ce  que  la  notoriété  publique  ne  sau- 
rait infirmer  la  déclaration  formelle  des 
locataires  et  propriétaires,  d'après  laquelle 
Henri  Van  Bouwel  est  réellement  locataire  de- 
puis 1859  des  biens  de  sa  famille,  ce  qui  était 
prouvé  par  une  déclaration,  jointe  au  pounroi, 
des  sieurs  Vangool  et  Wouters  qui,  lorsque 
Van  Bouwel  est  devenu  locataire,  avaient 
été  chargés  par  la  famille  de  l'estimation 
de  tout  ce  que  la  ferme  contenait  et  que  le 
nouveau  locataire  acquérait  pour  son  compte. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a  con- 
clu au  rejet. 
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ARRÊT. 


LA  COUR;  —  Sar  le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  de  ce  que  le  demandeur  ayant 
établi,  par  une  déclaration  de  sa  mère  et  de 
ses  frères  et  par  celles  des  sieufs  Wouters 
et  Vingool,  que  c*est  comme  fermier  qu^il 
exploite  des  terres  dont  il  demande  à  s'attri- 
boer  le  tiers  de  Timpôt  foncier,  la  députa- 
tioo' permanente  du  conseil  provincial  ne 
pottfait  lui  enlever  le  droit  de  compter  cette 
part  d1mp6t  pour  parfaire  son  cens  élec- 
loral; 

Attendu  d'abord,  en  ce  qui  concerne  la 
déclaration  des  sieurs  Wouters  et  Vangool, 
que  cette  pièc^  d*une  date  postérieure  à  la 
décision  attaquée,  ne  peut  être  invoquée  pour 
fa  première  fois  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion; 

En  ce  qui  touche  celle  de  la  mère  et  des 
frères  du  demandeur  ; 

Attendu  que  c'est  à  celui  qui  prétend  pro- 
fiter du  bénéfice  du  §  4  de  Fart.  8  de  la  loi 
du  30  mars  4836,  qui  attribue  au  locataire 
d'an  domaine  rural  le  tiers  de  Timpôt  fon- 
der, à  établir  sa  qualité  de  fermier  eiploi- 
tant; 

Attendu  qu'aucune  disposition  n'attribue 
force  probante  aui  simples  déclarations  des 
propriétaires,  sans  date  certaine  antérieure 
à  rusage  qui  en  est  fait  par  des  tiers,  aux 
fins  d'établir  dans  leur  chef  la  qualité  de 
locataire; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  décision  at- 
taquée se  fonde  sur  ce  qu'il  est  de  notoriété 
publique  que  le  demandeur  n'est  pas  loca» 
taire  des  biens  dont  il  s'agit  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  la  députa- 
tion  du  conseil  provincial  d'Anvers  a  rendu 
one  décision  en  fait  qui  ne  peut  être  soumise 
an  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  2  juillet  1860.  —  2<  ch.  -  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  de  Wandre. 
—Conc,  comf,  M.  Faider,  premier  avocat  gé- 
Béral. 


ÉLECTIONS.  —  Pourvoi.  —  Notification 
(défaut  de). 

Eii  déchu  de  son  pourvoi,  en  tnailère  élec- 
torale, le  demandeur  qui  ne  l'a  pat  fait 
notifier,  dans  les  cinq  Jours,  à  celui  conf- 


ire lequel  il  esl  dirigé  (*).  (Loi  communale, 
art.  i8.) 

Première  -espèce. 

(honorez y—  C.  HALS.) 
AEBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  18,  paragraphe 
pénultième  de  la  lot  communale  du  50  mars 
1856,  portant  :  «  1^  pourvoi  sera,  par  le 
déclarant,  et  sous  peine  de  déchéance,  notifié 
dans  les  5  jours  à  celui  contre  lequel  il  est 
dirigé;  i 

Attendu  que  le  demandeur  ne  fait  pas 
conster  d'avoir  fait  notifier  son  pourvoi  au 
sieur  Hais,  défendeur; 

Par  ces  motifs,  le  rejette,  condamne  le 
demandeur  aux  dépens. 

Du  2  juillet  1860.  -  2«  ch.  —  Prés,  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  De  Wandre. 
—  Concl.  conf,  M.  Faider,  premier  avocat 
généraL 

Deuxième  espèce. 

(LECUANTEtRET  CONS.,— G.  FIÉVET-TOUSSAINT.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'art.  18  de  la 
loi  communale  du  50  mars  1856  exige,  sous 
peine  de  déchéance,  qne  le  pourvoi  en  cas- 
sation contre  une  décision  rendue  par  la 
députatipn  permanente  en  matière  électo- 
rale, soit  notifié  dans  les  5  jours  à  celui 
contre  lequel  il  est  dirigé  ; 

Attendu  qu'au  cas  actuel,  les  demandeurs 
n'ont  pas  fait  notifier  au  défendeur  leur  acte 
de  pourvoi  et  se  sont  bornés  à  lui  faire  con- 
naître par  un  exploit,  qu'ils  s'étaient  pourvus 
en  cassation,  sans  lui  laisser  copie  de  l'acte 
de  pourvoi;  qu'ainsi  n'ayant  pas  satisfait  à 
l'art.  18  précité,  ils  ont  encouru  la  déchéance 
que  cet  article  prononce  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  et  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  16  juillet  1860.  -2"  ch.  —  JPréi.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Peteau.  — 
CottcL  conf.  II.  Faider,  premier  avocat  gé- 
néral. 


(I)  iarisprudencc  invariable. 
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ÉLECTIONS.  —  DÉCISION  conteaire  k  des 

ACTES  AUTHENTIQUES.  —  CASSATION. 

L'arrêté  de  la  dépuUUion  permanente  qui, 
en  portant  une  décision  sur  la  possession 
des  bases  du  cens,  tnéconnait  la  teneur 
de  pièces  probantes  et  authentiques,  doit 
être  cassé.  —  Spécialement,  doit  être 
cassé  comme  violant  le  2*  alinéa  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  électorale,  l'arrêté  qui 
méconnaît  le  titre  successif  d'un  électeur 
qui  se  prévaut  du  cens  électoral  payé 
l'année  antérieure  par  son  auteur.  -—  En 
ce  cas,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  a  pure 
décision  en  fait, 

(rIGAÛX,  —  C.  LEQUEUX.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  ~r  Attendu  que  Tarrélé  atuqaé 
décide  in  ierminis  que  rien  De  prouve  que 
Jean-Baptisieet  Pierre  Rigaux  soot  les  héri- 
tiers d'Adrien  Rigaux,  ou  qu'ils  ont  le  droit 
de  s'attribuer,  à  un  titre  quelconque,  chacun 
le  tiers  de  la  contribution  foncière,  portée 
au  nom.  desdits  héritiers  pour  55  Tr.  98  c. 
en  1859^  et  au  nom  d'Adrien  Rigaux  seule- 
ment pour  36  Tr.  8  c.  en  1860,  que  dès  lors 
Ils  ne  justifient  pas  du  payement  du  cens; 

Attendu  que  cette  décision  sur  un  point 
qui  n'était  mis  en  contestation  par  aucune 
des  parties  est  en  opposition  formelle  avec 
la  teneur  même  des  pièces  produites  devant 
elle; 

Qu'en  effet,  il  résulte  de  ces  pièces,  que 
c'est  en  1860,  et  non  en  1859,  que  la  con- 
tribution foncière  est  portée  au  nom  des 
héritiers  d'Adrien  Rigaux  pour  35  fr.  98  c; 
quesi,d'aprèsles  mêmes  pièces,  la  contribua 
tion  foncière  en  1859  est  portée  pour  36  fr. 
8  cent.,  au  nom  d'Adrien  Rigaux  seule- 
ment, les  appelants  n'en  étaient  pas  moins 
aptes  à  être  admis  sur  la  liste,  en  qualité 
d'héritiers  de  leur  père  en  1860,  puisqu'ils 
rentraient  par  cela  même  dans  l'exception 
de  l'art.  3,  2'  alinéa,  de  la  loi  électorale  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  qu'en  main- 
tenant la  radiation  de  Jean-Rapiiste  et  de 
Pierre  Rigaux,  par  le  seul  motif  qu'ils  n'a- 
vaient pas  justifié  de  leur  qualité  d'héritiers 
d'Adrien  Rigaux,  l'arrêté  atuqué  a  méconnu 
la  foi  due  à  des  actes  non  contestés,  produits 
par  les  demandeurs  en  conformité  de  l'art,  b 
de  la  loi  électorale,  et  contrevenu  expressé- 
ment à  l'art.  3,  2«  alinéa,  de  la  même  loi  ; 


Par  ces  motifs,  casse  et  annale  l'arrêté 
rendu  le  26  mai  4860  par  la  dépatation  per- 
manente du  conseil  provincial  du  Hainaut  ; 
condamne  le  défendeur  aux  dépens;  ordonne 
que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  siîr  les 
registres  df  ladite  dépulation,  et  que  men- 
tion en  sera  faite  en  marge  de  i'arrêtéannulé, 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la  dé- 
putation  permanente  du  conseil  provincial 
de  Brabant. 

Du  2  juillet  1860.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Colinez. 
—  Concl.  contraires,  M.  Faider ,  premier 
avocat  général. 


ÉLECTIONS  COMMUNALES.  —  Appel.  - 
Notification  a  la  requête  du  bourgmes- 
tre. —  Nullité. 

Enmatiéred'électionscommunales,  la  noti- 
fication de  l'appel  ne  peut,  sous  peine  de 
nullité,  être  faite  à  la  requête  du  bourg- 
mestre; cettenotiftcationne  peut  avoir  lieu 
qu'à  ta  requête  de  celui  qui  se  pourvoit 
en  appel  (»).  (Loi  comm.,  art.  16  et  17.) 

(UAIRION,  —  c.  s.  galet.) 

Le  demandeur  en  cassation  exposait  en 
ces  termes  les  faits  de  la  cause  et  les  griefs 
qu'il  faisait  valoir  à  l'appui  de  son  pourvoi  : 

t  Par  décision  du  8  mal  1860,1e  conseil 
communal  de  SoIre-sur-Sambre  a  ordonné 
que  le  sieur  Galet,  Sébastien,  serait  porté 
sur  la  liste  supplémentaire  des  électeurs 
communaux. 

«  Le  18  mai,  le  demandeur  a  remis  au 
gouvernement  provincial  l'appel  dirigé  con- 
tre cette  décision,  après  l'avoir  fait  notifier, 
le  16  du  même  mois,  à  l'intéressé. 

«  Le  23  mai,  ladéputation  permanente  a 
repoussé  son  appel  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  la  notification  de  ce  pour- 
t  voi  a  été  faite  à  la  requête  du  bourgmestre 
«  de  SoIre-sur-Sambre  qui  n'est  pas  partie 
c  intéressée  dans  l'affaire,  et  est  par  censé- 
«  quent  irrégulière  dans  la  forme; 

t  Attendu  que  cette  irrégularité  rend  le 
«  pourvoi  nul  et  de  nul  effet,  et  qu'il  n'y  a 
c  pas  lieu  dès  lors  d'examiner  les  moyens 
<  invoqués  par  l'intimé,  dans  la  réplique 


(f)  Mêmes  décisions  dans  lu  affaires   Uairioii 
c.  F.  Gallct,  et  Bricbaule.  Vaiiiquear. 


COUR  D£  CASSATION. 


79 


I  qa'il  t  Cdl  ptnreDîr  au  gouvernement 
I  provincial  le  19  mai  courant,  t 

(  Il  ne  sera  pas  dllBcilede  prouver  quMl  y 
a  dans  cette  décision  une  violation  manifeste 
de  rail  17  de  la  loi  communale  du  50  mars 
1836.  4 

t  Cet  article  contient  le  paragraphe  ainsi 
coflça: 

t  Le  poarvoi  (en  appel)  se  fera  par  re- 
(  quéie  présentée  à  la  députation  perma- 
I  Dente,  et  préalablement  notifiée  à  la  partie 
i  àuéreuée,  8**jl  en  existe.  î  ' 

I  La  députation  constate  elle-même,  dans 
la  décision  dénoncée,  que  le  demandeur  a 
présenté  sa  requête  dans  le  délai  utile»  après 
qo^elle  avait  été  notifiée  à  la  partie  inté- 
ressée. 

f  Le  demandeur  s'est  donc  conformé  à  la 
prescription  textuelle  de  Fart.  17. 

t  Mais  la  députation  ne  se  contente  pas 
de  cela;  elle  décide  que  la  notification  à  la 
partie  intéressée  ne  pouvait,  sous  peine  de 
noilité,  être  faite  à  la  requête  du  bourgmestre. 

f  II 7  a  dans  celte  décision  vlolation^  de  la 
loi,  d'abord ,  en  ce  qu'elle  ajoute  à  la  loi  une 
fonnaUté  qui  n'est  ni  dans  son  texte^  ni 
liaos  son  esprit  ;  ensuite,  en  ce  qu'elle  crée  et 
proQoooe  une  nullité  qui  n*est  écrite  nulle 
part. 

«  La  loi  de  iB36  ne  dit  pas  à  la  requête 
^  ^'  la  notification  doit  eue  faite  ;  elle  dit 
seslement  à  çvi  la  requête  doit  être  notifiée. 
Soos  ce  rapport  le  texte  de  Fart.  1 7  est  diffé- 
reot  de  celui  de  TarL  18  qui  concerne  la 
ooiification  du  pourvoi  en  cassation.  Dans  ce 
dernier  article  la  loi  dit  expressément  que  la 
notification  doit  être  faite  par  le  déclarant. 

(  Une  autre  différence  se  fait  encore 
remarquer  dans  les  deux  articles.  La  notifi- 
cation par  ledéclarant  est  exigée  par  Fart  i8 
pour  le  pourvoi  en^  cassation  sot»  peine  de 
àttkUeee,  tandis  que  TarL  i7  ne  parle  ni  de 
déchéance  ni  de  nullité. 

«  N'est-ii  pas  évident,  par  le  simple  rap- 
procbeoienty  que,  pour  rappel,  la  loi  n'ai- 
udie  aucune  importance  à  la  question  de 
avoir  par  qui  la  notification  serait  faite  ; 
qo^elle  a  voulo,  seulement,  que  la  requête  fût 
oolifiée  à  la  partie  intéressée  pour  qu'elle  pût 
se  défendre,  et  connaître  les  griefs  articulés 
contre  elle? 

4  Dès  que  cette  notification  existe,  la  loi 
^t  satisfaite  et  c'est  ajouter  à  son  texte, 
c'eu  Hausser  son  esprit,  que  d'exiger  davan- 
tage. 

<  Il  est  à  remarquer,  dans  l'espèce,  que  (a 


notification  avait  permis  à  l'intéressé  de  se 
défendre.  La  décision  dénoncée  constate  en- 
core en  fait  que  l'intéressé  a  fourni  un  mé- 
moire en  défense  contre  l'appel. 

fl  Quand  on  rapproche  les  diverses  dispo- 
sitions de  l'art.  i5  de  celle  de  l'art.  i7,  il 
devient  plus  évident  encore  qu'une  notifica- 
tion faite  à  la  requête  du  bourgmestre  n'a  pas 
été  proscrite  par  la  loi  ;  on  y  voit,  en  effet , 
que  plusieurs  notifications  doivent  être  faites 
à  la  requête  de  ce  magistrat. 

c  Disons  encore  qu'il  est  de  principe  et 
de  jurisprudence  que  «  ce  ne  sont  pas  les 
c  règles  de  procédure  civile,  mais  bien  celles 
c  de  l'art.  389  du  code  d'inst.  crim.  qu'on 
t  doit  suivre  pour  la  validité  des  exploits 
t  en  matière  électorale.  >  (M.  Delebecque, 
Commentaire  des  lois  électorales,  n^  472  et 
480.) 

c  La  cour  de  cassation,  par  arrêt  du  5  août 
1854  (Poste,  i854,  4,  p.  408),  a  annulé  une 
notification  d'un  pourvoi  en  cassation  faite 
à  la  requête  du  bourgmeetre;  mais  la  cour  a 
motivé  son  arrêt  sur  le  texte  précis  de  l'ar- 
ticle 18  qui ,  comme  nous  l'avons  vu,  exige, 
sous  peinede  déchéance,  la  notification  à  lare- 
quête  du  déclarant.  On  peut  induire,  par  argu- 
menta contrario  de  cet  arrêt,  que  si  l'art.  18 
eût  été  conçu  dans  les  termes  de  l'art.  17, 
s'il  eût  gardé  le  silence  sur  la  personne 
qui  doit  notifier  et  sur  la  pénalité,  la  cour 
n'eût  pas  prononcé  la  peine  de  la  déchéance. 

f  Enfin,  il  est  élémentaire  que  les  nullités 
et  les  déchéances  sont  de  stricte  interpré- 
tation, et  qu'il  n'appartient  pas  au  juge  de 
les  prononcer  hors  des  cas  expressément 
prévus  par  la  loi.— En  supposant  même  que 
la  déchéance  ne  doive  pas  être  énoncée  dans 
le  texte  de  la  loi,  il  est  encore  de  jurispru- 
dence qu'elle  ne  peut  être  prononcée  que 
pour  omission  de  formalités  esseuiielles. 

c  Ainsi,  quoique  l'art.  17  ne  dise  pas  que 
la  notification  est  nécessaire  sous  peine  de 
nullité  ou  de  déchéance  de  l'appel,  on  pour- 
rait, à  la  rigueur,  soutenir  que  la  notification 
étant  une  formalité  essentielle,  son  omission 
entraîne  déchéance.  Mais  le  point  de  savoir 
à  la  requête  de  qui  doit  être  faite  la  notifi- 
cation, n'offre  aucun  intérêt  pour  le  défen- 
deur. Il  sait  par  la  requête  d'appel  même, 
qui,  aux  termes  d'un  arrêt  de  la  cour  du 
5  juillet  1842  doit  être  notifiée,  quel  est  celui 
qui  en  appelle  de  la  décision  et  quels  sont 
les  moyens  invoqués  4  l'appui  de  l'appel. 
L'énonciation  du  requérant  est  indifférente,, 
et  on  ne  ne  peut  la  considérer  comme  forme 
essentielle. 

t  Quand  on  considère  que  la  loi  électo- 
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raie  permei  aux  ageots  de  la  police  locale 
de  faire  la  noUficatioD,  el  que  ces  agents  ne 
relèvcDl  que  du  magistrat  de  la  commune 
qui  seul  peut  leur  donner  Tordre  d'agir , 
n'est-il  pas  encore  évident  qu  aucune  nullité 
ne  doit  être  prononcée  lorsque  Tagent  com- 
missionné  mentionne  dans  Tacte  qu'il  a  agi 
à  la  requête  du  bourgmestre?  Cette  mention 
ne  peut  nuire  à  la  régularité  de  la  notilica- 
Uon.  Il  suffit  que  celle-ci  contienne  textuel- 
lement la  requête  d'appel  adressée  au 
bourgmestre,  pour  que  ce  magistrat  désigne 
l'agent  cbargé  de  la  (aire  parvenir  à  la  partie 
intéressée. 

I  Une  dernière  preuve  que  la  loi»  dans 
les  cas  autres  que  celui  de  l'an.  18,  n'at- 
tacbe  aucune  importance  à  l'indication  de 
celui  qui  fait  faire  la  notification,  c'est  que 
nous  Toyons  daus  l'espèce  l'administration 
notifier  la  décision  de  la  députaiion  perma- 
nente sans  même  mentionner  à  la  requête  de 
qui  se  fait  la  notification. 

c  L'administration  elle-même  a  interprété 
la  loi  dans  le  sens  du  pourvoi.  Toujours  les 
notifications  ont  été  laites  de  la  même  ma- 
nière, et  toujours  aussi  les  appelsou  t  été  reçus 
et  reconnus  comme  valablement  notifiés. 
(Le  demandeur  produisait  plusieurs  déci* 
slons  rendues  eu  1857  qui  ont  accueilli  des 
appels  notifiés  à  la  requête  du  bourgmestre.) 

f  L'esprit  et  le  texte  de  la  loi  repoussent 
la  no\ivelle  doctrine  de  la  députatiou  per- 
manente, et  le  demandeur  conclut  avec  con- 
fiance à  la  cassation  de  la  décision  dénoncée, 
avec  renvoi  devant  une  autre  députation, 
pour  être  fait  droit  sur  son  appel.  » 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
combattu  le  système  développé  par  le  deman- 
deur, il  a  dit  : 

«  Nous  considérons  le  pourvoi  comme 
absolumentmal  fondé  et  la  notification  de  l'ap- 
pel à  la  requête  du  bourgmestre  comme  ino- 
pérante :  il  nous  sera  facile  de  le  démontrer. 

«  Sans  citer  la  multitude  d'arrêts  dans 
lesquels  vous  avez  admis  et  déclaré  que 
tout  est  de  rigueur  dans  les  formes  de  re- 
cours, Unt  pour  rappel  que  pour  le  pourvoi 
en  cassation,  aussi  bien  en  vertu  de  la  loi 
électorale  et  de  la  loi  communale  qu'en 
vertu  d'autres  lois  spéciales,  notamment  en 
matière  de  milice,  nous  nous  bornerons  à 


(t;  Voy.  ce  Recueil,  18il,  p.  U9. 

Ci)  Voy.  id.,  1848.  p.  5i9. 

{p)  Vuy.  id  ,  1854,  p.  351.-  Conf.,  5  juillet  184S 
(p.  394),  13  sept.  fS41  (p.  447j,  7  octobre  1836 
(1838,  p.  14).  Même  prinei|)c  en  matière  d'électious 


rappeler  que,  le  13  septembre  1841,  vous 
avez  décidé,  par  un  arrêt  de  cassation,  rendu 
contre  les  coiiclusious  de  M.  le  premier 
avocat  général  De  Wandre,  qui  penchait  vers 
une  application  mitigée  de  la  loi  commu- 
nale :  c  que  la  notification  préalable  del'ap- 
f  pel,  exigée  expressément  par  l'art.  17  delà 
c  loi  communale,  est  une  formalité  wbuan- 
«  »te//e...(>}.»yousavezencoredécidédan8  le 
même  ordre  d'idées,  par  arrêt  de  cassation 
do  19  juin  1848  (*),  que  la  forme  de  l'appel 
prescrite  par  l'art  17  de  la  loi  communale 
est  de  rigueur  et  que  rien  ne  peut  suppléer 
la  requête  présentée  à  la  députation  perma- 
nente, laquelle  doit  être  textuellement  et 
préalablement  notifiée  aux  parties  intéres- 
sées. Et  ce  dernier  point  a  été  jugé  in  ter- 
minis,  toujours  par  application  de  l'art.  17 
de  la  loi  communale,  par  arrêt  du  31  juillet 
1854  (>),  parce  que  cette  formalité  tient  au 
droit  de  la  défeme  et  qu'elle  est  par  oonsé- 
quent  substantielle. 

f  Vous  aviez,  dans  l'applicaliou  de  l'art,  li 
de  la  loi  électorale,  décidé  en  matière  d'ap- 
pel, par  plusieurs  arrêU  du  26  juin  1843  : 
c  qu'il  est  de  principe  que  l'appel  est  formé 
c  par  la  notification  à  la  partie  intimée; 
«  que  rien  dans  la  loi  n'indique  qu'on  ail 
t  voulu  déroger  à  ce  principe  en  matière 
c  électorale....  que  c'est  la  notification  qui 
c  constitue  l'appel.  »  Vous  établissiez  ce 
principe  en  vous  armant  même  des  discus- 
sions de  la  loi  dur  1*'  avril  1843,  qui  a  com- 
plété, vous  le  savez,  le  décret  du  3  mars 
1831  (*). 

c  Enfin,  vous  avez  également  décidé,  sur 
les  conclusions  de  M.  Delebecque,  qui  a 
donrié  sur  ce  point  un  avis  bien  motivé,  par 
arrêt  du  13  juillet  1847  (i^};c  que  la  cour 
c  de  cassation,  saisie  de  la  connaissance  du 
f  pourvoi,  est  appelée  à  examiner,  même 
c  d'office,  dans  une  matière  que  le  législateur 
f  a  considérée  comme  tenant  à  V ordre  public^ 
f  si  la  loi  n'a  pas  été  violée,  et  si  toutes  les 
c  formalités  substantielles  ou  prescrites  à 
f  peine  de  nullité  ont  été  observées....  i 

c*  Nous  pourrions  multiplier  ces  précé- 
dents; nous  nous  bornons  à  rappeler  ces 
principes  qui  ont  ét^  nous  le  répétons,  in- 
variablement maintenus  par  la  Cour  ;  nous 
considérons  une  jurisprudence  invariable 
comme  faisant  moralement  partie  de  la  loi 


générales,  arrêt  da  26  juillet  1847  (ce  Recueil,  1848, 
page  2S9)  ,  conclusions  conformes  de  M.  Dele- 
becque. 

(4)  Voy.  ce  Recueil,  1843,  p.  438. 

(5)  Voy.  id.,  1848,  p.  SS6. 
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^(  eoouBe  donniiit  3r  la  loi  sa  vraie  slgnlûca- 
Ood;  or,  il  résalie  de  ce  que  bous  Tenoi» 
dédire: 

I  i«  Qoe  la  noiificaiion  préalable  de  l'ap- 
pel eil  tàbÉl&tUktte; 

(  2*  Qae  la  notification  constitue  Vappel 
Iit'-fliéoie; 

(  3«'Qu*iI  ne  suffit  pas  de  notifier  un 
appel  quelconque,  mais  la  requête  d^appel 
taadle et  complète; 

I  4*  Qœ  les  formalités  substantielles , 
comme  la  notification  préalable  de  la  requête 
d'sppel,  Uennent  à  Tordre  publie,  la  matière 
électorale  étant  d'ordre  publie; 

i  5'  Qoe  rien  ne  permet  d'admettre  que , 
es  matière  électorale,  la  loi  ait  youIu  déro- 
ger à  ce  principe  de  droit  commun  :  que 
hppd  tu  fermé  par  la  noiificaiion  à  la  partie 
intimée. 

i  fous  avez  décidé  cela  tant  pour  Tappel 
q«  pour  la  cassation,  tant  pour  les  élections 
^oérales  que  pour  lès  élections  communa- 
les; les  principes  sont  les  mêmes;  s'il  y  a 
quelques  différences  dans  les  textes,  diffé- 
rences dont  Yeot  bien  inutilement  s*armer 
le  demandeur,  nous  verrons  que  celaêsL  sans 
socooe  portée  et  que  c'est  bien  le  cas  de 
nppeler  deux  maximes  connues  :  ea  quœ 
oMt  siip/t  non  operantur  et  de  apicibus  verbo^ 
m  «on  est  disputandum. 

iD*abord,  le  demandeur  a  grand  tort 
(Tarfomeoter  de  ce  que  la  déchéance  est 
prononcée  pour  le  défaut  de  notification  du 
^rroi  en  cassation,  tandis  qu'elle  ne  Test 
pas  pour  rappel  :  nous  venons  de  voir  à  quel 
point  nu  noUfication  préalable  et  régulière  de 
k  requ&e  d*appd  est  substantielle  :  passons 
donc  là-dessus.  Mais  est-il  indifférent  que 
h  notification  ait  Heu  non  pas  à  la  requête 
de  h  partie  elle-même,  mais  à  la  requête  du 
boorfinestre?  Â  coup  sûr,  on  ne  soutiendra 
pas  que,  en  droit  commun,  up  pareil  appel 
sera  valable,  et  vous  avez  décidé  que,  quant 
à  la  substance  même  de  Tappel^  c'est  le 
droit  commun  qui  régit  Je  principe.  D'une 
aaire  part,  ne  serait-ce  pas  ouvrir  la  porte 
ï  Tistrigue  que  d'autoriser  un  bourgmestre 
ï  H  su&tHaer,  pour  saisir  la  députatipn,  à 
dei  dtofens  qui  doivent  agir  perumnelle- 
wetaJ  La  réponse  à  cette  question  est  cer- 
takie;  elle  est  dictée  par  la  nature  même  des 
rfaaie^  et  nous  i^tous  qu*elle  est  dictée 
par  le  texte  même  de  la  loi,  qui  condamne 
«arerlefflent  les  prétentions  du  demandeur. 

«  L'art.  i%  de  la  loi  électorale  donne  le 
droit  d'appel  à  tant  individu  jouissant  des 
drêfU  âviU  eS  polUiques  et  au  contmissaire 
'  rappelant  doit  prouver  que 


Vappd  a  été  par  lui  notifié  à  la  partie  intéres- 
sée. Ces  mots  pàb  Lti  se  trouvaient  déjà  dans 
le  décret  du  5  mars  1851  ;  ils  ont  étéconser- 
vés  dans  ta  loi  de  révision  du  î"  avril  i84S. 
«  L'art.  14  de  la  même  loi  organise  le  re- 
cours en  cassation  accordé  tant  aux  parties 
intéressées  qu'au  gouverneur;  Jl  ordonne  à 
tous  la  notification  du  pourvoi,  sans  dire  par 
qui  cette  notification  sera  faite, 

I  Voyons  maintenant  ce  que  dit  la  loi  com- 
munale : 

•  Pour  l'appel,  elle  veut  par  l'att*  17  que  ce 
recours  ait  lieu  par  requête  c  présentée  'à  la 
<  députation  permanente  et  préalablement  noti- 
ft  fiée  à  la  partie  intéressée,  »  sans  plus. 

c  Pour  le  pourvoi  en  cassa&ion,  elle  veut 
par  l'art,  le  que  t  le  pourvoi  soU,  par  le  dé- 
c  dorant  4%  um  peine  de  déchéance,  mti^  à 
f  celui  contre  lequel  il  sera  dirigé,  » 

<  Peut-on,  comme  prétend  le  Aiire  ici  le 
demandeur,  argumenter  de  la  différence  des 
textes  pour  dire:  1^ qu'en  matière  d'élections 
générales,  l'appel  devra  être  notifié  à  la  re- 
quête de  l'appelant  lui-même  (par  lui),  tan- 
dis que  le  pourvoi  en  cassation  ne  devra  pas 
l'être  par  le  demandeur,  parce  que  la  loi  ne 
le  dit  pas?  2'  qu'en  matière  d'élections 
commqnales  tout  le  contraire  aura  lieu; 
l'appel  pourra  être  notifié  par  un  autre  que 
l'appelant  lui-nfême,  Undis  que  le  pourvoi 
en  cassation  devra  être  notifié  par  celui 
même  qui  s'est  pourvu  {par  le  déclarant)  f 

cVoilà  pourtant  la  palpable  inconséquence 
que  le  demandeur  vous  propose  de  consa- 
crer, en  argumentant  des  textes,  dont  quel^ 
ques  différences  matérielles  ne  peuvent  al- 
térer ni  le  sens  ni  la  portée.  Certes,  personne 
ne  contestera  que,  dans  le  fait  comme  dans^ 
l'intention  de  nos  législateurs,  les  mêmes 
principes  dominent  nos  diverses  lois  électo- 
rales (*).  Tout  ce  qu'il  y  a  de  sacramentel,  de 
substantiel  dans  l'organisation  des  appels, 
des  pourvois  en  cassation ,  est  empreint  du 
même  esprit,  découle  des  mêmes  intentions  ; 
or,  si  l'appel  doit  textuellement  être  notifié 
par  rappelant  en  matière  d'élections  géné- 
rales, comment  ne  devrait-il  pas  l'être  de 
même  en  matière  d'élections  communales? 
Et  si  le  pourvoi  en  cassation  en  matière  d'é- 
lections communales  doit  être  notifié  par  le 
requérant,  comment  ne  devrait-il  pas  l'être 


(1)  Cette  intentioa  résalte  notaiDinent  de  It  loi  du 
I S  mars  iSSi,  qui  a^lit  Vindemnité  de  catsatioa  ea 
matière  d'élections  commaoalea,  parce  qoe  la  loi  da 
Iw  avril  tSiS  Tavait  abolie  en  matière  d'électioDS 
géoérales. 


rasic.,  1861.  —  I^faitib. 
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de  même  en  maiiUre  d'élceUous  g éoérales? 
L*omî88îoa  de«  rooU  par  lui  dan»  i'iifl.  17 
de  la  loi  communale,  romissioo  des  mois 
par  le  déclaratu,  dans  Tart.  14  de  la  lot  éleo- 
torale,  altère-t-elie  le  sens  précis,  elair,  né- 
cessaire de  ces  articles  rois  en  harmonie 
avec  les  articles  12  de  la  loi  électorale,  18  de 
la  loi  communale?  lmpossii>lè,  suivsint  noas, 
de  le  soutenir  avec  la  moindre  chance 
de  succès  devant  une  cour  dont  la  jurispru- 
dence a  consacré  ad  tngnem  Faccomplisse- 
ment  des  formalités  qu'elle  a  déclarées  sub- 
staaiielles,  parée  qu'elles  tienneni  an  droit 
de  défense. 

«  Vainement  le  demandeur  prétend  que 
le  point  de  savonr  qui  a  fait  In  notificatitm  de 
l'appel  y  est  indifléreni  à  la  défense,  surtout 
si  rintimé  s*est  défendu,  et  pourvu  qu*\\  soit 
constant  q«e  la  requête  d*appel  émane  de 
rappelant  même.  Nous  soutenons  que  tout 
est  indivisible  dans  la  notification  et  que  la 
requête  notifiée  comme  Tacte  même  de  noti- 
fication doivent  émaner  de  la  partie  même. 
Pourquoi  ?  Parce  que,  et  vous  l'avez  décidé 
plusieurs  lois,  la  notificatUmeu  V appel  même; 
et  certes,  si  Tappel  doit  émaner  de  rappe- 
lant» la  notification  doit  être  faite  far  lui, 
aussi  bien  dans  le  cas  de  Tari.  17  de  la  loi 
communale  que  dans  le  cas  de  TarL  12  de  la 
loi  électorale.  Ensuite,  qui  a  donné  mandat 
ai|  bourgmestre  de  se  substituer  à  la  partie? 
Aucun  texte,  et  certes,  la  deuuude  qu'aurait 
faite  Hairion  au  bourgmestre  dans  le  but 
d'obtenir  de  lui  la  notification,  n'a  pas  in- 
vesti ce  fonctionnaire  de  ce  mandat.  Que  si 
la  députaiion  du  Hainaut  a  passé  outre ,  en 
1857,  dans  des  cas  semblables,  elle  s'est 
évidemment  trompée  ou  bien  elle  ne  s'est 
pas  préoccupée  de  cette  irrégularité  fonda- 
mentale, de  cette  usurpation  du  bourgmestre. 
Enfin,  la  solution  a  déjà  été  consacrée  par 
cette  cour,  dans  deux  arrêts  des  25  août  et 
8  septembre  1854  (*),  dont  le  demandeur 
s'efforce  vainement  de  contester  l'auioriié. 
Ces  deux  arrêts  décident  que  la  notification 
du  pourvoi  en  cassation  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 18  de  la  loi  communale,  devant  se  faire 
par  le  déclarant,  le  bourguiestre  est  sans 
qualité  pour  le  faire  au  lieu  de  la  partie 
même.  Mais  le  bourgmestre  aurait-il  qua- 
lité, eu  matière  d'élections  générales,  en 
présence  de  l'art.  14  de  la  loi  électorale,  qui 
ne  dit  pas,  nous  l'avons  vu,  que  la  notifica- 
tion aura  lieu  à  peine  de  déchéance  par  le 
déclarant?  Je  n'hésite  pas  à  répondre  que 
sur  une  naiifUation  de  pourvoi  en  caeta^ion, 
faite  par  le  bourgmestre,  vous  prononceriez 

(!)  Voy.  ce  Reeueil,  f  85i,  p.  i08  et  il6. 


do  même  daps  les  deui  cas.  Pourquoi  le 
proncmceriez^vous  pas  de  même  dans  les 
deux  cas  d'appel? 

«  Le  demandeur  tire  de  l'article  14  de  U 
loi  communale  un  argument  sans  valeur  :  il 
est  vrai  que  cet  article  charge  le  bourg- 
mestre de  notifier  aux  intéressés  la  décision 
du  conseil  communal;  mais  nous  clierclions 
vainement  quf  pourrait  être  chargé  de  cette 
notification,  si  ce  n'est  le  bounnnestre  qui 
est  créé  pour  cela,  par  essence.  Et  d'ailleurs, 
al  cette  attribution  a  été  conférée  au  bourg- 
mestre, pour  h  notification  valable  des  déci- 
sions communales ,  à  combien  plus  forte 
raison  aurait-elle  dû  l'être  danç  le  cas  de 
l'art.  17,  où  il  s'agit  d'un  recours  en  appel, 
qui  lui  est  tellement  étranger,  qu'il  tend 
précisément  à  attaquer  une  décision  à  la- 
quelle le  bourgmestre  a  pris  part  comme  pré- 
sident du  conseil  communal....  C'est  bien  le 
cas  de  rappeler  ici  le  principe  que  l'exercice 
des  facailiés  personnelles  et  l'accomplisse* 
ment  des  actes  qui  tendent  li  assurer  cet 
exeneiee,  ne  sauraient  être  délégués  sans  un 
leste  précis  qui  n'existe  pas  Ici. 

<  Nous  croyons  avoir  amplement  justifié 
nos  conclusions,  qui  tendent  au  rejet  du 
pourvoi  avec  dépens.  » 

AaaÉT. 

LA  COUR;  —Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  de  la  violation  de  l'art.  17  de  la 
loi  communale  du  50  mara  1856 ,  en  ce  que 
l'arrêté  dénoncé  a  décidé  que  la  notification 
du  pourvoi  d'appel  à  la  partie  inléreaaée  ne 
peut,  sous  peine,  de  nullité,  être  haie  à  la 
requête  du  bourgmestre  ; 

Va  les  art.  16  et  17  de  la  loi  communale , 
portant  : 

«  Tout  habitant  de  la  commune,  jouis- 
sant des  droits  civils  et  polhiques,  pourra  se 
pourvoir  .en  appel; 

«  Le  pourvoi  se  fera  par  requête  pré- 
sentée ft  la  députaiion  permanente  et  pr^- 
blement  notifiée  à  la  partie  Intéressée  ;  » 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapprochement 
et  de  la  construction  grammaticale  de  ces 
deux  dispositions,  que  c'est  à  oelui  qoi  se 

rMirvoit  en  appel,  en  présentujit  sa  requête 
la  d'éputation  permanente, à  lalre  aussi  la 
notification  préalable  de  sa  requête  à  la  partie 
intéressée  ; 

Que^  s'il  pouvait  exister  le  moinJrc  doute 
à  cet  égard,  ce  doute  disparaîtrait  en  pré- 
sence de  l'expression  plus  précise  :  moiî- 
fiée  par  itti,  que  renferment  lea  diapoAÎiioos 
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mïo^um  4e  la  M  éleefortle  en  3  mrs 
1831,  irt.  i%  et  de  la  loi  du  !«'  avril  1843, 
art.  7  ;       ' 

Qoe  le  bourtmestre  a  d*aQCaDt  moios  tfua- 
M  poor  Hure  h  notiûcaiion  voulue  par  rar- 
tj'del7de  la  loi  eommunale,  qu*ii  fa  diffé- 
rence de  ce  qui  a  lieu  dans  le  eas  de  Fart.  i6 
delà  même  fol,  aucune  disposilion  ne  pres- 
crit qall  soii  donné  connaissance  k  rautorité 
communale,  d*une  requête  ou  réclamation 
qoi  o*est  adressée  qui  la  dépuuilon  penna- 
oenie; 

Que  la  notification  par  le  tiers  qui  rédane, 
éUDi  uœ  condition  essentielle  de  la  receva- 
bilité du  pourvoi  d'appel,  Tarrété  dénoncé , 
eft  déclarant  ledit  pourvoi  nul  et  de  nul  eifet 
i  raison  de  rirrégularlté  qu'il  signale ,  loin 
«TaToir  violé  Fart.  i7  de  la  loi  communale, 
eu  a  fait  au  contraire  une  juste  applicatron  ; 

Rar  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  2  juillet  186^.  -  2*  eh.  Fri$.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Colinez.  — 
Conri.  conf.  II.  Paider,  premier  avocat  gé- 
léraJ. 


ÉIXCTIONS.  —  CONTRtBVTION  PCR80N!<ELLI!. 
—  PROPaiéTÀlRB  OCCL'PA!<IT. 

U  wUrihuHon  personneUe  dûii  être  eomp- 
fée,  pour  le  cens  éUetoral, au  propriétaire 
oecupatU  lanutison.  (Lo\  du  28  juin  1822.) 

tUe  ne  peui  être  atiribuée  au  fils  de  celui- 
ci  kahiiani  acec  lui  ('). 

(LECBATITBCa.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  qoe  la  décision  alta- 
qiée porte:  c  que  la  contribution  personnelle 
doDtle  réctamaut  se  prévaut  pour  parfaire  le 
ceos  électoral,  concerne  une  maison  de  son 
pèreqae  celol-ci  continue  à  habiter;  que  d'a- 
près la  loi  du  82  juin  \  822,  c'est  le  propriétaire 
qoi  doit  la  conurtbfftion  personndie,  et  que 
^  sieur  Lechaatenr  fils  ne  peut ,  dès  lors , 
s'ea  prévaloir,  quel  que  soit,  du  reste,  le 
iffme  du  bail  qu*il  produit,  et  sqo  ioscrip- 
liooau  rôle  de  1859;  > 

Atieadu  ^e  eeMe  décision  est  conforme 
»t leis qui  régiseentla  matière  éleclorale ; 


;<.  Juriiprudt—e  emMlanlfl* 

%  larifpreilciice  eonfUwifl.  Vojr.  coof.  2  jttillot 


Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandenraox  dépens. 

Du  2  juillet  1860.  —  2«  ch.  —  Frés. 
M.  le  conHo  de  Sauvage.  —  Rapp.  H.  Jolv. 
-—Cend.amf.  M.  Fafder,  premier  avocat  gé- 
néral. 


ÉLECTIONS.—ÂCTB  DE  POURVOI. —Notifica- 
tion TEXTUELLE. 

C'est  l'acte  du  pourvoi  lui-même  el  non  une 
déclaration  que  Von  s'est  pourvu  en  cas- 
sation qui  doit,  sous  peine  de  déchéance, 
être  notifié  an  demandeur  [*).  (Loi  corom., 
art.  18.) 

(LéONARa  zimiCRaïAii*— Cl.  lrlarob.) 

arrAt. 

LÀ  COUR  ;  -  Attendu  que  Tari.  18  de  la 
loi  communale  du  50  mars  i856  exige,  sous 
peine  de  déchéance,  que  le  pourvoi  en  cas- 
sation contre  une  décision  rendue  par  la 
députation  permanente  en  matière  àecto- 
rale  soit  notifié,  dans  les  cinq  jours,  à  celui 
contre  lequel  II  est  dirigé  ; 

Attendu,  qn*au  cas  actuel  le  demandeur 
s*est  borné  à  faire  notifier  au  défendeur 
qu'il  s*étalt  pourvu  en  cassation,  sans  lui 
notifier  l^cte  de  son  pourvoi  ni  sans  lui  en 
laisser  copie;  qu'ainsi  n*ayant  pas  satisfait  i 
Tartlcle  précité,  il  a  encouru  la  déchéance 
que  cet  article  prononce; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  et  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  i6  juillet  1860.  —  2«  cb.  —  PrH. 
M.  le  comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  le  con- 
seiller Peteau.  —  Cond.  conf.  M.  Faider, 
premier  avocat  général. 


ÉLECTIONS.  ^  Belge. —Naissance  en  Bel- 
gique. —  Domicile  des  parents.  —  Loi 
fondamentale  de  1815.  —  Défaut.  — 
Adjudication  des  conclusions^ 

Est  Belge  et  peut  être  parlé  sur  les  listes 
électorales,  l'individu  né  en  Belgique 
après  1815,  sous  Vempire  de  la  loi  flmda- 

et  i  octobre  1836. 29  jaiUet  1846  (ce  RccueU.  1836, 
p.3Ui  lS38,p.  14;lSi6,p.  980). 


u 
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MtemtmU  tUs  Pm^Mms  («ri.  8,  f «  10)  de 
pmtenU  éemMUéê  ému  le  re^mmmt  C)- 
UptineipeécrU  dame  l'art.  150  du  code  de 
fteeédvre  eévile,  qui  oblige  le  Juge  à  eé- 
ri  fier  y  en  eae  d^abeenee  om  de  dèfmmi  du 
défendeur,  et  les  eenelueione  du 
deur  êcmiJueltB  et  Irien  vérifiée»,  est 
pliedfle  en  matière  électorale. 

(j.^R.-J.  ZUyiCUIA5,— C  LBLAA6B.) 


Jean  •  Nicolas -Joseph  ZimiafrmaB  a*éiait 
poonru  en  cassation  contre  denx  décisions  de 
la  députation  permanente  do  ronseil  proTin- 
clal  de  Liège,  tontes  deux  en  date  dn  24  mai 
1860,  qni  ordonnaient  i*ane  la  radiation  da 
nom  de  Zimmerman  de  la  liste  des  éleeteun 
généraux^  et  Fantre  sa  ndialion  de  la  liste 
des  éleeteufi  eommmmemx  de  la  commune  de 
Goé. 

Yoicî  les  faits  de  cette  canse  : 

Henri  Lelarge,  de  Goé,  avait  adressé,  les 
17  et  26  mai,  au  conseil  communal,  deux 
lettres  par  lesquelles  il  réclamait  la  radia- 
tion de  Zimmerman  de  la  liste  des  électeurs 
provinciaux  et  de  celle  des  électeurs  com- 
munaux. 

Le  conseil  communal  avait  rejeté  aa  de- 
mande le  29  avril  1860,  maïs  sans  rencon- 
trer le  principal  moyen  sur  lequel  le  récla- 
mant fondait  sa  demande  et  qu*il  puisait 
dans  la  qualité  d^étranger,  qull  attribuait  à 
Zimmerman. 

Le  conseil  avait  maintenu  le  nom  de  ce 
dernier  sur  les  listes  ùe&  électeurs  provin- 
ciaux et  communaux  en  motivant  sa  décision 
sur  ce  que  le  réclamant,  Lelarge,  n'avait 
produit  aucune  pléc6{ii  l'Sippui  de  sa  récla- 
mation, sur  ce  que  Zimmerman  possédait 
le  cens  requis,  qu'il  avait  été  élecleur  et  élu 
les  années  précédentes,  et  que  le  gouver- 
nement lui  avait  conféré  les  fonctions  d'é- 
chevin. 

Sur  rappel  de  Lelarge,  la  députation 
permanente  de  Liège  rendit  deux  arrêtés 
distincts  en  date  du  24  mai  ;  elle  ordonna, 
par  le  premier,  la  radiation  de  Zimmerman 
,  de  la  liste  des  électeurs  généraux,  et  par  le 
second,  sa  radiation  de  la  liste  des  électeurs 
communaux. 


(I)  Voy.  coof.  13  août  1859  (ce  Recoeil,  1855, 
p.  371)  Cl  la  note  à  PendroU  cité,  où  se  irouTC  in- 
diquée tonte  la  jnrltpmdence  de  la  eour  <ur  cette 
question. 


Ces 

t  La  dépatatkm  du  conseil  provincial  de 
Liège: 

c  Yn  le  pourvoi  do  sieur  Lelarge»  Henri, 
enregistré  à  radminîstration  provinciale  le 
10  nui  courant,  contre  Hnscriptlon  du  sieur 
Zimmerman,  Jean-Nicolas-Joaeph,  sur  la  liste 
des  électcors  provinciaux  de  la  commune  de 
Gcé  ;  pourvoi  fondé  sur  ce  que  Tintimé,  issu 
d'un  père  étranger  au  pajs,  ainsi  qu'il  consie 
de  l'acte  de  mariage  qne  produit  le  récla- 
mant, n'anrait  pas  fait  la  déclaration  voulue 
par  le  code  civil,  pour  acquérir  la  qualité  de 
Belge; 

.c  Vu  la  notification  du  pourvoi  en  date 
du  7  de  ce  mm  ; 

t  Tu  aussi  les  lois  des  30  mars  1831, 
1"  avril  1843  et  30  mars  1836  ; 

•  Attendu  que  Zimmerman,  Jean-Nicolas- 
Joseph,  n'a  pas  répondu  au  pourvoi  et  qu'il 
est  censé  dès  lors ,  reconnaître  qu'tV  ne 
po9»èdepe$  la  qualité  de  Belge  ; 

c  Arrête  : 

c  Le  pourvoi  ci-dessus  mentionné,  du  sieur 
Lelarge  «  fleuri ,  est  admis  ;  en  conséquence 
le  sieur  Zimmerman  sera  rayé  de  la  liste 
des  éluteuxê  généraux  de  la  commune  de 
Goé.  > 

Le  deuxième  arrêté  éuit  conçu  exacte- 
ment dans  les  mêmes  termes,  sauf  qu'en  ce 
qui  concerne  la  radiation  ordonnée,  les  mots 
éieeteur$  généraux  y  étaient  remplacés  par 
ceux  électeurs  communaux. 

Zimmerman  s'est  pourvu  en  cassatioa 
contre  ces  deux  arrêtés. 

il  fondait  son  pourvoi  :  i*  sur  ce  que  l'acte 
de  mariage  produit  par  l'appelant  à  l'appui 
de  l'acte  d'appel ,  et  sur  les  indications  du- 
quel la  députation  s'était  fondée  pour  décla- 
rer que  son  père  éuit  étranger,  ne  lui  avait 
pas  été  notifié  ;  que  dans  cette  omission  il  y 
avait  violation  de  Tart.  17  de  la  loi  commu- 
nale, violation  qui  a  empêché  le  demandeur 
de  contredire  les  inductions  tirées  de  ce  do- 
cument ; 

l""  Sur  ce  que  la  députation  avait  admis 
alors  comme  éublie,  l'obligation  pour  le 
demandeur  de  laire  la  déclaration  voulue  par 
l'art.  9  du  code  civil,  pouracquérir  la  qualité 
de  Belge.  * 

fin  effet,  le  demandeur,  né  en  décembre 
1820,  k  Goé ,  sous  l'empire  de  la  loi  fonda- 
mentale ,  de  parents  y  domicilié  depuis 
nombre  d'années,  avait,  en  vertu  des  art.  8, 
9  et  10  de  cette  loi,  irrévocablement  acquis 
la  qualité  de  Belge  et  le  droit  d'indigénat, 
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de  niaoière  que  Tari.  9  du  code  eml  avait 
cessé  de  lui  être  applicable. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider,  en 
présence  de  la  loi  fondamentale  des  Pays- 
Bas  et  de  la  jurisprudence  constante  de  la 
cour,  a  conclu  k  la  cassalion  :  Il  a  pensé  que 
ie  silence  de  Zimmerman  devant  la  dépnta- 
tion  ne  dispensait  pas  ce  collège  d'examiner 
et  d^apprécier  le  fondement  des  raisons  allé- 
foés  par  Leiarge  pour  obtenir  la  radiation 
de  Zimmerman. 

AEBÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  consistant 
dans  la  fausse  application  de  Fart  9  du  code 
eivil ,  et  dans  la  violation  des  art  8,  9  et  10 
de  la  loi  fondamentale  de  1815,  et  de  Far- 
ticle  150  du  code  de  proc.  civ.  ; 

Attendu  que  le  demandeur  en  cassation, 
qui  avait  été  maintenu  sur  les  listes  des 
électeurs  généraux  et  communaux  de  Goé 
par  le  coneil  communal,  en  a  été  rayé  le 
26  mal  1860  par  la  dépntation  permanente 
do  conseil  provincial  de  Liège,  par  le  motif 
qoe  ledit  demandeur,  intimé  sur  appel. 
Datant  pas  comparu,  était  censé  reconnaître 
qu*il  ne  possédait  pas  la  qualité  de  Belf^s  ; 

Attends  que  cette  qualité,  et  par  suite  le 
droit  d'être  inscrit  sur  les  listes  des  électeurs 
de  GoéLue  loi  était  contestée  que  parce  que, 
bien  que  né  à  Goé,  mais  d'un  père  étranger 
j  domicilié,  il  n*avait  pu  acquérir  la  qualité 
de  Belge,  faute  par  lui  d*avoir  fait  la  décla- 
ration voulue  par  Fart.  9  du  code  civil  ; 

Attendu  qo*il  résulte  d'un  acte  de  mariage 
produit  devant  la  dépuiation  permanente,  et 
des  indications  que  celle-ci  pouvait  puiser 
dans  les  listes  électorales,  que  les  père  et 
mère  du  demandeur  se  sont  mariés  le 
26  joillet  1815,  à  Goé  et  quMIs  y  avaient 
leur  domicile  ;  que  le  demandeur,  Nicolas- 
Joseph  Zimmerman,  leur  fils,  est  né  le  8  dè- 
cembre  1820,  à  Goé,  où  ses  père  et  mère 
étaient  domieifiés,  ainsi  que  cela  résulte, 
d'ailleurs,  de  Tacte  de  naissance  du  deman- 
deur; 

Attendu  qu'en  vertu  des  art.  8 ,  9  et  10  de 
la  loi  fondamentale  de  1815,  à  dater  du  Jour 
où  cette  loi  a  été  mise  en  vigueur,  tout  babi- 
UDt  de  la  Belgique,  né  en  ce  pays  de  parents 
y  domiciliés,  sans  distinction  de  leur  ori- 
gine, y  a  acquis  la  qualité  et  les  droits  d*in- 
digèoe  et  ainsi  le  droit  de  cité  en  Belgique  ; 

Attendu  que  le  demandeur  ayant  acquis 
irrévocablement  la  qualité  de  citoyen  belge, 
par  le  fait  de  sa  naissance  en  1820  en  Bel* 


f'que,  de  parents  y  domiciliés,  n'avait  plus 
faire  à  cette  fin  aucune  déclaration  soit  en 
vertu  de  rart.9do  eodecivil,8oit  en  vertu  de 
Part.  153  de  la  Constitution  belge,  et  qu'enfin 
l'art.  157decetie  constitution  n'a  aboli  la  loi 
fondamentale  que  pour  l'avenir  et  sans  pré- 
judice des  droits  acquis  irrévocablement  à 
des  individus  ; 

Attendu  que,  la  députation  permanente  ^ 
n'a  pu  puiser,  dans  le  défaut  de  l'intimé  de 
comparaître  devant  elle,  une  reconnaissance 
de  sa  part  qu'il  ne  possédait  pas  la  qualité 
de  Belge,  sans  méconnaître  un  principe  du 
droit  commun,  déjà  proclamé  par  Fart.  150 
du  code  de  proc.  civile,  d'après  lequel  le 
défaut  du  défendeur  de  comparaître  n'établit 
pas  une  présomption  légale  du  fondement  de 
la  demande,  qui  nonobstant  le  défaut  du  dé- 
fendeur ou  de  FIntimé  ne  peut  être  adjugée 
que  si  elle  est  trouvée  juste  et  bien  vérifiée; 

Attendu  que,  de  tout  ce  qui  précède ,  il 
résulte  que  la  dépuiation  permanente  n'a 
pu,  ainsi  qu'elle  Fa  fait  au  cas  actuel,  ordon- 
ner,par  ses  deux  arrêtés  du  U  mai  1860,  la 
radiation  du  demandeur  des  listes  des  élec- 
teurs généraux  et  communaux  de  Goé,  sans 
faire  une  fausse  application  de  Fart.  9  du  code 
civil,  sans  violer  les  art.  8  de  la  loi  fondaroen-. 
taie  de  1815;  1*'  de  la  loi  du  30  mars  1831  ; 
7  de  lalol  du  30  mars  1830  et  150  du  code  de 
proc.  civ.  ; 

Par  ces  motifs»  casse  et  annule  les  deux 
arrêtés,  pris  le  24  mai  1860  par  la  dépuUUon 
permanente  du  conseil  provinoial  de  Liège  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  tran- 
scrit sur  les  registres  de  la  susdite  députa- 
tion permanente,  et  que  mention  en  sert 
faite  en  marge  des  arrêtés  annulés  : 

Renvoie  la  eause  et  les  parties  devant  la 
députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial de  Hasselt  pour  être  statué  sur  Fapp^^l 
interjeté  par  Leiarge; 

Condaoïne  le  défendeur  aux  dépens  de 
l'instance  en  cassation. 

Do  16  juillet  1860. —  2«  cb.  —  Prù, 
H.  le  comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Peteau. 
--  Conel.  cottf,  M.  Faider,  premier  avocat 
général. 


ÉLECTIONS  COMMUNALES.  -  Acte  o'àp- 
PEL.  —  Nullité  de  la  notification.  — 
Garde  ghaspAtre.  —  Arrêté  de  la  dépu- 
tation. —  Mofirs. 

Bn  moHére  d'éteclions  eommunales ,  h 
garde  champêtre  est  san9  qualifé'poûr 


ae. 
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figire  deê  êi^nificatianê  à  la  requête  dêê 
purUculiers.  —  Spécialement,  le  gafde 
champêtre  ne  peut  tala^lement  signifier 
un  ode  d'appel;  cette  fbrmalité  êuhetqm* 
iielle  doit  être  accomplie  par  exploit 
d'huissier  (*).  (Loi  communale,  art.  17.) 
Est  suffisamment  motivé,  l'arrêté  de  la  dé- 
putation  permanente  qui  écarte  un  appel 
parce  que  la  notiflcalion  de  Taf^pel  a  ëtë  faite 
d*ane  manière  îrrégulière,  lorsque,  d'ail- 
leurs,  de  l'ensemble  des  énonéiations  de 
l'arrêté  et  des  moyens  de  défense  de  l'in- 
timé il  ne  peut  résulter  aucune  équivoque 
sur  la  nature  de  l'irrégularité. 

(TBEY8£M  ,  ~  C.  UERMàN    ET    C0N8.) 

Le  nommé  Lambert  Theyseii,cabaretier,à 
Freeren,  canton  de  Tongres,  avait  réclamé 
contre  rîtiscription  sur  la  liste  des  électeurs 
de  la  commune  des  nommés  :  l*"  Guillaume 
Herman,  cultivateur  ;  {"Guillaume  Germeau, 
cultivateur;  S*"  Jean-Baptiste  Swolfs,  institu- 
teur ;  4»  Jacques-Théodore  Van  Eyck,  culti- 
vateur ;  S""  Jean  Houbaer,  cultivateur  ;  tous 
domiciliés  dans  la  même  commune  de  Free- 
ren» sous  prétexte  qu'ils  ne  payaient  pas  le 
cens  de  15  francs  exigé  par  la  loi  ;  mais  par 
deux  décisions,  en  date  du  12  mai,  le  conseil 
communal  avait  déclaré  la  réclamation  mal 
fondée,  et  maintenu  les  cinq  habitants  sur 
la  liste  des  électeurs. 

Le  réclamant  avait  interjeté  appel  contre 
ces  décisions,  et  il  avait  fait  signifier  sa  requête 
d*appel  aux  intéressés,  par  le  garde  cbaro-. 
pétre  de  la  commune. 

Devant  la  dépotatlon  permanente,  les  in- 
timés, tout  en  soiitemint  qu'ils  fMyaient 
réellement  le  cens  voulu  par  la  loi,  opposé^ 
rent  une  fin  de  non*recevoîf  tirée  de  ce  que 
le  garde  champêtre  est  sans  qualité  pour 
faire  des  significations  à  la  requête  de  par- 
ticuliers, et  de  ce  que  la  dl8|)Osition  de 
Fart.  1o  de  la  loi  communale ,  d'après  la- 
quelle les  notifications  qui  incombent  i 
Tautorité  communale  peuvent  être  faites 
par  le  ministère  d'un  agent  de  la  police 
locale,  est  restrictive  et  ne  peut  être  étendue 
au  cas  prévu  par  Fart.  1 7. 

Accueillant  cette  fin  de  non-recevoir,  la 
dépntattoo  permanente  du  conseil  provincial 


(1)  Voy.,  sur  celle  question,  Lois  ilietoralêg  de 
Dclebeoqae,  n«  484,  qai  admel  lo  Tslidlté  de  la  noti- 
liMtion  d*appel  qui  pouvait,  dans  ee  ene,  lire  faite 
par  .un  agent  de  la  police  locale  el  aiéne  par  un 


écaru  rappel  du  demandeur  dans  les  lermeé 
suivants  : 

c  Vu  rticte  de  notification  de  Tappel,  en 
dateduSl  mai  ISfiO; 

c  Considérant  que  cette  notification  a  été 
faite  d'une  manière  irrégulière  ; 

«  Vu  Fart.  17  de  la  loi  communale  ; 
t  Arrête  : 

€  Le  pourvoi  en  appel  formé  par  le  siear 
Theysen  n'est  pas  admis.  »       * 

Tbeysen  s*est  pourvu  en  cassation  cou  ire 
cette  décision  :  dans  sa  requête,  le  deman- 
deur soutenait  :  1**  que  celte  décision,  en  se 
fondant  uniquement  sur  ce  que  la  notifica- 
tion de  l'acte  d^appel  a  été  faite  d^one  ma- 
nière irrégnlière,  sans  dire  en  quoi  consiste 
cette  prétendue  irrégularité,  n'est  pas  sutR- 
samment  motivée  au  vœu  des  art.  97  de  la 
constitution  et  17  de  la  loi  communale. 

Il  soutenait,  en  second  lieu,  qu'il  n^exisuii 
aucune  irrégularité  dans  la  signification  de 
l'acte  d'appel,  qui  satisfaisait  à  tontes  fcs 
exiffences  de  la  loi  (art.  17);  que  Pappel 
avait  été  formé  dans  les  10  jours  k  partir 
de  cdul  de  la  notification  de  la  décision  du 
oonseH  communal  ;  qu'il  avait  été  formé 
par  requête,  présentée  à  la  dépuiallon  et 
notifiée  au  préalable  aux  parties  intéressées  ; 
que  l'acte  de  signification  coulenaltja  date» 
les  noms  prénoms,  professions  et  domiciles 
de  l'appelant  et  des  intimés,  ainsi  q«e  la 
copie  entière,  de  la  requête  d'appel  ;  que 
cette  signification  avait  étéïaite,  il  est  vrai, 
par  un  garde  champêtre,  c'est^à-^ire  par 
un  agent  de  la  police  locale,  oomme  Tauto- 
^rise  l'article  15  de  la  loi  communale  ;  que  si 
cet  article  ne  parle  que  des  nolificaiions  à 
faire  à  la  requête  de  l'autorité  locale,  if  doit 
nécessairement  être  appliqué  aux  uoUÛca- 
tions  k  faire  à  la  requête  des  particuliers  ,  à 
moins  d'arriver  à  la  confusion  des  ordres 
de  juridiction  ;  qu'on  conçoit,  en  effet»  la 
nécessité  de  l'emploi  d'un  huissier,  c'esl-à- 
dire  d'un  agent  de  l'ordre  judiciaire  lors- 
qu'il s'agit  de  se  pourvoir  devant  la  cour  de 
cassation,  mais  qu'une  autorité  administra- 
tive ne  peut  être  saisie  que  par  le  ministère 
d'un  agent  administratif  ;  ({ue  cette  distinc- 
tion est  généralement  suivie  en  matière  de 
milice  et  de  patente  ;  qu'il  est  vrai  que  la  loi 
électorale  du  1*'  avril  1843,  qui  a  modifié 
celle  du  3  mars  1831,  parle  de  remploi 


gcnJarme  :  celte  doctrine  est  condamnée  par  l'arrêt 
qae  nom  rapportons  et  qui  décide  poor  la  première 
fois  cette  importante  question. 


COW  1>B  CASSATION. 


87 


net  ■«$  flue  ces  deux  lois,  dont  I  ni»  est 
raillearspistérieuie  i  la  loi  comm.m.le,nc 

n.e  Dolle  part  on  ne  trouve  ecnie  I  oblija- 
Ldere^rîr  au  «"«""'ère.  ^?"  ^"'"'ï 
eu  maiière  d'éleciion»  communale»  :  que  la 
h»  dD  25  joillel  1834  en  est  une  prenw 
ÎJque  celle  d.  16  mars  i854,  q«i  8up- 
prioc  lindemnité  en  cette  ««auère,  et  dont 

B.  1109)  reconnaît  expressément  que  les  lois 
«.orales  de  1831,  1831  et     843  sont 
inipplicables  aux  conlcsiaiions  relatives  aux 
élections  communales. 

\A  demandeur  soutenait  enfin  que.  [«f'* 
de  notificaUon  de  son  appeUûi-il  eie  cn- 
uché  d'irrépilarilé,  la  dépuuuonn  aurai 
p,  le  déctaîer  nul  en  ••>»»»«",.î,""«  J' 
Uielle  qui  cwnmine  «"«  »"",'»«|,!'/° 
présence  de  cette  maxime  de  droit  .  ««« 
wam  wu  grief*  n'opère  pat;  que  <•»•«  »  «=;; 
pèce,  les  intimés  reconnaissaient  avoir  reçu 
^un  noUfication  de  la  requête  d  appel  .et 
qae  devant  1»  dépulaUou  ils  se  sont  de- 
Icadns  au  fend. 

Le  demandcnr  concluait  en  conséquence 
aruBulalion  des  cinq  arrêté»  attaqués. 

H.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
rappelé  qu'on  usage  assct  général,  fonio  sur 
««Vexiâision  de  rarUcle  15  <>e  a  lo«  ««">- 
gnmale,  admet  la  validité  <»<».»««'',,«' «PP?' 
Miifiés  par  le  garde  champelre;  H  a  la 
remarquCT  que  telle  est  la  doctrine  qu  aval 
admise  M.  Dehbecqoe.  Mais,  en  se  fondant 
sar  ruBitormiié  morale  de  nos  diverseslois 
ékelorales.  uniformité  "«»»>««.  «fS 
dans  ratolre  Hairion  «mire  GaUet,  le  minis- 
tère ortBcapenséqBC  la  cour  devaitaccuel.lir 

le  poorroi,  qui  soulevait  une  question  neuve 
qaTlimporiait  de  résoudre  sans  equiwqw. 
qani  faillit  déciderqu'en  maUère  <««««»»» 
^MmnBBales  comme  eu  maUère  d  élections 
céDérales,  c'est  par  le  ministère  des  buis- 
LTqw  «W'Wl  »«>»'  »'•="  '**  noliftcat»» 
lextadlesC)  desaciesd'appol  et  des  pourvoi» 
cneasMtioB. 

LA  C013R;-Sur  le  premier  moyen  decas- 
saiiontiré  d'un  prétendu  défaut  de  motifs  : 

Attendu  que  la  dcputatiou  permanente  du 
conseil  provincial,  pour  déclarer  I appel  du 
dcBundiiirnon-rscevable,  s'esifoudee  sur  ce 

II,  \vy.  rarrti  sui»»»»  ^tTaire  Uaugf). 


que  la  noUBc.  tion  en  a  été  faite  d'une  ma- 
nière irrégulière; 

Que  d  elle  tfa  pas  indiqué  d  une  manière 
exDliciie  en  quoi  consiste  cette  irrégolanlc 
fi  ni  Dcui  rwier  aucun  doute  sur  ce  point 
orsqK  raTproche  sa  décision  de  l'acte  de 
notTcatïon  et  de  l'art.  17  de  a  «i  commu- 
nale oui  y  «ont  visés ,  et  surtout  de  la  dé- 
fend ïèliimés  qui  avaient  soutenu  que  la 

ïotiflcalion  étant  faite  par  le  garde  cham- 
néire  n'était  pas  conforme  i  la  loi  et  que 
Kirrégulariléemportoil  déchéance; 

Que  la  décision  attaquée  est  donc  suffisam- 
ment motivée  ; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  nioyens  fon- 
.1^  sur  ce  «uc  le  garde  champêtre  aurait 
ïalKr^reles'noUûcatlons  en  matière 

3'éffion»  communale»  et  sur  ce  que.  en 
îupjosant  le  contraire,  l'irréRularUc  de  la 
notification  ne  pouvait ,  dans  l'espèce ,  en- 
SS  a  d^héance  de  l'appel,  parce  que 
es  mimés  avaient  reçu  copie  de  la  requête 
et  avaient  présenté  leur  défense  devant  la 
députalion;  . 

Attendu  que  l'art.  17  de  la  loi  commu- 
oate  «donne  que  la  requête  d'appel  «>.t 
^MaUement  notifiie  à  /«  partie  nUétutée; 

Attendu  que  la  loi  ne  détermine  pas  de 
nucïe  manière  cette  notiflcation  doit  être 
faiS-  qu'elle  se  réfère  donc  au  droit  com- 
muï'erenlend  qu'elle  soit  faite  dan»  une 
Ke  jurWrquc^lpar  un  officier  public, 
ayant  reçu  mission  à  cet  enei . 
'  Attendu  qu'aucune  disposUion  de  la  loi 
n'attribue  semblable  mission  aux  gardes- 
champêtres;  que  l'art.  15.  qui  règle  le  nwdc 

de  procéder  en  Pr'*"/"'''?,"^^' 
l'auiorflé  communale,  ordonne, il  esterai, 
nue  les  décisions  intervenue»  soient  notifiées 
à  la  requête  du  boni^mesire  et  par  le  minls- 
ràêd'Sn  agent  de  la  Hi«»  >«»««•  "'»«5''« 
X  diapwWon  est  restrictive  et  ne  sap- 
3S»eqWu«  ««"»«•  communicauon»  qui 
TSbentà  l'auiorité  publique  et,  qui  «u 
ainsi  un  caractère  purement  administratif, 
Qu'on  ne  peut,  en  effet,  supposer  que  la 
loi  eût  voulu  autoriser  le»  Pa"'?"  '««„' hT. 
miérir   à  chaque  instant,  le  ministère  des 
ïenls  de  îa  i^ilice  locale  et  à  les  détourner 
de  leur  service  ordinaire  ; 

Attendu  que  l'art.  12  de  U  loi  du  3  mars 
1831  relatif  à  l'appel  en  matière  d'élection 
lSiesc1LbresVlatives,por.e^com^^^ 
l'art  17  de  la  loi  communale,  qtie  le  récto- 
roan  doit  joindre  à  sa  réclamation  ta  preuve 
î^"  le  a  été  par  loi  noUfiée  à  h  parue  in- 
KK  Cl  que  10  logiîilatcur  a  «  bien  eu- 
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tendu  qa*il  «^agissait  d^one  noiifiealioa  par 
huissier,  que  Tari.  7  de  la  loi  du  i^  avril 
1843,  qui  a  modi6é  Tart.  12  de  la  loi  de 
1831,  qualifie  Tacie  de  notification  d*exploii 
et  détermine  le  salaire  des  huissiers  ;  qu^on 
peut  avec  d*autant  plus  de  raison  invoquer 
celte  disposition  pour  fixer  le  sens  de  Tar- 
lîcle  17  de  la  loi  communale,  que  la  loi  du 
3  mars  1834  avait  aussi  ordonné,  en  matière 
d*éleclîons  générales,  que  les  uotifications  à 
faire  par  les  autorités  locales  seraienl  faites 
sans  frais  et  par  un  agent  de  la  police  com- 
munale ; 

Attendu  que  Part.  18  de  la  loi  communale, 
qui  s'occupe  du  pourvoi  en  cassaiion,  se 
borne  également  à  dire,  comme  rarticle  pré- 
cédent, que  le  pourvoi  sera  notifié  dans  les 
cinq  jours  à  celui  contre  lequel  il  est  dirigé, 
sans  déterminer  la  forme  de  cette  notifi* 
caiion  ; 

Qu'on  doit  pourlant  admettre  que,  dans  ce 
cas,  les  notifications  ne  peuvent  élre  faites 
que  par  Ifs  ministère  d*un  huissier,  comme 
Tari.  9  de  la  loi  du  1**  avril  1843  le  recon- 
naît d'ailleurs  implicitement  pour  le  pour- 
voi en  cassation  en  matière  d'élections  géné- 
rales, et  qu'il  est  impossible  d'attribuer  un 
sens  différent  aux  mêmes  expressions  em- 
ployées dans  deux  articles  de  la  même  loi , 
qui  se  suivent,  immédiatement  ; 

Que  s'il  est  vrai  que  Tart.  17  a  pour  objet 
le  pourvoi  devant  un  corp9  administraiîf  et 
rarl.  18  le  retours  devant  un  corps  Judi- 
ciaire, il  n'est  pas  moins  vrai  qu'en  matière 
électorale ,  les  corps  administratifs  exercent 
une  véritable  juridiction  conteniieuse ,  et 
qu'il  n'y  a  aucun  molif  d'accorder  moins  de 
garantie  dans  un  cas  que  dans  l'autre ,  au 
citoyen  dont  les  droits  politiques  soat  con- 
testés par  un  autre  citoyen  ; 

Attendu,  enfin,  que  l'art.  17  de  la  loi  com- 
munale, en  exigeant  la  notification  préalable 
de  la  requête  d'appel,  considère  cette  noti- 
fication comme  un  des  éléments  constitmifs 
des  pourvois,  comme  une  formalité  substan- 
tielle qui  ne  peut  être  remplacée  par  aucun 
auire  mode  de  communication  ;  que,  dans 
Tespèce,  les  défendeurs  loin  d'avoir  couvert 
la  nullité  de  la  noiification  par  leur  défense 
au.  fond,  ont  formellement  invoqué  celte 
nuHité  comme  fin  de  non-recevoir  contre 
l'appel  ;  que  la  députaiion  permanente  du 
conseil  provincial  a  donc  fait  une  juste  ap- 
plication de  l'art.  17  de  la  loi  communale  en 
déclarant  rappel  nonrecevable; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi^  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  16  juillet  1860.— 2?  ch.  *-  Pré»,  M.  le 


comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M«  Paquet  — 
Cond.  conf,  M.  Faider,  premier  avocat  gé- 
néral. 


ÉLECTIONS.^  —  Pourvoi  en  cassation.  — 
Notification  de  l'acte  de  pocrvoi. 

C'est  Vacte  même  du  pourvoi  en  eaasaiion 
qui  doit  être  tejFtuellenvpnt  notifié  :  nul 
équivalent  ne  peut  remplacer  cette  notifl- 
calion  —En  conséquence^  doit  être  déclaré 
déchu  de  son  pourvoi,  celui  qui  se  borne 
à  signifier,  avant  même  d'avoir  formé  son 
recours  au  greffé  provincial,  un  acte  par 
lequel  il  déclare  sa  volonté  de  se  pour- 
voir en  faisant  connaître  ses  moyens  tle 
cassation  (*).  (Loi  communale,  art.  18;  loi 
électorale,  art.  14.) 

(dauge,  —  c.  poivre  et  consorts.) 
arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  18  de  la  loi  communale,  le  pourvoi  en 
cassation ,  en  matière  d'élections  communa- 
les, doit,  sous  peine  de  déchéance,  être  no- 
tifié, dans  les  cinq  jours  de  sa  date,  k  celui 
contre  lequel  il  est  dirigé; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  demandeur 
n*a  pas  fait  notifier  Je  pourvoi  qu'il  a  formé 
au  greffe  de  la  province,  mais  une  déclara- 
tion signée  par  lui  et  cootenant  rindication 
des  moyens  de  cassation  ; 

Que  cette  notification,  quoique  portant  la 
même  date  que  le  pourvoi;  a  pourtant  pré- 
cédé celui-ci,  puisque  l'exploit  qui  la  constate 
a  été  déposé  entre  les  nuiins  do  grefller  au 
moment  même  où  le  pourvoi  a  été  déclaré; 
qu'elle  ne  peut  pas  remplacer  celle  du  pour- 
voi proprement  dit,  qui  est  impérieusemeni 
exigée  par  la  loi  et  qui  seule  peut  mettre  le 
défendeur  k  même  de  vérifier  si  le  pourvoi  a 
été  fait  dans  le  délai  et  dans  la  forme  que  la 
loi  prescrit;  que  le  pourvoi  est  donc  non  re- 
cevable  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

bu  16  juillet  1860.  —  2«  ch.  -  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage,  président.— Happ.  M.  Pa- 
quet. —  ConcL  conf.  M.  Faider,  premier 
avocat  général. 

(1)  Voy.eonf.  Si  joia  iSSS  (ce  Reeueil,  p.  S65). 
En  note  m  trouve  toute  la  jurispradciioe  inrartable 
de  la  cour  sur  ce  point. 
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ÉLECTIONS  COMMUNALES.  -  Listes  svp- 

PLéHBlITÀIEBS.  —  RÉCLAMATIOnS. 

Cest  par  voie  d'appel  devant  la  dèpuiation 
permanente  que  doivent  oe  produire  lef 
réelamatione  contre  tes  liâtes  supplément 
ktt'res  dont  parle  l'art,  16  de  la  loi  com- 
munale. —  Bn  conséquence  doit  être 
étertée  eopune  irréguliére  une  semblable 
rëclawMtion  portée  devant  le  conseil  com- 
munal. 

(LtX  ET  CONSORTS.) 

Les  demandeurs  en  cassation ,  habilaDts  de 
la  commune  d*Hyon,  qui  n^avaient  pas  été 
portés  sur  la  liste  primitive  des  électeurs 
commuDaux,  affichée  le  dimanebe  29  avril 
1860»  aYaîcnt  été  ensuite  portés  sur  la  liste 
npplémenuire  affichée  le  6  mai  suivaot. 

Sorla  réclamation  que  plusieurs  autres 
habitants  adressèrent  au  conseil  communal, 
celoici,  par  décision  du  i9  mai,  ordonna 
leor  radiation  par  le  motif  qu'ils  ont  négligé 
de  répondre  à  la  rédamaiion  fonnée  contre 
nx,  bien  qo*il8  eh  aient  été  régulièrement 
nrosHÉs,  et  qu'ils  n'ont  fourni  aucune  pièce 
f>rapr«  à  justifier  leur  droit  à  être  maintenu  sur 
kiliita  électorales. 

Celte  décision  avait  été  notifiée  aux  de- 
naadeurs  le  23  mai,  et  ceux-ci  s'étaient 
poortus  en  appel  par  requête  déposée,  le 
i"  joio,  an  greÎTe  du  goovemement  provin- 
cial, requête  qui  n'avait  pas  été  notifiée  au 
préalable  à  Fauteur  de  la  réclamation,  dont 
i«  Dom  ne  se  trouvait  pas  indiqué  dans  la 
décJÀioo  du  conseil  communal,  quoiqu'il 
fài  dit  dans  les  motifs  de  cette  décision  que 
les  appelants  avaient  été  régulièrement  in- 
foTfflés  de  la  réclamaiiou. 

Par  arrêté  du  8  juin,  la  députation  per- 
naamte  dn  eonsell  provincial,  tout  en  dé- 
tlaraat  Tappel  recevable,  quoiqu'il  n'eût  pas 
été  notifié  à  U  partie  adverse,  par  le  motif 
gse  celle-ci  n'avait  pas  été  désignée  dans  la 
décision  dn  conseil  communal,  le  déclara 
ooD  fondé,  par  le  motif  que  les  appelants 
Bavaient  pas  fourni  la  preuve  qu'ils  avaient' 
payé,  en  1859  et  1860,  le  cens  fixé  à  15  fr. 
poor  la  commune  d'Hyon. 

Les  demandeurs,  s'étant  pourvus  en  cassa- 
liofl,  fondèrent  leur  pourvoi  sur  la  viola- 
ûoo  de  l'art  16  de  la 4oi  communale,  d'après 
leqoel  les  récJaniati6ns  contre  la  formation 
de  la  liste  supplémentaire  doiveul  être  por- 
tée^, dans  le  délai  de  10  jours  à  dater  de 


l'affiche,  non  pas  devant  l'autorité  commo- 
nalCy  mais  devant  la  députation,  tandis  que 
dans  l'espèce  la  réclamation  avait  été  portée 
devant  le  conseil  communal,  et  que  ce  con- 
seil ainsi  que  la  députation  avaient  connu 
du  fond  de  l'aflaire  au  lieu  de  la  repousser 
pour  motif  d'incompétence  et  de  maintenir 
les  demandeurs  sur  la  liste  des  électeurs  à 
défaut  de  réclamation  formée,  dans  le  délai 
utile,  devant  l'autorité  compétente. 

M.  le  premier  avocat  général  a  conclu  à  la 
cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  — Attendu  que  les  deman- 
deurs, qui  avaient  été  omis  sur  la  liste  pri- 
mitive des  électeurs  communaux  d'Hyon, 
ont  été,  lors  de  la  clôture  définitive  de  la 
liste,  inscrits  sur  la  liste  supplémentaire  ; 

Attendu  que,  d'après  l'art.  16  de  ta  loi 
communale,  la  réclamation  contre  cette  in- 
scription devait  être  portée  directement  de- 
vant la  députation  permanente  du  conseil 
provincial,  et  ce  dans  le  délai  de  10  jours,  à 
partir  de  l'affiche  de  la  liste  supplémen- 
taire; 

Attendu  que, dans  l'espèce,  la  réclamation' 
a  néanmoins  éié  portée  devant  le  conseil 
communal,  qui  a  ordonné  la  .radiation  des 
demandeurs  et  que,  sur  l'appel  formé  par 
ceux-ci,  la  députation  permanente  a  confirmé 
cette  décision  ; 

Attendu  que  la  députation  permanente, 
en  connaissant  du  ifond  de  l'affaire,  au  lieu 
de  déclarer  que  le  conseil  communal  en 
avait  été  incompétemment  saisi  et  que  l'in- 
scription des  demandeurs  sur  la  liste  supplé- 
mentaire des  électeurs  était  devenue  défini- 
tive, faute  de  recours  en  appel  porté  devant 
elle  dans  le  délai  légal,  a  expressément  con- 
trevenu à  l'art.  1 0  de  la  loi  communale  pré- 
cité; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 

Du  16  juillet  1860.  —  2*  ch.  -  Prés,  M.  le 
comte  de  Sauvage,  président.— Kapp.  M.  Pa- 
quet. —  ConcL  conf,  M.  Faider^  premier 
avocat  général. 


ÉLECTIONS.  —  iNSGRIfTIONS  ou  RADIATIONS 
INDUES.  —  RÉCLAMATION.  —  FORMALITÉS 
SUBSTANTIELLES. 

Les  formalités  prescrites  par  VarL  7  de  la 
loi  du  i^^  avril  1843  (loi  électorale^  art.  12) 
pour  les  réclamations  contre  les  inscrip- 
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HouBOu  radiaiionê  indueêj  êoni  prescrites 
àpeinsdsnuUiié. 

(VANDKPUTTE.) 

Le  uommé  Léon  VaodepuUe,  agenl  craf- 
faires  à  Renaix,  demaodaii  la  cassation  d*uo 
arrêté  de  ]a  députaiion  permanente  du  con- 
seil provincial  de  la  Flandre  orientale,  dé- 
clarant non  recevables  les  appels  quMI  avait 
Interjetés  des  décisions  du  collège  desboui^- 
mesire  et  échevins  de  ladite  ville,  qui  avaient 
rejeté  ses  réclamations  contre  lA  nob  In- 
scription de  trois  individus  sur  les  listes 
électorales  pour  les  chambres  législatives. 
L'arréié  de  la  députation  était  ainsi  conçu  ; 

«  Vu  les  requêtes  par  lesquelles  le  sieur 
Vandeputte,  à  Renali,  interjette  appel  des 
décisions  du  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  de  ladite  ville,  rejeUut  ses  récla- 
mations contre  la  non  inscription  des  sieurs 
Désiré  Beaise  et  Yves  Mas&ez  sur  les  listes 
des  électeurs  pour  la  composition  des  cham- 
bres législatives  et  du  conseil  provincial 
pour  I8G0,  et  du  sieur  Léon  Valiez  sur  les 
listes  des  électeurs  pour  les  chambres  de  la 
même  année; 

c  Vu  les  lois  éIec:orales  du  5  mars  1831 
et  du  !«''  avril  1843,  ensemble  la  loi  provin- 
ciale du  30  avril  1836; 

c  Attenduque  l.e  pourvoi  de  rappelant  étant 
dirigé  contre  des  radiations  induis,  puisque 
les  personnes  en  faveur  desquelles  il  est  in- 
terjeté ont  figuré  sur  les  listes  électorales  de 
1859,  aurait  dû  être  notifié  aux  intimés  et 
que  dépôt  d*un  double  des  pièces  relatives  k 
rappel  aurait  dû  être  fait  au  secrétariat  de 
la  ville  de  Renais,  afin  que  Tautorité  locale, 
eu  Taisant  afficher  les  noms  des  intimés,  eût 
pu  provoquer  Fintcrvention  des  tiers  dans 
l'instance  d*appcl,  aux  tenues  dos  deux  der- 
nières dispositions  do  Tart.  7  de  la  loi  du 
1*' avril!  843; 

c  Attendu  qu'à  défaut  par  rappelant  de 
justifier  de  raccomplisscment  des  formalités 
prescrites  par  la  loi,  ses  appcU  ne  sont  pas 
recevables; 

c  Arrête  i 

«  Les  appels  ne  sont  pas  recevables.  » 
Dans  un  mémoire  joint  à  Pacte  de  pourvoi, 
le  demandeur  soutenait  que  la  députaiion 
avait  fait  une  fausse  application  à  Tespèce  de 
Tart.  7  de  la  loi  de  1843,  en  confondant  le 
cas  d*uue  demande  fondée  sur.  une  omtsifon 
dinscnption  sur  les  listes  électorales,  avec 
celui  d*une  demande  en  radiation  du  nom 
d*nn  électeur  indûment  Inscrit  sur  ces  lis* 


tes,  seul  cas,  disait*il,  où  Fart*  7  de  la  loi  de 
1843  peut  recevoir  son  application. 

M.  la  premier  avocat  général  a  conclu  au 
rejet  do  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Part.  7  de  la 
loi  du  I*'  avril  1843,  qui  accorde  à  tout  in- 
dividu jouissant  des  droits  civils  et  politi- 
ques, le  dro:t  d'interjeter  appel  auprès  de  la 
députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial, contre  les  radiations  qu'il  prétend  in- 
dûment faites  sur  les  listes  électorales  par 
les  conseils  communaux,  oblige  l'appelant  à 
faire  conster  devant  la  députation  que  sa  ré- 
clamation a  été  par  lui  notifiée  à  la  partie 
intéressée  et  qu'il  a  fait  déposer  au  secréta- 
riat de  la  commune  où  l'intimé  a  son  domi- 
cile, une  eipédition  des  pièces  relatives  à 
l'appel,  pour  que  les  noms  des  intimés  do 
chef  de  radiation  indue,  soient  aflichés  dans  \ 
la  forme  ordinaire  par  l'autorité  commu- 
nale ; 

Attendu  que  l'arrêté  attaqué  constate  en 
fait  que  les  noms  des  personnes  que  le  de- 
mandeur veut  faire  porter  sur  les  listes 
électorales  de  1860  ont  fiauré  sur  les  listes 
de  4859;  qu'il  est  donc  évident,  les  listes 
électorales  étaut  permanentes  et  seulement 
sujettes  à  révision  chaque  année,  que  la  ré- 
clamation du  demandeur  a  pour  objet  une 
radiation  qu'il  prétend  indûment  faite  des 
mêmes  noms  sur  les  listes  actoelles  ;  que  par 
conséquent  il  a  dû,  pour  rendre  sa  réclama- 
tion reccvable  par  la  députation,  remplir  les 
formalités  eztgées  par  l'art.  7  précité  de  la 
loi  de  1843. 

Attendu  que  ces  formalités  sont  substan- 
tielles, puisque  la  première  ayant  pour  but 
de  donner  à  la  partie  intéressée  connaissance 
des  moyens  employés  par  l'appelant  devant 
la  Réputation,  tient  an  droit  de  la  défense,  et 
que  la  seconde  est  ordonnée  eu  vue  de  pro- 
voquer dans  l'instance  d'appel  l'interven- 
tion que  la  loi  accorde  aui  tiers; 

Attendu  que  la  partie  intéressée,  dont 
j)arle  Tarticle  précité,  est  évidemment  dans 
l'espèce  celle  dont  on  prétend  que  le  nom  a 
été  indûment  radié  de  la  liste  électorale  et 
qui,  ne  formant  pas  personnellement  de  ré- 
clamation contre  cette  radiation,  est  censée 
en  reconnaître  la  légalité  ; 

Que,  d*antre  part,  le  secrétariat  dt  la 
commune  de  l'intimé,  où  la  loi  yeut  que  les 
pièces  relatives  à  l'appel  soient  déposées, 
n'est  autre  que  celui   du  domicile  de  la 
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même  partie  intéressée  donl  raniclc  s'oc- 
cope  ; 

Attendu  que  Tarrélé  attaqué  coDSlatanl  en 
fait  que  ni  Tune  pi  Tautre  de$  formalités 
prescrites  par  lart.  7  de  la  loi  du  1''  avril 
1845  n*onl  été  remplies  par  le  demandeur, 
c'est  avec  raison  que  la  dépntation  a  déclaré 
non  reeevables  les  appels  inteijetés  par  Inf, 
des  décisions  prises  par  le  collège  des  bourg- 
mestre et  écbeftos  de  la  ville  de  Renaix. 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  23  juillet  1860.  —  Pré9.  M.  le  comte 
de  Sauvage,  président.  —  Rapp.  M.  Marcq. 
~  Cond.  conf.  M.  Faider  premier  avocat  gé- 
oéfal. 


!•  ÉLECTIONS  COMMUNALES.  -  Délé- 
GÂTI03I  OU  CENS.  —  Preuve.  —  Appré- 

CIATIOK  SOUVBRAIKE  EN  FAIT.- 
V  DiléC.\TIO!f  W  CEKS.  —  M*BE  REMARIÉE. 

—  Enfants  du  premier  lit.  —  Second 

lABI. 

f  //  appartient  aux  dèpulqtîom  perma- 
nentes  de  décider  souverainement  vn  fait 
If  la  preute  de  la  délégation  du  cens  par 
la  mère  veuve  au  profit  du  fils  ou  du 
fjendre  a  été  valablement  faite.  (Loi  ooin- 
muoale.  art.  8.) 

i*  Les  cûnfrthuii&ns  payé*'s  au  nom  des  en- 
ftniis  mineurs  d'un  premier  lit  ne  peu- 
rent  pas  être  comptées  au  second  mari 
(te  la  mère,  lorsque  d'ailleurs  celle-ci 
n'a  ni  l'usufruit  ni  la  jouissance  des 
biens  de  ces  enfants.  (Loi  conim.,  ar)..  8.) 

(JOUBET  ET  OBMOL»—  C.  DOMS  ET  CONSORTS.) 

Les  dix  défendeurs  au  pourvoi  ayaut  été 
portés  ftur  la  liste  rectifiée  des  électeurs 
eonnMUHiiix  de  BIèvene,  pour  1860,  les  deux 
demandeiirs  Joorel  et  Demol  réclamèrent 
contre  le«r  iMcriptiapi,  devant  le  conseil 
commiml  de  eeite  localité,  mais  ce  conseil 
rejeta  les  réckinattons  des  demandeurs  et 
iiaintint  les  10  défendeurs  sur  la  liste  des 
électeurs  communaux  de  Bièvenc, 

Sur  Tn^^  interjeté  par  ionrel  et  Demol, 
la  dépntatioa  pornanente  du  conseil  fM^ 
Tiacial  do  Haioaut  stttua  comme  suit  : 

«  Yo  le  pourvoi  reçu  an  goiivememcnl  pro- 
WofialleSjuincoui^nt,  et  formé  par  lessienrs 
Joaret  et  Demol,  de  Biévène,  contre  les  déci- 
sions prises  le  23  mai  dernier,  à  eux  notHlécs 


Ie26,  el  par  lesquelles  le  conseil  communal  de 
cette  localité  a  rejeté  leurs  réclamations  coa« 
tre  rinseription  sur  la  liste  des  électeurs 
connmunaux  des  noms  deè  sieurs  :  Dooms, 
Joseph;  Arno,  Ferdinand;  Fauconnier,  Fran-^ 
çois;  Vanhove,  Plûlippe;  Maiibys,  Jean-Bap- 
tiste; Lequcux,  Léqu;  Darbé,  |eau-Bapti$te; 
MeyjDbrugbe,  David;  Lumen,  Philippe-Jo- 
seph; Bellin,  Joseph; 

c  Ce  pourvoi,  notifié  aux  prénommés  le 
2  juin  courant,  est  motivé  sur  ce  que  f"  les 
neuf  premiers  figurent  sur  la  liste  comme 
fils  ou  gendres  délégués  de  leurs  mères 
veuves  et  qu*il  n'existe  aucune  délégation 
ni  verbale  ni  écrite  en  leur  faveur;  i"*  le 
sieur  Bellin  ne  paje  pas  le  cens  par  lui- 
même  ou  par  sa  femme,  les  contributions 
qu'il  s'attribue  appartenant  aux  enfante  que 
celle-ci  a  retenus  de  son  premier  mariage  avec 
le  sieur  Bullekens  Dominique;  S""  aucun  des 
intimés  n'a  répondu,  daus  le  délai  fixé  par 
Fart,  io  de  la  loi  communale,  à  la  notifica- 
tion qui  leur  a  été  faite,  le  8  mai,  de  la  ré- 
clamation adressée  contre  eux  au  conseil 
communal;  ^'^  le  conseil  communal  s'étaut 
réuni  le  9  mai,  après  le  délai  de  10  jours,  à 
partir  de  la  notification,  ne  pouvait  légale- 
ment en  l'absence  des  intéressés  les  mainte- 
nir sur  la  liste,  sous  le  vain  prétexte  qu'ils  y 
figuraient  antérieurement,  ou  que  les  pièces 
produites  par  ces  derniers  à  la  séance  dodit 
jonr  justifient  qu'ils  payent  le  cens  ;  5<*  la 
décision  du  conseil  communal  ne  justifie 
nullement  l'existence  des  dclégalious  dont  il 
s'agit;  il  n'y  est  même  pas  question  de  ce 
fait  posé  ;  il  semble  au  contraire  qu'on  l'a 
élude,  en  disant  que  les  pièces  justifient  que 
les  intéressés  payent  le  cens  requis,  point 
sur  lequel  les  réclalmanls  ne  se  sont  pas  ap- 
puyés, la  décision  ne  donne  aucune  preuve 
de  payement  et  ne  mentionne  ni  ces  pièces» 
ni  même  le  détail  ;  6»  les  veuves  Dooms« 
Arno,  Fauconnier,  Vanhove,  Matikys,  Le- 
queuY  et  Darbé  n'ont  pas  de  contrat  qui 
leundonne  l'usufruit  des  biens  de  leurs  maris 
et  ne  peuvent  dès  lors  en  déléguer  les  cou- 
tributions,  les  biens  de  ceux-ci  apparteiiaut 
en  entier  aux  enfants  depuis  la  mort  de  leur 
père; 

tVu  les  pièces  produites  par  les  réclamants, 
notamment  le  certificat  délivré  le  19  mai 
dernier,  par  le  collège  des  bourgmestre  et 
échevîns  de  Blévène,  portant  que  les  mères 
.  veuves  des  neuf  premiers  intimés  ne  lui  ont 
pas  fait  la  déclaration  prescrite  par  le  3*  ali- 
néa de  l'art.  8  de  la  loi,  soit  verbalement, 
soit  par  écrit,  et  qu'i^n'ea  existe  pas  dans 
les  archives  de  la  commune,  même  pour  les 
années  antérieures; 
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t  Vu  les  réclamatioDs  en  1*^  iostfuice  des 
eiears  Jourel  et  Derool ,  ainsi  que  les  déci- 
dions prises  par  le  conseil  communal  sur  ces 
réclamations  le  25  mai  dernier,  nolifiées  aux 
réclamants  le  26  du  même  mois; 

c  Attendu  quels  liste  des  électeurs  commu- 
naux est  rœuirre  du  collège  des  bourgmestre 
et  écheVins,  qu*on  ne  peut  supposer  que  ce 
collège  aurait  inscrîi  les  intimés  comme  dé- 
légués de  leurs  mères  veuves,  si  une  décla- 
ration formelle,  soit  écrite  soit  verbale,  ne 
lui  avait  été  faite  par  ces  derniers,  eonfor- 
mément  au  3*  alinéa  de  Tart.  8  de  la  loi 
communale; 

<  Attendu,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer 
sans  valeur  le  certificat  que  le  même  collège 
a  délivré  après  coup,  en  vue  d'invalider  un 
document  public  qu'il  a  dressé  lui-même  en 
exécution  de  la  loi,  et  qui  n'a  pu  être  formé 
qu'en  parfaite  connaissance  de  cause; 

c  Attendu  que  les  délégations  prémentiou- 
nées  ont  acquis  force  probante  par  le  fait  de 
l'inscription  des  intimés  sur  la  liste  des 
élecieurs,  arrêtée  par  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins,  comme  il  vient  d'être  dit 
et  doivent  la  conserver  jusqu'à  révocation 
ou  jusqu'à  ce  qu'il  soit  prouvé  que  les  mères 
ne  payent  plus  le  cens  ; 

•  Attendu  qu'en  présence  de  ce  qui  pré- 
cède, le  cousell  comm  unal  ne  devait  nullement 
s'attacher  k  prouver  l'existence  des  déléga- 
tions dont  11  s*agit,  qu'il  aurait  même  dà 
s'abstenir  de  s'occuper  de  la  question  de 
payement  du  cens,  puisque,  de  l'aveu  des  ré- 
clamants, ceux-d,  selon  Texpression  qu'ils 
emploient,  ne  se  sont  pas  appuyés  sur  ce 
point; 

<  Attendu  que,  si  le  défaut  «Je  réplique  des 
intimés  dans  le  délai  utile  peut  suffire  pour 
faire  tenir  comme  exactes  les  allégations  des 
réclamants,  lorsqu'elles  sont  dôroent  justi- 
fiées, il  D'en  est  pas  moins  vrai  que  le  con- 
seil communal  conserve  le  droit  d'examiner 
les  pièces  produites  même  tardivement  et 
d'apprécier  si  l'électeur,'  dont  rinscripliou 
est  critiquée,  doit  ou  ne  doit  pas  être  main- 
tenu sur  la  liste; 

t  Attendu  que  c'est  aux  réclamante  à  pro- 
duire la  preuve  que  leur  pourvoi  est  fondé  ; 

t  Attendu  que  le  prétendu  défaut  de  con- 
trat de  mariage  ou  de  testament  assurant 
aux  mères  veuves  l'usufruit  des  biens  de 
leurs  maris  ne  repose  que  sur  une  alléga- 
tion qui  n'est  nullement  justifiée; 

4  Attendu,  par  suite,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'examiner  les  uombrenses  pièces  produites 
par  les  intimés,  en  réponse  à  la  notification 


du  pourvoi,  et  au  nombre  desquelles  il  se 
trouve,  nonobstant  l'allégation  de  la  partie 
adverse,  des  contrats  et  testaments  dont 
plusieurs  en  copie  authentique,  qui  assurent 
au  survivant  des  époux  l'usufruit  des  biens 
immeubles  des  précédés  ; 

4(  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Bel- 
lin  Joseph,  que  contrairement  aux  préten- 
tions des  réclamants  et  à  I^  différence  de  la 
règle  établie  par  la  loi  électorale,  il  a  le  droit, 
pour  être  électeur  au  conseil  communal ,  de 
s'attribuer  toutes  les  contributions  payées 
par  sa  femme  pour  ses  biens  propres,  pour 
des  biens  dont  elle  serait  usufruitière  ou 
pour  ceux  appartenant  aux  enfants  mineurs 
qu'elle  a  retenus  de  son  premier  mariage, 
alors  même  qu'elle  n'en  aurait  pas  la  jouis- 
sance ; 

t  En  exécution  de  l'art.  1 7  de  la  loi  com- 
munale; 

c  Arrête  : 

c  Le  pourvoi  des  sieurs  Jouret,  Odilon,  et 
Demol,  Anicet,  n'est  pas  admis.  • 

Le  14  juin  cet  arrêté  fut  notifié  par  le 
bourgmestre  de  Biêvèneàiouretet  le  15  juin 
pareille  notification  fut  faite  à  Demol. 

Le  19  juin,  Jouret  et  Demol  se  pourvurent 
en  cassation  contre  cet  arrêté,  par  acte  reçu 
au  greffe  du  conseil  provincial  du  Haioaùt. 

Les  demandeurs  ont  produit  un  mémoire 
dont  voici  l'analyse  : 

Premier  moyen,  relatif  aux  neuf  premiers 
défendeurs:  violation  de  l'art.  7  et  de  Fart.  8 
alin.  2  et  3  de  la  loi  communale  du  30  mars 
1836,  en  ce  que  les  neuf  premiers  défen- 
deurs ont  été  inscrits  et  maintenus  sur  la 
liste  électorale  comme  fils  ou  gendres  de 
leur  mère  veuve,  sans  quil  exbtàt  aucune 
délégation  verbaleou  écrite  en  leur  faveur,  et 
en  ce  que  la  députation  a  déclaré  que  cette 
délégation  constait  suffisamment  de  l'in- 
scription des  noms  des  défendeurs  sur  ies 
listes  revi^îées. 

Les  neuf  premiers  défendeurs,  disaieni  les 
demandeurs,  sont  bien  inscrits  sur  la  liste, 
mais  le  cens  requis  par  la  loi  ne  leur  est 
attribué  qu'en  comptant  ies  contributions 
payées  par  leurs  mères  veuves. 

Sans  douté  la  délégation  des  contributions 
est  autorisée  dans  des  cas  et  sous  des  con- 
ditions prévues  par  la  loi;  l'article  8  de  la 
loi  du  50  mars  1836  autorise  la  mère  venve 
à  déléguer  le  cens  qu'elle  paye  à  un  de  ses 
fils  ou,  k  défaut  de  fils,  à  l'un  de  se«i  gendres  ; 
mais  cet  article  exige  qu'elle  fosse  la  dé- 
claration formelle  de  sa  volonté  à  l'autorité 
communale. 
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Cette  eonditioD  esseotielle  venant  à  maii*- 
qiier,  le  fils  oq  le  geodre  ne  peoi  s'aitriboer 
de  80B  chef  on  cens  qui  n*est,  ni  en  réalité, 
ni  ptr  la  fiction  légale  de  la  délégation,  ac- 
quitté |Mir  luL 

*  Or,  an  cas  actuel,  la  délégation  n*a  été 
fute  ai  verbalement  ni  par  écrit,  témoin  le 
eeniflcat  do  collège  des  bourgmestre  et 
édieTitts  de  Biévène,  en  date  du  19  mai  1860 
et  doot  la  teneur  est  transcrite  dans  Tarrété 
atuqaé. 

Il  est  évident,  diaprés  ce  certificat,  que  les 
contributions  payées  par  les  veuves,  mères 
des  neuf  premiers  défendeurs,  n*ont  pu  leur 
être  attribuées  pour  parfaire  leur  cens  élec* 
tord. 

Cependant,  sans  tenir  compte  de  ce  dé- 
fiant de  délégation,  la  députation  maintint 
la  neuf  défendeurs  comme  électeurs,  sous 
prétexte  que  le  conseil  échevinal  ne  les  au- 
rait pas  inscrits  sur  les  listes  revisées  comme 
délégués  de  leurs  mères  veuves,  si  ces  der- 
nières ne  leur  avaient  pas  lliit  une  délégation, 
soit  verbale,  soit  par  écrit. 

C*est  là  donner  un  brevet  dUn&illlbiiilé  il 
tout  collège  écbevinal  chargé  de  dresser  et 
de  réviser  les  listes. 

Ce  système  est  dangereux  ;  il  étouffe  dans 
leor  germe  les  réclamations  les  mieux  fon- 
dées; il  rend  inutile  et  anéantit  ainsi  le  rèle 
da conseilcommunal,  de  la  députation  per- 
oiaoente  et  de  la  cour  de  cassation,  dans  les 
coQtesutions  sur  les  listes  électorales  et  fait 
succéder  le  régime  du  bon  plaisir  à  celui  de 
la  légalité. 

Ce  système  est  illégal,  parce  que  la  décla- 
ration de  délégation  doit  être  faite,  par  la 
fflère  veuve  à  rautoriié communale, et  qu*elle 
ne  peut  conster  d*une  simple  inscription  sur 
les  listes  électorales. 

La  délégation  doit  être  le  fait  de  la  mère 
veuve  et  non  celui  du  fils  ou  de  radmioistra- 
don  communale. 

EBfin«  si  un  individu  <At  inscrit  comme 
déiéfué  de  sa  mère,  cette  Inscription  n*a  de 
valeur  qu'autant  qu'on  ne  prouve  pas  qu'il 
a'a  rcfn  auenne  délégation;  sans  quoi ,  la  loi 
serait  nae  lettre  morie. 

Dans  Tsspèce,  il  n'y  a  pas  eu  de  délégation, 
iiy  adoneviolatloo  des^art.  7  et  8,  alin.  9  et  3 
de  b  loi  communale.     ' 

I>euxlèine  moyen,  relatif  au  i(K  défendeur 
ttelUtt  : 

Violation  des  art.  7  et  8,  alinéa  1*'  de  la 
kH  communale,  en  ce  que  Tarréié  dénoncé  a 
admis  qne  les  contributions  payées  par  des 
enfimia  minenrs  que  la  dame  Bell  in  avait 


retenus  d'un  premier  mariage,  pouvaient 
être  attribuées  k  son  second  mari. 

L'impèt  foncier,  disaient  les  demandeurs, 
doit  être  attril|^ué  au  propriéuire,  et  si  le 
propriétaire  est  mineur,  cet  ImpAt  ne  peut 
servir  à  personne  pour  parfaire  le  cens  élec» 
toral,  sauf  les  exceptions  dans  les  trois  cas 
suivants  : 

i*"  Le  fermier  peut  s'attribuer  le  cens  de 
la  contribution  foncière  du  domaine  qu'il 
exploite; 

^'^  Le  mari  peut  s'attribuer  les  contribu* 
tlons  payées  par  sa  femme; 

S*"  Le  père  peut  s'attribuer  les  contribu- 
tions payées  par  ses  enfants  mineurs. 

Dans  l'espèce,  on  a  attribué  k  Bellin  les 
contributions  payées  par  les  enfants  mineurs 
que  sa  femme  avait  retenus  d'un  plumier 
mariage  avec  Bulleken^,  et  il  est  à  remar- 
quer que  la  dame  Bellin  n'a  pas  même  la 
jouissance  des  biens  de  ses  enfants. 

Il  est  incontestable  que  la  députation  a 
violé  la  loi,  en  décidant  que  Bellin  pouvait 
s'attribuer  ces  contributions. 

En  effet,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  contribu- 
tions payées  par  sa  femme,  ni  de  contribu- 
tions payées  par  les  enfants  mineurs  du 
second  mari,  mais  de  contributions  payées 
par  des  enfants  mineurs  qu'aucun  lien  de 
famille  ne  rattache  à  Bellin,  et  qui,  aux  ter- 
mes de  la  loi,  sont  étrangers  à  ce  dernier. 

En  appliquant  à  ce  cas  Tart.  8,  alin.  1  de 
la  loi  communale,  la  députation  a  étendu 
au  delà  de  ses  limites  une  exception  qui  de- 
vait être  de  stricte  interprétation,  et  elle  a 
ainsi  faussement  interprété  et  violé  la  loi. 

L'arrêté  paraît,  i  cet  égard,  éublir  une 
différence  entre  la  loi  communale  et  la  loi 
électorale.  Celle-ci  dit  :  t  Seront  comptées  au 
«  père  les  eontribiuiotu  de  ie$  enfants  mineurs 
c  dont  il  aura  la  jouissance,  » 

Mais  au  point  de  vue  de  la  contestation 
actuelle,  il  n'y  a  aucune  différenoe  entre  ces 
deux  lois;  ni  l'une  ni  Fautre  n'autorise  quel- 
qu'un à  parfaire  son  cens  électoral  au  moyen 
de  contributions  payées  par  des  enfants  mi- 
neurs, qui  ne  sont  pas  les  siens. 

La  seule  différence  entre  ces  deux  lois, 
c'est  que  d'après  la  loi  communale  on  pour- 
rait compter  peutrétre  au  père  les  contribu- 
tions payées  par  ses  enfants  mineurs  pour 
des  biens  dont  il  n'a  pas  la  jouissance,  tandis 
que  d'après  la  loi  électorale,  il  faudrait  qu'il 
eàt  la  jouissance  de  ces  biens  pour  pouvoir 
s'attribuer  l'impôt. 

Par  ces  considérations,  les  demandeurs 
concluaient  il  la  cassation  derarrêtédu9juin 
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1860,  tant  en  ce  q«i  co»eeriie  les  neuf  pre* 

miers  défeiMle«rs  qu^en  ce  qui  concerne  le 

dixième. 

.  M.  le  procureur  général  Lcclercq  a  conclu 

au  rejet  de  pourvoi  en  ce  qui  concerne  les 

neof  premiers  défendeurs,  el  à  la  cassation 

en  ce  qui  concerne  le  dixième. 

JkRBÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  dirigé  contre  la  dédsioo  du  9  juin 
1860,  en  tant  qu'elle  concerne  les  neuf  pre« 
roiers défendeurs,  Dooms,  Amo«  Fauconnier, 
Vanhôve,  Matiliys,  Lequeux,  Tarbé,  Meym- 
brugbe  el  Lumen,  ledit  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation de  Tart.  7  et  de  Tart.  8  alin.  2  et  5  de 
la  loi  communale  du  50  mars  1836,  en  ce 
que  ces  neuf  défendeurs  ont  été  inscrits  sur 
la  liste  électorale  comme  Ûls  ou  gendres  de 
leur  mère  veuve,  sans  quil  existât  aucune 
délégation  verbale  ou  écrite  en  leur  faveur, 
et  en  ce  que  la  députation  permanente  du 
Uainaut  a  déclaré  que  les  délégations  con- 
staient  suffisamment  de  riuscription  des 
noms  des  défendeurs  sur  les  listes  revisées; 

Attendu  que  Tart.  8,  ni  aucune  autre  dis- 
position de  la  loi  du  30  mars  1836,  n*a  dé- 
terminé le  mode  ou  les  formes  suivant  les- 
quelles la  délégation  de  la  mère  veuve  au 
profit  de  son  fils  ou  de  son  gendre,  serait 
faite  et  constatée,  qu'il  suffit  donc  qu'il 
conste  de  Texlstence  d'une  pareille  délé- 
gation faite  devant  Tautoriié  compétente, 
qu'elle  ait  été  faile  verbalement  ou  par  écrit. 

Attendu  que  dans  la  circonstance  que  les 
neuf  défendeurs  ont  été  inscrits  par  le  col- 
lège des  bourgmestre  et  échevlns  de  la  com- 
mune de  Biévène  sur  la  liste  électorale  revi- 
sée, en  leur  qualité  de  délégués  de  leur 
mère,  la  députation  permanente  a  pu,  sans 
contrevenir  à  aucune  loi,  trouver  la  preuve 
que  ces  délégations  ont  réellement  existé, 
Li  que  rappréciation  en  fait  de  cette  preuve 
est  souveraine  et  ne  peut  être  attaquée  d^ 
vant  la  Ckrar  de  cassation  ; 

Attendu  qne  la  députation  permanente  n'a 
pas  décidé  que  les  demandeurs  ne  pouvaient 
faire  la  preuve  de  Tabsence  de  toute  déléga- 
tion, ou  tout  au  moins  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  établir  que  Finscriptioa  des  neof  défen- 
deurs, en  qualité  de  délégués,  n'était  que  le 
résultat  d'une  erreur;  que  la  députation  n'a 
fait  qu'écarter,  comme  ne  méritant  aucune 
confiance,  le  certificat  délivré  le  1 9  fliai  i  860, 
par  les  bourgmestre  et  écbevins  de  Biévène, 
après  coup  cl  durant  le  cours  de  la  contes- 
tation, pour  anéantir  les  effets  de  Tinscrip- 


tîon  ;  qu'en  agissant  ainsi,  la  dépalaliOD  n'a 
contrevenu  à  aucune  loi  et  n*a  fait  qoe  se 
conformer  aux  principes  di»  droit  eonMMin  ; 

Sur  le  deuxième  nojea  déduit  delà  vii^la* 
lion  des  mêmes  art.  7  et  8  alln.  i"*  de  la  loi 
du30  mars  1836,  enceque  l'arrêté  <ttt27  jnia 
1860  a  admis  que  les  contributions  payées 
par  les  eafants  mineurs  qne  la  dame  Bellîn 
a  retenus  de  son  premier  mariage  avec  Do- 
minique Bullekens,  pouvaient  être  attri- 
buées à  son  second  mariBellin,  poivfKir- 
faire  son  cens  électoral  ; 

Attendu  que.  bien  que  Bellio  eût  produit 
el  fait  valoir  devant  la  dépolalion  perma- 
nente un  tesumenr,  par  lequel  Bullekens, 
premier  mari  de  réponse  Bcllin,  aurait  légué 
a  celte  dernière  l'usufruit  de  tout  ou  partie 
de  ses  biens,  la  députation  permanenJe  n'a 
néanmoins  fait  aucune  application  de  cet 
acte  et  s'est  borqée  à  décider  que  Bellin 
pouvait  s'attribuer  non-seulement  toutes  les 
contributions  payées  par  sa  femme  pour  ses* 
biens  propres  et  ceux  dont  elle  serait  usu- 
fruitière ;  mais  encore  les  contributions 
payées  pour  les  biens  appartenant  aux  enfants 
mineurs  qu'elle  a  retenus  de  son  premier 
mariage,  alors  même  qu'elle  n'aurait- pas  la 
jouissance  de  ces  biens. 

Attendu  qu'en  principe  et  en  règle  géné- 
rale, d'après  l'art,  7  de  la  foi  d  u  30  mars  1 836, 
c'est  l'impôt  personnel  à  un  individu  et  ce- 
lui qu'il  paye  en  sou  nom  qui  peut  lui  con- 
férer la  qualité  d'électeur  et  le  droit  de  vote; 
que  si  dans  les  divers  cas  énumérés  à  Tar- 
ticle  8  de  la  même  loi ,  cet  article  apporte 
des  modifications  à  la  règle  générale,  ces 
modifications  coRStitnent  des  exceptions  qui 
ne  peuvent  être  étendues  en  dehors  de  leurs 
Itmiies  et  sont  de  stricte  Interprétation; 

Attendu  que  Tari.  8  portant  que  les  con- 
tributions paj*ées  par  la  femme  sont  comp- 
tées au  mari,  ne  peut  s'entendre  que  des 
contributions  que  la  femme  paye  pour  ses 
biens  personnels  ou  ceux  dont  elle  a  rosufrult 
el  enfin,  pour  ceux  dont  elle  a  la  jouissance 
légale;  et  non  des  contributions  payées  pour 
des  biens  appartenant  en  toute  propriété  à 
ses  enfants  d'un  premier  Ht  et  don»  leur 
mère  n'a  ni  l'usufruit  ni  la  jouissance  légale; 
que  les  coniriboiions  que  la  mère  paye  pour 
ses  enfants  simplement  à  litre  de  tutiiee  ue 
sont  pas  les  siennes,  et  qu'elle  les  fait  valoir 
dans  ses  comptes  de  tutelle  k  charge  de  ses 
enfants;  qu'il  suit  de  là  que  ces  contribu- 
tions ne  peuvent  profiter  au  second  mari 
pour  former  son  cens  électoral; 

Auendu  que  la  dernière  disposition  du 
S  1*'  de  l'art.  8  de  la  loi  du  30  mar^  1836 
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a'auribue  qu'au  père  la  fiaculté  de  compler, 
poor  parlaire  son  cens  électoral,  les  eoDlri- 
botîons  payées  par  ses*eii&ols,  que  la  loi  n'a 
p«s  étendu  au  beau-père  la  faculté  de  s'at- 
triboer  les  contributions  payées  par  les  en* 
fants  issus  du  premier  mariage  de  sa  femme; 
qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que,  sous  les 
deux  derniers  rapports,  la  décision  de  la 
dépQtatioD  permanente,  en  interprétant  faus- 
sement les  dispositions  de  Tart.  S  de  la  loi 
du  30  mars  4856,  a  contrevenu  audit  article 
ei  à  rare  7  de  la  même  foi. 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  en  tant 
qu'il  est  dirigé  contre  la  décision  du  9  juin 
1860,  relative  aux  neuf  premiers  défendeurs, 
et  statuant  sur  le  deuxième  moyen  de  cassa- 
lion,  le  déclare  bien  fondé;  en  conséquence, 
casse  et  aunule  la  décision  du  9  Juin  4860 , 
en  tant  qu'elle  concerne  le  dixième  défen- 
deur Bellin  :  ordonne,  etc.,  etc. 

Du  $0  juillet  1860.  -2«  ch.  —  Préi.  M.  le 
comte  de  Sauvage,  président.— Happ.  M.  Po- 
teau. —  Concl.  conf.  M.  Leclercq,  procureur 
général. 

ÉLECTIONS.  —  Domicile  réel  dans  la  com- 
mune. —  Ëlecteors  communaux.  —  Èlec- 
teurs  rovr  les  chambres  et  la  province. 

la  condition,  exigée  pour  être  électeur  par 
l'art,  7  N*"  S  de  la  loi  communale,  d'un 
domicile  réel  dans  la  commune  depuis  le 
1" janvier  de  Taouée  oii  se  fàill' élection, 
n'est  pas  applicable  aus  électeurs  pour 
leê  cttarnêbres  et  les  conseils  provinciaux: 
il  suffit,  pour  ces  derniers ,  d'après  la 
eom^imaison  des  art,  7  et  i9  de  la  loi 
èlêctaraii  m^iflée  par  la  loi  du  V  avril 
i94S  et  H  de  la  loi  provinciale,  d'avoir 
leur  domicile  dans  ta  commune  au  mo- 
ment OÙ  l*ioaeription  est  requise  lors  de  la 
révision  annuelle  des  listes, 

(aDAMS,  —  C.  MTlàOE.)   ' 

Charles  Adam»,  euUivateur  à  Binckoiii', 
s'est  poiirvs  en  eassalion  contre  une  décision 
de  la  députalien  pennanenle  du  conseil  pro- 
vincial do  firabaut,  en  date  du  21  juin  1860, 
qui  avait  ordonné  riaecription  deJean-filoI 
Detiège  sur  la  liste  des  électeurs  aux  cham- 
bres l^isUtives,  au  conseil  provincial  et  au 
conseil  communal. 

Par  décision  du  16  mai  1800,  le  conseil 
communal  de  Bînckom  avait  refusé  d'inscrire 
Deiiège  sur  bi  liste  des  électeurs  communaux 


de  cette  localité,  et  par  décision  de  la  même 
date,  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins 
de  la  même  commune  avait  reAisé  d'inscrire 
ledit  Deiiège  sur  la  liste  des  électeurs  aux 
chambres  et  au  conseil  provincial. 

Ces  deux  décistons  étaient  motivées  sur 
ce  que  Detiège  n'avait  pas  son  domicile  à 
Binckom. 

Sur  l'appel  de  Detiège,  k  députation  per^ 
manente  du  Brabant  avait  statué  de  la  ma- 
nière suivante  : 

t  Vu  notre  décision  interlocutoire  dn 
50  mai  dernier  ; 

I  Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements 
recueillis  qu'à  la  date  du  29  décembre  1859 
le  réclamant  a  fait,  à  l'autorité  de  Binckom, 
la  déclaration  d  y  transférer  son  domicile, 
après  s'être  fait  rayer  le  némo  jouf  du  re- 
gistre de  la  population  de  Tirlemont  ; 

(  Qu'il  possède  à  Binckom  une  importante 
exploitation  agricole,  eî  qu'il  a  réellemeni 
habité  eetu  dernière  locaUU  déj^is  le  mois 
d'avril  dernier,  qu'il  a.  en  conséquence  acquis 
un  domicile  à  Binckom  ; 

t  Vu  l'art.  17  de  la  loi  du  30  mars  1856 
et  l'art.  12  de  la  loi  électorale  ; 
«  Arrête  : 
«  La  réclamation  du  sieur  Detiège  est  ac- 
cueillie ; 

«  En  conséquence  il  sera  inscrit  sur  les 
listes  des  électeurs  aux  chambres  législatives, 
au  conseil  provincial  et  au  conseil  communal 
dressées  à  Binckom.  • 

C'est  contre  celte  décisiou  qu'était  dirigé 
le  pourvoi,  à  l'appui'  duquel  le  demandeur 
n'indiquait  aucun  moyen. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi  en  ce  que  l'arrêté  attaqué 
a  ordonné  l'inscription  du  défendeur  sur  la 
liste  des  électeurs  pour  les  chambres  et  pour 
le  conseil  provincial;  il  a  conclu  à  la  cassation 
eu  ce  que  le  même  arrêté  ordonne  rinscrip- 
lion  sur  la  liste  des  électeurs  communaux. 

aerAt. 

LA  COUB  ;  —  Sur  le  moyeu  de  cassation 
tiré  de  la  violation  de  l'art.  7,  n«  2  de  la  loi 
du  30  mars  1836,  en  ce  que  la  députatiob 
permanente  du  Brabant,  par  sa  décision  du 
27  juin  1860,  a  ordonné  rinscrtption  du  nom 
du  défendeur  Deiiège  sur  les  listes  des 
électeurs  aux  thambres  législatives,  au  cou- 
seil  provincial  et  au  conseil  communal  dres- 
sées à  Binckom,  nonoUsiani  que  la  dépu^ 
Ulion  ait  reconnu  dans  les  motifs  ile  sa 
décision ,  que  le  défendeur  n'avait  liabiié 
réellemeni  la  commune  de  Binckom  que 
depuis  le  mois  d'avril  1860  ; 
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Altenda  que,  s'il  résulte  de  la  combina!* 
soD  des  ait.  7  et  19  de  la  loi  du  50  mars 
1831  modifiée  par  eelte  du  I»  avril  1845, 
ei  de  rart.  K  de  la  loi  du  50  avril  1836,  que 
pour  être  électeur  et  figurer  sur  les  listes 
dressées  pour  la  formation  des  chambres  et 
du  conseil  provincial,  il  faut  avoir  son  domi- 
cile réel  dans  la  commune  où  ces  listes  sont 
dressées,  aucune  disposition  de  cet  lois 
n'exige  que  ce  domicile  remonte  au  1"  jan* 
vier  de  Tannée  pendant  laquelle  TélecUon  a 
lieu  et  qu*il  suffit,  quant  à  la  condition  du 
domicile,  de  Tavoir  dans  la  commune,  il 
répoque  où  llnscripiion  est  requise  lors  de 
la  formation  et  de  la  révision  annuelle  des 
listes; 

Attendu  que,  la  dépulation  permanente 
du  Brabant  constate  en  finit  dans  sa  décision, 
que  non-seulement  le  défendeur,  à  la  date 
du  29  décembre  1859,  a  fait  à  Tautorité 
communale  de  Binckom,  la  déclaration  de 
transférer  son  domicile  en  cette  commune, 
et  s^est  fait  rayer  le  même  jour  du  registre 
de  population  de  Tirlemont,  mais  de  plus, 
qn*à  partir  du  mois  d*avril  1860  il  a  réelle- 
ment habité  la  commune  de  Binckom, 
qu'ainsi  le  défendeur,  Detiège  ayant  acquis 
dans  cette  dernière  commune  on  domicile 
réel  à  partir  du  mois  d*avrîl  1860,  c'est  à 
bon  droit  que  la  députaiion  permanente  a 
ordonné  Tinscripiion  du  nom  du  défendeur 
sur  les  listes  électorales  de  Binckom,  dres- 
sées pour  la  formation  des  chambres  et  du 
conseil  provincial  ; 

Mais  attendu,  que  d'après  l'art.  7,  n""  2  de 
la  loi  do  50  mars  1856,  pour  être  électeur 
et  admis  à  voter  aux  élections  communales, 
il  faut  avoir  eu  son  domicile  réel  dans  la 
commune  depuis  le  1"  janvier  de  l'année 
dans  laquelle  se  fait  l'élection  ; 

Attendu  qu^aux  termes  de  l'art.  105  du 
code  civil,  le  changement  de  domicile  né 
s'opère  pas  par  la  seule  intention  de  fixer 
son  établissement  principal  dans  un  autre 
lieu,  et  qu'il  faut  qu'on  y  joigne  le  fait  de 
l'habitation  réelle  dans  ce  lieu  ; 

Auendu  que,  nonobstant  que  la  députa- 
tion  permanente  ait  reconnu  que  le  défendeur 
n'aurait  réellement  habité  Binckom  que  de- 
puis le  mois  d*avril  1860,  et,  par  une  consé- 
quencen^ssaire,  qu'il  n'avait  pas  son  domi- 
cile réel  dans  cette  commune  au  1"  janvier 
1860,  elle  a  néanmoins  ordonné  l'inscription 
de  son  nom  sur  la  liste  des  électeurs  com- 
munaux audit  Binckom,  ce  qu'elle  n'a  pu 
foire  sans  contrevenir  expressément  k  l'ar- 
ticle 7,  n*"  2  de  la  loi  du  50  mars  1856  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  la  disposi- 


tion de  l'arrêté  du  27  juin  1860,  en  Unt  qa'elle 
ordonne  rinscription  du  nom  do  défoodeur 
sur  la  liste  des  électeurs  au  conseil  comnau- 
nal  de  Binckom,  rejette  le  pourvoi  en  ce 
qu'il  est  relatif  à  la  disposition  dudit  arrêté 
qui  ordonne  l'inscription  du  nom  du  défen- 
deur sur  les  listes  des  électeurs  aux  cham- 
bres législatives  et  au  conseil  provincial, 
dressées  k  Binckom  ;  ordonne,  etc. 

Du  50  juillet  1860.  —  2*  ch.  —  Prés. 
H.  le  comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Petenu. 
•—  ConcL  eonf,  fil.  Leclercq ,  procureur 
général. 


ÉLECTION^.  —  Faits  APPaéciés  pka  la 
DÉPUTATioN  PBRHAiiENTE— Pièces  produites 

DEVAIT  LA  COUR  DE  CASSATION. 

Vn  arrêté  parlé  en  matière  électorale  par 
une  députaiion  permanente  et  eonstatamÉ 
des  faits  relatifs  au  payement  du  cens 
électoral,  ne  peut  être  cassé  sur  des 
pièces  produites  pour  la  première  fois 
devant  la  cour  de  4:assation  :  cette  ceur 
ne  peut  juger  sur  des  pièces  dont  la  dé- 
putation  n'a  pu  apprécier  la  valeur  {^). 

(LE  CORBISIBR ,  —  C.  VAMDBN  BTSiDE.) 

Le  nommé  François  Yanden  Eynde,  dé- 
fendeur en  cassation,  ayant  été  inscrit  sur 
la  liste  supplémentaire  des  électeurs  de  la 
ville  d'Âerschot,  comme  pajrantlecens  requis 
au  moyen  d'une  contribution  foncière  dont 
le  montant  lui  a  été  dél^é  fyir  sa  mère, 
le  sieur  Philippe  Le  Corbisier ,  notaire  en 
ladite  ville,  avait  réclamé  contrc.cette  inscrip- 
tion devant  le  conseil  proviocial,en  prétendant 
que  la  contribution  foncière,  déléguée  par 
la  veuve  Yanden  Eynde  à  son  fils ,  frappait 
sur  une  maison  qui  n'appartenait  pas  à  cette 
veuve,  ayant  été  acquise  par  le  père  Yanden 
Eynde  qui  en  était  déjà  propriétaire  pour 
une  partie,  par  acte  reçu  par  le  notaire  Guil- 
laume Le  Corbisier  le  9  septembre  1819. 

Le  réclamant  n'avait  pas  produit  cet  acte 
devant  la  députation,  qui  rejeta  sa  demande 
dans  les  termes  suivants  : 

t  Attendu  que  l'appel  du  sieur  Le  Corbisier 
est  fondé  sur  ce  que  la  contribution  fon- 
cière, dont  le  montant  sert  à  compléter  le 


(I)  Priocrpe  eonstonl. 
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cent  délégué  à  son  fils  François  par  sa  mère 
frappe  ane  maison  qui  n^appartient  pas  à 
cdle-ti,  ayant  été  acquise  par  le  pèreYanden 
Ejode,  qol  était  déjà  propriétaire  d*une 
portion  dndit  bien  selon  acte  reca  par  le 
notaire  Guillaume  I^e  Corbisier,  le  9.  sep- 
tembre iSi9  ; 

I  Attendu  que  cette  allégation,  qui  n*est 
d*ailieurs  appuyée  par  la  production  d'au- 
cane  pièce  aatbentique,  n'est  pas  démentie 
par  rintéressé  ni  par  Tadministration  com- 
manale  d'Aerscbot  ;  mais  ceux-ci  prétendent 
que  la  veuye  Tandon  Eynde  a  possédé  pen- 
daot  40  ans  paisiblemenlcomme  propriétaire 
la  maison  dont  il  s*agit,  et  que  les  béri- 
tiers  du  père  ont  toujours  respecté  cette 
possession  ; 

f  Attendu  qu*il  résulte  de|  ce  dernier 
Bootenement,  que  la  tcutc  Tandon  Eynde  6*est 
attribué  il  bon  droit  Timpét  fopcier  serrant 
à  parfiûre  le  cens  électoral  requis  par  la  loi  ; 

t  Vu  Tart.  17  de  la  loi  du  50  mars  1836  ; 

f  La  réclamation  du  sieur  Le  Corbisier  est 
rejetée.  •      , 

Le  Corbisier»  s*étant  pourvu  en  cassation, 
a  produit racte  d'acquisition  dont  il  sepréva-  , 
Uit;  il  en  résultait  en  effet  que  le  père  du  ' 
défiMidedr  avait  acbeté  la  maison  en  iSiO  ; 
il  produisait  en  même  temps  un  extrait  de 
Pacte  de  décès  de  Tacheteur,  extrait  non 
légalisé  01  constatant  qu'il  était  décédé  le 
3  novembre  ^1852. 

A  ces  actes  11  avait  joint  une  note  dans  la- 
qoelle  il  soutenait  que  l'acte  de  vente,  con- 
statant qne  la  maison  achetée  appartenait 
pourl/i8àracbeteur,lui était  un  propre  sui- 
fantPart  1408,$  1*' du  codecivll,  et  qu'ainsi 
tombalentles  motlfsde  l'arrêté  attaqué. 

M.  le  procnreur  général  Leclercq  a  conclu 
an  rejet. 

ARKÉT. 

LA  CODR; —Attendu  que  l'arrêté  attaqué 
eoDsiate  que  le  demandenr  qui  prétend  que 
la  maison  dont  la  veuve  Tandon  Eynde  a 
déléfoé  l'impôt  foncier  à  son  fils  François 
n'est  pas  sa  propriété,  mais  celle  de  feu  son 
mari,  n'a  appuyé  son  allégation  devant  la 
dépuution  par  la  production  d'aucun  acte  ; 

Qu'il  en  résulte  que  l'acte  déposé  par  le 
demandenr  au  greffe  de  cette  cour,  le  11  de 
ce  mois,  aux  fins  d'établir  lofait  par  lui  allé- 
gué, ce  fiait  fût-il  pertinent,  ne  peut  être  pris 
en  considération,  la  cour  ne  pouvant  juger 
nr  des  pièces  dont  la  dépuution  n'a  pas  été 
mise  à  même  d'apprécier  la  valenr  ; 

ffASK.,  4864 .  —  4**  ffAXTII. 


Attendu  que,  dans  l'état  oh  la  cause  se  trou- 
vait devant  elle,  la  députaiion  a  tenu  pour 
constant  qu'il  était  établi  que»  depuis  qua- 
rante ans,  la  veuve  Tandon  Eynde  possédait 
paisiblement  comme  propriétaire  la  maison 
dont  il  s'agit,  sans  contestation  aucune  delà 
part  des  héritiers  de  son  mari  ; 

Attendu  qne,  d'après  ces  faits  souveraine- 
ment constatés,  la  députation,  en  décidant 
que  c^sr  à  bon  droit  que  ladite  veuve  s'est 
attribué  l'impôt  foncier  qu'elle  a  délégué  k 
son  fils,  n'a  contrevenu  h  aucune  loi  ; 

Par  ces, motifs,  rejetie  le  pourvoi,  etc. 

Du  13  août  1860.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  deSauvage,  pvés.—Rapp.  M.  Marcq.— 
ConcL  conf,  M.  Leclercq,  procureur  général. 


ÉLEiCTIONS.  r-  Liste  suppLéMENTiiRB.  — 
EBRKua.  —Retrait. 

Une  liste  supplémeniaire  d'électeurs  dreS". 
sée  par  une  personne  sans  qualité  et  affi- 
chée par  erreur,  peut  être  retirée  et  im- 
nulée  par  le  bourgmestre  de  la  commune. 
Ces  faits  dûment  constatés  autorisent  la 
députation  permanente,  sans  violer  au- 
cune loi,  à  écarter  la  réclamation  formée 
devant  elle  dans  le  but  de  maintenir  cette 
iiete^  lorsque  d'ailleurs  le  réclamant  n'a 
adressé  aucun  recour»  valable  au  con- 
seil communal. 

t 

(CECTERICS.) 

François  Ceuterick,  cultivateur  k  Synghem, 
avait  adressé  sous  la  date  du  16  mai  1860, . 
il  la  députaiion  permanente  du  conseil  pro- 
vincial de  la  Flandre  orientale,  une  requête 
dans  laquelle  il  exposait  : 

Que  la  liste  des  électeurs  communaux  de 
Synghem  ayant  été  aiBchée  sans  qne  son 
nom  y  figurât,  il  avait  demandé  à  l'adminis- 
tration communale  il  être  porté  sur  la  liste 
supplémentaire; 

Que  l'administration  communale,  accueil- 
lant, sa  demande,  avait  fait  afficher,  à  côté  de 
la  liste  principale,  une  liste  supplémentaire 
contenant  le  nom  du  requérant  et  de  plu- 
sieurs autres,  et  portant  la  signature  du 
bourgmestre  an  nom  du  collège,  et  du  se- 
crétaire ; 

Mais  que  le  dimanche,  15  mai,  une  nou- 
velle liste  avait  remplacé  celle-là,  liste  dans . 
laquelle  le  nom  du  requérant  avait  été  de  nou- 
veau omis  ;  en  conséquence  il  demandait  qne 
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ladépotalioa  penaaneiite  h  fU  interne  $ttr  la 
lùu  «n  qâêliU  à^ikaew  communal. 

La  députaiion  permaoeoie,  aptes  avoir 
re€iieillt  des  reiiae(giiemeiiu»a  sutué^  la 
30  juitt  1860,  en  ces  lenaea  : 

•  Vu  la  requête  de  François  Ceolerick, 
ayant  pour  objet  d'éire  îaserit  sur  Ja  ibie 
des  éleeteurs  eoninaiiaus  de  Synghem  ; 

•  Vu  la  loi  comoMnale  da  30  mars  1856; 

•  Attendu  que  le  réclamant  soutient  quV 
près  Taffiehe  de  la  liste  générale  des  élec- 
teurs communaux ,  fl  a  requis  Tadministra- 
tlon  communale  de  le  por^oi'  sur  la  liste 
supplémentaire,  parce  que»  suivant  les  dou- 
blescfes  rôles  de  la  contribution  reposant  au 
secrétariat,  il  payait  le  cens  f  élection,  et 
possédaltles  autres  qualités  voulues  pourétre 
électeur;  que  Fadmintstration  communale  a 
faitdroil  à  sa  demande,  et  a  afflché  une  liste 
supplémentaire  comprenant  son  nom  ,  liste 
supplémentaire  qui  plus  tard  a  été  rempla- 
cée par  une  autre  liste ,  contenant  les  noms 
des  nouveaux  électeurs  admis,  à  Texception 
du  nom  du  réclamant  ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  d'un  rapport  des 
bourgmestre  et  échevins  de  Synghem,  en  date 
dit  fO  juin  courant,  n*  2033,  que  non  pas 
le  réelamani,  mais  son  ffère  Louis  Ceute- 
riek,  rencontrant  dans  un  cabaret  le  corn- 
ans  dn  secrétaire,  lui  fit  connaître  qu'il 
pensait  que  son  frère  François  avait  droit 
d'être  électeur,  et  que  ce  commis,  sans  con- 
sulter le  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins, porta  le  réclamant  sur  une  liste  sup- 
plémentaire, qu'il  afficha  en  contradiction 
avec  la  loi,  par  erreur,  et  qui  fut  retirée  par 
ordre  du  bourgmestre  ;' 

•  Attendu  qu'il  suit  de  la  combinaison 
des  art.  45, 4  4  et  15  de  la  loi  communale,  que 
le  collège  des  bourgmestre  et  échevins^ 
chargé  annuellement,  du  l**  au  15  avril,  de 
la  révision  de  la  liste  électorale,  fait  d'office 
les  nouvelles  inscriptions  el  les  radiations 
néoessairea,  et  fait  afficher  la  liste  le  diman- 
che sttivant;  qu'après  cette  époque^  wn 
paavotr  étant  plûinemeut  épuiié,  il  n'a  pas 
droit' d'afficher,  Qc  son  propre  chef,  une  liste 
supplémentaire  de  nouveaux  électeurs;  que, 
moins  encore,  le  commis  du  secrétaire,  per- 
sonne sans  qualité  daus  l'administraiion 
communale,  peut  prendre  sur  lui  d'afficher 
une  liste  supplémentaire;  que  semblable 
affiche  d'une  liste,  après  le  dimanche  qui 
suit  le  15  avril,  et  sans  quVlle  soit  le  rémU 
tat  de$  décisions  du  comeil  communal  sur 
les  réclamations,  est  illégale  et  nulle^et  que 
cette  nullité  ne  peut  donner  matière  à  des 
réclamations  ; 


«  Attendu  que,  d'autre  parti  les  réclama* 
tiens  contre  la  liste  doivent,  à  feins  de  dé' 
chéanu,  être  adressés,  dans  les  quinze  jours 
à  partir  de  Taffichei  au  eoneeil  cowununal  ; 

c  Attendu  qu'il  ne  cobsle  pas  que  le  lé* 
clamant  aurait  adressé  au  conseil  communal, 
en  temps  opportun,  quelque  requête ,  pièce 
probante  ou  acte  quelconque  par  lequel  il 
ait  fait  counaitpe  son  iatentioa  d'être  porté 
sur  la  liste  ; 

«  Attenda  qu'il  a*exisle  paa  de  décision  da 
conseil  communal,  contre  laquelle  il  puisse 
se  pourvoir  ; 
c  Arrête  : 

<  L'appel  de  François  Ceuterick  à  Syn- 
ghem, est  rejeté.  • 

Ceuterick  s'étant  pourvu  en  cassation 
contre  cet  arrêté,  a  développé  an  seul 
moyen ,  fondé  sur  la  violation  des  arti- 
cles 6,  11,  16  el  17  de  la  loi  commu- 
nale, en  ce  qu'après  avoir  admis  le  non 
du  demandeur  sur  une  liste  supplémentaire, 
le  conseil  cpmiuuaal  de  Synghem  a,  de  son 
autorité  privée^  annulé  cette  liste,  revenant 
ainsi  sur  sa  première  décision,  au  lieu  de 
porter  le  litige,  comme  il  devait  le  faire,  eu 
degré  d'appel  devant  la  députatloq. 

Comme  la  liste  primitive  ne  contenait  pas 
le  nom  de  François  Ceuterick,  celui-ci  avait 
adressé  au  collège  une  réclamation  verbale. 
Pareille  réclamation  verbale  gulS;»it,  car 
l'art.  15  de  la  loi  communale  ne  prescrit  pour 
la  réclamation  aucune  forme  sacramentelle 
(arrêt  cass.,  2,  7, 8  et  14  juillet  1836;/.  ci^B., 
36, 1,  808etsuiv.). 

Le  conseil  communal  a  statué  sur  cette 
réclamation  (ce  qui  au  besoin  aurait  couvert 
la  nullité  de  forme  dont  elle  aurait  été  en- 
tachée) ;  et  une  liste  supplémentaire  conte- 
nant le  nom  de  Ceuterick  a  été  affichée  pen- 
dant plusieurs  jours. 

Dès  lors,  disait  le  demandeur,  l'autorité 
communale  n'avait  pas  le  droit  de  la  faire 
enlever;  elle  avait,  par  l'admission  de  Ceu- 
terick sur  la  Uste  et  par  l'affiche  de  cette, 
liste,  accompli  son  mandat;  son  rêle  était 
terminé,  comme  l'a  décidé  dans  un  cas  iden- 
tique un  an-éi  de  la  cour  de  cassation  du 
4  août  1840  (J.  de  £.,  40, 1, 498). 

Une  seule  juridiction  était  désormais  com- 
pétente pour  radier  le  nom  une  fois  admis  et 
affiché,  c'était  la  députaiion  permanente 
(loi  communale,  art.  16),  et  elle  seule  pou- 
vait statuer  sur  la  question  de  savoir  si  la 
liste  affichée  était  Vceuvre  d'ans  erreur  d'un 
employé  subalterne. 

M.  Tavocat  général  Cloquette  a  conclu  ta 
rejet  du  pourvoi 
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ABRÊT. 

LÀ  CODR  ;  —  Sur  Itf  moyen  imique  de 
cassation  que  le  demandeur  dédail  de  la 
viobtkm  des  articles  6,  il,  16  et  17  de  la 
loi  communale  du  50  mars  4836,  en  ce 
^i^après  avoir  admis  son  nom  sur  ane  liste 
saM^flWitairâ,  le  conseil  eommimal  de 
SjB((liew  a,  de  SOI»  autorité  privée,  annulé 
celle  liste,  revenant  ainsi  sur  sa  première 
décision ,  au  lieu  de  prartcr  le  litige,  comme 
il  devait  le  faire,  en  degré  d'appel  devant  la 
dépuiatîon  pennaaenlid  ; 

Attendu  que  ce  moyen  manque  de  base  ; 
qa*en  effet,  loin  qu'il  soit  exact  de  dire 
qae  le  conseil  comaranal  a  admis  le  nom  du 
demandeur  sur  une  lisle  supplémentaire, 
l'airété  dénoncé  constate  souverainement  en 
fait,  d^aite  part,  4|«e  c'est  un  commis  du 
seerélairt,  peraenae  sans  qqalHé  dans  Fatl- 
iniaîstration  communale,  quî^  sans  consulter 
le  collège  des  bourgmestre  et  écbevins,  a 
^Qinè  le  nom  du  déclarant  sur  une  liste  sup- 
plémentaire fM'il  a  afichée  en  contradiction 
avec  la  Ifi,  par  erreur  et  sams  qu'elle  soit  le 
résultat  des  décisions  d«  conseil  communal, 
affiche  qui  a  été  retirée  par  ordre  du  bowg- 
Riesli'e  ;  d'outre  pari,  qu'il  ne  eonste  pas  que 
le  réelanoMt  aurait  adressé  an  conseil  eon^ 
■Niaal  en  teniis  opportun,  quelque  requête, 
pièce  probante  ou  acte  quelconque  par  le- 
quel il  ait  fait  connaître  son  intention  d'être 
porté  sur  la  liste; 

Attendu  que  ces  eonstatations  en  fait  suP 
fiseut  poor  justifier  l'arrélé  dénoncé  ; 

Pat  ces  motifs,  rejette  ie  pourvoi,  con- 
damne le  denandeMT  aux  dépens. 

Du  7  septembre  1860.  ->  2«  ch.  —  Fret. 
M.  le  comte  de  JSauYagOw.^  Raj^.  BL  le 
conseiller  Hs^cq^— Concl.  con^.  M.  Cloquette, 
awcai  général  (*). 


ÉLECTIONS  COMMUNALES.  -   PiTEMcifr 

W  CBHS  PENDANT    L*ANNÉE  ANTÉRIÇURE. — 

Aughentàtion  du  cens  par  la  loi. 

L'éle9$eur  ^sommunal  qui  a  payé  ie  cens 
ékeiorat  fisé  par  la  lai,  pour  l'année  an- 
térieure à  ealle  dans  laquelle  l'élection 
^    a  UeUj  éMi  éite  mminienu  êur  la  lisêe  dee 
électeurs  y  quoique  ee  eenê  aii  été  aug- 


11)  Arrél  «Iq  même  joor,  eonçu  en  teraies  A  peji 
prît  id«iiUqaef,  eo  c«tti0  d«  IliehitU  et  Van  Doyo. 


menlè  pour  è'onnéejoii  l'élection  a  lieu, 
lorsque  d'ailleurs  ilpayeçe  dernier  cene^ 
(Loi  communale,  art.  10;  loi  du  IK)  jan^ 
vier  1860,  ordonnant  une  nonvelle  classifica- 
tion des  communes.) 

(OEVONTy    —  C.  SI  ilLBCTCOaS  INSCRITS  SDR  LA 
LISTE  â.BGT.  DE  NINOVE.) 

Le  cens  électoral  pour  la  ville  de  Ninove, 
qui  était  ep  1859  de  SO  francs,  a  été  porté 
i  30  francs  par  la  loi  d«  S9  Cévrier  1860, 
ordonnant  une  nouvelle  classification  des 
communes. 

U  n*étail  pas  contesté  que  chacun  des 
51  défendeurs  ji*eûi  payé  le  censde  dd  îr,  pour 
Tannée  1859;  on  ne  contestait  pas  davantage 
quMIs  ne  payassent  pour  1 860  le  cens  de  30  fr.: 
mais  le  demandeur  avait  requis  leur  radia- 
tion de  la  liste  des  électeurs  communaui, 
par  le  motif  qu'aucun  d*eux  n*avait  payé 
pour  1859  le  cens  de  30  francs. 

La  dépuiation  permanente  <fe  la  Flandre 
orientale  avait  rejeté  leur  demande  par  le 
motif  qu'il  suffisait  é'vnAt  payé  en  J  859  le 
cens  requis  pour  cette  même  année ,  par  la 
loi  alors  en  vigueur. 

Demont  s'était  pourvu  en  cassation  contre 
i^tiedécisloD. 

M.  le  premier  avocat  général  'a  conclu  au 
rejet. 

*  }     ARRÊT. 

KA  cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  fondé  sur  la  vîefation  de  l'art.  10 
de  la  loi  communale  ;    ^ 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  le  cens 
nécessaire  pour  être  électeur,  il  $uflit,iraprès 
l'art.  T  de  la  loi  communale,  de  verser  au 
trésor  de  TÊtat  en  contributions  directes, 
patentes  comprises,  le  cens  électoral  fixé 
d'après  les  dispositions  légales  relatives  à  la 
classification  des  communes,  et  qui  sont  en 
vigueur  au  luorneut  de  la  formalion  des 
listes  électorales  ;  que  ni  cet  article,  ni  au- 
cun autre  n'exigent  en  outre  qu'oi^itpayé  fe 
même  cens  pour  l'année  antérieure  ; 

Attendu  que,  d'après  Fart.  10,  les  contri- 
butions et  patentes  ne  sont  comptées  à 
l'électeur  que  pour  autant  qu^il  ait  payé  le 
cens  électoral  pour  l'année  antérieure  à  celle 
dans  laquelle  l'élection  a  lieu  ;  mais  (|ne  ces 
mots/e  cens  électoral  pour  l'année  antérteurene 
peuvent  s'entendre,  dans  leur  signification 
natnnelle  et  grammaticale,  que  do  cens  re- 
quis pour  TMinée  antérieure  par  les4isp^ 
plions  légales  en  vigneur  à  cette  ép^qne  ; 
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Attendu,  d'aillears,  qae  les  exceptions 
apportées  par  la  loi  aux  condllions  géné- 
rales requises  pour  être  électeur  sont  de 
stricte  interprétation,  et  que,  si  le  législa- 
teur ayait  entendu  exiger,  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long,  la  possession  du  cens 
fixé  pour  Tannée  dans  laquelle  Télection  a 
lieu,  il  n'aurait  pas  manqué  de  s*en  expli- 
quer d*une  manière  formelle  et  précise  ; 

Qull  résulte  de  ce  qui  précède,  qtt*en 
rejeunt  Tappel  du  demandeur,  la  députa- 
tion  permanente  du  conseil  provincial  de 
la  Flandre  orientale,  a  fait  une  juste  expli* 
cation  de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  6  octobre  1860.  —  î'  ch.  —  Pré$. 
M.  le  comte  de  Sauvage.  —  Ra^p»  M.  De 
Cuyper.  —  Cond,  conf.  U.  Faider,  premier 
avocat  général. 


ÉLECTIONS.  —  Contestation,  du  cens.  — 
Absence  de  preuve. 

Doit  être  rejeté  te  pourvoi  en  easaaiion  di- 
rigé contre  tm  arrêté  de  la  députaUon 
permanente  déclarant  que  celui  qui  con* 
tesifi  le  cens  électoral  attribué  à  des  élec- 
teurs, n'a  rien  produit  pour  justifier  le 
flmdement  de  la  contestation, 

(BEBRCTNE,  —  C.  bEXBCKELÀBRT,  Jf.*B.  ET^DB- 
KEUKEL\ERT,  J.) 

'  àRRÉt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  de  ce  que  les  deux  défendeurs, 
vivant  en  commun  et  daos  Tindivision,  oe 
pouvaient  s'attribuer  chacun  qu'un  tiers  de 
la  contribution  personnelle  pour  former  leur 
cens  électoral  ; 

Attendu  que  le  moyen  que  le  defnandeur 
fait  valoir  devant  la  députaiion  permanente 
a  été  rejeté  par  la  décision  attaquée,  par  le 
motif  qu'il  n'a  absolument  rien  produit 
pour  justifier  de  cette  prétendue  commu- 
nauté de  fait; 

Qu'en  ordoonant  dès  lors  l'Inscription  des 
défendeurs  sur  la  liste  des  électeurs  com- 
munaux de  Munte,  la  députaiion  pêrmanen^ 
n'a  pu  contrevenir  à  aucune  loi  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
^  damne  le  demandeur  aux  dépens. 

Du  6  octobre  i860.  -^  St«  di.  —  Prés. 


M.  le  comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  De 
Cuyper.  —  Conel.  conf.  M.  Faider,  premier 
avocat  général. 

ÉLECTIONS.  —  Pourvoi.  —  Notificatioh. 

Estnulle  lanotiflcaiiond'unrecoursen  cas- 
sation, en  matière  électorale,  qui  ne  con- 
tient pas  le  teste  de  l'acte  de  pourvoi  (*). 

Première  espèce. 

(PONCELET,   —  c,    BEBàRVSNG    ET    PLUSIEURS 
AUTRES.) 

KXBiÈT. 

LA- COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  18  de  la  loi  communale  du  50  mars 
1836,  le  pourvoi  en  cassation  doit,  à  peine 
de  déchéance,  être  notifié  dans  les  cinq  jours 
à  celui  contre  lequel  il  est  dirigé; 

Attendu  que  l'exploit  de  notification  que 
le  demandeur  produit,  comme  remplissant 
cette  formalité,  porte  simplement  que  l'huis- 
sier a  notifié  au  défendeur,  que  son  requé- 
rant, par  déclaration  faite  au  (reffe  provin- 
cial, s'est  .pourvu  en  cassaUon  contre  la 
décision  de  la  députation  permanente  du 
4  juillet  1860,  et  qu'il  lui  a  laissé  copie  des 
moyens  du  pourvoi  ; 

Attendu  que  cette  mention  <^st  iosufiSsanle 
pour  remplir  le  vœu  de  l'art.  18  de  la  loi 
communale,  qui  exige  que  l'acte  même  du 
pourvoi  soit  signifié  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  demandeur 
déchu  de  sotTpourvoi,  et  le  condamne  aux 
dépens. 

Du  21  septembre  1860.  —  S«  ch.  —  Pris. 
M.  le  comte  de  Sauvage ,  prés.  —  iiopp. 
M.  Marcq.  —  Cencl.  conf.  M.  Cloqueite» 
avocat  général.  — 

Deuxième  espèu. 

(d'bONT  ET  LAGRANGE,— c.  PROVOST  ET  AUTRES.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'art.  18  de  la 
loi  du  30  mars  1836  exige  que  le  pourvoi 
en  matière  électorale  soit,  sous  peine  de 
déchéance,  notifié  dans  les  cinq  jours  à  cdu^ 
contre  lequel  il  est  dirigé  ; 

Attendu  que  le  demandeur,  au  lieu  de  no- 
tifier aux  défendeurs  l'acte  de  pourvoi,  s'est 

(1)  4arifprad«aee  iavariable« 
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borné  à  lenr  signifier»  par  exploit  du  20  sep- 
tenbre  1860,  qaHI  s'W  pounro  en  cassation 
contre  Tarrété  de  la^éputation  permanente; 

Qa^O  n*a  donc  pas  satisfait  au  prescrit  de 
Fart.  i8  précité,  et  a  eocoaru  la  déchéance 
qa*îl  prononce  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Da  22  octobre  1860.  — *2*  ch.  —  Pré$, 
H.  le  comte  de  Sau?age.  —  Rapp.  M.  Van 
Hoefaerden.  —  Cond.  emf.  M.  Cloquette, 
tfocat  général. 

Tromème  apèce. 

(dIBDEBICH,— C.  PROVOST  ET  Af^TRBS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que,  par  ex- 
ploit de  rhuissier  Van  Hen?erswyn  en  date 
du  20  septembre  1860,  le  demandeur  a  fait 
notifier  aux  défendeurs  que,  le  15  du  même 
mois,  il  s'est  pounru  en  cassation  contre  la 
décision  de  la  dépulation  permanente  du 
conseil  provincial  de  la  Flandre  orientale, 
do  l*'  septembre,  qui  ordonne  la  radiation 
de  son  nom  de  la  liste  des  élecieurs  de  la 
fille  de  Deynze  ; 

Considérant  que  cette  notification  ne  sa- 
tisfait pas  au  vœu  de  Tart.  18  de  (.a  loi  com- 
munale, lequel,  après  avoir  prescrit  que  la 
déclaration  du  pourvoi  en  cassation  serait 
faite  au  greffe  dn  conseil  provincial  et  qu'il 
en  seraitdressé  acte  sur  un  registre  public  âi  ce 
destiné,  exige  ensuite  que  ce  pourvoi,  c*est- 
idirej'acte  qui  doit  en  être  dressé  dans  la 
forme  voulue  par  h  loi,  soit,  sous  peine  de 
déchéance,  notifié  dans  les  cinq  Jours  à  celui 
contre  lequel  le  recours  est  dirigé  ; 

Considérant  qu*il  suit  de  là  que  le  deman- 
deur, ne  s*étant  pas  conformé  audit  art  18,  a 
encouru  la  déchéance  quil  prononce; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  demandeur 
déchu  de  son  pourvoi,  et  le  condamne  aux 
déjfens. 

Du  22  octobre  1860.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  k  comte  de  Sauvage.  —  Rapp^,  M.  le 
baron  de  Crassier.  —  Cond.  eonf,  .M.  Clo- 
quette,  avocat  général. 

Quatrième  espèce, 

(G0EMI1I!II,--C.  PROVOST  ET  AUTRES.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  Tart.  18  de  la  loi  com- 
munale du  30  mars  1836; 


Attendu  qnll  ne  conste  pas  que  le  pourvoi 
en  cassation  formé  régulièrement  par  le  de- 
naandeur,  par  déclaration  faite  au  greffie  et 
signée  par  lui  et  par  le  greffier,  ait  été  notifié 
à  sa  requête  à  Jean-Baptiste  Provost  et  con- 
sorts contre  lesquels  il  est  dirigé;  que  le  de- 
mandeur s*est  borné  à  leur  foire  notifier,  par 
exploit  du  20  septembre,  quil  s*est  pourvu 
en  cassation,  le  19,  contre  la  décision  de  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial 
du  I*'  de  ce  mois  ;  ce  qui  ne  satisfait  pas  au 
prescrit  du  S  4  de  Farticle  précité  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  demandeur  dé- 
chu de  son  pourvoi,  et  le  condamne  aux  dé- 
pens. 

Du  29  octobre  1860.  —  2«  ch*.  —  Prés.- 
M.  le  conseiller  Peteau,  ff.  de  prés. — Aapp. 
M.  De  Fernelmont.  —  ConcL    conformes, 
M.  Cloquette,  avocat  général. 


ÉLECTIONS.  —  Domicile  réel.— Apprécia- 
tion. —  Compétence  de  la  députation 
permanente. 

H  appartient  aux  députations  permsmentes 
de  décider  souverainemetM,  d'après  tes 
faits  et  circonstances ,  si  un  électeur  a 
son  domicile  réel  dans  une  commune,  — 
La  question  de  domicile  rentre  dans  les 
pouvoirs  de  la  députaiion  ;  elle  ne  con^ 
slilue  pas  une  question  préjudicielle  de 
droit  civil  dont  la  décision  doive  être 
renvoyée  aux  tribunaux  (^). 

(delbsglvse.) 

Le  28  avril  1860,  le  demandeur  au  pour- 
voi, Jean-Baptiste  Delescluse,  avait  adressé 
au  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de 
la  ville  d'Atb,  une  réclamation  tendante 
Il  être  porté  sur  les  listes  électorales  de  ladite 
ville;  mais  le  7  du  mois  de  mai,  cette  récla- 
mation avait  été  rejetée  par  le  motif  que, 
bien  qu*il  eût  fait  une  déSclaradon  d'établir 
son  domicile  à  Ath^ti  avail  continué  d'kMter 
la  commune  d'Ixelks,  oh  il  paye  la  contri- 
bution personnelle  et  U  taxe  communale 
pour  toute  Tannée  1860  ;  et  que  s*il  pro- 
duisait une  quittance  de  la  contribution  per- 
sonnelle à  Ath  pour  1860,  il  ne  justifiait  pas 
par  là  d*y  avoir  son  domicile  réel. 

(1)  Juriipradenee  eoDtUnte.  Aa  surplus,  toj., 
notamment,  eass.  Relg.,  S2  joillet  1851  et  6  mai 
18^9  (ee  Rceocit,  il85t,  p.  407  <  1850,  p.  553). 
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JURUPRCDENCE  DE  BELGIQUE. 


Gctlé  ééclfàm  est  ainsi  eooçoe  : 

c  Le  collège  des  bourgmestre  et  éobévios 
de  la  vOle  d^Aih  : 

c  Vu  la  réciftmatioB  do  sieur  Delescluse» 
Jean-BapU8le«  en  date  du  36  avril  1860 
teudantt^Atri  Dorté  sur  les  listes  électorales 
de  la  ville  d^Atb  ; 

c  Attendu  qvi"û  rësalie  de  rairété  de  la 
déiNitatioci  ^permaoeiile  du  Hainaiit  eu  date 
du  18  mai  1859,  confimé  par  Tarrét  de  la 
cour  de  cassation  du  20  juin  1859  ,  que  le 
sieur  Delesdnse  a  reconnu  devant  ce  col- 
lége,  quil  avait  son  domicile  réel  en  1859 
dans  la  commune  dixelles; 

c  Attendu  que  le  sieur  Delescluse  a  été 
sur  sa  demande,  en  date  du  14  novembre 
1859.  rayé  du  tableau  des  habitants  d'Atfa 
pour  se  faire  inscrire  à  Ixellcs  ; . 

c  Attendu  que  si  le  réclamant  a  fait  devant 
Faulorité  communale  d*Ath,  le  24  décembre 
dernier,  une  déclaration  de  changement  de 
domicile,  cette  dliclattilion  n'a  pas  été  suivie, 
tomme  le  veut  Tart.  103  du  code  civil,  du 
fait  d'une  habitation  réelle  dans  la  ville 
d*Ath  ; 

f  Attendu  que  le  sieur  Delescluse  conli- 
nae  à  avoir  sèn  domicile  réel  à  Ixelles  oà  il 
paye,  pour  toute  Tannée  1860,  les  eontribu- 
t  tiens  personnelles  et  la  taie  communale,  ce 
qui  résulte  de  Textrait  du  rôle  et  de  la  dé- 
claration des  bourgmestre  et  échevins 
d'Ixelles  ; 

c  Attendu  oue  le  sieur  Delescluse  invoque 
en  vain  une  déclaration  pour  la  contribution 
personnelle  de  Texercice  1860 ,  faite  le 
10  janvier  1860  entre  les  mains  du  receveur 
des  contributions  d'Ath  ; 

c  Attendu  que  le  fait  d*étre  porteur  d'une 
quittance  des  droits  d'octroi  n'est  d'aucune 
valeur,  ces  quittances  portant  le  nom  du 
déclârantsansauoune vérification  si c'estbien 
cette  personne  qui  possède  l'objet  qui  sejrt 
de  base  à  ces  droits,  et  que  d'ailleurs  ces 
droits  frappent  le.s  objets  qui  y  sont  soumis, 

3ue  le  propliétaire  soit  ou  non  habitant 
'Ath; 

c  Attendu  que  ce  n'est  qu'au  domicile  réel 
,  que  peuvent  s'exercer  les  droits  électoraux; 
que  la  déclaration  de  changement  de  domi- 
cile, Daite  tant  au  lieu  que  l'on  quitte  qu'à 
celui  du  nouveau  domicile,  ne  suOit  pas 
pour  conférer  des  droits  électoraux  dans 
ce  dernier  lieu  si  le  fait  d*une  habitation 
réelle  dans  ce  même  lieu  n'a  pas  suivi  Tin- 
tention  (cour  de  cassation  de  Belgique, 
6  juin  1859); 

c  Attendu  qoe,  continuant  d'habiter  à 


Ixélles,  c'est  dans  cette  localité  que  h 
sieur  Delescluse  a  conserré  son  domicile 
réel  et  qu'il  doit  exercer  ses  droits  électo- 
ranx.  t 

Sur  le  recours  de  Delesciuse,  le  conseH 
communal,  par  délibération  du  11  mal,con- 
irma  la  décision  du  collège,  dans  les  termes 
suivants  : 

**  c  Le  coDseil^  vu  la  réclamation  du  sieur 
Delescluse,Jean-Bapti6te,endatedu  28  avril 
4860,  tendan  te  à  être  porté  sur  les  listes  élec- 
torales de  la  ville  d'Aih  ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêté  de  la 
députation  permanente  du  Hainaut  en  date 
du  18  mai  1859,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  20  juin  1859,  que  le  sieur 
Delescluse  a  reconnu,  devant  ce  collège, 
qu'il  avait  son  domicile  réel  en  1859  dans  la 
commune  d'Ixelles  ; 

<  Attendu  que  le  sieur  Delescluse  a  été, 
sur  sa  demande  en  date  du  14  novembre 
1859,  rayé  du  tableau  des  habitants  d'Ath 
pour  se  faire  inscrire  à  Ixelles  ; 

c  Attendu  que,  si  le  réclamant  a  fait 
devant  l'autorité  communale  d'Ath  le  24  dé- 
cembre dernier  une  déclaration  de  change- 
ment de  domicile,  cette  déclaration  n'a  pas 
été  suivie,  comme  le  veut  l'art.  103  du  code 
civil,  du  fait  d'une  habitation  réelle  dans  la 
ville  d'Ath; 

c  Attendu  que  le  sieur  Delescluse  con- 
tinue k  avoir  son  domicile  réel  à  Ixellcs  où 
il  paye,  pour  toute  l'année  1860,  les  contri- 
butions personnelles  et  la  taxe  communale, 
ce  qui  résulte  do  l'extrait  du  r6le  et  de  la 
déclaration  des  bourgmestre  et  êcbevins 
d'Ixelles  ; 

c  Attendu  que  le  sieur  Dcleseluse  invo- 
que en  vain  une  déclaration  pour  la  contri- 
buiion  personnelle  de  l'exercice  1860  faite, 
le  10  janvier  1860,  entre  les  mains  du  rc- 
ceveur  des  contributions  d'Âth  ; 

f  Attendu  que  le  fait  d'être  (forieur 
d'une  quittance  des  droits  d'octroi  i»'est 
d'aucune  valeur ,  ces  quittances  portant  le 
nom  du  déclarant,  sans  aucune  vérification 
si  c'est  bien  cette  personne  qui  possède 
Tobjet  qui  sert  de  base  à  ces  jjroits;  que 
d'ailleurs  ces  droits  frappent  les  objets  qui  y 
sont  soumis  que  le  propriétaire  soit  ou  non 
'  habitant  d'Alh  ; 

c  Attendu  que  ce  n'est  qu'au  domicile  réel 
que  peuvent  s'exercer  les  droits  électoraux; 
que  la  déclaration  de  changement  de  domi- 
cile faite  tant  au  lieu  que  l'on  quitte  qu'à  celui 
du  nouveau  domicile,  n^utfit  pas  pour  con- 
férer des  droits  électoraux,  dans  ce  dernier 
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)i6i,  8i  le  iUi  d'me  babitalieii  réelle  dans 
€6  même  IfM  Va  pfts  suivi  rioteaiioD 
(eoor  de  eMsation  de  Belgique,  6  mai  1859)  ; 
I  ACtendo  que,  coDtînisant  d'habiter  & 
Ixelles,  c^est  dans  cette  localité  que  le  sieur 
Delescluse  a  conservé  son  domicile  réel  et 
qo'il  doit  exereer  ses  droits  éJecioraux  ; 

I  Arrête: 

I  La  réclamation  dn  sieur  Delescluse 
n'est  pas  admise.  > 

Delescluse  appela  devant  la  députallon 
pertuanente  du  conseil  provincial  de  Mons. 

Le  26  du  même  mois,  arrêté  de  la  dépu- 
utioD  qui,  statuant  sur  cet  appel,  le  rejeta 
par  les  motifs  suivants  : 

<  Vu  le ''pourvoi  reçu  au  gouvernement 
provincial  le  21  mai  courant,  complété  par 
1  eovoi  de  certaines  pièces  jointes  à  la  lettre  du 
2%  mai  reçue  le  ^,  et  formé  par  le  sieur  Deles- 
cluse, Jean-Baptiste,  contre  h  décision  prise 
par  le  collège  dés  bourgmestre  et  échevins 
de  la  ville  d*Ath  du  8  mai  1860,  notifiée  le 
iî  du  même  mois ,  et  par  le  conseil  com- 
munal de  la  même  ville  du  11  mai  1860, 
notifiée  le  18,  qui  ont  rejeté  sa  réclamation 
tendante  ii  être  inscrit  sur  les  listes  électo- 
rales de  cette  yille,  ce  pourvoi  motivé  : 
t  Ser  ce  que  contrairement  aux  allégations 
«  contenues  dans  les  délibérations  préci- 
I  tées  le  requérant  a  conservé  son  domicile 
f  réel  i  AUi,  ou  au  moins  Vy  a  repris  à 
f  partir  du  i6  décembre  1859,  date  II  la- 
f  quelle  H  a  été  réinscrit  an  tableau  de  la  po- 
I  palation  Atboise  avec  les  personnes  compo- 
f  saat  son  ménage,  après  avoir,  d'une  paît, 
I  naaifesté  à  radmioistration  locale  sa  vo- 
I  lonté  de  fixer  son  domicile  à  Ath,  en 
I  rinibrmanlen outre  qu'il  habite  la  maison 
f  paternelle  rue  de  Baudignies  ;  de  Tautre , 
f  après'  avoir  obtenu  de  Tadministration 
i  cornsMinale  d'ixelles  (Brabant),  où  il  était 
«  précédemment  domicilié,  et  exhibé  uncer- 
I  (ificat  daté  du  S2  décembre  de  la  même 
i  année  constatant  qu'il  a  déclaré,  devant  le  $ 
(  boDigmestre  de  cette  commune,  vouloir 
f  transférer  son  domicile  dans  la  ville 
i  d'Aih;  > 

1  Yu  les  délibérations  précitées  dans  les- 
qneUes  il  est  affirmé  delà  manière  la  plus 
positive  que  la  déclaration  du  sieur  Deles- 
dase,  actée  le  26  décembre  1859,  n'a  pu  été 
snivie,  comme  le  veut  l'arU  103  du  code 
dril,  du  fait  d*une  habitation  réelle  dans  la 
ville  d'Aih,  et  qu*il  continue  d'avoir  son  do- 
nidleà  Ixelles»  où  il  habite  ; 

I  Vu  les  pièces  produites  fiar  le  deman- 
deur et  par  radmloietravioù  de  la  vmed'Alb; 


t  Attendu  que  le  sieur  Delescluse,  ).*6:, 
est  inscrit,  au  rôle  de  la  contribution  per- 
sonnelle de  1860  de  la  commune  d'Ixelles, 
sous  l\irt.  >507  pour  les  quatre  premières 
bases,  ainsi  qu*on  le  voit  d'un  avertissement- 
extrait,  délivré  le  20  lévrier  de  la  même 
année  par  le  reoeveur  des  oontributlons 
Waersegers,  et  produit  en  copie  certifiée 
conforme  sous  la  date  du  18  avril  suivant 
par  ledit  receveur;  et  qu'il  réaulte  d*one 
lettre  du  collège  des  bourgmestre  et  éche  • 
vins  delà  mêmeeommuned'lxellesdu  21  avril 
1860,  qVe  le  sieur  Delcsduse,«d«m«ttrant  rue 
de  Berlin,  se  trouve  imposé  au  r6le  de  la 
Uuee  eotnntunale  de  1860  pour  Tannée  en- 
tière ; 

c  Attendu  que  cette  dernière  imposition, 
faite  par  radminisiratioa  communale  d'ixel- 
les,  et  rapprochée  du  payement  de  la  con- 
tribution prémeniionnée,  établit  au  moins 
une  présomption  que,  malgré  la  dédaratiou 
de  changement  de  domicile  à  elle  ftiite  en 
décembre  1859,  cette  administration  n'en 
considérait  pas  moins  le  demandeur  comme 
domicilié  et  résidant  dans  cette  commune:  que 
cette  présomption  reposant  sur  oes  bases  oc 
saurait  être  détruite  par  la  réclamation  en 
dégrèvement  qu'il  dit  avoir  adressée  k  la 
députation  permanente  du  Brabant  sous*  la 
date  du  10  mai  courant,  ce  qu'il  ne  p/ouve 
que  par  une  copie  non  certifiée,  réclamation 
motivée,  comme  il  est  dit  dans  cette  copie  : 
c  Sur  ce  qu'avant  le  1'' janvier  1860,  il  était 
€  inscrit  au  nombre  des  ba||ilants  d'Ath  où 
f  il  demeurait  réellement  ainsi  qu'il  en  jus- 
f  tifiera  au  besoin;  > 

«  Attendu  qu'il  n'eèt  pas  allégué  que  la 
justification  ofl'erte  dans  cette  réclamation 
aurait  été  laite  et  qu'il  n'en  existe  aucune 
apparence  de  preuve  ; 

c  Attendu  que  la  présomption  dont  il 
vient  d'être  parlé  se  confirme  etsecorrobore 
par  le  mode  suivi  pour  la  notification  \  la 

Sartie  des  délibérations  du  collège  des 
ourgmestr^  et  échevins  et  du  conseu  com- 
munal, lesquelles  ont  été  laites  par  le  sieur 
Algoet,  a(]yoint  au  commissaire  de  police 
d'ixelles,  de  la  manière  suivante  : 

f  Celle  relative  au  refus  d'inscriptKm  sur 
les  listes  des  électeurs  communaux;  eau  sieur 
f  Delescluse,  propriétaire  à  Ixelles,  rue  de  i 
c  Berlin,  en  sen  damicUé,  lequel  ayant  mo- 
1  m^nlaii^snt  quitté  sa  demeure^  copie  a 
f  été  laissée  au  plus  proche  voisin  qui  lia 
(  refusée  et  ensuite  remise  à  MM.  les  bourg- 
c  mestre  et  échevins;...  >  ^ 

4  Celle  relative  aux  listes  d'électeurs 
pour  les  chambres  et  pour  h  eonseil  pro- 
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Tîncial  «  pour  rinformition  et  direction 
c  du  sieur  Delescluse,  à  MM.  les  boorgmes- 
f  tre  ei  échovins  dlxelles,  en  parlant  à 
c  M...,  en  la  maison  communale,  le  sieur 
c  Delescluse  étant  momentanément  absent , 
c  la  copie  a  été  laissée  à  MM.  les  bourgmes- 
<  tre  ei  échevins  sur  le  refus  du  phu  proche 
c  voiêin  de  la  recevoir  ;  * 

«  Attendu  que  cette  double  notffication, 
faite  légalement,  doit  être  à  Tabri  de  tout 
soupçoa  d*erreur,  Tadjoint  de  police  d*lxel* 
les  n*ayant,  de  Taveu  même  du  demandeur, 
agi  de  la  sorte  que  par  o]*dre  du  bourgmes- 
tre de  cette  commune,  fait  que  le  réclamant 
impute  k  grief  à  ce  fonctionnaire^  comme, 
aussi  d'avoir  reçu  les  copies  des  pièces  no- 
tifiées, ce  que  le  bourgmestre  ni  Tadjoint  de 
police  Algoet,  respectivement ,  n'eussent  ni 
ordonné  pi  exécuté,  s'ils  n'avaient  eu  la 
conviction  que  rien  n'était  changé  à  la  posi- 
tion du  sieur  Delescluse  après  sa  double 
déclaration  de  radiation  et  de  prise  de  domi- 
cile du  26  décembre  1859  ; 

c  Attendu  que  cette  appréciation  de  l'au- 
torité locale  d'Ixelles  concorde  parfaitement 
avec  celle  du  collège  des  bourgmestre  et 
echevins  et  du  conseil  communal  d'Atb,  que 
ses  réclamations  sont  restées  inefficaces 
quant  à  la  mutation  de  domicile  ; 

c*Attendu  que,  dans  cet  état  des  choses, 
on  ne  peut  admettre  comme  déterminante 
la  déclaration  sur  laquelle  une  domestique 
se  trouve  comprise  pour  la  contribution 
personnelle  de  1860,  faite  le  !«' janvier  de 
cette  année  entre  les  mains  du  receveur  des 
contributions  d'Ath^  cette  déclaration  ne 
révélant  tout  au  plus  qu'une  habitation  qui, 
d'après  les  considérations  exposées  ci-des- 
sus, ne  peut  être  assimilée  au  principal 
établissement  ; 

c  Attendu  qu'il  est  impossible  d'attacher 
aucune  force  probante  aux  quittances  du 
droit  d'octroi  payé  à  Ath  par  le  sieur  De- 
lescluse les  25  avril  et  16  mai  1860  pour  du 
vin  et  de  l'eau-de-vie  ;  au  réquisitoire  pour 
logement  militaire  délivré  au  sieur  Pieron 
le  16  septembre  1859  par  ordre  des  bourg- 
mestre et  echevins  d'Ath,  signé  Lauters,  et 
portant  au  recto  le  nom  de  M.  Delescluse, 
ni  enfin  à  l'annonce  publiée  dans  divers 
journaux  dans  les  derniers  jours  du  mois  de 
décembre  1859,  de  la  mise  en  location  im- 
médiate de  la  maison  d'Ixelles  rue  de  Ber- 
lin, nM5;  ^ 

f  Attendu  que  la  menVion  de  la  demeure 
à  Aih  du  requérant,  dans  les  deux  actes  de 
bauxà  ferme  pass^  devant  le  notaireVienne, 
l'un  et  l'autre  le  17  janvier  1860,  enregis- 


trés le  18,  n'a  pas  plus  de  valeur  dans  l'es- 
pèce, cette  citation  dépendant  essentielle- 
ment de  la  volonté  des  parties  contractantes 
et  pouvant  sans  contradiction  être  exacte  dans 
le  cas  présent,  abstraction  faite  de  la  réalité 
du  domicile  eifectif  ; 

f  Attendu,  d'ailleurs,  que  de  l'ensemble 
des  faits  et  circonstances  de  la  cause ,  il 
résulte  que  Tintention  manifestée  par  le 
sieur  Delescluse,  au  moyen  des  deux  décla- 
rations prémentionnées,  de  transférer  son 
domicile  d'Ixelles  à  Ath,  n'a  pas  été  suivie 
du  fait  d'une  habitation  réelle  dans  cette 
dernière  ville^  comme  le  prescrit  l'art.  103 
du  code  civil;    "^ 

c  Attendu,  par  suite,  que  les  notifications 
des  délibérations  du  conseil  communal 
d'Ath,  arguées  de  nullité  par  le  pourvoi,  ont 
été  valablement  faites  ; 

c  En  vertu  des  art.  13  de  la  loi  élect<mile 
et  17  de  la  loi  communale  : 

c  Arrête: 

<  Le  pourvoi  du  sieur  Delescluse,  J.-B., 
aux  fins  indiquées  ci-dessus,  n'est  pas  admis.» 

Le  demandeur,  s'étant  pourvu  en  cassa- 
tion, déposa  un  long  mémoire  dans  lequel 
il  fit  valoir  quatre  moyens  de  cassation , 
dont  le  premier  était  fondé  sur  la  violation 
des  art.  102,  105  et  104  du  code  civil,  en 
ce  que  l'arrêté  attaqué,  en  présence  des 
faits  établis  au  procès  et  qui  prouvaient  à 
l'évidence  que  le  demandeur  avait  trans- 
féré son  domicile  réel  à  Alh,  a  pourunt 
déclaré  que  celte  translation  n'avait  pas  eu 
lieu. 

Le  deuxième  moyen  consistait  dans  la 
prétendue  violation  et  fausse  application  de 
l'art.  5  de  l'arrêté  royal  du  4  octobre  1816, 
concernant  les  impositiona  communales  et 
de  l'art.  136  de  la  loi  communale. 

D'après  la  première  de  ces  dispositions, 
disait  le  demandeur,  tout  individu  habi- 
tant une  commune  seulement  une  partie  de 
Tannée,  eût-il  son  domicile  ailleurs,  y  est 
soumis  aux  impositions  communales;  dia- 
prés l'article  136  de  la  loi  communale*,  celui 
qui  a  été  imposé  par  erreur  pour  toute  l'an- 
née, a  le  droit  de  réclamer  auprès  de  la 
députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial, mais  il  est  obligé  de  joindre  à  sa 
réclamation  la  quittance.  La  députation  du 
Hainaut  a  donc  fait  uneiausse  application 
de  ces  dispositions  et  y  a  formellement  con- 
trevenu ,  en  déduisant  du  fait  du  payement 
I  de  la  cotisation  communale  à  Ixelles,  popr 
1860,  la  conclusion  que  le  demandeur  y 
aval  t  conservé  son  domicile. 


COUR  DE  CASSATION. 
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Le  troisième  moyen  éUit  lire  d*iiD  pré- 
tenda  excès  de  pouvoir,  de  la  fausse  appli- 
cation et  de  la  Tiolalion  des  art.  135  et  156 
delà  loi  commonalev  et  de  la  violation  du 
droitde  la  défense. 

rai  allégué,  disait  le  demandeur,  devant 
la  dépotation  du  Hainaut,  que  J'étais  en 
iostanee  devant  la  députation  du  Brabant  ' 
pour  être  dégrevé  de  la  taxe  qu*on  m'avait 
imposée  à  Ixelles,  et  j'di  même  joint  Une 
copie  dé  ma  réclamation.  Nonobstant  cette 
alléf^ation,  la  dépuution  du  Hainaut  a  tiré 
do  fait  de  ma  cotisation  à  Ixelles,  la  Gon> 
séquence  que  j'j  avais  mon  domicile.  Elle  a 
donc  empiété  sur  les  attributions  de  la  dé- 
potation permanente  du  Brabant  qui  était 
saisie  de  la  question  et  qui  seule  était  com- 
pétente pour  la  décider.  £Ile  devait  au  moins 
attendre  la  décision  de  la  députation  du  Bra- 
bant ou  bien  m'ordonner  de  justifier  de  plus 
près  de  mon  allégation.  En  ne  le  faisant  pas, 
elle  a  méconnu  le  droit  de  la  défense. 

Le  quatrième  moyen  consistait  dans  un 
eicès  de  pouvoir  et  dans  la  violation  et 
faosse  application  de  Fart.  7  de  la  loi  du 
l''  avni  1843  ;  de  Tart.  15  de  la  loi  du 
15  mars  1851  et  de  Tart.  92  de  la  Consti- 

tOtlOD. 

11  s'agissait  d'une  question  de  domicile, 
observait  le  demandeur,  la  contestation  avait 
donc  pour  objet  un  droit  civil,  et  était  dés 
lors  eiclosivement  du  ressort  des  tribunaux 
et  laotorité  administrative  aurait  dû  sur- 
seoir jusqu'après  la  décision  de  la  question 
de  domicile  par  les  tribunaux.  En  décidant 
elle-même  cette  question,  la  députation  du 
Haiaaat  a  méconnu  tous  les  textes  cités  k 
lappui  de  ce  moyen. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi,  la  députation  permanente 
n'ayant  fait  autre  cbose  que  ju^^r  en /at7  dans 
les  liipites  de  ses  attributions. 

ARRÊT. 

Là  COUR;  ~  Sur  le^premier  moyen  de 
cassation  tiré  de  la  violation  des  art.  102  , 
103 et  104  du  code  civil  et  7  de  la  loi  com- 
_  nnnale,  en  ce  que  par  Tarrété  attaqué  on  a 
'  refusé  an  demandeur  son  inscription  sur 
les  listes  électorales  de  la  ville  d'Ath ,  bien 
qu'il  résulte  des  faits  établis  que  depuis 
18o9  il  y  avait  fixé  son  domicile  réel  ; 

Attendu  que  la  décision  attaquée,  combi- 
oaat  eotre  elles  tontes  les  pièces  produites, 
consuieqaedereusemble  des  faits  et  circon- 
stances de  la  cause  il  résulte  la  preuve  que 
les  déclarations  faites  par  le  demandeur 


qu'il  entendait  transférer  son  domicAe  de  la 
commune  d'ixelles  dans  celle  d'Âtb,  n'ont 
pas  été  suivies  du  fait  d'une  babitation 
réelle  dans  cette  dernière  commune,  ainsi 
que  le  prescrit  l'art.  103  du  code  civil  ^  que 
cette  décision  fondée  en  fait  est  souveraine 
et  ne  peut  être  soumise  à  la  cour  de  cas- 
sation ; 

Sur  le  jeuxièoie  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion et  la  fausse  application  de  l'art.  5  de 
l'arrêté  du  4  octobre  1816  et  de  l'art.  156 
de  la  loi  communale,  en  ce  que  la  députa- 
tion permanente  du  conseil  provincial  a  tiré 
do  fait  que  le.  demandeur  avait  payé  l'im- 
position communale  à  Ixelles  la  conséquence 
quil  y  avait  conservé  son  domicile  réel , 
tandis  qu'aux  termes  de  l'arrêté  de  1816, 
cet  impôt  frappe  quiconque  habite  la  com- 
mune soit  pendant  Vannée  entière,  soit  pen- 
dant trois  mois  de  Vannée  consécutivement  ou 
avec  interruption,  quand  même  il  serait  domi- 
cilié ailleurs  ; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  uniquement  suir 
le  payement  de  la  contribution  communale 
à  Ixelles,  mais  sur  l'ensemble  des  faits  et 
circonstances  de  la  cause,  et  notamment 
sur  ce  que  le  demandeur  %vait  conservé  sa 
maison  d'habitation  dans  cette  commune , 
que  la  députation  s'est  fondée  pour  décider 
qu'il  y  avait  conservé  son  domicile  réel; 
que  le  second  moyen  manque  donc  de  base; 

Sur  le  troisième  moyen  déduit  de  lar vio- 
lation des  art.  135  et  156  de  la  loi  commu- 
nale et  du  droit  de  la  défense,  en  ce  que; 
sans  attendre  la  décision  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  du  Bra- 
bant, auprès  de  laquelle  le  demandeur  avait 
réclamé  contre  sa  cotisation  dans  la  'com- 
'  mune  d'Ixelies,  réclamation  dont  il  avait 
produit  une  copie,  la  députation  permanente 
du  Hainaut,  empiétant  sur  les  attributions 
de  celle  du  Brabant  et  sans  même  ordon- 
ner au  demandeur  de  justifier  de  plus  près 
de, l'existence  de  sa  réclamation,  a  décidé 
que  ce  dernier  avait  conservé  son  domicile, 
à  Jxelles,  parce  qu'il  avait  payé  la  cotisation 
personnelle  ; 

Attendu  que  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  du  Hainaut  n'a  en 
aucune  manière  apprécié  le  fondement  de 
la  réclamation  que  le  demandeur  avait  por- 
tée devant  celle  de  Brabant,  mais  qu'elle 
s'est  bornée  à  tirer  du  fait  qu'il  avait  été 
Imposé  par  l'autorité  communale  d'Ixelies 
pour  toute  l'année  1860,  des  inductions  qui, 
jointesaux  autres  présomptions  résulrantdes 
iaits  de  la  cause,  lui  ontparu  former  la  preuve 
qu'il  avait  conservé  dans  cette  commune 
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son  d<miidle  réel  ;  qn^en  apprécfaot  ainsi 
les  faits  de  la  cause ,  elle  est  restée  dans  le 
cercle  de  ses  attributions  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  consistant  dans 
un  prétendu  oicès  de  pouvoir  et  dans  la 
violation  et  fausse  application  des  art.  7  de 
la  loi  du  !«'  avril  1843;  15  de  celle  du 
3  mars  1831  et  92  de  la  Constitution,  en  ce 
que  Tarrété  attaqué,  au  lieu  de  surseoir/  a 
décidé  la  question  préjudicielle  de  domicile, 
c*est-à^ire  une  question  de  droit  civil  qui 
devait  être  jugée  au  préalable  par  Tauiorité 
judiciaire  ; 

Attendu  que  la  question  ^t  savoir  dans 
quelle  commune  le  demandeur  a  son  domi- 
cile réel ,  était  une  simple  question  de  fait 
que  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  devait  résoudre  pour  reconnaître 
dans  quelle  commune  ledit  demandeur  pou- 
vait exercer  ses  droits  électoraux;  que  le 
quatrième  moyen  est  donc  également  dénué 
de  fondement  ; 

Par  ces  motifs  ,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  6  octobre  1860.  —  2«  cb.  —  Pré$, 
M.  le  comte  de  Sauvage.— iSapp.  M.  Paquet. 
—  ConcL  conf,  M.  Faider,  premier  avocat 
général.  ^  Plaid,  h.  De  Linge. 


ÉLECTIONS.  —  PouBvoi.  --  Notification. 

—  DÉLAI. 

Ssi  non  recevable  le  pourtoi  en  etusaiion, 
en  matière  électorale,  qui  n^a  pas  été  no- 
Hfié,  dam  les  cinq  jours,  à  ceu»  contre 
lesquels  il  est  dirigé, 

La  circonstance  que' le  dernier  Jour  du  dé- 
lai est  férié  n'altère  pas  la  rigueur  du 
principe  [i^  espèce). 

Première  espèce. 

(CROHIIELLNCKX,  —  C.  VAN  GANSBERGUE.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
Fart.  18  de  ia  loi  communale  du  30  mars 
1856  les  recours  en  cassation  contre  les  dé- 
cisions des  députations  permanentes  des 
conseils  provinciaux  doivent  être  formés 
dans  les  cinq  jours  à  partir  de  celui  de  la 
notification  des  décisions  attaquées; 

Attendu  que  ce  délai  est  de  rigueur  et  que 
la  loi  n'interdit  pas  en  matière  électorale 
de  procéder  Tes  jours  fériés  ; 


Attendu  que  Tarrété  de  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial,  contre  lequel 
le  pourvoi  est  dirigé,  a  été  notifié  le  14  août 
1860  au  demandeur  qui  ne  s'est  pourvu  en 
cassation  que  le  20  du  même  mois,  par  con- 
séquent tardivement,  bien  que  k  cinquième 
jour  fût  un  dimanche. 

Par  ces  motifs ,  déclare  le  demandenr 
déchu  de  son  pourvoi  et  le  condamne  aux 
dépens. 

Du  6  octobre  1860,  —  2«  ch.  ^  Prés. 
M.  le  comte  de  Sauvage,  président—  Rapp. 
M.  Marcq.  —  Conch  conf.  M.  Faider,  premier 
avocat  général. 

Deuxième  espèce, 

(RIOVELLB,  —  €.  HATAGNB  ET  AtTRES.) 
ARRÊT.! 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu*aux  termes 
de  Favant-dernier  paragraphe  de  Fart.  18  de 
la  loi  communale,  le  pourvoi  en  cassation 
formé  contre  une  décision  de  la  députation 
permauente  du  conseil  provincial  en  matière 
électorale,  doit,  sous  peine  de  déchéance, 
être  notifié  daus  les  cinq  jours  à  celui  contre 
lequel  il  est  dirigé  ; 

Considérant  qu*il  ne  conste  pas,  dans 
l'espèce,  que  le  demandeur  ait  faii  notifier 
aux  treize  défendeurs  dont  il  avait  contesté 
rinscription  sur  la  liste  électorale  le  pour- 
voi qu'il  a  formé  le  S5  septembre  contre  la 
décision  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  de  Natnur  en  date  du 
6  du  même  mois,  qui  le  déclare  non  rece- 
vable dans  les  deux  appels  interjetés  auprès 
de  ce  collège  contrôla  décision  par  laquelle 
,1e  conseil  communal  de  Yézin  avait  main- 
tenu lesdits  défendeurs  sur  la  liste  dos  élec- 
teurs communaux  ;  qu'il  résulte  de  là  qu'il  a 
encouru  la  déchéance  prononcée  par  Tartl- 
clel8  visé  ci-dessus. 

Par  ces  motifs,  déclare  le  demandeur 
déchu  de  son  pourvoi  et  le  condamne  eux 
dépens. 

Du  22  octobre  186a  —  2'  th.  —  Prés, 
M.  le  comte  de  Sauvage.  —  Rapp^  M.  Van 
Hoegaerden.  •—  ConcU  conf.  M.  Cioquctte, 
avocat  général. 


ÉLECTIONS.— Possession  des  bases  du  cenf. 
—  Décision  en  fait. 

C'est  aux  députations  permanentes  qu'il 
appartient  de  décider  souverainement  en 
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fait  si  le  réetamant  possède  les  bases  dn 

cens  C). 

(de  BAimfE,  —  C.  VERCEVTSSE.) 

Autr. 

UCOUR;  Aitendu  que  la  dépuUtion 
permaoenle  do  GODseîl  proTÎncial  a  souve^ 
raÎDefflCDl  cooslalé  en  fait  qo*il  résullaît  des 
reoseigoeinent»  foarnisau  procès  que  le  dé- 
feDdeor  paye  le  cens  élecloral  pour  i  859 
et  1860  unt  en  conlrîbutions  personnelles 
que  comme  locataire  de  diverses  parties  de 
terre; 

Attendu  que  ceÉe  appréciation  d#s  faits 
de  la  cause  échappe  au  contrôle  de  la  cour 
de  cassation  et  justifia  la  décisioir  attaquée. 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  et  con- 
damne le  demandeur  au  dépens. 

Do  6  octobre  1860.  —  2'  cb.  —  Prés. 
M.  le  comte  de  Sauvage,  président.—  Rapp. 
M.Marcq.  —  Concl,  Mit/'.  &I.  Faider,  premier 
aTOcat  général. 


ÉLECTIONS  COMMUNALES.  -Cens  élec- 
toral.—Pos6Bssio9  DES  BASES.— DitCiaiOW 
ES  FUT. 

Est  souveraine  ia  décision  de  la  dèpulaUo» 
perw^nenie  porêmnl  que  le  réclamant  ne 
possède  pas  les  bases  du  cens  élecloral 
pour  les  deux  années^  exigées  par  la 
ioi  (').  (Loi  communale,  art.  7  et  iO.) 

(SCBEPE!C5,  -^  C.  VAN  GANSBERGHE.) 

arb£t. 

U  COUR;  —  Aitendu  que  le  payement 
du  cens  exigé  par  Fart  7  de  la  loi  du  30  mars 
1836  comme  coudîlion  du  droit  électoral, 
doit,  poar  offrir  la  garantie  que  le  législa- 
teor  j  a  attachée,  être  fondé  sur  la  possession 
réelle  des  bases  snr  lesquelles  llmpôt  est 
établi  ; 

Aiieodu,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de 
Taru  10  de  la  même  loi,  les  contributions 
et  paieales  ne  sont  comptées  à  Félecteur 
pour  rannée  courante  que  pour  autant  qu'il 
ait  pajé  le  cens  Tannée  antérieure  ; 


\\)  Juri»prDdcofe  invarioblc. 
%  t\a^  arrêt,  rendu  le  même  jour,  dans  une 
**rie  f  iffaim  idfDttqoes . 


Attendu  que,  par  Tarréié  attaque,  la  dépu- 
tation  pennanenie  du  conseil  provîncîal  de 
la  Flandre  orientale  a  souverainement  con- 
staté en  fait  que  le  demandeur  ne  possède 
pas  les  bases  du  cens  pour  les  deux  années 
prédites; 

Attendu  que  cette  appréciation  des  docu- 
ments et  circonsunces  de  la  cause  qui 
éct^appe  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation 
justifie  U  déci$ion  attaquée. 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  6  octobre  1860.  —  Prés.  M.  le  comte 
de  Sauvage,  président.  —  Rapp.  M.  Matoq. 
—  Concl.  eottf.  M.  Faider,  premier  avocat 
généraL 


ÉLECTIONS.  —  Cens  (patkiîeht  wj).  — 
Profession.  —  Exercice. 

Esi  souveraine  la  décision  par  laquelle  la 
députation  du  conseil  provincial,  apprb^ 
étant  les  pièces  produites  devant  elle  et 
les  eircànstanees  de  la  cause,  déclare 
que  la  contribution  personnflle  de  deux 
frères  exerçant  ensemble  la  profession 
de  çabaretier  n'a  été  attribuée  en  lolaliié 
ài'un  d'eux  qu'en  vue  d'obtenir  pour  ce 
dernier  la  qualité  d'électeur. 

(GOEIIIN.XE,— '  c.  PROVOST  ET  CONSORTS.) 
ARRÊT. 

LA  COilR  ;  —  Attendu  que  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial,  appré- 
ciant souverainement  les  pièces  produites 
devant  elle  et  les  circonstances  de  la  cause, 
a  déclaré  que  le  demandeur  demeurant  avec 
son  frère  dans  une  maison  dont  les  contribu- 
tions personnelles  ont  été  attribuées  à  celui- 
ci  pour  parfaire  son  cens  électoral,  Ton 
doit  admettre  qu'il  n'a  fait  en  son  nom  «ei4 
la  déclaration  de  p  tente  pour  la  profession 
de  çabaretier  et  de  débitant  de  liqueurs  for- 
tes, que  pour  obtenir  d'une  manière  illégale 
la  qualité  d'électeur;  qu'elle  a  donc  porté 
une  simple  dccisioa  en  fait  qui  ne  peut  être 
soumise  au  contrôle  dda  cour  de  cassation. 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  coa- 
damne  le  demandeur  aux  dépens. 

Du  15  octobre  1860.  —  2"  ch.  —  Prés. 
M.  le  comte  de  Sauvage.—Aopp.  M.  Paquet. 
—  ConcL  conf.  M.  Cloquettc,  avocat  généraL 
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ÉLECTIONS.  —  Cens.  —  Pàtemeiit. 

Eêi  souveraine  et,  par  iuite  non  suecepti^ 

'  ble  de  recours  en  eassaiion,  la  décision 

portant  que  l'appelant  n'a  pas  justifié 

d^avoîr  payé  le  cens  électoral  pour  l'an^ 

née  antérieure. 

(goblet.) 

ABRÊT. 

LA  COUR;  -  Attendu  que  Farrété  at- 
taqué est  motivé  sur  ce  que  le  demandeur 
en  cassation  n'a  psifi  administré  la  preuve 
qu*il  avait  payé  en  4859  le  cens  électoral 
exigé  par  la  loi  et  qu*il  serait  imposé  à  ce 
•  cens  en  4860; 

Attendu'  que  cette  décision  en  £ait  ne 
peut  être  aéférée  à  Tappréclation  de  la  cour 
de  cassation. 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aui  dépens. 

Du  2Î  octobre  4860.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  le  comte  de  Sauvage.— Aapp.  ti.Van  Hoe- 
gaerden.  —  ConcL  conf.  M.  Cloquette,  avocat 
général. 

ÉLECTIONS.  —  Cens  électoral.—  Noiibre 

B*0UVRIER8  EMPLOVés.  —  PIeUVE. 

Est  souveraine  la  décision  portant  que 
l'appelant  n'a  pas  justifié  d'employer  le 
nombre  d'ouvriers  à  l'aide  desquels  il 
prétend  former  son  cens  électoral. 

fGOFFART.) 
Ai^ÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  conseil 
communal  de  Yéztn,  par  sa  décision  du 
.«2  mai  4860,  a  refusé  de  porter  le  deman- 
deur sur  la  liste  des  électeurs  de  la  com- 
mune, comme  n'employant  pai^  jes  neuf 
ouvriers  sabotiers  pour  lesquels  il  est  porté 
au  rôle  du  droit  de  patente  ; 

Attendu  que  Tarrété  dénoncé  a  cooflrmé 
cette  décision,  par  le  motif  que  le  deman- 
deur n*a  fourni  en  appel  aucune  «spèce  de 
renseignements,  qu'il  n'indique  ni  le  nom, 
ni  le  domicile  des  ouvriers  qu'il  prétend 
employer  et  que  sa  simple  affirmation  n'est 
pas  suffisante  ; 

Attendu  que  le  point  de  fait  reconnu  par 
le  conseil  communal  est  ainsi  resté  debout 


et  GOUBtaté  par  l'arrêté  dénoncé,  et  échappe 
dès  lors  au  contrôle  de  la  cour  de  cassatioo; 
Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  22  octobre  4860.  ^.  2*  ch.  —  Pris, 
M.  le  comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Coli- 
nez.  —  Cend.  conf.  M.  Cloquette,  avocat 
général. 


ÉLECTIONS.  —  Cens  électoral.  —  Pro- 
fession NON  EXERCÉE. 

Est  souveraine  la  décision  portant  que  \ 
l'appelant  n'exerce  pas   la  profession 
pour  laquelle  il  a  été  porté  sur  les  rôles 
d'impositions. 

^  Première  espèce. 

(bosserav.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'arrêté  dé-  j 
nonce  constate  nommément  que  le  deman- 
deur n'exerce  pas  la  profession  peur  laqudU 
il  est  porté  dans  les  râles  et  que  dès  lors  il  ne 
possède  pas  les  hases  de  Vimposition  ;: 

Que  cette  décision  en  fait  échappe  aa 
contrôle  de  la  cour  de  cassation. 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépîens. 

Du  22  octobre  4860.  —  2«ch.  —  Prà. 
M.  le  comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Coli- 
nez.  —  Concl.  conf.  M.  Cloquette,  avocat 
général. 

Deuxième  espèce. 

(berthot.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'arrêté  atta- 
qué, après  avoir  constaté  que  par  décision 
du  7  mai  dernier,  le  conseil  communal  de 
Hatrival  a  ordonné  que  le  demandeur  sera 
rayé  de  la  liste  des  électeurs  communaux 
comme  ne  possédant  pas  les  bases  des  im- 
pôls  qu'il  paye  en  qualité  de  boutiquier  et 
de  débitant  de  boissons,  décide  en  fait  qu'il 
n'exerce  réellement  pas  les  professions  de 
boutiquier  et  de  débitant Ide  boissons  alcoo- 
liques pour  lesquelles  11  figure  aux  rôles  ; 
d'oii  il  suit  que  loin  d'avoir  contrevenu  à  la 
loi,  l'arrêté  attaqué  en  a  fait  une  juste  ap- 
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plieatioD  en  rejetant  la  réclamation  du  de- 

1  hsaoéleiir. 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
I  damne  le  demandeur  aux  dépens. 

I     Du  ^  octobre  1860.  —  2«  ch.  —  Préi. 

^  U.  le  conseiller  Petéâu,  faisant  fonctions  de 
préaident.  —  Rapp,  M.  de  Fernelmont.  — 
Cond.  cou/.  M.  Cloquette,  avocat  général. 

Troùième  espèce. 

(éTIBNNE.) 
AREÉT.         * 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Tarrété  atta- 
qué, après  avoir  constaté  que>  par  décision 
da  7  mai  dernier,  le  conseil  communal  de 
Hatrival  a  ordonné  que  le  demandeur  sera 
nyé  de  la  liste  des  électeurs  communaux 
parce  qu*il  n*exerce  pas  les  professions  de 
charretier  e|  de  cabaretier  formant  la  base 
do  cens  électoral  qu*il  s'attribue,  décide  en 
laii,  qu'il  ne  possède  réellement  pas  les 
bases  des  impôts  qu'il  paye  comme  cabare- 
tier et  cbarretier  ;  d'où  il  suit  qu'en  rejetant 
la, réclamation  du  demandeur  l'arrêté  atta- 
qué, loin  d'avoir  contrevenu  à  la  loi,  en  a 
fait  une  ju$te  appréciation. 

Par  ces  motifs,  rejette  Je  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Da  29  octobre  1860,  —  2«  ch.  —  Prie. 
M.  le  conseiller  Peteau,  faisant  fonctions  de 
président.  —  Rapp.  M.  de  Fernelmont.  — 
ConcL  cottf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 


ÉLECTIONS.  —  Appel.  —  Notification.  — 
bihki.  —  DÉPÔT. 

Bn  maUére  électorale,  comme  en  fouie  au- 
tre maiiére,  c'est  la  notification  à  ta  par- 
tie intéressée  qui  constitue  l'appel:  — 
Aux  termes  de  l'art,  17  de  la  loi  commu- 
nale, cette  notification  doit  êtt^  faite,  à 
peine  de  déchéance,  dans  les  dis  Jours 
à  partir  de  la  signification  de  la  décision 
du  conseil  communal,  et  elle  doit  avoir 
lieu  préalablement  au  dépôt  de  la  requête 
au  goueemement  propinciat. 

(iÉPCLTgrCORSOaTS,— C.  ALLARDET24  AUTRES.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  que,  d'après  l'arti- 
de  17  de  la  loi  communale  du  30  mars  1856» 


la  partie  qui,  en  maijère  électorale,  se  croit 
lésée  par  la  décision  du  conseil  communal 
peut,  dans  le  délai  de  dix  jours  à  partir  de 
celui  de  la  notification,  se  pourvoir  en  appel 
devant  la  dépulation  permanente  du  conseil 
provincial  et  que  le  pourvoi  se  fait  par  re- 
quête présentée  à  la  dépuution  permanente 
et  préalablement-notlfiée  à  la  partie  intéres- 
sée s'il  en  existe  ; 

Attendu  qu'en  matière  électorale,  comme 
en  toute  autre  matière,  c'est  la  notification 
th  la  partie  intéressée  qui  constitue  l'appel; 
que  cette  notification  doit  doqic»  d'apr^  Tar- 
ticle-l7  précité,  être  faite  dans  les  dix  jours 
à  partir  de  la  signification  de  la  décision 
rendue  par  le  conseil  communal  ; 

Que  de  plus,  comme  l'exige  le  même  ar- 
ticle, la  notification  doit  être  faite  préalable- 
ment au  dépôt  de  la  requête  au  gouverne- 
ment  provincial; 

Attendu  que  les  actes  produits  au  procès 
établissent    que  la  décision  de  l'autorité  v 
communale  de  Pry,  a  ^té  notifiée  aux  trois 
demandeurs  en  cassation  le  31  mai  1860  ; 

Qu'il  est  aussi  constant  et  reconnu  par 
l'arrêté  attaqué  que  la  requête  d'appel  n'a 
été  notifiée  aux  intéressés  que  le  19  juin, 
et  ^postérieurement  à  la  présentation  de  la 
requête  à  la  députation  permanente,  d'où 
il  suit  qu'à  défaut  dé  l'observation  des  for* 
malités  substantielles  prescrites  par  la  loi, 
les  demandeurs  ont  été  déchus  de  leur  appel 
et  qu'en  l'écartant  de  ce  chef  l'arrêté  atu- 
qué  a  fait  une^  juste  application  de  l'art.  17 
de  la  loi  du  30  mars  1856  et  iTa  contrevenu 
à  aucune  des  dispositions  de  la  loi. 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  «2  octobre  1860:  —  «•  ch.  —  Prés. 
M.  le  comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Van 
Hoegaerden.  —  Conel.  conf.  M.  Cloquette, 
iivocat  général.  ' 


ÉLECTIONS.  —  Listes  électorales.  — 
Appel.  —  Dépôt  ad  greffe  provincial.  — 
Tarbivité.  —  Preuve.  —Pourvoi  en  cas- 
sation. 

C'est  à  celui  qui  prétend  faire  annuler  un 
arrêté  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial,  rendu  en  matière  de 
listes  électorales,  par  le  motif  que  l'appel 
était  tardif,  à  établirje  fait  sur  lequel  il 
base  son  pourvoi. 

Spécialement f  il  en  est  ainsi,  au  Oas  oit  la 


--.     / 
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tardivUé  de  l'appel  f^'a  pas  été  invoquée 
devant  la  dépulation,  (Loi  cominuoale, 
an.  17.) 

(SIMON,  ~-  C.  DEMEURE  ET  CONSORTS.) 

.     ARRÊT. 

«- 

LA  COUE;  --  Attendu  que  la  décision 
du  conseil  cooimuDal  de  Sart^Saint-Eusiacbe 
est  du  8  juillet  1860  et  que  la  requête  d*ap- 
pela  été  notifiée  au  dcmaudeur  le  i7  juillet 
el  par  conséquent  en  temps  utile; 

Att«idu  quq, devant  la  dépuiatîon  dueon* 
seil  proTincial  de  Nafliur ,  le  demandeur  n*« 
élevé  aucune  exception  résultant  de  ce  que 
rappel  n'aurait  pas  été  déposé  au  greife  de 
la  députatlon  dans  un  délai  utile; 

Attendu  qull  a  été  fait  droit  sur  eei  appel 
par  décision  du  27  septembre  4860; 

Attendu  que,  pour  faire  casser  cette  déci* 
stoo,  k  demandeur  prétend  que  la  requête 
d*appel  n*a  été  présentée  à  la  députaiion 
que  le  27  juillet  et  par  conséquent  après  les 
dix  jours  fixés  par  Fart.  17  de  la  loi  corn* 
munale  du  30  mars  1836; 

Attendu  qu*en  supposant  que  ce  délai  de 
dix  jours  sôit  applicable  non-seulement  à  la 
requête  et  à  la  signification  de  cette  requête, 
mais  aussi  au  dépôt  de  cette  requête  au 
greffe  du  conseil  provincial^  ce  moyen  ne 
peut  être  admis  parce  que  c*est  au  demandeur 
en  cassation  à  établir  le  fait  sur  lequel  il 
fonde  son  pourvoi  et  qu'il  n'est  point  établi 
que  la  requête  d'appel  n'anraltéié  déposée  au 
greife  du  conseil  provincial  que  le  27  juillet, 
comme  le  prétend  le  demandeur. 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  et  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  5  novembre  1860-  —  2«  ch.  —  Prés, 
M.  le  comte  de  Sauvage.  -^  Rapp,  M.  loiy* 

—  Cenel  conf.  M.  Cloqueite,  avocat  généraL 

—  Plaid,  MM.  Lejeune  et  Leclereq. 

ÉLECTIONS.  —  Pourvoi  non  signifié,  — 
Déchéance. 

Bel  dëehu  de  eon  pourvoi,  en  matière  de 
listes  électorales,  le  demandeur  qui  ne 
Justifie  pas  de  l'avoir  fait  notifier,  dans 
les  cin^  Jours,  au  défendeur,  (Loi  commu- 
nale, art.  ÎS4 

(sinoN,  — c.  lorent.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  ^'aux  termes  de 


l'art.  18  de  la  loi  communale  le  pourvoi  eo 
cassation  en  madère  de  listes  électorales 
doit,  sous  peine  de  déchéance,  être  nbUfiépar 
le  déclarant,  dans  les  cinq  jours^  à  celai 
contre  lequel  il  est  dirigé  ;   ., 

Attendu  nue  le  demandeur  ne  fait  pas 
conster  devoir  fait  signifier  son  recours  à 
Hubert  Lorent,  contre  lequel  il  est  dir)|é; 

Par  ces  motifs,  le  déclare  déchu  de  son 
pourvoi ,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  3  décembre  1860.  —  2«  ch.  —  Prêt. 
M.  le  comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  De- 
wandre.  —  C(mcl  conf.  M.  Cloquette,  avocat 
général. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE-  -  Effet. 

«—RENOtrVKLLEHENT.  —  DrPRE  AVUBLE. 

Une  inscription  hypothécaire  ne  doit  pai 
être  renouvelée  lorsqu'elle  ajproduii  tout 
sifm  effet  en  transportant  le  droit  ducréan- 
cier  de  l'immeuble  hypothéqué  sur  le  pris 
qui  est  provenu  de  la  vesUedeeet  immeu- 
ble. —  Spécialement,  eu  matière  d^ordre 
amiable,  l'acte  de  collocation  fixe  les 
droits  des  créanciers  inscrits,  de  ceus 
thème  dont  l'inscription  est  périmée  pos- 
térieurement à  la  date  de  cet  acte,  quels 
que  soient  d'ailleurs  les  faits  qui  ont  em- 
pêché la  distribution  du  pris  0)  (Loi  du 
12  août  1842,  art.  2;  C.  civ.,  art.  1154,  2!W 
et  2186.) 

(HANS,  —  c.  LAUEU-DELTOHBE.) 

Par  acte  notarié  dn  2  janvier  1844,  les 
époux  Lefèvre  vendirent  aux  époux  Dumont 
et  à  Emmanuel  Dumont  une  maison  avec 
bAtiment  et  jardin,  située  à  Jomet,  hameau 
de  la  Brulotte,  au  prix  de  6,750  francs.  L*acte 
stipulait  que  ce  prix  serait  payé  en.malns  des 
créanciers  utilement  inscrits,  d'après  Tordre 
qui  sera,  ouvert  amiablement  entre  eux,  à 
défaut  judiciairement,  et  qui  seront  collo- 
ques. 

Cet  acte  fut  transcrit  à  la  conservation  des 
hypothèques  de  Charleroi  le  17  janvier  1844 
et  le  même  jour  une  Inscription  fut  prise 
d'office  au  profit  des  vendeurs  pour  sûreté 
du  prix.  L'inscription  répéta  la  stipulation 
de  racle  de  vente  relativement  au- payement 


(I)  Voy.  les  arréU  de  celte  cour,  des   14  juillet 
ISftSeiSMÛl  l94S(c6ficetieil,  IS55,p.  SSS;  1S46, 
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do  prix  ea  mafos  des  eréandars  hypolbé- 
caires  qui  seront  colloques  dans  un  ordre 
amiable  on  jadiclaire. 

Le  4  mars  1844  six  créanciers  inscriU 
ampararent  devant  noiaire  conjointement 
aT€c  les  Tendeurs  et  les  acheteurs  pour  pro* 
céder  à  un  ordre  amiable.  Le  noiaire  dressa 
OD  ordre  que  les  comparants  approuvèrent 
comme  exaa  et  régtUier,  les  non  colloques  re* 
Donçaot  au  bénéfice  de  leurs  inscriptions,  et 
le  notaire  demeurant  auiorlsé  à  délivrer  i 
diicune  des  parties  coUoquées  en  ce  qui  la 
cooeerne,  un  extrait  en  forme  de  grosse  de 
]*Kt9  paâsé. 

Le  créancier  qui  avait  été  colloque  au 
premier  rang  dans  cet  ordre  amiable  suivant 
la  date  la  plus  ancienne  de  son  inscription  a 
reçu  do  dérendeup  en  cassation  le  rembour- 
semeot  de  sa  crS^nce  qui  est  demeurée  en 
dehors  du  litige.  La  conlestaiion  ne  subsis- 
tait doue  qu'entre  le  demandeur  en  cassation 
^tti.d^près  la  date  de  son  Inscription,  avait 
été  ealloqué  an  second  rang,  et  le  défendeur 
comme  ceasfoniiafre  dn  créancier  qui  avait 
obtenu  le  iroisîème  rang.  Les  Dumont  n*ont 
pas  payé  le  prix  de  leur  acquisition,  et  il  fellut 
poorsuivre  conAre  eux  rexproprîaUon  de 
rinmeubie  qn'ilravaient  acquis. 

Dans  cet  eut  de  cboses,  U  demandeur  en 
cassation  n*avait  pas  renouvelé  son  inscrip- 
tion hypothécaire  dans  le  délai  légal,  ce 
qoeo^avalt  pas  omis  le  défendeur.  Là  était  le 
Bœud  du  procès. 

Le  défendeur  poursuivit  Texpraprialion  de 
rimmenbtehypotbéqu^etlei<"octobrel85S, 
3  en  devint  adjudicataire  ù'  un  prix  moindre 
d'un  tiers  que  celui  de  la  vente  prérappelée. 
L*ordre  (ùt  provoqué  et  ouvert.  Sur  les  pro- 
dociions  des  parties,  le  Juge-eominissaire  col- 
lequa  le  défendeur  au  détriment  dn  deman- 
deur. 

Celoi-ci  fit  opposition  et  demanda  à  être 
eolloqaé  avant  le  défendeur  :  ses  conclusions 
étalent  fondées  sur  ce  que  sa  créance,  inscrite 
le  20  mal  «^841,  subsistait  légalement  le 
2  janyier,l844,  jour  de  la  vente  consentie 
atx  Dumont  par  les  époux  Lefèvre,  et  que  les 
Tendein  aymal  stipulé  que  le  prix  serait 
payé  anx  créanciers  ayant  hypothèque  sur  le 
kico  venda»  il  a  été  pris  locs  de  la  transcrip^ 
tioB  sous  la  date  du  7  janvier  4844  une  îa* 
scription  fl*affiee  assurant  le  privilège  des 
feodevs  et  œluî  des  créanciers  qui  se  trou* 
Tajentàlears droits;  que,  par  conséquent, 
sa  créance  devait  obtenir  la  préférence  sur 
cdledu  défendeur  iascriie  le  1 7  janvier  1842. 
Le  demaiideiir  soateiuttl  de  plus  que  sa 
créance  ayaat  été  coUoqaéa  dans  l'ordre 


amiable  du  4  mars  1844,  son  inscription 
avait  produit  tous  ses  eifeis  et  ne  devait  plua 
être  renouvelée.  ^ 

Le  défendeur  combattit  ce  contreditcomme 
mal  fondé,'  soutenant  que  le  demandeur 
devait  être,  condamné  non-seulement  aux 
dépens  du  débat,  mais  encore  a  ceux  de  la 
poursuite  d*ordre,  conclusions  fondées  sur  «^ 
ce  que,  si  Tordre  amiable  du  4  mars  1844  a 
eu  pour  effet  de  faire  produire  à  rinscripiîon 
du  demandotfr  tous  ses  effets,  c*est  pour 
autant  qu'il  ne  s'opérât  pas^de.  changement 
dans  la  position  des  parties,  et  qu'il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  pour  conserver  son  rang, 
ainsi  que  son  droit  de  suite,  son  inscription 
devait  être  renouvelée;  que  ne  l'ayant  pas 
été  d'une  manière  utile,  son  effet  est  ven»  à 
cesser,  sans  qu'on  puisse  recourir  à  Inscrip- 
tion d*ofllce  pour  lui  rendre  la  vie;  que  par 
suite,  il  ne  pouvait  prétendre  droit  sur  le 
prix  de  rexpropriation  qui  avait  eu  lieu  sur 
les  Dumont  que  d'après  l'état  hypothécaire 
el  le  rang  des  inscriptions  existant  à  ce  jour; 
que  c'était  donc,  à  bon  droit  qu*il  n'aif^t  éié 
remployé  q«*à  la  date  du  jour  du  renoovelle* 
ment  de  son  inscription  après  que  celleH^i  « 
était  périmée  ;  que  cela  est  si  vrai  que,  ai  an 
tiers  était  venu  prendre  une  inscription  dans 
l'intervalle  de  la  péremption  au  renouvelle- 
ment de  celle  du  demandeur,  eUe  primerait 
la  sienne;  quant  aux  frais,  sur  ce  que  le 
demandeur  avait  fait  défaut  de  comparaître 
à  la  tentative  d'ordre  amiable,  négligence 
qui  avait  eu  pour  suite  de  lui  laisser  Iguorer 
la  marche  la  plus  simple  et  la  moins  dispen- 
dieuse à  suivre,  eu  égard  au^  nombre  des 
inscriptions,  pour  arriver  à  la  distribution. 

Le  demandeur  répliqua  dans  les  termes 
suivants  : 

L'ordre  amiable  du  4  mars  1844  a  fixé  la 
véritable  position  et  le  rang  des  créanciers 
ayant  droit  à  la  répartition  du  prix  de  l'im- 
meuble en  question.  Cet  ordre  assigne  le 
second  rang  au  demandeur.  Les  faits  posté- 
rieurs ne  sont  d'aucune  importance;  les 
effets  de  J'ordre  doivent  perdurer  jusqu'au 
payement  que  les  Dumont  étaient  obligés  de 
faire  aux  créanciers  ou  tout  au  moins  jusqu'à 
la  péremption  de  l'Inscription  d'office,  laquelle 
subsistait  encore  quand  le  demandeur  a  re- 
nouvelé son  Inscription.  D'un  autre  côté,  le 
défendeur  agissant  en  qualité  de  cession- 
naire  des  créanciers  colloques  à  des  ran^^ 
postérieurs,  ignorait  d'autant  moins  Texls- 
tence  de  l'ordre  amiable  que  mention  en  est 
ùiie  comme  titre  dans  son  acte  de  cession. 
Vaineneni  donc  le  défendeur  vienb-il  dire 
4iu'au  nomeni  de  rexpropriation  forcée  il 
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n*a  pas  en  connaissance  de  I*inscription  du 
demandeur,  puisque  son  titre  de  cession 
établit  (|U*il  a  pUKsé  son  droit  dans  Tordre 
amiable  accusant  rinscripiion  d*oflice  qui 
garantissait  les  droils  des  créanciers  hypo- 
thécaires. 

G*est  sur  ces  conclusions  qu*a  été  rendu  le 
jugement  déféré,  lequel  était  conçu  en  ces 
termes  : 

c  Attendu  que,  par  acte,  avenu  devant 
Bourgeois,  notaire  à  Jumet,  le  2  janvier 
iSU,  enregistré,  les  époux  Lefebvre  ont 
vendu  aux  époux  Alexandre  Dumont  et  au 
sieur  Emmanuel  Dumont  les  biens  soumis 
au  présent  ordre,  pour  le  prix  de  6,700  fr., 
stipulés  payables  en  Tétude  dudit  notaire 
ou  en  mains  des  créancier*  qui  sont  utilement 
inscriu  sur  lesdits  biens,  d*après  Tordre  qui 
sera  ouvert  amiablement  entre  eux,  à  défaul 
judiciairement,  et  qui  seront  dûment  col- 
loques; 

c  Attendu  que,  sous  la  date  du  17  même 
mois,  ledit  acte  de  vente  a  été  transcrit  au 
bureau  des  hypothèques  à  Gharleroi,- et 
#  qu'une  inscription  d'officeti  été  prise  au  pro- 
fit des  vendeurs  contre  les  acquéreurs  pour 
sûreté  du  prix  ; 

<  Attendu  que  les  acquéreurs  voulant 
^  purger  les  immeubles  dont  s*agit  des  pri- 
vilèges et  hypothèques  dont  ils  étaient 
grevés  et  pour  éviter  les  formalités  pres- 
crites par  les  art.  2183  et  suivants  du  code 
civil,  dressèrent,  à  Tintervention  des  ven- 
deurs et  des  créanciers  inscrits  et  de  commun 
accord  avec  eux,  un  ordre  devant  le  susdit 
notaire  Bourgeois,  le  4  mars  4841,  enre- 
gistré, ordre  dans  lequel  les  créanciers 
îauquét,  Hans,  Francq-Schmidtz  et  Fal- 
îeur,  furent,  successivement  colloques  en 
premier^  deuxième,  troisième  et  quatrième 
rang,  en  vertu  de  leurs  inscriptions  respec- 
tives des  6  septembre  1838,  22  mai  1841  et 
17  janvier  1842; 

c  Attendu  que,  suivant  TarL  2154  du 
code  civil  :  c  Les  inscriptions  conservent 
c  Tbypothèque  et  le  privilège  pendant 
<  10  ans  à  compter  du  jour  de  leur  date,  et 
c  que  leur  effet  cesse ,  si  ces  Inscriptions 
c  n*ont  pas  été  renouvelées  avant  Texpira- 
c  tion  de  ce  délai  ;  > 

t  Qu'en  conséquence  Tinscripiion  du  de* 
mandeur,  en  date  du  22  mai  1841,  devait, 
pour  conserver  son  eflScacité,  être  irenou- 
velée  au  plus  tard  le  22  mai  1851,  tandis 
que  c'est  seulement  à  la  date  du  21  juin 
solvant  que  le  sieur  Hans  a  pris  une  in- 
scription qualifiée  mal  à  propos  en  renou- 


vellement et  qui  n'est  qu'une  inscription 
nouvelle  ; 

f  Attendu  que  le  demandeur  soutient 
qu'il  ne  devait  plus  renouveler  son  inscrip- 
tion parce  que  Tordre  du  4  mars  1844  a 
fixé  d'une  manière  irrévocable  le  rang  des 
créanciers  inscrits  ; 

f  Attendu  'que  cette  prétention  serait 
fbndée  si  les  acquéreurs^  exécutant  ledit 
ordre,  avaient  réellement  versé  le  prix  d'ac- 
quisition entre  les  mains  des  créanci«*s 
utilement  colloques  ; 

<  Mais  attendu  que  le  prix  n'a  pas  été 
payé  et  que  le  défendeur  en  contredit,  de- 
venu cessionnaire  des  créanciers  Francq- 
Schmidtz  et  Falleur,  a  poursuivi,  en  vertu 
de  son  droit  hypothécaire,  l'expropriation 
des  immeuoles,  objet  de  fordre  judiciaire 
actuel  ; 

c  Attendu  -qu'aux  termes  de  l'art.  2186 
du.  code  civil,  le  nouveau  propriétaire  n'est 
libéré  de  tout  privilège  et  hypothèque  que  par  le 
payemeM>m  la  consignation  du  prix, 

f  Qu'il  suit  de  là  que  la  purge  des  im- 
meubles dont  s'agit  au  procès,  i^'a  pas 
abouti  et  que  nonobstant  Tordre  amiable  du 
4  mart  1844,  les  chaires  hypothécaires  ont 
continué  de  subsister  à  l'état  de  droits  réds  sar 
lesdits  immeubles,  et  n'ont  pas  été  conver- 
ties en  droits  mobiliers  sur  le  prix  d'acqui- 
sition ; 

«  Que,  dès  lors,  il  était  indispensable  aux 
créanciers  qui  voulaient  maintenir  les  effets 
de  leurs  hypothèques,  de  se  trouver  dans 
les  conditions  auxquelles  la  loi  attache  ce 
bénéfice,  c'est-à-dire,  de  posséder  une  io- 
scription  eflScace  soit  primitive,  soit  renou- 
velée en  temps  utile  ; 

f  Attendu  que  le  sieur  Hans,  ayant  laissé 
périmer  son  inscription  du  22  mal  1841 ,  a 
perdu  le  rang  que  lui  assurait  ladite  inscrip- 
tion et  ne  peut  se  plaindre  d'être  primé, 
dans  le  présent  ordre  judiciaire,  pour  la 
créance  du  défendeur  ; 

<  Attendu  que  la  circonstance  que  le  dé- 
fendeur aurait  connu  l'existence  de  ThypcK 
thèque  prhnitive  du  demandeur,  lorsqu'il 
s'est  rendu  adjudicalie,  le  l*'  octobre  1855, 
des  biens  saisis  expropriés  sur  les  premiers 
acquéreurs,  ne  pouvait  évidemment  dispen- 
ser le  sieur  Hans  de  faire  renouveler  sou 
inscription  ni  priver  Lalieu-Del tombe  du 
droit  d'opposer  la  péremption  de  Tiùscrip- 
tion  pour  défaut  de  renouvellement  ; 

«  Que  la  loi,  en  effet,  en'  éublissant  la 
publicité  de  Tbypothèque  par  l'Inscription,  a 
vouMa  faire  connaître  à  toutes  les  person- 
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Dei  qui  pourraienl  y  avoir  iiKérét,  et  quand 
la  loi  preBerit  ane  formalité  à  peine  de  nul- 
lité, on  ne  peut  se  dispen^r  de  la  remplir 
eo^prouvant  qoe  son  but  a  été  atteint  d*une 
autre  manière; 

c  En  ce  qui  concerne  le  moyeu  tiré  de 
rinscription  d^oflfice  du  17  Janvier  1844  : 

f  Attendu  qn*en  acceptant,  dans  Tordre 
amiable  et  conventionnel  du  4  mars  1844, 
la  délégation  du  prix  faiu  en  leur  faveur 
dans  Pacte  de  vente  du  2  janvier  précédent 
ci-dessus  vanté,  les  créanciers  inscrits  sont 
devenua  eessionnaires  de  cette  créance,  et 
par  suîte^de  tous  ses  accessoires  et  noiam- 
ment  du  privilège  du  vendeur,  en  vertu  des 
art.  1682  et  2112  du  code  civil  ; 

t  Attendu  que  ce  privilège  existant  pour 
tons  les  créanciers  utilement  colloques  à 
Tordre  amiable ,  et  à  raison  d'une  créance 
qui  a  la  même  qualité  pour  tous  (le  prii  de 
fente),  profite  également  à  tous  et  ne  peut 
établir  entre  eux  des  droits  de  préférence  ; 
qae  les  rangs  desdits  créanciers  ne  peuvent 
évidemment  se  régler  que  par  les  dates  de 
l€urs  ioscriptions  hypothécaires  respectives  ; 

«  Attendu  que,  d'après  le  système  du  de- 
isandear,  rinscription  d'office  du  17  jan- 
?ier  1844  aurait  servi  de  lien  pour  attacher 
son  inscription  hypothécaire  du  22  mai  1841 
à  celle  du  21  juin  1851 ,  de  façon  que  son 
hypothèque  primitive  n'aurait  pas  cessé  ses 
eietsà  partir  du  22  mai  précédent  ; 

f  Attendu  que  c'est  là  verser  dans  une 
erreur  évidente;  que  l'inscription  d'office  ue 
saurait  être  considérée  comme  le  renou- 
vellement de  l'inscription  hypothécaire  du 
lieor  Hans;  que  la  première,  eu  effet,  a 
eu  pour  objet  un  privilège,  celui  du  vendeur, 
Undis  que  la  seconde  se  réfère  à  une  simple 
hypothèque  ; 

«^Qne  le  privilège  du  vendeur,  en  pas- 
sant, par  l'effet  de  la  cession  prérappelée, 
sor  la  tête  des  créanciers  colloques  à  Tor- 
dre amiable  de  1844,  ne  s'est  pas. confondu 
avec  les  hypothèques  particulières  de 
chacun  de  ces  créanciers,  mais  a  con- 
servé ane  existence  séparée  et  complet^ 
ment  indépendante  ; 

«  Attendu  qu'U  résulte  de  ces  considé- 
rations que  l'inscription  d'office,  pas  plus 
que  l'inscription  du  22  mai  1841 ,  ne  peu- 
vent faire  restituer  au  sieur  Hans,  dans 
Tordre  judiciaire  actuel,  le  rang  qu'il  occu-' 
paît  à  Tordre  du  4  mars  1844  ; 

t  Qu*eQ  conséquence  le  contredit  du  de- 
mandeur n'est  pas  fondé  ; 

t  En  ce  qui  touclie  la  prétention  du 
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sieur  Lalleu-Deltombe,  de  faire  supporter 
les  frais  d'ordre  par  le  sieur  Hans  : 

c  Attendu  que  ces  frais  ont  été  colloques 
en  prélèvement  sur  le  prix  dans  l'ordre 
provisoire  dont  s'agit;  que  le  défendeur, 
n'ayant  pas  contredit  cette  collocation  sur 
le  procès-verbal  du  juge  commissaire,  n*est 
pas  recevable  à  saisir  le  tribunal  d^une  con- 
testation à  ce  sujet  ;  ^ 

c  Par  ces  motifs ,  le  tribunal,  entendu 
M.  Rouvex,  substitut  du  procureur  du  roi , 
en  son  avis,  déboute  le  demandeur  de  son 
contredit  et  le  condamne  aux  dépens  liqui- 
dés à  47  francs  84'cent.,  non  compris  les 
droits  d'enregistrement  et  de  greffe; 

c  Déclare  le  défendeur  non  recevable 
dans  sa  prétention  quant  aux  frais  d'ordre  ; 

c  Dit  que  le  règlement  provisoire  dressé 
par  M.  le  juge  Gillieaux,  le  7  juin  1858,  sera 
maintenu,  etc.  i 

Hans  s'est  pourvu  en  cassation  contre  ce 
jugement.  Il  proposait  un  moyen  unique, 
qu'il  déduisait  de  hi  fausse  application  et  de 
Ja  violation  : 

1«  Des  art.  2154,  2166  du  code  civil,  2  de 
la  loi  du  12  août  1842,  90  et  96  de  la  loi  du 
16  décembre  18$1,  en  ce  que  le  jugement  a 
étendu  Tobligai.on  du  renouvellement  hypo- 
thécaire à  un  cas  auquel  elle  ne  s'applique 
point  ;  / 

2«  Des  art.  2108  du  code  civil  et  35  de  la 
loi  du  16  décembre  1851,  772,  773,  774  du 
code  de  procédure  civile,  en  ne  tenant  pas 
compte  de  Tinscription  prise  d'office  au  pro- 
fit des  créanciers  inscrits  ; 

Et  3*  des  art.  749  ducode  de  procédure 
civile,  102  et  106  de  la  loi  du  15  août  1854, 
1134, 1135, 1122, 1271, 1278, 1279  du  code 
civil,  en  méconnaissant  les  effets  obligatoires 
de  Tordre  amiable  et  de^  conventions  inter- 
venues pour  les  parties  contractantes  et  leurs 
ayants  cause. 

Le  demandeur  disait  :  c  Le  renouvellement 
tardif  d'une  inscription  hypothécaire  ne 
vaut  que  comme  inscription  nouvelle,  niais 
mon  luscrlptlon  n'avait  pas  besoin  d'être 
renouvelée;  en  décidant  le  contraire,  sans 
tenir  compte  ni  de  Tordre  amiable  intervenu 
Ai  de  Tinscription  d'office,  le  tribunal  de 
Gharleroi  a  violé  et  faussement  applique  les 
art.  2154,  2166,  1134,  1135,  1122,  1271, 
1278,  1279,  2108  du  code  civil.  749,  772, 
773, 774  du  code  de  procédure  civile,  2  de  la 
loi  du  12  août  1842,  35,  )0  et  96  de  la  loi 
du  16  décembre  1851,  102  et  106  de  la  loi 
du  15  août  1854. 

c  En  r^le  générale  les  inscriptions  hypo- 
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tbécair«s  ont  besoiil  d*étre  entretenues  par 
nn  renouvellement  périodique;  mais  cette 
formalité  devient  ioutlle  du  moment  où  Tiu- 
«cription  a  produit  tous  ses  effets  en  trans- 
portant le  droit  du  créancier  de  la  chose 
hypothéquée  sur  le  prix  qui  en  a  été  obtenu. 
L'application  de  ce  principe  varie  suivant 
les  divers  cas  qui  se  présentent.  Y  a-t-il 
expropriation,  il  est  presque  uDiversellement 
admis  que  le  créancier  acquiert  droit  au  prix 
dès  qu*il  y  a  eu  adjudication  défiDitive. 
(Arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Belgique 
du  14  juillet  i853),  et  ce  droii  il  le  conserve 
alors  même  qu*à  défaut  de  payement,  {Im- 
meuble est  revendu  à  la  folle  enchère.  Y  a-t-il 
aliénation  volontaire,  nous  admettons  avec 
Tarrét  de  la  cour  en  da(e  du  6  août  184G,' 
que  ni  Faliénation  ni  la  transcription  du  litre 
ne  fait  produire  à.rinscripiion  aucun  de  ses 
effets;  mais  lorsque  Facquéreur  de  Fimmeu- 
ble  grevé  remplit  les  formalités  de  la  purge, 
le  droit  des  créanciers  se  transporte  sur  le 
prix,  du  moment  où,  expressément  ou  taci- 
tement, ils  ont  accepté  Toffre  de  payer  qui' 
leur  est  faite  et  ont  ainsi  renoncé  au  droit 
de  surenchérir. 

t  D'après  la  plupart  des  auteurs,  cet  effet 
se  produit  par  la  notification  du  titre  de  Tac- 
quéreur  aux  créanciers  inscrits,  mais  sous 
la  condition  snspensive  qu'aucune  suren- 
chère ne  soit  faite  dans  les  quarante  jours. 
(Arrêts  de  Bourges,  20  novembre  1842,  Col- 
mar,  27  avril  1853.)  D*aorès  d'auires,  ce 
n'est  que  par  l'expiration  du  délai  de  qua- 
rante jours  que  le  quasi-contrat  se  parfait. 
(Troplong,  Hypothèques,  n«  724;  Rapport  de 
la  commission  spéciale,  Delebecque,  n*^  476 
et  suiv.). 

<  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  controverse, 
il  est  incontestable  que  du  moment  où  les 
créanciers  ont  tacitement  accepté  l'offre  de 
payer  qui  leur  est  faite,  ils  perdent  leur  droit 
réel  et  le  renouvellement  de  leurs  inscrip- 
tions devient  inutile.  Or,  oo  qui  est  vrai  de 
l'acceptation  tacite,  doit  Tetre  à  plus  forte 
raison  de  l'acceptaxion  expresse.  Un  ordre 
amiable  n'est  pas  autre  chose  que  l'accepta- 
tion par  les  créanciers  inscrits  de  l'offre  de 
payer  le  prix  que  fait  l'acquéreur,  avec  ré- 
partition de  ce  prix  entre  eux. 

c  C'est  un  véritable  contrat  intervenu  entre 
tous  les  intéressés,  des  stipulations  duquel 
ils  ne  peuvent  s'affranchir  et  qui,  en  aucun 
cas,  ne  pourrait  être  considéré  comme  ré- 
solu par  le  non  payement  foit  des  acqué- 
reurs. Ce  contrat  opère  novation  des  droits 
primitifs  en  éteignant  le  droit  hypothécaire 
pour  le  transformer  en  un  droit  personnel 
sur  le  piix  et  le  limiter  à  c^lui-ei. 


<  C'est  aussi  le  procédé  qui  a  été  suivi 
dans  Tordre  amiable  du  4  mars  1844. 

c  Notre  prétention  serait  fondée,  dit  le  ju- 
gement dénoncé,  si  l^s  Dumont,  remplissant 
leurs  obligations,  avaient  vepsé  le  prix  d'ac- 
quisition entre  les  mains  des  créanciers 
utilement  colloques;  mais  comme  ils  n'en 
ont  rien  fait,  les  charges  hypothécaires  ont 
continué  de  subsister  à  l'état  de  droit  réel  et 
n'ont  pas  été  converties  en  droit  mobilier 
S|ir  le  prix  d'acquisition.  C'est  une  erreur. 
Le  droit  du  créancier  inscrit  ne  se  converti- 
.  rait  en  droit  mobilier  que  lors  du  payement, 
c'est-à-dire  au  moment  même  où  il  cesse 
d'exister.  Auunt  vaudrait  dire  que  le  reuou- 
vellement  des  itascriptions  hypothécaires  est 
toujours  nécessaire  et  dans  tous  les  cas,  car 
i  partir  du  payement  de  la  somme  garantie, 
il  va  de  soi  qu1l  n'en  peut  plus  être  ques- 
tion. 

<  Ce  serait  appliquer, en  matière  de  vente 
volontaire,  ce  système  déjà  condamné  par 
la  cour  en  matière  d'expropriation  et  d'après 
lequel  le  renouvellement  des  inscriptidus  est 
nâ^essaire  jusqu'à  la  collocation.  (Arrêt  du 

14  juillet  1853.)  La  jurisprudence  et  la  doc- 
trine sont  unanimes,  au  contraire,  à  recon- 
naître que  le  droit  du  créancier  devient  mo- 
bilier dès  qu'il  se  transporte  sur  le  prix,  et 
le  non  payement  du  prix  ne  peut  lui  rendre 
sa  nature  première. 

c  En  cas  d'expropriation  forcée, les  droits 
des  créanciers  sur  le  prix  conservent  leur 
effet  même  alors  qu'une  revente  sur  folle 
enchère  vient  dépouiller  l'adjudicataire  pri- 
làitif  et  lui  substituer  un  nouvel  acquéreur. 
(Yoy.  Troplong,  n'  721;  rapport  de  la 
commission  spéciale  de  la  nouvelle  loi  hypo- 
thécaire. Parent,  page  53,  et  Marlou,  n'  11 58 
et  suiv.)  De  même  en  cas  d'ordre  amiable, 
si  l'acquéreur,  ne  s'exécute  pas  et  qu'il  faille 
l'exproprier,  le  prix  à  provenir  de  cette  nou- 
velle vente  sera  acquis  aux  créanciers  inter- 
venus à  Tordre  dans  les  proporlious  y  con- 
venues. Les  poursuites  ne  peuvent  avoir 
d'autre  but  que  de  contraindre  l'acquéreur 
à  remplir  envers  tous  les  créanciers  les 
obligations  qu'il  a  contractées.  |l  ne  peut 
s'agir  ni  de  changer  ni  d'anéantir  des  droits 
réglés  et  fixés  de  commun  accord,  mais  seu- 
lement de  leur  faire  produire  elTet  dans  la 
mesure  convenue.. 

c  L'ordre  amiable  constitue  entre  tous 
ceux  qui  l'ont  souscrit  un  véritable  contrat 
dont  on  ne  peut  méconnaître  la  force  obli- 
gatoire, et  dont  les  effets  peuvent  même  être 
assurés  par  bordereaux  exécutoires.  (Loi  du 

15  août  1854,  art.  106.)  Il  substitue  des 
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droits  nouveaux  aux  droits  primitifs  et  nu 
ooayeau  débiteur  au  débiteur  origioaire.  Le 
tribunal  de  Cbar|eroi  a  méconnu  et  la  valeur 
de  ce  contrat  et  la  novatiou  qui  en  résul- 

liit. 

c  11  y  a  des  points  de  vue  auxquels  il  peut 
être  utile  de  conserver  rinscription  même 
après  qu*il  y  a  eu  adjudication  définitive, 
porge  pu  ordre  amiable;  si  Tadjudicataire 

00  Tacquéreur  volontaire  ne  remplit  pas  ses 
obligations  et  revend  Tlmmeuble  :  ce  n*est 
qu'en  vertu  dinscriptions  hypothécaires 
actuellement  existantes  que  le  sous>acqué- 
reur  pourrait  être  poursuivi  :  comme  le  dit 
Martou,  après  le  rapport  de  la  commission 
spéeiaie,  t  Tutilité  du  renouvellement  ne 
c  disparaît  qu'à  rencontre  de  Tacquéreur 

1  qui  a  fait  les  notifications  et  des  créan- 
I  ciers  qui  les  ont  reçues  i{lfartou,  n«  ii70; 
Parent»  p.  54)  ;  mais  entre  les  créanciers 
qui  ont  reçu  ces  notifications  ou  qui  sont 
intervenus  à  Tordre,  les  droits  sont  définiti- 
vemeni  réglés  et  il  ne  peut  dépendre  d'eux 
de  les  modifier. 

f  Une  fois,  dit  le  rapport  de  la  commission 
c  spéciale  (Parent,  p.  5tf),  que  par  Texpira- 
c  tion  du  délai  sans  réquisition  de  mise  aux 
I  enchères,  le  contrat  a  été  formé  entre 
I  tons  les  créanciers,  il  est  évident  que  la 
1  péremption  ultérieure  de  leurs  inscrip- 
<  tions  devient  Indifférente  en  ce  qui  cou- 
€  cerne  leurs  droits  sur  le  prix  offert,  droits 
c  qui  résultent  dorénavant  du  contrat  inter- 
1  venu  entre  tous  ceux  qui  avalent  une 
t  hypothèque  valablement  inscrite  à  Tex- 
t  piration  des  quarante  jours,  i 

c  La  commission  de  la  chambre  des  re- 
présentants s'est  exprimée  daus  le  même 
sens.  (Yoy.  Delebecque,  n*  483.) 

c  II  serait  d'ailleurs  aussi  contraire  à 
Téquité  qu^au  droit  d'admettre  pour  le  dé- 
fend^r  une  préférence  sur  le  demandeur; 
ce  serait  une  violation  du  contrat  intervenu 
entre  celui-ci  et  le  cédant  dont  celui-là  tient 
ses  droits. 

c  C'est  parce  qu*entre  parties  le  respect 
dû  au  contrat  domine  tout  autre  principe, 
qu'il  n'a  jamais  été  contesté  que  le  défaut 
d'inscription  ou  de  renouvellement  ne  peut 
être  opposé  par  celui  qui  a  consenti  Thyp/o- 
thèque.  La  cour  de  cassation  de  France  a 
même  jugé  que  le  propriétaire  d'un  immeu- 
ble qui,  après  l'avoir  vendu,  se  le  fait  hypo- 
théquer par  son  acquéreur,  ne  jpeut  se 
prévajoir  à  l'encoutre  de  ses  créanciers  hy- 
pothécaires ni  de  l'inscription  prise  à  son 
profit,  ni  do  non  renouvellement  des  leurs, 
et  que  pareil  droit  n'appartient  pas  non  plus 


à  soncessionnalre.  (Arrêt  du  24  juillet  4855.) 

t  ^dépendamment  des  motifs  déjà,  déve- 
loppas, il  y  a  une  autre  raison  encore  qui 
eût  dû  empêcher  le  tribunal  de  Charleroi 
d'accueillir  la  prétention  du  défendeur  :  elle 
existe  dans  l'inscription  prise  d*office  au 
profit  des  créanciers  utilement  inscrits.  L'in- 
scription d'oflice  est  constitutive  d'un  droit 
hypothécaire;  Il  en  serait  ainsi  alors  même 
qu'elle  aurait  été  prise  en  dehors  des  cas 
prévus  par  la  loi.  (Arrêt  d*Agen  du  4  jan- 
vier 1854.) 

c  Aussi  le  tribunal  de  Charleroi  recon- 
nalt-il  qu'en  acceptant  dans  l'ordre  amiable 
la  délégation  du  prix  faite  en  leur  faveur, 
les  créanciers  inscrits  sont  devins  cession- 
naires  de  cette  créance  et  par  suite  du  pri- 
vilège du  vendeur;  mais  il  ajoute  que  ce 
privilège  existant  pour  tous  les  créanciers 
utilement  colloques  et  à  raison  d'une  créance 
^f  a  la  même  qualité  pour  rotes  (le  prix  de 
vente),  il  n'en  saurait  résulter  entre  eux  de 
droit  de  préférence.  Il  est  vrai  que  le  privi- 
lège du  vendeur  a  été  acqui%en  même  temps 
à  tous  les  créanciers,  mais  non  pas  dans  la 
même  mesure  ,*  puisque  l'ordre  amiable  a 
établi  à  cet  égard  de  notables  différences. 
La  créance  de  chacun  d'eux  sur  le  prix  de 
vente  n'avait  do:ic  pas  la  même  qualité.  Vis-à- 
vis  des  tiers,  l'inscription  d'oflice  protège  la 
masse  des  créanciers  sans  distinction  ;  mais 
entre  eux  ei  dans  leurs  rapports  réciproques 
il  en  est  tout  différent  :  le  droit  hypothé- 
caire commun  profite  k  chacun  dans  la 
mesure  fixée  et  convenue  dans  l'ordre  amia- 
ble.  C'est  ainsi  que  l'inscription  prise  par 
le  curateur  à  une  faillite  au  profit  de  la 
masse  faillie  constitue  un  droit  hypothécaire 
commun  à  tous  les  créanciers,  mais  dont 
chacun  ne  profite  que  days  la  mesure  de  ses 
droits. 

c  Ce  qui  prouve  encore  que  l'inscription 
d'office  conserve  et  assure  les  droits  hypo- 
thécaires des  créanciers  inscrits,  ce  sont  les 
dispositions  des  art.  772  et  775  du  code  de 
procédure  civile  qui  prescrivent  an  conser- 
vateur des  hypothèques  de  décharger  l'in- 
scription prise  d'office  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  acquittée,  en  même  temps  que 
le  créancier  payé  donne  mainlevée  de  son 
inscription  à  lui-même,  i 

Répon$e  du  défendeur  :  c  Le  système  du 
pourvoi,  disait  ce  dernier,  ne  repose  que  sur 
une  confusion  d'idées. 

c  Qael  est  l'effet  de  l'ordre  amiable  du 
4  mars  1844?  Vis-à-vis  des  acquéreurs 
Dumont,  il  assied  d'une  manière  immuable 
et  définitive  le  rang  des  créanciers  bypothé- 
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•caires;  fis-à-TÎs  des  acquéreurs  Dumont  le 
droit  hypothécaire  sur  Hmmeuble  est  désor- 
mais converti  en  un  droit  mobilier  sur  le 
prix  7  vis-à-TÎs  des  acquéreurs  Dumont  les 
créanciers  colloques  dans  Tordre  amiable 
sont  donc  dispenses  de  renouveler  leurs 
inscriptions;  à  quelque  époque  que  les 
acquéreurs  «ussent  payé  le  prix,  ils  étaient 
obligés  de  le  distribuer  selon  Tordre  fixé 
par  Tacle  du  4  mars  1844  :  cela  n*e8t 
pas  douteux.  Mais  à  défaut  de  payer;  les 
acquéreurs  mêmes  sont  expropriés  par  le 
défendeur.  Le  demandeur  somme  celuiHïi  de 
lui  payer  sa  créance.  En  vertu  de  quel  droit 
agissait-il  contre  le  défendeur?  Est-ce  en 
vertu  du  djjpit  mobilielr  qifil  avait  acquis 
sur  le  prix  de  Timmeuble  par  Tacie  du 
4  mars?  Non,  il  n'a  acquis  de  pareil  droit 
^ue  contre  les  Dumont.  Il  agit  donc  en 
vertu  du  droit  de  suite  que  confère  Tinscrip- 
tion  hypothécaire;  il  agit  contre  le  défen- 
deur parce  que  celui-ci  détient  Timmeuble 
I  frappé  d'hypothèque.  Dès  lors,  il  doit  être 
muni  d'une  inscription  renouvelée  en  temps 
utile.  La  péremption  survenue  après  le 
4  mars  était  sans  importance  vis-à-vis  des 
acquéreurs  Dunsont,  mais  elle  anéantit  le 
droit  hypothécaire  sur  Timmeuble  pour 
Tavenir.  Or,  le  demandeur  eu  laissant  péri- 
mer Tinscription  qu'il  avait  prise  le  22  mai 
4841,  a  vis-à-vis  du  défendeur  perdu  le  radg 
quMl occupait;  il  est  resté  créancier  hypothé- 
caire parce  qu'il  a  pris  une  nouvelle  inscrip- 
tion le  24  juin  1851,  mais  il  est. primé 'par 
les  créanciers  dont  Tinscription  est  anté- 
rieure à  cette  date.  Cela  est  si  vrai  que  si, 
au  lieu  d'avoir  pris  une  nouvelle  inscription 
avant  la  date  de  l'adjudication  au  défendeur 
en  1855,  il  l'avait  fait  après  cette  date,  le 
défendeur  aurai t^cquis  Timmeuble  Quitte  et 
libre  de  celte  charge,  et  le  demandeur  n'au- 
rait désormais  pu  exercer  aucun  droit  hy- 
pothécaire sur  Timmeuble  qui  aurait  passé 
en  d'autres  mains.  (Arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation de  Bruxelles  du  22  février  1826  et  du 
24  juin  1824.)  Au  passage  du  traité  de 
M.  Uartou  invoqué  par  le  demandeur  le 
défendeur  oppose  le  même  traité  sous  le 
nM164. 

•  Ce  n'est  pas  là,  comme  le  prétend  le 
'  demandeur,  éublir  le  principe'  que  le  droit 
du  créancier  ne  se  convertit  en  droit  mobi- 
lier que  lors  du  payement;  non,  mais  nous 
disons  que  si  le  payement  n'a  pas  eu  lieu, 
les  charges  hypDthécaires  continuent  de 
subsister  en  droits  réels,  qu'elles  n'ont  pas 
été  converties  en  droits  mobiliers  sur  le 
prix  d'acquisition  et  qu'elles  ont  besoin  dès 
lorrd'étre  entretenues  par  nn  renouvelle- 


ment périodique.  Le  même  principe  est 
appliqué  en  cas  d'expropriation  forcée.  Sans 
doute  le  droit  sur  le  prix  est  acquis  au 
créancier  par  le  fait  de  l'adjudication  défini- 
tive, comme  le  décide  Tarrét  de  Ja  cour  du 
14  juillet  1883,  et  la  péremption  survenue 
après  la  date  de  cette  adjudication  ne  porte 
aucune  atteinte  au  droit  du  créancier  :  mais 
c'est  à  la  condition  t  que  l'adjudicataire 
f  effectue  le  payement  i  (Martoù,  n«1157), 
de  telle  sorte  que  t  si  avant  d'avoir  payé  le 
I  prix,  l'adjudicataire  revend  llmmeuble  et 
f  qu'il  devienne  insolvable,  les  créanciers, 
c  pour  pouvoir  rechercher  Timmeuble  entre 
c  les  mains  du  sous- acquéreur ,  doivent 
t  justifier  d'une  inscription  actuellement 
c  exisunte  et  non  périmée,  i  (Martoo, 
€  n«  H60.) 

t  Rien  dans  la  cause  n'empêche  l'applica- 
tion de  ces  principes.  Le  demandeur  se  pré- 
vaut de  Tinscription  prise  d'office  le  17  juin 
1844,  lors  de  la  transcription  de  l'acte  de 
vente  aux  Dumont,  comme  lien  pour  ratta- 
cher Tinscription  hypothécaire  du  2  mai  1841 
à  celle  du  21  juin  1851,  dé  manière  que  son 
inscription  primitive  n'a  pas  cessé  de  pro- 
duire ses  effets.  Il  en  est  de  cette  inscription 
comme  de  celle  qui  serait  prise  par  le  cura- 
teur à  une  failiiie  :  celle-ci  constitue  un  droit 
hypothécaire  commun  à  tous  les  créancier^, 
mais  dont  chacun  ne  profite  que  dans  la 
mesure  de  ses  droits.  Mais  il  n'y  a  point 
d'analogie.  A  la  vérité,  il  a  été  jugé  que  le 
créancier  hypothécaire  n'avait  plus  besoin 
d'entreiebir  son  inscription  dès  que  le  dé- 
biteurétaiteu  faillite;  mais  le  contraire  a  été 
décidé  bien  plus  souvent.  L'inscription  prise 
par  le  curateur,  dit  Pardessus,  ^u  n«  1168, 
n'a  pour  but  que  de  rendre  plus  notoire 
Téiat  de  faillite  et  d'empêcher  que  les  im- 
meubles ne  soient  vendus  à  Tinsu  et  au  pré- 
judice de  la  masse;  elle  ne  profite  pas  aux 
créanciers  négligents.  Le  jugement  attaqué 
répond  du  reste  parfaitement  à  l'assimila- 
tion soutenue  par  le  demandeur. 

t  L'inscription  que  la  loi  ordénnc  de 
prendre  d'office  n'a  donc  rien  de  commun 
avec  celle  que  le  créancier  peut  prendre  ou 
renouveler,  s'il  le  juge  à  propos.  Encore,  sr 
le  créancier  hypothécaire  pouvait  être  con- 
sidéré comme  vendeur  de  Timmeuble  affecté 
à  sa  créance,  on  pourrait  soutenir  que  Tin- 
scription d'office  au  profit  du  vendeur  a 
été  prise  au  profit  des  créanciers  hypothé- 
caires et  dans  la  mesure  de  leurs  droits; 
mais  ce  principe  faux  a  été  écarté  par  la 
jurisprudence.  (Yoy.  arrêt  de  la  cour  de 
Liège  du  7  mars  1831,  confirmé  en  cassation 
le  15  juillet  1833.) 
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I  L'ordre  amiable  du  4  mars  1844,.  ajoQ* 
uit  le  demandeor,  règle  entre  les  créanciers 
qai  y  sont  intenrenus,  soit  par  eux-mêmes, 
soit  par  kurs  auteurs,  le  rang  qo^iis  doivent 
déânitiTeméni  occuper.  11  faudrait  d'abord 
prouver  que  Ton  peut  avec  succès  dénoncer 
il  la  censure  de  la>cour  la  violalion  du  con- 
trat. Les  articles  que  Ton  prétend  avoir  été 
TJolés,  prouvent  que  celte  prétention  est 
ssDs  valeur.  D'ailleurs  de  quel  droit  le  de- 
mandeur invoqpe-t-il  contre  nous  la  viola- 
tion de  ce  contrat?  Ce  n'est  pas  nous  qui 
l'aYons  violé.  Nous  sommes  les  victimes  de 
rîoexéculion  de  cet  acte  a,u  même  tiire  que 
le  demandeur.  De  Tordre  amiable,  le  deman- 
deur ne,  peut  tirer  qu'un  seul  argument, 
c'est  qa'ayaut  eu  connalssanâb  de  la  créance 
da  demandeur  et  de  l'existence  de  son  by- 
potLèque,  nous  n'avons  pas  le  droit  d'invo- 
quer la  péremption  de  son  inscription,  et  cet 
argument  est  sans  valeur.  Peu  importe  que 
le  défendeur  ait  ou  non  connu  l'existence 
de rhjpôtbèqne  du  demandeur;  cette  cir- 
constance ne  dispensait  pas  le  demandeur 
de  renouveler  l'ipscription  et  ne  privait  pas 
le  défendeur  du  droit  d'en  opposer  la  pé- 
remption. (Voy.  arrêt  de  la  cour  du  6  août 
1846.)  1 

II.  le  premier  avocat  ^éAéral  Faider  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi  dans  les  termes 
suivants  :  ^ 

c  Cette  affaire  n*offre  à  nos  yeux  aucune 
difficulté. 

I  Le  fait  est  bien  clairement  établi. 

c  II  est  constant  ^ue,  les  Dumont  ayant 
acheté  les  biens  de  Lefebvre ,  le*prix  de  ces 
biens  devait  être  partagé  entre  les  créanciers 
inscrits  d'après  un  ordre  qui  a  été  ouvert 
amiablement  et  suivant  une  collocation  ré- 
gulière. 

c  L'acte  de  vente  a  été  transcrit  et  Tin- 
scripiion  d'office  prise  par  le  conservateur 
des  hypothèques  au  profit  des  ^vendeurs 
contre  les  acquéreurs  pour  sûreté  du  prix. 

c  Les  acquéreurs,  d'accord  avec  les  ven- 
deurs et  les  créanciers  %inscrits  »  dressèrent 
l'ordre  devant  notaire,  et  le  demandeur  en 
cassation  fut  utilement  colloque  au  second 
rang. 

f  L'inscription  hypothécaire  du  deman- 
deur était  du  20  mai  1841. 

c  L'acte  de  vente  est  du  2  janvier  1844. 

c  L'ordre  conventionnel  est  du  4  mars  1844. 

c  Cet  état  de  choses  s'est  trouvé  modifié 
par  le  défaut  de  payement  des  Dumont  et 
par  de  nouvelles  poursuites  dirigées  en  vue 
d'expropriation  par  le  Iléfendeur,  cession-  ' 


naire  du  créancier  colloque  au  troisième 
rang  .dans  l'ordre  de  4844.  Ces  nouvelles 
poursuites  donnèrent  lieu  à  une  collocation 
préjudiciable  an  demandeor  dont  vous  con- 
naissez les  griefs  que  nous  considérons 
comme  parfaitement  fondés. 

•  Nous  croyons  que  le  jugement  attaqué , 
en  ajrgumentant  des  art.  2454  et  2186  du 
code  civil,  a  réellement  violé  les  articles  in- 
voqués à  l'appui  de  la  première  branche  du 
moyen  de  cassation. 

f  II  est  bien  vrai  qu'une  inscription  hypo- 
thécaire doit  être  renouvelée  pour  continuer 
à  valoir  sans  intetruption  (code  civil,  arti- 
cle 2154)  :  il  est  bien  vrai  que  l'adjudi- 
cataire ou  nouveau  propriétaire  ne  purge 
réellement  son  immeuble  acquis  qu'en  payant 
ou  en  Consignant  le  prix  (code  civ.,  art.  21 86). 
—Mais  ces  deux  principes  que  la  loi  consacre, 
ne  font  nui  obstacle  à  ce  que,  à  un  momeilt 
donné,  les  effets  de  l'inscription  ne  soient 
entièrement  et  irrévocablement  acquis  par 
un  acte  de  transmission  qui  dépouille  les 
créanciers  de  leur  droit  réel,  pour  les  inves- 
tir du  droit  de  prendre  leur  part  respective 
dans  une  somme  d'argent  qui  doit  être  dis- 
tribuée entre  eux.  C'est  là  le  but  de  la  vente 
faite,  soit  avec  les  formes  judiciaires,  soit 
par  convention  spéciale  ;  et  la  transforma- 
tion que  nous  signalons  s*opère  du  moment 
que  l'immeuble  a  passé  en  ire  les  mains  de  Tac- 
quéreur  ou  de  l'adjudicataire.  De  ce  moment 
mÂne,  quels  que  soient  les  événements  ul- 
térieurs, le  débiteur  saisi  est  dessaisi,  et  les 
créanciers,  en  quelques  mains  que  Fimmeu- 
ble  passe,  ont  leur  droit  acquis  sur  le  prix 
de  rimmeuble,  sur  les  valeurs  au  moyen  des- 
quelles ce  prix  sera  payé'. 

c  Suivant  nous,  toute  l'argumentation 
du  jugement  attaqué  tombe  devant  cette 
simple  observation  ;  l'objection  tirée  de  l'ar- 
ticle 2186,  et  qui  forme  toute  la  base  du  rai- 
sonnement du  tribunal  de  Charleroi,  n'a 
aucune  valeur  >dans  l'espèce,  car  cet  article 
signifie  simplement  qu'en  payant  ou  en  con- 
signant son  prix  l'acquéreur  dégrève  com- 
plètement son  immeuble  :  cet  article  ne 
donne  aucune  atteinte  aux  droits  acquis  res- 
pectivement aux  créanciers,  puisqu'il  réserve 
Tordre  dans  lequel  ils  peuvent  recevoir, 
ordre  qui  en  réalité  est  indifférent  à  Tacqué- 
reur.  Ce  raisonnement  a  reçu  te  consécration 
de  votre  jurisprudence,  dans  un  arrêt  du 
14  juillet  1853  ;  et  la  doctrine  de  cet  arrêt 
reçoit  une  confirmation  virtuelle  dans  un 
raisonnement  de  l'arrêt  du  6  août  1846 
dont  on  a  également  argumenté. 

c  Or,  ce  que  vous  avez  dit  de  l'adjudica- 
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tiOD  définive  ne  doit-il  pas  se  dire  de  Tacte 
de  Tente  fait  en  vue  d'arriver  à  la  dlslribn- 
tion  du  prix?  La  position  des  créanciers 
vis-à-vis  do  vendeur  Lefebvre  n'est-elle  pas 
la  roéme  que  vis-à-vis  de  rexproprié  en  cas 
de  vente  judiciaire  ?  Une  fois  Lefebvre  des- 
saisi par  la  vente,  ne  se  trouve-t-il  pas  des- 
saisi comme  s'il  y  avail  eu  à  sa  charge 
adjudication  définitive  ?  Et  il  y  a  plus  ici  :  il 
y  a  un  acte  auquel  ont  été  parties  le  ven- 
deur, Tacquéreur,  les  créanciers  ;  cet  acte 
liquide  tous  les  droits,  fixe  les  parts,  recon- 
naît la  position  et  là  valeur  respective  des 
inscriptions.  Dès  lors,  ces  inscriptions  ont 
eu  tous  leurs  effets ,  si  bren  que  les  créan- 
ciers qui  ne  peuvent  prendre  part  dans  le 
prix  de  vente  dû  par  Du  mont  renoncent 
a  leur  droit  et  reconnaissent  ne  plus  avoir  de 
prétention  sur  ce  prix.  Donc,  par  les  termes 
exprès  de  Tordre  amiable,  les  effets  de  Tiu- 
dicalionde  payement  éuient  réalisés  et  pour 
gartfèr  leur  immeuble  franc  et  quitte ^  les 
Dumont  n'avaient  qu'à  payer  les  sommes 
indiquées  au  profit  de  chacun  des  créanciers 
utilement  colloques. 

c  Les  Dumont  n'ont  pas  payé.  —  On  s'est 
vu  obli|[é  de  poursuivre  contre  eux  l'expro- 
priation, c'est-à-dire  en  réalité  une  folle  en- 
chère. Le  défaut  de  payement  des  Dumont  a 
bien  eu  pour  effet  de  maintenir,  quant  à  eux, 
leur  Immeuble  dans  les  liens  de  l'inscrip- 
tion ;  mais,  quant  aux  cr^inciers,  dont  les 
droits  étaient  reconnus  et  consacrés  con- 
ventionnellement  sur  le  prix  à  provenir  de 
la  vente  ultérieure,  l'effet  de  leur  inscription 
était  tout  réalisé,  et  pour  leur  conserver  le 
bénéfice  de  l'indication  de  payement  faite  à 
leur  profil,  nul  renouvellement  d'inscription 
hypothécaire  n'était  ici  nécessaire. 

f  Admettre  le  système  du  jugement  atta- 
qué ,  ce  serait  ouvrir  la  porte  à  d'évidentes 
collusions  ;  la  bonne  foi  des  créanciers  col- 
loques d'abord  sur  le  prix  de  la  première 
vente  pourrait  être  surprise,  car,  se  croyant 
investis  d'un  droit  acquis  sur  le  prix  dû  de 
l'immeuble  hypothéqué,  ils  se  verraient 
frustrés  par  la  volonté  collusoire  de  l'ac- 
quéreur qui,  en  refusant  de  payer,  pourrait 
compromettre  les  droits  d'un  créancier  col- 
loque qui  aurait,  comme  dans  l'espèce,  omis 
de  renouveler  son  inscription. 

c  Chose  absurde  :  il  pourrait  dépendre 
de  l'acquéreur  de  ditcuireà  lui  seul  les  effÎBts 
du  contrat  tordre  auquel  il  est  pourtant 
intervenu  ! 

'  c  Ne  serait-ce  pas  d'ailleurs  rendre  ce 
créancier  victime  d'un  événement  qu'il  n'é- 
uit  pas  en  lui  d'éviter  ?  Ne  serait-ce  pas 


faire  dépendre  un  droit  acquis  d'un  fait  im- 
prévu, le  non-payement,  même  volontaire 
par  Taequéreur,  d'un  prix  de  vente  qui  a 
fai^  le  sujet  d'un  règlement  soit  )udiciaire, 
soit  conventionnel  1 

c  Par  rapport  à  racquéreur  qui  doit  un 
prix  et  qui  moyennant  le  payement  de  ce 
prix  dégrève  son  immeuble,  l'ordre  et  les 
droits  respectifs  des  créanciers  sont  chose  in- 
différente ;  il  paye  ceux  que  l'ordre  lui  indi- 
que ou  il  consigue  :  pour  Iti  tout  est  dit. 
Mais  par  rapport  aux  créanciers  inscrits,  la 
folle  enchère  on  la  nouvelle  poursuite  n'a 
pu  et  ne  peut  changer  l'ordre  qui  avait  été 
réglé  entre  les  créanciers.  Cette  poursuite, 
cette  expropriation  à  charge  de  Dumont  non- 
payant,  est  tout  simplement  le  moyen  d'exé- 
cuter l'ordre  amiable  convenu  entre  tous  les 
intéressés  par  l'acte  du  A  mars  1844. 

c  La  forme  judiciaire  de  l'ordre  ouvert  en 
dernier  lieu  ne  devait  et  ne  pouvait  être  que 
la  réalisation  de  l'ordre  de  4844.  Donc  les 
effets  de  Tordre  de  1844  perdurent  encore 
et  sont  légaux  et  obligatoires  entre  les 
créanciers.  Le  demandeur,  dès  lors,  est  fondé 
dans  ses  prétentions. 

c  La  cour  aura  déjà  vu  que  dans  ces  ter- 
mes, que  dans-cette  position  des  parties,  elle 
n'a  pas  à  se  préoccuper  des  effets  de  Tin- 
scripiion  d'office;  elle  offre  une  garantie 
collective  pour  le  prix,  mais  c'est  sans  pré- 
judice ni  profit  pour  l'ordre  des  prétendants  : 
l'ordre  a  été  ici  le  résultat  des  arrangements 
authentiquement  convenus  devant  notaire, 
le  4  mars  1844  :  là  est  le  trai  titre  du  deman- 
deur; ses  eolntéress^,  et  très-particuliè- 
rement le  cédant  du  défendeur  lui  ont 
reconnu  droit  sur  le  prix  à  provenir  du 
payement  fait  en  définitive  de  Timmeuble 
vendu. 

•  Nous  concluons  donc  à  la  cassation.  > 

ABRÊT. 

LA  COUR;  -^  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  déduit  de  la  violation  et  de  la 
fausse  application  des  art.  2154,  2166, 
1134,  1135,  1122, 1278,  1279  et  2108  du 
code  civil  ;  749,  772,  773  et  774  du  code 
de  proc.  civile  ;  2  de  la  loi  du  12  août  1842  ; 
35,  90  et  96  de  la  loi  du  16  décembre  1851  ; 
102  et  106  de  la  loi  du  15  août  1854,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  a  décidé  que  Tin- 
scription  hypothécaire  du  demandeur ,  à  dé- 
fait d'être  renouvelée  dans  le  délai  de  la  loi 
avait  perdu  sa  force  vis-à-vis  du  défendeur, 
sans  tenir  compte  de  Tordre  amiable  et  de 
l'inscription  prise  d^office  ; 
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Attendu  que  le  jugemenl  déféré  constate 
en  fait  :  i«  que  les  époux  Lefebvre,  en  ven- 
daot  par  aete  notarié  du  2  janTÎer  1844  aux 
DumoDt  rimmeuble  sujet  do  litige,  slipu- 
lèreot  que  le  prU  de  la  vente  serait  payé  en 
maÎDS  des  créanciers  utilement  inscrits  d'a- 
près Tordre  à  ouvrir  entre  eux,  et  que  lors 
de  la  transcription  de  cet  acte,  le  17  du 
même  mois,  une  inscription  fut  prise  d'office 
pour  sûreté  du  payement  du  prix  de  vente  ; 
2"  que  le  4  mars  1844  .six  créanciers  inscrits 
comparurent  devant  un  notaire  conjointement 
ai^  les  vendeurs  et  les  acheteurs  pour  pro- 
céder à  on  ordre  amiable,  et  que  le  notaire 
dressa  un  ordre  que  les  comparants  ap- 
prouvèrent comme  exact  et  régulier,  ceux 
qui  n'étaient  pas  colloques  donnant  main- 
levée  de  leur  iuscription  et  le  botalre  de- 
meurant autorisé  à  délivrer  à  chacune  des 
parties  colloqnées,  en  ce  qui  la  concerne, 
on  extrait  de  Tacte  en  forme  de  grosse  ; 
5*  qu'eu  égard  aux  dates  des  inscriptions 
respectives  la  créance  du  demandeur  fut 
colloqoée  au  second  rang  et  ce/lle  dont  le 
défendeur  obtint  depuis  la  cession,  au  troi- 
sième rang  ;  et  4"*  que  dans  cet  état  de 
choses  le  demandeur  ne  renouvela  pas  son 
ÎDseripiion  dans  le  délai  de  la  loi,  et  que  les 
Domont  reistant  en  défaut  de  satisfaire  k 
leor  obligation  de  payer  le  prix  de  leur  ac- 
quisition, le  défendeur  en  veriu  du  litre  de 
la  créance,  dont  11  était  devenu  cessionnaire, 
et  de  l'acte  de  cession,  expropria  sur  eux 
rimmeuble  dont  il  s'agit  ; 

Attendu,  en  droit,  que  si,  pour  conserver 
leor  forcejes  inscriptions  hypothécaires  ont 
besoin  d'être  entretenues  par  le  renouvel- 
lement dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  cette 
formalité  n'a  plus  de  but  ni  d*ntilité  du  mo- 
ment où  elles  ont  produit  leur  effet ,  en  trans- 
portant le  droit  du  créancier  de  la  chose 
hypothéquée  sur  le  prix  qtfi  en  est  provenu  ; 

Attendu  qua  Tordre  Intervenu  par  l'acte 
du  4  mars  1844,  et  auquel  le  cédant  du  dé- 
fendeur a  adhéré  comme  le  demandeur,  a 
attribué  le  second  rang  t  la  chance  du  de- 
mandeur et  seulement  le  troisième  à  celle 
du  défendeur,  eu  égard  aux  dates  de  leurs 
inscriptions  respectives,  et  que  le  deman- 
deur et  le  cédant  du  défendeur  ont  ainsi  à 
Tégard  Tun  de  Uautre  acquis  up  droit  irré-^ 
vocable  au  prix  de  vente  de  l'immeuble 
hypothéqué,  sur  la  base  de  ce  règlement  qui 
tient  lieu  de  loi  à  ceux  qui  Tout  adopté,  au 
cédant  du  défendeur  comme  an  demandeur; 

Attendu  que  le  défendeur  ne  peut  avoir 
plus  de  droit  que  celui  qui  lui  a  cédé  sa 
créance  ; 


Attendu  que  si,  les  acheteurs  Dumont 
étaut  restés  en  défaut  de  payer  le  prix  do 
leur  acquisition,  l'immeuble  a  été  exproprié 
sur  eux  à  la  posirsuite  du  défendeur,  cette 
seconde  vente  ne  peut  porter  atteinte  ayx 
droits  respectifs  des  parties,  qui  doivent  se 
maintenir  tels  qu'ils  ont  été  fixés  par  l'ordre 
convenu  ;  qu'elle  a  en  effet  pour  but  de 
leur  faire  obtenir  la  satisfaction  qui  leur  est 
due,  en  remplissant  l'obligation  à  laquelle 
le  pilsmier  acquéreur  a  failli  ;  qu'à  la  vérité 
si  un  tiers  était  intervenu  et  avait  pris  in- 
scription en  vertu  d'un  droit  consenti  par 
les  Dumont,  le  demnndeur  eût  dû  subir  la 
conséquence  du  défaut  de  renouvellement 
de  son  inscription  et  laisser  ce  tiers  exercer 
son  droit  aux  dépens  du  sien  ;  mais  que  ce 
danger  auquel  il  s'est  exposé  ne  peut  éten- 
dre le  droit  du'  défendeur  qui  doit  rester  ni 
plus,  ni  moins  que  tel  qu'il  a  été  fixé  par 
l'ordre  du  4  mars  1844  ; 

Que  telles  sont  la  signification  et  la  portée 
de  cette  convention ,  et  que  Tobligation  per- 
sonnelle et  le  droit  hypothécaire  ainsi  combi- 
nés produisent  chacun  l'effet  quilul  est  propre, 
ce  dernier  restant  dans  la  condition  essen- 
tielle de  la  publicité  ; 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  ci- 
dessus,  qu'en  décidant,  au  contraire,  qu'à 
défaut  d'avoir  renouvelé  son  inscription 
dans  le  délai  légal ,  le  demandeur  se  trouve 
primé  parle  défendeur  dans  la  distribution 
du  prix  litigieux,  sans  tenir  compte  de  Tordre 
amiable  du  4  mars  1844,  le  jugement  déféré 
a  faussement  appliqué  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  12  août  1842  et  a  ex- 
pressément contrevenu  à  Tart.  1154  du  code 
civil  ;  que  si  Tinterprétatiôn  faite  d*une  con- 
vention par  le  juge  du  fond,  échappe  à  la 
censure  de  là  cour  de  cassation,  Il  n'en  est 
point  de  même  du  cas  où  ce  juge  n'a  pas 
tenu  compte  de  la  convention  ;  qu'il  lui 
appartient  alors  de  réparer  la  contra- 
vention expresse  à  l'article  1134  do  code 
civil;  ' 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
statuer  sur  les  autres  contraventions  arti- 
culées par  le  pourvoi,  casse  et  annule  le 
jueement  rendu  entre  les  parties  par  le 
tribunal  de  l'arrondissement  de  Charleroi, 
le  11  février  1860  ;  ordonne  que  le  présent 
arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  de  ce 
tribunal,,  et  que  mention  en  sera  faite  en 
marge  du  jugement  annulé  ;  ordonne  la 
restitution  de  Tameude  consignée,  renvoie 
>  lesparties  devant  le  tribiinal  de  Tarrondis- 
sement  de  Mons  pour  être  fait  droit  sur  le 
contredit  du  demandeur  ;  condamne  le  dé-* 
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Tendeur  aux  frais  du  jugemeul  annulé  et  aux 
dépens  de  cassation. 

Du  47  janvier  486!.  -  !'•  ch.  —  PrA. 
M.  le  baron  de  Geriache,  premier  président; 
--Aapp.M.Khnopff.— Conc/.  conf.  M.iFaider, 
premier  avocat  général.  --  Plaid,  M.  Becr- 
naert  et  Orts.      *"^ 


APPEL.— Jugement  par  défaut  exécutoire 

PAR  PROVISION.—  DÉLAI.  —  DÉBOUTÉ  D*OP- 

POSITION.  —  Motifs. 

Lorsque  l'opposition  contre  un  jugement 
par  défaut,  déclaré  exécutoire  par  provi- 
sion nonobstant  appel,  esCrejelée  et  que 
le  tribunal  ordonne  que  son  premier  ju- 
'  gement  sortira  ses  effets ^  l'appel  contre 
les  deux  jugements  à  lu  fois  peut  être 
formé  dans  la  huitaine  de  la  prononcia" 
tion  du  dernier  (>).  (G.  dé  proc.  civ.,  art.  449 
et  458.) 

(LEFEBVRE-DUPONT,  —  G.  BASTIN.) 

Il  est  k  remarquer  que,  dans  cette  cause, 
le  pourvoi  en  cassation  ne  6*attaquait  pas  au 
Tond  même  du  liiîge,  que  les  juges  d*appel 
avaient  décidé,  ainsi  que  le  reconnaissait  le 
demandeur,  par  une  appréciation  de  fait  qui 
échappait  à  la  cour  de  cassation.  • 

C'était  dans  sa  forme  seule  que  le  pour- 
voi critiquait  Tarrét  attaqué,  en  posant  à 
résoudre  cette  question  :  lorsque  Topposi- 
tion  contre  un  jugement  par  défaut,  déclaré 
exécutoire  par  provision  nonobstant  appel, 
est  rejetée  et  que  le  tribunal  ordonne  que 
son  premier  jugement  sortira  ses  pleins  et 
entiers  effets,  l'appel  peut-il  éire  relevé  ae 
Tune  et  de  l'autre  de  ces  décisions,  dans  la 
huitaine  de  la  prononciation  de  la  dernière? 

D'une  part  Fart.  449  du  code  de  procé- 
dure civile  porte  :  c  Aucun  appel  d'un  juge- 
ment non  exécutoire  par  provition  ne^poorra 
être  interjeté  dans  la  huitaine  à  ^ater  .du 
jour  do  jugement.  •  D'autre  part  on  lit  à 
l'art.  455  du  même  code  :  c  Les  appels 
des  jugements  susceptibles  d'opposition  ne 
seront  point  recevables  pendant  la  durée  du 
délai  pour  l'opposition,  i 

Voici  les  faits  de  la  procédure,  qu'il  im- 
porte de  connaître. 
Le  49  avril  48S8  les  Bastin  firent  sîgui- 


(I)  Voy.  lea  précédenli  judiciaires  cl  les  aalorilés 
ciiéet  diDs  les  conclusioDs  du  ministère  publie. 


fier  à  Uefebvre-Dnpont  un  commandement 
de  payer  la  somme  de  46,000  fr.  du  chef  du 
bail  d'un  moulin  repris  par  ledit  Lefebvre, 
le  42  mai  4845. 

Par  exploit  du  29  du  même  mois  d'avril, 
Lefebvre  fit  opposition  à  ce  commandement, 
et  assigna  les*  Bastin  devant  le  tribunal  de 
Charleroi,  prétendant  ne  rien  devoir  et  être 
au  contraire,  de  divers  chefs  d'indemnité, 
créancier  de  ses  bailleurs. 

Les  Bastin  constituèrent  avoué,  et  des 
conclusions  forent  respectivement  notifiées. 

A  l'audience  du  tribunal  de  Charleroi  du 
42  juin  4858,  les  avoués  des  parties  posè- 
rent qualités  et  prirent  leurs  conclusions. 

La  cause  ayant  été  fiiée  pour  être  phiidéc 
au  8  avril,  les  défendeurs  Bastin  ne  compa- 
rurent point,  et  le  tribunal  adjugea  par  défaut 
audit  Lefebvre  ses  conclusions. 

Ce  jugement  se  termine  par  ces  mots  : 
<  Déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
par  provision,  nonobstant  appel  et  sans  cau- 
tion. 1 

Il  fut  signifié  le  5  mal  4859  à  Pavoué  de$ 
Bastin,  qui  y  formèrent  opposition  le  44. 

Lefebvre  soutintque  cette  opposition  était 
tardive,  subsidiairement  non  fondée,  et  il 
conclut  à  ce  que  le  jugement  du  8  avril  sortit 
ses  pleins  et  entiers  effets. 

Le  30  juillet  le  tribunal  de  Charleroi  sta- 
tuaibt  contradictoirement  déclara  l'opposition 
des  Bastin  non  recévable,  comme  formée  en 
dehors  du  délai  de  la  huitaine  de  la  signifi- 
cation du  jugement  par  défaut,  et  ordonna 
que  ce  jugement  sortirait  tes  pleins  et  entiers 
effeu. 

Dès  le  5  août  4859  les  Bastin  interjetèrent 
appel  des  deux  jugements  des  8  avril  et 
50  juillet  de  la  même  année. 

Devant  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  les 
parties  conclurent  respectivement  an. fond. 

Les  Bastin  n'articulèrent  aucun  grief  spé- 
cial contre  le  jugement  du  30  juillet  ;  ils  ne 
sdutinrent  point  que  leur  opposition  au  ju- 
gement par  -défaut  du  8  avril  eût  dû  être 
déclarée  recévable  par  le  jugement  du  30. 

Cette  question  de  recevabilité  resta  donc 
étrangère  au  débat,  qui  porta  exclusivement 
sur  le  plus  ou  moins  de  fondement  des  pré- 
tentions respectives  des  parties.  Les  inti- 
més ne  prétendirent  pas  non  plus  que  l'ap- 
pel dût  être  repoussé  comme  prématuré. 
C'est  dans  cet  état  que,  le  42  mai  4860,  la 
pour  de  Bruxelles  statua  en  ces  termes  : 

c  Attendu  qu'en  réponse  au  comnlande- 
ment  de  payer  46,200  francs  pour  douxe 
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années  de  loyer  d*un  moulin,  du  45  juin 
1815  au  14  jurn  1857,  rintimé  a  fait  ciier 
les  appelants  en  justice  :  i*  pour  y  faire  dire 
gu1l  n*e8t  redevable  envers  eux  que  du  der- 
oier  semestre  de  ce  loyer,  soit  700  francs  et 
que  cette  somme  se  compense  avec  celle  de 
3348  francs  montant  de  la  plus-value,  qu*il 
a  doinée  pendant  sa  jouissance  à  la  chose 
loaée  et  qu'il  est  en  droit,  en  vertu  de  son 
bail, de  réclamer  à  sa  sortie;  î^*  pour  les 
faire  condamner  à  lui  payer  la  partie  de  la 
plus-value  qui  ne  se  trouve  pas  compensée, 
mi  2,5i8  francs  59  cent.  ;  la  somme  de 
500  francs  pour  dommages-intérêts  résul- 
laoi  d'atteinte  portée  à  son  crédit, de  dépen- 
ses et  démarches  extraordinaires  ;  celle  de 
2,000  francs  à  titre  d'indemnité  do  chef  de 
cbémage  do  moulin  loué  et  du  mauvais 
état  du  chemin  qui  y  aboutît  ;  3**  enfin  pour 
Caire  déclarer  conséquemment  Je  citant  re- 
cerable  à  faire  opposition  au  commande- 
ment et  le  commandement  lui-même  injuste 
et  vexatoire  ; 

c  Attendu  que,  si  des  pièces  versées  au 
procès  il  résulte  qu'à  l'expiration  du  bail 
(le  rintimé,  la  valeur  du  moulin  qu*il  avait 
occupé  s'était  accrne  de  5,i48  francs,  elles 
établissent  en  même  temps,  que  les  appe- 
lants ou  leur  auteur  ont  seuls  réellement 
payé  les  travaux  et  les  améliorations  qui  ont 
produit  la  plus-value,  et  que  si  rjntimé  a 
fait,  en  totalité  ou  en  partie,1es  avances  qu'ils 
ont  nécessitées,  il  lui  en  a  été  tenu  compte 
an  moyen  d'imputations  sur  ses  fermages  ; 
qoe  conséquemment  il  n'a,  de  ce  chef,  aucun 
droit  à  opposer  une  compensation  à  ce  qu'il 
pourrait  redevoir,  à  titre  de  loyer,  aux  appe- 
lants; 

1  Attendu  que  les  termes  de  l'art.  5  du 
bail  de  fintiroé  aussi  bien  que  l'art.  17ââ  du 
code  civil  repoussent  la  demande  qu'il  fait 
d'une  indemnité  de  2,000  francs;  qu'en 
effet,  si  la  destruction  d'une  partie  de  la 
.chose  qui  lui  était  louée  ne  lui  donnait  ^au- 
cun droit  à  une  indemnité,  et  ne  lui  laissait 
que  celui  de  réclamer  la  résiliation  de  son 
bail ,  ce  qu'il  n'a  pas  cru  devoir  faire ,  à  plus 
forte  raison  un  l^er  chômage  de  quelques 
jours  par  an  n'était-il  pas  de  nature  à  lui 
donner  un  titre  k  un  dédommagement  ; 

c  Attendu,  au  reste,  qu'il  a  lui-même 
donné  cette  interprétation  à  son  bail,  en 
payant  intégralemenis  sans  réclamation, 
tons  ses  loyers  depuis  1840  jusqu'en  1857  ; 

(  Attendu  que  c'est,  en  conséquence,  sans 
droit  que  l'iniimé  a  fait  opposition  au  com- 
mandement qui  lui  a  été  signifié  le  19  avril 
1858,  et  dans  lequel  lesdits  loyers  lui  étaient 


réelamés  sous  l'ofihre  d'an  déduire  tout 
à -compte  qu'il  justifierait  avoir  payé  et 
toutes  sommes  qu'il  pourrait  avoir  droit 
d'en  défalquer  ; 

c  At^ndu  qu'il  est,  par  suite,  non  rece- 
vable  et  non  fondé  dans  sa  demande  de  500 
francs  de  dommages-intérêts  basée  sur  l'at- 
teinte  portée  à  son  crédit  par  ledit  cqmman- 
demeni,  sur  les  dépenses  et  les  démarches 
extraordinaires  qu'il  lui  aurait  suscitées  ; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour,  M.  le  premier  avo« 
cat  général  GraafT  entendu ,  et  de  son  avis, 
met  à  néant  les  jugements  dont  est  appel  en 
date  des8avrilet  50  juillet  1859;  émendant, 
déclare  l'intimé  non  fondé  dans  son  oppo- 
sition au  commandement  dont  il  s'agit,  l'en 
déboute  ainsi  que  des  conclusions  reprises 
en  ses  exploits  des  29  avril  et  29  m^i  1858; 
dit  par  suite  que  l'intimé  n'a  rien  à  récla- 
mer du  chef  de  la  plus-value  du  moulin 
qu'il  a  tenu  en  location  des  appelants,  pas 
plus  que  des  divers  chefs  d'indemnité,  men- 
tionnés eb  ses  conclusions  ;  maintient  en 
conséquence  ledit  commandement,  ordonne 
qu'il  y  soit  passé  outre,  mais  toutefois  jus- 
qu'à concurrence  seulement  de  la  somme  de 
700  francs  dont  l'intimé  se  reconnaît  rede- 
vable envers  les  appelant^  pour  le  derniet 
semestre  de  son  loyer  ;  condamne  l'intimé 
aux  dépens  tant  de  première  instance  que 
d'appel  ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende 
consignée  par  les  appelants,  «te.  > 

,  C'est  contre  cet  arrêt  qu'a  été  formé  le 
pourvoi. 

Le  demandeur  invoquait  deux  moyens  de 
cassation. 

Premier  mwfen.  —  Violation  des  art.  445, 
449  et  455  du  code  de  procédure  civile,  eu 
ee  que  la  cour  a  accueilli  le  double  appel 
des  futurs  défendeurs,  alors  que  ces  deux 
appels  étaient  non  recevables  aux  termes  des 
articles  cités. 

'  L'appel  dii  jugement  contradictoire  du 
50  juillet  1859,  disait  le  demandeur,  était 
non  recevable,  comme  ayant  été  interjeté, 
avant  l'expiration  du  terme  de  huitaine  fixé 
par  Tart.  449,  dans  une  pensée  d'ordre 
public. 

Ce  jugement  n'était  pas  exécutoire  par 
provision  ;  il  n'avait,  lors  de  l'acte  d'appel, 
été  ni  levé  ni  signifié,  et  le  délai  cependant 
pour  appeler  ne  continence,  aux  termes  de 
l'art.  443,  que  du  jour  de  la  signification  à 
partie. 

Le  jugement  du  50  juillet  n'étant  pas 
frappé  d'un  appel  valable,  et  le  droit  d'en 
appeler  éUnt  encore  ouvert  aujourd'hui, 
rappel  du  5  août,  en  tant  qu'il  était  dirigé 
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contre  le  jugement  du  8  avril,  se  trouvth 
par  cela  même  é|;alement  nen  recevable. 

En  effet,  le  jugement  d»  8  avril  était 
frappé  d*oppo8Îtîon ,  et  aussi  longtemps  que 
eeite  opposition  n*était  pas  éeartée,  ^oit  par 
un  désistement,  soitrpar  un  jugement  défi* 
Bîtif  et  passé  en  force  de-cbose  jugée,  il  était 
interdit  d*en  relever  appel. 

L*opposition  et  Tappel  ne  peuvent  con- 
courir. —  Tel  est  le  sens  et  le  vœu  de  Tar- 
ticle  455. 

On  viole  cet  article  en  accueillant  Tappel 
d'un  jugement  contre  lequel  il  y  a  une  oppo- 
sition pendante  ou  possible. 

Il  est  vrai  que  la  double  fin  de  non-rece-' 
voir  dont  il  vient  d*étre  parlé  n*a  pas  été 
proposée  devant  le  juge  du  fond. 

Mais  par  les  jugements  et  les  actes  d*op- 
posilion  et  d'appel»  qui  lui  étaient  soumis, 
la  cour  d'appel  a  parfaitement  connu  l'exis- 
tence et  les  dates  des  appels  et  de  l'opposi- 
tion. 

Dès  lors  celte  cour  devait  appliquer  d'of- 
fice lès  articles  invoqués  par  le  pourvoi, 
puisque  les  règles  qu'ils  prescrivent  sont 
d'ordre  public.  # 

Si  i'art.  449,  qui  dans  Tintérét  de  la  so- 
ciété proscrit  l'appel  ab  irato,  ne  pouvait 
être  appliqué  d'office,  il  serait  en  réalité 
dépourvu  de  sanction.  —  Les  parties  ne  sont 
presque  jamais  intéressées  à  8'en\prévaloir. 

Aus^  la  loi  du  24  août  1790,  art.  U, 
titre  5,  frappait-elle  de  déchéance  absolue 
l'appel  irréfléchi. 

En  maintenant  cette  règle  utile,  les  anteurs 
du  code  en  ont  seulement  mitigé  la  rigueur; 
toutefois  ils  ont  incontestablement  voulu 
être  obéis. 

En  .supposant  même  que  la  non  receva- 
bilité des  appels  tardift  ne  fût  point  d'ordre 
public,  on  n'en  pourrait  rien  conclure  à 
l'égard  des  apj^els  prématurés. 

Aussi  les  cours  belges,  dans  un  cas  ana- 
logue, ont-elles  annulé  d'office  les  appels 
prématurés  de  jugemebts  préparatoires  en 
vertu  de  l'art.  45i  du  code  de  procédure 
civile;  quoique  ces  appels  pussent  toujours 
être  renouvelés  avec  l'appel  des  jugenvents 
définitifs  (<)  ;  et  si  la  fin  de  non-rrcevoir 
tirée  de  ce  qu'tîn  appel  a  été  prématurément 


(I)  Voy.  Brnx.^S  mai   1896  (Belg.judir,,  t.  4, 
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relevé  quant  au  délai  è6t  d'ordre  public,  il 
en  est  de  même  pour  l'appel  dirigé  contre 
un  jugement  par  défaut  encore  susceptible 
d'opposition  ('). 

A  ce  sujet,  il  importe  de  ne  pas  perdre  de 
vue  que,  dans  l'espèce,  les  défendeurs  actuels 
en  concluant,  par  leur  acte  d'appel  et  à  l'au- 
dience, à  la  réformalion  du  jugement  de 
débouté,  maintenaient  par  là  et  soutenaient 
jusqu'au  bout  leur  opposition,  et  menaient 
la  cour  en  demeure  de  la  proclamer  bonne. 

Que  si  les  règles  tracées  par  les  art.  449 
et  455  sont  d'ordre  public,  la  cour  de  cassa- 
tion peut  et  doit  admettre  le  moyen  tiré  de 
leur  violation,  quoique  non  présenté  en 
appel. 

Réponse  au  premier  moyen,  —  Le  moyen 
n'est  pas  recevable  pour  n'avoir* pas  été 
présetité  devant  la  cour  d'appel. 

En  vain  objecte-t-on  que  l'art.  449  est 
d'ordre  public.  ' 

On  comprend  que  le  jugement  frappé  d*un 
appel  prématuré  avant  même  que  le  terme 
de  huit  jours  ffit  expiré,  dfit  le  déclarer  d'of- 
fice non  recevable. 

Mais  lorsque  la  partie  se  présente  devant 
la  cour  d'appel,  longtemps  après  ce  délai  de 
huitaine,  persévérant  dans  son  appel,  et  que 
l'autre  partie  accepte  le  débat  sans  objec- 
tion, on  demande  quelle  offense  l'ordre  pu- 
blic peut  éprouver  de  ce  que  cet  appel  soit 
apprécié  et  jugé  par  la  cour,  qui  en  est 
saisie. 

Il  est  si  peu  vrai  que  la  disposition  de 
Fart.  449  puisse  être  d'ordre  public,  que 
l'art.  G45  du  code  de  commerce  permet  d'In- 
terjeter appel  des  jugements  des  tribunaux 
de  commerce  le  jour  même  de  la  prononcia- 
tion, sans  distinguer  entre  les  jugements 
exécutoires  et  non  exécutoires  par  provi- 
sion. 

L'art.  449  offre  d'ailleurs  dans  son  texte 
comme  dans  son  esprit  la  plus  grande  ana- 
logie avec  la  disposition  de  l'art.  48  du  même 
code. 

Or^  il  est  aujourd'hui  reconnu  que  la  non 
recevabilité  naissant  de  la  non  comparution 
en  conciliation  n'est  pas  d'ordre  public  et 
qu'on  ne  peut  en  exciper  pour  la  première 
fois  en  instance  d'appel  (>). 

On  ne  prétend  pas  que  la  prohibition  de 


(3)  Voy.  Brox.,  15  mai  1847  {Pane,  1847,  9, 
437);  99  Janv.  1854  (tè  .  1834,  9,  94);  Liège, 
97joniel  «850  (ifr.,1851,  9,  36);  Merlin,  Qmett. 
é9 droit,  fo  Appel,  S  is  à  la  note;  Dalloi,  v*  Con- 
tiliction,  n<»  1,  S  1. 
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Vuu  455  soil  d*ordre  public;  la  partie  du 
moyen  relative  à  cette  prohibiiîOD  serait  donc 
en  ions  cas  non  recevable. 

L'art.  i49  serait  d*ordre  publie,  que  le 
pounroi  n*en  pourrait  pas  davantage  être 
accueilli,  k  défaut  d'intérêt. 

L*appel  du  jugement  du  50  juillet  était 
surabondant. 

En  le  supposant  écarté,  Tappel  du  juge- 
ment du  8  avril  suffisait. 

Dans  tous  les  cas,  le  moyen  porte  à  faux, 
poltque  le  jugement  du  30  juillet  était,  tout 
comme  celui  du  8  avril,  exécutoire  par  prpvi* 
sien,  nonobstant  ^pçeU 

C'est  ce  qu'il  est  facile  de  démontrer  : 

\'  Le  jugement  du  8  avril  1859,  qui  seul 
ai  statué  au  principal,  avait  été  rendu  après 
position  contradictoire  des  qualités. 

Ce  jugement  n'était  point  un  jugement  par 
défaut.  Il  n'était  point  susceptible  d'opposi- 
(ion.  (Art.  345  du  code  de  procédure  civile.) 

On  ne  peut  pas  dire  que  l'avoué  qui  a  con- 
clo  et  déposé  ses  conclosionsjne  s'est  poiut 
présenté. 

Qu'il  ne  se  soit  pas  présenté  au  jour  ulté- 
rieurement fixé  pour  le  développement  oral 
de  ses  conclusions,  c'était  pour  lui  une 
faculté,  dont  H  a  pu  user,  mais  dont  l'exer- 
cice ne  modifiait  eu  rien  le  caractère  du  ju- 
gement qui  allait  intervenir. 

Le  jugement  du  8  "avril  était  exécutoire 
par  provision. 

Aux  termes  de  l'art.  449  il  a  donc  pu  en 
éire  appelé  dès  le  jour  de  sa  prononciation. 

L'opposition  que  les  Bastin  ont  formée  à 
ce  jugement  était  non  recevable  ;  en  l'écar- 
tant comme  tardive,  le  tribunal  de  Charleroi 
n'a  fait  que  donner  un  motif  au  lieu  d'un 
antre. 

Hais  supposoQS  hjrpothétiqueroent  que  le 
jogement  du  8  avril  soit  un  jugement  par 
défaut. 

Le  délai  de  rappel  en  était  suspendu  pen- 
dant la  bnitaine  de  la  signification  à  avoué. 
(Art  455  du  code  de  procédure  civile.) 

Ce  délai  de  buitaine  est  expiré  le  15  mai 
1839. 

L'opposition  a  été  formée  le  14.  Elle  était 
comme  non  avenue.  (Aft.  1596  du  code  de 
procédure  civile.) 

Dès  lors,  les  Bastin  pouvaient  interjeter 
appel  de  ce  même  jugement. 

Ils  l'ont  fait  le  5  août  ;  à  c^te  date  il  était 
déddé  par  le  jugement  du  50  juillet  que  leur 
opposiUon  était  tardive. 


Celle  opposition  ne  pouvait  doi/c  plus 
arrêter  leur  droit  d'appeler,  puisqu'elle  était 
subsid^airement  écartée. 

Il  est  vrai  que  les  Bastin  ont  appelé  du  ju- 
gement du  50  juillet  en  même  temps  que  de 
celui  du  8  avril.  Mais  ils  n'ont  articulé  aucun 
grief  contre  le  jugement  du  50  juillet.  Ils 
ont  abordé  directement  le  fond,  que  le  ju- 
gement du  8  avril  seulement  avait  examiné  : 
ils  acceptaient  ainsi  la  décision,  qui  déclarait 
fermée  pour  eux.  la  voie  de  Topposition. 

Ce  n'était  qu'accessoirement  qu'ils  avaient 
appelé  do  jugement  du  50  juillet.  D'ailleurs, 
il  n'est  pas  interdit  par  l'art.  455  d'appeler 
d'un  jugement  par  défaut  en  même  temps 
que  du  jugement  qui  a  statué  sur  l'opposi- 
tion :  il  défend  seulement  d'appeler  du  juge- 
ment par  défaut,  pendant  qu'il  est  suscep- 
tible d'opposition.  Mais  lorsque  cette  voie  a 
été  épuisée  et  qu'il  intervient  un  jugement 
qui  le  maintient,  en  écartant  comme  non 
fondés  les  moyens  d'opposition,  il  reste  k  la 
partie  opposante  le.  recours  ed  appel  contre 
les  deux  jugements,  qui  n'en  font  en  quelque 
sorte  qu'un  seul. 

•2<'  Enfin  ce  qui  est  péremptoire  dans  l'es- 
pèce, le  jugement  du  50  juillet  était  exécti- 
toire  par  provision  nonobstant  appel.  L'arti- 
cle 449  n'a  donc  pu  être  violé. 

Le  jugement  du.  8  avril  était,  on  le  recon^ 
natt,  exécutoire  par  provision. 

Lo  jugement  du  50  avrH  qui  a  écailé  Top- 
position  contre  ce  jugement  a  déclaré  que 
celui  du  8  avril  sortirait  ses  pleins  et  eiitiers 
effets. 

Ces  deux  jugemenU  n'en  fout  en  réalité 
qu'un  seul  ;  toui  ce  qui  est  écrit  dans  le  pre- 
mier est  censé  écrit  dans  le  second.       * 

En  présence  du  jugement  du  50  juillet,  il 
ne  reste  plus  de  décision  susceptible  d'op- 
posiiion,  la  juridiction  du  juge  saisi  du 
•débat  est  épuisée,  il  y  a  désormais  un  juge- 
ment exécutoire  par  provision  soumis  au 
régime  de  Tappel.  —  Le  second  jugement 
s'élant  approprié  le  dispositif  du  premier, 
celui-ci  revit  par  la  force  de  ce  second  juge- 
ment, mais  il  revit  dans  son  entier,  principal 
et  accessoires,  avec  tous  ses  effets  (*). 

Les  Bastin  ont  donc  pu  appeler  du  juge- 
ment du  30  juillet  1859,  le  5  août  suivant, 
puisque  ce  jugement  ne  faisait  qu'assurer  ses 
pleins  et  entiers  effets  à  celui  du  8  avril,  qui 
était  déclaré  exécutoire  nonobstant  appel. 

Deuxième  moyen.  —  Défaut  de  motifs  et 


(I)  Voy.  Bnii.,«avnl  JS50(/>cwiV..  1851.  «,  18). 
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aîusi  violaiion  des  arL  470,  14!  du  code  de 
procédure  civile,  97  de  la  Constiiution  et  7 
de  la  loi  du  20  avril  iSIO. 

Le  moyen,  disait  le  demandeur,  est  justifié 
par  la  seule  lecture  de  Tarrét  attaqué.  Cet 
arrêt  en  effet  réforme  et  met  à  néant  le 
jugement  rendu  le  30  juillet  1859,  sans 
donner  une  seule  raison  à  l'appui  du  dispo- 
sitif. Tous  les  motifs  sont  exclusivement 
destines  k  établir  lé  mal  jugé  du  jugement 
par  défaut  du  8  avril. 

A  ce  second  moyen,  la  partie  défenâerette 
répondait  :  Le  pourvoi  suppose  que  Tarcét 
attaqué  a  déclaré  recevabie  une  opposiiion 
qui  ne  Tétait  pas. 

Mais  il  n'en  est  rien. 

Les  deux  jugements  étalent  déférés  à  la 
cour  d'appel  pour  cause  de  griefs  relatifs  au 
fond. 

Le  jugement  du  30  juillet  n*était  attaqué 
que  comme  Taccessoire  de  celui  du  8  avril  ; 
il  n'était  Tobjet  d'aucun  grief  spécial. 

En  statuant  purement  et  simplement  an 
fond,  comme  elle  y  était  conviée  par  les 
parties,  la  cour  n'a  dû  motiver  sa  décision 
que  par  des  considérations  du  fond,  sans 
qu'on  puisse  lui  reprocber  de  n'avoir  point 
examiné  des  exceptions,  qui  ne  lui  étaient 
point  soumises. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a  con- 
clu dans  les  termes  suivants  : 

c  L'exposé  qui  vous  a  été  fait  de  cette 
cause  vous  montre  qu'elle  est  d'une  solution 
aussi  simple  que  facile  et  que  le  rejet  du 
pourvoi  doit  être  prononcé. 

c  Sans  nous  occuper  de  plusieurs  ques- 
tions qui  pnt  été  surabondamment  traitées 
dans  les  mémoires  et  plaidoiries,  nous  nous 
bornerons  à  rappeler  ici  le  principe  que  le 
jugement  de  débouté  sur  opposition  à  un 
jugement  par  défaut ,  donne  à  celui-ci  la 
force  et  le  caractère  de  jugement  contradic-' 
toire,  que  les  deux  jugements  n'en  font  qu'un 
et  que  l'appel  de  ces  jugements  doit  être 
régi  par  les  dispositions  du  premier  d'entre 
eux.  Or  ,  que  s'est-il  passé  devant  le  tribu- 
nal? Un  jugement  qualifié  par  défaut,  une 
opposition  tardive  à  ce  jugement,  un  juge- 
ment de  déboulé  ;  ces  deux  jugements  for- 
mant, juridiquement  et  inteHectuellemeut, 
une  seule  et  même  sentence,  un  seul  et  même 
dispositif,  dispositif  statuant  sur  le  fond  et 
déclarjfnt  Texécution  provisoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

t  Peut-on  contester  valablement  la  signi- 
fication de  ces  jugements  et  leur  connexion 
îndis$oluble?La  doctrine  et  la  jurisprudence, 


d'accord  avec  la  logique  ,  condamnent  une 
pareille  contestation.— Cbauveau  sur  Carré, 
d'accord  avec  Herlin'etBerriat,  établit  nette- 
ment (Question  1645),  que  les  deux  juge- 
ments n'en  fbnt  qu'uu,  que  le  jugement  de 
débouté  attire  en  lui  le  jugement  pardéfaut, 
que  tous  les  deux  prennent  la  date  du  se- 
condi  que  le  jugement  par  défaut  est  censé 
répété  dans  toutes  ses  dispositions  par  celui 
qui  déboute  de  l'opposiUon.  —  C'est  la  tbèse 
que  nous  avons  soutenue  devant  la  cour  de 
Bruxelles  (arrêt  du.22  avril  1850,  ce  Recueil 
1850,  2,  18}  dans  une  espèce  où  il  s'agissait 
précisément  de  savoir  st  l'exécution  non- 
obstant appel,  prononcée  par  le  jugement 
par  défaut,  éuit  censée  comprise  dans  le  ju- 
gement de  débouté  d'opposition  :  or,  la  cour 
de  Bruxelles  a  résolu  cette  question  afflrina- 
tivement,  et  nous  ne  sacbions  pas  que  jamais 
elle  ait  reçu  une  solution  négative  :  et  cela 
se  conçoit,  puisque  le  débouté  d'opposition 
ne  fait  que  rendre  la  vie  à  un  jugement  qne 
l'opposition  paralysait ,  en  imprimant  le 
caractère  définitif  au  jugement  par  défaut  à 
partir  du  jour  où  l'opposition  est  écartée  : 
c'est  donc  un  seul  et  même  titre  judiciaire, 
sur  une  seule  contestation,  entre  les  mêmes 
parties  ,  consacrant  la  même  chose  jugée. 

c  Si  cela  est  certain,  il  suffira,  ce  nous 
semble,  de  rapprocher  quelques  dates  pour 
résoudre  tout  le  débat  :  le  8  avril  1859,  le  tri- 
bunal condamne  par  défaut  Bastin  et  déclare 
le  jugement  exécutoire  par  provision  non- 
obstant appel  et  sans  caution  ;  le  5  mai,  ce 
jugement  est  signifié  à  l'avoué  de  Bastin  Siux 
termes  de  l'article  157  du  code  de  proc.  civ.; 
l'opposition  était  permise  pendant  hui- 
taine à  dater  du  5  mai,  c'est-à-dire  jusques  y 
compris  le  13  mai ,  et  elle  n'a  été  formée 
que  le  14  mai ,  donc  tardivement.  Cette 
déchéance  était  palpable  ;  et  qu'en  résul- 
tait-il ?  Évidemment  la  non  recevabilité  de 
l'opposition,  et  c'est  ce  que  prononça  le 
jugement  définitif  du  30  juillet  1859  en  dé- 
clarant que  le  jugement  du  8  avril  sorftrart 
eeê  pleins  et  entiers  effets  ;  en  d'autres  ter- 
mes, pour  parler  comme  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel  que  nous  venons  de  citer  :  la  chose 
jugée  le  8  avril  comprend  l'exécution  non- 
obsunt  appel,  et  le  jugement  du  30  juillet  a 
rendu  toute  sa  force  à  cette  chose  jugée,  y 
compris  l'exécution  nonobstant  appel.  — 
Voici  donc  Bastin  placé,  dès  le  30  juillet,  en 
présence  d'un  jugement  définitif,  le  condam- 
nant au  fond,  et  prononçant  l'exécution  par 
provision  nonobstant  appel.  Quel  était  son 
droit  ?  Ce  droit  était  régi  par  l'art.  449  du 
code  de  proc.  civile;  Bastin  n'était  pas  tenu 
d'attendre  le  délai  de  huitaine  ;  il  pouvait 


COUR  DE  CASSATION. 


125 


appeler  immédiatemeni,  sans  même  auefidre 
ni  signification  ni  sommation  (Chauveau- 
Carré,  2 ,  4612)  ;  et  il  a  usé  de  ce  droit  in- 
cootestable  en  formant  appel  des  jugements 
dès  le  5  août.  Notons  en  passant  qu'il  lui 
eût  suffi  d'appeler  du  dernier  des  jugements, 
de  celui  du  30  juillet,  mais  Tappel  portant 
sor  Tun  et  l'autre,  nous  n*ayons  pas  à  nous 
occuper  de  cette  question  spéciale.  ' 

1  Voici  donc  un  appel  régulier,  dont  la 
recevabilité  n*est  pas  contestée  devant  la 
cour,  et  qui  amène  la  partie  à  conclure  au 
fond,  à  discuter,  le  fond,  sans  s'occuper  ni  du 
point  de  savoir  si  en  réalité  le  jugement  du 
8  avril  était  bien  par  défaut ,  si  l'opposition 
à  ce  jugement  était  tardive ,  ni  du  point 
de  savoir  si  «rappel  contre  le  jugement  du 
30  juillet  était  prématuré  :  en  présence  de 
coDclusions  sur  le  fond,  qu'a  fait  la  cour 
d'appel?  Elle  s'est  conformée  à  son  ogiàum 
jwiicU,  à  son  devoir  de  juger  selon  la  teneur^ 
des  conclusions  q.ui  lui  étaient  soumises,  et 
dans  ces  limites  son  arrêt  est  dûmeut  mo- 
livé.  Le  second  moyen  du  pourvoi,  fondé 
sar  le  défaut  de  motifs,  est  donc  tout  aussi 
dépourvu  de  base  que  le  premier. 

t  Le  système  du  pourvoi,  dans  les  deux 
moyens,  consiste  à  soutenir  que  la  cour 
d'appel  aurait  dû  s'occuper  d'office  de  la 
question  de  recevabilité  d'appel.  Or,  c'est  là 
nne  erreur  palpable.  -*  Nous  comprendrions 
qne  si,  en  effet,  l'appel  eût  été  prématuré, 
irrégulier ,  nul ,  vicié  dans  son  essence ,  la 
cour  eût  pu  examiner  si  elle  devait,  si  elle 
pouvait  d'office,  au  point  de  vue  de  l'ordre 
public,  suppléer  au  silence  des  parties  sur 
ce  point  :  mais  il  nous  est  impossible  d'ad- 
mettre que  l'appel  étant  d'ailleurs  régulier 
et  recevable,  que  les  parties  se  taisant  sur 
cette  régularité  et  cette  recevabilité  de  l'ap- 
pel, la  cour  eût  dû  prononcer  sur  une  rece-' 
vabilité  contre  laquelle  rien  ne  s'opposait , 
ai  les  conclusions  des  parties,  ni  la  loi.  — 
Nous  comprenons  que  Tordre  public  est 
ceusé  conclure  devant  le  juge,  soit  d'office, 
soit  par  l'organe  du  ministère  public,  à  dé- 
font de  la  partie  :  mais  lorsque  l'ordre  des 
juridictions  et  les  règles  de  la  procédure 
n'ont  reçu  aucune  offense,  en  vertu  de  quelle 
loi  veut-on ,  peut-on  force»  le  juge  à  s'oc- 
coper  de  ce  qui  est  légal,  de  ce  qui  n*est  mis 
en  question  au  nom  ni  de  l'intérêt  public, 
ni  de  l'intérêt  privé?  —  Pareille  j)rétention 
aurait  pour  effet  d'entraîner  le  juge  à  entrer 
constamment  dans  le  pénible  et  inutile  exa- 
men des  rétroactes  de  toutes  les  procé- 
dures et  de  prononcer,  même  lorsque  tout 
serait  régulier,  sur  cette  régularité  même  : 
les  coDS^uoîces  vraiment  absurdes  d'une 


pareille  prétention  la  condamnent  absolu- 
ment. 

c  Disons  donc  que  bien  évidemment  l'op- 
position de  Bastinao  jugementdu  8  avril  était 
tardive,  —  que  le  débouté  du  30  jàillet  était 
juste  et  fondé, r-  que  les  deux  jugements  n'en 
formant  qu'un  sur  une  seule  et  même  con- 
testation ,  étaient  exécutoires  par  provision 
nonobstant  appel  et  que  l'appel  pouvait  être 
interjeté  <ian)  la  buitaine,  donc  le  5  août. 
Ajoutons  que,  en  présence  de  ces  rétroactes 
non  contestés  et  d'ailleurs  réguliers  intrin- 
sèquemeut,  le  juge,  en  l'absfnce  de  eonclu- 
sions  sur  les  rétroactes  mêmes,  n'avait  pas  k 
les  examiner  d'office  dès  qu'il  ne  les  trouvait 
pas  illégaux  ou  contraires  à  l'ordre  public. 

I  Donc,  la  cour  dûment  saisie,  appelée  à 
statuer  sur  des  conclusions  au  fond,  devait 
se  borner  à  juger  le  fond  même  ;  l'arrêt 
attaqué  est  motivé  au  fond  ;  il  ne  devait  pas 
donner  de  motifs  sur  les  questions  de  forme, 
puisqu'elle  se  trouvait  en  présence  d'une 
procédure  régulière  dans  la  forme  et  contre 
laquelle  ni  l'ordre  public,  ni  rintérét  privé 
ne  réclamaient. 

f  Nous  avons  raisonné  dans  l'bypotbèse 
de  l'existence  d'un  jugement  par  défaut 
suivi  de  débouté  d'opposition.  Les  conclu- 
sions seraient-elles  différentes  si,  comme  nous 
croyons  qu'on  doit  le  faire,  on  considère 
comme  contradictoire  le  jugement  du  8  avril? 
En  aucune  façon ,  car  la  cour  était  dûment 
saisie  de  l'appel  de  cette  dernière  décision  et 
elle  avait  également  le  devoir  de  statuer 
dans  les  mêmes  termes  et  dans  les  mêmes 
conditions.  L'erreur  sur  la  qualité  du  juge- 
ment du  8  avril  n'a  causé  de  préjudice  à 
personne,  n'a  altéré  aucuo  droit,  n'a  ouvert 
aucune  voie  de  recours  valable  :  il  est  donc 
inutile  de  nous  arrêter  devant  cette  préten- 
due difficulté. 

c  Ces  considérations  nous  paraissent  suffi- 
santes pour  conclure  au  rejet  du  pourvoi , 
avec  condamnation  aux  dépens ,  à  l'indem- 
nité et  à  l'amende.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  tiré  de  la  violation  des  art.  443, 
449  et  455  du  code  de  proc.  civile,  en  ce 
que  la  cour  de  Bruxelles  a  accueilli  le  dou- 
ble appel  des  défendeurs,  alors  que  l'un  et 
l'autre  étalent  non  recevables  aux  termes  des 
articles  cités  ; 

Attendu  que;  si  l'art.  449  du  code  de  proc.^ 
civile  défend  d'interjeter  appel  des  juge- 
menu  dans  la  buiuine  de  leur  prononcia- 
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UoDyCeiie  défense,  d'après  le  texte  formel  de 
cette  disposition,  ne  s'applique  point  aux 
jugements  exécutoires  par  provision  ; 

Attendu  que  Tart.  443  en  accordant  pour 
i'elever  appel  des  jugements  contradictoires 
un  délai  de  trois  mois,  du  jouji  de  la  signi- 
fication à  personne  ou  domicile,  ne  défend 
nullement  d'user  de  cette  faculté  avant  la 
signification  qui,  en  mettant  le  notifié  en  de- 
meure, fixe  seulement  une  limite  à  Texer- 
cice  de  son  droit  ; 

Attendu  que  la  prohibition  prononcée  par 
Tart.  455  ne  t'applique  qu*aux  jugements 
par  défaut,  actuellement  susceptibles  d'op- 
position ;  ' 

Qu'il  suit-  de  ces  dispositions,  qiie  tout 
jugement  contradictoire,  déclaré  exécutoire 
par  provision,  peut  élre  immédiatement  at- 
taqué par  la  voie  de  l'appel  et  que  cela  est 
également  vrai  pour  les  jugements 'par  d^ 
faut,  du  moment  qu'ils  ne  sont  plus  suscep- 
tibles d'opposition  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  un  jugement 
du  tribunal  de  Charleroi,  du  8  avril  4859, 
alloue  au  demandeur  actuel  les  fins  de  sa 
demande  ;  que  ce  jugement  qualifié  par  dé- 
faut est  déclavé  exécutoire  nonobstant 
appel  ; 

Qu'il  fut  signifié  le  5  mai  suivant  aux  Bas- 
Un  ,'  qui  formèrent  opposition  le  14  du  même 
mois  ;  que,  par  jugement  contradictoire  du 
30  juillet  1859  ,  Topposition  des  défendeurs 
fut  rejeiée  comme  tardive ,  et  il  fut  ordonné 
que  le  jugement  du  8  avril  serait  exécuié 
selon  sa  forme  et  teneur  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  30  juillet  en 
maintenant  celui  du  8  avril  dont  il  ordonne 
rexécution,  s'est  approprié  le  dispositif  de 
ce  dernier  et  ne  forme  désormais  avec  lui 
qu'une  seule  et  même  sentence; 

Attendu  que  les  défendeurs  se  trouvant 
ainsi  en  présence  d'une  décision  contradic- 
toire, exécutoire  par  provision ,  ont  pu  en 
interjeter  appel  avant  l'expiration  de  la  hui- 
taine, et  que  cet  appel  devait  être  naturelle- 
ment dirigé,  comme  il  l'a  été  en  efi'et,  contre 
les  deux  jugements  identifiés  dans  celui  du, 
30  juillet; 

Attendu  que,  le  jugement  du  30  juillet 
ayant  fait  droit  définitivement  sur  l'opposi- 
tion du  14  mai,  Il  ne  restait  plus  de  décision 
susceptible  de  cette  vole  de  recours  et  que 
partant  l'art.  455  éuit  inapplicable  ; 

Attendu  qu'il  est  dès  fors  constant  que 
les  dispositions  invoquées  k  l'appui  du  pre- 
mier moyen  n'ont  pas  été  violées  : 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation  tiré 


du  défaut  de  motifs  et  ainsi  de  la  violation 
des  an.  470  et  141  du  code  de  proc,  civile; 
97  de  la  constitution  et  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  en  ce  que  l'arrêt  atuqué  ne  contient 
aucun  motif  spécial  qui  justifie  la  misei 
néant  du  jugement  du  30  juillet  ; 

Attendu  que  par  leurs  conclusions  respec- 
tives prises  devant  la  cour  d'appel,  les  par- 
ties, ne  s'occupant  que  du^fond  du  litige, 
s'étaient  uniquement  attachées  à  attaquer 
et  à  défendre  le  jugement  du  8  avril,  que 
celui  4ii  30  juillet  en  écartant^^l'opposition 
s'était  borné  à  maintenir  ; 

Que  l'appelant  n'avait  articulé  aucun  grief 
spécial  contre  cette  dernière  décision,  en 
tant  qu'elle  avait  déclaré  son  opposition  non 
recevable; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  faisant  droit 
sur  les  prétentions  des  parties  telles  qu'elles 
les  avaient  formulées,  donne  d'amples  mo- 
tifs de  la  décision  par  laquelle  il  statue  sur 
le  fond  même  d&  la  camuse-; 

Attendu  que  la  cour  d'appel  n'avait  point 
à  rencfntrer  des  exceptions  ou  des  fins  de 
non-recevoir  que  les  parties  n'avaient  point 
proposées  ; 

Qu'à  la  vérité  elle  était  obligée  d'admettre 
d'office  toute  fin  de  non-recevoir  d'ordre  pu- 
blic, mais  qu'elle  n'avait  à  s'expliquer  à  cet 
égard  que  pour  autant  que  pareilles  fins  de 
non-recevoir  devaient  lui  apparaître  comme 
de  nature  à  être  accueillies  dans  l'espèce  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  second  moyen  est 
également  non  fondé  ; 

Par  ces  motil^,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende,  à  l'indem- 
nité de  150  fr.  envers  les  défendeurs  et  aux 
dépens. 

Du  14  février  1861.  ^  2*  ch.  Prés.  M.  le 
baron  de  Gerlache,  président.  -^  Rapporteur, 
M.  Stas.  •—  Concl.  conf,  M.  Faider,  premier 
avocat  général.  —  Plaid.  MM.  Orts  et  Dolez. 


RÈGLEMENT  DE  JUGES.  —  Ordonnance 

DE  RENVOI  AU  TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  — 
JUCEMENT  DE  CONDAMNATION.  —  ARRÊT  QUI 
DÉCLARE  GETW  JURIDICTION    INCOMPÉTENTE. 

Il  y  a  lieu  à  règlement  déjuges,  lorsque  le 
tribunal  correctionnel,  saUipar  la  chafn- 
bre  du  conêeil,  à  la  suite  d'une  informa- 
tion faite  par  le  juge  d'instruction ,  a 
condamné  le  prévenu  pour  un  fait  que  la 
cour f  chambre  des  appels  correctionnels, 
déclare  à  son  tour  constituer  un  crime. 


COUR  DE  CASSATION. 
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La  cour  de  cassaiion^  dans  ce  ea$,  atutule 
i*ordonnanee  de  la  ehatnbre  du  conseil  ei 
renvoie  l'affaire  â  la  chambre  des  mises 
en  aecusaiian  0).  (C.  d*jiist.  criiii.,art.  526, 
B87et2U.) 

(le    PROC.    GÉiNÉRAL    A   LÀ    COUR    D^APPEL  DE 
BRUXELLES  ,  —  G.  DE  JAEGHER.) 

à 

II  coDSlaild'uD  rapport  du  chef  de  la  sta- 
tion de  Lodelinsart  du  10  novembre  1860 
et  d'un  firocès-verbal  dressé  le  même  jour 
par  le  chef  de  la  station  de  la  Coupe  ^  sur  la 
ligne  du  chemin  de  fer  de  TEst  Belge,  qu*un 
sac ,  que  rexpédîteor  avait  déclaré  contenir 
5,000  francs  en  or,  avait  été  confié  à  l'ad- 
ministration de  ce  ohemio  pour  le  transpor- 
ter à  Hasseli;  que  ce  sac,  fermé,  était  muni 
de  deux  cachets  en  cire,  dans  Tun  desquels 
se  trouvaient  ûxéA  les  bouts  de  là  ficelle 
servant  à  le  lier  ;  que  le  9  novembre  il  avait 
été  expédié  de  Ii^  station  de  la  Coupe  à  celle 
de  Lodeliasart  et  de  là  à  Louvain  ;  qu'ici  le 
chef  de  la  station  avait  refusé  de  Taccepter, 
entre  autres  motifs  parce  qu'il  ne  pesait  que 
985  grammes,  au  lieu  de  i  018  que  rensei- 
gnait la  feuille  de  route. 

Renvoyé  diaprés  Tordre  de  ce  chef,  par  le 
train  de  5  heures  du  soir  à  la  station  de  Lo- 
delinsart, il  y  fut  remis  par  le  facteur  à  Fran- 
çois J.  De  Jaegher,  commis  à  cette  station, 
où  il  avait  son  bureau,  p6ur  Ty^serrer  dans 
le  coUre-fort ,  en  attendant  qu'il  pût  être 
réexpédié  le  lendemain  à  la  Coupe, 

Ce  jour.  10  novembre,  au  moment  où  De 
Jaegher  représenta  le  sac ,  il  fut  reconnu 
«  que  les  deux  cachets  y  apposés  étalent 
brisés  de  manière  à  présenter  une  ouverture 
assez  large  pour  y  passer  la  ficelle  servant 
à  le  lier,  ot  qu'en  outre,  la  couture  formait 
des  plis  qui  donnaient  à  supposer  qu'il  avajt 
été  ilécousu  pour  en  extraire  quelque 
ehose.  > 

Mis  sur  la  balance  du  bureau  de  la  poste, 
il  n'accusa  plus  qu'un  poids  de  768 1/2  gram- 
nés  ;  son  ouverture,  à  laquelle  il  nit  alora 
procédé,  fit  découvrir  un  manquant  de 
37  pièces  de  20  francs  et  6  pièces  de  iO  fr. 
en  or,  qui  avaient  été  remplacées  par  quel- 
que monnaie  en  cuivre. 

La  chambre  du  conseil  de  Charleroi  saisie 


(Il  Voy.  ce  Reeueil, années  1834,  p.'S89  ;  1835, 
p.96letil8;  l8iO,p.^'S9;  1841,  p.  151  ;  4845, 
p.  651  :  1848,  p.  401  el  463  i  1850,  p.  S06:  185S , 
p.  348: 1854,  p.  984;  1855.  p.  416 1  1856,  p.  947 1 
1858,  p.  m  1 1859,  p.  183,  330,  33i  el  839. 


de  cette  affaire  n'y  vit  que  les  éléments  con- 
stitutifs d'un  vol  simple  et,  par  ordonnance 
du  ^6  décembre  1860,  elle  renvoya  le  pré- 
venu devant  le  tribunal  correctionnel,  pour 
être  jugé  sur  le  pied  de  l'art.  401  du  code 
pénal. 

Le  4  février  1861,  jugement  qui,  mainte- 
nant à  la  prévention  son  caracj^re  de  délit, 
condamne  le  prévenu  à  13  mois  d'emprison- 
nement. / 

Appel  tant  par  le  ministère  public  que 
par  le  condamné,  et,  le  2  mars,  arrêt  de  la 
cour  de  Bruxelles,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  le  prévenu  est  employé  au 
service.de  l'administration  du  chemin  de  fer 
de  l'Est  Belge; 

«  Attendu  que  le  fait  lui  imputé ,  d'avoir 
soustrait  une  somme  d'argent  confiée  k  ladite 
administration  pour  en  effectuer  le  trans- 
port, constitue  le  crime  prévu  par  l'art.  S86, 
n"  4  du  teode  pénal.  • 

c  Attendu  que  ledit  fait  revêtirait  un 
autre  caractère  criminel  résultant  de  la  cir- 
constance que  les  pièces  de  monnaie  étant 
renfermées  dans  un  sac  cousu  et  cacheté, 
ce  n'est  qu'en  défaisant  là  couture  et  en 
rompant  le  cachet  qui  en  assurait  la  sécurité 
que  le  coupable  a  pu  s'emparer  des  pièces, 
et  ce,  dans  un  bâtiment  dépendant  d'une 
station  du  chem'n  de  fer  susdit  ; 
^  c  Que  ce  fait  est  prévu  par  les  art.  381 , 
384  et  396  du  code  pénal  ;  r 

c  Vu  l'art.  294  du  code  d'inst.  crim.  ; 

c  Par  ces  motifs ,  la  cour  aunille  le  Juge- 
gement  dont  est  appel  comme  incompétem- 
meut  rendu  ;  ordonne  k  tous  huissiera  ou 
agents  de  la  forcé  publique  de  conduire  en 
la  maison  de  sûreté  civile  et  militaire  de 
cette  ville,  en  se  conformant  à  la  loi,  Je 
prévenu  François-Jean  De  Jaeghér; 

f  Enjoint  au  directeur  de  ladite  maison 
•de  le  recevoir  et  retenir  en  dépOt  à  la  dis- 
positidn  de  l'autorité  compétente.  • 

L'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil , 
d'une  part,  qui  saisissait  le  tribunal  correc- 
tionnel et ,  d'autre  part,  l'arrêt  qui  précède, 
qui  déclarait  cette  juridiction  incompétente, 
soulevant  un  conflit  qui  arrêtait  le  cours  de 
la  justice,  M.  le  procureur  général  près 
de  la  cour  d'appel  a  présenté  à  la  cour  de 
cassation  une  demande  en  règlement  de 
juges. 

Dans  une  note  présentée  par  le  défendeur, 
il  soutenait  :  f  que  le  dépêt  qu'il  avait  fait 
dans  son  coffre-fort  du  sac  dont  11  s'agit, 
n'était  qu'un  acte  d'obligeance  de  sa  part 
enven  l'employé  qui  était  responsable  de 
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ces  valeurs,  et  se  fondant  sur  deux  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  de  France  des  26  mars 
4812  et  19  janvier  1816 ,  il  prétendait,  d'un 
autre  c6té,  qa*ii  n'existait  pas,  dans  Tespèce, 
d*effracUon  au  vœu  xle  l'article  396  du  code 
pénal. 

ÂRRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  par  ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  première  instance  séant  à  Cbarleroi ,  en 
date  du  26  décembre  1860,  François-Jean 
De  Jaegber  a  été  renvoyé  devant  ce  tribu- 
nal, chambre  de  police  correctionnelle,  sous 
la  prévention  du  délit  prévu  par  Tart.  401 
du  code  pénal  et  que ,  par  jugemen»«n  date 
du  4  février  suivant,  il  a  été  condamné  à 
15  mois  d'emprisonnement  et  aux  frais  ; 
mais  que  la  cour  de  Bruxelles,  chambre  des 
appels  correctionnels ,  a,  par  arrêt  en  date 
du  2  mars,  annulé  ce  jugement  comme  in- 
compétemment  rendu  par  le  motif  que  le 
fait  imputé  au  prévenu  constitue  un  crime  ; 

Considérant  que  cet  arrêt  étant  passé  en 
force  de  chose  jugée,  le  tribunal  correction- 
nel de  Cbarleroi  se  trouve  définitivement 
dessaisi  de  la  connaissance  de  la  présente 
cause;  tandis  que,  d'autre  part,  l'ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  qui  la  lui  avait 
renvoyée  subsiste  toujours  et  qu'elle  ne  peut 
plus  être  reformée  par  les  voies  ordinaires  ; 

Qu'il  résulte  de  ces  deux  déci;5ioqs  con- 
tradictoires un  conflit  qui  entrave  le  cours 
de  la  justice,  et  liécessite  l'intervention  de  la 
cour  de  cassation  ; 

Considérant,  au  fond,  qu'H  est  établi  par 
l«s  pièces  de  la  procédure  instruite  à  charge 
de  De  Jaegber  et  sur  laquelle  est  intervenue 
1  ordonnance  susmentionnée,  que  les  faijs 
imputés  au  prévenu  consistent  à  avoir,  pen- 
dant qu'ir  était  employé  de  radministration 
du  chemin  de  fer  de  TEst-Belge,  soustrait 
frauduleusement  une  partie  des  valeurs  coor 
tenues  dans  un  sac  confié  à  cette  adminis- 
tration pour  le  transporter  à  sa  destination, 
et  que  cette  soustraction  avait  été  faite  dans 
un  b&tlment  de  la  station,  en  défaisant  en 
partie  la  couture  dudit  sac,  et  en  brisant  les 
deux  cachets  qui  y  étaient  apposés  ; 

Considérant  que   ce  fait  revêt  un  dou- 
ble caractère  de  criminalité  qui  lui  rend 
..  applicable  d'une  part,  l'art.  386,  n**  4  du  code 
pénal  et,  d'autre  part,  l'art.  381,  n<»  4,  com- 
biné avec  l'art.  396  du  même  code  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que  la  cham- 
bre du  conseil  du  tribunal  de  Cbarleroi  eu 
renvoyant  le  prévenu  en  police  correction- 
^nelle^  au  lieu  de  le  renvoyer  devant  la  cham- 


bre des  mises  en  accusations  conformément 
k  l'art.  153  du  code  d'inst.  crim.,  a  expres- 
sément contrevenu  à  cet  article  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  par  voie  de  règle- 
ment de  juges ,  casse  et  annule  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
première  instance  séant  à  Charleroi,  en  date 
du  26  décembre  1860,  en  tant  qu'elle  a  mal 
qualifié  le  fait  et  renvoyé  le  prévenu  en  po- 
lice correctionnelle  ; 

Renvoie  la  cause  et  le  prévenu  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  pour  y  être  statué  sur 
les  réquisitions  du  procureur  général  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  soit  trans- 
crit sur  les  registres  de  ce  tribunal,  et  que 
mention  en  soit  faite  en  marge  de  l'ordon- 
nance annulée. 

Du  8  avril  1861.  —  2«  ch.  ->  Préi.  M.  le 
comte  de  Sauvage,  président.  —  Rapp.  M.  le 
baron  de  Crassier.  —  Concl.  conf,  M.  Clo- 
quette,  avocat  général. 


1»  COMMISSAIRES  DE  POLICE.  — PR0<;Ès- 
vcRBAUx.  —Foi  due. 

2<»  LOI  APPLIQUÉE. —JiNiEiiEMT.— Inser- 
tion DU  TEXTE.  —  Jugement  SUR  appel. 

l**  Les  procéS'Verbaus  dreèié»par  Uêcow^ 
missaires  de  police  ou  leurs  adjoints  ne 
sont  pas  des  actes  authentiques.  Ils  ne. 
font  fài  de  leur  contenu  que  jusqu'à 
preuve  contraire  et  encore  seulement  des 
faits  matériels  que  le  rédacteur  a  été 
appelé  à  constater  personne  Il/ment  (*>. 
(C.  d'inst.  crim.,  art.  8,  9  et  154.) 

2^  L'insertion,  dans  tes  jugemenis  de  con- 
damnation, du  texte  de  la  loi  appliquée, 
n'est  obligatoire,  à  peine  de  tiullifé,  qu'en 
matière  de  simple  police.  Quant  aus  ju- 
gements de  police  correctionnelle,  le  dé- 
faut d'insertion  de  la  loi  entraine  seule^ 
ment  une  amende  contre  le  greffier  ('). 
(C.  d'inst.  crim.,  art.  163,  195  et  369.^ 
Lorsque  le  jugement  de  simple  police,  dont 
est  appel,  constate  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  163  du 


(I)  Voy.  eoDf.tOrévr.  1845  {Patic.,  1845,  1,305 
et  507.) 

(S)  Voy.  conf.  S4nov.  l8S6,2mai  1839  et  ISjoin 
1850;  Paris,  cass.,  2S  juillet  1822,  29  avrU  1830, 
i2  déc.  18SI,  29  aoûl  1833,  23  sept.  1943  (Sir.- 
Vill..  1843,  1,927). 
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code  d*in$irueii4m  criminelle  ;  le  Juge  de 
police  eerreetionnelle,  qui  le  confirme, 
n'M  pat  tenu  de  renouveler  ces  mêmes 
formâmes.    ' 

(BOOTBRDf  BlI,  —  C.  EGGERMONT  ET  LE  MINIST. 
PUBLIC.)* 

Ainsi  jugé  par  arrêt  da  4  mars  ii86f  sur 
les  conclasiops  conformes  de  M.  Cloquetie, 
aToeat  général  et  les  plaidoiries  de  M.  Mest- 
dach  (du  barreau  de  Gand).  * 


COMMISSAIRES  DE  POLICE.  -  Aaioints. 
—  Outrages. 

Ut  commissaires  de  police  adjoints'  ne 
êontpas  magistrats,  mais  officiers  de  po- 
lice judUiaire. 

En  conséquence,  les  outrages  par  paroles, 
gestes  ou  menaces,  qui  leur  sont  faits 
dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'pxer- 
eice  de  leurs  fonctions,  tombent  eous  les 
dispositions  de  Vart,  9SU  du  code  pénal  et 

inonde  l'art.  222,  lequel  est  exclusive- 
ment applicable  aux  inagistrau. 

Vart.  22i  n'exige  pas,  pour  que  les  outra- 
gés faits  à  des  officiers  de  police  judi- 
ciaire soient  punissables,  que  ces  outra- 
ges eoieni  de  nature  à  inculper  leur 
honneur  ou  leur  dèlicaiesse,  (Code  pénal, 
art.  222  et  224.)  * 

(mercier,  —  c.  LE  MIN.  PUBLIC.) 

Le  27  RTril  1860,  le  commissaire  adjoint 
de  police  Bodenhorst,  chargé  d'intimer  au 
demandeur  la  défense  de  continuer  certains 
(raTaai  de  bfllisse  qne  le  collège  écbevinal 
de  Schaerbeek  croyait  pouvoir  empéchei^ 
se  transporta  sur  les  lieux  où  ces  travaux 
s'exécutaient  et  fit  part  au  demandeur  de 
Tobjet  de  sa  mission.  Celui-ci  répondit,  en 
prenant  Bodenhorst  par  le  bras,  pour  Téloi- 
gner  de  son  terrain  :  Je  me  f.„  de  vous  et  de 
fotre  mandat.  Le  demandeur  connaissait 
la' qualité  de  commissaire  adjoint  de  police, 
de  Bodenhorst. 

I]i^  instruction  eut  lieu, et  la  chambre  du 
conseil  renvoya  le  demandeur  devant  le  tri- 
bonal  correctionnel  comme  prévenu  de  plu- 
sieurs délits  et  notamment  pour  avoir,  le 
27  avril  1860,  k  Schaerl^eek,  outragé,  par 
paroles  et  par  gestes  ou  menaces,  le  com- 
missaire adjoint  de  police  Bodenhorst  dans 

PASK..  4864 .  —  i**  PâiTit. 


Texercice  ou  à  Toceasiw  de  rexercice  de  ses 
foi^ctions. 

La  cause  ayant  été  portée  à  raudience  du 
tribunal  correctionnel,  divers  témoins  furent 
entendus,  et  le  4  octobre  1860  jugement  qui, 
en  ce  qui  concerne  ce  chef  de  prévention, 
est  ainsi  conçu  :  * 

f  Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  544  du 
code  civil  la  propriété  est  le  droit  de  jouir  et 
de  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus 
absolue,  pourvu  qu*on  n*en  fasse  pas  un 
usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règle- 
ments; 

c  Attendu  que  le  terrain  sur  lequel  Mer* 
cier  a  élevé  des  constructions  ne^  borde  . 
aucune  partie  de  la  vole  publique  existante  ; 
que,  dès  lors,  les  lois  et  rèf^lements  généraux 
sur  la  voirie  n'étant  pas  applicables,  il  fau- 
drait, pour  paralyser  les  droiis  du  proprié- 
taire d'user  et  d*abuser  ie  sa  chose,  qu'on 
pût  invoquer  une  prohibition  légale; 

c  Attendu  que  les  arrêtés  royaux  des 
2  septembre  1840  et  28  avril  1846  ont,  aux 
termes  de  la  prévention,  frappé  d'interdit 
tous  les  terrains  désignés  par  les  plans  pour 
faire  partie  des  rues  projetées; 

•  Attendu  que  la  disposition  de  l'arrêté 
du  2  septembre  1840  ne  peut  être  invoquée 
contre  le  prévenu,  par  le  motif  que  sur  le 
plan  que  cet  arrêté  a  sanctionné,  le  terrain 
dont  il  s'agit  n'est  pas  désigné  pour  faire 
partie  de  la  voie  publique  nouvelle; 

c  Attendu  que  l'arrêté  du  28  avril  1846, 
qui  sanctionne  le  plan  général  d'alignement 
et  <|e  nivellement  de  la  ville  de  Bruxelles  et 
de  ses  faubourgs,  se  borne,  en  ce  ^ui  con- 
cerne la  commune  de  Schaerbeek,  k  rappeler 
par  extrait  l'existence  de  l'arrêté  du  2  sep* 
tembre  1840;- 

c  Attendu  que  les  arrêtés  royaux  ne  sont 
obligatoires  qu'à  compter  du  jour  de  leur 
publication  et  dans  la  forme  prescrite  par  la 
loi; 

€  Attendu  qu&,  déjà  antérieurement  à  la 
loi  du  18  février  1845,  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  25  prairial  an  xiii  exigeait,  poiit 
que  les  décrets  impériaux  devinssent  obli- 
gatoires, une  connaissance  réelle  résultait  de 
leur  publication  ou  de  tout  autre  acte  ayant 
le  même  effet,  et,  quant  aux  décrets  qui  ne 
sont  pas  insérés  au  bulletin  ou  qui  n'y  sont 
indiqués  que  par  lettr  titre,  ils  n'étaient  obli- 
gatoires que  du  jour  qu'il  en  était  donné 
connaissance  aux  personnes  qu'ils  concer- 
nent, par  publication,  affiche,  notification 
ou  signification  ou  envois  faits  ou  ordonnés 
par  les  fonctionnaires  publics  chargés  de 
l'exécution  ; 
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c  Attendu  qu'il  résulte  de  Texposé/des 
motifs  et  de  la  discussion  de  la  loi  du  18  fé- 
Trier  iS45,  que  le  législateur  a  eoteodu  con- 
sacrer ravis  du  conseil  d*ËUt,  en  limitant 
cependant  à  la  notification  le  mode  d*infor* 
ner  les  intéressés  :  c  Art.  4.  Néanmoins  les 
i  arrêtés  royaux  qui  nluiëressent  pas  la 
i  généralité  des  citoyens  deviendront  obli- 
c  gatoircs  à  dater  de  la  notification  aux  inté- 
t  ressés  •,  et  cette  notification  devait  être 
constatée  par  des  mesures  administratives. 
(Séance  du  17  janvier  1845.) 

t  Attendu  que,  dans  respèce,  aucun  docu- 
ment n'a  été  produit  d'où  il  résulterait  que 
le  propriétaire  actuel  du  terrain.  Mercier, 
ou  le  propriétaire  précédent  Panhans,  aient 
reçu  notification  soit  de  Tarréié  royal  du 
28  avril  1^46,  soit  du  plan  que  cet  arrêté  a 
sanctionné;  qu*il  s^ensuit  que  cet  arrêté 
u*e8i  pas  ^obligatoire  pour  le  prévenu,  fût«il 
même  établi  qu'il  en  eût  eu  connaissance 
par  une  voie  extralégale; 

t  £n  ce  qui  concerne  la  prévention  de  ré- 
bellion : 

t  Attendu  qu'il  n'est  pas  résulté  de  Tin- 
struciion  que  le.prévenu  ait  les  S7  et  28  avril 
1860,  à  Scbaerbeek,  résisté  avec  violences  et 
▼oies  de  fait  envers  les  officiers  ou  agents  de 
la  police  :  qu'il  s'ensuit  que  le  délit  ée  ré- 
bellion n'est  i^s  établi  ; 

€  En  ce  qui  concerne  le  déiit  d'outrages  : 

€  Attendu  qu'il  est  établi  que  le  27  avril 
1860,  à  Scbaerbeek,  le  prévenu  s'adressant 
au  commissaire  adjoint  Boderihorst  qui  était 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  li  dit  :  4  Je 
c  me  f...  de  vous  et  de  votre  mandat;  i 

c  Attendu  que  ce  propos  constitue  évidem- 
ment l'outrage  puni  par  Tart.  S24  du  code 
pénal  qui  ne  requiert  pas,  comme  pour  le 
délit  prévu  par  l'art.  222,  que  Toutrage  tende 
à  inculper  Tbonneur  ou  la  délicatesse  du 
fonctionnaire  auquel  il  est  adressé; 

€  Attendu  qu'il  importe  peu  d*examiner  si 
le  commissaire  de  police  adjoint  exerçait 
ses  fonctions  dans  les  limites  de  ses  attribu- 
tions, puisque,  dans  aucun  c:.s,  l'outrage  ne 
peut  être  considéré  comme  un  moyeu  de  ré- 
sis  ttuce  légale. 

I  Par  ces  motifs,  renvoie  le  prévenu  des 
fins  de  la  poursuite  du  cbef  de  la  contraven' 
tion  aux  arrêtés  royaux  invoqués  du  cbef  du 
délit  de  rébellion; 

t  Et  vu  les  art.  224  du  code  pénal,  194  du 
code  d'iostr.  crim.,  51  et  58  de  la  loi  du 
SI  mars  1859  dont  lecture  a  été  donnée  par 
U*  le  président  et  conçus  comme  suit«..  : 

«Condamne  ledit  Jean-Jacques  Mereier 


du  chef  d'ouiraifesy  k  une  amende  de  28  fr. 
et  aux  frais  du  procès.  —  Dit  qu*à  défaut  de 
payement  l'amende  sera  remplacée  par  un 
emprisonnement  de  huit  jours.  • 

Appel  par  le  ministère  public  et  par  Mer- 
cier qui,  devant  la  cour,  prend  les  conclu- 
sions suivantes  : 

€  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  en  fait  que 
l'appelant  art  proféré  les  paroles  dans  les- 
quelles le  premier  juge  a  vu  le  délit  qualifié 
par  la  loi  :  «  outrage  envers  un  agent  dépo- 
«  sitaire  de  la  force  publique  dans  l'exercice 
c  de  ses  fonctions  ;  > 

c  Attendu  en  droit  que  ces  paroles  auraient 
été  proférées  à  l'occasion  d'une  intervention 
arbitraire  etvexaioire,  qui  ne  rentrait  point 
dans  l'exercice  des  fonctions  du  sieur  Boden- 
horst  et  qui  portait  atteinte  à  la  liberté  et  à 
,  la  propriété  de  l'appelant  ; 

c  Attendu  qu'à  l'instant  où  le  sieur  Boden- 
borst  se  permetiait  cette  intervention  et  les 
menaces  dont  il  l'accompagnait,  celui-ci 
n'éuit  point  revêtu  des  insignes  de  sa  qualité 
de  commissaire  adjoint  de  police  ; 

c  Attendu  que  les  agents  de  police  ne  sont 
point  compris  dans  l'expression  légale  : 
c  Agents  dépositaires  de  la  farce  publique  t  "^t 
que,  dans  l'ignorance  où  il  se  trouvait  du 
grade  occupé  par  le  sieur  Bodenhorst  dans 
le  personnel  de  la  police  de  Scbaerbeek, 
l'appelant  n'a  pu  se  rendre  coupable  envers 
ledit  Bodenhorst  du  délit  caractérisé  par 
l'art.  224  du  code  pénal  ; 

c  Attendb,  au  surplus,  qu'aux  termes  de 
l'art.  222  du  code  pénal,  il  n'y  «outrage  par 
paroles  envers  les  magistrats  qu'autant  que 
les  propos  injurieux  tendent  à  inculper  leur 
honneur  ou  leur  délicatesse  ;  que  pour  faire 
une  application  rationnelle  de  Part.  224.  du 
même  code,  il  faut  le  combiner  avec  l'arii- 
cle222; 

«  Attendu  qne  les  paroles  prétenduement 
proférées  par  l'appelant  n'inculperaient  ni 
l'honneur  ni  la  délicatesse  du  sieur  Boden- 
horst ; 

f  Par  ces  motifs,  plaise  à  la  cour  mettre 
le  jugement  dont  appel  à  néant,  renvoyer 
l'appelant  de  toutes  les  fins  de  la  préven- 
tion. » 

La  cour  tint  l'alTaire  en  délibéré  et  le 
12  janvier  1861,  elle  statua  en  ces  Hermès  : 

€  En  ce  qui  concerne  le  premier  chef  de 
la  prévention  : 

«  Attendu  qu'il  ne  pouvait  donner  Heu 
qu'à  une  peine  de  simple  police,  que  par 
suite  la  cour  est  incompétente  pour  en  con- 
naître; 
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c  QttAiit  ao  détil  de  rébellioQ  :  , 

c  Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; 
«.Sii^ceitiiieoncerDe  la  préventioo  d'où- 


c  AueniamHI  osi  résulté  de  riostruction 
qae  le  27  avril  I8M,  à  Schaerbeek,  TadjoiiH 
commissaire  de  police  Bodeobocst,  cbargé 
d'intimer  à  Mercier  la  défense»  de  continuer 
certains  travaux  de  bâtisse  que  lé  coUé^ 
écberinal  de  Schaerbeek  prétendait  pouvoir 
empécber,  se  transporta  sur  le  terrain  oii 
ces  travaux  s'exécutaient  et  6t  part  à  Mercier 
de  Tobjet  de  sa  mission  ; 

c  Que  Mercier  répondit, en  prenant  Boden- 
horst  par  le  bras,  pour  Féloigner  de  son  ter- 
rûo  :  I  Je  me  f...  de  vous  et  dé  votre  mandat;  > 

<  Attendu  gue  Mercier  connaissait  Boden- 
horst  et  sa  qualité  d'adjoint  commissaire  de 
police  :  qu'il  importe  peu,  dès  lors,  que 
eelui-d  ne  fût  pas  revêtu  de  ses  Insignes; 

c  Que  Mercier  fût-il  ou  non  en  état  de 
contravention,  il  est  évident  que  Bodenhorst 
exécutant  un  ordre  de  l'autorité  communale 
agissait  dans  le  cercle  de  ses  attributions; 

€  Attendu  qfue  les  paroles  proférées  par 
Mercier  contiennent  Texpression  d'un  pro- 
fond mépris  pour  la  personne  et  le  caractère 
public  de  Bodenhorst  ;  qu'elles  sont  de  na- 
ture à  porter  atteinte  à  sa  considération 
comme  fonctionnaire,  à  diminuer  son  auto* 
rite  morale  et  1^  respect  qui  est  dû  à  ses 
foociions;  qu'elles  constituent  par  consé- 
quent un  outrage  dans  le  sens  des  art.  222 
et  224  du  code  pénal  ; 

<  Attendu  one  }a  peine  infligée  est  pro- 
portionnée à  la  gravité  du  délit; 

t  Par  ces  motifs,  la  conrmet  à  néantl'appel 
du  prévenu  et  celui  du  ministère  public.  » 

Pourvoi  par  Mercier  qui  le  fonde  sur  la 
fausse  Interprétation  et  la  violation  des 
art.  222  et  224  du  code  pénal. 

L'arrêt  dénoncé,  disait  le  demandeur, 
expose, ainsi  qu'il  suit^  le  fait  dans  lequel  la 
cour  de  Bruxelles  a  vu  les  éléments  du  délit 
qnaliflé  par  l'art.  221  du  code  pénal  :  c  Le 
27  avril  1860,  à  Schaerbeek,  l'adjoint  du 
commissaire  de  police  Bodenhorst,  chargé 
d'intimer  â  Mercier  la  défeuse  de  continuer 
certains  travaux  de  bâtisse  que  le  collège 
éehevinal  de  Scharbeek  prétendait  pouvoir 
empéeher,  se  transporta  sur  le  terrain  où 
ces  travaux  s'exécutaient  et  flt  part  à  Mer- 
cier de  l'objet^de  sa  mission.  Mercier  répon- 
dit, ea  prenant  Bodenhorst  par  le  bras,  pour 
l'éloigaer  de  son  terrain  :  c  Je  me  f.....  de 
c  voua  et  de  votre  mandat.  » 


Ce  fait  établi,  la  cour  de  Bruxelles  avait 
à  apprécier  s'il  présentait  le  caractère  précis 
de  gravité  et  de  culpabilité  dont  la  loi  fait 
dépendre  l'existence  du  délit  qu'elle  réprime 
dans  les  articles  222  et  224  du  code  pénal. 
Cette  appréciation  ne  rentre  point  dans  le 
pouvoir  discrétionnaire  de  la  cour  d'appel  ; 
elle  tranche  une  i]uestion  do  qualification 
qui  ne  saurait  échapper  à  la  censure  de  la 
cour  suprême,  elle  porte  sur  l'interprétation 
4'une  définition  légale,  elle  ne  peut  s'égarer 
sans  que  la  loi  s'en  trouve  violée. 

Les  art.  222  et  224  du  code  pénal  n'aban- 
donnent point  à  la  discrétion  du  juge  le  soin  < 
de  décider  si  tel  geste,  telle  parole  constitue 
un  outrage  ;  i's  ne  punissent  point  tout  ce 
que  la  sévérité  du  juge  pourra  considérer 
comme  un  outrage  ;  la  loi  réserve  les  ri- 
gueurs de  ces  articles  aux  outraees  dont  le 
caractère  spécial  est  d'tncu/per  /  Âonnetcr  ou 
la  délUaiesse.  L'arrêt  dénoncé  ne  méconnaît 
poiot  la  portée  de  cette  définition  tégale  ;  il 
admet,  avec  la  doctrine  unanime,  que  le  mot 
outrage,  suit  qu'il  se  rencontre  dans  Tart.  222, 
sdit  qu'il  se  présente  dans  l'art.  224  dn 
code  pénal,  doit  subir  les  restrictions  qu'elle 
entratne  et ,  bien  qu'elle  se  lise  seulement 
dans  Tarticle  222,  il  la  tient  pour  écrite 
dans  l'art.  224.  Biais  l'arrêt  dénoncé  s'est-il 
bien  pénétré  du  sens  et  de  la  portée  de 
cette  définition  légale  ?<^  Les  injures  qui 
s'adressent  au  magistrat,  au  fonctionnaire 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  atteignent 
toujours  le  caractère  dont  il  est  revêtu,  elles 
sont  toujours  Texpression  d'un  sentiment  de 
mépris  qui  réagit  sur  l'autorité  dont  il  est 
investi,  elles  compromettent  toujours  le  res- 
pect dont  les  citoyens  doivent  l'entourer  : 
sane  doute,  il  y  a  là  le  principe  d'une  aggra- 
vation de  répression  :  atrocem  injuriam  ana 
pertona^  aui  tempore,,,  fieri  Labeo  ait,  (L.  7, 
S  3  de  injuriU). 

Mais,  pour  que  cette  aggravation  prenne 
les  proportions  déterminées  par  les  arti- 
cles 222  et  224  du  code  pénal,  il  faut  an 
élément  de  gravité  dont  le  principe  réside 
dans  là  nature  même  de  l'iujupe  :  atrocem 
injuriam  aut  persona,  aut  tempore,  aut  re 
ipsa  fieri  Labeo  ait  ;  Il  faut  que  l'outrage 
tende  à  inculper  Vhonneur  ou  ia  délicateëêe. 
La  loi  n'a  pas  cru  que,  pour  protéger  la 
dignité  des  dépositaires  de  la  puissance  pu- 
blique, il  fût  nécessaire  de  déployer,  contre 
toutes  les  injures  dont  ils  seraient  l'objet, 
la  sévérité  qui  a  présidé  à  la  rédaction  des 
articles  222  et  224  du  code  pénal.  Elle  ne 
s'en  est  pas  rapportée,  pour  l'application  de 
ces  articles,  à  l'appréciation  que  le  juge  fe- 
rait des  circonstances  au  point  de  vue  de 
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Feiistence  d*ttDe  injure  quelconque  ;  elle  a 
Toulu  qti*il  y  eût  outrag0  et,  pour  que  celte 
expression  résistât  mieux  aux  entraînements 
d*une  trop  grande  susceptibilité,  elle  en  a 
fixé  le  sens  dans  une  définition  légale. 

Pour  faire  rentrer  les  paroles  imputées  au 
demandeur  dans  les  dispositions  des  arti- 
cles 222  et  224  du  code  pénal,  Farrét  dé- 
noncé décide  que  les  expressions  de  mépris 
dont  il  s'est  servi  à  Tégard  du  commissaire 
adjoint  Bodenhorst  t  sont  de  nature  à  por^ 
ter  aiteinie  à  sa  considération  comme  fonc- 
tionnaire, à  diminuer  son  autorité  morale  et 
le  respect  qui  est  dû  à  ses  fonctions;  qu'elles 
constituent,  par  conséquent,  un  outrage  dans 
le  sens  des  art.  222  et  224  du  code  pénal.  » 

Certes,  la  cour  de  Bruxelles  ne  pouvait 
point  diiy  que  le  propos  grossier  qu'on 
reprochau  au  demandeur  inculpait  Thonneur 
ou  la  délicatesse  du  commissaire  adjoint. 
Inculper  c'est  accuser,  c'est  dénoncer  une 
faute;  inculper  l'honneur  ou  la  délicatesse, 
c'est  imputer  un  acte  contraire  aux  lois  de 
l'honneur  ou  de  la  délicatesse. 

Quelle  est  la  faute  dont  le  demandeur 
accusait  le  commissaire  adjoint?  L'expres- 
sion attribuée  au  demandeur  se  traduit  en 
ce  sens,  dans  le  langage  poli,  que  le  deman- 
deur ne  craignait  ni  le  commissaire  adjoint, 
ni  ses  procès-verbaux;  qu'il  méprisai!  le 
commissaire  adjoint,  si  l'on  veut.  Où  trouver 
une  inculpation  dans  l'expression  de  ces  sen- 
timents, en  QUOI  diffamait-elle  le  caractère 
du  commissaire  adjoint  ? 

Et,  s'il  suffit  que  cette  parole  manifeste  le 

mépris,  que  devient  la  définition  restrictive 

des  art.  222  et  224  du  code  pénal  ?  Quelle 

^   injure  échappera  aux  dispositions  da  ces 

articles  ? 

Aussi,  les  termes  que  l'arrêt  dénoncé  em- 
ploie pour  apprécier  le  fait  dont  il  s'agit,  ne 
sont-ils  point  ceux  de  l'art.  222«  L'arrêt 
dénoncé  substitue  à  la  définition  de  cet 
article  une  autre  définition  dont  la  formule 
prolixe  embrasse  toutes  les  injures  et,  pour 
la  préciser,  on  en  est  rédcil  à  dire,  que 
l'ordre  public  en  souffrirait  trop  si  des  ex- 
pressions grossièrement  méprisantes  pou- 
vaient être  impunément  jetées  à  la  face  des 
représentants  de  la  puissance  publique. 
C'est  effacer  de  la  loi  la  circonstance  aggra- 
vante qui,  d'après  l'article  222  du  code  pénal, 
peut  seule  rendre  passibles  de  peines  excep- 
tionnelles les  injures  dirigées  contre  les 
représentants  de  la  puissance  publique. 
C'est  s'écarter  du  principe  qui  doit  toujours 
diriger  l'application  des  lois  répressives 
dans  le  sens  d'une  interprétation  restrictive. 


C'est  enfin  faire  le  procès  au  législateur,  et 
voici  comment  le  législateur  répond  à  cette 
critique  par  l'organe  de  M.  Berlier  :  c  La 
disposition  pourvoit  à  cequ'il  y  a  de  plus  grave 
et  de  plus  sensible  pour  un  fonctionnaire 
délicat  :  combien  d'ailleurs  de  petites  attaques 
auxquelles  il  ne  doit  que  son  mépris  !  (Locré, 
L  50,  p.  45S,n*9).  • 

M.  l'avocat  général  Cloqiiette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 


4REÉT. 


Là  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de  cas- 
^  sation  consistant  dans  la  fausse  interpréu- 
'^  tion  et  la  violation  dès  art.  222  et  A4  du 
code  pénal,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé 
que  les  paroles  proférées  par  le  demandeur 
constituent  l'outrage  prévu  par  ces  articles, 
sans  avoir  constaté  que  ces  paroles  tendent 
à  inculper  l'honneur  ou  la  délicatesse  de 
Bodenhorst,  adjoint  au  commissaire  de  police 
de  Scbaerbeek  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqua,  pour  motiver 
sa  décision,  et  le  demandeur  pour  fonder 
son  pourvoi,  ont  respectivement  invoqué  les 
art.  222  et  224  du  code  pénal  ;  que  ces  ar- 
ticles s'occupent  cependant,  chacun ,  d'an 
délit  bien  distinct  ;  que  dans  l'article  222,  il 
s'agit  uniquement  d'outrages  par  paroles 
envers  des  magistrau  de  l'ordre  administratif 
ou  judiciaire,  tandis  que  l'article  224  punît 
l'outrage  par  paroles,  gestes  on  menaces  en- 
vers tout  officier  ministériel  ou  agent  déposi- 
taire de  la  force  publique  ;  qu'il  y  a  donc  lieu 
de  préciser,  d'abord,  lequel  de  ces  deux  arti- 
cles est  applicable  à  la  cause,  et  à  cet  effet, 
de  décider  si  un  adjoint  au  commis  aire  de 
police  doit  être  considéré  comme  un  magis- 
trat de  Tordre  administratif  ou  judiciaire , 
ou  s'il  est  seulement  un  officier  ministériel 
ou  agent  dépositaire  de  la  force  publique  ; 

Attendu  que  la  loi  du  30  mars  1836 ,  qui 

autosise  le  conseil  communal  à  adjoindre 

aux  commissaires  de  police  des  officiers  dé 

police  administrative,  qui  seront  en  même 

temps  officiers  de  police  judiciaire,  ne  met 

pas  ces  officiers  sur  la  même  ligne  que  les 

commissaires  de  police;  qu'ils  sont  nommés 

et  révoqués  par  le  conseil  communal ,  sous 

l'approbation  du  gouverneur,  tandis  que  les 

commissaires  sont  nommés  et  révoqués  par 

j  le  roi  (art.  123  et  t25)  ;  que,  loin  de  les 

'  assimiler,  la  lorles  subordonne  aux  commis- 

i  saires  de  police  et  ne  leur  permet  d'exercer 

;  les  fonctions  d'officiers  de  police  judiciaire 

qu'en  vertu  de  délégation  et  sous  Kautorité 
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de  ceux-ci;  qu'enfln  elle  ne  leur  donne  point* 
le  titre  de  magistrats  qu'elle  venait  d*aitri- 
buer  à  ces  commissaires  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  circonstances 
qui  ont  déterminé  le  législateur  à  insérer 
dans  la  loi  la  disposition  portant  institution 
d'adjoints  aux  commissaires  de  police  con- 
courent à  démontrer  qu'il  n'a  pas  voulu  leur 
couCërer  ce  titre;  qu'il  y  a  une  certaine 
corrélation  entre  cette  disposition  et  celle 
qui  donne  aux  commissaires  de  police  la 
qoalification  de  magistrats  ;  que  ces  deux 
dispositions  ont  été  introduites  dans  la  loi 
par  amendements,  k  une  époque  où  la  juris- 
prudence des  cours  et  tribunaux  de  Belgique 
déniait  aux  commissaires  de  police  le  titre 
de  magistrats,  et  aux  employés  appelés  or- 
dinairement agents  de  police,  le  pouvoir  de 
dresser  des  procès- verbaux  ;  qu'en  élevant 
les  commissaires  de  police  au  rang  de  magis- 
trats, elle  a  voulu,  en  même  temps,  les  sous- 
traire, autant  que  possible,  au  contact 
journalier  et  pour  ainsi  dire  incessant  de  la 
multitude,  et,  sans  ^ribuer  aux  agents  de 
police  le  pouvoir  de. dresser  des  procès- 
verbaux  en  matière  de  police  administrative 
et  judiciaire,  elle  a  chercbé  à  atteindre  son 
but,  en  instituant  des  officiers  intermédiai- 
res qui,  sous  la  dénomination  d'adjoints  aux 
commissaires  de  police,  sont  investis  de  ce 
pouvoir  et  particulièrement  destinés  à  rem- 
placer les  titulaires  dans  les  détails  du 
service,  peu  compatibles  avec  la  dignité  de 
la  magistrature; 

Attendu  que  le  titre  de  magistrat  u'est 
pas  attaché  nécessairement  aux  fonctions 
d'officiers  de  police  administrative  et  judi- 
ciaire attribuées  aux  adjoints,  puisque  le' 
code  d'instruction  criminelle,  articles  9,  16 
et  47,  met  au  rang  des  officiers  de  police 
judiciaire  les  gardes  cbampétres  et  les  gardes 
Torestiers,  qui  n*ont  jamais  été  considérés 
comme  magistrats; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  admettant  que 
les  adjoints  pussent  être  appela,  comme 
dans  le  cas  des  articles  50  et  54  du  code 
d'inst.  crim.,à  remplir  des  fonctions  propres 
à  la  magistrature,  il  résulte  des  faits 
constaté^  par  Farrél  attaqué  que  lorsqu'il  a 
reçu  l'outrage  dont  il  s'agit,  l'adjoint  Boden- 
borst  ne  remplissait  pas  de  semblables  fonc- 
tions, mais  qu'il  était  venu,  à  la  requête  du 
collège  éebevinal  de  Scbaerbeek,  intimer 
au  demandeur  la  défense  de  continuer  cer- 
tains travaux  de  bâtisse  que  ce  collège  pré- 
tendait pouvoir  empêcher  ;  qu'il  exerçait 
ainsi  une  espèce  d'office  ministériel,  en 
qualité  d'officier  de  police  administrative  ou 


d'agent  dépositaire  de  la  force  publique;  ce 
qui,  en  écartant  toute  application  de  l'ar- 
ticle 232,  fait  rentrer  l'outrage  qui  lui  ji  été 
fait  dans  la  disposition  de  l'^^t.  224  ; 

Attendu  que  cet  article  punit  d'une  amei^de 
l'outrage  fait  par  paroles,  gestes  ou  menaces, 
à  tout  officier  ministériel  ou  agent  déposi- 
taire de  la  force  publique  dans  l'exercice 
ou  à  l'occasion  de  l'ei^rcice  de  ses  fonc- 
tions, sans  exiger  que  l'outrage  ait  dans  ce 
cas  aucun  autre  caractère  de  gravité  ;  qu'en 
vain  on  soutiendrait  que  T'expression  :  ou- 
trage, dans  l'art.  224,  est  déAnie  par  Tarti- 
cle  222,  et  que  par  suite  elle  ne  doit  s'en- 
tendre que  d'un  outrage  tendant  à  inculper 
l'honneur  ou  la  délicatesse  de  la  personne 
outragée  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'art.  â22  ne  con- 
tient pas  une  déûnition  de  l'outrage,  mais 
qu'il  détermine  les  caractères  particuliers, 
les  conditions  de  gravité  que  Tespèce  d'ou- 
trages dont  il  s'occupe  doit  rénnir  pour  que 
'la  peine  qu'il  prononce  puisse  être  appli- 
quée ;  que  cet  article  ne  peut  donc  pas  être 
invoqué  pour  déterminer  le  sens  et  la  portée 
de  l'article  224,  qui  punit  une  autre  espèce 
d'outrages;  que  cela  résulte  d'ailleurs  de 
l'ensemble  de  la  législation  sur  la  matière  ; 

Attendu  que  les  différentes  dispositions 
du  code*  pénal  concernant  fes  outrages 
s'occupent  chacune  d*u  ne  espèce  particulière 
d'outrages  ;  que  placées  afux  chapitres  inti- 
tulé :  Des  crimes  et  délits  contre  la  paix 
publique ,  elles  mesurent  le  degré  de  sévé- 
rité des  peines  à  appliquer  d'après  la  gravité 
plus  ou  moins  grande  du  trouble  que  cha- 
que espèce  d'outrages  peut  apporter  à  la  paix 
publique  ;  que ,  dans  cet  ordre  d'idées,  elles 
punissent  les  outrages  faits  à  des  magistrats 
d'une  manière  notablement  plus  sévère  que 
les  outrages  faits  à  des  fonctionnaires,  offi- 
ciers ou  agents  d'un  ordre  moins  élevé  ;  ' 

Attendu  que  Fart.  222  s'occupe  exclusi- 
vement des  outrages  par|)aroles  envers  des 
magistrats  ;  que  les  paroles  outrageantes 
ayant  un  sens  précis  et  déterminé  qui  per- 
met d'en  apprécier  aisément  la  portée  et 
les  effets,  il  a  pu  exiger  et  il  exige,  en  effet , 
entre  autres  conditions,  que  ces  paroles  ten- 
dent à  inculper  l'honneur  ou  la  délicatesse 
du  magistrat  outragé  et  qu'il  prononce,  à 
raison  de  ce  caractère  de  gravité  de  l'ou- 
trage, la  peine  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  2  ans,  et  même  de  2  ans  à  5  ans,  si 
l'outrage  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  cour 
ou  d'un  tribunal  ; 

Attendu  que  l'article  225  est  aussi  relatif 
aux  outrages  envers  des  magistrats,  mais 
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qn-il  ne  s*occiipe  qie  de  ceux  qui  ont  été 
faits  par  gestes  ou  menaces  ;  qu'il  n^exige 
pas  que  les  gestes  ou  menaces  tendent  à 
inculper  rhongeur  ou  la  délicatesse  du  ma- 
gistrat outragé  de  celle  manière  ;  parce  que, 
d'une  part,  les  gestes  et  les  menacés  n'^nt 
pas ,  par  eux-mêmes  un  sens  aussi  précis, 
aussi  bien  déterminé  que  des  paroles  outra- 
geantes et  que,  dès  lors,  il  serait  presque 
.  toujours  impossible  d'apprécier  le  caractère 
particulier  de  Toutrage  qu'ils  renferment  ; 
et  parce  que,  d'antre  part,  quel  que  soit  leur 
caractère  outrageant,  lef  gestes  et  particu- 
lièrement les  menaces  n'étant  guère  de 
nature  par  eux-mêmes  à  inculper  l'hon- 
neur ou  la  délicatesse  des  personnes  aux- 
quelles ils  s'adressent,  on  doit  en  conclure 
que  le  législateur  a  voulu  les  atteindre  dans 
tous  les  cas  et  alors  même  qu'ils  ne  présen- 
tent pas  ce  degré  de  gravité  ;  qu'aussi  l'ar- 
ticle 235  ne  les  punit  que  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  six  mois  et  d'un  mois  à 
2  ans,  SI  l'outrage  a  en  lieu  à  l'audience 
d*une  cour  ou  d'un  tribunal  ; 

Attendu  que  l'article  224  s'occupe  d'une 
espèce  d'outrages  beaucoup  moins  gcaves , 
des  outrages  par  paroles,  gestes  ou  menaces 
envers  des  ofllciers  Ministériels  ou  agents 
\  dépositaires  de  la  force  publique  ;  qu'il  ne 
prononce  pas  la  peine  d'emprisonnement, 
mais  seulement  et  dans  tous  les  cas,  une 
amende  de  16  à  200  francs;  qu'il  n'exige 
pas,  pour  que  cette  peine  puisse  être  appli- 
quée, que  Toutrage  tende  à  inculper  l'hon- 
neur ou  la  délicatesse  de  la  personne  outra- 
gée*; mais  qu'il  met  les  outrages  par  paroles 
sur  la  même  ligne  que  les  outrages  par 
gestes  ou  meiiaces,  qui,  d'après  de  ce  qui 
vient  d'éire  dît,  ne  peuvent  guère  avoir,  par 
eux-mêmes,  une  telle  portée; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en 
fait,  que  le  demandeur  s'est  rendu  coupable 
d'un  outrage  par  paroles  envers  Bodenhorst 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  d'adjoint  au 
commissaire  de  police  de  Schaerbeek  ;  ce  qui 
constitue  le  délit  prévu  par  l'art.  224  du 
code  pénal,  et  que  l'amende  appliquée  par 
le  jugement  de  première  Instance  conûrmé 
par  cet  arrêt  a  été  fixée  dans  les  limites  tra- 
eées  par  ledit  article  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qni  pré- 
cède, que  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste 
application  de  l'art.  224  du  code  pénal,  et 
qu'il  n*^  pas  contrevenu  à  l'art.  222  du  même 
code  ni  à  aucune  autre  disposition  de  la  loi  ; 

Attendu  que,  pour  le  surplus,  les  forma- 
lités substantielles  on  presciiies  à  peine  ie 
nullité  ont  été  régulièrement  observées  ; 


Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  ramende  de  150  fr. 
et  aux  dépens. 

.  Du  25  février  4861.  —  2«  eh.  —  Prêt, 

M.  le  comte  de  Sauvage,  président. -^Ropp. 
H.  De  Fernelmont.  -^  Cond.  conf.  M.  Glo- 
quette.  ~  Plaid,  M.  J.  Lejeune, 


GARDE  CIVIQUE.  —  Contrôles  (leue  pm- 
■ation).  —  Collège  des  BOUftonESTas  et 

éCHEVINS. 

La  formation  des  eonirôles  de  service  aelif 
et  de  réserve  de  la  garde  civique  et  les 
changements  à  y  apporter  rentrent  dans 
les  attributions  exclusives  du  collège  des 
bourgmestre  et  échetins.  En  conséquence, 
te  garde  rayé  du  eofUrâle  actif  par  ce  col- 
lège, ne  peut  être  appelé  à  faire  le  ser- 
vice  (*).  (Dec.  du  51  décembre  1830,  art.  55  ; 
loi  du  2  janv.  1839,  art.  5  :  loi  du  8  mai  1848, 
art.  15,  17  et  24.)     , 

(L*OrF.  RàPP.  PRÈS  DU  CONS.   DE  DlSCIPLIIfE  DE 
TOURNAI,  -—  C.  HONORÉ.) 

François  Honore,  charcutier,  demeurant 
à  Tournai,  garde  civique  de.Ia  2*  compagnie 
du  2"  bataillon,  avait  été  porté  sur  le  contrôle 
de  service  actif  (ft  la  garde  civique  psrr  ar- 
rêté du  collège  des  bourgmestre  et  échevins 
de  Tournai,  en  date  du  8  avril  i859;  mais 
sur  la  réclamation  de  ce  garde ,  ce  collège, 
après  avoir  pris  de  nouveaux  renseigne- 
ments, jugea  qu'il  ne  pouvait  se  pourvoir  k 
ses  frais  de  l'uniforme  déterminé  par  la  loi  ; 
en  conséquence,  par  un  nouvel  arrêté  du 
i«'  juin  4859  il  rapporta  celui  précité  da 
8  avril  i859,  et  décida  que  ce  garde  serait 
rangé  sur  le  contrôle  de  réserve. 

Copies  de  ce  dernier  arrêté  furent  trans*^ 
mises  tant  au  réclamant  qu'au  chef*  de  la 
gitde;  mais  ce  dernier  n'en  tint  pas  compte, 
et  ce  garde  fm  encore  convoqué  pour  assis- 
ter à  une  inspection  d'armi^  fixée  au  il  no- 
vembre 1860. 

N'ayant  pas  répondu  à  cet  appel,  procès- 
verbal  fut  dressé  à  sa  charge,  et  par  suite  il 
fut  traduit  devant  le  conseil  de  discipline 
où  il  excipa,  pour  sa  défense,  de  l'arrêté  du 
l*'  juin  1859  qni  l'avait  reporté  sur  le  coo- 


(I)  V«7.  font  14  nai  1849  {Pasie.,  I8i9, 1 ,  4S0); 
8  mars  1886  (il.,  1856,  f,  1SÔ). 
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ir^le  de  la  réserve,  et  par  suite  duquel  il 
D*était  ni  armé  ni  habillé. 

De  sbo  côté,  le  rapporteur  prétendît  que 
le  garde  Honoré  ayant  été  placé  primitive- 
ment et  par  arrêté  du  8  avril  1859  sur  le 
eonirôle  du  &ervice  actif  de  la  garde,  îl.n*ap- 
ptrlenait  qu*au  conseil  de  lecensement  d'o- 
pérer la  radiation  du  prévenu  sur  le  contrôle 
da  service  actif,  conformément  h  la  disposi- 
tion générale  et  absolue  de  Part.  17  de  la 
loi  de  1848  dont  l#sens  a  été  fixé  par  une 
circulaire  du  ministre  de  rintérieur  le  20  sep- 
tembre iSCOren  conséquence  Tolficier  rap- 
porteur a  conclu  à  Tappllcf  tion  de  la  peine. 

Mais  par  jugement  du  S^janvier  1861,  le 
conseil  dé  discipline  acquitta  purement  et 
simplement  le  prévenu. 

Ce  jugement  était  ainsi  conçu  : 

€  Attendu  que  le  conseil  est  sulBsafiiment 
apaisé,  à  Tégard  du  prévenu,  de  Tinculpa- 
lîOD  élevée  à  sa  charge  et  qu'il  admet  les 
moyens  présentés  par  la  défense  ; 

<  Par  ces  motifs,  jugeant  en  dernier  res- 
sort, acquitte  le  prévenu.  • 

Pourvoi  par  Tofficier  rapporteur  qui,  tout 
en  reconnaissant  que  la  formation  des  con- 
trôles de  service  actif  et  de  réserve  de  la 
garde  est  placée  dans  les  aitribotions  de 
Padministration  communale,  soutient  ,que, 
dès  que^cetle  administration  a  formé  oes 
contrôles,  elle  n*a  plus  à  s'en  occuper  ni  à  y 
apporter  aucun  changement;  i 

Que,  s'il  survient  des  réclamations  ayant 
pour  objet  des  radiations  sur  le  contrôle  de 
service  actif,  le  conseil  de  recensement  est 
seul  compétent  pour  les  apprécier,  d'après 
l'art.  17  de  la  loi  du  8  mai  1848,  modifiée 
par  celle  du  12  juillet  1853;  que  le  sens  de 
celte  disposition  générale  et  absolue  et  sans 
exception  est  d'autant  moins  douteux  qu'il 
a  été  fixé  par  une  circulaire  du  nlinistr^de 
rintérieur  du  20  septembre  1860,  ainsi 
conçue  : 

1  Monsieur  le  gouverneur, 

c  On  m'a  consulté  sur  le  point  de  savoir 
si  le  conseil  de  recensement  avait  seul  le 
droit  d*opérer  U$  radiations  d^s  contrôles  de 
la  garde  civique. 

•  La  solution  à  dqpner  à  cette  question 
m*a  paru  devoir  être  affirmative: elle  résulté 
de  l'art.  17  de  la  loi  du  8  mai  1848,  ainsi 
conçu: 

<  Le  conseil  de  recensement  se  réunit  au 
t  mois  de  janvier  pour  procéder  à  l'examen 
c  des  rédamatiom,  des  inscriptions  et  radia- 
c  tion$,soitd'office»soitd*aprèsles  renseigne- 


c  ments  Iburiiis  par  l'administraiion  locale. 
€  Il  se  réunit  à  d'antres  époques  lorsque 
c  les  besoins  du  service  rexigent.i  » 

I  Par  la  généralité  de  ses  termes  il  n'ad* 
mçi  pas  d'exception  ;  il  s'applique  non-sen- 
tementaux  décisions  que  prend  le  conseil  de 
recensement,  sur  le  fond  d'une  affaire,  mais 
aussi  à  celles  du  juge  d'appel,  dont,  dans  ce 
cas,  il  ne  fait  qu'assurer  l'exécution. 

^        c  Le  ministre  de  l'intérieur, 
c  Ch.  Rogicr.  » 

Ainsi,  continuait  le  demandeur,  le  collège 
des  bourgmestre  et  échevins  de  la  ville  de 
Tournai  n'avait  ni  droit  ni  qualité  pour  or^ 
donner  la  ratliation  du  garde  Honoré  du  con- 
trôle de  service  actif  de  la  garde  dhrique,  et 
son  arrêté  du  1»  juirf  1859,  par  lequel  il  l'a 
rangé  danis  le  contrôle  de  réserve,  est  inopé- 
rant et  illégal. 

Et  le  conseil  de  discipline,  en  admettant 
cet  arrêté  comme  légal  et  justifiant  l'excuse 
du  prévenu,  a  évidemment  violé  l'art.  17  de 
la  loi  du  8  mai  1848. 

Réponte,  —  Le  défendeur,  charcutier,  de- 
meurant à  Tournai,  .n'a  jamais  porté  l'uni- 
forme de  garde  civique.  Lorsque  en  1859  il 
fut  porté  sur  le  contrôle  de  service  actif,  il 
réclama  auprès  de  l'administration  commu- 
nale, en  faisant  valoir  que  sa  position  ne  lui 
permettait  p'^is  de  se  pourvoir  d'ijn  uniforme. 
Sur  cette  réclamation,  le  collège  échevlnal 
de  Tournai  pr|t,  le  1*' juin  1859,  un  arrêté 
'par  lequel  le  défendeur  fut  rayé  du  contrôle 
de  service  actif  et  porté  sur  le  contrôle  de 
réserve,  et  avis  officiel  lui  en  fut  donné. 

Depuis  lors  il  ne  fut  plus  inquiété,  mais 
en  janvier  1861  il  fut  traduit  devant  le  con- 
seil de  discipline  pour  avoir  manqué  à  une 
inspection  d'armes.  Devant  le  conseil  il  sou- 
tint qu'il  n'était  astreint  à  aucun  service,  at- 
tendu qu'il  était  inscrit  au  contrôle  de  ré- 
serve. Et  k  l'appui  de  ce  soutènement,  le 
défendeur  invoqua  la  décision  du  collège. 

II  ne  s'attendfait  pas  à  ce  que  l'arrêté  pris 
par  l'administration  communale  fût  incri- 
miné par  M.  le  capitaine  rapporteur.  Aussi 
grand  fut  son  étonnement  lorsqu'il  entendit 
le  ministère  public  prétendre  que  l'arrêté  du 
collège  des  bourgmestre  et  échevins  était 
illégal  en  ce  sens  qu'il  prononçait  une  radia- 
tion et  que  toute  radiation  des  contrôles  ne 
peut.être  prononcée  que  parleconseil  de  re- 
censement. Le  ministère  public  se  basait 
surtout  sur.une  circulaire  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  du  20  septembre  1860  (Bulle- 
tin administratif  du  ministère  de  l'intérieur, 
année  1860,  u«  107). 
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Les  cours  et  irîbuntux,  dii  I*art  107  de  la 
constitution,  n*appliqaeront  les  arrêtés  et 
règlements  généraux,  provinciaux  et  locaux 
qu*autant  qu'ils  seront  conformes  aux  lois. 
Toute  la  question  consiste  donc  d  examiner 
si  Tarréié  de|5  bourgmestre  et  échevins'du 
!«'  juin  1859  est  conforme  à  la  loi. 

Quelles  sont  les  attributions  respectives 
du  conseil  de  recensement  et  du  collège  des 
bourgmestre  et  échevinsen  matière  de  garde 
civique  ? 

Ces  attributions  sont  trop  nettement  indi- 
quées dans  Parrél  de  la  cour  de  cassation  du 
14  mai  1849  {Ptu.,  1849,  p.  420'  et  suiv., 
avec  les  conclusions  de  M.  le  procureur  gé- 
néral) ,  ces  attributions  scia  trop  nette- 
ment tracées  pour  qu'il  soit  besoin  de  longs 
développements.  Il  est  à  remarquer  que  cet 
arrêt  a  été  rendu  en  causa  du  demandeur  lui- 
même. 

Il  existe  plusieurs  contrôles  dans  la  garde. 
D*abord  un  contrôle  général,  le  contrôle  sur 
.  lequel  sont  inscrits  tous  les  bommes  aptes  à 
foire  partie  de  la  garde,  qu'ils  aient  ou  non 
le  moyen  de  sliabiller,  pourvu  qu'ils  aient 
les  conditions  d'âge,  de  taille  et  de  santé  et 
de  moralité  ntcessaires. 

C'est  ce  coutrôle  que  dresse  le  conseil  de 
recensement. 

Le  contrôle  général  formé,  tous  les  bom- 
mes qui  y  sont  inscrits  ne  sont  pas  tedus  au 
service  ordinaire.  H  n'y  a  que  ceux  qui  peu- 
vent s*habiller  à  leurs  frais  qui  sont  astreints 
k  ce  service. 

L'autorité  communale  est  à  même  d'ap- 
précier la  position  de  fortune  des  individus. 
Aussi  lorsque  le  conseil  de  recensement  a 
terminé  son  travail,  lorsque  le  contrôle  de 
tous  les  bommes  destinés  è  faire  partie  de  la 
garde  est  dressé,  commence  le  rôle  de  l'ad- 
ministration communale.  Celle-ci  dresse, 
d'après  les  indications  de  l'art.  U  de  la  loi 
du  8  mai  1848,  le  contrôle  de  réserve  et  le 
contrôle  ordinaire.  Elle  place  dans  l'un  les 
hommes  qui  ont  le  moyen  de  s'babiller  k  leurs 
frais;  elle  place  les  autres  dans  le  contrôle 
de  réserve. 

Que  ce  droit  appartienne  à  l'administra- 
tion communale,  c'est  ce  qu'a  proclamé  l'ar- 
rêt du  14  mai  1849;  c'est  encore  ce  qu'à 
reeomia  non  moins  formellement  l'arrêt  du 
3  mars  1856  (affaire  BeckersK       ' 

Dans  l'espèce,  qu'a  fait  l'admipistration 
communale  ?  Le  défendeur  avaft  été  porté 
au  contrôle  de  service  actif,  parce  que  Fad- 
mipistration  lu!  pensait  des  ressources  suffi- 
santes pour  pouvoir  s*habiller  à  ses  frais. 


Le  défendeur  réclama  auprès  du  collège 
échevinal.  Mieux  renseigné,  le  collège  prit 
un  arrêté  par  lequel  il  ordonnait  la  radia- 
tion du  défendeur  du  contrôle  «rdinaîre  el 
son  transfert  sur  le  contrôle  de  réserve. 

En  quoi  le  collège  échevinal  a-t-il  dépassé 
ses  pouvoirs?  En  quoi  son  arrêté  du  1*'  jum 
1859  est-il  illégal  ? 

Si  le  demandeur  reproduit  devant  la  cour 
le  système  qu'il  a  soutenu  devant  le  conseil 
de  discipline,  il  dira  sans  doute  :  L'adminis- 
tration communale  a  bien  le  4^oit  de  dres- 
ser les  contrôles  dont  parle  l'art.  24,  mais 
quand  une  fois  un  garde  a  été  placé  dans 
le  contrôle  de  service  ordinaire,  il  ne- plus 
être  mis  à  la  réserve.  Toute  radiation  quelle 
qu'elle  soit  doit  être  prononcée  par  le  con- 
seil de  recensement  ou  du  moins  opérée 
par  lui.. 

Celte  théorie  est  nouvelle.  Le  défendeur 
se  permet  d'ajouter  qu'elle  est  peu  ration- 
nelle. Le  collège  échevinal,  d'office,  sans  en- 
tendre les  intéressés,  décide  qu'un  garde  a 
le  moyen  de  se  pourvoir  d'un  uniforme.  Le 
garde  réclame,  il  fournit  des  preuves  con- 
statant que  sa  position  de  fortune  est  loin 
d'être  brillante.  Il  est  trop  tard.  L'admwB- 
tratîon  communale  n'est  plus  compétente. 
C'est  au  conseil  de  recensement  que  le  garde 
doit  s'adresser. 

Qu'en  résulte-t-il  ?  C'est  que  leîpge  delà 
position  financière  des  gardes,  êe  n'est  plus 
le  collège  échevinal,  mais  le  conseil  de  re- 
censement. 

Ce  n'est  pas  ce  que  le  législateur  a  voulu. 
En  laissant  au  collège  échevinal  le  soin  de 
former  le  contrôle  ordinaire  et  le  contrôle 
de  réserve,  il  a  voulu  que  la  question  de  sa- 
toir  si  oui,  ou  non,  un  garde  a  les  moyens  de 
s'habiller  (ttt  résolue  par  lui. 

Dans  le  système  de  la  loi  le  collège  éche- 
vingl  juge  ce  point  souverainement.  Il  n'y  a 
pas  appel  de  sa  décision. 

Dans  le  système  du  demandeur  il  en  serait 
tout  autrement.  Comme  on  peut  interjeter 
appel  des  décisions  du  conseil  de  recense- 
ment il  s'ensuivrait  que  la  députation  per- 
manente, qui  ee  trouve  moins  en  mesure 
encore  que  le  conseil  de  recensement,  de 
connaître  la  position  de  fortune  des  particu- 
liers, aurait  à  examina  si  des  gardes  peu- 
vent ou  non  supporter  les  frais  d'un  uni- 
forme. 

Le  droit  dé  former  les  contrôles  implique 
le  droit  d'opérer  les  radiations.  L'un  ne  se 
comprend  pas  sans  l'autre.  Former  le  con- 
trôle c'e^t  à  la  fois  y  inscrire  àes  membres 
et  en  rayer.  Si  les  radiations  ne  peuvent  être 
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opérées  par  radminisf ration  communale,  on 
'ne  peut  f^lus  dire  que  c'est  elle^quî  dresse 
les  contrôles. 

Et  que  Ton  ▼eullle  bien  considérer  encore 
Tune  des  conséquences  du  système  que  le 
demandeur  parait  devoir  soutenir. 

Un  garde  a  été,  à  un  temps  donné,  dans 
un  état  de  fortune  convenable.  II  a  été  porté 
au  contrôle  ordinaire.  Il  s'est  Tait  faire  un 
uniforme.  Plus  tard  cet  individu  tombe  dans 
la  mtsère  ;  son  uniforme  est  usé,  il  n*a  plus 
le  moyen  de  s'en  faire  faire  un  nouveau, 
^administration  communale  ne  pourra  rayer 
ce  garde  du  contrôle  dé  service  actif.  L'ad- 
ministration *a  épuisé  son  droit  en  Vinscri- 
vant  à  ce  contrôle.  Quoi  qu'il  arrive,  le  sort  ' 
de  ce  garde  ne  la  concerne  plus.  Quand  une 
fois  le  collège  échevinal  s'est  prononcé,  il  ne 
lui  est  plus  possible,  plus  tard,  de  revenir 
sur  sa  décision. 

Et  cela,  d'après  le  demandeur,  parce  que 
Part.  17  de  la  loi  du  8  mai  1848  stipule  que 
le  conseil  de  recensement  se  réunit  pour 
procéder  à  l'examen  des  réclamations,  aux 
inscriptions  et  aux  radiations,  soit  d'office, 
soit,  etc. 

Ce  mot  radiation  est  général.  Toutes  les 
radiations  doivent  être  faites  par  le  conseil 
de  recensement. 

En  raisonnant  de  même  on  pourrait  dire 
que  le  mot  intcription  aussi  est  général  et 
que  par  conséquent  toutes  les  inscriptions 
doivent  être  faites  par  le  conseil  de  recense- 
ment, inscriptions  dont  il  est  parlé  art.  9, 
inscriptions  aii  contrôle  ordinaire,  inscrip- 
tions au  contrôle  de  réserve. 

Il  est  vrai  que  Part.  24  ne  dit  pas  en  ter- 
mes exprès  que  les  radiations  des  contrôles 
ordinaires  ou  de  réserve  doivent  être  faites 
par  le  collège  écbevinal,  mais  il  ne  dit  pas 
non  plus  formellement  quelles  sont  les  al- 
tributions  du  collège  échevinal  quant  à  la 
formation  du  contrôle.  • 

Ce  n'est  pas  aux  mots  mêmes  qu'il  faut 
s'arrêter,  mais  à  l'esprit,  au  sens  des  dispo- 
sitions. 

Or;  il  est  évident  que  l'art.  17  ne  dit 
qu'une  seule  chose,  c'est  que  les  radiations 
do  contrôle  général  doivent  être  faites  par  le 
conseil  de  recensement.  Cet  article  est  placé 
à  la  isection  IH  intitulée  i  Consul  de  recen- 
sement. Ce  conseil  dresse  le  contrôle  de  tous 
1^  hommes  aptes  à  faire  partie  de  la  garde. 
Il  n'a  pas  à  s'occuper  d'autre  chose.  Une 
fois  rayé  par  le  conseil  de  recensement,  on 
n'est  plus  garde  civique,  et  dans  aucune  cir- 
constance Ton  ne  peut  être  appelé  sous  les 
armes.  Ce  sont  les  radiations  de  cette  espèce 


qu'opère  le  conseil  de  recensement,  et  ce 
sont  celles-là  seules  que  l'art.  17  a  en  vue. 

Qnp  l'on  passe  d'un  contrôle  à  l'autre,  de 
l'activité  à  la  réserve,  l'on  n'est  pas  moins 
garde  civique,  et  quoique  rayé  de  l'activité 
l'on  peut  à  un  moment  donné  être  appelé 
sous  les  armes.  Ces  radiations  ne  regardent 
*  pas  le  conseil  de  recensement  parce  que, 
encore  une  fois,ce]ui-cln'a  pour  mission  que 
de  dresser  le  contrôle  des  hommes  destinés 
à  faire  partie  de  la  garde,  et  que  l'adminis- 
tration communale  n'empiète  pas  sur  les  at- 
tributions du  conseil  lorsque  à  son  tour  elle 
divise  les  hommes  en  deux  classes,  ou  qu'elle 
fait  passer  un  garde  d'une  classe  dans  l'autre. 
L'administration  communale  n'opère  son 
travail  qu'après  que  le  conseil  a  achevé  le 
sien,  et  elle  laisse  ce  dernier  intact. 

Le  demandeur,  devant  le  conseil  de  disci- 
pline, a  invoqué  la  circulaire  roimstériclle 
du  20  septembre  1860^  Dans  celte  circulaire 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  dit  qu'ayant  été 
}  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  le 
conseil  de  recensement  avait  seul  le  droit 
d'opérer  les  radiations  des  contrôles  de  la 
garde  civique  t,  il  croit  devoir,  en  présence 
de  l'art.  47  de  la  loi  du  8  mai  4848,  <  don- 
ner à  cette  question  une  solution  affirma- 
tive. » 

Ainsi,  dit  le  demandeur,  les  radiations  des 
contrôles,  quels  que  soient  ces  contrôles,  doi- 
vent être  opéréeis  par  le  conseil  de  recense- 
ment. La  circulaire  ne  distingue  pa^  ;  elle 
parle  aussi  bien  du  contrôle  que  le  conseil 
est  chargé  de  dresser  que  du  contrôle  ordi- 
naire et  du  contrôle  de  réserve. 

La  circulaire  ministérielle  dirait  une  chose 
pareille,  qu'elle  serait  en  opposition  flagrante 
avec  toute  l'économie  de  la  loi  organique  de 
la  garde  civique.  Elle  donnerait  à  l'art.  17 
une  portée  que  cet  article  n'a  pas,  car  il  est 
certain  qôe  cet  article  ne  s'occupe  que  des 
radiations  du  contrôle  général,  le  seul  que  le 
conseil*de  recensement  ait  à  dresser. 

Mais  heureusement  la  circulaire  se  charge 
elle-même  d'expliquer  le  sens  qu'il  lui  faut 
attribuer.  En  effet,  après  avoir  reproduit  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  du  8  mai  1848,  elle  ajoute  : 

a  Par  la  généralité  de  ses  termes  il  n'ad- 
met pas  d'exception.  Il  s'applique  non-seu- 
lement aux  décisions  que  prend  le  conseil  de 
recensement'sur  le  fond  d'une  affaire,  mais 
aussi  à  celles  du  juge  d'appel  dont,  dans  ce 
cas,  il  ne  fait  qu'assurer  l'exécution.  » 

Il  résulte  à  Tévidence  de  ces  lignes,,  que 
la  question  soumise  à  M.  le  ministre  de  Tin-  ' 
térieur  était  celle  de  savoir  si  la  députation 
permanente  avait  le  droit  d'opérer  elle- 
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mémdlei  radialions»  El  le  ministre  répôod  k 
bon  droit  :Le  conseil  de  recen^meni  a  seul 
le  droit  de  les  opérer;  Tart.  17  le  dît  ei- 
pressëmenl.  Quand  donc  une  décision  du  , 
conseil  de  recensement  est  portée  en  appel 
et  que  la  députaiion  permanente  arrête 
4u*un  garde  doit  être  rayé  du  contrôle,  la  ra- 
diation ne  résulte  pas  encore  de  Tarrété  de« 
la  députatlon.  L*affaire  doit  revenir  au  con- 
seil qui,  en  présence  de  la  décision  du  juge 
d*appel,  ne  peut  que  s*y  soumettre,  et  Pexé- 
cuter  en  opérant  la  radiation. 

Mais  de  quels  contrôles  s*agit-it.  Est-ce  de 
tous  les  contrôles  en  général  7  Pas  le  moins 
du  monde.  Il  ne  s'agit  que  des  contrôles  que 
les  conseils  de  recensement  sont  appelés  à 
dresser. 

La  preuve,  c^est  que  la  circulaire  Invoque 
Part.  17. 

La  preuve  encore,  c'est  que  la  circulaire 
parle  de  décisions  dq  la  dépoiatlon  perma- 
nente. Or,  on  sait  qu*ll  n*y  a  pas  d*appel  des 
décisions  prises  par  Tautorité  communal^ 
au  sujet  des  contrôles  ordinaires  on  de  ré- 
serve» La  circulaire  a  elle-même  expliqué  ce 
qu*elle  voulait  dire  en  spécIGant  <tu*il  n*é(ait 
question  que  des  décisions  desquelles  on 
peut  appeler,  c'est-à-dire  des  décisions  du 
conseil  de  recensement  sur  les  contestations 
qui  lui  sont  soumises.  Et  ces  contestations 
se  résument  dans  ie  point  de  savoir  si  un  ci- 
toyen est  apte  à  faire  partie  de  la  garde. 

La  circulaire  ministérielle  du  20  septem- 
bre 4860  n'a-donc  pas  eu  en  vue  de  changer 
la  loi.  Elle  Taurait  eu  que  par  le  fait  même 
elle  serait  illégale.  Mais  nous  n'avons  pas  à 
soutenir  ce  moyen.  La  circulaire  est  parrai- 
tement  légale,  elle  dit  une  chose  incontes- 
table, c'est  que  le  contrôle  général  est  dressé 
par  ie  conseil  de  recensement  et  que  toutes 
\eS  radiations  de  ce  contrôle  doivent  être 
Élites  par  lui. 

Elle  ne  louche  en^ien  aux  attributions  de 
Tadministration  communale,  lesquelles  sont 
tellement  définies  parla  jurisprudence  qu'on 
s*étonne  qu'elles  puissent  encore  faire  l'objet 
d'un  doute  sérieux. 

Voudrait-on  soutenir  que  la  radiation  pro- 
noncée par  le  collège  échevinal  doit  être 
exécutée  par  le  conseil  de  recensement?  Et 
pour  quels  motifs?  Pourquoi  immiscer  le 
conseil  de  recensement  dans  des  fonctions 
qui  ne  le  regardent  en  aucunjs  façon?  Dans 
tous  les  cas,  l'arrêté  du  collège  ordonnant 
la  radiation  serait  valable,  et  le  défendeur 
.  ne  pourrait  être  passible  d'une  condamna- 
tion parce  que  l'arrêté  du  collège  n'aurait 
pas  été  exécuté  par  le  conseil. 


Dans  ce  système,  le  conseil  de  recense- 
ment serait  soumis  aux  ordres  eu  collège* 
échevinal.  En  vérité  l'on  ne  sait  sur  quoi 
l'on  pourrait  se  fonder  pour  torturer  ainsi 
l'art.  17  de  la  loi  du  S  mai  1848. 

Devant  le  conseil  de  discipline,  le  deman- 
deur a  invoqué  l'arrêt  rendu  par  la  cour  dans 
l'affaire  Beckers  (5  mars  1856  ;  Pas.,  1856, 
p.  150). 

I^  défendeur  est  à  se  demander  quel 
parti  l'oiDcier  rapporteur  peut  tirer  de  cet 
arrêt. 

Est-ce  que  l'arrêté  de  l'administration 
communale  du  1"  juin  1859  serait  contraire 
aux  art.  21  et  24?  Mais  ie  collège  échevinal 
ne  s'est  pas  borné,  comme  dans  Taffaîre  Bec- 
kers, à  déclarer  virtmellement  que  le  garde 
Honoré  n'a  pas  les  moyens  de  s'habiller.  Il 

dit  textuellement  que  le  sieur  Honoré 

n'a  pas  le  moyen  de  te  pourvoir  k  tes  frais  d*un 
uniforme. 

Est-ce  que  l'arrêt  n'a  pas  encore  nettement 
tracé  les  attributions  de  rautoriiê  commu- 
nale? 

<  Attendu,  dit-il,  qu'il  est  incontestable 
que  le  droit  de  former  les  contrôles  de  ser- 
vice actif  et  de  réserve  de  la  garde  civique, 
appartient  exclusivement  à  l'administration 
communale,  que  ses  attributions  à  cet  égard 
résultent  de  l'ensemble  des  dispositions  de 
la  loi  du  8  mai  1848  etqu^ce  point  a  même 
été  reconnu  expressément  lors  de  la  discus- 
sion. I 

Est-ce  que  le  garde  Beckers  n'avait  pas 
été  porté  par  l'administration  communale 
d'abord  au  contrôle  ordinaire,  puis  au  con- 
trôle de  réiierve? 

fteckers  avait  été  désigné  pour  le  service 
actif,  puis  rayé  du  contrôle  de  ce  service, 
absolument  comme  le  défendeur,  d'abord  in- 
scrit au  contrôle  ordinaire,  a  été  rayé  de  ce 
coi^trôle  et  placé  dans  la  réserve  par  l'arrêté 
du  1'' juin  1859. 

Loin  d'être  pour  le  systèmedu  demandeur, 
l'arrêt  du  5  ro^rs  1856  est  au^  contraire  tout 
en  faveur  du  défendeur,  et  il  sufBt  de  rap- 
procher les  circonstances  de  cet  arrêt  avec 
les  faits  de  l'espèce  actuelle  pour  être  con- 
vaincu que  la  position  du  défendeur  Honoré 
est  bien  meilleure  que  celle  du  gaHe  Bec- 
kers ;  que  si  dans'  l'affaire  Beckers  le  juge- 
ment du  conseil  de  discipline  n'a  pas  été 
cassé,  a  fortiori  doit-il  en  être  de  même  du 
jugement  du  31  janvier  1861  qui,  respectant 
l'arrêté  du  collée  échevinal  de  Tournai,  a 
purement  et  simplement  acquitté  le  défen- 
deur. 
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M.  ravocat  général  Cloquette  a  concio  en 
ces  termes  an  rejet  du  pouryoî  : 

f  Par  deux  deToaarréts,  en  date  des  14  mai 
1849  et  3  mars  1856,  voas  avez  décidé ,  et 
aujourd'hui  on  ne  coniesie  plus,  que,  bien  qu& 
le  conseil  de  recensement  soil  rormellement 
chargé,  pat  Farilcle  45  de  là  Im  du  8  mai. 
1818  sur  la  garde  civique,  de  dresser,  dans 
chaque  commune,  le  contrôle  général  des 
hommes  destinés  à  faire  partie  de  la  garde, 
ce  n'est  pas  au  conseil  de  recensement,  mais 
hien  à  l'administration  communale,  qu'ap- 
partient le  pouvoir  de  former,  d'après  le 
eontréle  général,  les  deux  contrées  secon* 
daJrcs  dont  il  s'agit  dans  l'article  24  de  ladite 
IoÎt  c'e9C-4b-dîr€  le  contrôle  pour  le  service 
ordinaire,  et  le  contrôle  pour  la  réserve,  des 
hommes  composant  les  compagnies  sédcn- 
uires,  et  de  répartir,  dans  l'une  ou  l'autre 
de  ces  deux  catégories,  les  gardes  inscrits  au 
contrôle  général. 

I  La  question  du  pourvoi  touche  à  celle 
que  vous  avez  résolue  par  les  deux  arrêts 
prérappelés,  et  ces  arrêts  peuvent  être  ici 
ooosoliés  avec  fruit. 

<  Vous  vous  êtes  principalement  fondés, 
dans  votre  arrêt  du  14  mai  1849,  sur  ce  qu'il 
résultait  de  l'ensemble  de  Tarticle  24  de  la 
loi  du  S  mal  i848,  qui  prescrit  la  division 
du  contrôler  générai  en  contrôle  de  service 
ordiûaîre  et  de  réserve,  que  la  loi  avait 
eaienën  charger  de  ce  travail  l'autorité 
locale,  comme  étant  plus  à  même  de  connat- 
0*6 les  ressources  des  habitants;  sur  ce  que, 
lors  des  discussions  au  sénat  et  à  la  chambre 
des  représentants  y  le  ministre  de  l'intérieur 
avait  déclaré^  formellement,  sans  que  cette 
interprétation  trouvât  de  contradicteur,  que 
dans  ]'esprit  du  projet ,  l'administration 
communale  était  seule  constituée  juge  du 
point  de  savoir  quels  étaient  les  gardes  qui 
pouvaient  s'habiller  à  leurs  f^ais  en  tout  ou 
en  partie  ;  et  vous  avek  dit  encore  que  l'ar- 
ticle 24  étant  placé  soqs  un  autre  titre  qnt 
celui  ob  il  s'agît  des  attributions  du  conseil 
de  recensement ,  cet  article  ne  rangeait  pas 
le  travail  de  division,  dont  il  s'occupe,  parmi 
les  attributions  de  ce  conseil. 

t  Les  motifs  qui  vous  ont  ainsi  fait  pro- 
clamer la  compétence  des  administrations 
communales,  pour  former  y  d'après  le  con- 
trôle général  delà  garde,  le  double  contrôle 
du  service  ordinaire  et  de  la  réserve,  en  por- 
tant sur  l'nn  ou  sur  l'autre  chaque  individu, 
d'après  sçs  conditions  de  fortune,  doivent 
vous  faire  décider  que  ces  mêmes  adminis- 
trations sont  également  compéieiites,  pour 
modifier  le  dooble  contrôle»  apicôi  qu'il  a  été 


formé;  et  que  dans  l'espèce  les  bonrgmestre 
et  échevins  de  la  ville  de  Toamai,  après 
avoir  incorporé  le  garde  François  Honoré 
au  contrôle  de  service  ordinaire,  par  un 
arrêté  en  date  du  l*'  avril  1859,  ont  pu.  par 
un  arrêté  subséquent  rendu  sur  sa  récla- 
mation ,  le  rayer  de  ce  conirôle,  pour  le 
porter  sur  celui  de  la  réserve;  et  qu'en  con- 
séquence c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
discipline  de  la  garde  civique  de  ladite  ville 
a  jugé  que ,  n'ayant  pas  la  qualité  de  garde 
actif,  François  Honoré  n'était  pas  soumii^ 
aux  devoirs  légaux  qui  s'attachent  à  cette 
qualité,  et  tenu  d'assister  à  l'inspection  d'ar- 
mes pour  laquelle  il  avait  éié  convoqué. 

c  Le  classement  des  gardes  daqs  l'un  ou 
l'autre  des  deux  contrôles,  déterminé  par 
le  plus  ou  le  moins  d'étendue  de  leure  res- 
sources, n'a  rien  de  définiiif,  et  ne  doit  con- 
tinuer de  subsister,  pour  chaque  garde,  que 
pour  autant  que  sa  position  pécuniaire  reste 
la  même. 

«'Lorsqu'il  est  établi  qu'un  garde,  qui 
avait  été  porté  au  contrôle  du  service  ordi^ 
naire,  parce  qu'il  avait  les  moyens  néces- 
saires pour  s'pabiller  à  ses  frais,  a  perdu 
l'aisance  dont  il  jouissait,  et  n'est  plus  en 
état  de  supporter  les  frais  d'habillement,  il. 
doit  être  rayé  du  contrôle  ordinaire,  et 
reporté  à  celui  de  la  réserve  :  il  en  est  de 
mêm^  du  garde  qui  n'avait  été  désigne  pour 
le  service  ordinaire  que,  parce  que,  comme 
dans  l'espèce,  on  s'était  mépris  sur  l'étendue 
de  ses  ressources;  et  loraque  l'erreur 
qui  avait  été  cause  de  cette  désignation  est 
reconnue,  ce  garde  doit  être  également  radié  \ 
du  contrôle  du  service  ordinaire,  pour  être 
reporté  au  contrôle  de  la  réserve. 

.  c  La  formation  des  deux  contrôles,  essen- 
tiellement basée  sur  l'état  de  fortune  des 
gardes,  doit  donc  donner  lieu  à  des  mutations 
et  à  des  radiationsi  selon  les  changements  qui  , 
arrivent  dans  cet  état  de  fortune;  et  les  mo- 
difications quL.  par  suite  de  ces  change- 
ments, doiventêtre  successivement  apportées 
aux deiA  contrôles,  sont  des  opérations  qui  . 
tiennent  à  leur  formation  «  tout  aussi  bien 
que  la  première  inscription  des  gardes  sur 
l'un  ou  l'autre  de  ces  contrôles,  parce  que 
sans  elles  cette  formation  ne  peut  se  main- 
tenir,  et  que  ce  n'est  que  par  ces  modifica- 
tions que  chacun  des  deux  contr/^les  peut 
conserver  les  éléments  de  nature  distincte 
qui  lui  sont  propres.  . 

t  Ainsi  rauiorité  locale,  par  cela  même 
qu'elle  est  compétente  pour  opérer,  comme 
vous  l'avez  jugé,  la  division  do  contrôle  gé'^ 
aéra]  en  contrôle  de  service  ordinaire  et  de 
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'  réserve,  Test  aussi  pour  opérer  des  muta- 
tions sur  les  deux  contrôles  provenant  de 
cette  division  ;  et  les  motifs  de  votre  arrêt 
du  U  mail8i9, tirés  de  l'art.  24  de  h  loi  du 
^mai  1848  et  des  discussions  parlementai* 
res,  sont  ici  parfaitement  applicables.        , 

c  Lorsqu^un  garde,  porté  sur  le  contrôle 
de  service  ordinaire,  réclame  contre  cette 
inscription,  et  demande  à  être  reporté  sur  le 
contrôle  de  réserve  ,  la  question  qui  se  pré- 
sente n*est  autre  que  de  savoir  s*ii  possède 
les  moyens  de  s'habiller  à  ses  frais  ;  et  on 
ne  comprendrait  pas  que  la  loi,  qui  a  con- 
stitué Tauloriié  locale  juge  de  ce  point, 
lorsqu'il  Vagissait  de  classer  ce  ga,rde  dans 
Tun  ou  rautre  de^'ces  contrôles,  eût  voulu 
qu'il  devint  de  la  compétence  du  conseil  de 
recensement,  en  cas  de  réclamation  contre 
la  décision  de  cette  autorité.  Ce  serait  alors 
le  conseil  de  recensenfent  qui  prononcerait 
en  dernier  ressort  sur  la  question;  tandis 
que,  dans  les  discussions,  le  ministre  décla- 
rait formellement  que  l'administration  locale 
était  seule  constituéejuge  du  point  de  savoir  : 
<  quels  étaient  les  gardes  qui  pouvaient  s'ba- 
c  biller  à  leurs  frais.  »        /" 

c  Dans  le  mémoire  joint  à  son  pourvoi, 
«le  capitaine  rapporteur  de  la  garde  civique 
de  Tournai  soutient  que,  si  l'administration 
communale  est  en  droit  de  former  les  con- 
trôles de  service  ordinaire  et  de  réserve,  là 
se  bornent  ses  attributions  ;  que  lorsque  ces 
contrôles  sont  formés  sa  injssion  est  rem- 
plie, et  qu'elle  ne  peut  plus  y  apporter  le 
moindre  changement  :  et  à  l'appui  de  ce 
soutènement,  il  invoque  l'article  17  de  la  loi 
prérappelée,  qui  investit  d'une  manière 
générale  le  conseil  de  recensement  du  droit 
de  procéder  à  l'examen  des  réclamations,  çt 
aux  inscriptions  et  radiations  sur  les  cùn- 
trôles  de  la  garde,  ainsi  qu'une  circulaire 
ministérielle  en  date  du  20  septembre  1860. 

«  Le  pouvoir  que  Farticlc  24  confère  à 
l'administration  communale,  de  former  les 
contrôles  du  service  ordinaire  et  de  la  ré- 
serve, implique  rationnellement  celui  de  les 
reviser  et  de  les  modifier  sefon  les  faits  nou- 
veaux qui  se  produisent,  car  ce  n'est  là 
réellement  que  la  continuation  du  même 
travail. 

c  L'article  17  n'a  aucunement  le  carac- 
tère de  généralité,  que  le  demandeur  lui 
assigne  :  il  fait  partie  d'un  titre  où  il  s'agit 
de  l'inscription  et  du  contrôle, de  tous  les 
hommes  qui  font  partie  de  la  garde,  et  il 
vient  à  la  suite  de  l'article  15  qui  charge  le 
conseil  de  recensement  de  dresser  ce  con- 
trôle. Lorsque  Farticlc  17  dit  que  le  conseil 


de  recensement  procédera  à  l'examen  des 
réclamations,  aux  inscriptions  et  radiations, 
soit  d'office,  soit  d'après  les  renseignements 
fournis  par  l'administration  communale,  il 
n'entend  parler  que  des  réclamations ,  des 
inscriptions  et  des  radiations  relatives  au 
contrôle  géq^ral,  car  le  contrôle  général  fait 
l'unique  objet  du  titre  où  l'article  17  est 
placé,  tandis  que  ce  qui  concerne  le  contrôle 
de  service  ordinaire  et  de  réserve  fait  l'objet 
du  litre  IV,  auquel  la  disposition  de  l'art.  17 
est  étrangère. 

<  Quant  à  la  circulaire  du  20  septembre 
1861,  outre  qu'elle  est  de  peu  de  valeur 
pour  déterminer  le  sens  de  la  loi  de  1848,  il 
ne  paraît  même  pas  qu'il  y  soit  question 
d'autres  réclamations^  Inscriptions  ou  radia- 
tions, que  celles  qui  ont  pour^bjet  le  con- 
trôle générai  de  la  garde. 

<  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
puisé  dans  la  violation  de  Fart.  1 7  de  la  lof 
du  8  mai  1848; 

Attendu  que,  d'après  la  décision  attaquée, 
il  est  constaté  en  fait  que  le  défendeur  Fran- 
çois Honoré,  après  avoir  été,  le  8  avril  1859, 
par  arrêté  du  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  de  Tournai,  porté  sur  le  contrôle  de 
service  ordinaire  de  la  garde  civique  de  la 
dite  ville,  a  postérieurement  et  par  arrêté 
du  même  collège  en  date  du  1*'  juin  1859 
été  transféré  du  contrôle  de  service  ordi- 
naire sur  le  contrôle  de  la  réserve  ; 
^  Attendu  que  le  pourvoi  formé  par  l'officier 
rapporteur  de  la  garde  civique  de  Tournai 
contre  la  décision  du  conseil  de  discipline 
du  51  janvier  1861  qui  a  acquitté  le  garde 
Honoré  de  la  prévention  d'avoir  manqué 
d'assister  à  l'in^^pection  d*armes  du  11  no- 
vembre 1860,  n'a  d'autre  base  que  la  confu- 
sion que  fait  le  demandeur  entre  les  attribu- 
tions conférées  par  Fart.  17  de  la  loi  du 
8  mai  1848  au  conseil  de  recensement  et 
celles  réservées  a  l'administration  commu- 
nale par  Fart.  24  de  la  même  loi  ; 

Attendu  que  les  dispositions  de  la  sec- 
tion m  du  titre  II  de  la  loi  du  8  mai  1848 
déterminent  spécialement  les  atiributionsdu 
conseil  de  recensement  que  Fart.  15  appelle 
«à  dresser  le  contrôle  général  des  hommes 
appelés  à  faire  partie  de  la  garde  civique; 
que  Fart.  17  l)ui  confère  au  même  conseil  le 
droit  de  procéder  àTexamen  des  réclama- 
tions, aux  inscriptions  et  aux  radiations,  ne 
peut  s^entendre  qa.e  des  réclamations  faîtes 
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contre  des>  inscriptions  et  des  radiations  à 
opérer  sur  le  contrôle  général  dont  il  venait 
d^étre  parlé  dans  Tart.  45; 

Attendu  que  Tart  24,  objetdu  titre II  de  la 
loi  du  8  maî'i848,  veut  que  le  contrôle  des 
hommes  destinés  à  faire  partie  de  la  garde 
soit  divisé  en  deux  contrôles  distincts,  Tun 
de  serviceordinaire,  comprenant  les  hommes 
qui  peuvent  s'habiller  à  leurs  frais  et  qui 
doivent  constituer  les  compagnies,  et  Tai/tre 
(le  réserve,  comprenant  les  hommes  qui  ne 
peovept  s'habiller  à  leurs  frais  et  ne  sont 
appelés  à  faire  partie  de  la  garde  que  dans 
les  circonstances  extraordinaires  ; 

Attendu  que  Tart.  24  ni  aucune  autre 
disposition  de  la  loi  n'attribue  au  conseil  de 
recensement  la  formation  des  deux  contrôles 
de  service  ordinaire  ei  de  réserve;  qu'à  la 
vérité  ce  même  art.  24  ne  contient  pas  non 
plus  une  disposition  précise  et  expresse  con- 
férant celle  attribution  à  l'autorité  commu- 
nale, mais  qu'on  trouve  dans  son  paragraphe 
final  une  disposition  qui  suppose  clairement 
finiention  du  législateur  de  laisser  à  l'auto- 
rité communale  le  soin  et  le  devoir  de  dres- 
ser le  double  contrôle  de  service  ordinaire  et 
de  réserve  :  qu'on  y  lit  c  que  dans  les  com- 
mones  où  le  nombre  des  gardes  qui  peuvent 
s'habiller  n'atteindrait  pas  soixante  hommes 
par  compagnie  sédentaire,  la  commune  est 
tenue  de  parfaire  ce  nombre  en  appelant  au 
service  ordinaire  ceux  des  gardes  qui  peu- 
vent plus  facUementcontribuer  à  leur  habil- 
lement et  qui  font  partie  du  contrôle  de  ré- 
serve et  en  ce  cas  la  commune  doit  contribuer 
poorle  surplus;  » 

Attendu  que  celte  disposition  suppose 
que  la  formation  du  double  contrôle  de 
service  et  de  réserve  appartient  à  l'autorité 
communale,  et  qifà  celle  autorité,  plus  à 
portée  de  connaître  les  ressources  des  habl- 
Unis,  a  été  laissé  le  soin  d'apprécier  leur 
fortune, pour  les  placer,  suivant  cette  appré- 
ciation» dans  l'un  ou  Tautre  contrôle; 

Attendu  que  de  ce  paragraphe' final  de 
l'art.  24,  il  résulte  que  la  loi  qui  charge 
Fautorité  communale,  dans  le  cas  prévu  par 
ce  paragraphe,  de  désigner  les  gardes  de  la 
réserve  qui  sont  plus  à  même  de  faire  les 
frais  d'une  partie  de  leur  habillement,  a  dû 
laisser  à  la  même  autorité  la  charge  de  dér 
signer  les  hommes  qui  peuvent  s'habiller  à 
leors  frais,  et  par  suite  ceux  qui  ne  le  peu- 
vent pas; 

Attendu  que  cette  interprétation  de  l'ar- 
ticle 24  offre  d'autant  moins  de  doute  que 
cet  article  est  la  copie  textuelle  de  l'art.  5 
de  la  loi  du  2  janvier  1855,  sous  l'empire 


de  laquelle  le  soin  de  désigner  les  gardes 
suscepiibles  de  s'habijier  à  leurs  frais,  était 
laissé  à  rautortté  communale  par  l'art.  55' 
du  décret  du  31  décembre  1830  ; 

Qu'enfin,  celte  interprétation  est  conforme 
à  une  déclaraiion  non  contestée  et  faite  au 
sénat  sur  l'interpellatioo  d'un  de  ses  mem- 
bres, par  le  ministre  de  l'intérieur;  que  par 
cette  déclaration  le  ministre  a  fait  connaître 
que,dansîespritdu  projet  de  loi,  l'adminis- 
tration communale  était  seule  juge  du  point 
de  savoir  quels  étaient  les  gardes  qui  pou- 
vaient s'habiller  à  leurs  frais  en  tout  ou  en 
partie,  et  que  cette  déclaration  interpréta- 
tive du  projet  de  loi  a  été  répétée  paf  le 
même  ministre  à  la  chambre  des  représen- 
tants, lors  de  la  discussion  du  budget  de 
l'intérieur  pour  1849  ; 

Attendu  que,  dCs  que  pour  la  formation 
du  double  contrôle  de  service  et  de  réserve, 
la  compétence  ^e  l'auloriié  communale  est 
établie,  il  en  découle  naturellement  que,  si 
une  réclamation  ou  opposition  est  formée 
contre  un  arrêté  de  l'adminisiraiion  commu- 
nale classant  un  garde  sur  un  de  ces  con- 
trôles, c'est  à  celte  autorité  qu'appartient 
le  droit  de  statuer  sur  cette  opposition  ou 
réclamation,  à  défaut,  de  la  part  du  législa- 
teur, d'avoir  désigné  spécialement  une  autre 
autorité  pour  y  faire  droit;  qu'ainsi  lauio- 
rilé  communale  peut  maintenir  ou  rapporter 
un  premier  arrêté  sur  leâ  nouveaux  ren- 
seignements qu'elle  s'est  procurés  ; 

Attendu  que  l'administration  communale 
de  Tournai,  par  son  dernier  arrêté  du  1*' juin 
1859,  ayant  transféré  le  garde  Honoré  du 
contrôle  de  service  ordinaire  sur  celui  de 
réserve,  ce  garde  n'avait  plus  la  qualité  de 
garde  actif  et  n'était  plus  soumis  aux  devoirs 
qu'implique  cette  .qualité ,  lorsqu'il  a  été 
convoqué  pour  assister  à  l'inspection  d'armes 
du  il  novembre  1860; 

Attendu  que  le  conseil  de  discipline  de  la 
garde  de  Tournai  n'aurait  pu  censurer  et 
annuler4'arrêté  du  !«' juin  i859,  comme  le 
voulait  l'ofiicier  rapporteur,  sans  commettre 
un  excès  de  pouvoir,  et  qu'en  présence  de 
cet  arrêté  le  renvoi  du  prévenu  prononcé 
parle  conseil  de  discipline,  loin  de  consti- 
tuer une  violation  de  l'art.  17  de  la  loi  du 
8  mars  1848,  n'offre  qu'une  juste  interpré- 
lation  et  application  de  l'article  24  de  la 
même  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  11  mars  1861.  — 2«  ch,  — Prés.  M.  le' 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Peteau.  — 
ConcL  conf,  M.  Gloquette,  avocat  général. 
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FAILLITE  DE  FAIT.  -  Illégalité,  - 

CoiIfttoUBNCBS. 

La  loi  ne  reconnaît  pas  la  faillite  de  put, 
en  dehors  d'une  déclaration  de  faillite  lé- 
gale prononcée  par  les  tribunaux,—  Spi- 
eialemeni  :  i'eaceplion  au»  dispositions 
du  droit  commun,  établie,  pour  le  cas  de 
faitlite,  par  l'art.  546  du^oode  de  com- 
merce (nouvelle  lot  des  faillites)^  n'est 
pas  applicable  à  la  faillite  de  fait  recon- 
nue par  des  créanciers,  mais  non  légale- 
ment déclarée  par  le  tribunal  0).  (G.  de 
cofnm.,art.  437,  546»  568  et  57i.) 

JACQUES  DE  6BUTTTBB8  ET  CREANCIERS   INTCR- 
VEHAKT8,'—  C.  HWTZ  ET  C**. 

t 

Le  défendeur  en  cassation  avait  Wenda  à 
la  maison  De  Gruyciers',  d^Anvers,  un  char- 
gement de  riz  qui  fut  refusé  par  cette  der- 
nière. L*exploit  constatant  ce  refus,  en  date 
du  47  décembre  1858,  donnait  pour  motif 
que  la  maison  acheteuse  avait  cessé  ses  paye- 
ments. 

Assignée  devant  le  tribunal  dé  commerce 
d* Anvers  en  résoluiiou  du  contrat  de  vente 
avec  dommages-intérêts,  la  maison  De  Gruyt- 
ters  avec  quelques  créanciers  intervenants, 
invoqua  ia  disposition  de  Farticle  (546  du 
code  de  commerce  combinée  avec  celles  des 
art.  5^  et  57i  et  conclua  à  ce  que  le 
demandeur  fut.  déclaré  non  recevable  et  non 
fondé.  Sur  rinierpellailon  du  président  du 
tribunal,  les  parties  reconnurent  la'  faillite 
défaites  la  maison  De  Gruytters,  à. la  suite 
de  quoi  intervint  un  jugement  qui  donna 
gain  de  cause  aux  demandeurs  dans  les 
termes  suivants  : 

<  Vu  les  cxploiu  de  cilation  et  d*intervea'> 
tlon  susvîsés; 

t  Attendu  que  les  demandeurs  et  défen- 
deurs n*ont  formé  aucune  objection  à  fin- 
lervention; 

€  Attendu  que  tontes  les  parties  en  cause 
ont  déclaré  poser  le  liiige  sur  le  terrain  de 
fétat  de  faillite  de  fait  dans  la  maison  Jac- 
ques De  Gruytters,  ce  dopt  il  a  été  donné 
acte; 

t  Attendu   que  la  demande  tend    uni- 


Ci  j  La  J0N.<«prudence  des  cours  d*appel  semblait 
ftiée  dans  1«  sens  eonlraire  ù  Tarrél  que  nous  re- 
cueillons ;  maisrarréi  auaqué  de  la  eour  de  Bruiel^ 
le*  et  que  maialieat  ici  la  eour  de  cassation,  novs 
painatt  revauir  au&  vraia  principes.  Voy.    Brui., 


qoement  k  la  réalîsaU«n  de  «Ut 
d*un  chargement  de  rix  chargé  à  bord  du 
navire  anglais,  nommé  Excelsior^  capi- 
taine Rolson,  par  suite  à  la  substitution  d'un 
tiers  signataire,  chargé  de  recevoir  et  de 
réaliser  ledit  chargement  arrivé  en  ce  pért 
d'Anvers  et  enfin  à  la  consécration  des  ré- 
serves des  demandeurs  du  chef  de  tous 
domipages-intéréts  à  résulter  de  cette  réali- 
sation ;  ^ 

€  Que  les  défendeurs  et  les  intervenants 
en  leur  qualité  non  méconnue  de  créanciers 
de  ce  dernier,  repoussent  ces  conctnslons; 

c  1«  Par  une  fin  de  non-recevoir,  déduite 
de  ce  que  les  demandeurs  au  lieu  d*exécuter 
ia  condition  relativement  aux  ordres  à  rece- 
voir sur  les  côtes  d'Angleterre  pour  le  port 
de  destination,  ont  rendu  cette  exécution 
impossible  en  disposant  de  la  cargaison  et  | 
rexpédiant  de  leur  propre  autorité  sar  ce 
port  d'Anvers;  I 

c  i*  Au  fond  par  la  dénégation  du  droit 
de  résolution  que,  dans  l'état  de  cessation  de 
payement  prérappelé  les  |iemandeurs  veu- 
lent s'attribuer  ; 

t  Sur  le  premier  moyen  : 

c  Attendu  que  la  vente  dont  se  prévalent 
les  demandeurs  a  été  contractée  sous  la 
condition  d'ordres  k  donner  par  la  maison 
défenderesse,  pour  le  port  de  décharge,  à  l'ar- 
rivée du  navire  Excdsior  sur  les'  côtes 
d'Angleterre; 

c  Qu'en  s'autorisant  arbitrairement  d'ex- 
pédier ledit  navire,  ainsi  qu'ils  reconnais- 
sent l'avoir  fait,  sur  le  port  d'Anvers,  les 
demandeurs  ont  formellement  contrevenu  à 
une  des  conditions  principales  du  contrat 
de  vente  et  partant  se  sont  rendus  inadmis- 
sibles  à  s'en  prévaloir  contre  leur  acheteur. 

«  Que  vainement  ils  invoquent  le  silence 
ou  le  refus  de  la  maison  Jacques  De  Gruyt- 
ters de  donner  l'ordre  d'expédition,  car  ces 
clfconstauces  ne  sauraient  légitimer  leur 
cou'duite,  personne  ne  pouvant  se  rendre  jus- 
tice k  soi-même  et  sub^tituehl'arbitraire  au 
droit.  • 

Sur  l'appel  du  défendeur,  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  réforma  et  statua  en  ces  termes  : 

c  Attendu  que  dans  le  courant  du  mois 
de  juillet  1857  HinU  et  C'«  ont  vendu  à 
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Jam«et  De  Graytiers  me  partie  dé  riz  i 
chargé  à  boni  du  navire  anglais  ExceUiot; 
qoe  d'après  les  conditions  de  la  charte  par- 
tie, ce  navire  devait  loucher  'd'abord  à  un 
port  du  'Hoyaume-Uni,  puis  se  diriger  de  là 
vers  le  port  de  déchargement  à  indiquer  par 
racbeteor  depuis  le  Havre  jusqu'à  Hambourg 
iaclttsiveinent  ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  document%de 
la  cause  que  dès  le  7  décembre  4857  le  ven- 
deur signalait  à  Tacheteur  rarrivée  de 
ÏEscelii^r  à  Falmouih ,  et  provoquait  for- 
meUcment  l'indication  du  port  de^  destina- 
tion.       # 

c  Attendu  qu'au  lieu  de  satisfaire  à  cette 
demande  De  Gruytters  se  contenta  le  î  décem- 
bre 1857  d'informer  Bintz  ^u't/ avati  ditsua- 
ptndre  ses  payemenU,  qu'il  n*était  plut  à  mime 
de  remeUre  la  valeur  de  la  targaiion  annoncée 
et  de  remj^ir  le  contrat  de  vente; 

c  Attendu  que  cette  réponse  contient  le 
refus  implicite  d'indiquer  le  j|>ort  de  déchar- 

riient  et  de  prendre  livraison  aux  termes  , 
la  codvention,cequi  constitue  l'acheteur 
en  laole  d'exécuter  ses  obligations  quant 
au  retirement  des  denrées  vendues  et  lui 
rend  applicables  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 1657  du  code  civil  ;  que,  par  suite,  dans 
ces  circonstances  la  résolution  du  contrat  est 
acquise  de  plein  droit  à  la  partie  appelante  ; 
•  Attendu  qu'en  quittant  Falmouth  pour 
débarquer  à  Anvers,  et  en  choisissant  ainsi  le 
port  le  plus  vraisemblablement  à  la  conve- 
nance de  i'acbeteur»  le  vendeur  n'a  fait  que 
tenter  un  dernier  effort  pour  faire  amiable- 
ment  accepter  sa  marchandise,  mais  n'a  nulle- 
ment par  là  manqué  aux  obligations  de  son 
contrat  et  perdu  ses  droits  acquis  à  la  rési- 
liation; 

c  Attendu  que 'les  intimés  opposent  en 
vain  à  la  demande-en  résiliation,  leur  état  de 
faillite  de  fait  et  soutiennent  que  la  posi- 
tion des  parties  étant  ainsi  modifiée  et  réglée 
par  nue  législation  spéciale,  les  appelants  ont 
perdu  tout  droit  à  lA-ibiliatiou  du  con- 
trat; 

1  Attendu  en  effet  que  l'accord  des  parties 
sur  la  réalité  de  la  suspension  de  payement, 
leur  consentement  à  ce  que  le  débat  soit 
porté  sur  le  terrain  de  l'éiat  de  failllite  de 
(ail,  ne  suffisent  pas  pour  donner  ouverture 
à  rapplieation  delà  législation  exceptionnelle 
invoquée; 

«  Attendu  qu'ayant  son  fondement  dans 
l'ordre  public,  étant  édictée  dans  l'intérêt  de 
tons  les  créanciers,  infligeant  au  failli  un 
changement  d*état  qui  modifie  profondément 
m  cnpadté  commerciale  et  politique,  cette 


législation  ne  peut  voir  son  application  jus- 
tifiée qu'à  la  suite  de  l'Institution  judiciaire 
de  là  faillite  par  la  déclaration  qu'en  fait  le 
juge  consulaire,  en  exécution  de  lu  loi,  et  non 
par  le  simple  consentement  de  quelques 
créanciers  et  du  failli,  dont  l'accord  est  fijans 
force  pour  remplacer  la  constatation  judi- 
ciaire et  créer  la  faillite  légale  ; 

«  Attendu  que,  par  la  résiliation,  la  partie 
appelante  est  rentrée  en  pleine  propriété  des 
marchandises  vendues;  qu'il  n'écbet  donc 
point  d'en  ordonner  la  consignation  aux  mains 
d'un  tiers  avec  charge  derâliseraux  risques 
et  périls  de  l'acheteur,  c'est-à-dire,  à  son 
profit  ou  {>erte; 

t  Que  désormais  la  partie  appelante  peut 
disposer  à  son  gré  desdites  marchandises 
et  les  vendre  en  son  nom^  au  mieux  de  ses 
intérêts  ;  que  si  le  refus  de  l'acheteur  de 
prendre  11 vraisibn  et  la  résiliation  qui  en  est 
la  conséquence  ont  pu  causer  quelques  dom* 
mages  à  la  partie  appelante,  celle-ci  "est  bien 
en  droit  d'en  réclamer  la  réparation  des 
intimés»  mais  que  la  hauteur  de  cette  répara- 
tion que  les  appelants  veulent  trouver  dans 
la  diJTérence  entre  le  prix  sUpulé  par  la  con- 
vention de  juillet  4857  et  celui  àbbteuir  par 
la  réalisation,  sera  plus  facilement  établie 
par  la  simple  production  des  mercuriales  du 
jour  que  par  la  mesure  que  réclament  les 
appelants,  laquelle»  étant  en  flagrante  contra- 
diction avec  la  position  juridique  que  leur 
donne  la  résiliation  acquise,  ne  peut  être 
ordonnée  ; 

€  Par  ces  motifs,  la  cour,  oui  M.  l'avocat 
général  Hyndorlck  en  son  avis,  met  le  juge- 
ment dont  appel  à  néant  ;  émendant,  déclare 
résiliée  de  plein  droit  la  vente  avenue  entre 
parties  en  juillet  4857,  d'un  chargement  de 
riz  à  bord  du  navire  Exceleior  ;  réserve 
à  la  paf*tie  appelante  les  dommages-in- 
térêts qui  ont  pu  résulter  du  refus  des 
De  Gruytters  d'exécuter  ladite  vente;  déclare 
les  appelants  non  fondés  dans  leur  demande 
de  consignation  ;  condamne  les  intimés  aux 
dépens  des  deux  instances.  > 

La  maison  De  Gruytters  et  les  créan- 
ciers intervenants^  se  sont  pourvus  en  cassa- 
tion. A  l'appui  du  pourvoi  ils  invoquaient  un 
seul  moyen  fondé  sur  la  violation  des  arti- 
cles 437,  54G,  568  et  571  de  la  nouvelle  loi 
sur  les  faillites;  sur  la  fausse  application 
des  art.  8  et  9  de  la  loi  hypothécaire  du 
16  décembre  1851;  sur  la  fausse  applict* 
tion  et  là  violation  des  art.  1184,  1654 
et  1657  du  code  civil,  en  ce  que  la  cour  d'ap- 
pel n'avait  pas  admis  un  état  de  choses  qui 
résultait  delà  faillite,  alors  que  celle-ci  éuit 
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reconiHie  en  faU  par  les  parlies,  quoique  nou 
encore  judiciairemenl  déclarée. 

A  Fappui  de  ce  moyen  les  demandeurs 
disaient  :  Les  articles  invoqués  par  le  ven- 
deur pour  fonder  sa  demande  en  résiliation 
du  contrat  ne  soi^t  pas  applicables  en  cas  de 
faillite,  Tart.  546  du  code  de  commerce  inter- 
disant formellement  celte  voie  d*agir;  libre 
au  vendeur  d'user  du  droit  de  revendication 
que  lui  confèrent  les  art.  568  et  suivants  du 
même  code. 

La  maison  De  Gruytters  était  de  fait  en 
eut  de  faillite,  toutes  les  parties  avaient  re- 
connu Teustence  de  ce  fait. 

Or,  d*après  Tart.  437,  la  faillite  est  tin  fait 
existant  par  cela  qu'il  y  a  cessation  de  paye- 
ment ;  la  justice  intervient  non  pour  créer 
cet  état,  mais  pour^e  déclarer. 

Telle  est  la  jurisprudence  existante  sur  la 
matière,  surtout  eu  roatlère^eriminelle.' 

La  faillite  admise,  Tart.  546,  $  1,eiclut 
la  résolution,  libre  au  vendeur  d*uaer  de  la 
revendication  que  la  loi  lui  reconnait.  La 
décision  attaquée  lui  confère,  au  contraire, 
un  privilège  non  établi  par  la  loi. 

Répon$e»dtt  défendeur,  —  Le  droit  de  réso- 
lution, disait-iL  que  la  cour  a  admis  n'est 
pas  celui  que  I  art.  546  du  code  de  com- 
merce entend  prohiber,  sa  disposition  n'étant 
applicable  qu'au  cas  de  résolution  pour  non 
payement  du  prix.  Il  invoquait  pour  le  prou- 
ver le  texte  de  la  loi  ainsi  que  son  espcit,  et 
ensuite  la  disposition  des  art.  566  et  572  où 
il  s'agit  de  résiliation  pour  refus  de  retire- 
menl  de  la  marchandise  achetée. 

.  L'art.  1657  suffisait  donc  pour  justifier  la 
décision  attaquée,  et  le  motif  donné. par 
l'arrêt  fût-il  erroné,  le  pourvoi  n'en  devrait 
pas  moins  être  rejeté.  Mais ,  ajoutait  le  de- 
mandeur, le  motif  est  basé  sur  une  saine 
interprétation  de  la  loi  ;  le  consentemeut  des 
parties  est  inopérant  pour  remplacer  la  dé- 
claration judiciaire;  l'état  de  faillite  est  un 
état  exceptionnel  aussi  bien  an  point  de  vue 
du  failli  que  des  créanciers;  il  est  tel  tant 
sous  le  rapport  des  capacités  et  droits 
réciproques  que  sous  le  rapport  des  droits 
politiques  (article  5,  loi  électorale)  :  cet 
état  ne  peut  résulter  que  d'uue  déclaration 
de  l'autorité  judiciaire;  les  déclarations  de 
quelques  créanciers  et  du  débiteur  même  ne 
peuvent  suffire  pour  le  créer  avec  toutes  les 
conséquences  légales  qu'il  entraîne;  les 
articles  437,  440,  574,  n*"  4,  442,  prouvent 
qu'il  faut  en  tout  cas  déclaration  de  la  jus- 
tice. 

Le  mémoire  invoquait  ensuite  les  discus- 


sions qui  ont  précédé  la  loi  nouvelle  (Annaki 

farlementaireê,  4859-1860»  p.  290),  surtout 
addition  à  l'art.  437,  de^mois  dont  le  crédit 
se  trouva  ébroMlé,  cir^nstance'^ui  doit  être 
appréciée  par  la  justice. 

Déjà  l'esprit  de  l'ancien  code  de  com- 
merce se  révélait  dans  le  même  sens,  au 
témoignage  de  Locré,  t.  5,  p.  81. 

j.es  dispositions  législatives  qui  règlent 
les  conséquences  de  la  faillite  prouvent  à* 
l'évidence  la  nécessité  de  la  déclaration  ju- 
diciaire (art.  442  du  code  de  commercé, 
ch.  Il,  tit.  1  de  la  loi  nouvelle).  Ce  n'est  qu'à 
partir  de  sa  déclaration  que  ses  effets  se 
réalisent  (ch.  II!  à  VII,  cb.  VU  à  X). 

Toutes  ces  dispositions  et  notamment  les 
art.  545  au  paragraphe,  546  paragraphe  der- 
nier, 560,  566,  présupposent  Tétat  de  fail- 
litç  déclaré.  Si  l'art.  437  indique  ses  circon-' 
stances  constitutives,  Tintervention  de  la 
justice  n*en  est  pas  moins  nécessaire  pour^ 
constater  l'existence  de  ces  circoostances. 
Enfin,  il  est  impossible  de  diviser  les  consé- 
quences légales  en  cas  de  faillite,  de  n'ap- 
pliquer les  unes  qu*au  cas  de  faillite  déclarée, 
les  autres  à  l'état  de  faillite  de  fait  (art.  542, 
547,566  et  572);  pour  le  point  de  départ  de  la 
faillite  l'intervention  de  la  justice  est  néces- 
saire (art.  442,  g  3),  il  en  est  de  même  pour 
sa  clôture.  (Art.  535.) 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
.  conclu  au  rejet  du  pourvoi;  il  a  dit  : 

c  L'arrêt  atuqué  a  nettement  établi  en 
fait  que  la  maison  Hiniz  et  comp.,-  ici  défen- 
deresse, se  trouvait  dans  le  cas  de  profiter 
des  dispositions  de  l'article  1657  du  code 
civil,  avec  ses  conséquences  ;  que  la  résolu- 
lion  de  la  vente  de  rix  faite  à  la  maison  De 
Gruytters  est  acquise  de  plein  droit  à  son 
vendeur.  —  L'arrêt  attaqué  décide  en  droit, 
que  ce  droit  acquis  ne  reçoit  aucune  altéra- 
tion de  la  faillite  de  fait,  dont  le  jugement  du 
tribunal  de  commerce  d'Anvers  a  tenu  compte 
incidemment  ;  que  la  faillite  ayant  son  fon- 
dement dans  l'ordre  public,  étant  édictée 
dans  l'intérêt  de  tous  les .  créanciers ,  infll-. 
géant  au  failli  un  changement  d'état  qui 
modifie  profondément  sa  capacité  commer- 
ciale et  politique,  il  faut  que  cet  ^tat  soit 
établi  autrement  que  par  le  simple  consen- 
tement de  quelques  créanciers,  du  failli ,  il 
faut  qu'il  résulte  d'une  déclaration  judiciaire 
conforme  à  la  loi  commerciale. 


c  On  vous  a  déjà  Cait  remarquer- que  la 
doctrine  contraire  a  été  admise  par  plusieurs 
arrêts  de  nos  cours  d'appel,  et  que  divers 
auteurs  reconnaissent  la  faillite  de  fait  à 
côté  de  la  faillite  de  droit  :  les  arguments 
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fournis  à  Tappui  de  celle  doctrine  ne  dous 
paraissent  guère  concluants  et  nous  ne  sau> 
rions  nous  y  rallier.  Nous  pensons  au  con- 
traire que  (*arrél  attaqué  a  consacré  les  vrais 
principes. 

iLa  faillite  modifie  profondément  non- 
seulement  rétat  et  la  capacité  du  failli»  elle 
modiOe  dans  bien  ées  cas  les  droits  des 
*Uers  avec  lesquels  le  failli  a  été  en  relation, 
ei  les  faits  de  la  présente  cause  en  oiTrent 
une  preuve  palpable.  La  faillite  est  une  véri- 
table capUit  deminutio  qui  nécessite  Tinter- 
venlion  de  la  justice  et  la  création  d^une  eu- 
râtelle  dont  les  pouvoirs  sont  définis  et  cer- 
tains. La  faillite  intéresse  tous  les  créanciers 
auxquels  appel  doit  être  fait  et  qui  but  le 
droit  d'intervenir  et  d'agir  pour  la  défense 
Cl  la  conservation  de  leifrs  droits.  Ces  con- 
séqaenees  ont  été  définies  avec  autorité  par 
noire  savant  procureur  général,  M.  Leclercq, 
à  voire  audiencis  du  6  août  1852,  alors  que 
vous  avez  décidé,  sur  rapport  de  M.  Oefacqz, 
qoe  la  loi  relative  aux  faillites,  en  tant  qu'elle 
règle  rétat  et  la  capacité  du  failli,  est  un 
statut  personnel,  et  que  ce  statut  conserve 
ce  caractère  par  rapport  à  radminisiraleur 
chargé  de  gérer  Favoir  dont  le  failli  est  des-' 
saisi;  que  par  conséquent  le  commerçant 
r^ullèrement  déclaré  failli  en  pays  étranger 
ei  son  syndic  ou  curateur  devaient  être  tçuus 
comme  tels  en  Belgique  (^). 

i  Sufiît-il,  pour  créer  un  pareil  état  de 
cboses,  dont  les  conséquences  sont  si  mul- 
tiples et  si  étendues,  que  Ton  vienne  inci- 
demment, comme  le  dit  expressément  le 
JQgement  du  tribunal  d'Anvers,  déclarer  que 
Ton  pou  le  litige  siùr  le  terrain  de  l'état  de  faiU 
liu  de  fait  et  que  le  tribunal  en  donne  acte  et 
cela  malgré  le  tiers  contestant  et  à  son  pré- 
jadiee?  —  Quel  est  le  caractère  de  pareille 
chose  jugée,  et  quelles  en  sont  les  consé- 
quences juridiques?  —  Quand  on  vedt  ré- 
pondre à  ces  questions,  on  est  frappé  des 
inconséquences  et  des  violations  de  lois 
qui  en  résultent. 

c  D'abord  l'état  de  faillite  se  compose  de 
deux  éléments  :  la  cessation  de  payements 
et  Tébranlement  du  crédit;  pour  admettre  la 
faillite  éd  fait,  il  faudrait  au  moins  que  ces 
denx  éléments  fussent  constatés  :  or,  cette 
constatation  exige  une  vue  d'ensemble,  com- 
prenant des  faits  suffisants  de  cessation  de 
payements  et  l'altération  réelle  du  crédit  : 
le  crédit  d'un  commerçant  est  indivisible; 
s'il  est  ébranlé,  les  conséquences  deviennent 
néceseairemeni  communes  à  tous  les  créan- 


(I)  Voy.  ce  R«eaeil  iS53,  p.  146  &  186. 
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ciers  dont  la  condition  es\  attachée  à  ce 
crédit,  et  c'est  pour  cela  que  la  justice  doit 
Intervenir,  soit  sur  l'aveu  même  du  commer- 
çant, soit  d'ofllce,  soit  à  la  demande  de 
créanciers,  pour  vérifier  et  apprécier  les 
faits,  déclarer  .la  faillite,  dessaisir  le  failli, 
constituer  la  curatelle,  créer  Pétre  moral 
appelé  masse  créancière,  modifier  du  même 
coup  des  droits,  des  échéances,  des  délais, 
enchaîner  même  laliberfé  du  failli.  11  est  donc 
certain  que  le  failli,  c'est-à-dire  le  commer- 
çant qui  a  cessé  ses  payements  et  dont  le 
crédit  est  ébranlé  doit  être  déclaré  en  fail- 
lite :  sans  doute,  les  créanciers  et  le  com- 
merçant obéré  peuvent  s'entendre  sur  leurs 
droits,  lorsqu'un  accord  exprès  ou  tacite  se 
forme  entre  eux  tous;  mais  à  coup  sûr,  un 
commerçant  ne  peut  être  déclaré  ou  reconnu 
judiciairement  failli  du  consentement  de 
quelques  créanciers,  en  laissant  les  autres 
hors  de  la  décl|ration  spéciale  faite  dans 
une  instance  particulière  et  incidemment. 

c  Or,  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  au  tribunal 
d'Anvers  dans  le  présent  procès,  c'est  ce  qui 
a  eu  lieu  chaaut  fois  que  le  même  procédé  ^ 
été  suivi,  et  c'est  ce  qui  est  juridiquement 
inadmissible.  Nous  disons  que  ta  chose  jugée 
créée  par  le  tribunal  d'Anvers,  chose  jugée 
que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  reconnaître, 
n'est  autorisée  par  aucune  loi  :  la  forme  à 
suivre  par  le  commerçant  en  état  de  cessa- 
tion de  payement  est  tracée  rigoureusement, 
il  doit  faire  l'aveu  de  sa  faillite  au  greife  du 
tribunal  et  y  joindre  les  pièces;  ou  bien  des 
créanciers  en  position  d'attester  la  cessation 
de  payement  et  rébranlement  du  crédit  doi- 
veiit  provoquer  directement  la  déclaration;  ou 
bien  cette  déclaration  doit  être  faite  d'ofllce, 
sur  la  notoriété,  lorsqu'il  est  urgcntde  sauve- 
garder les  débris  d'une  fortune  qui  s'écroule 
et  à  laquelle  des  intérêts  nombreux  et  éga- 
lement respectables  sont  attachés.  Comme 
conséquence,  apparaît  une  chose  jugée  véri- 
table et  légale,  une  chose  jugée  absolue, 
comprenant  Indivisiblement  le  failli,  les 
créanciers,  la  curatelle,  la  masse  active^et 
passive  des  intérêts.  —  Le  failli  peut  se  dé- 
fendre, les  créanciers  peuvent  conclure  des 
arrangements,  mais  la  curatelle  existe,  le 
dessaisissement  est  opéré,  les  intérêts  res- 
pectifs sont  surveillés  légalement. 

c  Au  contraire,  quelle  seraitia  chose  jugée 
créée  ici  entre  les  défendeurs  et  les  deinan- 
deurs  si  la  cour  d'appel  avait  accueilli  l'ex- 
pédient du  tribunal  d'Anvers  T  Certes,  ce  ne 
serait  pas  l'eut  de  faillite  ;  Tacte  serait  irré- 
gulier dans  la  forme,  il  serait  dépourvu  de 
ses  éléments  constitutifs  ;  il  y  aurait  un  failli 
sans  faillite;  il  y  aurait  un  commerçant  sans 
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foods  ei  sans  crédit,  mais  il  n*y  aurait  point 
de  curatelle  pour  géccr  ses  biens  et  liquider 
sa  situation.  —  Il  y  a  plus  :  la  faillite,  lait 
essentiellement  indivisible,  existerait  pour 
quelques-uns  avec  des  conséquences  préju- 
diciables, elle  n^existerait  pa8j[>our  d'autres. 
Autrement  dit  :  une  faillite  amiable,  oon- 
sentic  par  le  commerçant  et  quelques  inté- 
ressés, pourrait  être  reconnue  à  Teffet  de 
dépouiller,  comme  dans  Tespèce,  de  certains 
droits  acquis  d'autres  créanciers. 

<  Nous  ne  saurions  accepter  une  pareille 
doctrine.  Parmi  les  arrêts  que  Ton  cite 
comme  rayant  consacrée,  il  n'en  est  qu'un 
(celui  de  1856)  qui  ait  directement  fourni 
UB  argument  qui  nous  paraît  peu  concluant  : 
ai  on  admet,  dit  cet  arrêt,  la  nécessité  d'une 
dédaration  judiciaire  de  faillite,  on  place  le 
revendiquant  dans  Tobligationde  poursuivre 
sans  merci  la  faillite  de  son  débiteur,  mal- 
gré sa  bonne  foi  ;  et  tout  op  faisant  ce  rai- 
sonnement, Tarrêt  constate  la  cessation  de 
payement  et  rébranleroent  du  crédit.  Mais 
cet  argument  est  sans  portée  :  si,  en  effet, 
il  y  a  cessation  de  payement  et  ébranlement 
du  crédit,  la  déclaration  régulière  de  la  fail- 
lite doit  avoir  lieu,  parce  que  les  consé- 
quences en  sont  indivisibles;  et  il  ne  peut 
être  question  alors  de  la  bonne  foi  du  débi- 
teur, puisqu'il  peut  être  à  la  fois  failli  et 
excusable,  ruiné  et  de  bonne  foi.  Il  y  a,  sui- 
vant nous,  beaucoup  moins  d'inconvénient 
à  se  conformer  è  une  loi  essentiellement 
liée  à  l'ordre  public,  qu'à  entrer  dans  les 
voies  arbitraires  où  l'on  rencontré  cette 
création  étrange  d'un  quart  ou  d'un  tiers  de 
fiiillite,  ou  même  d'un  fragment  de  iailiite 
résultant  de  ce  qu'un  tribunal  donnera  In- 
cidemment acte  d'une  convention  qui  a  pour 
effet  de  créer  une  faillite  de  fait  que  recon- 
naissent q«elques  créanciers,  mais  que  refu- 
sent de  reconnaître  d'autres  créanciers  dont 
lesintérétssontopposés.  Danseettepo«itlon, 
il  n'y  a  qu'un  moyen  légal  :  c'est  la  déclara- 
tion de  la  faillite  ;  c'est  J*exercice  du  droit  de 
fixer  l'ouverture  de  la  faillite,  sans  toutefois 
remonter  à  plus  de  six  mois;  le  curateur  est 
alors  en  position  de  faire  la  part  des  privi- 
lèges, des  déchéances,  des  revendications, 
des  résiliations;  cette  déclaration  seule  per- 
met au  juge  de  faire  état  des  incidents  qui 
créent  des  exceptions  au  droit  commun; 
jusque-là  la  maison  Hinti  peut  revendi- 
quer ce  droit  commim  que  la  déclaration 
incidente  de  ses  adversaires  n'a  pu  effacer 
au  préjudice  de  son  droit  acquis.  On  érite 
aussi  par  là  le  grave  inconvénient  de  voir  la 
contradiction  s'établir  entre  le  jugement  qui 
aura  incidemment  déclaré  la  faillite  de  fait 


et  le  jugement  qui  refuserait  de  déclarer  h 
faillite  principalement  :  position  étrange  et 
inadmissible. 

«  Les  auteurs  mêmes,  comme  Reùouard, 
qui  admettent  la  faillite  de  fait  à  côté  de  la 
iaillite  de  droit,  invoquent  à  leur  appui  la 
tradition  juridique  :  ils  citent  noUmment 
cette  maxime  deStraccha:st  debUarinfra  cer- 
tum  diem  eredUorihui  non  iolverit  vel  non  satis- 
/ec6nt, pBONURciATua  CESSAHS.  Voilà  la  formule 
de  l'ancien  droit  commercial  :  or  s'agit-ll  là 
de  la  faillite  de  fait!  Pronunciaiur  eestans, 
voilà  bien  la  déclaration  de  la  faillite  :  la 
cessation  de  payement  donne  une  saisine  à 
tous  les  créanciers,  parce  que1e  debUor  cet- 
sam  est  dessaisi;  mais  pour  opérer  la  trans- 
mission il  faut  un  jugement  spécial  même 
d*office,  il  faut  une  chose  jugée  comprenant 
la  curatelle  (code  de  commerce,  arL  466). 

c  Tout  cela,  suivant  nous,  tient  à  l'ordre 
public.  Sans  doute,  si  la  maison  Hintz  s'é- 
tait contentée  de  la  déclaration  incidente  du' 
tribunal,  nous  n'aurions  rien  à  Tolr  à  sa  si- 
tuation; mais  cette  maison  a  révélé  l'étrange 
position  qu'on  lui  avait  faite,  à  la  cour  d'appel 
qui  a  reconnu  que  cette  position  blessait  la 
loi  et  qui  a  déclaré  qu'on  n'avait  pas  pu  dé- 
pouiller irrégulièrement  flintx  d'un  droit  ac- 
quis de  résiliation  :  et  dès  lors,  nous  dev<His 
dire  que  la  cour  d'appel  a  bien  jugé.  —  Eo 
effet,  non-seulement  iJ  faut,  pour  créer  les 
conséquences  de  la  faillite,  une  faillite  régu- 
lièrement déiclarée,  avec  une  époque  d'ou- 
vé^ture  déterminée;  mais  il  importe  de  bien 
remarquer  qu'il  s'agit  d'appliquer  au  droit 
commun  de  rarliele  iaK7  du  code  civil,  une 
dérogation  qui  est  de  stricte  interprétation, 
tant  pour  la  forme  que  pour  le  fond  ;  pour 
le  fond,  il  s'agit  de  faire  disparofir e  une  r éso- 
ittliott  de  plein  droit,  un  droit  acquis  par  le 
défaut  de  retirement  de  denrées  achetées; 
pour  la  forme,  il  s'agit  de  la  modification 
légale  ef  régulière  dans  Télatde  l'acheteur, 
modification  dont  les  conséquences  ne  peu- 
vent frapper  le  vendeur  de  bonne  foi  que  si 
la  faillite  de  son  débiteur  est  dûment  re- 
connue :  dans  cette  position,  convenir  d*une 
faillite  de  /aî^  c'est  faire  un  acte  à  la  fois  nul 
et  inutile,  nul  eu  soi,  inutile  par  rapport  au 
créancier  qui  a  des  droits  spéciaux,  lesquels 
ne  peuvent  lui  être  enlevés  que  d'une  cer- 
taine façon,  que  suivant  des  formes  et  en 
vertu  d'actes  judiciaires  déterminés  et  so- 
lennels. 

c  On  objecte  vainement  qu'un  commerçant 
failli  peut  être  déclaré  banqueroutier  synpie 
ou  frauduleux  sans  avoir  été  déclaré  en  fail- 
lite par  le  tribunal  de  commerce.  Cette 
théorie  offre  de  graves  difficultés  :  mais  on 
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peut  dire  d*abord  que  dans  le  cas  de  ban- 
queroute il  s*agîl  de  faute  grave  ou  de  fraude; 
qoe  leTfiiits  sont  qualifiés  expressément  par 
h  loi;  que  la  lenteur  ou  le  silenee  de  .la 
jostSee  consulaire  ne  doit  pas  arrêter  la 
jastiœ  répressiTO  mise  sur  la  trace  de  délits 
commis;  qu'enfin  il  est  admis  que  la  con« 
damnation  même  du  chef  de  banqueroute- 
n'oblige  pas  le  iuge  consulaire  k  prononcer 
h  faillite,  les  deux  actions  éunt  Indépen- 
dantes. Mais  quel  grand  Intérêt  a-t-on  à  s'ar- 
met  de  pareilles  objections?  Le  code  de  < 
commerce,  la  nouyelle  loi  des  faillites  sup- 
posent la  déclaration  de  faillite  préalable  à 
h  poursuite  criminelle,  puisque  le  curateur 
est  appelé  par  la  loi  même  (art.  585)  à  fournir 
à  la  justice  les  docunAnts  et  les  renseigne- 
ments propres  à  faciliter  finstruciiou,  et  que 
le  procureur  du  roi  peut  assister  k  toutes  les 
opérations  de  la  liqifidation  (art.  464).—  il  y 
a  plus  :  les  principes  k  appliquer  à  Tordre 
criminel,  à  Fintérét  social,  ne  doivent  point 
être  étendus  à  TotAtt  civil,  aux  intérêts  pri- 
vés. Quelle  logique  nous  obll|;e  à  dire  que, 
parce  que  le  juge  répressif  peut  agir  en  pré- 
sence d*nn  faillite  de  fait,  il  sera  permis  au 
juge  consulaire  de  tenir  compte  d*une  sim- 
ple faillite  de  fait  pour  dépouiller  un  tiers 
de  bonne  foi  d*ui  droit  acquis  dont  il  peut 
être  privé  dans  le  seul  cas  de  la  déclaration 
légale  de  faillite?  On  ne  doit  pas  appliquer  à 
un  ordre  légal  les  principes  ou  les  raisonne- 
ments qui  existent  pour  un  ordre  légal  dif- 
férent. —  Remarquez,  messieurs,  que  Tob- 
jection  pèebe  par  sa  base,  parce  que  les 
tribunaux  répressifs  doivent  vérifier  en  tout 
cas  la  qualité  de  commerçant  et  le  fait  de  la 
fktllite,  et  cela  d'une  manière  Indépendante, 
pour  éublir  Fensemble  de  la  qualification 
l^ale  du  bit. 

<  Ces  considérations  nous  portent  à  con- 
clure an  rejet  du  pourvoi.  • 

JUBÊT.  , 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  fondé  sur  la  violation  des  ariicles 
457,  546,  568  et  571  de  la  loi  du  18  avril 
1851  ;  fausse  application  des  articles  8  et  9 
de  là  loi  hypotbécalre  du  16  décembre  1851  ; 
bnsse  application  et  violation  des  articles 
1184, 1654  et  1657  du  code  civil,  en  ce  que 
Parrét  attaqué  n'a  pas  «dmift  un  état  de  cho- 
ses qui  résulte  de  la  faillite,  alors  que  celle  ci 
était  reconnue  eh  fait  par  les  parties  quoique 
non  eseore  judiciairement  déclarée; 

Attendu  que  la  fiiilllite  affecte  non*5euIe- 
ment  Pétat,  les  capacités,  droits  et  obliga- 
tions da  fiiilliy  mais,  encmre  modifie  les  droits 


des  tiers;  que  Tordre  public  est  censé- 
quemment  intéressé  k  ce  que  cet  état  soit 
publiquement  reconnu  et  constaté  vis-à-vis 
de  tous,  qu*à  cette  fin  la  loi  exige  que  la  fail- 
lite soit  déclarée  par  jugement  du  tribunal 
de  commerce; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'aux  termes  de 
la  loi,  le  fait  seul  de  la  cessation  des  paye- 
ments constitue  le  commerçant  en  état  de 
faillite,  il  n'en  est  pas  moins  nécessaire  que 
la  justice  intervienne  pour  en  connaître  et 
proclamer  l'existence,  et  garantisse  ainsi 
Tordre  public  et  sauvqpirde  les  droits  des 
tiers; 

Attendu  que  tel  était  le  vœu  du  législateur 
de  1807,  au  témoignage  des  procès-verbaux 
des  séances  du  conseil  d'État  où  le  code  de 
commerce  fut  élaboré,  code  qui  ne  se  borne 
pas  à  confier  au  tribunal  de  commerce  la  dé- 
claration de  l'ouverture  de  la  faillite,  mais 
encore,  par  une  disposition  spéciale,  a  voulu 
assurer  la  publidlé  de  cette  déclaration  (ar« 
ticle  475  du  code  de^commerce  de  1807); 

Attendu  que  Tesprit  de  la  loi  du  18  avril 
1851  s'est  mauifesté  dans  le  même  sens 
lors  des  discussions  et  des  travaux  prépara- 
toires auxquels  elle  a  donné  lieu,  et  acquiert 
un  degré  d'évidence  lorsque  Ton  considère 
que  par  son  article  442  elle  assigne  pour  II* 
mite  au  point  de  départ  de  Texistence  légale 
de  la  faillite,  la  date  même  du  jugement  qui 
la  déclare;  ^ 

Attendu  que  c'est  dans  le  même-  ordre 
d'idées  que  la  loi  donne  aux  tribunaux  de 
commerce  la  mission  de  clôturer  lea- opéra- 
tions de  la  faillite  (code  de  comm.  art.  556), 
et  que  plusieurs  autres  de  ses  dispositions 
ont  été  rendues,  notamment  celles  des  ar- 
ticles 545  au  Si  546,  S  dernier,  560,  S  der- 
nier, 566  et  autres; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en 
refusant  de  reconnattre  un  état  de  fail- 
lite de  fliit,  en  l'absence  d'une  déclaration 
judiciaire  émanant  d'un  Uibunal  de  com- 
merce, Tarrêt,  loin  d'avoir  violé  les  lois  invo- 
quées à  l'appui  du  pourvoi,  en  a  fait  au  con- 
traire une  juste  application  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  à  l'amende  de  cent 
cinquante  francs,  k  une  indemnité  de  pareille 
somme  au  profit  de  la  partie  défenderesse  et 
aux  dépens. 

Du  21  février  1861.  —  l"ch*.  —  Préê. 

M.  le  baron  de  Geriache,  premier  président. 

—  Rapp.  M.  le  baron  de  Fierlant.  —  Concl. 
.  conf.  M.  Faider,  premier  avocat  général.  — 
I  Plaid.  MM.  Orts,  Debecker  et  Waiteeu. 
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DÉMOLITION.—  Constructions  FAITES  hors 

DE  L*ÀL1GNBMB»T.  —  JUGEMENT  DE  CON- 
DAMNATION. 

Lorêque  des  conêtruetions  formant  uh  en- 
semble  n'empiètent  que  pour  une  partie 
sur  un  alignement  qui  devait  être  ob- 
servé, le  jugement  qui,  en  termes  géné- 
raux,  en  ordonne  la  démolition ,  ne  peut 
s'entendre  que  de  la  partie  constitutive 
de  là  contravention  (<).  (L.  du  lOavril  18ii, 
art.  33;  règlemeèt  proviocial  de  la  Flandre 
oecidenUle  du  22  juillet  iSU^  art.  78  et  91  ; 
loi  eommuDalë,  art.  90;  const.,  art.  il  ;  code 
civil,  art.  K45.) 

(GODDTN,  —  C.  LE  MIN.  PUB.) 

La  loi  du  iO  avril  1841  sur  les  cliemius 
vicinaux  porte  : 

€  Art.  32.  Les  peines  à  établir  par  les  con- 
seils provinciaux  pour  contraventions  à 
leurs  règlements  en  matière  de  chemins  vi- 
cinaux, ne  pourront  excéder  celles  de  simple 
police. 

•  Art.  33.  Outre  la  pénalité,  le  juge  de  paix 
prononcera,  s*i7  jf  a  lieu,  la  réparation  de  la 
contravention  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par 
le  règlement....  • 

De  son  côté  le  règlement  provincial  de  la 
Flandre  occidentale  du  22  juillet  1834,  dans 
ses  art.  78  et  91,  statue  : 

c  Art.  78.  Nul  ne  peut  établir  on  renou- 
veler des  constructions  quelconques  dans 
la  distance  de  six  mètres  de  la  limite  d*un* 
cbcmih  vicinal,  sans  avoir,  au  préalable,  de- 
mandé et  obtenu  du  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  Talignement  mentionné  au  nu- 
méro 7  de  raru  90  de  la  loi  du  30  mars  1836. 

c  La  limite  sera  prise  au  bord  extérieur 
du  fossé  s*il  en  existe,  à  la  crête  du  talus  si 
le  chemin  est  en  déblai  et  au  pied  du  talus 
si  le  chemin  est  en  rerrblai. 

c  Art.  91.  Les  contraventions  sont  pu- 
nies, en  raison  de  la  gravité  du  cas,  et  la 
réparation  est  ordonnée,  le  tout  conformé- 
ment aux  articles  32  et  33  delà  loiduléavrll 
1841.  • 

Le  4  juin  1860,  le  bourgmestre  de  la  com- 
mune de  Zuydschote,  en  faisant  Tinspection 


(1}  Voy.,  sur  la  quesUon  de  la  démolition,  8  mai 
1843 (Pafic,  tSiS,  I,  380){^4  aoAl  1853  (i6.,  1883, 
I,  463);  3  oelobre  1856  {ib.,  1856,  1,  445);  25  mai 
1858  (i6.,  1858,  1, 193);  21  «epl.  1860. 


des  chemins  vicinaux,  constata  que  P.»J.God- 
dyn  était  occupé  à  faire  construire  sur  son 
terrain  six  petites  maisons,tenant  les  unes  aux 
autres,  à  environ  deux  mètres  de  distance  du 
chemin  vicinal,  dit  Oo$utraete,saLBS  avoir  de- 
mandé ni  obtenu  rautorisatioB,eillen  dressa 
procès-verbal  pour  contravention  à  Tart.  78 
du  règlement  provincial  précité. 

Poursuites  devant  le  tribunal  de  simple 
police  du  2«  qinton  d*Ypres,  et,  le  6  juillet 
1860,  jugement  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  qu'il  est  constaté,  tant  par  le 
procès-verbal  que  par  la  déposition  des  té- 
moins^ que  Pierre-Jacques  Goddyn,  cultiva- 
teur à  Zuydschote,  s*e$t  rendu  coupable  de 
contravention  à  rart^78  du  r^lement  pro- 
vincial sur  les  chemins  vicinaux  du  22  juil- 
let 1854,  en  construisant  six  maisonnettes  à 
deux  mètres  de  la  limite  du  chemin  vicinal, 
nommé  Ooststraete;  sur  la  commune  de  Zuyd" 
schote^  saas  Tautorisation  des  bourgmestre 
et  échevins  de  cette  commune ,  par  consé- 
quent dans  la  distance  de  moins  de  six  mè- 
tres prescrite  par  le  règlement; 

•  Attendu  que  les  tribunaux  de  simple 
police  sont  tenus,  aux  termes  de  Tart  161 
du  code  d'instruction  criminelle,  non-jseule- 
ment  ^e  prononcer  les  pdnes  établies  par 
les  lois  et  règlemens  légaux  pour  les  cod- 
traventions  dont  ils  sont  saisis,  mais  encore 
de  statuer  par  le  même  jtigement  sur  les  de- 
mandes en  restitution  et  en  dommages-ia- 
téréts.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  de 
Belgique  du  20  juillet  1846,  qui  détermine 
la  réparation  que  le  tribunal  doit  ordonner.) 

c  Attendu  que,  dans  Tespèce,  la  restitu- 
tion n'est  que  la  destruction  des  ouvrages 
t/Z^^o/emeiK  établis,  ordonnée  par  le  règle- 
ment précité  ; 

c  Attendu  d'ailleurs  qu'il  est  de  notoriété 
publique  que  le  prévenu  s*est  vanté  partout 
et  publiquement  de  n'avoir  construit  les- 
dites  maisonnettes  que  pour  vexer  la  com- 
mune de  Zuydschote  et  pour  se  venger  de 
l'augmentation  de  la  capitation  personnelle 
dont  il  a  été  frappé,  en  y  attirant  ainsi  des 
familles  étrangères  sans  moyens  d'existence 
et  qui  doivent  nécessairement  tomber  à  la 
charge  du  bureau  de  bienfaisance; 

«  Attendu  que  cette  intention  blâmable 
rend  les  circonstances  aggravantes  ; 

<  Attendu  que  le  prévenu  Goddyn  n*a 
point  comparu,  ni  personne  pour  lui  muni 
de  procuration,  quoique  dûment  cité  ; 

c  Vu  les  art.  78  et  91  du  règlement  provin- 
cial du  22  juillet  1854;  32  et  33  de  la  loi  du 
10  avril  1841;  464,465  et  466  du  code  pénal 
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pour  la  pëQalité;  5i,  K7  et  58  de  la  loi  du 
Si  mai  1859;  149  et  160  du  code  d'inslruc- 
tîoa  crimittelle»  dont  M.  le  président  a  donné 

lecture  et  qui  sont  conçus  comme  suit ; 

1  Condamne  le  prévenu,  par  défaut,  à  une 
amende  dé  45  francs  et  par  corps  aux  frais 
du  procès.  Subsidiairemeot,  en  cas  de  non 
l»ayement  de  Tamende  k  un  emprisonnement 
de  sept  jours  et,  à  défaut  de  payement  des 
frais,  fixe  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
à  kuit  jours;     . 

•  En  outre,  ordonne  que  le  contreTonant 
enlèvera  lesdites  maisonnettes  dans  le  délai 
d*un  mois,  et  en  cas  d'inexécuuon  de  sa  part, 
que  radmialstration  communale  de  Zuyd- 
schote  y  pourvoira  aux  frais  du  contrevenant, 
qui  pourra  être  contraint  an  remboursement 
de  la  dépense  sur.simple  état  dressé  par  le 
collège  échevinal.  • 

Appel  par  Goddyn  au  tribunal  de  police 
correctionnelle  d'Ypres,  cl,  le  7  février  1861, 
jugement  contradictoire  qui  confirme  la  dé- 
cision du  premier  juge  par  les  motifs  sui- 
vants : 

c  Oui  le  prévenu  dans  ses  moyens  d'ap- 
pel, etc.  ; 

•  Attendu  qu*il  est  constant  que  le  pré- 
veoa  Pierre -Jacques  Goddyti  s'est  rendu 
coupable  de  contravention  à  Tart.  78  du  rè- 
glement provincial  sur  les  chemins  vicinaux 
do  22  Juillet  1854,  en  construisant  six  mai- 
sonnettes, à  deux  mètres  de  la  limite  du 
cbemîa  vicinal,  sur  la  commune  de  Zuyd- 
schote,  sans  autorisation  des  bourgmestre 
et  écbevins  de  cette  commune; 

1  Attendu  que  le  premier  juge«  en  pro- 
nonçant la  destruction  des  six  maisonnettes, 
s^est  conformé  à  la  loi  ; 

•  Yu  les  art.78et91  du  règlement  provin- 
cial du  22  juillet  1854  ;  32  et  53  de  la  loi  du 
10  avril  1841;  466  du  code  pénal;  162  du 
code  d'instruction  criminelle;  41,  SS  ^t  ^ 
ei  6  de  la  loi  du  21  mars  1849,  dont  M.  le 
président  a  donné  lecture  et  qui  sont  conçus 
comme  suiL...  ; 

•  Par  ces motifo, confirme  le  jugement  du 
.premier  juge;  condamne,  en  conséquence, 
contradictoirement  Pierre-Jacques  Goddyn  à 
une  amende  de  15  francs  et  par  corps  aux 
frais  des  deux  ius^nces; 

i  Ordonne  qu'en  cas  de  non  payement  de 
Tamende....  ; 

t  Ordonne,  en  outre,  que  le  contrevenant 
tniètera  /es  maUonneUêi  dans  le  délai  d'un 
mois,  et,  à  défaut  de  le  faire,  autorise  Tad- 
ministration  communale  de  Zuydschote  à  les 

faire  enlever  aux  frais  du  contrevenant.  > 

ê 


Goddyn  a  déféré  ce  jugement  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation. 

11  fondait  son  recours  sur  la  fausse  appli- 
eation  et  la  violation  de  l'art.  35  te  la  loi  du 
10  avril  1841,  de  l'art  11  de  la  constitution 
et  de  l'art.  545  du  code  civil;  en  ce  qu'au 
lieu  de  se  borner  à  ordonner  la  démolition 
âes  contructions,  élevées  sans  autorisation, 
pour  la  partie  seulement  qui  empiète  sur  la 
distance  du  chemin  vicinal,  fixée  paf  le  rè- 
glement provincial  du  22  juillet  1854,  et 
préjudiciable  à  la  chose  publique,  il  le  con- 
damne en  termes  généraux  et  absolus  à  en- 
lever ses  maisonnettes,  et  par  suite  l'expro- 
prie du  surplus  sans  une  juste  et  préalable 
indemnité. 

En  supposant,  disait-il,  que  la  disposition 
de  l'art.  78  du  règlement  susmentionné  sur 
les  chemins  vicinaux  ne  soit  pas  contraire  à 
l'art.  11  de  la  constitution,  en  grevant  toutes 
les  propriétés  le  long  des  chemins  vicinaux, 
sur  une  distance  de  six  mètres  des  deux 
côtés,  d'une  servitude  et  cela  sans  indemni- 
ser ces  propriétaires  par  une  juste  et  préa- 
lable indemnité,  aucune  disposition  de  la  loi 
du  10  avril  1841,*  ni  même  le  numéro  7  de 
l'art.  90  de  la  loi  communale  du  30  mars 
1856,  ne  confère  aux  autorités  provinciales 
ni  même  à  l'autorité  royale  un  droit  d'expro- 
priation semblable,  sans  juste  et  préalable 
indemnité;  il  reste  néanmoins  incontestable 
que  l'art.  33  de  là  loi  du  10  avril  1841  per- 
mettait au  juge  de  prononcer,  s'il  y  avait 
lieu ,  la  réparation  de  la  contravention ,  mais 
rien  de  plus. 

Or,  il  y  avait  dans  l'espèce  des  construc- 
tions élevées  sans  autorisation  de  Pautorité 
communale,  sur  quatre  mètres  en  profon- 
deur de  terrain  grevé,  avec  ou  sans  droit, 
d'une  servitude  légale;  le  juge  pouvait  tout 
au  plus  ordonner  la  destruction  de  ces  con- 
structions élevées  sur  ces  guatre  mètres  en 
profondeur,  mais  il  ne  pouvait  pas,  sans 
contrevenir  aux  textes  de  lois  cités,  ordon- 
ner la  destruction  entière  desdites  maisons 
et  notamment  pour  la  partie  élevée  sur  le 
terrain  libre,  alTranchi  de  toute  servitude 
légale,  ces  maisons  ayant  bien  plus  de  qua- 
tre mètres  de  profondeur. 

On  pourra  dire  :  Qu'est-ce  qui  prouve  que 
^la  profondeur  des  constructions  excède  qua- 
tre mètres  ?  Le  demandeur  l'afllrme. 

Mais  peu  importe  :  la  loi  permet  au  juge 
de  prononcer  la  réparation  de  la  contraten- 
tion.  Le  juge  ne  pouvait  donc  ordonner  la 
démolition  des  constructions  que  sur  la  pro- 
fondeur de  quatre  mètres;  mais  ordonner  la 
démolition  des  maisons  sans  limites,  c'est 
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plus  qu*uDe  réparalidn,  c^est  nne  eipropria- 
tioD.  Certes  celui  qui  a  élevé  des  eonstnic- 
tions,  saus  autorisation  derautorité  eom- 
munale,  a  commis  une  coutrayentioQ  et  a 
encouru,  d*après  rart.32  de  la  loi  duiO  aTrll 
1841,  combiné  avec  Tarticle  9i.du  règle- 
ment ^usdlt,  du  3i  aoAt  1854,  une  peine  de 
simple  police,  mais  la  réparatUm  ne  doit 
être  prononcée  que  s'il  y  a  lieu,  comme  le 
port^  Tarilcle  53  de  la  loi  du  10  avrH  1841. 
Supposons  un  chemin  vicinal  d'une  largeur 
de  huit  mètres  (largeur  ordinaire  et  nor- 
male des  chemins  vicinaux)  et  des  construc- 
tions élevées  à  2  mètres  de  la  limité  do 
chemin,  des  deux  côtés,  ce  qui  donnerait 
une  dislance  de  douze  mètres  entre  lies  con- 
structions élevées  ou  à  élever  des  deux  cô* 
tés  :  supposons  le  chemin  ou  hi  rue  ayant 
ainsi  la  largeur  que  Tautorité  doit  lui  don- 
ner; dans  ce  cas  il  n'y  aurait  pa^  lieu  à  or- 
donner la  réparation  dont  fait  mention  l'ar- 
ticle 33  de  la  loi  du  10  avrU  1841,  sauf  à 
demander  à  Vauumté  communale  Vaniorisation 
de  maintenir  cet  eon$lruction$  qui  seraient 
dans  rallgnement;  soutenir  le  contraire  ou 
Interpréter  la  loi  autrement  oe  serait  con- 
traire tt  la  r^le  c  malUHe  Aomtnum  non  eet 
indulgendnm,  »  <ni  à  la  règle  c  quod  tibi  non 
nocet  et  aUeri  prodett,  facile  eoncedendum.  »  Il 
y  a  plus,  l'art.  35  de  la  loi  do  10  avril  1841, 
d'après  la  discussion  qui  a  eu  lieu  aux 
chambres,  en  parlant  de  r^parotton»  a  eu  en 
vue  les  usurpations  sur  les  chemins  vici- 
naux, et  le  n"  7  de  l'art.  90  de  la  loi  commu- 
nale, qui  charge  le  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  des  alignements  de  la  grande 
et  petite  voirie,  en  se  conformant,  lorsqu'il 
en  existe,  aux  plans  généraux  adoptés  par 
l'autorité  'supérieure  et  sauf  recours  à  c^l$e 
autorité  et  aux  tribunaux,  s'il  y  a  lieu,  par  les 
personnes  qui  se  croiraient  lésées  par  les 
décisions  de  l'administration  communale, 
laisse  au  moins  au  citoyen  la  possibilité  d'é- 
chapper à  un  dommage  considérable,  à  une 
ruine  peut-être,  qui  pourrait  être  ordonnée 
sans  profit  pour  personne,  la  largeur  entre 
ks  constructions  élevées  ou  à  élever  étant 
suffisante  et  d'accord  avecl'alignemeutvoulu. 

Le  jugement  dénoncé  contrevient  donc 
évidemment  aux  textes  "de  la  constitution  et 
de  la  loi  citée;  c'est  pourquoi  le  demandeur, 
conclut  à  la  cassation,  ainsi  qu'à  la  resti- 
tution de  l'amende  consignée.  Il  demandera 
à  l'autorité  communale  et  au  besoin  à 
l'autorité  supérieure,  et  même  aux  tribo- 
naux  civils  le  maintien  des  constructions 
élevées,  qut  ne  blessent  en  rien  les  rè- 
gles de  l'alignement,  par  suite  de  la  largeur 
du  chemin  et  des  quatre  mètres  en  plus  à 


obtenir  par  les  deux  mètres  d'emprise  de 
chaque  oôté  du  chemin,  se  réservant  d'exa^- 
miner  ultérieurement,  devant  les  tribunaux 
civils,  jusqu'à  quel  point  l'art.  11  de  la  con- 
stitution n'est  pas  lésé  par  la  disposition 
exorbitante  de  l'art.  78  du  règlement  provin- 
cial sur  les  chemins  vicinaux  de  la  Flandre 
occidentale  et  d'y  conclure  en  conséquence- 

M.  l'avocat  général  Cloqoette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi  en  ces  termes  : 

«  Le  tribunal  de  première  Instance 
dTpres  a  eu  à  statuer,  en  degré  d'appel, 
sur  les  poursuites  dirigées  contre  Pierre- 
Jacques  Goddyn,  pour  contravention  à  rart.78 
du  règlement  sur  les  chemins  vicinaux,  pour 
la  province  de  la  «Flandre  occidentale,  en 
date  du  22  juillet  1854,  approuvé  par  arrêté 
royal  du  31  août  suivant,  lequel  porte  que 
€  nul  ne  peut  établir  ou  renouveler  de^  cou- 
c  structions  quelconques  dans  la  distance  de 
€  six  mètres  de  la  limite  d'un  chemin  vid- 
c  nal,  sans  avoir,  au  préalable,  demandé  ef 
c  obtenu  du  collège  des  bourgmestre  et 
c  échevins  l'alignement  mentionné  au  n*  7 
t  de  l'art.  90  de  la  loi  du  30  mars  1836.  • 

c  Cette  contravention,  telle  qu'elle  résulte 
des  faits  reconnus  et  constatés  par  le  juge- 
ment de  ce  tribunal,  consistait  en  ce  que  God* 
dyn  avait  construit  six  maisonnettes  à  deux 
mètres  de  la  limite  d'un  chemin  vicinal,  à 
JSuydschote,  sans  autorisatfon  des  bourg- 
mestre et  échevins  de  cette  commune. 
^  •  Le  tribunal  a  statué,  en  condamnant  le 
contrevenant  à  15  francs  d'amende,  et  en  lui 
ordonnant  d'enlever  les  maisonnettes' dans 
le  délai  d'iun  mois;  et  11  s'est  fondé,  pour  ren- 
dre cette  seconde  disposition,  sur  l'article  33 
de  la  loi  du  10  avril  1841,  sur  les  chemin^ 
vicinaux,  lequel  porte  :  t  qu'en  cas  de  con- 
€  travention  aux  règlements  sur  les  chemins 
«  vicinaux,  le  juge  de  p:Ux  prononcera,  s'il  y 
€  alieu,\9i  réparation  'de  la  contravention 
c  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  règfe- 
€  ment,  et  statuera  qu'en  cas  d'inexécution, 
c  l'administration  locale  y  pourvoira  aux 
c  frais  du  contrevenant,  •  et  sur  l'article  91 
du  règlement  provincial  précité,  qui  porte 
que  la  réparation  des  contraventions  sera 
ordonnée  conformément  à  la  loi  du  10  avril 
1841. 

c  Goddyn  demande  la  cassation  de  ce  juge- 
ment :  l''  pour  violation  de  l'article  11  de  la 
constitution  et  de  l'article  545  du  code  eivi1, 
d'après  lesquels  nul  ne  peut  être  privé  de  sa 
propriété  que  pour  cause  d'utilité  publique, 
dans  les  cas  et  de  la  manière  établis  par  la 
loi,  et  moyennant  une  Juste  et  préalable  In- 
demnité ;  et  2<>  pour  fausse  application  de  la 
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loi  préeilée  do  iO  avril  1841  sur  les  chemiDS 
vicinaux,  et  do  règlemenl  provioGial. 

c  II  voit  dans  la  défense,  pdrtée  par  Par- 
tiele  78  do  règlement,  poor  la  province  de 
la  Flandre  occidentale,  sor  les  chemins  vici- 
uaox,  d'établir  oo  de  renouveler  des  con<> 
stroctîons  le  long  de  ces  chcnrins,  sor  nne 
distance  de  six  mètres  de  chaqoe  côté, 
sa&  aotorisatlon  préalable,  one  disiM>si- 
tion  contraire  à  Tarticle  if  delà  consii- 
luiion  et  à  Tartiele  545  do  code  civil,  parce 
qo'il  considère  cette  défense  comqi^e  consti- 
tuant une  vék*ilable  expropriation,  qui  ne 
peut  avoir  lieu  sans  une  juste  et  préalable 
iodemnité,  et  parce  que,  dit-il,  ni  la  loi  sur 
les  chemins  vicinaux ,  ni  les  lois  provincfale 
et  communale  ne  confèrent  aux  aotorités 
administratives  un  pareil  droit  d'expropria- 
tion. 

«  On  ne  peot  assimiler  à  one  expropria- 
lion  poor  cause  d'utilité  publique  les  res- 
trictions, apportées  en  vertu  des  règlements 
administratifs,  ao  mode  de  jouir  de  la  pro- 
priété, et  dès  lors  ces  restrictions  ne  peu- 
vent être  soumises  aux  formalités  et  cçn- 
ditions  prescrites  pour  rexpropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

«  Les  conseils  provinciaux  sont  investis, 
par  la  loi  du  10  avril  4841,  du  droit  de  faire 
des  règlements  sur  les  chemins  vicinaux,, 
pour  assurer  leur  viabilité  :  la  défense  por- 
tée par  Farticle  78  du  règlement  des  états 
provinciaux  de  la  Flandjre  occidentale,  en 
date  do  22  juillet  1854,  d'éiablir  ou  (le  re- 
nouveler des  constructions  dans  la  distance 
de  six  mètres  de  la  limite  d'un  chemin  vici- 
nal, est  donc  une  mesure  que  lés  états  de  ta 
Flandre  occidentale  étaient  en  droit  de 
prendre,  parce  qu'elle  a  évidemment  pour 
but  de  prévenir  que,  par  suite  de  la  conti- 
guïté immédiate  des  habitations,  on  ne  dé- 
pose, sur  les  chemins  vicinaux,  des  objets 
qui  lassent  obstacle  au  libre  passage,  «et 
qu'elle  est  ainsi  farte  pour  la  sécurité  de  la 
voirie  vicinale. 

f  11  n'y  a  donc  pas  violation  de  l'ar^.  11 
de  ta  constitution,  et  de  l'art.  545  du  code 
civil,  et  ce  premier  moyen  n'est  pas  fondé. 

c  En  est-il  de  même  du  moyen  tiré  de  la 
fousse  apnlîcalion  de  l'art.  33  de  la  loi  du 
iO  avril  ^841,  également  accusée  par  le 
pourvoi,  et  de  celle  de  l'art.  91  du  règlement 
provincial? 

•  Comme  la  contravention  consistait  uni- 

quenenl  dans,  le  fait  d'avoir  élevé  des  con- 

*  structions  dans  la  distance  de  six  mètres  de 

la  limite  do  chemin  vicinaU  la  réparation  de 

la  contravention  ne  devait  porter  que  sor 


Tenlèvement  des  constrocllons  établies  dans 
cette  distanoC'^e  six  mètres;  et  toot  ce  q^l 
se  troovait  construit  au  delà  de  cette  dis- 
tance, sor  ou  terrain  libre  de  tooie  servitode 
légale,  étant  étranger  à  la  contravention,  ne' 
devait,  à  aocun  titre,  être  atteint  par  la  ré- 
paration. Le  jugement  attaqué  ^e  pouvait 
donc  ordonner  l'enlèvement  des  maisonnet- 
tes construites  à  la  disiance  de  deux  mètres 
de  la  limite  du  chemin  «viclual,  que  dans  le 
but  de  dégager  le  terrain  jusqu'à  six  mètres 
du  chemin,  c'est-à-dire  qu'il  ne  pouvait  l'or- 
donner que  pour  autant  qu'elles  étaient  bà-\ 
ties  sur  quatre  mètres  de  profondeur,  et  qu'il 
devait  les  respecter  pour  au^nt  qu'elles 
l'étaient  sur  une  plus  grande  profondeur. 

<  Le  pourvoi,  se  fondant  sur  ce  qoe  les 
maisonnettes  étaient  bftties  sur  plus  de  qm-  ^ 
tre  mètres  de  profondeur,  soutient  qoe  le 
tribunal  d'Ypres  a  commis  on  excès  de  pou- 
voir,  et  fait  une  ûiosse  application  des  dis- 
positions prérappelées,  en  ordonnant  leur  ^ 
démolition  en  entier,  ao  lieo  de  l'ordonner 
seolement  pour  la  partie  bâtie  sor  le  temin 
grevé  de  la  servitode  légale.  Si  le  fait,  sur 
lequel  ce  moyen  repose ,  pouvait  être  tenu 
poor  constant  parla  coor  de  cassation,  et  si  le 
moyen  était  d'ailleurs  reeevable,le  jugement 
atuqué  devrait  être  cassé,  car  rien  n'auiorl- 
sait  à  ordonner  la  démolition  de  o6  qui  se 
trouvait  en  dehors  do  terrain  grevé  :  mais  le 
moyen  manqoe  de  base,  en  ce  qo'll  ne  r^lia 
positivement  d'aucone  pièce  do  procès  que 
les  consiroctions  s'étendissent  ao  delà  do  ter* 
rain  grevé  de  la  servitude,  et  en  ce  que  ce 
fait  ne  peot  être  établi  par  les  simples  allé- 

gations  do  demandeor  et  par  des  vraisem^ 
hinces. 

€  Le  moyen  est  d*ailleors  non  recevable, 
parce  qo'il  est  de  principe,  en  matière  cri- 
minelle comme  en  matière  civile,  qu'on  ne 
peut  présenter,  comme  ouvertures  de  cassa- 
tion, des  moyens  qui  n*ont  pas  été  proposés 
devant  le  juge  du  fond,  sauf  ceux  qui  tou- 
chent à  l'ordre  public.  Condamné  par  défaut, 
en  simple  police,  à  Tamende  et  à  démolir 
ses  constructions,  Goddyn,  appelaét  devant 
le  tribunal  d'Ypres,  n'a,  en  effet,  aucune- 
ment fait  valoir,  pour  obtenir  la  réforraatioo 
du  jugement  du  tribunal  de  simple  police, 
quece  tribunal  eût  contrevenu  à  h  loi,  en  or- 
donnant hi  démolition  de  ses  constructions 
d'une  manière  absolue;  et  il  n'est  pas  admis- 
sible qu'après  avoir,  en  degré  d'appel,  gardé 
le  silence  sur  ce  grief,  il  puisse,  pour  la  pre- 
mière Ibis,  le  produire  devant  la  coor  de  cas- 
sation. C'est  ainsi  que  par  arrêt,  en  date  du 
23  mars  1838^  relaté  dans  Dallez,  v^"  Casia- 
tim,  n""  1914,  la  cour  de  cassation  de  France 
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a  jugé  qu*UD  individu  prévenu  d'avoir  con- 
trevenu à  un  règlement,  en  fi^sanl  une  prise 
d'eau,  ne  pouvait  alléguer  devant  elle,  pour 
la  première  fois,  que  celte  prise  d*eau  avait 
été  faite  sur  un  bras  de  rivière  auquel  ne 
s'appliquait  pas  le  l'èglement. 

•  Le  potirvoi  signale  aussi  la  fausse  ap- 
plication, sous  un  autre  rapport,  d^  mêmes 
dispositions  de  la  loi  de  1841  et  du  règle- 
ment provincial.  Lr  loi  de  1841  porte,  à  son 
article  53,  qu'en  cas  de  contravention,  le  juge 
en  prononcera  la  réparation,  s'il  y  a  lieu  ;.  et 

/Fariicle  91  du  règlement  veut  que  la  répa- 
ration soit  ordonnée  conformément  à  la  loi 
de  1841.  Il  s'ensuit,  dit  le  demandeur,  que 
le  jugement  attaqué,  pour  pouvoir  ordonner, 
à  titre  de  réparation,  l'enlèvement  des  con- 
structions, aurait  dû  constater  en  fait  qu'i'/  y 
avait  lieu  de  prendre  cette  mesure  ;  c'est-à- 
dire  qu'il  aurait  dû  constater  que  les  con- 
structions étaient  en  dehors  d'un  alignement . 
décrété,  pour  les  bâtisses  à  élever  le  long 
du  chemin  vicinal  dont  il  s'agit ,  par  l'auto- 
rité commuuale,  ce  que  le  jugement  n'a  pas 
fait. 

c  Ce  moyen  n'a  pas  été  proposé  devant  le 
tribunal  dTpres,  et  il  n'est  pas  recevable. 
Nous  croyons  qu'il  n'est  pas  non  plus  foudé. 
En  principe,  un  jugement  qui  constate  et 
qui  punit  une  contravention  ne  peiit  en  lais- 
ser subsister  les  conséquences  ;  et  le  juge 
qui  déclare  qu'il  y  a  contravention,  pour 
avoir  élevé  des  constructions  sans  l'autori- 
sation requise,  doit  en  ordonner  la  «oppres- 
sion, à  moins  toutefois  que  leur  maintien  ne 
soit  légitimé  par  quelque  acte  de  l'autoVité 
compétente.  La  loi  de  1841  et  le  règlement 
provincial  ont-ils  voulu  déroger  à  ce  prin- 
cipe, en  ordonnant  la  réparation  de  la  con- 
travention, s'il  y  a  lieu?  Ces  mois,  $'ilya 
lieu,  signifient  que  la  réparation  sera  or- 
donnée, s'il  y  a  quelque  chose  à  réparer'; 
c'est-à-dire  si,  par  la  contravention,  les  lieux 
ont  été  placés  dans  un  état  contraire  à  celui 

.   dans  lequel  ils  doivent  être. 

i  Si  les  constructions,  quoique  faites  sans 
autorisation,  s'étaient  trouvées  conformes  à 
un  plan  d'alignement  décrété  par  l'autorité 
communale,  et  dont  l'existence  serait  con- 
statée dans  la  cause,  il  n'y  aurait  eu  lieu,  en 
prononçant  l'amende,  d'ordonner  la  démo- 
lition, parce  qu'alors  if  n'y  aurait  eu  rien  à 
réparer  :  mais  alors  qu'il  ne  conste  pas  de  la 
conformité  des  constructions  à  un  plan  d'a- 
lignement qui  ait  modifié  la  défense,  portée 
par  le  règlement  provincial,  de  bâtir  dans  la 
distance  de  six  mètres  de  Ul  limite  du  che- 
min vicinal,  on  ne  peut  dire  que  le  juge  du 
fond  ait  excédé  les  bornes  de  la  réparation. 


en  ordonnant  la  démolition  des  construc- 
tions élevées  en  contravention  à  ce  règle- 
ment. 

€  Noos  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation du  demandeur  à  l'amende  et  aux 
dépens,  i 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  -—  Sur  le  moyen  proposé  par 
le  pourvoi  et  fondé  sur  la  contravention  à 
l'art  35  de  la  loi  du  10  avril  1841, à  Part,  i  1 
de  la  constitution  et  à  Fartf  545  du  code 
civil  ; 

Vu  l'art.  33  de  la  loi  du  10  avril  1841,  por- 
tant c  outre  la  pénalité,  le  juge  de  paix  pro- 
«  noucera,!  s'il  y  a  lieu,  la  réparation  de  la 
«  coniravemion;  » 

Considérant  que  d'après  l'art.  78  du  rè- 
glement provincial  de  la  Flandre  occidentale, 
du  22  juillet  1854,  c  nul  ne  peut  établir  ou 
«  renouveler  des  constructions  quelconques 
c  dans  la  distance  de  six  mètres  de  la  Kmite 
<  d'un  chemin  vicinal ,  sans  avoir,  au  préa- 
c  lable,  demandé  et  obtenu,  du  collège  des 
I  bourgmestre  et  échevins,  l'alignem^ot 
c  mentionné  au  n""  7  de  l'art.  90  de  la  loi  du 
«  30  mars  1836;  » 

Considérant  que  le  jugement  attaqué  con- 
state en  fait  que  le  demandeur  a,  sans  auto- 
risation de  l'autorité  comnmnale,  fait  des 
constructions  à  moins  0e  six  mètres  de  l'ex- 
trémité du  chemin  vicinal  qui  borde  sa  pro- 
priété; 

Considérant  que  ces  bâtiments,  élevés  en 
dehors  de  l'alignement  prescrit,  constituent 
une  contravention  permanente  au  règlement 
précité; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances, 
le  jugement  attaqué  en  ordonnant  au  deman- 
deur d'enlever  les  maisonnettes,  construites 
par  lui  à  moins  de  six  mètres  de  la  limite  du 
ctiemin  vicinal,  n'a  contrevenu  ni  à  l'art.  33 
de  la  loi  du  10  avril  1841,  ni  à  aucun  autre 
des  textes  cités  par  le  pourvoi  ; 

Considérant,  que  le  jugement  attaqué  n'a 
nullement  décidé  que  le  demandeur  doit  en- 
lever les  constructions  qui  se  trouvaient 
établies  à  plus  de  six  mètres  du  chemin  vi- 
cinal; que  si,  comme  le  demandeur  le  pré- 
tend pour  la  première  fois  devant  la  cour  de 
cassation,  une  partie  de  chacune  des  mai-  < 
sonnettes  dont  la  démolition  est  ordonnée 
se  trouve  à  plus  de  6  mètres  du  chemin  vi- 
cinal, le  juge  n'a  pu  entendre  ordonner  la 
suppression  de  cette  partie  des  constructions 
et  que  c'est  dans  ce  sens  que  doit  s'interpré- 
ter sa  décision. 
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Par  ces  motifs,  rejeile  le  pourvoi,  coo- 
damne  le  demandeur  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens. 

Dn  22  avril  18GI.  —  V  eh.  —  Préi. 
M.  le  comte  de  Sauvage,  président.—  Happ, 
M.  le  baron  de  Crassier.— Conc/.  con(^  M.  Clo- 
qoede,  avocat  général.  —  P/.  M.  Bosquet. 


FAUX.  -^  Écriture  de  commerce.  —  Con- 

TRKFAÇOH.     —    LeTTRS    DE    COMMANDE.    — 

Nom  emprunté.  —  expertise.  —  Cour 
d'assises.  —  Greffier.  —  Empêchement. 

l"*  Consliiué  le  faux  en  écriture  de  corn- 
merce,  prévu  et  puni  par  Vart.  147  du 
code  pénalj  le  fait  de  cofnmander  par 
lettre  aous  le  nom  d'un  négociant,  dont  le 
AAm  est  emprunté,  à  un  autre  négociant, 
deê  marcliandiêes  qui  font  l'objet  de  leur 
commerce  reepectif  (*).  (Code  pénal,  arti- 
cle 147.) 

'tle  caractère  commercial  de  Vécritur^ 
eontrefttite  ne  dépend  pas  de  la  qualité  de 
négociant  dans  le  chef  du  faussaire,  mais 
il  consiste  en  ce  que  cette  qualité  appar- 
tient  à  (a  personne  dont  le  nom  aMë  em- 
ployé dans  ladite  écriture  et  à  celle  à 
laquelle  l'écrit  est  adressé. 

5*  La  contrefaçon  d'écriture  et  de  signature 
ne  consiste  pas  essentiellement  dans 
l'imitation  d'écritures  et  de  signatures 
véritables. 

il  suffit,  pour  qu'il  y  ait  contrefkiçon,  dans 
le  sens  de  la  loi  pénale,  que  l'écriture  et 
la  signature  soient  attribuées  'faussement 
dans  un  but  criminel  à  une  personne  dont 
ils  n'émanent  point, 

4*  Le  dépôt  au  greffe  de  la  pièce  arguée  de 
faujp,  et  les  autres  formalités  indiquées 
ttuag  art,  4i8  et  449  du  code  d'instr,  cri- 
minelle, ne  sont  ni  prescrits  à  peine  de 
nullité  ni  substantiels. 

L'inaccantplissement  de  ces  formalités 
donne  lieu  seulement  à  une  amende  contre 
le  greffier  (C.  instr.  cr.,  art.  448  et  449). 

5*  Les  fonctions  de  greffier  aux  cours  d^as- 
sises  sont  attribuées  au  greffier  du  tribu - 


(1;  Voy.  DaUoz,voF<iir«,  ii«7S0;  Liége,â5J:inv. 
1838  iPusicr.,  f8ô}<;S,338);  Oi>8.  île  BH.,  It  tioOt 
ttiiQ{Pa*.,  1841,  1,3^7);  3  luvi  1853  (i6.,  «8.i3, 
1,  3»)  ;  3  avril  1854  (t6.,  1854,  1,  I99>;  2G  uvril 
t8il(tft.«  1841,  1,331). 


nal  de  première  instance  du  lieu  de  lé 

tenue  des  assises  (loi  du  IS  mai  1849). 

6*  Lorsque  le  greffier  d'une  cour  ou  d'un 

'   tribunal  est  eflipéctté,  il  est  suppléé  par 

un  de  ses  commis  (décret  du  18  août  1810, 

.    art.2o). 

(MATALir,  —  C.  LE  MIN.  I^CBLIC.) 

Condamné  à  cinq  années  de  réclusion, 
pour  faux  en  écriture  de  commerce,  par 
arrêt  de  la  cour  d'assises  de  LiégeduS  mars 
1861,  Nicolas  Nalalis  a  dénoncé  cet  arrêt  à 
la  censure  de  la  cour  de  cassation. 

Les  conclusions  du  ministère  public  et 
rarrét  que  nous  recueillons  font  suffisam- 
ment connaître  les  faits  de  la  cause,  et  les 
moyens  proposés  par  le  demandeur.  , 

m!  Ta vocat  général  Cloquette  a  conclu  dans 
les  termes  suivants  : 

c  NaUlis  ,  demande  la  cassation  d'un 
arrêt  de  la  cour  d'astises  de  la  province  de 
Liège ,  qui  le  condamne  pour  complicité  de 
plusieurs  faux  en  écriture  de  commerce. 

«  Le  premier  ntoyen  accuse  la  fausse  appli- 
cation et  la  violation  de  Tart.  147  du  code 
pénal,  en  ce  que  farrét  atiaqu?  a  considéré 
comme  constituant  des  faux  en  écriture  de 
commerce,  prévus  et  punis  par  ledit  artici»,  la 
fabrication  de  fausses  lettres  missives,  écrites 
pour  denuinder  des  marchandises,  tandis  que 
leur  fabrication  ne  pouvait,  en  tous  cas,  con- 
stituer que  des  faux  en  écriture  privée, 
rentrant  dans  la  disposition  de  Fart.  150. 

•  Ce  moyen  se  fonde  :  1°  sur  ce  que  le  texte 
de  Tarticle  147,  se  servant  du  mot. ocles, 
pour  désigner  les  écritures  commerciales 
dads  lesquelles  les  faux  en  écriture  de 
commerce  peuvent  être  commis,  donne  à 
connaîtie,  par  ce  mol,  que  sa  disposition 
s'appirque  ^on  à  toute  espèce  d'écritures 
commerciales,  mais  uniquement  à  celles  qui, 
par  leur  forme  spéciale,  peuvent  être  appe- 
lées aeteSj  telles  que  ta  lettre  de  change  et' le 
billet  à  ordre,  et  qui  ont  été  faites  dans  le 
but  de  servir  d'instrument  et  de  preuve  à 
une  obligation  ;  2"  sur  ce  que,  par  opposi- 
tion au  mol  actesy  dont  l'art.  147  se  sert  pour 
désigner  les  écritures  commerciales  aux- 
quelles sa  disposition  s'applique,  Tart.  151, 
relatif  aux  faux  en  écriture,  privée ,  cm* 
ploie,  pour  désigner  les  écritures  dans  les- 
quelles ceux-ci  peuvent  être  commis,  le  mot 
pièces,  qui  est  plus  large,  et  qui  comprend 
autre  chose  encore  que  des  actes  ;  5°  sur  ce 
que  le  code  pénal  de  1791 ,  dans  lequel  la 
disposition  de  Tari.  147  du  code'pénalde  1810 
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asasovrecaepaDissailyeoBUDe  fiiuxen  écri- 
ture de  commerce  queceux  qui  sont  commis 
dans  des  lelires  de  change  ou  dans  d'autres 
effets  de  commerce;  et  qo^il  se  voit  de  Vet^ 
'  posé  des  motils,  que  le  législateur  de  1810 
n'a  eu  en  vue  que  celles  des  écritures  com- 
merciales qui  réclamaient  une  protectlonT 
plus  efficace,  à  cause  de  la  facilité  ou  de  la 
rapidité  de  lebr  circulation»  t:e  qui  s'appli- 
que aux  lettres  de  change  et  autres  effets  de 
commerce^etnenàdes  lettres  de  commande; 
et  4"*  sur  ce  que,  les  lois  pénales  étant  de 
stricte  InlerprétaUon,  Part  147  ne  peut  s'iu-^ 
terpréter  dans  un  sens  contraire  à  ses  mo- 
tifs connus* 

«  Le  code  pénal,  en  ^établissant  des  peines 
spéciales  contre  les  faux  en  écriture  de  com- 
merce, a  omis  de  définir  le  caractère  de  ces 
écritures  :  dès  lors  on  ne  peut  que  recourir 
au  code  de  commerce,  pour  se  fixer  sur  ce 
qu'il  fau^ntendre  par  écritures  de  commerce» 
Aux  termes  des  articles  189  et  636  de 
ce  code,  on  doit  entendre  par  des  écri» 
tures  de  cette  sorte  cdies  qui  sont  émanées 
des  commerçants,  et  qui  ont  pour  cause  des 
actes  (de  commerce  :  il  faut  donc,  dans  le 
code  pénal,  attacher  à  ces  mots  la  même 
signification,  à  moins  qu'on  ne  prouve  qub, 
dans  ce  code,  le  législateur  ait  voulu  y  atta- 
cher un  sens  nouveau  et  plus  restreint. 

t  On  ne  peut  argumenter,  comme  le  de- 
mandeur le  fait ,  de  l'emploi  du  mot  actee, 
dans  l'article  147;  car,  d'une  part,  des  écri- 
tures, qui  ne  sont  soumises  à  aucunes  formes 
sacramentelles,  s'appellent  aussi  des  actes  : 
c'est  ainsi  que  dans  le  langage  des  lois ,  on 
dit  des  actee  soim  seing  privé;  et  d'autre  part 
des  écritures  peuvent  avoir  un  caractère 
instrumentaire  ,  sans  que  leur  forme  ait  été 
réglée  par  la  loi  :  des  lettres  de  commande 
peuvent  servir  à  faire  preu\e»d'un  engage- 
ment entre  celui  qui  les  a.  écrites  et  celui 
qui,  les  ayant  reçues,  a  expédié  des  marchan- 
dises. 

y\\  n'y  a 'aucune  raison  de  croire  que  ce 
soft  par  opposition  au  mot  actes  de  l'art.  147, 
et  pour  en  restreindre  la  portée,  que  l'au- 
teur -de  la  loi  se  soit  servi  du  mot  pièces  dans 
l'art.  151  ;  et  on  ne  pourrait  déterminer  les 
limites  de  cette  prétendue  restriction. 

c  Si  la  dispo^tion  du  code  de  1810, 
qui  punit  les  faux  en  matière  de  commerce, 
a  sa  source' dans  le  code  de  1794,  elle  est 
conçue  daus  des  termes  plus  généraux. 

<  A  la  vérité,  les  motifs  de  cette  disposi- 
tion ne  sont  autres,  d'après  les  paroles  de 
l'orateur  du  gouvernement,  que  de  protéger 
particulièrement  contre  les  faux  des  effets 


qui  circulent  av^  rapidité  :  mais  lorsque  le 
texte  de  la  loi  est  plus  étendu  que  ses  motiik,« 
ceux-ci  ne  peuvent  réagir  sur  le  texte.  1 11 
c  n'est  pas  sans  exemple,  dit  Merlin,  v^  Dt- 
€  vorce,que  dans  une  loi  il  se  trouve  plus  de 
€  dispositions  que  ses  motifs  n'en  annoncent; 
«  etalors  que  deviennent  ses  dispositions  non 
«  motivées  ?  Assurément  la  loi,  en  les  pas- 
c  sant  sous  silence  dans  ses  motifs,  ne  leur 
«  ôte  pas  pqur  cela  l'effet  qu'elles  ont  par 
c  elles-mêmes;  en  omettant  de  les  motiver» 
1  elle  ne  les  efface  pas  de  son  texte.  Si  donc 
t  nous  trouvons,  dans  le  texte  de  la  loi , 
€  une  disposition  de  plus  que  n'en  annon-^ 
c  cent  ses  motifs,  le  silence  de  ces  motifs 
«  ne  fera  pas  taire  cette  dispOsiuon  ;  et  cette 

<  disposition,  quoique  non  rappelée  dans  le 

<  discours  de  l'orateur  du  gouvernement , 
€  n'en  conservera  pas  moins  toute  son  auto- 

<  torité.  f  Cest  donc  exclusivement  au  texte 
de  Fart.  147  qu'il  faut  s'attacher  ;  et  y  ne 
peut  s'agir,  lorsqu'il  parle  clairement,  de 
lui  appliquer  le  principe  que  les  lois  pénales 
doivent  être  restrictivement  interprétées. 

€  Dans  son  denuBième  et  dans  son  troisième 
fno|fen,8ubsidiairesatipremier,le  demandeur 
pose  en  principe  que  si  la  fabrication  de 
pareilles  lettres  missives  peut  tomber  sous 
la  disposition  de  l'art.  147,  ce  n'est  que 
dans  le  cas  où  elles  ont  le  caractère  d'écri- 
tures commerciales.  Des  lettres  de  com- 
mande de  marchandises  ne  portent  pas, 
dit-il,  ce  caractère  en  elles-mêmes,  et  elles 
ne  peuvent  le  revêtir  qu'à  raison  des  cir- 
constances dans  lesquelles  elles  ont  été  fa- 
briquées. Partant  de  ce  principe,  le  deman- 
deur soutient  qu'il  y  a,  eu  fausse  applicatiou 
et  violation  de  l'article  précité  :  1<*  en  ce  que 
l'arrêt  attaquéa  réputé  les  écritures  incrimi- 
nées comme  commerciales,  alors  qu'il  n'était 
pas  constaté  que  le  faussaire  Plrotoa ,  qui 
en  a  été  déclaré  l'auteur ,  fût  commerçant , 
la  qualité  de  commerçant ,  dans  le  chef  de 
Piroton,  ue  résultant  aucunement  des  répon- 
ses du  jury  ;  2°  en  ce  que  le  même  arrêt  les 
a  réputées  comme  telles,  alors  qu'il  n'était 
pas  constaté  davantage  qu'elles  fussent 
relatives  à  des  opérations  de  commerce 
entre  les  personnes  au  nom  desquelles  elles 
étaient  écrites  et  les  personnes  auxquelles 
elles  étaient  adressées,  circonstance  qui  de- 
vait être /également  établie  par  les  réponses' 
du  jury,  et  qui  ne  l'a  pas  été. 

c  II  est  vrai  que  ce  n'est  que  pour  autant 
qu'elles  aient  le  caractère  d'écritures  com- 
merciales ,  que  des  lettres  de  commande  de 
marchandises  peuvent  tomber  sous  la  disp;>* 
sition  de  l'article  147. 11  est  encore  vrai  que 
de  pareilles  lettres  ne  portent  pas^  comme 
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des  lettres  de  change ,  ce  caractère  eo  elles- 
néniea.  Mais  il  n^est  pas  vrai  qae,.poar 
qu^on  puisse  taleor  attribuer.  Il  hiille  néces- 
sairemeiit  que  le  faussaire  soit  comoierçant 
La  pâture  du  faux  ne  se  détermine  pas  ton- 
joars  par  la  qualité  de  la  persoooe  qui  Fa 
cominis  ;  mais  elle  se  détermine  aussi  par 
la  qualité  de  la  personne  dont  on  a  usurpé 
le  nom,  et  par  liss  circonstance^  qui  se  rat- 
tachent à  Tobjet  et  au  but  de  récriture 
fausse.  Le  cachet  commercial  peut  être  im- 
primé à  des  écritures  quelconques  par  un 
non  commerçant  comme  par  un  commerçani; 
et  il  suffit,  pour  qu^ily  ait  faux  en  écriture 
de  commerce,  que  le  faux  tombe  sur  des 
écrttnres  se  rapportant  à  des  opérations  de 
commerce.  Or,  c^est  là  ce  qui  existe  dans 
respèce. 

c  Les  réponses  du  jury  constatent ,  pour 
tous  les  faux  indistinctement  dont  Piroton  a 
été  déclaré  coupabiecomme  auteur,  et  le  de- 
mandeur coupable  comme  complice,  que  les 
lettres  de  commande  étaient  écrites  au  nom 
de  commerçants,  et  qu^elles  étaient  adressées 
à  des  commerçants.  Ces  réponses  impli- 
quent, par  cela  même,  que  ces  lettres  afaient 
poar  objet  des  opératMms  de  commerce, 
tontes  les  opérations  entre  commerçanu 
étant  frappées  de  la  présomption  légale 
qu*^les  ont  trait  au  commerce.  La  commer- 
cialisé des  actes  doit  être  la  même  en  ma- 
tière criminelle  qu'en  matière  commerciale» 
et  kl  qualité  des  personnes  fait  foi,  en  ma- 
tière commerciale ,  de  la  nature  de  Topera- 
tion.  Il  n'était  donc  pas  nécessaire  de  poser 
au  jnf7  des  questions  spéciales,  pour  con- 
stater d'une  manière  plus  expresse  la  nature 
des  actes  auxquels  les  écritures  fausses  se 
rapportaient.  La  cour  de  cassation  de  France 
Ta  jugé  ainsi  par  plusieurs  arrêts. 

«  II- en  serait  autrement,  que  le  moyen 
wfen  deTraltpas  moins  être  rejeté  :  car,  parmi 
les  faux  qui  serrent  de  base  à  la  condamna- 
tion, il  y  en  a  un ,  celui  dont  il  s'agit  dans 
la  75*  et  daàs  la  80«  question,  pour  lequel 
il  est  constaté  par  les  réponses  du  jury,  non- 
sepleiDent  que  la  lettre  de  commande  avait 
été  écrite  au  nom  d'un  négociant  et  adressée 
à  on  autre  négociant,  mais  encore  qu'elle 
airait  trait  h  une  opération  rentrant  ^ns  leur 
commerce  reipedif;  et  Farrét  de  condamna- 
tion pourfiiuxen  écriture  de  commerce  a 
ane  base  suffisante  dans  ce  (aux,  indépen- 
damaaeat  des  autres. 

c  Le  quetrièmemoyen  accuse,  sous  on  autre 
rapport  encore ,  la  Tiolation  de  l'art.  i47. 
Ce  WÊoyeia  repose  sor  ce  ^ue  les  foits  incri- 
minés n'avaient  pas  été  poursuivis  comme 
Êin  par  canirefaçon  d^éerimre  M  de  st^aiare. 


aucune  expertise  n'ayant  été  ordonnée  pour 
établir  que  récriture  et  la  signature  des  per- 
sonnes an  nbm  desquelles  les  lettres  de 
commande  étaient  écrites,  avaient  été  contre- 
faites, et  ces  lettres'' étant  reconi^ues  pour 
être  de  récriture  habituelle  du  faussaire;  et 
sur  ce  que  l'arrêt  de^renvoi  n'avait  pas  non 
plus  qualifié  les  faits  de  faux  par  contrefa- 
çon d'écriture  et  de  signature.  Rien ,  dit  le 
pourvoi,  n'autorisait  donc  le  président  des 
•  assises  k  interroger  le  jury  sur  le  point  de 
savoir  s'il  y  avait  faux  par  contrefaçon  d'écri- 
ture et  de  signature  ;  et  il  ne  pouvait  sortir  de 
l'arrêt  de  renvoi,  pour  faire  rentrer  les  faits 
dans  la  disposition  de  l'art.  147,  lorsque  en 
l'absenèe  de  contrelaçon  d'écriture  et  de 
signature,  ils  ne  pouvaient  constituer  que  le 
délit  d'escroquerie.  Il  y  a  contrefaçon  d'é- 
criture et  de  signatofc,  toutes  les  fois  qu'on 
souscrit  un  acte  du  nom  d'une  personne ,  ft 
laquelle  on  l'attribue  ;  et  le  crime  n'est  pas 
subordonné  à  l'imitation  de  l'écriture  et  de 
la  signature  vraies  de  la  personne  y  dont  on 
usurpe  le  nom. 

c  D'après  l'arrêt  de  la  chambi^  des  mises . 
en  accusation,  les  accusés  étaient  renvoyés 
devant  les  assises ,  pour  des  faux  consistant 
à  avoir  écrit  et  signé,  au  nom  de  telles  ou 
telles  pâsonnes ,  des  leUres  de  commande , 
adressée»  à  telles  autres  personnes  :  il  en 
résultait  nécessairement  qu'il  s'agissait  de 
fanx ,  commis  par  contrefaçon  d'écriture  et 
de  signature  ;  et  le  président  des  assises,  en 
mentionnant,  dans  les  questions  posées  au 
jury,  la  contrefaçon  d'écriture  et  de  signa-  ' 
turc,  n'a  introduit  dans  l'accusation  aucun 
nouvel  élément  de  fait  et  de  criminalité ,  et 
n'est  pas  sorti  de  l'arrêt  de  renvoL 

\  Le  cinquième  mo§en  signale  la  violation 
des  art.  4i8  et  450  du  code  d'inst.  crim., 
en  ce  qu'on  n'a  pas  accompli,  quant  aux 
pièces  arguées  de  faux,  les  formalités  de 
procédure  qu'ils  prescrivent  :  aucun  état 
descriptif  de  l'état  matériel  de  celles  qui  ont 
d'abord  été  déposées  au  grefle  du  tribunal 
de  Marche  n'ayant  %té  drcMé  par  le  greffier, 
comme  l'art.  448  le  requiert  ;  et  ces  mêmes 
pièces,  ainsi  que  celles  déposées  au  greffe  du 
tribunal  de  Liège,  n'ayant  été  ni  signées,  ni 
parafées  ou  par  le  greffier,  ou  par  le  juge 
d'instruction ,  ou  par  les  prévenus,  contrai- 
rement à  l'art.  448,  ou  à  l'article  450. 

Ce  moyen  n'est  pas  fondé,  parce  que  ces 
^  formalités  ne  sont  pas  prescrites  k  peine  de 
nullité,  qu'elles  ne  sont  pas  substantielles, 
et  que  ces  articles  se  bornent  li  prononcer  une 
amenda»  contre  le  greffier.  Le  code  du  3  bru- 
maire an  IV  éuit  plus  rigoureux  ;  il  frappait 
de  nullité  l'omission  des  formalités  dont  il 


156 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


s*agit  dans  Fart.  448  du  code  dMnst.  crim.  ; 
mais,  en  présentant  les  motifs  du"  lifre  11, 
titre  IV,  chap.  I*'  du  code^d'inst.  crim., 
Torateur  du  gouvernement  déclara  que  la 
sanction  de  Tamende  était  sufiisanie» 

«  Le  $ixième  moyen,  accusant  la  violation 
de  Tari.  252  du  -  même  code ,  est  tiré  de  ce 
qu*aui  termes  de  cet  article,  c*est  le  greffier 
de  la  cour  d*appel  de  Liège,  ou  un  de  ses 
commis  assermentés,  qui  devait,  dans  Tes- 
pèce,  remplir  les  fonctions  du  greffier  à  la 
cour  d'assises,  tandis  que  ces  fonctions  ont  été 
remplies  par  un  commis  greffier  du  tribunal 
de  Liège,  sans  quMi  fût  même  constaté  qu*il 
y  eût  empêchement  de  ses  supérieurs  immé- 
diats. * 

•  La  composition  des  cours  d'assises  a  été 
modifiée  par  la  loidu'ISmai  1849,«qui,  déro- 
geant au  code  d'Instruction  criminelle ,  a 
établi  que  les  fonctions  de  greffier  à  la  cour 
d'assises  seraient  remplies  par  le  greffier  du 
tribunal  dé  première  instance  du  lieu  de  la 
tenue  des  assises  ;  et  les  commis  assermen- 
tés ont  qualité  pour  remplacer  le  greffier 
f  auquel  ils  sont  attachés,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  constater  aucun  empêchement  ; 
toutes  les  formalités  substantielles,  ou  pres- 
crites à  peine  de  nullité,  ont  d'ailleurs  été 
observées. 

«  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam-* 
nation  aux  dépens,  i 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  ^  Sur  le  premier  moyen  tiré 
de  la  fausse  application  et  violation  de  .l'ar- 
ticle 147  du  code  pénal,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  assimilé  au  faux  en  ^iture  de 
commerce,  puni  par  cet  article,  la  contrefa- 
çon de  lettres  de  commande  de  marchandi- 
ses, laquelle  ne  constitue  qu'un  Taux  en 
écriture  privée  prévu  par  l'art.  150  du  même 
code  ; 

Et  sur  les  deuxième  et  troisième  moyens, 
déduits  subsidiairementtle  ce  que,  en  admet- 
tant qu*en  principe  de  telles  lettres  tombent 
sous  l'application  de  l'art.  147,  cet  article 
n'en  aurait  pas  moins  été  violé  par  l'appli- 
cation qui  en  a  été  faite  dans  l'espèce  au 
demandeur,  sans  qu'il  fût  constaté  que  l'au- 
teur principal  Piroton,  déclaré  coupable  de 
faux,  eût  la  qualité  de  négociant,  ni  que  les 
roarcl)andises  qui  faisaieqt  l'objet  des  lettres 
de  commande  rentrassent  dans  son  com- 
*roerce  et  dans  celui  des  personnes  auxquel- 
les elles  étaient  adressées  ;  double  ^circon- 
stauce  requise  pour  donner  à  ces  lettres  le 
caractère  d'écritures  commerciales  ; 


Considérant  que  le  code  de  commerce 
(art.  632)  répute  actes  de  commerce  tontes 
obligations  entre  négociants  ; 

Considérant  que  la  lettre  par  laquelle  un 
négociant  commande  à  un  autre  négoeîant 
des  marchandises  qui  font  l'objet  de  leur 
commerce  respectif,  contient  la  promesse 
implicite  de  payer  éventuellement  le  prix 
des  marchandises  commandées,  et  engendre 
ainsi  une  obligation  commerciale  r 

Que,  partant,  la  contrefaçon  d'une  jtelle 
lettre  constitue  un  faux  en  écriture  de  com- 
merce, tombant  sous  l'appKcation  de  l'art.  1 47 
du  code  pénal  ; 

Considérant  que  le  caractère  commercial 
de  l'écriture  contrefaite  ne  dépend  pas  de 
la  qualité  de  négociant  dans  le  chef  du  faus- 
saire, mais  consiste  en  ce  qae  celte  qualité 
appartient  à  la  personne  dont  le  nom  a  été 
employé  dans  ladite  écriture  ; 

Considérant  que  des  réponses  données 
par  le  jury  aux  73* et 80' questions,  il  résulte 
que  :  t  Piroton  s'est  rendu  coupable  de  faux 
par  contrefaçon  d'écjiture  et  de  signature 
pour  avoir,  sous  la  date  du  16  août  1860,  à 
Ferrières,  écrit  et  signé  sous  le  nom  de  Té- 
pouse  Lambertys-Otie, négociante,  une  lettre, 
adressée  au  sieur  Staes ,  négociaut  à  Li^e, 
à  l'effet  de  se  faire  remettre  par  ce  dernier 
des  pantalons  d'une  valeur  de  52  francs,  les- 
quels rentrant  dans  leur  commerce  respec- 
tif, ont  effectivement  été  remis  à  l'accusé  ; 
et  que  le  demandeur  en  cassation  Nicolas 
Natalis  a  été  déclaré  coupable  de  s'être 
rendu  com|[)lice  de  ce  faux  en  recelant  sciem- 
ment en  toutou  en  partie  les  objets  en  pro- 
venant; f 

Considérant  que  ce  fait  ainsi  caractérisé 
et  constaté  par  les  réponses  du  jury  aux 
73*  et  80*  questions,  présente  tous  les  élé- 
ments du  faux  et  de  la  complicité  du  faux  en 
écriture  de  commerce  et  justifie  pleinement 
l'application  qui  a  été  faite  au  demandeur 
des  articles  147  et  62  du  code  pénal,  dût-on 
même  admettre,  comme  celui-ci  le  soutient, 
que  les  autres  faits  dont  il  a  été  déclaré  cou- 
pable ne  présentent  paa  tous  les  mêmes 
éléments  et  ne  constitueraient  par  suite  que 
des  faux  en  écriture  privée  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  : 

Violation,  sous  un  antre  rapport,  de  l'ar- 
ticle 147  du  code  pénal,  en  ce  que  l'accusé 
principal  n'ayant  pas  été  traduit  devant  la 
cour  d'assises  sous  la  prévention  de  foux  par 
contrefaçon  d'écriture  et  de  signature ,  le 
président  ne  pouvait,  en  s'écariant  dea  ter- 
mes de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accu- 
sation, poser  au  jury  des  questions  tendantes 
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à  faire  reoUrer  les  faits  de  la  préveatioD  sous 
rapplicalion  dudit  article,  en  Tabsence  de 
loate  expertise  cousialant  la  eoatrefaçoD,  et 
alors  qu*il  était  établi  que  Taccusé  avait  écrit 
de  ^Q  écriture  babituelte  les  lettres  arguées 
de  faux  ; 

Coosidéranl  que  la  contrefaçon  d*écriture 
et  de  signature  ne  consiste  pas  essentielle- 
meot  dans  rimiuUon  d'écritures  et  de  signa- 
tores  véritables  ; 

Qttll  suffit,  pour  qu'il  y  ait  contrefaçon 
dans  le  sens  de  la  loi  pénale,  qu'en  fabri- 
quant un  écrit  et  une  signature,  on  les  attri- 
bue nussement  à  une  personne  dont  ils 
n'émanent  point,  et  dont,  à  cet  effet,  on  em* 
ploie  le  nom  dans  un  but  criminel  ; 

Considérant  ^'aux  termes  de  Tarrét  de 
renvoi  et  de  Tacte  d'accusation,  l'accusé 
principal  était  traduit  devant  la  cour  d'as- 
sises sous  la  prévention  de  faux  en  écriture 
de  commerce  pour  avoir  écrit  et  signé ,  au 
nom  de  négociants  y  désignés ,  des  lettres 
qall  avait  adresséesèd'autres  négociants  dans 
le  but  de  se  faire  délivrer  des  marcbandlses; 

Considérant  que  ces  faits  aiusi  qualifiés 
constituaient  évidemment  des  faux  par  con- 
irefaçan  d'écritHre*  et  de  signatures,  et  que  le 
président  de  la  cour  d'assises  en  insérant 
ces  dernières  expressions  dans  la  position 
des  questions,  ne  s'est  poiut  écarté  des  faits 
résumés  dans  l'a^rét  de  renvoi'et  dans  Tacte 
d'accusation; 

Sur  le  cinquième  moyen  : 

Violation  des  art.  448  et  450  du  code 
d'inst.  crim.,  ence  qu'e  les  formalités  spé- 
ciales dont  ces  articles  prescrivent  l'accom- 
plissement dans,  les  procédures  pour  faux 
en  écritures,  n'ont  pas  été  observées  ^dans 
Tespèceàl^ard  de  toutes  les  pièces  arguées 
de  Êiaz  ;  • 

Considérant  que  ces  formalités  ne  sont 
pas  prescrites  à  peine  de  nullité,  et  qu'on  ne 
pent  pas  admettre  qu'elles  soient  substantiel- 
les ;  d*avtant  moins  que  la  loi  s'est  bornée 
à  édicter  la  peine  de  50  francs  d'amende 
contre  le  greffier  qui  aurait  reçu  des  pièces 
arguées defaux,  sans  que  lesdites  formalités 
aient  été  remplies; 

Sur  le  sixième  moyen  : 

^dation  de  Fart.  352  du  code  d'inst. 
crïm.,  en  ce  que  les  fonctions  de  greffier  k 
In  ecmr  é*assises  ont  été  remplies  par  un 
eoromis  greffier  du  tribunal  de  première 
instance  de  Liège,  tandis  qu'elles  auraient  dû 
i*étie  par  le  greffier  de  la  cour  d'appel  ; 

Gottsiëérant  qu'aux  termes  de  l'art.  252, 

3  du  co(b  d'inst.  crîm.,  les  fonctions  de 


greffier  de  la  cour  d'assises  étaieiu  exercées 
au  ehef-lieu  de  la  cour  d'Ippel  par  le  greffier 
de  cette  cour;  mais  que  le  $  5  de  l'art.  252 
a  4lè  abrogé  par  la  loi  du  15  mai  1849  qui 
vent  que,  dans  toutes  les  provinces,  les  fonc- 
tions de  greffier  k  la  cour  d'assises  soient 
remplies  par  le  greffier  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  de  la  tenue  des  assi- 
ses ;  que  la  loi  a  ainsi  placé  le  greffier  du  tri- 
bunal de  première  instance  du  chef-lieu  delà 
cour  d'appel  surla  même  ligne  où  se  trouvait, 
sous  la  législation  antérieure,  le  greffier  du 
tribunal  de  première  instance  dans  les  chefs- 
lieux  des  autres  provinces  ;       » 

Considérant  que,  l'art.  25  du  décret  du 
18  août  4810  porte,  en  termes  généraux  et 
sans  restriction,  que  le  greffier  du  tribunal 
de  première  instance  peut  se  faii%  suppléer 
par  ses  commis  greffiers  assermenté  a«x 
audiences,  tant  de  la  cour  d'assises  que  du 
tribunal  de^^remière  instance  ; 

Qu1l  suit  de  là  qu'un  des  commis  greffiers 
du  tribunal  de  première. instance  de  Liège 
a  pu  valablement  tenir  la  plume  aux  audien- 
ces de  la  cour  d'assises  dans  cette  ville, 
même  sans  qu'il  fût  constaté  que  le  greffier 
était  empêché  d'y  siéger  lui-même  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  formalités  sub- 
stantielles ou  qui  sont  prescrites  à  peine  de 
nullité  out  été  observées,  et  que  la  loi  pénale 
a  été  justement  appliquée  aux  faits  légale- 
ment constatés; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  29  avril  1861.  —  2-  ch.  —  Prés. 
M.  Peteau,  ff.  de  président.  —  Rapp*  M.  le 
baron  de  Crassier.  —  Concl,  eonf.  M.  Clo- 
quetie,  avocat  général. 


TEXTE  DE  LA  LOI  PÉNALE  APPLIQUÉE. 
—  Jugement  de  condamnation.  —  GAans 

CIVIQUE. 

Est  nul  le  jugement  de  condamnation  d'un 
conseil  de  discipline  de  garde  civique 
qui  ne  contient  pas  le  texte  de  la  loi  sur 
lequel  repose  la  condamnation  (').  Loi  du  ' 
8  mai  1848,  art.  100;  code  d'iost.  crimioelley 
art.  163.) 

(noirfalise  etcons.,— c.l'off.  rapporteur.) 

Les  demandeurs,  traduits  devant  le  conseil 
de  discipline  des  communes  de  Chénée,  Em- 


et) Voy.  conf.  Il  février  1856  {Pasic.,  1856, 1, 
79  et  la  note). 
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iKHirg  ei^Vaux-sous-CbèTremaDt,  eomme 
préveiuis  d*avoir  refusé,  de  faire  le  service 
de  la  patrouille  dans  la*  nuit  du  4  au  5  Jan- 
vier 1861 ,  avaient  été  condamnés  cha- 
cun à  une  amende  de  5  francs  et  aux 
frais,  et  subsidiairement  à  un  emprisonne- 
ment de  trois  jours,  par  jugement  du  19  fé- 
vrier 1861,  basé  unliiuement  sur  Fart  87  de 
la  loidn  8  mal  1848,  portant  :  c  Tout  garde 
requis  pour  un  service  doit  obéir,!  mais 
sans  mention  ni  transcription  de  la  l<ri.  pé- 
nale dont  il  leur  avait  été  fait  application. 

ABAÉT. 

\ 

LA  COUR;  --  Attendu  que  d'après  Tar- 
ticle  100  de  la  loi  du  8  mai  1848,  sur  la 
garde  civique ,  la  poursuite  et  rinstruciion 
, devant  le  conseil  de  discipline,  le  prononcé 
du  jugement»  son  espédiiion  et  son  exécu- 
tion sont  soumis  aux  règles  établies  en  ma- 
tière de  simple 'police; 

Attendu  qu'en  celte  matière,  Taft.  i63  du 
code  dliist.  crîm.  prescrit,  à  peine  de  nul- 
lité, d'insérer  dans  tout  jugenieul  définitif  de 
condamàalion  les  termes  de  la  loi  appliquée; 

Attendu,  dans  Tespèce,  que  le  jugement 
attaqué,  qui  condamne  les  demandeurs  à  une 
amende  de  5  francs  et,  subsidiairement,  à  un 
emprisonnement  de  trois  jours ,  ne  contient 
pas  le  texte  des  dispositions  pénales  dont  il 
a  été  fait  application ,  et  qu'il  n'a  pas  été 
satisfait  à  la  loi  par  la  seule  insertion,  an 
jugement,  de  l'art.  87  de  la  loi  du  8  mai 
1848,  portant  :  tQue  tout  garde  requis  pour 
un  service  doit  obéir,  sauf  à  réclamer  devant 
le  cbef  du  c^rps;  • 

D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  con- 
trevient expressément  aux  art.  100  de  la  loi 
du  8  mai  1848  et  163  du  code  d'inst.  crimi- 
nelle ; 

Par  ces  motils,  casse  le  jugement  rendu 
par  le  conseil  de  discipline  de  la  garde  civi- 
que de  Chéuée,  Vaux-sous-Chèvremont  et 
Embourg,  (e  19  février  1861,  ordonne  la 
restitution  de  Tamende  consignée  par  lés 
demandeurs  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  dudit  conseil,  et  que  men- 
tion en  sera  faite  en  marge  du  jugement  an- 
nulé; renvoie  l'affaire devautle  même  conseil 
composé  d'autres  juges. 

Du  22  nvril  4861.  —  2«  eh.  —  Prés. 
M.  le  comtedeSaùvage,  prés.  —  Ram,  M.  Van 
Noegaerden.  —  Cond,  cùnf,  M.  Cloquette, 
avocat  général.  ^  Plaid.  M.  Lejeune. 


GARDE  CIVIQUE.  —  Pourvoi  par  suiple 

ROTlFICATlOIf  —  NOLLITé. 

Est  nul  en  toute  matière,  criminelle,  cor- 
reeliotmeUe  ou  dé  «ttNp/e  police,  et  spé- 
cialement en  matière  de  garde  civique, 
le  pourvoi  en  cassation  qui  n'a  pas  été 
fait  par  déclaration  devant  le  greffier  de 
la  cour  ou  du  tribunal  qui  a  rendu  la  dé- 
cision aitaquée  (>).  (C.  d'inst.crim.,  art.  417 
et  418  ;  loi  du  8  mai  1848,  art.  100.) 

(l*0FF.  RAPP.,  —  c.  DEIAER.) 

I  Un  procès-verbal  dresse  par  le  capitaine 
de  la  garde  civique  de  Chénée  le  l'' janvier 
1861  payant  constaté  que,  dans  la  nuit  du  30 
au  31  décembre  1860,  le  garde  Dejaer  avait 
abandonné  ^n  poste  de  faction  pendant  une 
heure  et  que  le  chef  de  la  garde  avait  dû  le 
taire  remplacer,  le  contrevenant  fut  pour- 
suivi de  ce  chef  devant  le  conseil  de  disci- 
pline, mais  :  c  Attendu  que  la  contravention 
mise  à  la  charge  de  l'inculpé  n'est  pas  suf- 
fisamment prouvé,  i  ce  conseil  le  rienvoya 
de  la  plainte. 

Pourvoi  par  l'ofilcier  rapporteur  par  sim- 
ple signification  dans  la  forme  suivante  : 

<  Attendu  qu'il  résulte  d'jin  procès-verbal 
en  date  du  1"  janvier  1861,  di^menl  renvoyé 
devant  le  conseil  de  discipline,  constatant 
que  le  garde  François  Dejaer ,  dûment  con- 
voqué pour  faire  le  service  de  la  patrouille 
dans  la  nuit  du  30  au  31  décembre  1860,  a 
abandonné  son  poste  de  faction  pendant 
envirpn  une  heure ,  k  tel  point  que  le  chef 
de  la  patrouille  a  dû  le  faire  remplacer; 
.  •  Attendu  qu'aux  termes  de  la, loi  du 
8  mai  1848,  le  procès-verbal  lait  foi  jusqu'à 
preuve  contraire  ; 

^  Attendu  que  le  témoin,  cité  à  la  requête 
de  roflkiér  rapporteur,  a  déclaré  avoir  vu  le 
prévenu  dans  un  cabaret  au  lieu  de  faire  le 
service  qui  lui  était  ordonné  ; 

«  Attfendu  que  le  prévenu  réfute  le  fait 
lui  imputé  ; 

c  Attendu  que  le  rapport  dressé  par  le 
chef  de  patrouille,  constate  que  leprévena  a 
quitté  son  poste  ; 

c  Attendu  qu'en  présence  de  la  ilépoBltion 
du  témèin  et  du  rapport  du  chef  de  pa- 


(1)  Voy.  conf.  19 Jttillei  1838(/>anc.,  1838.  I,  509 
elianole). 
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troQîlle,  il  est  constant  que  la  contraveution 
mise  à  la  chaire  du  prévenu  est  suffisamment 
prouvée  ; 

t  Attendu  que  le  conseil  de  discipline  en 
reDvoyant  le  prévenu  des  poursuites,  tout 
eo  décidant  que  le  fait  lui  reproché  n*était 
pas  suCDsanment  prouvé,  a  contrevenu  à 
l*art.  99  de  la  loi  du  8  mai  i  848  ; 

«  L'officier  rapporteur  déclare  se  pour- 
voir eo  cassation  contre  le  jugement  rendu 
par  le  conseil  de  discipline,  le  19  février  1861; 

t  Â  €3iénée,  le  S8  février  1861. 
€  L'officier  rapporteur, 

i  LBSE2<iT.   » 
AERÊT. 

I#A  COUR;  —  Attendu  quil  résulte  des 
art.  417  et  418  du  code  d'inst.  crim.  qu'en 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
simple  police,  tout  recours  en  cassation  doit 
se  faire  par  décbration  devant  le  greffier  de 
la  co  or  ou  du  tribunal  qui  a  rendu  la  déci- 
siou  atuquée  ; 

Attendu  qu'il  ne  conste»  dans  l'espèce, 
d'aucune  {lédaration  de  pourvoi  faite  par  le 
demandeur  au  greffe  du  conseil  de  disci- 
pline^ et  que. le  prétendu  recours  en  cassa- 
tion signifié  au  défendeur,  le  28  f(évnerl861, 
consiste  en  une  déclaration  de  pourvoi  signée 
par  le  demandeur  seul,  et  à  laquelle  n'est 
pas  Intervenu  pour  la  recevoir  le  greffier  du 
conseil  de  discipline  ; 

Par  ces  motifis,  déclare  le  pourvoi  non 
recevable. 

De  n  avril  1861 .  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage ,  prés. — Rapp,  M.  le  con- 
seiller Yan  Hoegaerden.  —  Conc.  conformes. 
M.  Gloquette,  avocat  général. 


TESTAMENT.  —  iNTERPRéTAtion.  —  Dici- 

SMMi   SOUVERAIIfE.  —  FoUDÂTIOIi.  —  AdMI- 
KISTRlTEUaS     PRIVÉS,    -r     CONDITIONS.   — 

lirrÊeiTiO!!  du  testateur.  —  Caducité  de 

LBGS. 

Bsi  sastœraine  en  fisit  ei  ne  pèui  être  vaUt- 
btetmenl  déférée  à  la  cour  de  eassaUon  la 
déeimion  qui,  interpréUaU  l'ememble  des 
dâspéeitUmê  d*un  teslament,  consiate  ei, 
dèeiare  :  V  que  le  testateur,  en  insti- 
issani  eomwte  légataire  une  certaine  ca- 
iég^rie  de  pautres,  a  poulu  non  pas' que 
ie  ieif s  entrai  dans  le  patrimoine  des  hoê- 
ê 


piees,  mais  bien  quHl  formàâ  ta  dotaHon 
d'une  fondation  spécialement  eonsHtuée 
par  lui;  T  que,  dans  la  pensée  du  même 
"testateur,  l'existence  de  cette  fondation 
n'était  pas  une  condition,  mais  une  partie 
substantielle  de  la  disposition;  3°  que,  à 
défaut  de  la  constitution  légale  de  ladite 
fondation,  l'héritier  institué  était^  appelé 
à  recueillir  le  legs  indiqué  plus  haut. 

A  défaut  d'fiSFietenee  légale  conférée,par  la 
pèissanee  publique  eompétenie,  à  cette 
fondation,  le  legs  devient  caduc  ei  est 
dévolu  à  l'héHtHr  insHtué, 

L'arrêt  qui  le  déclare  ainsi  ne  contrevient 
à  aucune  disposition  du  code  civil,  ni  à 
la  loi  du  16  messidor  an  v»,  nid  la  loi  du 
Zjuin  1809  laquelle  ne  modifie  nullement 
les  règles  du  droit  civil  qui  régissent  la 
faeulté  de  disposer  par  testament  et  entre 
vifs,  (Code  civil,  art.  1013,  898,  910,  937, 
900  et  1168;  loi  du  16  messidor  an  vu,  arti- 
cle 6,  et  loi  du  3  juin  1859.) 

(les  hospices  DELOUVAIN,^  €•  GILSOUL.)  . 

L*arrét  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du 
8  décembre  1855  et  Tarrét  de  la  conr  de 
cassation  du  ib  mars.  1836,  rendus  daus 
cette  affaire,  ainsi  que  Texposé  des  faits ,  se 
trouvent  dans  ce  Recueil,  anùée  1857,  pa- 
ges 101  à  136.  —  Sur  le  renvoi  prononcé 
par  la  cour  de  cassation ,  la  cour  de  Gand 
rendit,  chambres  réunies  et  sous  la  date  du 
12  mai  1859,  Tarrét  attaqué  qui  est  rapporté 
dans  ce  Recueil,  année  1859,  2*  partie, 
p.  394. 

Le  pourvoi  dirigé  par  l'administration  des 
hospices  de  Louvam  contre  cedemierarrét  ne 
présentait  pas  à  décider  les  mêmes  questions 
que  celles  qui  avaient  occupé  une  première 
fois  la  cour  de  cassation  ;  la  chambre  civile 
de  cette  cour,  était  donc  compétente  pour 
statuer  sur  lé  nouveau  pourvoi,  qui  était 
fondé  sur  un  moyen  unique  Uré  de  la  viola-: 
tionde  Tart.  6de  laleidu  16  messidor  an  vu  ; 
des  art.  900  et  1168  du  code  êivil  ;  de  la 
fausse  application  et  violation  des  art.  898, 
1043 ,  910  et  937  du  même  code. 

A  Tappui  de  ce  moyen,  la  demanderesse, 
disait  en  substance  : 

«  Il  faut  distinguer  avec  soin  ce  qui,  dans 
Tarrét  attaqué,  eonstltoe  des  décisions  de 
fait  et  ce  qui  constitue  des  conséquences 
juridiques  des  faits  admis. 

c  L*arrét  apprécie  d'abord  en  lait  la  dis- 
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position  du  chanoine  de  Rare.  11  irouye,dan8 
les  premières  expressions  dont  se  sert  le 
testateur,  tous  les  éléments  consiitatifs, 
d'un  legs,  fait  au  profit  d'une  catégorie  de 
pauvres  de  Louvain. 

c  II  trouve  ensuite  dans  le  testament  la 
preuve  que  le  testateur  a  voulu  que  ce  legs 
n'arrivât  point  aux  pauvres  par  Tiutermé- 
diaire  des  hospices  ;  qu'il  a  voulu,  au  con- 
traire, le  faire  arriver  aux  pauvres  au  moyen 
d'une  fondation  spéciale,  dont  il  réglait  lui- 
même  le  caractère  et  les  attributions ,  et , 
que  si  celte  condition,  qui  n'était  point  se- 
condaire mais  principale  aux  yeux  de  de 
Rare,  n'était  point  exécutée,  le  legs  tout 
entier  demeurât  sans  effet,  et  profitât  à  son 
légataire  universel. 

f  Cette  partie  de  l'arrêt  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  cour  suprême.  Mais  l'arrêt  exa- 
mine ensuite^qucls  doivent  être  les  effets  ju- 
ridiques de  la  volonté  ainsi  déterminée  du 
testateur. 

<  Selon  la  cour  de  Gaud,  la  volonté  du 
testateur  ne  peut  être  divisée,  mainicnue  en 
partie  et  en  partie  réputée  non  écrite;  la 
fondation  éiait  principale,  comme  te  legs  ; 
et  les  hospices  ne  peuvent  être  admis  à  de- 
mander la  délivrance  du  legs,  puisque  le 
testateur  n'a  pas  voulu  que  sa  libéralité 
entrât  dans  le  patrimoine  de  ces  hospices. 

<  Cette  proposition  est  entachée  d'une 
erreur  juridique  évidente. 

f  Le  testament  contient  un  legs  en  faveur 
d'une  certaine  catégorie  de  pauvres. 

(  D'après  les  lois  sur  îa  matière  et  notam- 
ment d'après  la  loi  du  16  messidor  an  vu , 
art.  6,  tout  legs  fait  eu  faveur  des  pauvres 
d'une  commune  tombe  dans  le  patrimoine 
des  hospices. 

1  Aucune  disposition  de  loi  n'autorise  le 
testateur  à  faire  reposer  sur  une  autre  tête 
que  celle  des  hospices  une  partie  des  bien< 
des  pauvres. 

c  La  clause  du  testament,  qui  déclare 
subordonner  le  legs  fait  aux  pauvres  à  la 
condition,même  non  accessoire,  que  le  legs 
n'entrera  pas  dans  le  patrimoine  des  hospices 
est  donc  contraire  ^  la  loi  du  1 6  messidor  an 
Vu,  et  devait,  comme  telle,  être  réputée  non 
écrite. 

c  Ainsi,  l'arrêt  attaqué  viole  d'une  part  la 
loi  du  16  messidor,  tandis  que  d'autre  part, 
il  contrevient  à  l'art,  900  du  code  civil,  qui 
veut  que  les  conditions  contraires  aux  lois 
soient  réputées  non  écrites. 

<  Les  auteurs  enseignent  ce  qu'il  faut 
entendre  dans  cet  article  par.conditioo.  lU 


enseignent  que  sous  cette  expression  géné- 
rique il  faut  comprendre  non-seulement  les 
conditions  proprement  dites,  mais  encore  les 
charges  impossibles  ou  illicites  (')• 

c  Peu  importe,  pour  savoir  si  une  clause 
testamentaire  constitue  une^condition  dans 
le  sens  de  l'art.  900,  son  importance  |[elative 
aux  yeux  du  testateur. 

«  Il  se  peut  qu'elle  ait. été  la  cause  «létcr- 
minante  de  la  disposition  entière;  que  le 
testa  leur  Siit  même  étfibli  une  peine  dans  le 
but  d'en  sanctionner  l'exécution. 

c  A  tort  ou  à  raison,  le  législateur  ne  fait 
aucune  distinction  sous  ce  rapport  (*). 

c  Tout  ce  qui,  dans  une  disposition  testa- 
mentaire, ne  constitue  pas  le  legs  propre- 
ment dit  doit  donc  être  considéré  comme 
condition. 

c  Or,  dans  l'espèce,  la  fondation  dont  il 
s'agit  est-elle  nue  condition  en  ce  sens  ? 

c  L'arrêt  lui-même  semble  décider  cette 
question  affirmativement. 

c  llcommence,  en  effet^  par  dire  que  la  dis- 
position renferme  un  legs  à  une  certaine 
catégorie  de  pauvres  ;  ensuite,  tout  eu  con- 
fondant dans  la  pensée'du  testateur  le  legs 
et  la  fondation ,  il  ne  lye  pas  que  cette  se- 
conde fût  une  condition  du  legs,  mais  il  se 
borne  à  nier  qu'elle  en  fût  une  condition  se- 
condaire et  accessoire.  —  L'arrêt  distingue 
encore  plus  nettement  le  legs  delà  fondation, 
lorsqu'il  caractérisa  la  fondation  comme  l'in- 
termédiaire par  lequel  le  testateur  voulait 
faire  arriver  aux  pauvres,  qu'il  désirait  gra- 
tifier, les  bienfaits  de  sa  libéralité.  La  îo^r 
dation  n'est  donc  en  réalité  qu'une  de  ces 
dispositions,  dont  parie  Merlin,  que  le  tes- 
tateur syoute  à  d'autres  précàienies  pour 
régler  leur  effet,  et  à  l'événement  desquelles 
il  attache  la  continuité  de  sa  volonté ,  c'esl- 
k-dife  une  condition  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle 900. 

c  Que  si  l'on  prétendait  que  la  cour  de 
Gand  a  dénié  dans  le  testament  l'existence 
d'une  condition,  les  demandeurs  souiien- 
draient  que  son  arrêt  a  violé  l'art.  1168  du 
code  civil,  en  ne  reconnaissant  pas  aux  faits 
consutés  par  la  cour,  le  caractère  légal  de 
condition  qtle  cet  article  leur  imprimait. 

<  'Suivant  cet  article  l'obligation  est  con- 


(I)  McrliiH  Répert.,  v»  Condition,  sect.  2,  %  7; 
Daranton,  t.  8,  n«  141$  Zacharis,  t.  5,  p.  S37, 
D»  15;  Harcadé,  sur  Part.  900,  no  3. 

(S)  Merlin,  Réptrt.,  v»  Peine  lettamentaire,  nfl»  S 
et  6  ;  Duruitoo,  t.  7,  p.  19;  Colmar,  9  mars  18S7. 
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dîtionuelle  lorsqu'on  la  Tail  dépeudrc  d'uu 
événement  futur  et  iuccr(ain  soit  eo  la  sus- 
pendant jusqu'à  ce  que  Tévénenient  arrive  ; 
soit  en  la  résiliant,  selon  queTévénemeut  ar- 
rivera on  n'arrivera  pas. 

<  Or,  en  h\i,  Tarrét  attaqué  constate  tous 
ces  éléments  de  la  condition. 

c  Le  testament  contient  un  legs  panicu- 
lier  eu  faveur  des  pauvres,  voilà  Tobligatiou 
pour  le  légataire  universel. 

t  Le  testateur  ne  voulait  pas  que  le  legs 
entrât  daus  le  pairimoiue  des  hospices,  mais 
f|u*il constituât  au  contraire  la  dotation  d'une 
fondation  dont  il  déterminait  le  caractère , 
fondation  dont  il  croyait  Pexiâleuce  possible* 
et  licite,  quoique  éventuelle  et  soumise  à 
rautorisation  de  la  puissance  publique; 
enfln,  le  testateur  a  voulu  que  si  ces  éléments 
venaient  à  défaillir,  le  legsdisparOt  avec  eux. 
Js^nais  éléments  défait  ne  répondirent  mieux 
à  ceux  qni  constituent  le  caractère  légal  de 
la  cH>adition  aux  termes  de  Fart,  i  168. 

€  L'art.  900  était  donc  applicable,  et  il 
reste  vrai  que  Tarrét  dénoncé  a  violé  cet 
article  en  décidant  qu'il  n'autorisait  pas  â 
scludcr  la  volonté  du  testateur,  même  en 
admettant  qu'une  partie  de  cette  volonté  fût 
contraire  aux  lois,  et  en  refusant  par  suite 
d'examiner  si,  d'après  les  points  de  fait  et  de 
droit  que  présenuit  la  cause,  cette  contra- 
riété avec  la  loi  se  rencontrait  en  effet. 

€  Le  pourvoi  ne  pense  pas  avoir  quanta  pré- 
sent â  dénoutrer  de  plos  près  Tillégaliié  de 
la  eondition  qoe  le  testateur  aV^it  attachée 
à  l'exîsteiice  de  son  legs.  La  position  qu'a 
prise  l'arrêt  dénoncé  rend  cette  question 
étrangère  â  l'inlérétdu  présent  recours.  Elle 
ne  pourra  être  utilement  traitée  dans  ses 
éléments  de  fiait  et  de  droit,  que  devant  la 
cour  de  renvoi. 

<  Si  cependant  cette  question  pouvait  être 
întrcKiuite  au  présent  débai,  onferaitappel  au 
principe  que  la  cour  de  Bruxelles  avait  con- 
sacré par  son  arrêt  du  8  décembre  1855,  et 
qu^  législativement  sanctionné  la  loi  inter- 
prétative da  3  Juin  1859. 

f  Si  Ton  tentait  de  dife  (|ue  l'arrêt  dé- 
noncé a  reconnu  la  légalité  de  la  clause 
dont  il  s'agit,  on  lui  reprocherait  à  la  fois  la 
violation  de  la  loi  du  1 6  messidor  an  vu,  art.  6, 
de  la  loi  du  5  juin  1859 ,  et  éventuel Icmeut 
celle  de  Farrêté  du  16  fructidor  an  u  et  du 
décret  du  31  juillet  1806. 

-  t  Enûn,  en  prononçant  la  caducité  de 
la  disposition  tout  entière,  au  profit  du 
légatwe  universel,  la  cour  de  Gaud  a  encore 
lait  une  fausse  application  des  art.  898  et 
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1045  du  code  civil,  et  en  refusant  aux  hos- 
pices des  droits  qu'une  loi  d'ordre  public 
leur  confère ,  elle  a  violé  les  articles  910  et 
957  du  même  code.  • 

Les  défendeurs  répondaient  en  substance  : 

•  La  cour  de  Gand  décide  iouverainement 
en  fait,  que  d'après  une  volonté  clairement 
exprimée,  le  testateur  de  Rare  a  fait  une 
disposition  une  et  indivisible  dans  toutes 
ses'  parties,  qu'on  ne  peut  scinder,  et  non 
pas  un  legs  pur  et  simple  de  25,000  francs, 
au  profit  d'une  certaine  catégorie  de  pauvres, 
avec  des  conditions  accessoires  qu'on  pour- 
rait en  déueber  ;  que  le  testateur  a  voulu 
que  sa  disposition  tout  entière  serait  cadu- 
que, si,  soit  pour  le  tout,  soif  pour  partie,  elle 
n'était  pas  exécutée  par  suite  d'une  circon- 
stance quelconque. 

c  Pour  se  convaincre  que  cette  décision 
est  toute  en  fait,  il  suffit  de  rapprocher  les 
termes,  du  testament  de  l'ensemble  des  con- 
sidérants de  l'arrêt  de  Gand.  La  eour  de 
Gand  interprète  le  testament  comme  l'avait 
fait  précédemment  le  jugement  de  Louvain , 
son  interprétation  est  diamétralement  >  op- 
posée à  celle  admise  par  la  cour  de  Bruxelles. 
Cette  dernière  cour  avait  méconnu  les  inten- 
tions du  testateur  en  ne  tenant  point  compte 
des  clayses  du  testament,  qui  formaient  des 
dispositions  principales  et  non  de  simples 
conditions,  et  en  écartant  la  clause  expresse 
d'accroissement. 

«  Après  avoir  constaté  le  fait,  l'arrêt  at- 
taqué, décidant  en  droit,  applique  avec  jus- 
tesse et  raison  les  art.  1043  et  898  dii  code 
civil,  seules  dispositions  qui  fussent  appli- 
cables ,  en  présence  du  sens  et  de  la  portée 
douuce  à  l'ensemble  du  testament ,  qui  ne 
pouvait  être  divisé,  et  de  la  non  exécution 
de  la  fondation ,  inexécution  prévue  par  le 
testateur,  qui  a,  dans  ce  cas,  ordonné  l'ac- 
croissement au  profit  du  légataire  uni- 
versel. 

t  Ainsi  le  pourvoi  vient  se  briser  contre 
une  décision  en  fait,  avec  une  juste  application 
de  la  loi,  et  contre  l'absence  complète,  dans 
l'arrêt,  d'une  décision  quelconque,  directe 
ou  Indirecte,  sur  les  points  de  droit  traités 
par  les  demandeurs. 

«  D'un  autre  côté  la  prétendue  violation 
de  l'art.  900  mauque  complètement  de  base,  * 
puisiqueTarrêt  attaqué  n'a  pas  reconnu,  n'a 
pas  constaté  dans  le  testament  de  de  Rare , 
Texistence  d'une  condition  et  surtout  d'une 
condition  impossible  ou  contraire  à  la  loi  ; 
que,  loin  de  là,  la  cour  de  Gand  n'a  vu  dans 
la  partie  de  ce  testament ,  objet  du  litige^ 
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qu'une  disposition  princi|Kile  el  indivisible, 
bien  que  complexe. 

«  Ici  aueun  texie  de  loi  ne  limitait  le  ' 
droit  souverain  de  la  cour  de  Gand  d'inter- 
préter les  dispositions  testamentaires  et 
d'en  déterminer  le  sens ,  d'après  les  inten- 
tions claires  et  formelles  du  testateur.  Ni 
Tart.  900,  ni  Part.  1168  ne  ^obligeait  de 
voir  dans  la  clause  testamentaire  dont  il  s'a- 
git une  condiflon,  plutôt  qu'une  disposition 
principale. 

t  L'arrêt  attaqué  n'a  pu  contrevenir  à  la 
loi  de  messidor  an  vu  d'abord,  parce  qu'il 
n'a  pas  décidé  que  les  admiuistralious  des 
hospices  ne  sont  pas  chargées  de  la  gestion 
des  biens  des  pauvres,  ensuite  parce  que  cette 
loi  n'a  pour  objet  que  l'administration  des 
biens  ôes  hospices  civils  existants,  taudis 
que  daus  l'espèce  il  s'agit,  en  se  plaçant 
même  par  hypothèse  au  point  de  vue  des 
demandeurs,  d'une  libéralité  faite  aux  pau- 
vres à  condition  que  les  hospices  n'en  aient 
pas  l'administration. 

c  En  supposant  l'art.  1168  applicable  aux 
dispositions  testamentaires,  encore  n'aurait- 
il  pas  été  contrevenu  à  cet  article  par  l'arrêt 
atuqué,  puisque  cet  arrêt  qualifie  souve* 
rainementde  disposition  principale,  ce  que 
le  pourvoi  voudrait  faire  envisager  comme 
une  condition.  —  La  cour  de  Gaud  a  itîconnu 
que  de  Rare  avait  envisagé  comme  éven- 
tuelle l'autorisation  de  sa  fondatiou,  qu'il 
considérait  comme  licite  et  possible,  et  sous 
ee  rapport  l'arrêt  attaqué  a  rendu  hommage 
à  la  règle  consignée  dans  l'article  1168  en 
l'appliquant  à  la  disposition  tout  entière  du 
testateur. 

«  En  adinelUnt  au  profit  du  légataire  uni- 
versel l'accroisM^ment  de  la  dotation  restée 
sans  vie,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  ap- 
plication de  l'art.  898  du  code  civil. 

«  On  ne  conçoit  pas  d'ailleurs  couinient 
CCI  arrêt  aurait  pucoutrevenir  auxarl.  910  et 
957,  dan;»  lesquels  il  s'agit  de  libéralités  faites 
directement  aux  hospices  ou  aux  pauvres 
d'une  commune. 

«  Ëuflti,  la  cour  de  Gand  n'ayant  rien  dé- 
cidé ni  en  droit  ni  eu  fait  relativement  à  la 
possibilité  et  à  la  légalité  de  la  fondation ,  dans 
laquelle  le  pourvoi  voit  une  condition,  le  pour- 
voi, sous  ce  rapport,  manque  de  base.  Cepen- 
dant si  l'arrêt  attaqué  avait  reconnu,  ce  qu'il 
n'a  point  fait ,  la  légalité  de  lafondarton  faite 
par  de  Rare,  il  n'eût  point  contrevenu  à  la  loi. 
Une  telle  fondation  n'était  point  défendue 
avant  la  loi  de  1 859,  et  cette  loi  ne  peut  avoir 
d'effet  rétroactif. 

c  Au  surplus,  si  l'on  soutenait  absolu- 


ment que  la  cour  de  Gand  a  en  effet  statué 
sur  les  graves  questions  soulevées  par  le  pour- 
voi, on  répondrait  par  le  dilemme  suivant  : 
ou  la  décision  sur  ce  point  de  l'arrêt  attaqué 
est  conforme  au  précédent  arrêt  de  la  coor 
de  cassation  et  alors  le  pourvoi  n*e8t  pas 
recevable ,  ou  cetle  décision  est  contraire  , 
au  moins  implicitement,  à  votre  arrêt  du 
14  mars  1857,et  danscecas  la  chambre  civile 
de  cette  cour  serait  incompétente,  la  cause 
devrait  être  portée  devant  les  chambres 
réunies.  Ce  dilemme  fait  voir  combien  le  sys- 
tème du  pourvoi  est  faux  et  imaginaire,  forcé 
qu'il  est  de  se  placer  en  dehors  des  points  réel- 
lement  traités  et  décidés  par  la  cour  de  Gand. 

«  Le  pourvoi  est  encore  non  recevable 
parce  que  l'arrêt  de  la  cour  de  Gand  a  épuisé 
la  juridiction. 

«  La  cour  de  Bruxelles  avait  dûment  sta- 
tué que  l'arrêté  royal  du  23  octobre  1851 
était,  pour  les  hospices  de  Louvain»  un  titre 
en  vertu  duquel  ceux-ci  pouvaient  réclamer 
les  25,000  francs. 

t  La  cour  de  cassation  a  ensuite  décide 
en  droit,  que  cet  arrêté  ne  cotillituait  pas  un 
titre  pour  les  hospices. 

t  Enfin  la  cour  de  Gand  a  décidé  que  les 
hospices  de  Louvain  étaient  sans  titre.  Elle 
décide  donc  la  même  chose  que  la  cour  de 
cassation,  bien  que  par  d'autres  motifs  ,  ce 
qui  est  iudillérenl.» 

Â  l'appui  de  leur  système  les  défendeurs 
invoquaient  encore  à  titre  d'autôrile  un  ar- 
rêté royal  du  18  février  1860,  rendu  eu 
matière  de  fondation  de  bourse  et  une  délibé- 
ration récenie  de  la  commission  des  hospices 
deLiége,  approuvée  par  le  conseil  comrauual 
de  cette. ville. 

M.  l'avocat  général  Cl0!{uettc  a  conclu  an 
rejet  eu  ces  termes  : 

«  Le  pourvoi  formé  par  le  conseil  général 
d'administration  des  hospices  de  Louvain  y 
est  priucipalement  fondé  sur  ce  que  l'arréi 
attaqué,  interprétant  le  testament  du  clia- 
noiucde  Rare,  aurait  reconnu  que  par  uneilis- 
positiou  de  cet  acte  le  testateur  avait  cotisii- 
tué  un  véritable  legs  de  la  somme  de  35,000  fr. 
au  profil  d'uue  certaine  catégorie  de  pauvres, 
et  que  ce  n'était  que  par  d'autres  disposi- 
tions distinctes  qu'il  avait  exprimé  la  volonté 
que  sa  libéralité  nVntrâi  pas,  comme  la  gé- 
néralité des  biens  des  pauvres ,  dans  le 
patrimoine  des  hospices  ;  mais  qu'elle  servit 
à  ériger,  pour  les  pauvres,  une  fondation  , 
avec  des  administrateurs  spéciaux,  dout  il 
réglait  l'organisation  :  de  ces  faits,  ainsi 
reconnus  et  constatés,  il  résultait,  d'après  le 
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pourvoi ,  des  conséquences  juridiques  que 
rarrét  anniil  complètement  méconnues  dans 
sa  décision. 

c  Du  moment  «  dit^il,  que  l^exclusion  des 
hospices»  et  la  création  d'une  fondation,  avec 
des  administrateurs  spéciaux ,  pour  recueil- 
lir et  pour  administrer  le  legs  fait  aux  pau- 
vres, étaient  reconnues  pour  former  des 
dispositions  distinctes  du  legs  proprement 
dit,  et  qui  pouvaient  en  être  détachées  ^ 
Tarrét  devait  en  examiner  la  légalité,  afin 
de  les  répnier  non  écrites,  comme  étant  des 
coéditions  contraires  aux  lois,  s'il  leur  trou- 
vait ce  caractère,  ce  qui  aurait  rendu  le  legs 
pur  et  simple  :  mais  Tarrét  ne  pouvait  dé- 
clarer que  le  défaut  d'autorisation  du  gou- 
vernement faisant  obstacle  à  ce  que  la  créa- 
tion de  la  fondation  se  réalisât  de  la  manière 
voulue  par  le  testateur,  le  legs  de  la  somme 
de  25,000  francs  devenait  caduc,  avec  la 
fondaUon;  et  que  par  suite  de  cette  caducité, 
les  ^5,000  francs  étaient  dévolus  à  Théritier 
universel. 

e  Peu  importe,  ajoute  encore  le  pourvoi, 
que  Tarrét,  en  distinguant  la  disposition 
relative  au  legs  de  celles  qui  y  étaient  ad- 
jointes, ait  en  même  temps  admis,  comme 
constant  en  fait,  que  celles-ci  n'étaient  pas 
des  conditions  secondaires  et  accessoires,  ou 
un  simple  mode  d'exécution  de  la  disposi- 
tion qui  instituait  le  legs;  qu'elles  cônsti- 
tuafent,  au  contraire,  une  partie  principale 
delà  volontédo  iestateur,et  que  comme  telles 
elles  devaient  être  considérées  comme  la 
cause  déterminante  du  legs  lui-même  :  car 
Tart.  900  du  code  civil  ne  fait  aucune  ex- 
ception à  la  généralité  dé  la  règle  qu'il 
établit,  que  dons  leê  tutaments  toutes  clauses 
contraires  aux  lois  doivent  être  réputées  non 
écrites  ;  et  cela  sans  s'occuper  de  l'impor- 
lance  de  ces  clauses  aux  yeux  du  testateur, 
et  de  l'influence  qu'elles  ont  pu  avoir  sur 
rinsUtntion  testamentaire,  à  laquelle  elles 
éiaieal  adjointes. 

«  CTest  ainsi  que  le  demandeur  soutient 
que  rarrét  attaqué  a  violé  l'art.  900  du  code 
civil,  pour  avoir  décidé  que  les  dispositions 
du  testament  du  chanoine  de  Rare,  qu'il 
avait  commencé  par  recounatlre  comme  étant 
disiii»ctes  entre  elles,  ne  pouvaient  être 
scindées  ;  et  que  celles  de  ces  dispositions 
qoi  concernaient  le  legs,  et  qui  n'en  étaient, 
en  réalité,  que  des  conditions,  n'étaient  pas 
de  natnre  à  être  réputées  non  écrite^ ,  s'il 
venait  à  être  reconnu  qu'elles  étaient  con- 
traires aux  lois  ;  que  le  OiAne  arrêt  a  violé 
Fart.  6  de  la  loi  du  16  messidor  an  vu,  pour 
avoir  admis  que  le  bien  de^  pauvres  pou- 


vait rester  en  dehors  du  palrimoinc  des 
hospices,  et  appartenir  à  une  fondation  spé- 
eiale  ;  qu'il  a  faussement  appliqué  et  violé 
les  art.  898,  1043,  910  et  937  du  code  cjvil, 
en  déclarant  que  par  suite  de  la  caducité  du 
legs,  la  somme  léguée  devait  faire  retour  k 
l'héritier  universel,  et  que  les  hospices, 
quoique  dûment  autorisés,  fuient  sans  droit 
pour  demander  la  délivrance  du  legs. 

<  Est-il  donc  vrai  que  la  cour  d'appel  de 
Gand  ait  constaté,  dans  le  tesumeut  du 
chanoine  de  Rare,  l'existence  d'une  dispo- 
sition qui  fût,  à  elle  seule,  constitutive 
d'un  legs  au  profit  des  pauvres  ,  et  qui  ne 
contînt  d'ailleurs  rien  de  plus  que  ce  legs  ; 
et  que  ce  ne  soit  que  dans  des  dispositions 
adjointes,  qui,  q^ioique  intimement  liées 
avec  l'institution  du  legs,  en  étaient  cepen- 
dant distinctes,  qu'elle  ail  trouvé,  ^hez  le 
testateur,  la  volonté  qu'une  fondation  fût 
créée,  pour  administrer,  à  l'exclusion  des 
hospices,  le  bien  dont  il  gratifiait  les  pauvres? 

t  Si  c'est  réellement  là  ce  que  la  cour  a 
trouvé  et  a  constaté  dans  le  testament,  alors 
seulement  il  faudra  dire,  avec  le  pourvoi , 
que  c'est  à  tprt  que  la  cour  a  déclaré  que  la 
fondation  n'ayant  pu  se  réaliser,  le^legs  de- 
vait disparaître  avec  elle  ;  car  la  fondation 
à  ériger  n'étant  plus  qu'une  condition  du 
legs ,  il  failait  d'abord  examiner  quel  était 
légalement  le  caractère  de  cette, condition  , 
pour  la  réputer  non  écrite ,  s'il  y  avait  lieu, 
ce  qui  aurait  rendu  lé  legs  pur  et  simple. 
Uuels  sont  donc  le  sens  et  la  portée  de  la 
décision  attaquée  ? 

t  Dans  son  arrêt,  la  cour  procède  de  la 
manière  suivante  :  elle  commence  par  rap- 
peler les  termes  du  testament,  qui  ports  : 
«  Je  donne,  laisse  et  institue  une  somme  de 
t  25,000  francs  ,  pour  servir  à  rérection 
«  d'une  fondation  perpétuelle,  pour  les  pan- 
«  vres  femmes  aveugles,  ayant  leur  domicile 
c  de  secours  dans  la  ville  de  Louvain,  et 
«  professant  la  religion  oatliolique  ;  >  et 
appréciant  ensuite  la  teneur  de  cette  dispo- 
sition, elle  constate,  dans  un  premier  con- 
sidérant, «  qu'elle  contient  donation  de  la 
«  prédite  somm(<de  25,000  francs,  à  prcii- 
c  dre  dans  l'hérédité  du  testateur,  au  profit 
«  d'une  certaine  catégorie  de  pauvres ,  et 
«  qu'elle  constitue  ainsi  un  véritable  legs.  » 
Mais  elle  ne  borne  pas  là  son  appréciation  : 
elle  la  continue  et  elle  la  développe  dans  leis 
considérants  suivants  ;  et  elle  y  dit  qne 
«  cette  même  disposition,  tout  en  coosti- 
c  tuant  un  legs ,  constitue  en  même  temps 
«  une  fondation ,  qui  doit  pouvoir  posséder 
€  propriéuirement,  et  avoir  une  existence 
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<  propreet  iDdépendante  des  éiablUsements 

<  publics  ;  que  legs,  et  ifotatton  de  U  foo- 
«  datioD,  ne  faisaieDi  qu'un  dans  la  pensée 
t  du  testateur  ;  que  c'était  par  la  fondation 
«  qu'il  voulait  faire  arriver  aux  pauvres  les 
«  bienfaits  de  sa  libéralité  :  »  et  la  cour 
ajoute  que  la  portée  qu'elle  assigne  ainsi  k 
la  disposition  qu'elle  examine,  résulte  assez 
de  l'ensemble  de  toutes  les  clauses  testa- 
meutahres,  qu'il  faut  combiner  avec  les  ter- 
mes dans  lesquels  la  disposition  susdite  est 
spécialement  conçue. 

c  Le  sens  de  cet  arrêt,  c'est  évidemment 
que  la  disposition  ,  par  laquelle  le  testateur 
a  dit  :  «  Je  donue,  laisse  et  institue  une 
c  somme  de  25,000  francs,  pour  ser\'ir  à 

<  l'érection  d'une  fondation  pour  les  pau- 

<  vres  femmes  aveugles,  i  contient  uu  legs 
et  une  fondation  mêlés  et  fondus  ensemble, 
formant  un  tout  indivisible,  et  n'étant  plus 
qu'une  seule  et  même  chose.  Diaprés  l'arrêt, 
le  legs  lui-même  consiste  dans  la  fondation, 
et  la  fondation  c'est  le  legs  :  l'un  et  l'autre 
sont  identiques,  et  il  n'y  a  pas  de  legs  sans 
fondation. 

<  Dans  le  système  de  l'arrêt,  on  ne  pour- 
rait réputer  la  fondation,  et  tout  ce  qui  s'y 
rattache ,  comme  non  écrits  dans  le  testa- 
teeni,  sans  y  supprimer  et  sans  y  regarder 
en  même  temps  le  legs  comme  non  écrit , 
puisque  la  prétendue  condition  de  créer  une 
fondation  s*idenli6e  avec  Le  legs,  qu'elle  en 
forme  uniquement  la  substance  ,  et  qu'elle 
résume  toute  la  volonté  du  testateur.  Ce 
n'est  qu'en  isolant  le  premier  considérant 
de  ceux  dont  il  est  suivi,  et  en  équivoquant 
sur  quelques  eipressions  qui  se  rencontrent 
dans  ceux-ci ,  que  le  pourvoi  parvient  à  sé- 
parer la  fondation  du  legs  ;  à  faire  de  la  fon- 
dation une  chose  que  l'arrêt  auraitconsidérée 
comme  étant  distincte  du  legs  ,  et  qui  n'eu 
serait  qu'une  condition,  ou  un  mode  d'exé- 
cution. 

«  Nous  croyons  que  le  pourvoi  dénature 
les  constatations  de  Farrét,  pour  légitimer 
le  reproche,  qu'il  lui  fait,  d'avoir  méconnu 
les  conséquences  juridiques  des  faits  re- 
connus et  constatés,  et  d avoir  ainsi  violé 
les  articles  900  du  code  civil  et  6  de  la  loi 
du  10  messidor  a^  vu  :  mais  que  quand  on 
restitue  à  l'arrêt  sa  véritable  portée.  Il  ne 
viole  pas  ces  dispositions  légales,  et  qu'on 
ne  peut  non  plus  y  voir  une  fausse  applica- 
tion et  une  violation  des  art.  898,  1045, 
910  et  975  du  code  civil.  En  effet,  lorsqu'il 
était  établi,  comme  l'arrêt  le  constate,  que 
le  gouveruemeut  se  refusait  à  autoriser  la 
fondation  que  le  testateur  avait  voulu  créer, 


cette  fondation  ne  pouvant  se  réaliser,  le 
legs  devait  s'anéantir  avec  elle  ;  le  legs  de- 
venant caduc,  la  somme  léguée  devait,  d'après 
la  volonté  expresse  du  testateur,  être  re- 
cueillie par  l'héritier  universel,  et  les  hospi- 
ces n'avaient  plus  ni  titre  ni  droit  pour  en 
demander  la  délivrance. 

t  La  base  du  pourvoi,  c'est  que  l'arrêt 
avait  admis  que  le  legs  existait  indépendam- 
ment de  la  fondation  à  ériger;  et  que  la 
création  de  cette  fondation  n'aurait  été  pres- 
crite que  comme  une  condition  du  legs. 
L'arrêt  n'ayant  admis  rien  de  semblable ,  le 
pourvoi  manque  de  base. 

<  Subsidiairement,  le  pourvoi,  se  plaçant 
dans  l'hypothèse  où  ou  reconnaîtrait  à  I  ar- 
rêt uu  autre  sens  que  celuiqu'il  lui  assigne, 
et  où  il  faudrait  tenir  qu'ila,  en  eflet^  consi- 
déré la  fondation  comme  s'identifiaut  avec 
le  legs,  et  comme  formant  avec  lui  une  dis- 
position unique  et  indivisible,  et  non  pas 
comme  n'étant  qu'une  disposition  adjointe 
au  legs,  ayant  nature  de  condition,  et  sus- 
ceptible d'en  être  déUchée,  le  pourvoi  pré- 
tend que  l'arrêt,  si  ou  pouvait  l'entendre 
ainsi,  aurait  violé  l'art.  1168  du  code  civil , 
avec  les  autres  dispositions  légales  prérap- 
pelées, en  déniant  à  l'ensemble  des  faits 
qu'il  constate,  le  caractère  légal  de  condi- 
tion, que  l'art.  1168  leur  imprimait,  et  en 
méconnaissant  l'existence  d'un  legs  condi- 
tionnel. 

«  Une  obligation,  dit-il,  est  conditionnelle, 
aux  termes  de  l'art.  1168  du  code  civil, 
«  lorsqu'on  la  fait  dépendre  d'un  évéuemeni 
c  futur  et  incertain,  soit  en  la  suspendant 
c  jusqu'à  ce  que  l'événement  arrive,  soit 
«  en  la  résiliant,  selon  que  1  événement  ar- 
<  rivera  ou  n'arrivera  pas  ;  »  et  le  caractère 
légal  de  la  condition  doit  être  le  même  dans 
les  legs  que  dans  les  obligations.  Or,  après 
avoir  constaté  que  le  testateur  avait  fait  uu 
legs  à  une  certaine  catégorie  de  pauvres , 
qu'il  avait  prescrit  que  ce  legs,  au  lieu  d'en- 
trer dans  le  patrimoine  des  hospices ,  eon- 
stituftt  la  dotation  d'une  fondation  spéciale, 
et  qu'il  avait  en  même  temps  voulu  que  si 
ces  éléments  venaient  à  disparaître,  le  legs 
disparaîtrait  avec  eux,  l'arrêt  ne  pouvait 
méconnuître  que  le  legs  fût  conditionnel  ; 
car  l'érection  d'une  fondation  était  un  évé- 
nement futur  et  incertain,  dont  le  testateur 
faisait  dépendre  le  legs  aux  pauvres,  c'était 
selon  i'art.  1168  du  code  civil  une  condition 
suspensive  ou  résolutoire,  et  il  fallait  exa- 
miner si  cette  condition  était  valable  ou  non. 

c  En  raisonnant  ainsi,  le  pourvoi  suppose 
toujours  une  disjonction  possible  entre  la 
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foDdaiion  et  \t  legs,  tandis  qu'au  contraire 
rarréi  a  aduiis  que  d*après  le  testameôt 
ou  ne  pouvait  les  concevoir  séparés  t* uo  de 
l'autre.  11  c'est  pas  vrai  de  dire  que  la  dis* 
position  testamentaire  était  précisément  la 
olémcquesi  le  tcsuteur  eût  fait  un  legs  aux 
pauvres  sous^  la  condition  que  le  gouverne- 
ment autoriserait  la  fondation,  puisque  l'ar- 
rêt a  reconbu  que  le  testateur  n*a  voulu  faire 
qu*un  legs,  consistant  dans  une  fondation. 

«  Sans  doute  le  sort  du  legs,  institué  par 
le  chanoine  de  Rare,  était  éventuel,  puisque 
ce  legs  ne  pouvait  avoir  d'effets  sans  Tassen- 
liment  de  raulorité  publique  :  mais  cela 
n'empêchait  pas  que  dans  le  testament  le 
legs  ne  fût  pur  et  simple  ;  car  réveniualité 
ne  résultait  pas  des  dispositions  du  testa- 
ment  lui-même,  et  elle  provenait  d'une  dis- 
position de  la  loi,  étrangère  à  la  volonté  du 
testateur. 

«  Si  le  chanoine  de  Rare,  au  lieu  de  faire, 
par  son  testament,  tout  à  la  fois  un  legs  et 
une  fondation,  avait  simplement  érigé  une 
fondation  sans  logs ,  la  réalisation  d'une 
pareille  disposition  aurait  été  subordonnée 
à  rautorisaiion  de  l'autorité  publique,  quoi- 
qu'on ne  pût  contester  que  dans  la  volonté 
du  testateur,  celte  disposition  n'oftt  rien  de 
conditionnel  :  il  en  est  de  même  d'un  legs 
joint  à  la  fondation  ;  il  est  pur  et  simple , 
quoiqu'il  porte  en  lui-même,  sous  le. rapport 
de  son  exécution,  quelque*  chose  d'éventuel. 

«  L'arrêt  attaqué  n'a  pas  méconnn  cette 
éventualité,  puisqu'il  s'est  fondé  sur  ce  qu'à 
défaut  d'autorisation  la  fondation  n'avait  pu 
se  réaliser ,  pour  déclarer  que  le  legs ,  qui 
devait  servir  à  l'ériger,  élatt. devenu  caduc, 
et  que  la  somme  léguée  devait  revenir  à 
riiéritier  universel.  Mais  cet  événement  in- 
certain n'avait  rien  de  commun  avec  une 
condition  écrite  dans  un  testament,  qui  doit 
être  réputée  comme  non  écrite,  quaiid  il  est 
reconnu  qu'elle  est  impossible  à  remplir  ou 
q nielle  est  contraire  aux  lois. 

c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
av«c  condamnation  des  demandeurs  à  l'a- 
mende, à  l'indemnité  et  aux  dépens.  » 

ARRâT. 

LA  COUR;  — Sur  l'unique  moyen  de  cas- 
sation tiré  de  la  violation  de  l'art.  6  de  la 
loi  du  1 6  messidor  an  vu  ;  des  art.  900  ei 
1  f  68  du  code  civil  ;  de  la  fausse  application 
et  yiolatîon  des  art.  898,  1045  ,^910  et  957 
du  même  code,  en  ce  que  l'arrêt  atuqué,  au 
lieu  de  considérer  comme  simplement  non 
écrite  la  condition  d'établir  des  administra- 


teurs spéciaux ,  a  jugé,  inopérant  le  legs 
même  fait  à  une  certaine  catégorie  de  pau- 
vres de  Louvain,  legs,  qui  devait  être  re- 
cueilli et  administré  par  les  hospices  de  cette 
ville; 

Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Gand,  in- 
terprétant l'ensemble  des  dispositions  du 
testament  de  feu  de  Rare,  constate  que  le 
testateur  a  voulu  que  le  legs  paf  lui  fait 
à  nue  certaine  catégorie  de  pauvres,  n'entrftt 
point  dans  le  patrimoine  des  hospices  civils 
de  Louvain,  mai^u'elle  constituât  la  dota- 
tion de  la  fondation  dont  il  a  déterminé  le 
caractère,  la  destination  et  l'administration, 
fondation  qui  devait  posséder  à  titre  de  pro-  , 
priétaire  et  avoir  une  existence  propre  et 
indépendante;  que  l'érection  de  la  fondation 
n'est  pas  une  condition  accessoire,  un  mode 
d'exécution  de  la  disposition  testamentaire  ; 
qu'elle  en  forme  au  contraire  une  partie 
essentielle;  que  legs  et  fondation  ne  faisaient 
qu'un  dans  la  pensée  du  testateur;  que  c'est 
par  cette  fondation  qu'il  entendait  faire  ar- 
river, aux  pauvres  qu'il  a  voulu  graiiOer,  les 
bienfaits  de  sa  libéralité;  qu'elle  était  Tobjet 
de  toute  sa  sollicitude  et  la  cause  détermi- 
nante de  sa  libéralité;  qu'à  défaut  de  l'être 
moral  qu'il  a  voulu  doter ,  de  Rare  appelle 
expressément  son  héritier  institué  Gilsoul, 
à  recueillir  le  legs  dont  il  s'agit  ; 

Attendu  que  de' cette  appréciation  souve- 
raine eu  fait  des  intentions  du  testateur ,  il 
résulte  évidemment  que  ce  n'est  pas  aux 
hospices  ni  aux  pauvres  en  général  que  de 
Rare  a  voulu  laisser  la  somme  dont  il  s'agit^ 
mais  biei;  à  une  catégorie  de  pauvres  éven- 
tuellenionl  mais  nécessairement  représentés 
par  une  fondation  spéciale  et  déterminée  ; 
et  que  cette  fondation,  objet  de  sa  libéralité, 
est  le  véritable  légataire  ; 

Attendu,  néanmoins,  que  cette  fondation 
ne  pouvait  exister  et  devenir  capable  de 
recueillir  la  libéralité  qui  devait  lui  servir 
de  dotation,  que  par  l'intervention  de  la 
puissance  publique,  et  que  l'autorisation  du 
pouvoir  compétent  n'ayant  point  été obtqpue, 
le  légataire  appelé  s'est  trouvé  inhabileà  pro- 
fiter de  la  disposition  faite  en  sa  faveur  ; 

Attendu  que  dès  lors,  aux  termes  des  ar- 
ticles 1 045  et  898  du  code  ciyil,  le  legs  était 
caduc,  à  cause  de  l'incapacité  du  légataire , 
et  se  trouvait  dévolu  à  l^héritier  substitué  ; 

Attendu  que  telle  est  la  conséquence  des 
principes  de  notre  droit  civil  consacré»  par 
les  dispositions  précitées ,  dispositions  aux- 
quelles n'a  porté  aucune  atteinte  la  loi  du 
5  juin  1859  ;  qu'en  effet  cette  loi  a  inter- 
prété le  n*  2  de  l'art.  84  de  la  loi  commu- 
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nalc,  D'ayani  en  vue  que  de  décider  uoe 
queAliou  de  iionipétciice^ei  d'atlribuiion 
adraioisiiralive,  n'a  pu  avoir  pour  résultat  de 
modifier  les  règles  de  notre  droit  civil  qui 
régissent  la  faculté  de  disposer  par  testa- 
ment et  entre-vifs  ;  ^ 

Que  Tarrét  attaqué  a  donc  fait  une  juste 
application  des  art.  1043  et  898  précités  ; 
qu'il  n'a  pas  violé  davantage  les  art.  910  et 
957  du^uiéme  code  ,  ni  Fart.  6  de  la  loi  du, 
46  messidor  au  vu  qui  s'occupe  des  biens . 
dévolus  aux  hospices ,  sttn  pauvres  d'une 
commune  ou  à  des  établissements  d'utilité 
publique  déjà  existants,  ce  uni,  d'après  ce  ' 
qui  vient  d'être  dit, n'est  point  le  cas  de  les- 
pèce;  qu'enfin  la  cour  de  Gand  n'a  pu  con- 
trevenir ni  à  l'art.  900,  ni  à  Fart.  1168  du 
code  civil  qui  définit  la  condition  dans  les 
contrafs,  puisque  dans  la  cause  il  s'agit  non 
d'une  condition,  d'une  modalité,  mais  d'une 
pariie  intégrante  et  essentielle  de  la  dispo- 
sition ; 

Par  cos  motifs,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne les  demandeurs  h  l'amende ,  aux 
dépens  et  à  une  indemnité  de  450  fr.  envers 
le  défendeur. 

Du  8  novembre  1860.  —  l'*  ch.  ~  Prés. 
M.  le  baron  de  Gerlacbe,  premir  président. 
—  Rapp,  M.  Stas.  —  ConcL  conf.  M.  Clo- 
quette,  avocat  général,  --^laid.  M.  Dolez  et 
Bosquet. 

!•  INDIVISIBILITÉ   ET  SOLIDARITÉ.  ~ 

Fait  volontaire  impliquant  renoncia- 
tion A  l'indivisibilité  ou  A  LA  SOLIDARITÉ. 

2-  MOYEN  NOUVEAU.- Cassation..-  Non 

RFXEVABILITÉ.  * 

r  Lorsque,  dans  un  procès  où  H  s'agit  de 
solidarité  ou  d'indivisibilité ,  l'un  des 
consortn  sépare  volontairernent  sa  cause 
de  celle  de  ses  coassignés,  en  prenant  des 
conclusions  et  posant  des  actvs  isolés  et 
indépendants,  il  se  rend  par  là  non^re- 
cevahle  à  se  faire  un  moyen  et  à  vouloir 
profiter  de  la  nature  solidaire  soit  d'une^ 

*  obligation  soit  d'une  chose  jugée,  et  à 
soutenir  4fu'H  a  été  représenté  dans  la 
procédure  par  ces  coassignés. 

2'  On  n'est  pas  recevable  devant  la  cour  de 
cassation  à  produire  des  moyens  qui 
n'ont  pas  été  soumis  au  juge  du  fond 
(Principe  oonsiaiit  ) 

^(aNDRÉ,   —   C.  HIERNAUX.) 

Le  pourvoi  était  dirigé  contre  un  juge- 


ment rendu,  le  15  août  1859,  en  degré  d'ap- 
pel, par  le  tribunal  de  Cbarleroi,  et  qui,  en 
confirmant  un  jugement  du  juge  de  paix  de 
Fontaine-l'Évôque,  avait  accueilli  l'action  en 
réintégrande  d'un  bâtiment  connu  sous  le 
nom  de  chapelle  de  la  Miséricorde,  action 
que  la  défenderesse,  Sylvie  niemaux,  avait 
intentée  au  demandeur,  J.-B.  André,  maçon 
à  Foniaine-l'Évéque. 

Voici  les  faits  qu'il  importe  de  con- 
ruatire  ainsi  que  les  rétroactes  de  la  pro- 
cédure. 

Il  avait  existé  anciennement,  à  Mar- 
chknne,  une  chapelle  dite  de  la  Miséricorde. 
Ceue  chapelle  ayant  été  démolie  pendant 
la  révolution  française, «Jes  habitants  furent 
autorisés  en  1858,  par  Tautorité  commu- 
nale, à  la  reconstruire  sur  l'ancien  emplace- 
ment, c'est-à-dire  sur  un  terrain  communal 
le  long  de  la  route  concédée  de  Marchienne  à 
Beiumont,  et  ce,  au  moyen  de  fonds  à  re- 
cueillir* parmi  eux.  Le  bâtiment  demeura 
inachevé  et  un  nommé  L'Hoost,  fossoyeur 
de  la  commune,  s'y  établit  avec  sa  famille 
après  y  avoir  fait  quelques  travaux  néces- 
saires pour  l'approprier  â  ce  nouvel  usage. 
Cet  individu  occupait  encore  le  bâtiment 
en  1854,  lorsque  le  collège  échevinal  en  or- 
donna la  démolition  par  un  arrêté  du  8  mai, 
ainsi  conçu  : 

t  Attendu  qu'un  bâtiment  destiné  à 
usage  de  chapelle  a  é|é  construit,  il  y  a 
quelques  années ,  sur  le  chemin  vicinal  de 
Zone,  au  mépris  de  toutes  les  lois  et  des  rè- 
glements sur  la  matière  ; 

•  Attendu  que  la  publication  récente  de 
l'atlas  des  chemins  vicinaux  a  soulevé  des 
réclamations  contre  cet  état  de  choses  qu'il 
importe  de  faire  cesser  dans  l'intérêt  de  la 
commune; 

«  Décide  : 

«  Le  bâtiment  construit  sur  le  chemin 
vicinal  dit  des  joncs  de  Zone  sera  démoli  et 
les  fonds  qui  pourraient  provenir  des  maté- 
riaux seront  déposés  à  la  caisse  commu- 
nale. »   . 

Le  16  juin  1854,  à  la  suite  d'une  adju<li- 
cation  publique,  le  nommé  J.-B.  André, 
maçon,  aujourd'hui  demandeur  en  cassation, 
fut  déclaré  adjudicataire  des  matériaux, 
pour  le  prix  de  65  fr.  et  à  charge  de  procé- 
der, dans  les  six  semaines,  à  la  démolition 
du  bâtiment.  Le  27  du  même  mois,  la  démo- 
liiion  fut  q/fectuée  par  les  ouvriersde  l'adju- 
dicataire, et  c'est  ce  fait  qui  est  l'origine  du 
procès. 

L'arrêté  par  lequel  le  collège  échevinal 
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ayaii  ordonné  la  démonUon  du  bâiiment 
dont  il  s'agit,  fut  déreré  à  Pautoritc  supé- 
rtenre  et  annulë'par  arrêté  royal  du  31  août 
1854,  conçu  comme  suit  : 

c  Vu  Tarrété  du  collège  et  le  procè»>ver- 
bal  d*adjndicafiou; 

«  Attendu  que  la  construction  de  ladite 
chapelle  sur  on  terrain  communal  avait  été 
autorisée  par  délibération  du  conseil  com- 
munal en  date  du  9  mai  1838,  à  condition 
que  cette  chapelle  serait  considérée  comme 
propriété  publique  ; 

4  Attendu  qu*attx  termes  de  Tan.  77, 
n*  7,  de  la  loi  du  30  mars  1836,  les  projets 
de  démolition  des  édifices  communaux  doi- 
vent être  soumis  au  conseil  communal,  puis 
approuvés  par  la  dépuiation  permanente  du 
cooseil  provincial  ; 

t  Attendu  qu*en  ordonnant  de  démolir  la 
chapelle  de  Motre-Dame  de  la  Miséricorde, 
ei  en  faisant  procéder  à  cette  démolition  de 
sai  propre  autorité,  le  collège  des  bourgmes- 
tre et  échevins  de  Marcbieune-au-Pont  a 
posé  des  actes  contraires  aux  lois; 

«  Yu  Fart.  87  de  la  loi  commnna^; 

€  La  délibération  et  le  procès-verbal  ci- 
dessus  sont  annulés.  » 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de 
cette  époque  était  composé  des  sieurs  Cessée, 
D^llmes  et  Clauiriaux  qui  ne  furent  plus 
élus  au  conseil  communal,  aux  éloclions  du 
mois  d'octobre  1854.  D'autres  hommes  ayant 
alors  été  mis  à  la  tête  de  Tad m inisi ration  de 
la  commune,  celle-ci  fit  assigner,  par  exploit 
du  25  juin  1855,  les  trois  anciens  membres 
dtt  collège  écbevinal  et  le  nommé  André, 
qui  avait  effectué  la  démolition  de  la  cha- 
pelle, devant  le  juge  de  paix  de  Fonlaine- 
rÉv^ue,  à  Teifet  :  V  de  se  faire  réintégrer 
dans  la  possession  du  terrain  et  bfttiment 
iloDt  il  s*agit,  possession  qui  lui  a  été  en- 
levée violemment  par  té»  assignés  ;  2**  de  se 
laire  maintenir  dans  la  possession  plus 
qa^aniiale  desdits  terraiu  et  bfttiinent , 
dao«  laquelle  elle  a  été  troublée  par  les 

.  néoaes  assignés  et  S""  de  faire  condamner  les 
quatre  assignés  solidairement  à  rétablir  les 
lieux  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  avant 
le  tronhie. 

Par  exploit  du  même  jour  la  demoiselle 

^  Hiemaux ,  aujourd'hui  défenderesse  Xu 
poanroi,  assigna  devant  le  même  juge  de 
paix  les  trois  membres  de  Pancieu  collège 
écherinal  ainsi  que  le  nommé  André,  et 
demanda  à  être  reçue  intervenante  dans  le 
procès,  en  se  fondant  d'une  part  sur  ce 
qii>1te  était  an  nombre  des  habitants  qui. 


eu  1838,  avaient  reconstruit  la  chapelle  de 
leurs  deniers,  et  d'autre  part  sur  ce  que, 
par  acte  sous  seing  privé  en  date  du  20  juin 
1855,  dûment  enregistré,  le  nommé  l/Hoost 
l'avait  substituée  aux  droits  et  actions  ré- 
sultant pour  lui  de  la  détention  qu'il  avait 
eue  du  bàtimeni  démoli  et  dont  il  avait  été 
violemment  expulsé.  Elle  conclut  k  ce  qu'il 
lui  fÉt  donné  acte  qu'elle  cùngentait  à  ce  que 
les  conclusions  de  la  commune  lui  fussent  ad- 
jugées  y  compris  la  possession  du  bâtiment  et 
du  terrain  dont  il  s'agit,  et  subsidiairemeni, 
pour  le  cas  oh  lesdltes  conclusions  ne  se- 
raient pas  adjugées  à  la  commune,  elle  de- 
manda ,  l*"  cçrome  étant  aux  droits  de 
L*Hoost  à  ce  qu'elle  fût  réintégrée  dans  la 
possession  de  Timmeuble  précité  en  vertu 
de  la  maxime  :  Spoliatus  ûnte  omnia  restituent 
dus;  2"  à  ce  que,  ^ant  eu»  tant  par  elle 
qne  par  ledit  L'Hoost,*  la  possession  légale 
et  pins  qu'annale  de  rimmeuble  en  litige, 
elle  fût  maintenue  dans  ladite  possession  ;  et 
3"  à  ce  que  les  quatre  assignés  fussent  con- 
damna solidairement  à  rétablir  les  lieux 
dans  leur  ancien  étal,  aux  dommages- inté- 
rêts et  aux  dépens,  et  enfin  à  ce  qu'elle  fût 
autorisée  à  reconstruire  la  chapelle  aux 
frais  des  assignés  dans  le  cas  où  ceux-ci  ne 
le  feraient  pas  dans  un  délai  déterminé. 

Far  jugement  du  12  décembre  1856,  le 
juge  de  paix  débouta  la  commune  tant  de 
son  action  en  rèiutégraiide  que  de  celle  en 
complainte,  par  le  motif  que  l'ordre  de  dé- 
molir la  chapelle  dont  il  s'agit,  ayant  été 
donné  par  Cossée,  Deglimes  et  Clantriaux  en 
leur  qualité  de  bourgmestre  et  échevins  et 
au  nom  de  la  commune,  loin  de  constituer 
un  trouble  à  la  possession  de  celte  dernière, 
en  impliquait  au  contraire  la  reconnais- 
sance; que  cet  ordre,  quelque  illégal  qu'il  fut, 
ne  pouvait,  dans  aucun  cas,  donner  lieu  qu*à 
une  action  en  dotnniages-iiitél^ts. 

Par  le  même  jugement,  fut  également  écar- 
tée l'action  en  maintenue  de  la  demoiselle 
Hiemaux,  par  le  motif  qu'elle  avait  reconnu 
que  la  possession  civile  de  l'immeuble  en 
litige  appartenait  à  la  commune  et  qu'elle 
n'avait  nullement  justifié  qu'elle  eût  elle- 
même  cette  possession,  soit  comme  habiunte 
delà  commune,  soit  comme  cessionnaire des 
droits  de  L'iloost. 

Sur  l'appd  interjeté  respectivement,  par 
la  commune  et  ))ar  la  den|oiselle  Hiernaax, 
ces  deux  dispositions  furent  confirmées  t>ar 
jugement  du  tribunal  de  Charleroi,  en  date 
du  22  juillet  1858,  qui  est  passé  en  force 
de  chose  jugée.  La  cour  n'a  donc  plus  eu  à 
s'occuper  que  de  la  seule  aciion  en  réinié- 


168 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


grande  formée  par  la  denioiselle  Hiemaux. 

Cette  action  a  été  accueillie,  en  principe, 
par  le  jugement  de  première  instance  do 
12  décembre  1886,  qui  admit  les  quatre  dé- 
fendeurs à  prouver  que  le  nommé  L*Hoost 
arail  Tolontairement  abandonné  le  bfttiment 
dit  chapelle  d«  la  Miséricorde  avant  que  les 
ouvriers  de  Tadjndicataire  en  eusi^ent  com- 
mencé la"  démolition,  sauf  la  preuve  con* 
traire. 

Ce  jugement  ne  fut  pas  décfaré  exécutoire 
nonobstant  appel. 

Trois  des  défendeurs  originnîres,  Cossée, 
Deglimes  et  Clautriaux  interjetèrent  appel 
contre  la  disposition  de  ce  jugement  qui 
leur  avait  imposé  la  preuve  que  L'Hoost  au- 
rait volontairement  quitté  le  bâtiment  avant 
la  démolition.  I^  demoiselle  Hiemaux  inter- 
jeta incidemment  appel  contre  la  même  dis- 
position en  se  fondant  sur  ce  que  la  preuves 
admise  était  iuulile,  mais  elle  ne  forma  cet 
appel  qu*à  Tégard  de  Cossée,  Deglimes  ev 
Clautriaux  qui  avaient  attaqué  la  même  dis- 
position par  un  appel  principal,  et  elle  se 
réserva  expressément  t  le  droit  acquis 
t  contre  André  par  ledit  jugement  qui  a 
<  accueilli  ià  réintégrande  contre  celui-ci,  i 

André  seul  n*a  pas  formé  appel  contre  la 
disposition  dont  il  s*agit  et  il  n*a  Cguré  de- 
vant le  Iribunal  d*appel  qu'en  qualité  d'in- 
timé sur  rappel  principal  que  la  demoiselle 
llieruaux  avait  formé  contre  ta  disposition 
du  jugement  de  première  instance  qui  avait 
repoussé  son  action  en  complainte.  Il  est 
vrai  que  dans  des  conclusions  signifiées  à 
avoué  le  3!  mars  1858,  veille  de  la  clôture 
des  débat»,  il  avait  déclaré  se  porter  inci- 
demment appelant:  mais  ses  conclusions 
n*éianl  point  mentionnées  dans  les  qualités 
du  jugement  d*appel ,  on  a  dO  admettre 
qu*elle8  n*ont  pas  été  produites  à  Taudicnce 
et  que  le  juge  d'appel  n*en  a  pas  été  saisi. 
Elles  ont  donc  dâ  éire  considérf'cs  comme 
non  avenues.  Les  seules  conclusions  prise» 
par  André  et  mentionnées  dans  les  qualités 
du  jugement  d'appel  tendaient  à  ce  qu'il 
plot  au  tribnnal  déclarer  Sylvii;  Hi<*maux 
non  recevable  et  non  fondée  dans  ^on  appel 
principal. 

Le  i2  juillet  1858,  le  tribunal  d'appel  a 
rendu  son  jugement  par  lequel,  réformant 
le  jugement  de  première  instance,  il  a  déclaré 
Taction  en  réintégrande  de  la  demoiselle 
Hiernaui  non  recevable.  Nous  rapportons  le 
texte  de  ce  jugement,  parce  que  le  deman- 
deur en  cassation  soiiienaii  qu'il  avait  l'au- 
torité de  la  chose  jogée  à  son  profit,  en  sup- 
posant même  qu'il  n'eût  pas  formé  appel 


incident,  parce  qu'il  aurait  été  représenté 
par  Cossée,  Deglimes  et  Clautriaux  qui 
étaient  poursuivis  1"  commises  cotlébiteurs 
solidaires  ;  i"  comine  tenus  avec  lui  d'une 
obligation  indivisible  et  qui,  en  troisième 
lieu,  devaient  garantir  le  fait  de  la  démoli- 
tion qu'ils  avaient  ordonnée. 

Voici  donc  le  texte  du  jugement  d'appel 
du  2 j  juillet  1858: 

«  Sur  l'appel  interjeté  par  la  commune  de 
Marcliienne-au-Pont. 

«  En  ce  qui  concerne  André  : 

<  Attendu  que  la  commnne  n'ignorait  pas 
lorsqu'elle  a  intenté  son  action,  que  ledit 
André  n^avait  été  employé  que  comme  ma- 
çon à  la  démolition  du  bâtiment  que  Cessée, 
Deglimes  et  Clautriaux  avaient  fait  abattre; 
qu'elle  connaissait  alors  les  personnes  qui 
avaleui  fait  agir  cet  ouvrier  puisqu'elle  les 
poursuivait  aussi  comme  auteurs  du  pré- 
tendu trouble  dont  elle  se  plaignait  ; 

«  Attendu  que  dans  ces  qjrconstances 
l'action  dirigée  contre  André,  seul  manda- 
taire nu  instrument,  est  évidemment  non  re- 
devable: 

•  En  ce  qui  concerne  Cossée,  Deglimes 
et  Clautriaux  : 

t  Adoptant  les  motifs  du  premier  juge. 

«  En  ce  qui  concerne  l'appel  interjeté  par 
Sylvie  Hiemaux  : 

c  Attendu  que  dans  ses  premières  con- 
clusions ladite  Hiernaux  agissant  tant  à 
titre  personnel  que  comme  cessionnaire 
d'Henri  L'Hoosr,-a  demandé  acte  de  ce  qu'elle 
ronseniait  à  ce  que  toutes  les  conclusions 
de  la  commune  de  Marchienne-au-Pont  fus- 
sent adjugées  à  celle-ci,  y  compris  la  posses- 
sion des  bâtiment  et  terrain  dont  il  s'agit  ; 

«  Attendu  qu'elfe  reconnaissait  ainsi  h 
celte  commune  une  possession  préférable  à 
celle  qu'elle,  Sylvie  Hiernaux,  pouvait  aussi 
avoir;  que  son  action  ne  devait  subsister 
que  siUisidiai renient  à  celle  de  la  commune 
et  pour  autant  qu'il  n'aurait  pas  été  reconnu 
qne  eelleei  avait  réellement  la  posseKsioii 
de<(lits  bâtiment  et  terrain; 

«  Attendu  que  d'après  les  considérations 
eofieernant  Cossée,  Deglimes  et  Clautriaux 
ci-dessus  tenues  comme  répétées,  la  com- 
mune de  Marchienne-au-Pont  n'ayant  pas 
été  troublée  dans  la  possession  qu'elle  avait 
depuis  plus  d'an  et  jour  au  moment  de  l'in- 
leniement  de  Tact  ion,  cette  même  posfsession 
n'a  pas  pu  appartenir  simiilianémeni  â  la- 
dite Hiernaux  et  conséqiiemment  celle-ci  ne 
se  trouvait  pas  dans  là  coi^ditlons  exigées 
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par  la  M  ponr  pooTOir  înienter  une  action 
en  eomptainie  ow  en  réiulégrande; 

€  Auendtt,  an  sorplnn.  que  fcs  inoiifs  con- 
ceroani  spécialemenl  André  ei  ci-dessns 
éaoacés  sont  aussi  applicables  en  ce  qui 
concerne  Taction  de  la  demoiselle  Hicrnaiix 
contre  ledit  Atidre; 

.  Par  ces  moiif»,  le  tribunal  entendu 
H  DMlimes.  siibstiint  du  procureur  du  roi 
ni  ses  c»ncliisions  conformes,  déclare  en  ce 
qui  cincerncraciion  de  lacoiniuui.e  deMar- 
cbieDiie-au-l'oni  contre  Cosse.-,  Doglime,, 
aaulriau.  et  André,  qu'H  a  été  bien  jugé 
mal  aonelé  i«<  t  Tappellaiion  à  néant  et  con- 
TainSè  comniune  à  l'amende  de  cinq 
r«ocs  et  anx  dépens  des  deux  '"sunces  b- 
4ui.lés  i  cent  soixante  et  un  francs  irwa 
«mimes.  Et  réformant  le  jugement  a  ««o 
«  ce  qui  concerne  Sylvie  Hiernaox,  déclare 
«lle^  non  recevable  et  non  fondée  dans  sa 
demande,  l'en  déboule,  etc.  » 

Pendant  que  rinsiaoce  se  poursuivait  de- 
nai  le  tribunal  d'appel,  Sylvie  llieraaux  fit 
exécuter  à  regard  d'André  le  jugement  4e 
premiin-  iiislaiice. 

L'enquête  ordonnée  eut  lieu  le  6  janvier 
1857,  et  André  y  assisU  en  pereonne  :  lors- 
que raffaire  fut  rappelée  à  landience  i 
M)oUnt  pour  la  première  fois  que  ce  neUii 
Ms  loi.  mais  un  nommé  Noël  André  qui 
anii  été  déclaré  adjudicataire  de  la  démoH- 
îtoo  de  la  chapelle.  Le  iO  avril  1«57,  le  juge 
de  paix  renditie  jugement  suivant  : 

t  Attendu  que  les  défendeurs  Cossee, 
Cla«lri*ox  et  Deglimes  «y»"'  «"Jf^*!* 
appel  de  notre  jngemont  du  12  decem- 
h!!nr«856.  la  dame  Sylvie  Hiemaux  a  pour- 
saivi  l'exécution  contre  le  défendeur  André 

seul;  .         .       * 

t  Attendu  que  le  demandeur  n  a  même 
pas  tenté  de  faire  la  preuve  à  laquelle  'I 
était  admis  par  notre  jugement  du  12  de- 
cenbre; 

f  Qu'il  résulte  au  contraire  de  I  enquête 
faite  par  l'Inierveiianie  à  noire  audience  «In 
ftianvier  18»7  que  le  sienr  L'Hoost,  aux  droits 
de  Qvl  se  trouve  la  dame  Hiernaux,  loin  de 
consentir  à  abandonner  voloniairement  son 
babilalion.  protestait  autant  qu'il  était  en 
iHi  et  qo'll  ft«i  expulsé  par  violence  du  Mii- 
taem  dit  chapelle  de  Miséricorde  dont  s  agit 
au  procès  ; 

c  Attendu  que  c'est  en  vain  que  le  delen- 
rfenr  André  nfcdïflant  ses  prétenlions  anté- 
rif^wes,  soutient  pour  la  première  fois  par 
ses  dernières  conclusions,  n'avoir  coopéré 
directement  ni  Indirectement  à  la  démolition 
da  Mtbnent  objet  du  litige; 


.  Que  celte  allégation,  que  l'on  ne  demande 
même  pas  à  justifier,  esi  contraire  à  tous  les 
faits  du  procès  et  démciuie  par  l^s  recon- 
naissances réitérées  du  défendeur; 


€  Qu'en  effet  pendant  t^nt  le  cours  du 
procès,  le  sieur  André  a  reconnu  de  «a  ina- 
iiière  la  plus  formelle  avoir  procédé  à  la  dé- 
molition de  la  chapelle  de  Miséricorde,  pre- 
tendaut  seulement  pour  sa  défense,  n  avoir 
r.i  que  par  les  ordres  des  autres  défendeurs 
et  que  «'appuyant  sur  celle  circonslance,  il 
demandait  sa  mise  hors  de  cause; 

t  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  la  dame 
Hiernaux  a  intenté  laciion  en  réintegrande 
et  demande  à  éire  rétablie  en  possession  de 
l'immeuble  milieux  en  venu  de  la  maxime . 
Spoliauu  anU  omnia  rettilueudtu; 

,  Attendu  que  la  dame  Hiernaux  n'a  pas 
instiûé  jusqu'à  ce  jour  le  montent  du  préju- 
dice souffert  par  suite  de  l'expulsion  violeiite 
du  sieur  Loosi  et  des  siens  4n  bâtiment  dit 
chapelle  de  Miséricorde; 

,  Par  CCS  moiifs,  disons  que  le  défendeur 
André  n'a  pas  faii  la  preuve  à  «aq«elle  il 
était  admis  par  noire  jugement  du  12  ae- 
cembre  1850; 

,  Que  la  dame  Hiemaux  a  justifié  an  con- 
traire que  la  démolilion  du  bâliment  dit 
chapelle  de  Miséricorde,  sliué  a  Marchienne- 
ao-Pont,  a  constitué  une  voie  de  fait  pour 
la  répression  de  laquelle  le  sieur  L  Hoost  ou 
son  représentant  a  pu  se  pourvoir  par  la  voie 
de  l'action  en  réintegrande; 

.  En  conséquence,  condamne  le  défendeur 
André  à  réublir  le  bâtiment  dit  chapelle  de 
Miséricorde  dans  l'état  où   il   se  trouvait 
avantle26juip  1854,  et  d'en  abandonner 
la  possession  à  la  dame  Hiernaux,  demande- 
resse en  intervention;  ordonnons  qua  cet 
effet  la  reconstruction  du  bâtiment  dont  il 
s'agit  sera  opérée  par  ledit  ^efendeur  et  a, 
ses  frais,  sur  son  ancien  emplacement,  dans 
le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  signiU- 
cation  du  iul^eme^^  sous  la  surveillance  d«i 
S  Bmiié,  architecte  à  Charleroi,  désigne 
par  nous  à  cet  effet  er.lonl  le  salaire  sera  à 
U  charge  du  même  défendeur  ;  qu'à  défaut 
d'avoir  achevé  cette  reconsiruction  dans  le- 
dit déiSi,  elle  pourra  êirc  opérée  et  achevée 
par  la  dame  Hicrnau»  qui  en  sera  rembour- 
sée sur  éuis  par  ledit  défendeur; 

.  Disons  que  le  sieur  André  sera  leuu  des. 
condamnations  cinlessus  solidairement  avec 
[es  trois  autres  défen.leurs  au  cas  ou  elles 
seraient  également  prononcées  contre  ces 
Se«,  li  tout  sauf  son  recours  tel  que  de 
droit  contre  ceux-ci  ; 
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c  El  avant  de  statuer  sur  les  dommages- 
intérêts  réclamés,  ordonnons  à  la  dame 
Hlernaux  de  les  libeller.  « 

Par  exploit  du  8  mars  1859,  André  forma 
appel  contre  ce  Jflgement  et  par  requête 
signifiée  Je  2  avril  1859,  Cossée,  Deglimes 
et  Clauiriaux,  qui  avaient  gagné  déûnitive- 
ment  leur  procès  tant  contre  la  commune 
que  contre  la  demoiselle  Hiernaux,  deman- 
dèrent à  être  reçus  intervenants  et,  soute- 
.  nant  que  le  jugement  du  iribuàal  d*appel  du 
iS  luillet  1858  avait  définitivement  statué 
'    sur  la  contestation  dont  il  s*agissait,  ils  con- 
clurent à  ce  que  le  4ribunal  leur  adjugeât 
le  bénéfice  des  conclusions  prises  par  André 
t      et  tendantes  à  la  réformai  ion  du  jugement 
de  première  instance  et  à  la*  condamnation 
de  la  demoiselle  Hiernaux  aux  dépens. 

Celte  llernière  soutint  au  contraire  que 
le  jugement  d'appel  du  22  juillet  1858 
n'avait  pas  sialué  sur  sa  demande  en  réinlé- 
grande  à  Tégard  d* André  et  elle  conclut  à  ce 
qu'il  plût  au  tribunal  déclarer  l'appelant  et 
les  intervenants  non  recevables  et  non  fon- 
dés dans  leurs  fins  et  conclusions  et  les 
condamner  aux  dépens  ;  ordonner  que  le  ju- 
gement a  quo  sortirait  ses  pleins  et  entiers 
effets  ;  allouera  riniimé  ses  conclusions  en 
réintégra nde  contre  André,  sauf  tovi  recourt 
de  celui-ci,  s'il  t'y  croit  fondé,  contre  le%  mtet- 
venantt  €pù  le  soutiennent,  A  Tatidieuce  du 
12  août  1859,  le  tribunal  de  Charleroi  ren- 
dit le  jugement  suivant  qui  a  été  déféré  par 
André  à  la  censure  de  la  conc  : 

i  Sur  la  fin  de  non-rccevoir  opposée  aux 
Intervenants; 

t  Atiendu  que  les  intervenants  n'établis- 
^  sent  pas  qu'ils  aoralent  le  droit  de  former 
tierce  opposition  au  jugement  du  10  avril 
1857,  ni  au  jugement  à  intervenir  sur  l'appel; 
que,  ne  justifiant  pas  que  ces  décisious  puis- 
sent leur  nuire,  leur  inferventiou  n'est  pas 
recevahie,  aux  tenues  de  l'ariicle  4G6  du 
code  de  procédure  civile  ; 

c  Qu'en  effet,  l'appelant  a  agi  à  titre  d'ad- 
judicataire du  bâtiment  lui  vendu  an  nom  de 
la  commune,  ce  qui  est  reconnu  dans  l'arti- 
culation de  faits  des  intervenants  et  le  juge- 
•  ment  du  12  décembre  1856,  enregHtré,  et 
non  pas,  par  conséquent,  à  titre  de  manda- 
taire ou  simple  ouvrier; 

1  Attendu,  en  outre,  que  lors  même  qiie 
l'appelant  aurait  reçu  un  mandat  de  démolir 
avec  violence  la  chapelle  dont  il  s'agit,  les 
intervenants  ne  pourraient  encore  être  re- 
cbei;chés  personnellement  de  ce  chef; 

«  Que  le  jugement  du  22  juillet  1858,  en- 


registré, ayant  décidé  en  dernier  ressort  que 
les  intervenants,  en  ordonnant  cette  démoli- 
tion, ont  agi  en  qualité  d'administrateurs  de 
la  cominuue ,  c'est  cette  dernière  seule  qui 
reste  engagée  vis-à-vis  de  l'adjudicataire; 

t  Que  si,  d'un  autre  côié,  le  prétendu 
mandat  avait  été  donné  par  les  intervenants 
en  dehors  des  limites  de  leurs  pouvoirs  ad- 
ministratifs,  l'appelant  serait,  à  plus  forte 
raison,  dépourvu  d'action  récursoire,C9  con- 
trat ayant  eu  pour  objet  un  acte  illicite  qui 
ne  peut  produire  aucun  lien  de  droit  contre 
les  contractants; 

c  Attendu  qu'il  importe  peu  que  l'obliga- 
tion ait  été  réclamée  primitivement  d'une 
manière  solidaire  et  indivisible  contre  l'appe- 
lant et  les  intervenants,  alors  que  le  jugemeut 
précité  du  22  juillet  1858  a  déclaré  que  CfS 
derniers  n'étaient,  à  cet  égard,  tonus  d'aucune 
obligation; 

«  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  de  la  pro- 
cédure que  les  intervenants  aient  pris  le  fait 
et  cause  de  l'appelant;  qu'ils  ont  au  contraire 
toujours  agi  dans  un  sens  opposé  ; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  le  jugement  du  22  juillet 
1858  n'a  pas  été  rendu  vis-à-vis  Ue  l'appe- 
lant sur  ce  qui  fait  l'objet  du  précédent  li- 
tige ; 

c  Que  cet  objet  a  été  au  contraire  réservé 
par  l'intimé  tant  dans  son  appel  que  dans  ses 
conclusions  prises  pendant  le  cours  de  l'in- 
stance d'appel  ;  que  ledit  jugement  constate 
qu'André ,  qui  n'y  figure  qti'en  qualité  d'in- 
timé et  non  d'appelant,  n'a  pris  qu'une  seule 
conclusion,  tendante  uniquement  à  ce  que 
Sylvie  Hiernaux  fût  déboutée  de  son  appel, 
lequel  était  étranger  à  la.demande  actuelle; 

<  Attendu  qu'en  vain  l'appelant  André 
offre  une  conclusion  du  51  mars  1858,  pour 
prouver  qu'il  a  présenté  un  appel  aiiiribunal, 
puisque  le  jugement  précité,  du  22'  juillet, 
soit  dans  ses  qualités  t>oitdans  son  dispositif, 
ne  s'occupe  nullement  de  l'action  en  réiu té- 
grande  contre  André;  qu'on  ne  pent  donc 
décider  qu'il  a  débouté  l'intimé  de  cette 
demande; 

«  Attendu  que  le  jugement  interlocutoire 
exécuté  voloDtaireroeui  par  André,  et  dont  il 
nHi  pas  été  appelé  en  même  temps  que  du 
jugement  définitif,  a  fixé  l'état  de  la  cause; 
qu'ainsi  l'appelant  se  trouve  dans  la  présente 
instance  dans  une  condition  différente  de 
celle  des  intervenants  lors  du  jugement 
du  22  juillet  1858; 

«  Attendu  que  l'appel  du  jugement  du 
12  décembre  1856,  interjeté  parles  înterve- 
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iianis,D'a  pu  empêcher  rappelant  d'exécuter 
voloutairenieiit  ce  même  jugeiiietu  et  de 
poursuivre  ta  procédure  dans  son  intérêt 
particulier;  que  n*ayant  pu  dans  ces  circon- 
stances être  représenté  par  les  iniervenauts' 
au  jugement  du  ââ  juillet  i8»8«  dans  lequel 
il  figurait  personnellement,  la  chose  jugée 
ao  profit  des  inlerveuanis  ne  peut  éire  éten- 
due jusqu'à  lui; 

c  Attendu  que  le  jugement  du  22  juil- 
let 1858  prouve  que,  loin  d'être  obligés  so- 
lidatremeut  avec  l'appelant,  les  intervenants 
ne  sont  obligés  en  aucune  manière  vis-à-vis 
de  personne  ;  que  d'ailleurs  le  mandat  que  les 
obligés  solidaires,  eu  vertu  de  conventions 
légitimes,  sont  censés  s'être  donné  mutuel- 
lement pour  se  représenter  en  justice  ne  peut 
résulter  d'une  voie  de  fait  ou  de  toutes  autres 
contraventions  à  la  loi  ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  la  fin  de  uon-recevoir  opposée  à  la  de- 
mande en  réiutégrande  n'est  pas  fondée; 

t  Attendu  qu'il  est  coustant  et  non  con- 
testé que  l*anteur  de  ririlimée  avait  une 
possession  an  moins  précaire,  naturelle  et  de 
fait  de  l'immeuble  litigieux; 

t  Adoptant  les  motifs  du  premier  juge; 

•  Le  tribnnal  reçoit  le  sieur  André  appe- 
lant du  jugement  du  10  avril  1857  et  y  fai- 
sant droit; 

«  Déclare  les  sieurs  Cossée,  Deglimes  et 
Clautriaux  non  recevables  dans  leur  demande 
en  intervention; 

c  Dit  que  le  jugement  du  22  juillet  1858 
n'a  pas  statué  sur  la  présente  contestation; 
.  «  Déclare  l'appelant  non  recevable  et  non 
fondé  dans  ses  conclusions  et  le  condamne 
à  l'amende  de  cinq  francs  et  aux  dépens  des 
deux  instances,  liquidés  savoir  :  ceux  de 
première  instance  à et  cent  d'appel  à  sep- 
tante-six francs,  le  tout  non  compris  les  droits 
(l'earegistremeni  et  de  grefie  ; 

€  Ordonne  en  conséquQpce  que  le  juge- 
ment a  que  sortira  ses  pleins  et  entiers  etfets; 
dit  que  la  partie  du  dispositif  relative  à  la 
solidarité  sera  considérée  comme  non  ave- 
nue, le  jugement  du  22  juillet  1858  ayant 
déclaré  les  intervenants  non  obligés.  » 

'André  invoquait  deux  moyens  de  cassa- 
liou.  I^  premier  était  tiré  de  la  violation  des 
art.  1350,  1351,  1221,  n*'  5,  du  code  civil, 
eides  principes  consacrés  par  les  art.  1206, 
1208,  1365,  2036,  2249,  2250  du  même 
code  et  182  du  code  de  procédure  civile,  en 
ce  que,  s'agissant-dans  l'espèce  d'une  obli- 
gation solidaire  et  Indivisible,  le  jugement 
du  22  juillet  1858  qui  avait  déclaré  l'aciion 


en  réiutégrande  de  la^  demoiselle  Hiemaux 
non  recevable  à  l'égard  de  Cossée,  Deglimes 
et  Clautriaux,  avait  l'autorité  de  \^  chose 
jugée  au  profit  de  lui,  demandeur,  et  ce  d'au- 
tant plus  qu'il  n'avaU  fait  qu'exécuter  les 
ordres  de  ces  derniers  et  qu'il  devait,  à  ce 
titre,  être  garanti  par  eux. 

«  L'action,  disait  en  résumé  le  deman- 
deur, que  la  demoiselle  Hiernaux  a  intentée  an 
demandeur  et  à  ses  trois  coassignés  tendait  à 
,  faire  décider  que  la  démolition  d'un  bâti- 
ment, opérée  par  eux  ou  par  leurs  ordres, 
constituait  une  voie  de  fait  donnant  lieu  à  ^ 
une  demande  en  réiutégrande  et  les  obli- 
geait tous  solidairement  à  reconstruire  le 
bâtiment  et  aux  dommages-intérêts.  Or, 
cette  action  a  été  écartée,  par  le  jugement 
du  22  juillet  1858,  d'une  manière  générale 
et  absolue,  par  des  motifs  communs  à  tous 

•  les  assignés  et  déduiu  d'un  défaut  de  qualité 
dans  le  chef  ie  la  demanderesse  originaire  ; 
en  supposant  donc  que  le  demandeur  n'eût 
pas  figuré  comme  appelant  lors  de  ce  juge- 
ment du  22  juillet,  il  n*y  aurait  pas  moins 
chose  jugée  à  son  égard  aussi  bien  qu'à 
l'égard  de  ses  coassignés. 

i  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont 
d'accord  pour  reconnaître  que  dans  les  hc- 

*  tiens  solidaires  comme  dans  les  actions  indi  • 
visibles,  l'appel  de  l'un  des  coobligés  profite 
à  tous  et  qu'il  en  est  de  même  lorsqu'il  y  a 
un  garant  et  un  garanti  :  dans  ce  cas,  la 
chose  jugée  au  profit  do  garant  profite  né- 
cessairement au  garanti. 

*  En  thèse  générale  la  dette  se  divise  de 
plein  droit  entre  les  codébiteurs  et  le  jugement 
reudu  à  l'égard  de  l'un  ne  peut  pas  profiter 
aux  autres.  Il  en  est  de  même  lorsque  parmi 
les  coobligés  solidaires  quelques-uns  invo- 
quent des  moyens  personnels  ;  ce  qui  est 
décidé  à  cet  égard  doit  rester  étranger  aux 
autres.  Mais  lorsque  les  obligés  solidaires  ou 
les  débiteurs  d'une  dette  indivisible  présen- 
tent leur  défeuse  commune,  la  décision  ob- 
tenue par  l*un  doit  profiter  à  tous,  car  la 
dette  ne  peut  pas,  à  la  fols,  exister  et  ne  pas 
exister.  Il  doit  en  être  de  même,  à  plus  forte 
raison ,  lorsqu'il  8*agit  de  garants  et  de  ga.- 
rantis,  de  débiteurs  principaux  et  de  cau- 
tions. Lorsque  l'action  est  déclarée  non 
recevable  ou  non  fondée  à  l'égard  du  garant 
ou  du  débiteur  principal,  il  est  impossible  que 
le  garanti  et  la  caution  ne  profitent  pas  de 
cette  ilé<'ision  ;  car  si  la  décision  favorable 
aux  obligés  priuaipaux  ne  profitait  pas  aux 
gai-auiis  et  aux  cautions,  que  deviendrait  le 
recours  que  la  loi  réserve  à  ces  derniers  à 
regard  des  premiers  ? 
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«  Ici  le  jugement  du  22  juillet  1858  a 
décidé  que  la  double  siclion  de  la  défeode- 
resse,  en  complainie  e(  en  réiniégrande,  était 
non  rccevabie,  pai^  le  motif  que  celle-ci  ne 
se  trouvait  pas  dans  les  conditions  voulues 
pour  pouvoir  intenter  une  action  po^ses- 
soire  ;  il  a  décidé  en  outre  qu'à  Tégard  du 
demandeur  spécialement,  elle  était  sans  ac^ 
tion  parcequ')ln*a  été  que  Tinstrument  ou  le 
mandataire  de  ses  coassîgnés,  et  cependaut 
le  jugement  attaqué  déclare  que  celui  qui 
n*a  été  que  Tinstrumeut  de  ses  cuassignés 
ne  peut  pas  profiter  de  la  décision  que  ceux- 
ci  ont  obtenue  et  à  laquelle  il  a  assisté.  Ses 
coassignés  qui  avaient  pris  fait  et  cause  pour 
lui  ont  triomphé,  et  on  lui  refuse  le  bénéfice 
de  ce  triomphe,  on  lui  interdit  même  le  re- 
cours envers  ses  commettants  à  Tégard  des- 
quels on  reconnaît  qu'il  y  a  chose  définiti- 
vement jugée. 

c  Dans  Fespéce,  il  s*agissait  évidemment 
d'une  obligation  solidaire,  car  elle  procédait 
d'une  voie  de  fait,  d'un  prétendu  quasi-dclit 
dont  tous  les  auteurs  sont  tenus  solidaire- 
ment ,  sinon  en  vertu  d*une  disposition  ex- 
presse de  la  loi,  au  moins  en  vertu  du 
principe  consacré  par  Farticle  55  du  code 
pénal  qui  déclare  solidaires  les  auteurs  d'un 
même  trime  ou  délit.  La  défenderesse  avait 
d'ailleurs  conclu  à  la  solidarité  de  tous  les' 
assignés. 

€  D'après  l'art.  122«,  n*  5  du  code  civil , 
l'obligation  est  indivisible  lorsqu'il  résulte 
soit  de  la  nature  de  rengagement ,  soit  de  la 
chose  qui  en  fait  l'objet,  que  la  dette  ne 
peut  s'acquitter  partiellement.  Or,  dans  le 
procès-verbal  II  s'agit  de  la  reconstruction 
d'un  bâtiment  qui  ne  peut  être  opérée  par  par- 
ties, il  était  d'ailleurs  impossible  d'attribuer 
à  chacun  sa  part  divise  dans  le  fait  de  la 
démolition  ;  le  fait  était  donc  indivisible  in 
obligatione  et  in  solulione,  et  tous  les  assignés 
peuvent  invoquer  le  jugement  qui  a  dé- 
claré souverainement  que  ce  fait  considéré 
en  lui-même  n'avait  engendré  aucune  obli- 
gation. Aussi  y  a-t-il  une  flagrante  contra- 
diction entre  le- jugement  du  22  juillet  1858 
et  le  jugeiiient  attaqué. 

t  On  nepeul  objecterque  les  principes  que 
l'on  vient  d'invoquer  ue  s'appliquent  qu'aux 
obligations  qui  résultent  de  contrat»^  car  la 
nature  et  les  effets  des  obligations  sont  les 
mêmes  quelle  quVn  soit  la  source,  et ,  au 
point  de  yue  de  la  chose  jugée,  elles  sont 
régies  par  les  mêmes  principes,  i 

Héponse  an  premier  moyen  —  «  Il  est  sou- 
verainement constaté  en  fait,  disait  la  défen- 
deresse, par  les  qualités  du  jugeineot  du 


22  juillet  1858,  que  lé  demandeur  André 
n'y  a  figuré  que  comme  intimé  sur  l'appel 
principal  que  la  défenderesse  avait  foroié 
contre  le  jugement  du  12  décembre  1856,  en 
tant  qu'il  avait  repoussé  son  action  en  com- 
plaintet  qu'il  n'a  point  Interjeté  lui-même 
appel  de  ce  jugement  et  que  l'écrit  de  con- 
clusions en  date  du  Si  mars  1858,  par  lequel 
il  déclarait  former  appel  iucident,  n'a  pas 
été  produit  à  l'audience  et  doit  être  écarté 
du  procès.  Le  demandeur  ne  peut  donc  pas 
invoquer  la  disposition  du  jugement  du 
22  juillet  1858  qui.  sur  l'appel  de  Cossée, 
Deglimes  et  Clautriaux  a,  qi^ul  à  eux  seu- 
lement, déclaré  l'action  en  rcintégraude  de 
la  défenderesse  non  recevable.  Le  jugement 
attaqué  décide  d'ailleurs  en  fait  que  le  juge- 
ment de  1858  n'a  rien  statué  sur  celte  ac- 
tion, à  l'égard  d'André  et  qu'il  n'y  a  pas 
chose  jugée  à  sou  profit  rie  moyen  n'est  donc 
pas  recevable. 

«  Les  principes  invoqués  par  le  pourvoi 
sont  d'ailleurs  sans  application  possible  à 
l'espèce  où  il  existe' plus  qu'un  seul  débi- 
teur :  Il  importe  peu  que  l'obligation  eût  éié 
réclamée,  primitivement,  d'une  manière 
solidaire  et  individuelle  contre  les  quatre 
assignés  ;  car  le  jugement  du  22  juillet  a 
décidé,  que  trois  d'entre  eux  n'étaient  tenns 
d'aucune  dette,  et  cette  décision  est  passée  en 
force  de  chose  jugée. 

«  Les  auteurs  invoqués  par  le  pourvoi 
reconnaissent  que  lorsque  l'existence  de  la 
dette  ou  la  solidarité  est  contestée,  ce  point 
doit  être  jugé  au  préalable  et  qut!  la  décision 
portée  vis-à'VisdeFun  des  coobligésn'a  pas 
force  de  chose  jugée  à  l'égard  des  autres  : 
le  mandai  réciproque  de  défendre  en  justice 
que  les.  codébiteurs  solidaires  sont  présumés 
s'être  donné,  ne  peut,  en  effet,  élr^  supposé 
lorsque  l'un  de  ces  codébiteurs  dénie  la  dette 
ou  conteste  la  solidarité  (*). 

«<  Aussi,  après  l'appnl  que  Cessée,  Degli- 
mes et  Clautriaux  avaient  formé  contre  le 
jugement  du  i2  décembre  i85G,  la  deman- 
deresse originaire  n'a-t-elle  plus  conclu  ù  la 
solidarité  qu'hypothétiquement  et  pour  le 
cas  où  cet  appel  no  serait  pas  accneilli, 
et  comme  cette  hypothèse  ne  s'est  pas  réali- 
sée, le  jugement  attaqué  a  accueilli  la  (Ijs- 
position  du  jugement  de  première  instance 
sur  ce  point. 

«  Le  pourvoi  soutient  encore  que  Cossée, 
Deglimes  et  Clautriaux  étaient  garants  du 
demandeur,  et  qu'en  droit,  la  chose  jugée  au 
profil  d'un  garant  profite  au  garanti.  Cette 
g 

(1)  Yoy.  CliROvHiu  sur  Carré,  no  t56S>. 
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thèse  implique  contradiction  avec  la  pre- 
mière, car  si  un  codébiteur  solidaire  ou  une 
caution  solidaire  qui  a  pavé  la  dette  a  un 
recours  contre  Je  codébiteur  ou  l'obligé 
prittcipaU  ce  recours  il  ne  Texercc  pas  à  titre 
de  garantie. 

<  Ce  moyen  est  du  reste  repoussé  par  une 
tiode  nou-recevoir  tirée  de  ce  que  le  deman- 
deur ne  Ta  pas  iuvoqué  devant  le  juge  du 
Tond,  coipme  le  constatent^  les  qualités  du 
jugement  attaqué.  Il  manque  d'ailleurs  de 
trase  en  fait,  le  jugemeul  attaqué  ayant  con- 
staté souverainement,  en  repoussant  Jln ter- 
vcntion  de  Cessée,  Deglimes  et  Clautriaux , 
qtt*U  ne  résuUe  pas  de  la  procédure  que  ceux-ci 
aient  pris  le  fait  et  cause  de  l'appelant  ;  qu'ils 
ont  agi  au  corilraire  dans  un  sens  opposé, 

«  Eu  effet,  André  u*a  jamais  cité  Cossée , 
Deglimes  et  Clautriaux  en  garantie  ni  conclu 
à  leur  charge  ;  et  ces  derniers,  loin  de  pren- 
dre la  responsabilité  de  faits  délictueux 
coniiuis  par  des  tiers,  oui  invoqué  leur  qua- 
lité de  bourgmestre*  ei  échevins,  pour 
échapper  à  la  responsabilité  de  leurs  pro- 
pres actes.  Aussi  André  a-t-ii  été  main- 
tenu au  procès  par  le  jugement  du  12  dé-, 
ccuibre  i856,  et  il  a  même  alors  séparé  sa 
cause  de  celle  de  ses  prétendus  garants,  eu 
n'appelant  pas  de  ce  jugement  et  en  concou- 
rant à  son  exécution.  Le  pourvoi  invoque 
récrit  de  conclusions  du  31  mars  1858  par 
lequel  André  demandait  acte  de  ce  qu'il 
consentait  à  ce  que  Cossée,  Deglimes  et 
Clautriaux  prissent  f  il  et  cause  pour  lui  ; 
mais,  outre  que  rct  écrit  de  conclusions 
u'est  pas  mentionné  dans  les  qualités  du 
jugi'inent  du  t'i  juillet,  et  qu'il  doit  être  re- 
poussé du  procès,  il  n'aurait  pas  suffi  du 
eottsçniemeut  unilatéral  d'André  pour  con- 
stituer cette  garantie. 

c  Enfin,  celte  garantie  eût-elle  existé  en 
fait,  le  demandeur  ne  pourrait  pas  davantage 
invoquer  en  droit  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  ce  principe  n'étant  applicable  qu'en 
matière  de  garantie  formelle.  En  matière  de 
garantie  simple,  le  contrat  de  garantie  et  le 
jugement  auquel  il  peut  donner  lieu  sont, pour 
le  demandeur  originaire ,  res  inter  altos  acla, 
à  tel  point  que  le  garant  ne  peut  pas  niénie 
prendre  fait  et  cause  pour  le  garanti.  (Code 
de  procédure  civile,  art.  185  et  184.)  —  D'a- 
près les  articles  182  et  185  du  même  code, 
le  principe  ée  la  chose  jugée  n'est  même 
admissible,  en  matière  -de  garantie  formelle, 
qii6  lorsqae  le  garanti  a  demandé  et  obtenu 
sa  mise  hors  de  cause, 

t  Dans  Tespèce,  il  s'agit  d*un  quasi-délit, 
d'une  voie  de  fait;  André,  comme  atUeur  de 


ce  fait,  était  obligé  personnellement  et  n*au- 
rait  pas  pu  être  mis  hors  dé  cause  alors 
même  que  Cossée ,  Deglimes  et  Clautriaux 
auraient  pris  la  responsabilité  du  fait,  et  en 
supposant  gratuitement  qu'André  eût  agi 
comme  leur  mandataire  et  non  comme  adju- 
dicataire, car  on  ne  peut  garantir  un  fait 
illicite,  contraire  à  la  loi.  Le  jugement  alta^  • 
que  constate,  au  surplus, en  fait,  que  la  dé- 
molition du  bâtiment  a  été  adjugée  au  nom 
de  la  commune  et  c'était  dès  lors  la  com< 
m  une  et  non  les  membres  du  collège  éche- 
vitial  personnellement  qui  aurait  dû  garantir, 
s'il  avait  pu  y  avoir  lieu  à  garantie. 

«  Le  moyen  tiré  de  la  prétendue  garantie 
est  donc,  uon-senlement  non  recevable,  mais 
il  manque  encore  de  base  eu  fait  et  en  droit. 

c  Le  pourvoi  n'accuse  la  violation  des  ar- 
ticles 1550  et  1551  du  code  civil  sur  la  chose 
jugée,  que  comme  établi  la  conséquence  de 
la  violation  des  principes  établis  par  plu- 
sieurs autres  articles  du  même  code  :  mais 
la  violation  d'un  principe  de  droit  ne  peut 
pas  donner  lieu  à  cassation  ,  il  faut  la  viola- 
tion fonuelle  d^in  texte  de  loi.  Les  articles 
cités  ne  concernent  d'ailleurs  que  la  solida- 
rité et  l'indivisibilité  contractuelles  et  ils  sont 
sans  application  à  l'espèce,  où  il  s'agit  d'une 
action  en  réintégrande  résultant  d'une  voie 
de  fait. 

t  Aux  termes  de  l'art.  1202  du  code  civil 
la  solidarité  ne  se  présume  pas;  il  faut 
qu'elle  soit  expressément  stipulée  ou  qu'elle 
ait  lieu  en  vertu  d*une  disposition  de  la  loi. 
L'article  55  du  code  pénal  établit,  en  effet, 
la  solidarité  entre  les  auteurs  d'un  même 
crime  ou  délit,  mais  il  n'y  a  aucune  loi  qui 
soumette  à  la  solidarité  les  auteurs  d'un 
quasi-délit,  et  beaucoup  d'auteurs  ne  l'ad- 
meitent  pas  en  celte  matière  (*). 

«  Ce  n'esi  que  par  une  extension  de 
l'art.  55  du  code  pénal  que  la  jurisprudeoee 
a  admis  la  solidarité  pour  les  quasi-délits, 
mais  en  exigeant  qu'il  y  ait  en  concert  frau- 
duleux entre  les  auteurs  du  quasi-délit ,  ou 
qu'il  soil  impossible  de  déterminer  la  part 
pour  laquelle  chacun  d'eux  a  contribué  un 
dommage  (•). 

«  Enfin,  en  supposant  qu'il  y  ail  eu  solida- 
rité dans  l'espèce  entre  les  quatre coassignés, 
le  premier  moyen  serait  encore  non  fondé 
en  présence  de  l'art.  1208  du  code  civil, 
invoqué  à  l'appui  de  ce  moyen  et  dont  le 


(I)  Voy.  Touiller,  t.  3,  n»  151  :  Duraiitou,  l.  Il, 
110  I9i  i  Harcadé,  urt.  lïOi  el  suiv. 

(2j  Voy.  Puiiii,  casA.,  3  juillet  1817,  11' juillet 
I82S,  8  uovenibre  1836  el  29  déc.  I8S2. 


174 


JU1USPRUDENC£  DE  BELGIQUE. 


paragraphe  dispose  que  le  codébiteur  soli- 
daire ne  peu  i  opposer  leseiceptions  qui  soot 
*  liersoonelles  à  quelques-uns  de  ses  codébi- 
teurs ;  le  jugement  du  22  juillet  1858,  qui 
a  repoussé  Tactiou  à  regard  de  Cessée, 
Deglimes  et  Glaulriaux,  est  en  effet  préci- 
sément motivé  sur  un  fait  qui  est  personnel 
à  ces  derniers,  à  savoir  qu'ils  ont  agi  en 
qualité  de  bourgmestre  et  écbevins.  i 

Deuxième  mwfen.  —  Excès  de  pouvoir  et 
violation  des  art.  537 ,  538,  22SG  et  2232 
du  code  civil  ;  23  du  code  de  proc.  civile  ; 
12  et  38  de  la  loi  du  16  avril  1841  sur  les 
chemins  vicinaux  ,  49  du  règlement  provin- 
cial du  Haiuaut  du  20  juillet  1849;  76, 
u<*'  i,  6  et  7  ;  77,  n°  7,  et  90  de  la  loi  com- 
munale; 31  et  107  de  la  constitution. 

«  Le  terrain  qni  fait  Tobjet  dn  procès , 
disait  le  demandeur,  fait  partie  du  domaine 
public,  c*esi-à-dire  du  chemin  vicinal  de 
Marcbieniie-au-Pout  à  Mont-sur-Harchienne  : 
cela  résulte  d'uue  délibération  du  conseil 
communal  du  20  février  1842,  approuvée 
par  arrêté  royal,  par  laquelle  la  commune 
s'est  réservé  ce  chemin  eu  faisant  Tabandon 
de  plusieurs  terrains  au  concessioiiuaire  de 
la  route  de  Beaumont,  ainsi  que  du  plau 
cadastral  et  de  tous  les  actes  de  la  pro- 
cédure. Et  en  admettant  que  le  terraiu  ne 
fasse  pas  partie  du  chemin  public,  la  cha- 
pelle devrait  être  reconstruite  dans  la  dis- 
tance de  quatre  mètres  du  chemin  vicinal  ; 
et  Fart.  49  du  règlement  du  20  juillet  1849, 
pris  eu  exécution  de  Tart.  38  de  la  loi  du 
10  avril  1841 ,  porte  que  c  nul  ne  pourra  , 
«  dans  la  distance  de  quatre  mètres  de  la 
«  limite  d'un  chemin  vicinal,  construire  ou 
«  reconstruire  aucun  bâtiment  ou  mur , 
«  qu'après  en  avoir  obtenu  ralignemenl  par 
«  écrit  du  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
t  ^rins.  > 

««  D'après  l'art.  12  deja  même  loi  de 
1841,  les  chemins  vicinaux  sont  déclarés 
imprescriptibles  aussi  longtemps  qu'ils  ser- 
vent à  l'usage  public  ;  et  euiin  d'après  les 
art.  537,  538  et  les  autres  dispositions  du 
code  civil  citées  à  l'appui  du  moyen,  aucune 
,  possession  d'une  parcelle  du  domaine  pu- 
blic ne  peut  créer  une  action  en  complainte 
ou  en  réinlégrande. 

c  L'action  en  réintégrande  aurait  donc  dû 
dans  l'espèce  être  repoussée  d'office.  En 
ordonnant  la  reconstruction  de  la  chapelle 
sur  le  domaine  public,  ou  du  moins  dans  la 
distance  de  quatre  mètres  du  chemin  vicinal, 
le  jugement  attaqué  a  imposé  au  demaudeur 
un  fait  délictueux  ;  il  a  empiété  sur  les  at- 
tributions des  autorités  administratives  et 


contrevenu  à  toutes  les  dispositions  citées  à 
l'appui  du  deuxième  mo}en. 

t  II  a  encore  commis  un  excès  de  pouvoir 
eu  faisant  revivre  le  jugemant  interlocutoire 
rendu,  en  première  instance,  le  12  décembre 
1856  et  qui  avait  été  annulé  par  le  juge- 
roentd'appel  du  22  juillet  1858 passé  en  force 
de  chose  jugée.  » 

Répotiêe  au  deuxième  moyen.—  «  Le  second 
moyen,  répondait  la  défenderesse,  est  non 
recevable  parce  qu'il  n*a  pas  été  produit  de- 
vant le  juge  du  fond. 

c  II  serait  d'ailleurs  non  fondé  comme 
reposant  sur  l'allégation  erronée  que  le  ter- 
rain litigieux  fait  partie  du  domaine  public,, 
c'est-à-dire  du  chemin  vicinal. 

c  Par  la  délibération  du  20  février.  1842, 
la  commune  s*était  réservé  les  communica- 
tions arec  les  chemins  de  Montrsur-Har- 
chienue  par  Zone  ;  or,  elle  n'a  perdu  aucune 
de  ces  communications  par  rétablissement 
de  la  chapelle  de  la  Miséricorde. 

«  11  y  a  d'ailleurs  chose  souverainement 
jugée  sur  ce  fait  :  la  commune,  dans  son  ex- 
ploit tutj-oductif  d'instance,  avait  désigné  le 
terraiu  eu  litige  comme  terrain  communal 
joignant  un  chemin,  et  elle  avait  tellenieiii 
considéré  le  terrain  et  le  bâtiment  qui  y 
avait  été  construit,  comme  .susceptibles  de 
propriété  privée,  qu'elle  avait  fondé  son  ac- 
tion en  réintégrande  et  eu  maintenue  sur  ce 
qu'elle  en  avait  la  possession  plus  qu'annale 
et  même  immémoriale.  La  défenderesse  avait 
donné  la  même  qualification  au  terrain  dans 
sa  demande  en  réintégraudeet  en  maintenue. 

«  Le  demaudeur  n'a  jamais  soutenu  devant 
le  juge  du  fond  que  le  terrain  fit  partie  du 
domaine  public.  Ses  coassignés  avaient  eu 
effet  allégué,  très-subsidrai remeut  devant  le 
juge  de  paix  que  le  terraiu,  par  sa  situation 
contigué  au  chemin  vicinal,  était  présumé 
en  faire  partie,  jusqu'à  preuve  contraire  ; 
mais  le  jugement  du  12  décembre  1856 
porte  dans  tes  motifs  ^'i7  est  jwuifié  et 
qu'il  n'est  du  reste  pas  méconnu  que  la  com- 
mune était  en  possession  du  terrain  liti- 
gieux et  de  la  chapelle  établie  sur  ce  terrain; 
il  déclare  dans  son  dispositif  que  la  com- 
mune n'a  pas  été  troublée  dans  sa  possession 
et  il  admet  implicitement  la  demande  en 
réintégrande  de  la  demoiselle  Hiernaux.  Le 
jugement  d*appel  du  22  juillet  1858  a  mis 
l'appel  de  la  commune  à  néaut,  eu  adoptant 
les  motifs  du  premier  juge,  et  enfin  les  juge- 
ments de  première  instance  et  d'appel  des 
10  avril  1857  et  13  août  1859,  en  accueil- 
lant l'action  de  la  défenderesse,  ont  souve- 
rainement constaté  en  fait  qu'il  ne  s'agissait 
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pas  d'uoe  parcelle  du  doiiiaiuc  public,  mais 
d*uue  propriété  privée. 

t  Quant  à  la  prcteudue  violation  de  i'ar-  ^ 
licle  49  du  règleuieot  provincial  du  Hainaut, 
'  le  moyen  n'est  pas  reeevable  comme  n*ayant 
pas  été  invoqué  devant  le  juge  du  fond.  Il 
ue  serait  d*all1ears  pas  fondé,  et  parce  que 
le  fait  qui  lui  sert  de  base  n'est  pas  prouvé 
At  parce  que,  en  le  supposant  prouvé ,  le 
jngemeiit  aflaqué  en  ordonnant  de  rétablir 
les  lieux  dans  leur  aucien  état  n'a  nullemeut 
dispensé  le  demandeur  de  demander  Ta- 
lignement  à  Tautorité  communale,  si  toute- 
fois cet  alignemeut  était  encore  nécessaire. 
Cette  formalité  concernait  Texécution  du 
jugement.  Au  surplus,  comme  le  deman- 
deur n'a  pas  exécuté  le  jugement  (fans  le 
délai  fixé,  la  défenderesse  a  demandé  et 
obtenu  l'alignement  de  l'autorité  commu- 
uale,  et  etie  a  fait  reconstruire  la  chapelle 
abx  frais  du  demandeur. 

<  Quant  au  prétendu  excès  de  pouvoir 
tiré  de  ce  que  le  jugement  atlaqué  aurait 
fait  revivre  le  jugement  interlocutoire  du 
[t  décembre  1856,  annulé  par  le  jugement 
d^appel  du  ii  juillet  1858,  la  défenderesse 
se  borne  à  dire  que  l'étrangeté  de  ce  moyen 
prouve  rînanité  du  pourvoi.  » 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi,  en  développant 
les  considérations  dont  nous  donnons  l'ana- 
lyse: 

•  Les  incidents  nombreux  de  celte  pro> 
redure  vous  ont  été  exposés  avec  nue  re- 
marquable lucidité  par  l'honorable  conseiller 
npporieur,  qui  vous  a  également  donné 
communication  des  principaux  documents 
judiciaires  (fui  ont  fixé  l'état  des  parties,  et 
très-clairement  établi  les  faits.  Ces  faits 
rendent  absolumeut  non  admissibles  les 
moyens  du  pourvoi,  et  peu  de  mots  sufttront 
pour  le  démoutrer. 

«  Les  questions  que  le  premier  moyen 
i>»olève  seraient  intéressantes  eu  ce  qu'elles 
uéccssitcraient  des  appréciations  délicates  et 
peut-être  difficiles.  Mais  le  demandeur  André 
s'est  lui  même  rendu  uou  reeevable  à  les 
iovoquer  par  Tatlitude  qu'il  a  prise  volon- 
tairement dans  le  procès  vIs-à-vis  de  la  dé- 
fenderesse. 

4  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  rap- 
peler quelques  rétroactesdont  le  demandeur 
semble  n'avoir  tenu  aucun  compte,  lorsqu'il 
a  disserté  sur  des  principes  et  des  textes  de 
lois  que  personne  ne  conteste,  qui  sont  sans 
application  et  qu'il  est  superflu  d'examiner. 

«  Sur  Taissigoation  faite  à  diverses  fins 


par  la  commune  de  Marchienue  et  par  la 
demoiselle  Hiernaux,  le  jugement  du  12  dé- 
cembre 1856  admettait  en  principe  l'actio» 
e^  réiDté|[rande  de  cette  dernière,  eu  disant  : 

c  Admet  les  quatre  défendeurs  à  prouver 
c  que  L'Hoosi  avait  volontairement  abandonné 
c  le  bâtiment,  avant  que  les  ouvriers  eussent 
c  commencé  la  démolition.  » 

«  Ce  jugement  ne  fut  attaqué  que  par  les 
trois  membres  de  l'ancien  collège  ëcheviual 
et  réformé  qu'à  leur  profit.  André  n'interjeta 
pas  appel/  et  la  demoiselle  Hiernaux  se  ré- 
serva expressément  le  droit  acquis  contre 
André  par  ledit  jogemeht  qui  a  accueilli  la 
réintégrande  contre  celui-ci.  Dès  lors  la 
solidarité  était  disloquée.  La  demoiselle 
Hiernaux  avait  appelé  pour  soutenir  que  la 
preuve  admise  par  le  juge  était  superflue  et, 
dans  ces  termes,  André  ne  figure  aux  qua- 
lités du  jugement  d'appel  du  22  juillet  1858 
qujB  comme  intimé  sur  l'appel  principal. 

*  C'est  pendant  celle  procédure  d'appel 
que  l'on  fit  l'enquéie  ordonnée  par  le  juge- 
ment du  i2  décembre  1856.  Celte  euqucle 
eut  lieu  le  6  janvier  4857.  André  y  assista 
sans  protestation  ni  réserve  :  loin  de  s'armer  ' 
d*un  appel  quelconque  contre  le  jugement 
qu'il  exécutait,  loin  de  s'armer  de  la  solida^ 
rite,  de  l'indlvisibrlité,  de  la  garantie  qu'il 
invoque  aujourd'Jiui  et  qui  Taurait  lié  à  ses 
trois  anciens  coassignés,  il  se  sépare  d'eux  , 
il  prend  une  altitude  toute  personnelle ,  il 
dépose  une  conclusion  significative  dans 
laquelle,  suivant  moi,  glt  la  solution  du 
pourvoi,  conclusion  qui  implique  le  fond  en 
ce  qu'elle  était  péremptoire  de  l'action  même. 
C'est  le  10  avril  1857  que  le  juge  de  paix 
prononce. 

c  Entretemps  la  procédure  de  l'appel  di- 
rigée contre  le  jugement  de  1856  suivait  son 
cours,  et  André,  qui  avait  vu  où  aboutissait 
bOn  abstention,  voulut  réparer  par  un  acte 
d'appel  incident  l'omission  qu'il  avait  com- 
mise. Dans  des  conclusions  signifiées  à  avoué, 
le  51  mars  1858,  donc  après  l'enquête  et 
après  lei,ugement  du  juge  de  paix  do  10  avril 
1857,  André  a  déclaré  se  porter  incidem- 
ment appelant.  —  Mais,  conîine  on  vous  l'a 
fait  remarquer,  le  juge  n'a  pas  été  valable- 
ment saisi  de  ces  conclurions  qui  n'ont  pas 
été  produites  à  Taudience,  les  qualités  ré- 
glées contradictoirement  n'en  font  pas  men- 
tion, on  ne  s'en  prévaut  même  pas  aujour- 
d'hui. Donc,  lors  du  jugement  d'appel^  du 
22  juillet  1858,  André  n'avait  rien  changé 
par  son  prétendu  appel  incident  à  la  position 
qu'il  avait  prise  d'ans  la  procédure  d'enquête 
dont  les  résultats  sont  aujourd'hui  soumis  à 


ne 
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la  cour  de  cassation.  Il  n'avait  pu  énerver 
les  conclusions  actées  aux  qualités ,  par  les- 
quelles Il  avait  demandé  le  rejet  des  conclu- 
sions prises  contre  lui  par  mademoiselle 
Hiernaux,  par  conséquent  la  \conûrmatiou 
du  jugement  même  qu'il  prétendait  attaquer 
après  ravoir  exécuté  sans  contrainte. 

c  C'est  dans  cet  état  des  parties  et  dans 
cette  qualité  toute  personnelle  et  toute  vo- 
lontaire d'André,  que  nous  trouvons  Tap- 
préciaiion  du  pourvoi' dirigé  contre  le  juge- 
ment qui  a  statué  sur  l'appel ,  dirigé  par 
André  contre  le  jugement  du  10  avril  1857, 
appel  jugé  le  12,août  4859. 

«  Les  appréciations  de  fait  de  ce  jugement 
entraînent  le  bien  jugé  du  dispositif  qui 
statue.  Évidemment,  l'intervention  des  trois 
coassignés  primitifs  d'Alidré,  absolument  dé- 
pourvue d'intérêt,  n'était  ni  recevable  ni 
fondée,  et  il  n'est  plus  mém^  question  ici  de 
cette  interveniion  qui  n'était  qu'uue  cheville 
pour  arrêter  l'action  contre  André. 

c  Evidemment  encore,  l'exécution  volon- 
taire donnée  par  André  au  jugement  qui  avait 
admis  l'enquête  et  les  conclusions  pérenip- 
loires  et  toutes  personnelles  sur  son  ideuiiié, 
lui  faisait  une  position  particulière,  brisait 
toute  solidarité  et  excluait  toute  idée  de 
^rantie  de  la  part  des  coassignés. 

c  Eu  fait  donc  et  par  la  /orce  des  choses, 
toute  solidarité  disparaît,  et  par  là  même 
toute  possibilité  de  faire  profiter  André  du 
jugement  du  2â  juillet  1858  disparaît  égale- 
ment ;  il  n'y  a  pas  pour  André  chose  jugée 
dans  lé  jugement  de  1858  ;  il  n*y  a  pas,  par 
rapport  à  lui,  contradiction  entre  ce  juge- 
ment de  1858  et  le  jugement  attaqué  de 
i  859  :  et  nous  sommes  par  là  même  auto- 
risé à  conclure,  sans  autre  discussion,  au 
rejet  do  premier  moyen: 

c  Nous  ajouterons  un  mot  sur  l'indivisi- 
bilité :  qu'importe  que  la  construction  d'une 
chapelle  soit  un  fait  indivisible  quant  au 
payement  ou  à  l'exécution  ?  Cela  établit-il  la 
solidarité  de  la  dette  ou  de  l'obligation  dans 
tous  ceux  à  qui  le  payement  ou  l'exécution 
est  demandé  ?  Evidemment  non  :  la  qualité 
des  personnes  poursuivies  comme  débitrices 
peut  être  différente,  comme  cela  a  eu  préci- 
sément lieu  dans  ce  procès  où  la  qualité  des 
membres  du  collège  est  différente  de  colle 
d'André. 

f  Le  second  moyen  est  non  recevable.  Ce 
moyen  n'a  pas  été  produit  ni  libellé  devant 
le  juge  du  fond.  Il  repose  sur  des  alléga- 
tions que  démentent  les  rétroactes,  mais  sur 
lesquelles  la  cour  de  cassation  ne  peut  sia- 
toer  parce  qu'elle  ne  peut  les  vérifier.  Au 


reste  ce  moyen  non  -  seulement  n'est  pas 
recevable ,  mais  encore  il  manque  de  base, 
parce  que  rien  n'établit  devant  la  cour,  qu'il 
s'agisse  réellement  d'un  chemin  public.  » 

ARRÊT. 

I 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  déduit  de  la  violation  des  arti- 
cles 1350,  1551,  1221,  n«  5,  du  code  civil  et 
des  principes  consacrés  par  les  art.  1206, 
1208,  1565,  2056,  2249,  2250  du  même 
code  et  1 82  du  code  de  procédure  civile,  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  a  accueilli  à 
l'égard  du  demandeur  l'action  en  réinté- 
grande  de  la  défenderesse,  laquelle  par  un 
ju|emeui  précédent  passé  en  force  de  chose 
jugée  avait  été  déclarée  non  recevable  et 
non  fondée  à  l'égard  de  S('S  coassignés, 
quoiqu'il  se  fût  agi  d'une  obligaiion  soli.- 
daire  et  indivisible  et  pour  laquelle  ces  der- 
niers étaient  tenus  de  le  garantir  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  au  pourvoi 
avait  intenté  au  demandeur,  ainsi  qu-aux 
nommés  Cossée,  Deglimes  et  Clautriaux  une 
double  action  tendante  \'*À  être  réintégrée 
et  2"»  à  être  maintenue  dans  la  possession 
d'un  bâtiment. dont  ces  derniers  avaient  or- 
donné la  démolition  en  leur  qualité  de 
bourgmestre  et  échevins,  et  que.  le  premier 
avait  démoli  en  sa  qualité  d'adjudicataire 
des  matériaux;  que  le  juge  de  paix,  par  ju- 
gement du  12  décembre  1856,  a  repoussé 
l'action  en  maintenue,  mats  qu'il  a  accueilli 
en  principe  l'action  en  réintégrande  en  or- 
donnant aux  quatre  assigués  de  faire  la 
preuve  que  le  nommé  L'Hoost,  <^ui  avait  ha- 
bité le  bâtiment  en  question  et  qui  avait 
cédé  ses  droits  à  la  défenderesse,  n'avait 
point  été  expulsé  dudit  bâtiment,  mais  qu'il 
l'avait  abandonné  volontairement  avant 
qu'od  n'en  eût  commencé  la  démolition  ; 

Attendu  que  le  demandeur  n'a  pas  inter- 
jeté appel  de  ce  jugement  comme  ses  coas- 
signés; qu'il  a  au  contraire  consenti  à  son 
exécution  en  assistant  sans  protester  à  l'en- 
quête qui  a  eu  lieu  en  conséquence  et  en 
soutenant  ensuite  devant  le  juge  de  paix 
que  ce  n'était  pas  lui,  mais  un  nommé  Noël 
André  qui  avait  été  déclaré  adjudicataire  et 
avait  réellement  effectué  la  démolition  du 
bâtiment. en  litige; 

Que  devant  le  tribunal  d'appel  où  il  figu- 
rait comme  intimé  sur  l'appel  interjeté  par 
la  défenderesse  de  la  disposition  du  juge- 
ment de  première  instance  qui  avait  re- 
poussé son  action  en  maintenue,  loin  de 
présenter  une  défense  commune  avec  ses 
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eotssignés,  il  »'est  boraé  à  eonclare  à  la 
mise  à  néant  de  Fappel  de  la  défenderesse 
et  à  la  eoiifinnatioa  do  jugement  de  première 
instance  ;  qu'il  produit,  il  est  vrai,  un  écrit 
de  conclusions  signifié  à  avoué  le  31  mars 
1858,  veille  de  la  clôture  des  débats,  par  le- 
quel il  déclarait  former  appel  incident  de  la 
disposition  do  jugement  de  première  in- 
stance qui  avait  accueilli  Taction  en  réinté* 
grande,  mais  qoe  les  qualités  do  jugement 
d'appel  rendu  le  22  juillet  suivant  ne  font 
pas  mention  de  ces  conclusions,  et  prouvent 
dès  lora  qo^elles  n*ont  pas  été  produites  à 
Taudience  ; 

Attendu  qu'il  r&ulte  de  ces  faits  que  le 
demandeur  a  volontairement-séparé  sa  cause 
de  celle  de  ses  coassignés  ;  qu'il  est  dès  l|prs 
non  fondé  à  soutenir  qu^il  aurait  été  repré- 
senté par  ceux-ci  lors  du  jugement  d^appel 
du  22  juillet  1858,  et  que  ce  jugement  aurait 
vis-à-vis  de  lui,  comme  il  a  vis-à-vIs  d^eux, 
rautortté  de  la  chose  jugée; 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  l"*  d'un  excès 
de  pouvoir  et  de  la  violation  des  art.  557, 
558,  2226,  2252  du  code  civil,  et  2*  de  la 
violation  des  articles  12  et  58  de  la  loi  du 
i6  avril  1845;  i9  du  règlement  provincial 
du  Hainaut  du  20  juillet  1849;  76,  n«  I, 
6  et  7r  77,  n"*  7,  et  90  de  la  loi  communale  ; 
31  et  107  de  la  constitution  ;  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  a  accueilli  nue  action  pos- 
sessolre  pour  un  b&timeut  construit  sur  un 
cbeaiîn  vicinal  et  faisant  ainsi  partie  du  do- 
maine public,  et  en  ce  que,  en  supposant  que 
le  bftu'ment  edt  été  construit  il  côté  du  che- 
min, le  même  jugement  en  a  ordonné  la  re- 
construction à  une  distance  de  moins  de 
quatre  mètres  du  chemiu  sans  avoir  imposé 
aux  parties  Tobligation  d'obtenir  au  préala- 
ble ralignemeni  de  l'autorité  communale; 

Attendu  que  la  première  branche  de  ce 
moyen  est  non  recevable,  le  demandeur 
n'ayant  pas  même  allégué  devant  le  juge 
du  fond  que  le  b&timeut  en  litige  aurait  été 
construit  sur  le  chemin  public  et  le  juge 
n'ayant  dès  lors  pas  été  mis  k  même  de  vé- 
rifier ce  fait; 

Attends  qu'il  en  est  de  même  de  la  se- 
conde branche,  le  juge  do  fond  n'ayant  pas 
été  appelé  à  vérifier  si  le  bâtiment  dont  il 
s'agit  a^éiait  trouvé  établi  k  moins  de  quatre 
métrés  du  chemin  public;  que  dans  tous  les 
cas  le  juge  d'appel  eu  ordonuant  la  recon- 
alruction  de  ce  bftiiment  sur  l'emplacement 
où  il  avait  précédemment  existé  n'a  nulle- 
ment dispensé  les  parties  de  se  conformer 
aux  lois  et  règlements  concernant  les  de- 
■dea  d'alignement  k  adrasaer  k  l'autorité 

fà^c,.  4864.-4'*  r^avii. 


administrative;  qu'if  a^avalt  point  à  s^occu- 
per  de  ces  formalités  qui  concernaient  Texé- 
cution  de  son  jugement; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  con- 
damne le  demandeur  à  Tao^nde  de  cent 
cinquante  francs,  à  une  indemnité  de  pa- 
reille somme  envers  la  défenderesse  et  aux 
dépens. 

Du  A  janvier  1861.  —  l**  cb.  —  Ffé$. 
M.  le  baron  de  Gerlache,  premier  président 
—  Rapp,  M.  Paquet.  —  Cpnel.  conf.  M.  Fal- 
der,  premier  avocat  général.  —  Plaid. 
MM.  Basiiué,  Bosquet  et  Duquesne. 


PATENTE.  ^  ÉcoLi  phivég  païUAiBS  et  be 
trâtail  pour  les  enfants  pauvres.  ^ 
Dentelles  (fabrication  de).  •—  Établis- 

SBHBNTS    DE    BIEUFAISANCE.  —  RSN8llO!fft->' 
MENT8  FOURNIS  PAR  L*AUTORITé  COMMUNALE. 

—  Foi  dus  a  ces  rbnsbigneubiits. 

1*  Une  école  privée,  primaire  et  d'apjn'en" 
tissage  pour  les  enfants  pauvres,  adoptée 
et  suteetiHimnée  par  la  commune,  aus 
termes  des  art  3, 4,  5, 7,  25  3*  9/  96  de  la 
loi  du  33  septembre  1842  sur  l'insirue- 
ti^n  primaire,  peut-elle  être  rangée  dans 
ta  classe  des  établissements  de  bienfai'- 
sance  aumquels  la  loi  du  21  mai  1810. 
art.  3  litt,  \y  accorde l'exempHondu  droit 
de  patente  f  Non  résolu. 

2*  Pour  qu'un  établissement,  destiné  à  en- 
seigner un  métier  à  (a  Jeunesse,  puisse 
jouir  de  l'exemption  du  droit  de  patente, 
en  vertu  de  l'art,  3,  litt,  i,  2*  catégorie  de 
la  loi  du  21  mai  1819,  il  faut  qu'il  soit 
public,  qu'il  ne  sorte  pas  des  limites  de 
son  institution  et  que  les  bénéfices  tour; 
nent  au  profit  de  l'établissement .  (Loi 
dtt  21  mai  1819,  art.  3,  litt.  i.) 

3°  Lm  dispense  du  droit  de  patente,  écrite 
dans  l'art,  3,  litt.  i,  in  fioe,  de  la  loi  du 
21  mai  1819,  fie  peut  s'appliquer  qu'aux 
établissements  publics  qui,  par  l^acte  dé 
leur  institution,  sont  destinés  à  fournir 
de  l'ouvrage  aux  pauvres. 

i""  Par  maîtresses  des  écoles  pour  les  jeunes 
enfants,  exemptées  du  droit  de  patente 
par  le  %  T"  de  l'art.  3  de  la  loi  du  21  mai 
1819,  le  législateur  n'entend  désigner 

.  que  les  personnes  du  sexe  qui  tiennent 
ces  écoles  oi^  l'on  surveille  les  petits 
etîftmés  plus  encore  qu'an  ne  leur  en* 
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0Hffn€  Ut  première  éléments  de  lecture, 
.d*éeriture,etc, 

5^  Constitue  Vemerciee  d'un  commerce  ^ 
d'une  profession  ou  d'une  industrie,  aux 
termes  de  l'art.  V  de  la  loi  du  i^  mai 
i8i9,  le  fait  de  la  directrice  d'une  école 
qui,  dans  cette  école,  fait  fabriquer  par 
les  Jeunes  filles  des  dentelles  avec  des 
matières  premières  qui  lui  sont  fournies 

.  par  un  négociant  auquel  elle  en  livre  les 
produits.  (Loi,  2i  mi  1819,  «rt.  1*'.) 

6*  Les  renseignements  fournis  par  les  auto- 
rités communales  enmatiére  de  patentes, 
en  vertu  de  l'arrêté  royal  du  9  novem- 
bre 1819,  ne  sont  pas  des  actes  authen- 
tiques dans  le  sens  des  art.  1519  6<  1320 
du  code  civil  0). 

PAOLINK  lOOROANy  -—  C.  LB  MUI.  DES  FiNAMCES. 

La  question  de  la  fabricatifrti  de  la  den- 
telle dans  les  écoles  ayant,  au  point  de  voe 
da  droit  de  patente,  vivement  fixé  Taltentlon 
publique  tant  dans  la  presse  qu*au  sein  dés 
chambres  législatives,  nous  croyons  utile  de 
faire  précéder  Tarrét  que  nous  recueillons 
d*un  exposé  complet  de  la  cause. 

Pauline  Jourdan,  directrice  de  Fécole  pri- 
maire-manuracture  gratuite  à  Thielt,  s*est 
pourvue  en  cassation  le  4  février  1861  contre 
un  arrêté  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  de  la  Flandre  occidentale, 
du  27  décembre  1860,  arrêté  qui  la  déclarait 
non  recevable  ni  fondée  dans  sa  réclamation 
tendante  à  être  dégrevée  du  montant  du 
droit  de  patente  auquel  elle  avait  été  Im- 
posée pour  Tannée  1859  dans  les  circon- 
stances suivantes  : 

Par  délibération  en  date  du  24  avril  1859, 
H  avait  été  convenu,  encre  le  conseil  commu- 
nal de  Thielt,  et  M.  Darras,  curé  de  la  même 
ville,  ce  qui  suit  : 

Art.  A",   A  la  demande  de  M.  Darras, 


(1)  Soas  le  régime  des  Pays-Bas,  on  appliquait  la 
loi  bollandaise  du  3  avril  1806,  rappelée  dans  un 
arrèlé  du  Prince  Souverain  du  20  mars  I8ti. 

Cette  loi  et  cet  arrêté  n'ont  pas  été  publiés  dans  les 
provinces  méridionales. 

L'art.  S  de  la  loi  de  1806  recommande  aux  adrni» 
■istrations  dépariemeotalei  et  communales  nommé- 
ment d'ériger  des  écoles  d'industrie  auprès  des 
écoles  publiques  et  d'entretenir  celles  qui  existent 
déj4  dans  les  maisons  de  bienfaisance. 

L'art.  S  de  l'annexe  A  de  la  même  loi  divise  les 
écoles,  primatrea  en  deux  classes,  écoles  privées, 
éaoics  ptMiput.  Il  définit  cm  dernières  :  «  GtlUs  qui 


prénommé,  le  conseil  comtounal  loi  cède 
Fusage  des  bâtiments  (à  rexception  du  bâti- 
ment de  devant  servant  de  corps  de  garde) 
avec  le  terrain  qui  y  est  joint,  autrefois  bôpi- 
tal  des  Alexiens,  aûn  d*y  tenir  exclusivement 
une  école  d'instruction  et  de  travail  destinée 
à  la  jeunesse  de  la  classe  pauvre,  pour  Tamé- 
lioration  et  le  bien-être  présent  et  futur  de 
cette  partie  si  intéressante  de  la  population 
de  cette  ville  (om  uytsluytelyk  aldaer  te 
hoMden  eene  leet-  en  werlachùol  voor  de  jeugd 
der  arme  volksklas). 

Art.  2.  L'instruction  chrétienne  et  scienti- 
fique, comme  aussi  renseignement  du  travail 
manuel  à  ladite  classe  pauvre,  seront  donnés 
par  une  communauté  de  religieuses  à  nom- 
m^  par  M.  Darras  ou  son  successeur. 

Art.  3.  Aussi  longtemps  que  semblable 
communauté  se  vouera  exclusivement  à  Té- 
ducaiîon  et  à  Tinstruction  delà  jeunesse  de 
la  classe  pauvre  dans  la  ville  de  Tbielt  {zich 
uytsluytelyk  %al  toewyden  aen  de'opvoeding  en 
het  onderwys  van  de  jeugd  der  arme  volksklas 
binnen  Thielt\\e  conseil  communal  tiendra 
ou  mettra  à  sa  disposition  les  bâtiments  ci- 
dessus  désignés  et  autres  bâtiments  couver 
nables,  dont  Tappropriation,  en  cas  de  diffé- 
rend, sera  appréciée  et  jugée  par  la  députation 
permanente  do  conseil  provincial. 

Art.  i.  Le  conseil  communal  accordera 
annuellement  dans  son  budget  1^400  francs, 
à  savoir  :  200  fr.  pour  chaque  religieuse,  et 
200  fr.  pour  une  disiributton  annuelle  de 
prix  aux  élèves.  Les  religieuses,  au  delà  du 
nombre  de  six,  n'ont  droit  à  aucune  rétri- 
bution à  charge  de  la  ville.  S'il  y  en  a  moins 
de  six,  il  ne  sera  payé  qu'à  raison  du  nombre 
effectif,  et  à  200  fr.  par  religieuse  ;  le  surplus 
tombera  en  non  emploi  au  profit  de  la  caisse 
communale. 

Art.  5.  La  somme  de  f  ,400  fr.  portée  au 
budget  de  4839,  est  spécialement  destinée, 
en  premier  lieu,  au  payement  de  la  rétribu- 
tion (dans  le  sens  indiqué  ci-dessus),  aux 


sont  directement  entretenues  ou  salariées,  en  tout  ou 
en  partie,  par  une  caisse  publique  quelconque  de 
l'étui,  du  département  ou  de  la  commune,  par  des 
fonds  ecclésiastiques  ou  appartenant  à  une  fondation, 
qui  enfin,  d'une  manière  quelconque,  reçoivent  des 
subsides  ou  un  soutien  permanent  d'une  caisse  pu- 
blique. » 

Un  arrêté  royal  du  \7  septembre  1819  {Patin., 
1.  i,  no  496}  exempte  de  la  contribution  foncière,  ft 
partir  de  1819,  les  maisons  d'^écoles  dans  lesquelles 
l'enseignement  est  totalement  gratuit  et  qui  appar- 
tiennent à  des  établltsemenls  reconnus  comme  tels 
par  l'amorilé  pnbUqM. 
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iostittttrices  9  y  coraj^ris  celles  qui  som 
actuellement  eo  fooclioos,  à  proportiou  du 
temps  pendant  lequel  elles  auront  rempli 
lesdîtes  fondions  dans  le  courant  de  ceue 
année;  et  le  reste  sera  employé  aux  travaux 
les  plus  urgents  que  nécessitera  le  local  des 
écoles.  Ce  que  Ton  voudrait  faire  pour  le 
logement  des  institutrices  et  pour  la  cha- 
pelle ne  sera  pas  à  charge  de  la  caisse  com- 
munale, quoiqu'on  n*y  puisse  néanmoins 
faire  aucun  chiingement  sans  autorisation 
préalable  dii  conseil  communal. 

Art.  6.  Enfin  pour  Pavenir,  la  viUe  entend 
uniquement  prendre  à  sa  cbarge  rentretien 
ou  la  réparation  des  ouvrages  extérieurs  des 
bâtiments  actuels,  par  exemple,  le  blaBdii- 
ment  des  murs  extérieurs»  l'entretien  et  la 
réparation  des  croisées  et  toitures.  » 

Art.  7.  La  présente  convention  sera  sou- 
mise à  Tapprobation  de  l'autorité  compé- 
tente. ' 

Cette  délibération,  à  laquelle  a  acquiescé 
le  curé  Darras,  a  été  approuvée  par  un  arrêté 
royal  du  28  août  1859. 

Pauline  Jourdan,  supérieure  de  la  corpo- 
ration religieuse  et  directrice  de  Técole, 
ayant  été  imposée  au  droit  de  patente  pour 
TaoDée  1859,  comme  fabricante  de  dentelles 
avec  |i60  ouvrières,  réclama  contre  cette 
imposition  auprès  du  gouverneur  de  la 
Flandre  occidentale,  dans  les  termes  qui 
suivent  (traduction)  : 

«  Tbielt,  le  33  février  1860. 

•  M.  le  gouverneur, 

«  Au  commencement  de  Tannée  1859,  un 
billet  de  patente  me  fut  envoyé.  Keinplissant 
ce  billet,  je  déclarai  que  j'étais  : 

<  Maîtresse  supérieure  : 

«  i»  De  Fécole  communale  pauvre  d'in- 
strociion  et  de  travail,  payée  sur  le  budget 
de  la  ville,  sauf  à  tenir  celte  école  exclusive- 
ment pour  la  jeunesse  de  la  classe  pauvre  ; 
celte  institution  publique  de  bienfaisance 
est  créée  par  radministratlon  communale, 
et  approuvée  par  arrêté  royal;  le  travail, 
que  Ton  est  tenu  d'y  fournir  ffraïuitement 
aux  élèves,  tourne  entièrement  a  leur  profit 
oa  au  profit  de  leurs  parents,  et  cela  en 
conséquence  et  comme  condition  et  but  àe 
cette  institution,  et  des  traitements  (qui  y 
sont  attachés). 

«  2«  D'une  école  gardienne  tenue  pour 
les  pauvres  sans  aucune  rémunération,  par 
deux  maltresses  à  mes  frais. 

€  Au  surplus,  je  n'ai  point  d'ouvrières 
dentellières  à  mon  service,  ai  aucunement  à 


c  En  coaséquence,  je  ne  puîa  pas,  me 
sembie-t-y,étresujette  à  patente,  aux  lermcs 
de  la  loi. 

t  Cette  école,  If.  le  gouverneur,  est  gra- 
tuite pour  tous  les  élèves,  et  dépend  entière- 
ment de  l'administration  communale  ;  donc 
s'il  y  a  un  fabricant,  c'est  la  ville  ;  moi  et  mes 
sœurs,  nous  ne  sommes  que  ses  servantes 
ou  ses  employées.  C'est  donc  bien  contre 
mon  attente,  M.  le  gouverneur,  que  je  viens 
de  recevoir,  après  treize  mois  écoulés,  à 
savoir  le  15  de  ce  mois,  un  billet  de  patente 
portant  la  date  du  18  février  1860  et  notifié 
le  dimanche  19.  Ce  billet  m'impose  pour 
l'année  1859  à  18i  fr.  51  c,  comme  Dftbri- 
cante,  ayant  160  ouvrières. 

t  Commejen'aipasétéfabricanteeni859| 
que  je  ne  le  suis  pas  encore,  et  que  je  ne  puis 
pas  même  Tétre  d'après  les  conditiona  qu( 
me  sont  imposées  par  l'acte  d'institution  de 
cette  école,  je  vous  prie,  M.  le  gouverneur, 
de  faire  décider,  par  qui  il  appartient,  que  je 
ne  dois  payer  aucune  patente.  » 

Les  répartiteurs,  moins  un,  ont  partagé 
l'avis  de  la  réclamante,  mais  II  en  fut  aulre^ 
ment  du  contréleur  et  du  directeur. 

Le  contréleur  faisait  remarquer  que  les 
ouvrières  et  apprenties  (de  l'âge  de  7  & 
25  ans)  n'achei  aient  pas  par  elles-mêmes  les 
matières  premières,  et  n'emportaient  pas  les 
matières  fabriquées  pour  en  disposer  à  leur 
gré  ;  que  le  tout  venait  de  l'établissement  et 
restait  dans  l'établissement  pour  être  vendu 
aux  marchands  par  la  supérieure  Pauline 
Jourdan  :  opération  qui  constitue  une  pro^ 
fession  soumise  au  droit  de  patente. 

Le  directeur,  de  son  côté,  déclarait  en  sub- 
stance que  l'école,  en  tant  qu'école  dentel- 
lière, n  était  pas  une  institution  publique, 
mais  privée;  qu'en  effet  elle  n'était  point 
placée  sous  le  contrôle  de  l'autorité  publique^ 
et  que  les  bénéfices  réalisés  ne  tournaient 
pas  au  profit  de  rétablissement  proprement 
dit;  que  les  patrons  et  les  dessins  étaient 
fournis  par  la  supérieure,  et  qu'alors  même 
qu'ils  seraient  fournis  par  le  marchand  qui 
achète,  ce  n'en  serait  pas  moins  une  fabrique 
de  dentelles,  et  dans  ce  cas-là  même,  la  di- 
rectrice réalisant  des  bénéfices,  la  cotisation 
devrait  être  établie  simultanément  eu  sou 
nom  et  en  celui  du  marchand  ;  qu'enfin  Tin- 
struction  primaire  donnée  dans  ces  écoles  ne 
saurait  ôter  à  l'établissement  son  caractère 
principal  de  fabrique  de  dentelles. 

Enfin,  il  se  trouvait  an  dossier  pne  pièce 
portant  la  date  du  31  juillet  1860,  et  signée: 
Ui  bourgmestre  et  édiiioim,  Ch*  $feven$;  par 


IM 
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ordonnance  k  ucrétaire,  Mnlk.  Celle  pièce, 
qui  répondait  k  quatre  questions  (qui  proba- 
blement avaient  été  posées  par  le  gouver- 
neur 011  par  le  commissaire  d'arrondisse- 
ment), fournissait  des  renseignemeois  sur 
rétablissemeni  de  Pauline  Jourdan,  ei  énon- 
çait ravis  motivé  de  la  majorité  du  collège 
échevinal  sur  le  mérite  des  allégations  con- 
tenues dans  la  réclamation  : 

«  L^élablissement,  portait  cette  pièce,  est 
une  école  primaire  et  gardienne  pour  les 
pauvres,  mais  n*en  est  pas  moins,  essentiel- 
lement et  aux  termes  du  contrat,  atelier 
d'apprentissage,  non  exclu  celui  de  la  den- 
telle, que  Ton  avait  spécialement  et  princi- 
palement en  vue  lors  de  son  érection.  D'après 
la  délibération  et  l'arrêté  royal  de  1839, 
l'établissement  a  le  caractère  d'instiiution 
publique,  qui  ne  peut  être  rangée  dans  la 
catégorie  d'industrie  commerciale.  Il  est 
soumis  à  l'Inspection  des  écoles  primaires,  à 
la  surveillance  et  au  contrôle  de  Tautorité 
locale.  En  fait,  le  montant  du  produit  du 
travail  des  enfants  est  intégralement  remis 
aus  parents  ou  aux  enfants,  déduction  faite 
des  outils  et  de  la  matière  première,  fournis 
à  titre  d'avance  à  ceux  qui  en  font  la  de- 
mande. Les  filles  qui  fréquentent  l'école 
appartiennent  toutes  à  la  jeunesse  de  la 
classe  indigente  du  peuple;  celles  (pour  la 
plupart  débiles  ou  illégitimes)  que  le  bureau 
de  bienfaisance  y  place  en  pension  dès  l'â^e 
de  i  à  5  ans,  à  six  centimes  par  jour  d'entre- 
tien, à  côté  d'autres  enfants  également  pa- 
troués  par  des  personnes  charitables,  ne 
perdent  pas  leur  triste  qualité  d'indigeuios, 
parce  qu'elles  ont  grandi  un  peu  ;  toutes  ne 
sont  que  des  élèves  plus  ou  moius  avancées, 
peu  importe  leur  âge  et  le  temps  qu'elles 
mettent  à  apprendre  un  travail  qui,  de  l'aveu 
de  tous,  est  de  très-longue  haleine.  Si  parmi 
elles  il  en  existe  un  fort  petit  nombre,  ayant 
atteint  l'âge  de  25  ans,  c'est  que  malheu- 
reuses, estropiées,  moins  habiles,  ou  impro- 
pres à  tout  autre  travail,  elles  ne  se  sont 
mises  au  métier  que  très-tard,  ou  bien  que, 
dans  leur  unique  intérêt,  elles  ont  sollicité  la 
grâce  de  continuer  par  exception  à  y  occuper 
une  place  plus  propre  et  moins  dispendieuse 
que  partout  ailleurs. 

c  Tout  vu  et  considéré,  la  majorité  du  col- 
lège échevinal  est  convaincue  que  les  alléga- 
tions de  Pauline  Jourdan  sont  conformes  à  la 
vérité,  et  partageant  la  manière  de  voir  des 
réparilteurs,  est  d'avis  que  l'exemption  du 
droit  de  patente  prévue  par  la  loi  de  1819 
est  applicable  aux  écoles  de  la  récla- 
mante. • 
'   Malgré  cet*  avis  et  celui  des  répartiteurs, 


la  députatîon  permanente,  par  son  arrêté  du 
27  décembre  1860,  avait  statué  comme  suit  : 

c  Vu  la  réclamation  présentée  par  Pauline 
Jourdan,  directrice  de  Vécole  primaire-manu- 
facture  gratuite,  demeurant  à  Thielt,  tendante 
à  être  dégrevée  du  montant  du  droit  de 
patente  auquel  elle  a  été  imposée  pour  1859 
comme  fabricante  de  dentelles  avec  160  ou- 
vrières, alléguant  pour  motifs  qu'elle  n'est 
ni  fabricante  de  dentelles  ui  marchande;  que 
le  local  de  l'école  dont  elle  est  la  directrice, 
appartient  à  la  ville;  que  cette  école  est 
exclusivement  à  l'usage  des  enfants  pauvres 
et  relève  en  tout  de  l'action  de  l'administra- 
tion locale;  que  le  produit  du  travail  qu'on 
est  tenu  d'y  procurer  aux  élèves,  leur  est 
intégralement  remis  et  que,  par  conséquent, 
aucune  ouvrière  ne  saurait  être  censée  tra- 
vailler pour  compte  ou  pour  bénéfice  de  la 
directrice  de  l'école. 

<  Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
21  mai  1819,  nul  ne  peut,  à  moins  d'exemp- 
tion expresse,  exercer  une  industrie  ou  une 
profession  saus  être,  à  cet  effet,  muni  de 
patente;  que  notamment  les  fabricants  de 
dentelles  sont  nominativement  soumis  à  un 
droit  de  patente  dont  la  quotité  doit  être  cal- 
culée d'après  le  nombre  d'ouvriers  saus  dis- 
tinction d'âge  ni  de  sexe,  ni  s'ils  sont  com- 
pagnons ou  ouvriers. 

c  Considérant  que  l'école  dirigée  par  la 
dame  Jourdan  n'est  subsidiée  par  la  com- 
mune et  ne  relève  du  contrôle  de  l'autorité 
administrative  qu'au  point  de  vue  de  la  loi 
sur  l'enseignement  primaire  ;  que  ce  n'est  ni 
une  fondation  ni  une  institution  de  charité 
publique  dans  le  sens  légal  du  mot,  et  que, 
en  ce  qui  concerne  la  section  professionnelle 
où  les  élèves  s'occupent  de  la  fabrication  de 
la  dentelle,  la  loi  ne  permet  pas  qu'il  lui  soit 
assigné  un  autre  caractère  que  celui  d'éta- 
blissement privé. 

c  Considérant  qu'il  est  établi  que  les 
ouvrières  dentellières  qui  fréquentent  ladite 
école  reçoivent  les  patrons  des  dessins  et  la 
matière  première  de  la  directrice  de  l'éta- 
blissement et  qu'elles  ne  peuvent  disposer  à 
leur  gré  des  produits  fabriqués,  l'exposante 
s'occupant  elle-même  de  la  vente  des  pro- 
duits aux  marchands. 

4  Considérant  que,  dans  les  conditions  qui 
précèdent,  l'exemption  prévue  par  le  litt.  t 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  ai  mai  1819,  ne  sau- 
rait être  invoquée; 
c  Arrête  : 

€  La  réclamation  de  Pauline  Jourdan,  de 
Thielt,  est  déclarée  ni  recevable  ni  fondée,  i 
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C*est  contre  cette  décision  qu*éiait  dirigé 
le  pourvoi  de  la  demoiselle  Jourdau. 

Deox  moyens  étaient  proposés  : 

Premier  moyen.  —  Fausse  application  de 
Part.  4*'  et  du  n»  U,  section  2,  tableau  n""  1, 
de  la  loi  du  21  mai  4819  sur  le  droit  de 
patente;  fausse  interprétation  et  violation 
de  l'art.  5,  litt.  f,  de  la  même  loi  ;  violation 
des  art.  1319  et4520  du  codecivil;  violation 
des  art.  5,  5,  6,  7,  25  3%  et  26  combinés  de 
la  loi  organique  de  rinslruciion  primaire  du 
23  septembre  1842,  en  ce  que  Tarrété  atta- 
qoé,  sans  égard  ni  à  ses  propres  constata- 
lions,  ni  à  la  foi  due  tant  aux  attestations 
officielles  et  authentiques  du  collège  éche- 
vinal  de  Tbieit  qu'il  une  délibération  du  con- 
seil communal  approuvée  par  arréié  royal,  a 
refusé,  contrairement  aux  conséquences  lé- 
gales de  ces  constatations  et  de  ces  actes 
de  rinstmeilon  administrative,  le  caractère 
d'iosUtution  publique  de  cbarité  destinée  à 
enseigner  des  métiers  à  la  jeunesse,  sinon  à 
fournir  de  l'ouvrage  à  la  classe  pauvre,  mais 
a  assigné  celui  d'établissement  purement 
privé  à  une  école  primaire  et  gardienne  gra- 
tuite et  à  un  atelier  charitable  d'apprentis- 
sage, auxquels  depuis  1839  la  commune  de 
Tiiielt  affecte  gratuitement  des  locaux  à  elle 
appartenants  et  un  subside  annuel  sur  son 
budget,  et  le  bureau  de  bienfaisance  une  ré- 
tribution journalière  par  élève,  et  qui,  de 
ces  chefs,  sont  soumis  et  à  l'inspection  des 
écoles  primaires  cl  à  la  surveillance  de  Tau- 
torité  communale,  et  en  ce  que,  par  suite, 
l'arrêté  attaqué  a  imposé  à  la  demanderesse 
la  patente  de  fabricante  de  dentelles,  au  lieu 
de  la  déclarer  exempte  de  tout  droit  de 
patente. 

1.  —  Dans  le  préambule  de  ses  consiàé- 
rauts,  Tarrété  attaqué  qualifie  d'école  pri- 
maireinanufacture  gratuite  l'institution  diri- 
gée par  la  demanderesse. 

Dana  son  second  considérant,  il  reconnaît 
que  cette  école  relève  du  contrôle  de  Vautorité 
administrative  au  point  de  vue  de  la  loi  sur 
renseignement  primaire. 

C'est  ee  qu'avait  attesté  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  dans  son  avis  du 
31  juillet  1860,  tandis  que  le  directeur  des 
contributions  avait  affirmé,  dans  sa  décision 
dénoncée  à  la  députation  permanente,  que 
lautorité  ne  contrôlait  pas  rétablissement. 

Dans  le  même  considérant, l'arrêté  attaqué 
affirme  que  l'école  n'ett  pas  siibsidiée  par  la 
commune. 

A  la  différence  de  la  précédente,  cette 
affirmation  est  doublement  contredite  d'une 
nanière  inéeiisable. 


Si  récole  dirigée  par  la  demanderesse  est 
soumise  k  l'iDspection  primaire,  il  est  léga* 
lement  impossible  qu'elle  ne  soit  pas  subsi- 
diée.  L'inspection  est  la  conséquence,  comme 
elle  est  la  condition  du  subside.  Aux  termes 
en  effet  de  l'art.  26  de  la  loi  organique  du 
23  septembre  1842  sur  Tinstruction  pri- 
maire, c  aucune  école  ne  pourra  obtenir  ou 

•  conserver  un  subside  ou  une  allocation 
c  quelconque  de  la  commune,  de  la  province 
«  ou  de  l'État,  si  l'autorité  qui  la  dirige  ne 
c  consent  pas  à  la  soumettre  au  régime  d'in^ 

•  spection  établi  par  la  loi,  i 

La  députation  permanente  a  perda  ce  texte 
de  vue. 

Elle  a  aussi  perdu  de  vue  qu'il  ne  lui  ap^ 
partient  pas  do  méconnaître  la  foi  due  à  un 
titre  authentique  qui  fait  partie  des  actes  de 
procédure  et  d'instruction  de  Taffaire ,  à  un 
docament  officiel  auquel  elle-même  n'était 
pas  restée  étrangère.  Nous  voulons  parler 
de  la  délibération  rendue  le  24  avril  1839 
par  le  conseil  communal  de  Thielt  et  approu- 
vée par  arrêté  royal  du  28  août  1839,  apràs 
Vavis  de  la  députation  permanente  et  les  rap- 
poru  de  MM.  les  ministres  de  l'intérienr  et 
des  affaires  étrangères. 

Par  cette  délibération,  la  commune  nV 
t-elle  pas  pris  l'engagement  de  subsidier  sous 
unte  double  forme  rinslitution  de  la  deman- 
deresse? 

N'y  a-t-elle  pas  affecté  gratuitement  des 
b&timents  communaux,  dont  elle  supporte  les 
frais  de  réparation  extérieure,  ce  qui  déjà 
équivaut  évidemment  à  un  avantage  pécu- 
niaire? 

En  outre,  ne  lui  paye-t-elle  pas  sur  le 
budget  communal  une  subvention  annuelle 
de  1,400  fr.  dont  la  répartition  et  l'emploi 
sont  déterminés  avec  précision? 

Enfin,  comme  l'atteste  l'avis  du  colléffe 
échevinal  du  31  juillet  1860,  le  bureau  de 
bienfaisance  paye  à  l'institution  une  rétri- 
bution d'entretien  de  six  centimes  par  jour 
et  par  élève  poiir  les  filles  débiles  ou  illégi- 
times qu'il  y  envoie.  C'est  un  subside  encore 
auquel  la  commune  n'est  pas  étrangère, 
comme  il  résulte  de  Tart.  5  de  la  loi  sur  Tin- 
strnctlon  primaire. 

L'avis  du  collège  échevinal  est  un  docu- 
ment officiel,  un  acte  authentique  aussi,  qui 
rentre  dans  ses  attributions,  et  un  acte  aussi 
de  la  procédure  administrative  suivie  pour 
constater  la  patenlabllité  de  la  demande- 
resse. Les  employés  de  l'administration  des 
contributions  sont  autorisés  par  l'arrêté 
royal  du  9  novembre  1819  (Pasinomief  k  la 
date)  à  demander  cet  avis  du  collège  dans  le 
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but  de  conoattre  la  profession  des  personnes 
fiatentablés.  Gomment  les  renseignements 
ifu'ilconiicni  seraient-ils  purement  officieux? 
Comment  aucune  foi  ne  leur  serait-elle  due? 
Ils  sont  de  ceux,  comme  le  dit  Farrété  royal, 
que  la  nature  des  fonctions  du  collège  le  met 
à  même  de  fournir.  Ils  sont  de  sa  compé- 
tence. .Ils  sont  donc  officiels,  auifaeniiques, 
et  par  conséquent  foi  y  est  due,  comme  à 
tous  les  actes,  à  toutes  les  déclarations  qui 
émanent  d*une  autorité  publique  fonction- 
nant datis  le  cercle  de  ses  attributions  et 
attestant  des  faits  qui  lui  sont  personnels. 

Il  n'appartenait  donc  pas  à  Farrété  attaqué 
de  méconuaitre  la  vérité  de  cette  déclaration 
du  collège  qu*un  subside  était  payé  à  Fécole 
par  une  administration  placée  sous  sa  direc- 
tion, c'est-à-diro  par  le  bureau  de  bienfai- 
sance. 

.  Ce  n'est  pas  seulement  quant  au  payement 
^e  subsides  par  la  commune  que  Farrété 
attaqué  a  méconnu  la  foi  due  à  des  actes 
authentiques.  C*est  encore  quant  à  la  sur- 
veillance de  Fautorité  communale. 

On  a  TU  qu'il  reconnaît  Fexistence  de  la 
sunreillance  gouvernementale  par  celle  de 
Finspection  primaire;  Mais  il  énonce  restric> 
tiiement  cette  reconnaissance.  L'école ,  dit- 
il,  ne  relève  du  contrôle  de  Fautorité  admî- 
iiistrative  qu'au  point  de  vue  de  la  loi  sur 
l'enseignement  primaire. 

Cette  rédaction  implique  la  pensée  qu'un 
contrôle  supplémentaire  est  nécessaire  et  fait 
défaut,  ou  que  telle  partie  de  Fécole  est  sur- 
ireillée,  et  non  telle  autre.  Et  en  effet,  dans 
le  même  considérant,  Farrété,  séparant  l'en- 
seignement primaire  de  l'enseignement  d'un 
métier,  assure  que,  quant  à  la  section  pro- 
fessionnelle où  les  élèves  s'occupent  de  la 
fabrication  de  la  dentelle,  l'institution  n'a 
d'atHre  caractère  que  celui  d'un  éublisse- 
ment  privé. 

D'abord  la  distinction  entre  la  section  dite 
professionnelle  et  celle  qui  ne  l'est  pas  est 
inadmissible.  Elle  supposerait  deux  écoles, 
d'une  nature  différente,  dans  une  même 
institution,  alors  que  la  jonction  des  deux 
enseignements,  celui  d'un  métier  et  celui  des 
matières  de  l'instruction  primaire,  a  été  dans 
le  bat  de  l'autorité  locale  comme  des  insti- 
Itttrices  et  n'a  pas  cessé,  depuis  4839,  d'être 
réalisée  en  fait.  La  délibération  du  conseil 
communal  du  34  avril  1839  n'affecte-t-elle 
pas  l'ancien  couvent  des  Alexiens  et  la  sub- 
vention annuelle  de  1,400  ff.  à  l'érection  et 
4  Feutretien  d*une  école  primaire  et  d'ap- 
prentissage, «ene  ker-  en  werhschoolîNe  parle- 
i-elle  pasy  non-seulèment  de  Fenseigneméni 


delà  religion i  donner  par  les  Sœurs  Aposto- 
lines,  mais  encore  de  Fenseignement  d'un 
métier,  onderrigling  in  het  handwerk,  et  pour 
les  jeunes  filles  de  la  classe  iiidigente  des 
Flandres  n'est-il  pas  de  notoriété  publique 
que  la  fabrication  des  dentelles  constitue  le 
travail  manuel,  het  handwerk,  par  excellence, 
celui  avec  lequel,  par  une  tradition  immé- 
moriale, on  familiarise  dès  l'âge  le  plus 
tendre  les  jeunes  filles  de  la  classe  ouvrière? 
Le  sens  naturel  du  mot  $ection  qu'emploie 
l'arrêté  attaqué  démontre  que  l'atelier  n'est 
pas  quelque  chose  de  distinct  de  l'école  pri- 
maire, mais  en  forme  une  annexe,  un  insé- 
parable accessoii*e. 

Qu'est-ce  donc  que  l'ifistitution,  qualifiée 
d'école  frimaire-manufacture  graluitê  par  la 
députation  permanente  elle-même?  Une  école 
soumise,  duns  son  ensemble  et  dans  ^es  sub- 
divisions, à  la  même  surveillance,  au  même 
régime  d'inspection. 

Cela  résulte  de  l'art.  25  3%  et  de  l'art.  26 
de  la  loi  sur  l'instruction  primaire. 

La  première  de  ces  dispositions  recom- 
mande au  gouvernement  d'appliquer,  avec  le 
concours  de  la  province  et  de  la  commune, 
une  partie  du  subside  annuel  pour  l'instruc- 
tion primaire  à  la  propagation  des  écoles 
connues  mus  le  nom  d'ateliers  de  charité  et 
d'apprentissage.  Ce  sont  les  werkschoolen. 

La  seconde  ne  permet  à  aucune  école  d'ob- 
tenir ou  de  conserver  aucun  subside,  à  moins 
de  se  soumettre  à  l'inspection  primaire. 

Or  l'école  de  la  demanderesse  a  obtenu 
en  1839  de  la  commune,  sous  l'autorisation 
royale,  un  subside.  Ce  subside  lui  a-t-il  été 
retiré  parce  qu'elle  se  serait  soustraite  à  Fin- 
spection primaire? 

L'arrêté  attaqué  constate  lui-même  qu'elle 
y  est  soumise. 

De  plus  l'avis  du  collège  écbevinal  du 
31  juillet  1860  consute,  noh-seulement 
qu'elle  est  soumise  à  Finspection  des  écoles 
primaires,  mais  qu'elle  l'est  également  à  la 
surveillance  de  l'autorité  locale. 

Et  cela  ne  peut  pas  ne  pas  être  vrai.  Le 
régime  d'inspection  établi  par  la  loi  du 
23  septembre  1842  ne  soumet  pas  les  écoles 
qui  l'acceptent  à  la  seule  surveillance  des 
fonctionnaires  du  gouvernement.  Il  les  place, 
par  son  article  7,  sous  la  surveillance  aussi 
de  l'autorité. communale,  et  enfin  sous  celle, 
des  ministres  des  cultes. 

Or  est-il  vraisemblable  que  Fautorité  com- 
munale ne  surveille  pas  à  la  fois  l'atelier 
d'apprentissage  ou  école-manufacture,  c'est-à- 
dire  ce  que  la  députation  permanente  appelle 
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k  seaéaufrofaaûmttiUe  ah  U»  élhei  s'oc^upeiil 
de  la  fabriciUton  de  la  denêeUe,  et  Técole  pri- 
miire  et  gardienne?  Le  subside  est-il  moins 
dooaé  pour  celle-là  que  pour  celle-ci?  Et 
pais  eonçoit-on  que  les  jeunes  ûlles,  élèvei 
dans  récole  primaire,  se  transforment  en 
ouvrièreê  dentellières  dans  Técole  manufac- 
ture, Fune  aussi  gratuite  que  l'autre  cepen- 
dant? La  dépntation  permanente  appelle  elle- 
même  élèves  les  jeunes  filles  qui  s'occupent 
à  fabriquer  de  la  dentelle.  Lelleuoii  des  élèves 
s'occupent  de  Ja  deniellepeui-il  être  autre 
chose  qu*uoe  école,  qu'un  atelier  d'apprentis- 
iogef  Et  si  elles  y  sont  admises  gratuitement, 
comme  l'arrêté  attaqué  le  reconnaît  en  qua- 
lifiant rétablissement  d'école  manufacture 
gratuite,  cette  école  peut-elle  être  autre 
chose  qu'un  de  ces  ateliers  de  charité  et  d'ap- 
prentissage que  l'art.  â5, 3%  de  la  loi  sur  l'in- 
struction primaire  recommande  au  gouver- 
Dément  de  propager  atec  le  concours  de  la 
province  et  de  la  commune? 

Donc  rinstitution  de  la  demanderesse  est 
subsidiée  par  la  commune,  elle  est  surveillée 
par  la  commune,  elle  est  inspectée  par  le 
gouvernement,  elle  est  surveillée  comme 
atelier  de  charité  et  d'apprentissage,  ou 
werksckool,  elle  est  surveillée  comme  école 
primaire  proprement  dite,  ou  leerschooL  La 
députation  permanente  n'a  pu  alléguer  le 
coDtraire  qu'en  violant  les  art.  1319  et  i320, 
qui  ne  permettent  pas  de  méconnaître  la  foi 
due  aux  actes  authentiques.  Les  actes  de  la 
procédure  administrative,  les  attestations 
officielles  que  la  demanderesse  oppose  à  l'ar- 
rêté attaqué  pour  en  infirmer  les  dénéga- 
tions, constituent  en  quelque  sorte  les  qua- 
lités de  la  décision  rendue.  Ce  qui  ressort  de 
ces  qualités  ne  peut  être  impunément  mis  à 
récart,  sous  peine  de  voir  régner,  au  profit 
des  dépuutions  permanentes,  tout  l'arbitraire 
d'un  pouvoir  discrétionnaire  sans  frein.  Or 
les  juridictions  administratives  ne  doivent 
pas  plus  que  la  justice  réglée  jouir  d'une 
aussi  exorbitante  prérogative,  et  c'est  pour- 
quoi, précisément  en  matière  de  patente,  les 
dédisions  des  députations  permanentes  ont 
été  placées  par  l'art.  4  de  la  loi  du  32  janvier 
1849  ftous  le  droit  commun  du  recours  en 
cassation. 

Les  conditions  véritables  d'existence  de 
l'institution  ainsi  rétablies,  quel  caractère 
hutril  lui  assigner? 

L'arrêté  attaqué  n*y  voit  qu'un  établisse- 
ment  privé.  Il  n'admet  pas  qu'elle  puisse  être 
une  fondation  ou  une  inttitution  de  charité 

Telle  est  sa  décision,  parce  qu'il  a  dénié 


que  rintervention  de  rautorité  publique  fât 
aussi  directe  et  aussi  incessante  que  la  de- 
manderesse l'avait  annoncée  dans  sa  récla- 
mation. 

Justice  étant  faite  de  ces  dénégations,  il 
faut  en  conclure  que  le  caractère  public  est 
vraiment  celui  de  l'école  confiée  à  la  direc- 
tion de  la  demanderesse.  Gomment  un  éta« 
blissement  serait-il  ou*continuerait-ll  à  être 
purement  privé  lorsque  l'autorité  publique, 
soit  communale,  soit  provinciale,  soit  cen- 
trale, lui  fournit  des  locaux,  en  règle  la  des* 
tlnation  et  en  supporte  les  frais  de  répara* 
tion,  lut  fournit  des  subsides  et  en  détermine 
le  taux,  l'emploi,  la  réductibilité,  trace  les 
divers  objets  de  l'enseignement,  stipule* le 
droit  d'envoyer  d'ajitorité  des  élèves  de  tdle 
classe  de  la  populalion,  alloue  pour  eertaine 
catégorie  d'entre  eux  une  indemnité  d'entre* 
tien  par  tête,  appose  à  l'enseignement  la  con* 
dition  de  la  gratuité,  inspecte  sous  diverses 
formes,  en  un  root  intervient  dans  le  contréle 
des  conditions  d'existence,  de  la  direction, 
des  opérations  de  rétablissement  ?  (Comparer 
Tespèce  d'un  arrêt  de  la  cour  provinciale  de 
la  Sud-Hollande,  du  23  juin  1849  [Belgique 
judiciaire,  XIX,  321].) 

c  On  appelle  fondation  publique,  a  dit 
M.  le  ministre  des  finances ,  Frère-Orban, 
dans  la  séance  de  la  chambre  des  représen- 
tants du  17  mars  1859,  un  établissement  créé 
sous  certaines  conditions  déterminées  par  la 
loi,  autorisé  par  l'autorité  publique  et  sur- 
veillé par  cette  autorité.  Mais  les  établisse- 
ments que  des  particuliers  trouvent  bon  de 
créer,  qui  disparaissent  selon  leur  volonté, 
où  l'administration  q'a  aucun  droit  de  péné- 
trer, ces  établissements -là  ne  seront  jamais 
des  établlssemenis  puiilics,  dans  aucune 
langue,  dans  aucun  pays.  »  Les  explications 
que  la  demanderesse  vient  de  donner  éta- 
blissent que  c'est  dans  la  première  partie  de 
cette  définition  ministérielle,  et  non  dans  la 
seconde,  que  rentre  l'école  que  l'arrêté  atta- 
qué assujettit  comme  fabrique  à  la  patente. 
Cette  école  a  été  créée  sous  les  auspices  de 
l'autorité  communale  et  elle  n'a  pas  cessé  d'y 
être  placée  depuis  lors,  comme  elle  ne  ces- 
sera à  l'avenir  d'y  être  placée  tant  qu'elle 
continuera  à  recevoir  une  subvention  de  la 
commune. 

Voici  une  autre  définition  qui,  pas  plus  que 
la  précédente,  ne  paraîtra  suspecte  on  enta- 
chée d'hérésie  poliUqueà  M.  le  ministre  des 
finances. 

c  On  comprend  sous  le  nom  dVtoMtMe- 
menls  publics  et  privés^  dit  M.  TIelemans  dans 
son  Répertoire,  v"  Etablismnents  piiNtci  et 
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privési  ceux  <|iii  ont  pour  objet  un  êervice 
(TutUité  générale»  prooindaie  ou  communale,  % 

Ain  mots  Fahrique$  d'église  ^  le  même 
auieur,  passant  en  revue  les  divere  carae* 
tères  de  rétablissement  public,  dit  à  la 
page  269  :  c  Ce  qui  caractérise,  en  second 
lieu,  les  établissements  publics,  c'est  la  dé- 
pendance où  ils  se  trouvent  par  rapport  à  TËtat, 
a  la  province  ou  à  la  commune  qui  les  a 
créés,  f 

Or  récole  de  la  demanderesse,  lant  la  sec* 
iion  professionnelle  que  la  section  primaire 
proprement  dite,  a-t*elle  pour  objet  un  ser* 
vice  d'utilité  communale?  Il  sci£Bt  de  lire  les 
clauses  stipulées  par  la  délibération  du  con* 
seil  communal  de  4839  pour  ne  pas  bésiter 
un  momeni  à  répondre  par  TafOrmative. 
-  Cette  école  est-elle,  oui  ou  non,  sous  la 
dépendance  de  TËtat  et  de  la  commune? 
L*affirmati¥e  n*est  pas  non  plus  douteuse,  si 
1*00  rapproche  de  Texistonce  du  subside  les 
articles 26  et 7 de  la  loi  du  23  septembre  f8i2 
sur  rinstructiou  primaire. 

Teut-on  une  preuve  de  plus  de  Terreur  de 
qualification  que  Tarrété  attaqué  a  commise 
en  assimilant  cette  école  à  un  établissement 
privé?  Les  discussions  parlementaires  de  la 
loi  de  1842  la  fournissent. 

Dans  la  ^éance  du  i  1  août  1 842,  à  la  cham- 
bre des  représentants,  M.  Pirson  avait  de- 
mandé la  suppression  de  Tarticle  2,  comme 
inutile  à  côté  de  Tarticle  3.  M.  le  ministre  de 
rintérieur,  Notuomb,  répondit  que  ces  deux 
textes  s^appliquaient  à  des  établissements 
différents.  »  Dans  Farticle  2,  dit-il,  il  s*agit 
d'écoles  privées,  ne  recevant  aucun  subside  ni 
de  TEtat,  ni  de  la  province,  ni  de  la  com- 
mune comme  commune.  »  Des  écoles  de  ce 
genre,  non  subventionnées,  n*existent,  ajouta- 
l-Q,  quVn  vertu  de  la  liberté  d^enseignement, 
et  il  reconnut  leur  entière  indépendance  et 
dé  la  surveillance  de  Tautorité  communale, 
et  de  rinspection  du  gouvernement.  Mais  il 
déclara  qu*il  en  était  tout  autrement  des 
écoles  stibsfdiées  dont  traite  Tart.  3.  [/école 
subventionnée  par  une  commune,  dît-il, 
n'esi  plus  une  école  privée  et  devient  une  école 
communale.  Les  écoles  dont  parle  Tarticle  2 
ne  peuvent  être  forcées  de  recevoir  des  pau- 
vres, pas  plus  que  de  souffrir  la  surveillance 
de  Pautorité  publique,  cet  article  2  étant  un 
hommage  rendu  à  la  liberté  de  renseigne- 
ment.  Ne  recevant  de  subvention  ni  de  TEiat, 
ni  de  la  province,  ni  de  la  commune,  elles  ne 
sont,  quel  que  soit  leur  nom,  que  des  écoles 
privées.  Mais  celles  qui  reçoivent  un  subside 
tombent  sons  rapplication  de  la  loi  corfime 
écoles  communales,  qualité  à  laguelle  s'atta* 


eheot  évidemneot  le  caraelèn  et  par  consé- 
quent les  prérogatives  comme  les  obligations 
des  établissements  publics  (voir  Pasinomie^ 
i842,  supplément,  p.  686, 687). 

La  députation  permanente,  pour  refuser  à 
rinstitotion  de  la  demanderesse  tout  carac- 
tère public,  ne  se  contente  pas  de  dénier 
rintervention,  le  concours  pécuniaire,  la  sur- 
veillance de  Tautoriié  locale.  Fidèle  écho  des 
circulaires  de  M.  le  ministre  des  finances  dn 
25  octobre  1858  et  surtout  du  il  novembre 
1859  {Belgique  judiciaire,  XVII,  253;  UX, 
383),  elle  a  imaginé  une  série  d^autres  con- 
ditions de  publicité  qui  feraient  défaut  dans 
fespèce. 

Ainsi  elle  affirme  que  les  élèves  de  la  sec- 
tion professionnelle  reçoivent  de  la  directrice 
de  rétablissement  les  dessins  et  la  matière 
première. 

Cette  circonstance  imprime-t-elle  à  réta- 
blissement un  caractère  tout  privé?  Où  la  loi 
dit-elle  qu*une  institution  destinée  à  ensei- 
gner un  métier  à  la  jeunesse  indigente  perd 
le  caractère  de  fondation  de  charité  publique 
ou  n*est  pas  susceptible  de  le  revêtir  si  les 
jeunes  indigentes  n'achètent  pas  elles-mêmes 
les  dessins  et  les  matières  premières  néces- 
saires à  renseignement  du  métier?  Dans  les 
prisons,  dans  les  dépôts  de  mendicité,  nous 
ne  croyons  pas  non  plus  que  les  détenus  se 
procurent  eux-mêmes  les  matières  premières. 
Ils  les  reçoivent  soit  du  directeur  de  réta- 
blissement, soit,  par  son  intermédiaire,  de 
tierces  personnes  étrangères  à  rétablisse- 
ment. Qui  songea  cependant  à  voir  jamais  là 
un  fait  qui  convertit  la  prison  ou  le  dépôt 
en  établissement  privé? 

Du  reste,  en  Ciit,  Tallégation  accueillie 
par  Tarrété  attaqué  n'a  nullement  été  éta- 
blie autrement  que  par  les  dires  du  directeur 
des  contributions.  Elle  insinue  que  la  direc- 
trice de  rétablissement  fait  de  la  fourniture 
des  dessins  et  de  la  dentelle  une  spéculation, 
uncsoccasion  de  bénéfice.  A  cela  un  démenti 
est  donné  par  Tavîs  du  collège  échevinal  du 
31  juillet  48G0  qui  affirme  que  cette  fourni- 
ture n'a  lieu  qu'à  titre  d'avance  aux  élèves 
qui  en  font  la  demande.  De  sorte  qu'en  réa- 
lité la  prétendue  condition  dont  l'absence  est 
imputée  à  grief  se  trouve  exister  dans 
l'espèce. 

La  députation  permanente  fait  un  grief 
encore  de  ce  que  les  élèves  dentellières  ne 
peuvent  disposer  à  leur  gré  deS  produits 
fabriqués.  * 

Ce  droit  de  disposition  n*est  pas  davantage 
écrit  dans  la  loi  comme  une  condition  earacr 
térisHiiuf  soit  des  insiiuitioDs  de  charité 
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p«blii|iie  destinées  à  enseigner  des  métiers 
i  la  jeunesse,  soU  de  celles  qui  procurent  do 
MTail  aux  pauvres,  aux  mendiants  ou  aux 
détenus.  Ainsi,  dans  les  prisons  encore  et 
daos  les  di^péis  de  mendieiié,  les  détenus  ne 
disposent  nullement  des  objets  de  leur  fabrî- 
ettiott.  Prisons  et  dépôts  n*en  restent  pas 
moins  des  établissements  publics. 

Il  n*en  est  pas  différemment  de  cette  autre 
circonstance  que  la  directrice  s'occuperait 
elle-même  de  la  vente  des  produits  aux  mar- 
chands. Elle  n*a  pas  plus  de  pertinence  au 
procès  que  les  deux  préeédenies.  Nulle  part 
la  loi  n*exige,  pas  plus  pour  les  ateliers  cba- 
ritables  où  des  métiers  sont  enseignés  à  la 
jeunesse  que  pour  les  établissements  de  tra- 
vail pour  les  pauvres,  que  les  élèves  ou  les 
pauvres  exercent  personnellement,  et  non 
par  intermédiaire,  le  droit  de  vendre  le  pro- 
duit de  leur  travail. 

Ce  que  veut  la  loi,  c'est  que  les  bénéfices 
résultant  du  travail  des  élèves  tournent  au 
profit  de  rinsiitution,  c'est  qu'ils  ne  tournent 
pas  à  celui  d'une  entreprise  individuelle,  de 
ia  spéculation  privée,  c'est  que  l'œuvre  de 
charité  ne  se  manifeste  pas  seulement  dans 
renseignement  du  métier,  mais  de  plus  dans 
rappropriatlon  des  produits  du  métier  ensei- 
gné, c'est  en  un  mot  que  la  jennesse  indi- 
gente, tout  en  apprenant  un  métier,  y  trouve 
inmédiaienent,  pendant  la  durée  même  de 
rapprentissage,  quelques  ressources  pour 
elle-même  et  pour  sa  famille. 

Or  la  demanderesse  proteste  que  ses  élèves 
oe  travaillent  point  pour  son  compte,  ni  pour 
celui  de  la  communauté  qu'elle  dirige,  mais 
pour  leur  propre  compte.  Elle  déclare  que 
ses  élèves  restent  propriétaires  des  dentelles 
qu'elles  confectionnent  sous  sa  surveillance, 
en  ce  sens  qu'à  elles  seules  ou  à  leurs  familles 
revient  le  profit  que  leur  travail  produit. 
Cest  ce  que  vient  confirmer,  avec  tout  le 
crédit  qui  est  dû  à  une  administration  pu- 
blique désintéressée  et  impartiale,  le  collège 
des  bourgmestre  et  écbevins  dans  son  avis 
da  31  juillet  4860.  c  l.e  produit  du  travail 
des  jeunes  filles,  dit-il,  leur  est  remis  ou  à 
leurs  parents;  les  bénéfices  tournent  donc 
ao  profit  de  la  classe  pauvre.  > 

En  d'autres  termes,  il  s'agit  réellement, 
non  pas  de  cette  fabrique  de  dentelles  dé- 
couverte par  les  employés  des  contributions 
et  qui,  si  elle  existait,  serait  assurément 
patentable,  mais  d'une  institution  publique  de 
charité,  exemptée  de  la  patente  par  l'art.  5, 
litt  i,  de  la  loi  du  21  mai  1819,  d'une  école 
inimme  et  d^apprenli$$age  profeisionnel  gra- 
tmu  pour  les  jeunes  filles  indigentes,  adoptée 


par  la  commune,  comme  l'article  5  de  la  loi 
du  25  septembre  1812  permet  de  le  faire, 
subsidiée  et  surveillée  par  elle  et  inspectée 
par  le  gouvernement.  Celui-ci  n'ins|>ectet-il 
pas  la  section  professionnelle?  C'est  une 
abstention  volontaire,  non  imputable  à  la 
demanderesse,  et  dont  il  ne  pourrait  sous 
aucun  prétexte  ni  à  aucun  titre  être  tiré 
argument  par  l'administration  des  contribu- 
tions au  détriment  du  caraci-ère  public  de 
l'institution  et  de  son  exemption  de  l'impôt 
de  la  patente. 

Ajoutons  que  le  mot  fondation  dans  Vartl- 
cle  3,  litt.  i,  précité,  ne  doit  pas  être  entendu 
dans  un  sens  restreint,  impliquant,  par 
exemple,  nne  idée  de  perpétuité.  Dans  la  loi 
de  1819,  ce  terme  est  le  simple  synonyme  de 
ceux  d'établissement,  d'institution,  comme  le 
démontre  surabondamment  le  texte  hollan- 
dais de  la  loi  qui  emploie  d'une  manière 
îndifierente  les  mots  inrigtingen  et  gestichten 
tant  pour  les  écoles  de  métiers  que  pour  les 
ateliers  destinés  aux  pauvres,  aux  mendiants 
et  aux  déteniiS  :  <  openbare  inrigtingen  van 
weldadigheid  voor  het  onderwys  der  jeugd^  in 
eenigerlei  soort  van  handwerk,  voor  woveel  de 
winsten,  daaruit  spruitende^  ten  voordeele  van 
de  GESTICHTEN  ulve  komen,  alsmede  dezulke 
door  welke  aan  armen,  enx.,  arbeid  versehaft 
wordt.  • 

On  le  voit,  l'équivalence  est  absolue. 

En  résumé  donc,  pour  n'avoir  pas  reconnu 
à  l'institution  de  la  demanderesse  le  carac- 
tère public  qui  lui  appartient  en  vertu  des 
articles  de  la  loi  sur  l'instruction  primaire 
cités  dans  le  moyen  de  cassation,  l'arrêté 
attaqué  a  violé  ces  dispositions.  Il  a  violé 
l'art.  3,  litt.  i,  de  la  loi  sur  le  droit  de  patente, 
pour  avoir  refusé  d'appliquer  à  l'institution 
l'exemption  que  cette  disposition  accorde 
aux  établissements  publics  de  charité  desti- 
nés à  enseigner  des  métiers  à  la  jeunesse. 

11.  ^  Fallûl-il  avec  la  députaiion  perma- 
nente distinguer  de  l'école  primaire  la  sec- 
tion professionnelle  et  admettre  que  les  béné- 
fices du  travail  des  élèves  ou  des  ouvrières 
dentellières  tournent  au  profit  de  l'institu- 
trice, dans  ce  cas  même  l'exemption  n'en 
devrait  pas  moins  être  accordée  à  la  deman- 
deresse comme  directrice  d'un  établissement 
public,  c'est-à-dire  d'un  atelier  de  charité 
subsidié  et  surveillé  par  la  commune  et  des- 
tiné à  fournir  de  l'ouvrage  aux  jeunes  filles 
pauvres  de  la  ville  de  Thielt. 

Il  suffit  de  lire  la  partie  finale  de  l'art.  3, 
litt.  f,  de  la  loi  de  1819,  pour  voir  que  la 
condition  mise  à  l'exemption  de  la  patente 
pour  les  fondations  publiques  de  chprité 
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destinées  à  enseigner  des  métiers,  à  savoir 
que  les  bénéfices  du  trayail  des  élèves  tour- 
nent au  profit  des  fondations,  n'est  pas  ré« 
pétée  pour  les  institutions  destinées  à  fournir 
de  Touvrage  aux  pauvres.  On  ne  peut  appli- 
quer en  effet  au  travail  des  pauvres,  des 
nundiantê,  des  détenus^  ce  que  la  loi  dit  limi- 
talivement  du  travail  des  élèves.  L'économie 
de  la  disposition  classée  sous  la  lettre  t  de 
Tarticle  5,  sa  construction  grammaticale  ne 
permettent  pas  davantage, de  régir  parla 
même  condition  les  deux  catégories  d'éta- 
blissements qui  f9nt  Tobjet  de  cette  disposi- 
tion dans  sa  partie  finale.  Cela  découle  tant 
de  la  con  texture  du  texte  hollandais,  que  nous 
venons  de  citer  plus  haut,  que  dû  texte  fran- 
çais. 

C*est  ce  que  la  haute  cour  des  Pays-Bas  a 
eu  Toccasion  de  décider  par  un  arrêt  du 
24  octobre  i848,  traduit  et  publié  dans  la 
Belgique  judiciaire,  t.  XIX,  p,  273,  suiv. 
c  La  condition  relative  aux  bénéfices,  dit- 
elle,  se  rapporte  immédiatement  aux  fonda- 
tions de  charité,  tandis  que  la  dispositiou 
finale  relative  aux  établissements  destinés 
aux  pauvres,  laquelle  est  séparée  de  la  pro- 
position précédente  par  un  point  et  virgule, 
subsiste  entièrement  par  elle-même  et  ne 
reproduit  pas  cette  condition.  Dès  lors  la 
clause  relative  à  la  jouissance  des  béuéfices 
a  seulement  rapport  aux  fondations  publi- 
ques de  charité,  et  nullement  aux  établisse- 
ments destinés  à  fournir  du  travail  aux  pau- 
vres, aux  mendiants  et  aux  détenus,  t 

La  lettre  de  la  loi  est  claire,  il  est  impos- 
sible d'hésiter  de  bonne  foi  à  le  reconnaître. 
Quand  il  s'agit  des  ateliers  de  charité,  l'at- 
tribution des  bénéfices  du  travail  des  indi- 
gents aux  indigents  mêmes  n'est  pas  indis- 
pensable à  la  jouissance  de  l'exemption  de 
la  patente,  elle  n'est  nullement  de  l'essence 
de  la  charité  officielle,  de  celle  que  l'autorité 
publique  subventionne  et  surveille.  El  pour- 
quoi le  législateur  de  4819  n'a-t-il  point 
proscrit  4ci  l'alliance  d'une  pensée  de  bien- 
faisance publique  et  d'une  pensée  de  spécu- 
lation privée?  Pourquoi  a-t-il  consenti  à 
confier  à  l'esprit  de  lucre  d'un  particulier 
l'œuvre  de  la  charité  publique  ?  Pourquoi  la 
fourniture  d'ouvrage  à  l'indigent  lui  a-t-elle 
paru  une  suffisante  cause  de  faveur?  En  un 
root,  au  lieu  de  dédaigner,  de  condamner 
même,  comme  une  chose  mauvaise  ou  dan- 
gereuse pour  la  société,  pourquoi  a  t-il  au 
contraire  encouragé  ce  mélange  d'intérêts 
,en  apparence  contradictoires? 

C'est  que  le  législateur  a  compris  qu'il 
est  des  temps  calamiteux  où  l'impuissance  de 
la  charité  officielle,  l'inefficacité  de  ses  se- 


cours, l'insuffisance  de  ses  ressoBrces,  sont 
manifestes,  et  que  la  société  ne  peat  trop 
désirer  voir  s'y  associer  alors  celles  dont 
dispose  la  philanthropie  privée.  Il  a  compris 
que  l'aumône  publique,  qu'elle  se  distribue 
sous  forme  de  travail,  d'argent  ou  de  vivres 
et  de  vêtements,  ne  tarde  pas  è  s'épuiser, 
qu'elle  est  presque  stérile  tant  elle  est 
restreinte  et  momentanée,  qu'ellea  enfin  trop 
souvent  ce  tort  d'apparaître  aux  indigents  ou 
comme  un  droit  ou  comme  une  humiliation. 

Qu'a  donc  .voulu  le  législateur?  C'est  que 
les  autorités  publiques  s'attachent  par  tous 
les  moyens  possibles  à  assurer  une  occupa- 
tion permanente  à  la  classe  Indigente  dans 
les  moments  de  chômage  ou  de  crise.  Quel 
moyen  meilleur  que  d'ériger  elles-mêmes  ou 
d'encourager  par  des  subsides  les  particuliers 
à  ériger  des  ateliers  de  charité  et  d'appren- 
tissage, des  établissements  industriels  qui, 
par  l'usage  gratuit  de  locaux  appartenants  à 
la  commune,  à  la  province  ou  à  FÉtat,  par 
des  subventions,  par  le  contrôle  des  adminis- 
trations qui  les  fournissent,  revêtent  un 
incontestable  caractère  de  publicité? 

De  pareils  établissements,  la  loi  pouvait- 
elle  songer  à  les  assujettir  à  la  patente?  C'eût 
été  en  entraver  la  création,  sinon  en  com^ 
promettre  l'existence.  Pour  pouvoir  naître 
ou  se  maintenir,  ils  ont  besoin  de  vastes 
locaux  gratuitement  mis  è  leur  disposition, 
ils  ont  besoin  de  subsides  plus  ou  moins 
importants  ou  continus.  Réduits  ainsi  à  sol- 
liciter l'appui  de  l'autorité,  n'eût-il  pas  été 
illogique  que  celle-cr  leur  reprit,  sous  la 
forme  de  l'impôt  des  )[>atenies,  une  partie  des 
avantages  pécuniaires  ou  susceptibles  d'éva- 
luation en  argent  qu'elle  se  trouve  dans  la 
nécessité  de  leur  concéder? 

Le  législateur  de  1819  s'est l)ien  gardé  de 
commettre  une  semblable  inconséquebce. 
C'est  précisément  pour  l'éviter  qu'il  a  affran- 
chi de  la  patente  les  établissements  publics, 
c'est-à-dire  soutenus  et  contrôlés,  sous  des 
formes  et  dans  des  mesures  diverses,  par  la 
commune,  la  province  ou  l'Etat,  et  qui  ont 
pour  destination  de  procurer  du  travail  à  la 
classe  indigente. 

Cette  légitime  et  rationnelle  faveur  avec 
laquelle  mérite  d'être  envisagée  l'érection 
de  ces  ateliers  de  charité,  a  délenniné  le 
législateur  à  ne  pas  en  arrêter  les  conditions 
d'existence  d'une  manière  trop  restrictive,  à 
ne  pas  les  jeter  tous  dans  un  moule  uni- 
forme, à  laisser  toute  latitude  aux  combi- 
naisons les  plus  variées,  pourvu  que  le  con- 
trôle de  l'autorité  s'exerçât  sans  opposition.^ 
M'est-ce  pas  là  faciliter,  par. exemple  aux' 
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administralions  locales,  Térection  de  ces 
insiituiioQS  dont  le  concours,  en  allégeant 
les  charges  de  la  bienfaisance  publique,  di- 
minue les  dépenses  communales  ou  les  fait 
fructifier  davantage? 

Ainsi,  dans  les  établissements  qu'elle  sub- 
sidie  et  qu^elle  surveille,  pourquoi  Tadmi- 
nisiration  communale  siipulerait-elle  tou- 
jours que  fout  le  produit  du  travail,  (ous  les 
bénéfices  de  l'institution  seraient  attribués 
aux  ouvriers,  à  rétablissement  même?  Pour- 
quoi D*admeiirait-elle  pas,  comme  Ta  fait  la 
Tille  de  Deift  dans  Tespèce  de  Tarrét  de  la 
baute  cour  des  Pays-Bas  cité  précédemment, 
un  directeur  qui  acceplât  l'entreprise  à  ses 
périls  et  risques,  payant  aux  ouvriers  un 
salaire  déterminé,  leur  fournissant  la  matière 
première,  vendant  à  son  gré  les  objets  fabri- 
qués, recueillant,  en  un  mot,  tous  les  béné- 
fices, mais  6*ex posant  à  supporter  sans  in- 
demnité toutes  les  pertes  ? 

Ëvidemment  la  première  de  ces  deux  com- 
binaisons est  la  meilleure,  comme  la  plus 
humaine,  comme  la  plus  complètement  cha- 
ritable. Hais  est-elle  toujours  possible,  et  la 
charité,  Fesprit  de  bienfaisance  n*a-t-il  pas 
ses  degrés,  n'exlste-t-il  qu*à  la  condition 
d'être  pur  de  toute  intention  de  lucre? 

Presque  partout  dans  les  ateliers  d'appren- 
tissage, dans  les  écoles  dentellières  de  nos 
deux  Flandres,  celte  première  combinaison 
a  pn  se  réaliser,  mais  grâce  à  quelles  circon- 
stances, il  Importe  de  ne  pas  le  laisser  dans 
l'ombre.  C'est  qu'en  général  les  administra- 
tions communales  ont  eu  cette  bonne  for- 
tune, et  il  y  a  presque  de  l'ingratitude  à 
chercher  à  la  déprécier,  de  traiter  avec  des 
commonavtés  de  religieuses  dont  le  rôle  et 
la  vocation  sont  de  se  laisser  guider  par 
d'autres  considérations  que  les  avantages 
matériels  et  l'esprit  de  lucre. 

Mais  supposons  que  même  des  commu- 
nautés de  religieuses  aient  di),  à  raison  des 
charges  de  l'entreprise,  se  départir  d'un 
désintéressement  absolu.  Pourquoi  n'au- 
raient-elles point  pu  dire,  comme  le  dirait 
on  simple  particulier,  comme  l'a  dit,  dans 
l'affaire  de  la  haute  cour,  le  commerçant, 
l'industriel  qui  s'était  chargé  de  faire  ira- 
niller  les  indigents  de  la  vilje  de  DeIft: 
I  Je  consens,  moyennant  tel  subside,  moyen- 
nant la  fourniture  de  locaux  convenables,  à 
diriger  nne  Institution  dans  laquelle  travail- 
lera te]  nombre  ou  telle  catégorie  d'indigents. 
L'institution  restera  surveillée  par  l'auioriié. 
Mais  je  me  réserve  l'Intégralité  des  bénéfices, 
comme  aussi  je  subirai  sans  indemnité  les 
pertes,  tout  en  prélevant  ssr  le  produit  de 


la  fabrication  on  salaire  suffisamment  rému- 
nératoire  pour  les  ouvriers?  »  Ce  langage 
n'est  pas  exorbitant.  Des  stipulations  de  ce 
genre  n'ont  rien  d'inconciliable  avec  le  bnt 
de  la  bienfaisance  publique,  et  l'établisse- 
ment érigé  dans  de  pareilles  conditions  ne 
doit  pas  plus  être  entravé  par  une  imposition 
plus  ou  moins  onéreuse  que  tout  autre  éla^ 
blissement  public  dont  le  directeur  aban- 
donne l'Intégralité  des  bénéfices  aux  familles 
nécessiteuses. 

Objectera-t-on  que  l'exemption  de  la  pa- 
tente, octroyée  dans  des  conditions  sembla- 
bles aux  directrices  d'écoles  dentellières  re- 
ligieuses, constitue  un  injuste  privilège  et 
favorise  une  concurrence  ruineuse  aux  dé- 
pens des  fabricants  ordinaires  de  dentelles? 

L'objection  ne  prouverait  pas  que  la  loi 
n'a  pas  disposé  dans  lé  sens  que  nous  indi- 
quons et  qui  a  prévain  devant  la  haute  cour 
de  La  Haye.  Elle  prouverait,  faisons  cette 
concession,  que  la  loi  est  vicieuse.  Mais 
s'agit-ll aujourd'hui  de  la  refaire?  Nullement. 
Il  s'agit  de  l'appliquer  telle  qu'elle  a  été 
faite  :  non  de  îege  judicare,  sed  secundum 
legem.  Si  les  personnes  exemptées  occupent 
parmi  les  contribuables  une  position  qu'à  la 
rigueur  on  peut  appeler  privilégiée,  les 
exemptions  dont  elles  jouissent  en  vertu 
d'une  loi  non  abrogée  n'en  constituent  pas 
moins  des  droiu  respectables.  Ce  serait  donc 
violer  la  volonté  du  législateur  que  de  les 
interpréter  sous  l'empire  d'une  pensée  d'hos- 
tilité systématique.  Prises  en  elles-mêmes, 
les  exceptions  sont  des  règles  qui,  pour  être 
comprises  et  appliquées,  réclament  le  même 
esprit  d'équité  et  d'impartialité  que  l'intelli- 
gence et  l'application  des  principes  auxquels 
elles  dérogent.  Il  faut  se  garder  assurément 
de  les  étendre  à  des  cas  non  prévus,  il  faut 
en  refuser  le  bénéfice  à  toute  prétention 
manifestement  usurpatrice,  il  faut  proscrire 
toute  espèce  d'empiétement.  Mais,  dans  le 
cercle  t^itime  de  leurs  applications,  il  im- 
porte de  les  envisager  sans  malveillance,  pour 
leur  donner,  dans  toute  sa  portée,  la  signifi- 
cation qu'elles  comportent. 

D'ailleurs,  argumenter  du  privilège,  ce 
serait  en  vérité  ne  rien  prouver,  parce  que 
ce  serait  prouver  trop.  Sans  doute  l'exemp- 
tion réclamée  par  une  Institution  publique 
destinée  à  fournir  du  travail  aux  dentellières 
indigentes  constitue  pour  elle  un  avantage 
dont  ne  jouissent  pas  les  fabriques  ordinaires 
de  dentelles,  les  ateliers  que  la  commune 
ne  subsidie  ni  ne  surveille.  Mais  cet  avantage 
estait  d'une  autre  nature,  est-il  plus  grand 
que  la  dispense  de  payer  le  loyer  des  locaux 
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mis  gralQitenient  par  la  commune  à  la  dis- 
posiiioD  de  la  communaulé  religieuse,  ou 
que  )e  subside  que  la  commune  lui  paye 
annuellement?  Ces  avantages-ci,  comme  tous 
autres,  rompent,  qui  le  niera?  Fégalité  entre 
les  manufactures  de  dentelles. 

Il  est  concevable  que  la  création  d'éiablis- 
sements  publics  similaires  suscite  les  plaintes 
des  établissements  privés.  Mais  ceux-ci  n*ont 
pas  moins  à  dénoncer  la  gratuité  de  Tusage 
de  bâtiments  communaux,  les  subventions 
annuelles,  que  Tcxemption  de  la  patente. 
Pour  demeurer  logiques,  ce  qu'ils  devraient 
réclamer,  eux  et  ceux  qui  affectent  de  pren- 
dre leurs  plaintes  tant  à  cœur,  c'est  la  sup- 
pression radicale  de  tous  ces  établissements 
publics  concurrents,  c'est  la  défense  faite 
à  la  commune  de  jamais  plus  intervenir 
d'aucune  façon  dans  leur  érection  et  leur 
entretien. 

Mais  qui,  s'agft-il  nléme  de  refaire  la  loi, 
prendrait  sérieusement  l'iniiiatlve  de  pro- 
poser, de  défendre,  d'adopter  de  pareilles 
réclamations?  Quand  l'industrie  privée,  dans 
certaines  localités  particulièrement  déshéri- 
tées, au  milieu  de  populations  démoralisées, 
se  montre  impuissante  à  occuper  la  classe 
indigente,  l'autorité  communale  fait  acte  de 
haute  sagesse  en  s'imposant  des  sacrifices  au 
profit  de  quelques  citoyens  plus  entrepre- 
nants ou  moins  découragés  que  d'autres  et 
disposes  à  seconder  la  bienfaisance  publique, 
tout  en  relevant  par  le  travail  l'indigent  à  ses 
propres  yeux. 

Tout  ce  que  l'on  peut  recommander,  dans 
l'intérêt  de  l'industrie  purement  privée,  c*est 
que  l'autorité  publique  ne  favorise  qu'avec 
circonspection  la  propagation  de  ces  ateliers 
de  charité,  c'est  qu'elle  en  proportionne  le 
nombre  comme  les  sacrifices  du  budget  aux 
besoins  réels  des  populations,  c'est  même 
que,  le  cas  éc!  éant,  elle  provoque  la  trans- 
formation de  ces  établissements  en  institu- 
tions toutes  privées,  du  jour  où  l'appui  de  la 
commune  ou  du  gouvernement  cesse  de  leur 
être  indispensable. 

Mais,  en  attendant  que  cette  transforma- 
tion se  soit  opérée  par  le  retrait  des  subsides 
et  la  cessation  de  la  surveillance  officielle, 
les  établissenieuts  burvcillés  et  subsidiés  par 
la  commune,  comme  Test  celui  de  la  deman- 
deresse, se  révèlent  avec  un  incontestable 
caractère  public,  alors  même  que  la  direc- 
trice fournirait  les  dessins  et  la  matière  pre- 
mière, alors  même  que  les  ouvrières  ne  ven- 
draient pas  les  produits  de  leur  fabrication, 
alors  même  que  les  marchands  ne  traiteraient 
qu'avec  la  supérieure  de  la  communauté, alors 


même,  pour  tout  dire,  que  les  bénéfices  de  la 
fabrication  appartiendraient  aux  religieuses, 
et  non  à  leurs  élèves  ou  à  leurs  ouvrières. 

En  attribuant  à  l'établissement  de  la  dame 
Jourdan  un  caractère  tout  privé  et  en  la 
soumettant  à  la  patente,  l'arrêté  attaqué  a 
donc  violé  la  disposition  finale  de  la  lettre  i, 
art.  3,  de  la  loi  du  21  mai  i8f  9,  qui  exempte 
de  rimpôt  les  établissements  publics  destinés 
à  procurer  du  travail  aux  pauvres. 

Deuxième  moyen,  —  Fausse  'application  de 
l'art,  i*'  de  la  loi  du  21  mai  1849  sur  le  droit 
de  patente;  fausse  application  du  n<*  14, 
3'  section,  tableau  n'  1,  de  la  même  loi; 
violation  de  la  lettre  t,  cinquième  alinéa,  de 
l'article  3  de  la  même  loi,  combiné  avec  les 
art.  3 ,  5,  7,  25,  26,  de  la  loi  du  23  septem- 
bre 1842  sur  l'instruction  primaire,  en  ce 
que  l'arrêté  attaqué,  sans  égard  à  ses  pro- 
pres constatations,  a  soumis  à  la  patente  des 
fabricants  de  dentelles,  au  lieu  de  l'exempter 
de  toute  patente,  un^  maîtresse  d'école  pri- 
maire et  professionnelle  pour  les  jeunes 
enfants  de  la  classe  indigente. 

Dans  son  antépénultième  considérant, 
l'arrêté  attaqué  appelle  école  rinstilnlion 
dirigée  par  la  demanderesse. 

S'occupant  spécialement  de  la  partie  de 
cette  institution  qu'il  appelle  la  section  fro- 
feê$ionnelle/i\  qualifie  &élève$  les  jeunes  filles 
qui  s'y  occupent  de  la  fabrication  de  la  den- 
telle. Or  y  a-t-il  des  élèves  ailleurs  que  dans 
une  école?  Et,  par  suite,  la  section  profes- 
sionnelle de  l'institution  de  la  demanderesse 
est-elle  autre  chose  qu'une  éeoleou  une  partie 
d'une  école  î 

Si  cette  section  professionnelle  est  une 
école,  la  demanderesse,  qui  en  e&t  la  direc- 
trice, n'est  autre  chose  qu'une  maîtresse 
d'école. 

Donc  l'arrêté  attaqué  constate  lui-même 
dans  le  chef  de  la  demanderesse  l'existence 
de  la  qualité  à  laquelle  la  lettre  t,  article  3 
de  la  loi  du  21  mai  1819  attache  le  bénéfice 
de  l'exemption  de  la  patente. 

C'est  avec  raison  d'ailleurs  que  l'arrêté 
attaqué  voit  une  école  dans  l'établissement 
de  la  demanderesse,  et  des  élève*  dans  les 
jeunes  filles  qui  s'y  occupent  à  fabriquer  de 
la  dentelle. 

Par  écoles,  en  effet,  il  faut  entendre,  non 
pas  les  seuls  établissements  d'instruction 
dans  lesquels  on  enseigne  à  lire,  à  écrire,  à 
calculer,  mais  ceux  aussi  où  l'on  enseigne  on 
art  ou  un  métier. 

C^est  ce  que  reconnaît  le  législateur  lui- 
mêmci  lorsqu'il  recommande,  dans  l'art.  25 
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de  la  loi  du  12  septembre  f  842  sur  rihslnic- 
Ijoo  primaire,  à  TÉtat,  aux  provinces  et  aux 
cominuoes  de  propager,  par  rallocation  de 
subsides,  les  écoles  connues  sous  le  nom  d'ate^ 
Ikn  de  charUé  et  d* apprentissage. 

Ce  que  larrété  attaqué  appelle  la  seciioo 
professionnelle  de  réiablissement  de  la  de- 
manderesse, n'est  autre  chose  qu'une  école- 
atdier  d'apprentissage. 

II  est  vrai  que  le  conirôleor,  dans  son  rap- 
port du  50  avril  1860,  signale  la  présence  de 
jeooes  elles  de  20  à  30  ans,  et  non  pas  exclu- 
siTcment  de  jeunes  enfants,  de  filles  non 
adultes.  Mais,  dans  son  avis  du  31  juillet 
1860,  le  collège  échevioal  de  Thielt  rectifie 
ce  fait  par  des  explications  qui  le  ramènent 
dans  ses  exactes  proportions  et  lui  enlèvem 
la  portée  que  Tadmluistration  y  a  attachée» 

Aussi  n*en  est-il  pas  question  dans  Tarrété 
attaqué.  Il  appelle  indistinctement  élèves 
toutes  les  jeuues  filles  qui  travaillent  dans  la 
section  professionnelle. 

La  députaiion  permanente  pouvait  d'au- 
tant moins  s'arréieraux  dires  non  justifiés  de 
radministration  des  contributions,  qu'ils  im- 
pliquaient un  blâme  pour  elle-même  et  pour 
Fauioriié  communale.  Il  est  avéré  que  Tin- 
fitiiution  de  la  demanderesse  reçoit  de  Tau- 
torité  locale  divers  avantages  qui  ne  sont 
lé([itimés  que  par  son  caractère  ù'école. 
L'autorité  communale,  la  députation  perma- 
oenie  et  TËtat,  usant  des  pouvoirs  que  leur 
confèrent  les  trois  derniers  alinéas  de  Tar- 
ticle  26  de  la  loi  du  23  septembre  1842, 
n'auraient  pas  souffert  la  transformation 
d'une  école  primaire  et  d'apprentissage  cha- 
ritable en  une  fabrique  employant,  comme 
Feo  accuse  l'administration  des  contributions, 
jusqu'à  cent  soixante  ouvrières.  Les  subven- 
tions, la  gratuité  des  locaux,  riudemoité  du 
bureau  de  bienfaisance  eussent  été  retirées  à 
la  demanderesse,  si  un  pareil  abus  avait  été 
vérifié. 

H  doit  donc  rester  évident  que  l'arrêté 
dénoncé  ue  peut  échapper  à  la  censure  de  la 
coor. 

Réponse.  --  La  question  qui  est  soumise  à 
la  décision  de  la  cour  présente  un  haut  In- 
térêt. Depuis  longtemps  elle  a  été  agitée 
dans  le  commerce,  dans  la  presse,  et  jusque 
dans  le  sein  de  la  représentation  nationale. 
Eu  présence  de  ces  circonstances,  il  était  du 
devoir  de  l'administration  des  finances  d'eu 
faire  l'objet  de  sa  plus  sérieuse  attention. 

Elle  arait  d'un  côté  à  sauvegarder  Tim- 
pAt  de  patente  et  les  intérêts  d'une  catégorie 
de  eooiribuables  ;  d'où  autre  côté  die  avait 


à  respecter  les  prescriptions  d'exemption  qui 
protègent  certaines  institutions. 

Après  une  enquête  minutieuse  qui  a  em- 
brassé 665  institutions  où  l'on  s'occupe  lie 
la  fabrication  de  dentelles,  elle  a  cru  devoir 
frapper  de  l'impôt  celles  qu'elle  a  jugées  ne 
pouvoir  jouir  de  l'exemption,  et  comparati- 
vement, le  nombre  a  été  fort  restreint. 

Les  principes  qui  ont  guidé  l'administra- 
tion étaient  ceux  de  la  loi. 

Pour  qu'une  école  où  l'on  enseigne  des 
métiers  à  la  jeunesse  puisse  se  soustraire  au 
droit,  il  faut  :  1*  que  l'institution  ait  le  ca- 
ractère d'institution  publique  de  charité; 
2«  que  les  bénéfices  résultant  du  travail  des 
élèves  tournent  au  profit  de  Vinstitution 
même;  hors  de  là,  elle  voyait  l'industrie 
privée,  sous  le  couvert  d'institutions  ayant 
plus  ou  moins  pour  but  la  charité,  s'occuper 
de  fabrications  imposables,  substituer  l'in- 
terét  personnel  à  l'intérêt  public,  éluder 
l'impôt  et  créer  au  commerce  une  concur- 
rence désastreuse. 

L'établissement  dirigé  parla  demanderesse 
a  été  jugé  être  de  cette  nature. 

11  importe  d'abord  de  fixer  l'objet  sur  le- 
quel devait  porter  la  décision  attaquée  et  d'a- 
nalyser les  actes  de  Vinstruction. 

La  demanderesse,  qui  s'est  qualifiée  de 
directrice  de  J'école  primaire- manic/aclttr^ 
gratuite  (le  mémoire  porte  d'apprentissage 
gratuiu),  n'ayant  pas  fait  une  déclaration  de 
patente,  a  été  imposée  d'ofiice  pour  l'exer- 
cice de  1859,  comme  fabricante  de  dentelles, 
avec  160  ouvrières.  (Loi  du  21  mai  1819, 
art  !•',  et  n*  14,  2»  sect.,  tab.  1 .) 

Llle  adressa  au  gouverneur  une  réclama- 
tion :  ses  motifs  suut  déduits  à  l'intitulé  de  la 
décision. 

L'instruction  eut  lieu  conformément  à  la 
loi,  par  les  agenu  qui  sont  investis  de  ce 
mandat  : 

l""  Les  répartiteurs  ; 

Ils  furent  d'avis  que  la  réclamation  devait 
être  accueillie.  Néanmoins  un  d'entre  eux, 
échevin  de  la  ville,  protesta  contre  cet  avis, 
prétendant  que  la  réclamante  faisait  ce  métier 
et  qu'elle  ne  fournissait  aucune  preuve  de  ses 
allégations.  Ainsi  ce  premier  avis,  émané 
d'agents  qui  sont  en  quelque  sorte  les  mé- 
diateurs entre  le  fisc  et  le  contribuable,  ne 
fut  pas  unanime  et  l'opinion  de  celui  qui , 
comnm  échevin,  faisait  partie  d'une  autorité 
sous  la  dépendance  et  le  contrôle  de  laquelle 
la  réclamante  plaçait  son  institution,  était 
certes  d'an  grand  poids  ; 

2«  Le  contrôleur  affirmait  que  la  récla- 
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maate  tenait  un  établissement  oti  l*on  fahii-- 
qùaU  de  la  dentelle,  av^  160  ou?rièreset 
apprenties  de  Tâge  de  7  à  25  ans. 

Geta?is  est  du  31  mars  i860. 

11  est  à  remarquer  que  ce  fonctionnaire, 
tout  particulièrement  chargé  par  la  loi  de  la 
recherche  des  éléments  de  cotisation,  avait 
écrit  le  29  mars  à  M.  le  bourgmestre  pour  obte- 
nir divers  renseignements  propres  à  fixer  la 
nature  deTinstituiion  (cette  pièce  est  au  dos- 
sier). On  y  trouve  aussi  la  réponse  évasivedu 
bourgmestre  qui  porte  la  date  du  30  mars. 

3<>  Vient  ensuite  Tavis  du  directeur,  qui 
est  en  quelque  sorte Tarbitre  entre  les  répar- 
titeurs et  le  contrôleur  (loi,  art.  23). 

€ei  avis,  du  4  mai,  énonce  Fopluion  que 
rétablissement  est  privé  et  imposable  (voir 
ses  motifs).  Il  était  notamment  basé  sur  Ui 
explication  subséquentes  fournies  par  le  coti" 
trôleur  dans  son  rapport  annexé  au  dossier, 

Cée  rapport  est  du  30  avril  et  nous  dési- 
rons appeler  Tatteniion  de  la  cour  sur  le 
contenu  de  cette  pièce,  une  des  plus  impor- 
tantes et  des  plusirrécfusablesdertTMtnictton. 

Le  rapport  dit  :  que  la  réclamante  reçoit 
annuellement  un  subside' de  la  ville  pour 
enseigner  Tinstruction  primaire  aux  enfants 
pauvres,  non  compris  la  fabrication  de  la 
dentelle  ; 

Qu'indépendamment  du  caractère  d'établis- 
sement public  que  Ton  pouvait  lui  attribuer 
par  suite  de  cette  circonstance ,  il  exisu  dans 
le  même  établissement  des  locaux  qui  ont  une 
toute  autre  destination  qu'une  école  des  pau- 
vres; 

Que  rétablissement  contient  plus  de  trois 
cents  ouvrières  et  apprenties  de  T&ge  de  7 
à  50  ans; 

Qu*il  est  à  remarquer  qu'il  n'y  en  a  que 
160  d'incorporées  comme  fabriquant  de  la 
dentelle,  et  qui  ne  sont  pas  indigentes; 

Qu'il  ne  peut  admettre  que  des  jeunes 
filles  de  20  à  30  ans  soient  encore  des  ap- 
prenties et  qu'elles  seraient  encore  à  charge 
de  la  ville  pour  recevoir  Vinstruction  gratuite; 

Qu'on  reçoit  dans  les  mêmes  locaux  des 
pensionnaires  tant  de  Thieit  que  des  environs 
qui  payent  une  pension,  et  qui  certainement 
ne  sont  pas  indigentes; 

Qu'il  peut  établir  par  témoignage  que 
la  nommée  Jourdan  a  fait  l'achat  par  e//e- 
méme  d'une  certaine  quantité  de  dessins  pour 
faire  confectionner  de  la  dentelle; 

Que  l'établissement  dirigé  par  la  dame 
Jourdan  n'est  soumis  à  aucun  contrôle  de 
surveillance  d'une  autorité  quelcoxique,  et 


q«a  par  conséquent  ï\  n'a  même  pas  Tappit- 
rencc  d'tm  établissement  public,  mais  bieo 
d'un  établissemeni  privé  qui  est  exploité  au 
détriment  des  habitants  de  Thlelt. 

Cette  nomenclature  formait  Fmtiiuction 
dont  parle  l'article  28  de  la  loi  et  demi 
amener  la  décision  des  états.  Mais  le  dossier 
reposant  au  greffe  de  la  cour  contient  à  la 
vérité  deux  autres  documents,  que  la  demaur 
deresse  invoque,  et  qui  forment  la  base  essen- 
tielle deson  argumentation  et  de  ses  moyens 
de  cassation.  Gomment  y  sont-ils  arrivés? 
C'est  ce  qu'on  ne  voit  pas.  La  demanderesse 
affirme  .à  la  vérité  que  l'avis  du  collège  éche- 
viual  du  31  juillet  1860  est  la  réponse  à  la 
lettre  du  contrôleur  du  30  mars,  mais  tout 
repousse  cette  allégation.  Le  cçntrôleor  s'é- 
tait adressé  au  bourgmestre  pour  obtenir  des 
renseignements.  II  posait  six  questions  qui  ne 
sont  pas  les  mêmes  que  celles  que  l'on  voit 
en  tête  de  la  délibération  du  31  juillet ,  à 
laquelle  est  annexée  celle  du  24  avril  1839. 
Le  bourgmestre  avait  répondu  en  éludant  la 
demande.  Un  avis  en  forme  de  délibération 
du  collège  échevinal  ne  pouvait  être  la  ré- 
ponse à  la  lettre  du  contrôleur,  qui  porte  la 
date  du  29  mars,  et  n'avait  pu  ainsi  être 
l'objet  d'un  débat  contradictoire  de  la  part 
de  ce  fonctionnaire.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces 
documents  sont  au  dossier  et  nous  en  exa- 
minerons les  termes  et  la  portée. 

En  présence  de  Tinstruction,  les  états 
députés  ont  porté  la  décision  attaquée  par 
deux  moyens  de  cassation. 

hi  demanderesse  se  place  successive- 
ment sous  trois  qualifications  différentes , 
qui  toutes,  selon  elle,  seraient  abritées  par 
l'exemption. 

A.  Elle  dirige  une  institution  publique 
d'enseignement  primaire  et  d'apprentissage 
gratuit,  /eer-  en  werkschool\  dont  les  bénéfi- 
ces tournent  à  l'avantage  de  l'instituiioD. 
(Loi  de  1819,  art.  3,  lit.  t,  2«  catégorie). 

B.  Elle  dirige  un  établissement  public, 
destiné  à  fournir  de  l'ouvrage  aux  pauvres. 
(Ibid.,  3*  catégorie  ) 

C.  Elle  est  une  maîtresse  d'école  pour  les 
jeunes  enfants  (litl.  t,  art.  3;. 

Démontrer  qu'en  présence  des  faits ,  des 
circonstances  acquis  à  Vinstruction  et  de  la 
loi,  elle  ne  peut  invoquer  aucune  de  ces 
exemptions,  sera  la  réponse  à  ses  moyens  de 
cassation  et  à  ses  aguments.  Ce  sera  aussi  la 
justification  de  la  décision  attaquée. 

A.  La  première  qualification  qu'elle  fait 
valoir  offre  et  soulève,  selon  nouSt  le  seul 
oôté  s^ieux  du  débat. 
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La  demanderesse  dirige-t*elle  un  éta- 
blissement pMic  de  charité  visé  par  la  loi 
(liU.  0? 

Quand  on  sonde  attentivement  Tîntention 
du  législateur  et  qu'on  met  le  texte  de  la 
lettre  t  en  présence  de  toutes  les  autres  dis- 
positions de  la  loi,  on  demeure  convaincu 
d*une  chose  :  c'est  que  la  loi,  qui  avait  per- 
mis tant  d'investigations ,  prescrit  tant  de 
mesures  pour  parvenir  à  la  fixation  de  la 
cotisation,  qui  s'était  montrée  si  soucieuse 
pour  que  l'impôt  ne  pût  être  éludé,  ne  pou- 
vait avoir  eu  en  vue,  en  les  exemptant ,  que 
ces  institutions  où,  en  raison  de  leur  carac- 
tère public,  on  trouvait  une  administration 
régulière,  des  écritures,  une  comptabilité , 
une  surveillance,  un  contrôle;  où,  en  un 
moi,  il  (ùl  possible  de  s'assurer  que  la  con- 
dition apposée  à  l'exemption,  existât. 

Si  cette  condition  n  est  pas  explicitement 
indiquée  à  la  première  catégorie  (les  monts- 
de-piété)»c'estqu'en  raison  de  leur  dépendance 
nécessaire  de  l'autorité ,  ces  établissements 
rendaient  toute  vérification  superflue.  Là  où 
la  loi  pouvait  être  éludée,  elle  appose  ex- 
pressément la  condition.  Car  nous  dirons  ici 
qee  la  jurisprudence  de  la  haute  cour  de  La 
Uaye,  qui  du  reste  est  sans  application  dans 
la  discussion  de  ce  premier  point,  est  re- 
poassée  par  l'administration  des  finances 
belge. 

Ces  réflexions  nous  amènent  à  dire  qu'en 
supposant  que  l'institution  dirigée  par  la  de- 
manderesse eût  le  caractère  de pv^/ict/^  voulu, 
toute  vérification  au  sujet  de  l'application 
des  bénéfices  était  impossible.  Aucun  docu- 
ment de  comptabilité,  rendu  à  l'autorité 
dont  elle  prétend  relever,  aucune  preuve  ne 
viennent  justifier  que  les  bénéfices  tournent 
au  profit  de  l'institution  même ,  de  gestichten 
zelve;  car  nous  ^'admettons  pas  que  la  re- 
mise faite' par  la  demanderesse  aux  élèves 
da  prix  intégral  provenant  de  leur  travail , 
cela  fût-il  constaté,  remplisse  le  vœu  de  la  loi 
qui  exige  que  les  bénéfices  tournent  au  profit 
de  rinstitution,  de  l'être  collectif.  Or,  c'éult 
à  celle  qui  invoquait  le  bénéfice  de  l'exemp- 
tion, à  faire  cette  preuve. 

Au  reste,  si  la  décision  n'examine  pas  la 
question  au  point  de  vue  de  l'application  des 
bénéfices,  c'est  qu'ayant  constaté  et  déclaré 
qoe  la  section  dont  il  éuit  question  au  pro- 
cès et  telle  que  l'avait  caractérisée  et  cir- 
conscrite l'instruction,  ne  pouvait  pas,  d'après 
la  loi,  avoir  un  autre  caractère  que  celui 
d*établissement  privé,  cet  examen  devenait 
$operfla« 

Mais  l'institution  de  la  demanderesse  est^ 


elle  bien  la  fondation  publUpte  de  charité  des- 
tinée  àenseigner  des  métiers  à  la  jeunesse ,  dont 
parle  la  lettre  i? 

La  décision  a  constaté  que  ce  n'est  ni  une 
fondation,  ni  une  institution  de  charité  publique  * 
dans  le  sens  légal  du  mot. 

Quels  étalent  les  éléments  qui  dictaient 
cette  constatation?  c  L'établissement,  dit  la 
f  décision,  n'est  subsidié  par  la  commune  et 

<  ne  relève  du  contrôle  de  l'autorité  admi- 
«  nistrative  qu'au  point  de  vue  de  renseigne- 

<  ment  primaire.  «  Selon  elle  le  subside  et  le 
contrôle,  ces  élémenis  qui  pouvaient  attacher 
le  caractère  de  publicité,  manquaient  à  l'éta- 
blissement de  charité  destiné  à  enseigner  des 
métiers  à  la  jeunesse. 

La  députation'  avait  puisé  sa  conviction 
dans  les  pièces  de  l'instruction,  qui  établis- 
saient que  l'institution  ne  recevait  un  subside 
que  pour  l'enseignement  primaire,  non  com- 
pris la  fabrication  de  la  dentelle;  qu'elle 
n'était  pas  contrôlée,  surveillée,  etc. 

Mais,  dit  la  demanderesse,  la  décision  atta* 
qnée,  sans  égard  ni  à  ses  propres  constatations^ 
ni  à  la  ^01  due  tant  aux  attestations  officielles 
ei  authentiques  du  collège  échevinaldeThielt, 
qu'à  une  délibération  du  conseil  communal, 
approuvée  par  arrêté  royal,  a  refusé,  contrai- 
rement aux  conséquences  légales  de  ces 
constatations  et  de  ces  actes  de  l'instruction 
administrative,*^  caractère  d'institution  pu- 
blique de  charité  destinée  à  enseigner  des 

métiers  à  la  jeunesse,  etc elle  a  violé  les 

art.  1319  et  1520  ducodecivil 

D'abord  quelles  sont  ses  propres  consta- 
tations ?  De  ce  que,  dans  le  préambule  de  la 
décision,  elle  ajoute  au  nom  de  la  réclamante 
la  qualification  qu'e//e  avait  priu  dans  sa  ré- 
clamation, s'ensuit-il  qu'elle  la  reconnaisse? 
surioui  quand  la  décision  proprement  dite 
sert  à  l'examiner,  à  la  discuter,  à  la  repous- 
ser? 

Si  le  deuxième  considérant  reconnaît  que 
cette  école  ne  relève  du  contrôle  administratif 
qu'au  point  de  vue  de  l'enseignement  pri- 
maire, constaie-t-il  que  l'établissement  est 
contrôlé  au  point  de  vue  de  l'enseignement 
des  métiers  ?  Le  contraire  semble  évident. 

Quant  au  subside ,  le  texte  original  de  la 
décision  ne  porte  pas  les  mots  :  n'est  pas 
subsidié,  mais  ceux-ci  :  n'est  subsidié.  Le 
sens  est  tout  autre.  Cette  erreur  a  conduit 
la  demanderesse  à  une  argumentation  qui 
porte  à  faux.  Quels  sont  maintenant  les 
documents  dont  la  foi  et  les  conséquences 
légales  ont  été  méconnues  ? 

Pour  les  examiner  nous  voulons  bien  ad- 
mettre que  Taele  du  24  avril  1839  et  Tavis 
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du  collège  écheTloal  auquel  il  était  joint 
aient  passé  sous  les  yeux  de  la  dépuiation. 
S'il  en  a  été  ainsi,  on  ne  peut  méconnaître 
que  cette  autorité  adminitlrative  ait  eu  le 
droit  de  les  exaroioer,  de  les  interpréter,  et 
d*en  apprécier  la  portée.  Elle  le  pouvait  d'au- 
tant mieux  (en  ce  qui  concerne  Tacte  de 
1859)  que  son  avis  avait  précédé  Tarrété 
royal  du  28  août.  Si  la  décision  ne  porte 
aucune  trace  de  cet  examen,  si  ces  docu- 
ments n*ont  été  ni  visés  ni  invoqués,  c'est 
que  la  députatioo  a  jugé  et  a  pu  juger  que 
Tacte  de  1839  éuit  sans  application  aux 
faits  dénoncés,  à  la  question  qui  lui  était 
soumise,  à  la  question  telle  que  les  faits,  les 
circousiaaces  et  les  actes  de  Tinstruction 
ravalent  caractérisée  et  circonscrite,  et  que 
ravis  du  collège  échevinal  était  un  simple 
renseignement  sans  autorité  suffisante. 

Et  d'abord  qu*était  cet  avis  ? 

L'arrêté  du  9  novembre  1819  prescrit  à 
tous  les  fonctionnaires  de  seconder  les  em- 
ployés des  contributions  directes,  de  donner 
tous  les  renseignemenis  que  la  nature  de 
leurs  fonctions  les  met  à  même  de  fournir, 
pour  autant  que  ces  renseignements  peuvent 
servir  à  faire  connaître  la  nature  des  profes- 
sions des  personnes  imposables. 

Le  bourgmestre  de  Tbielc  pouvait  donc 
être  appelé  à  donner  des  renseignements  sur 
les  faits  à  constater  par  le  contrôleur,  et  Ton 
peut  même  s'étonner  qu'il  ne  Tait  pas  fait  ; 
au  lieu  de  cela  le  collège  échevinal  répond  à 
une  série  de  demandes  faites  on  ne  voit  pas 
par  quelle  autorité,  donne  à  ces  renseigne- 
ments une  forme  de  délibération le  collège 

répond  que  la  majorité  tolut  vu  et  considéré, 
que  les  allégations  de  Pauline  Jourdan  sont 
conformes  à  la  vérité  (on  délibère  pour  sa- 
voir si  c'est  la  vérité) ,  et  on  énonce  l'avis 
(non  demandé),  que  Vexemption  est  applica- 
hle  à  l'école  de  la  réclamante. 

Quelle  autorité,  quelle  foi  probante  com- 
portait cette  pièce  pour  les  juges  ?  était-ce 
autre  cbose  qu'un  renseignement  à  ajouter  ou 
à  opposer  à  tous  les  autres  que  pouvait  con- 
tenir rinstruction  ?  méritait-il  plus  de  foi 
que  les  autres  pièces  et  entre  autres  celles 
émanées  du  contrôleur  qui,  aux  termes  de  la 
loi,  étaient  de  véritables  pièces  d'instruction 
et  qui,  agissant  dans  le  cercle  de  ses  attribu- 
tions et  l'exercice  de  ses  (onctions,  avait 
constaté  des  faits  que  l'avis  du  collège  n'a 
même  pas  Inûrmés  ?  Si  la  délibération  du 
51  juillet  avait  attesté  ou  certifié  l'inexactitude 
de  tous  ces  faits;  si  elle  eût  dit,  par  exemple, 
qu't7  était  faux  qu'il  y  eût  dans  cet  établisse- 
ment des  locaux  qui  ont  une  toute  autre 


destination  que  reuselgnement  ;  que  dans 
ces  locaux  160  ouvrières  imposées  exerçaient 

le  métier  de  la  fabrication  de  la  dentelle 

on  aurait  pu  se  demander  quelle  était  la  va- 
leur probante  de  ce  document ,  s'il  pouvait 
constituer  un  titre  authentique  auquel  foi 
était  due....  Mais  telle  n'est  pas  sa  teneur. 

Le  bourgmestre  qui  aurait  donné  tel  certi- 
ficat était  responsable  de  ses  assertions  ;  à 
cèiè  du  caractère  d'authenticité  que  telle 
pièce  pouvait  revêtir,  on  trouvait  le  fonc- 
tionnaire qui  devait  éventuellement  répondre 
à  une  accusation  de  faux  :  mais  en  présence 
de  cet  avis  qui  pourrait  l'être?  la  majorité  ? 

Cet  avis  n'est  donc  qu'an  simple  renseigne- 
ment qui  ne  pouvait  lier  la  dèpolation.  S'il 
en  était  autrement,  il  faudrait  admettre  que 
le  collège  échevinal  pût  se  substituer  au 
juge^  la  députation  n'aurait  qu'à  appliquer 
l'avis. 

Au  teste,  trouve-t  on  dans  la  loi  commu- 
nale que  le  collège  ait  à  statuer  sur  ces  ma- 
tières ?  cette  pièce  a-t-elle  le  caractère  d'une 
ordonnance,  d'un  règlement,  d'un  arrêté, 
d'un  contrat  ?  Non,  on  n'y  peut  voir  qu'un 
simple  renseiguement,quelle  que  soit  la  forme 
que,  dans  l'intérêt  de  la  demanderesse,  on  ait 
voulu  y  attacher. 

La  députation  peat  y  avoir  lai  tel  égard 
qu'elle  a  voulu,  elle  l'a  pu  passer  sous  si- 
lence, et  n'a  pu  violer  la  fui  due  à  un  acte 
authentique  là  où  il  n'en  existait  pas. 

Reste  la  convention  du  24  avril  1859. 

H  est  à  remarquer  d'abord  que  l'énuméra- 
tion  qu'a  faite  le  mémoire  de  son  contenu  , 
n'est  pas  entièrement  exacte  et  complète. 

L'article  1"  dit  qu'à  la  demande  de  M.  le 
curé  Darras,  le  conseil  accorde  l'usage  des 
bâtiments,  etc.,  pour  y  tenir  exclusivement  une 
école  d'instruction  et  de  travail  pour  la  jeunesse 
de  la  classe  indigente  du  peuple. 

â*" L'instruction  chrétienne  etscientifiquesÀusi 
que  l'apprentissage  du  travail  manuel  seront 
donnés  par  uue  corporation  de  religieuses, 
à  nommer  par  M.  Darras  ou  ^es  successeurs  ; 

Z**  Aussi  longtemps  qu'une  Ulle  corpora- 
tion, exclusivement,  s'adonnera  o  Véducaiion 
et  à  Vinstruciion  de  la  jeunesse  de  la  classe  in- 
digente de  la  ville  de  Thieit  (opvoeding  en 
onderwys)^  le  conseil  tiendra  à  leur  disposi- 
tion les  susdits  locaux  ou  d'autres  conve- 
nables  

Puis  vient  le  subside  :  1,200  francs  pour 
6  religieuses  et  200  fr.pour  la  distribution  an- 
nuelle des  prix. 

Cette  délibération  estapprouvée  par  arrêté 
royal. 
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L'article  3  sainement  entendu  démontre 
que  l*aotorilé  communale  donnait  les  locaux 
et  le  subside  en  vue  de  finstruction  primaire. 
Il  enteodait  les  donner  aussi  longtemps 
qu'une  corporation  de  religieuses,  à  Texclu- 
«on  d'autres,  donnerait  Védttcation  et  rin-- 
tinethn.  Ëduqner  et  instruire  ne  comprend 
pas  nécetsairement  et  même  usuellement 
ïepprentisêage  d'un  métier.  La  convention 
accordait  k  la  vérité  au  curé  Darras  Tusage 
de  certains  locaux ,  où  il  voulait  ériger  une 
école,  leer-  en  werkschooL  Mais  Tinterventlon 
communale,  on  si  Ton  veut,  le  caractère  de 
publicité  ne  se  rattachait  à  cetie  institution 
(qui  pouvait  rester  prtv^  même  avec  la  jouis- 
sance de  quelques  bâtiments  communaux), 
que  par  l'art  5,  par  le  mfrstde  qui  comportait 
la  surveillance,  le  contrôle,  la  dépendance. 

Cest  ainsi  que  le  contrôleur  a  pu  dire  que 
réubiissement  n^était  subsidié  que  sous  le 
rapport  de  renseignement  primaire,  non 
compris  la  fabrication  des  dentelles,  et  la  dé- 
potation,  interprétant  Tacte,  a  pn  se  ranger 
à  cet  avis.  Elle  a  jugé  la  délibération  de  1859 
sans  application. 

Mais  supposons  que  d'après  l'acte  de  1839 
renseignement  subsidié  devait  comprendre 
Tapprentissage  des  métiers  à  la  jeunesse  de  la 
classe  indigente  de  la  ville  de  Thielt. 

Que  doit-on  raisonnablement  entendre 
parla? 

Apprendre  à  faire  de  la  dentelle  n'est  pas 
fMqmer  de  la  dentelle,  exercer  le  métier, 
livrer  au  commerce  des  produits  qu*il  re- 
cherche avidement  et  qui  sont  lé  résultat  du 
travail  de  160  ovvrtères  denuUières,  expéri- 
mentées, adultes,  et  dont  un  certain  nom- 
bre se  composent  de  pensionnaires  payantes 
et  étrangères  à  la  vil  le  de  Thielt,  ouvrtôres,  qui 
oe  sont  pas  Indigentes  et  qui  n*y  reçoivent 
pas  gratuitement  l'enseignement.  Est-ce 
cela  qu'avait  en  vue  l'acte  de  1839  ? 

1^  dépuiation,  en  présence  des  faits  spé- 
cialement applicables  à  la  question  soumise 
à  son  appréciation,  a  jugé  qu'il  ne  s'agissait 
pas  au  procès  de  cette  école  qui  faisait  Tobjet 
de  la  délibération  du  24  avril  1839,  mais  bien 
d'une  section  professionnelle  qui,  en  raison  de 
ce  qu'on  y  faisait,  était  autre  chose,  était  un 
établissement  ^vé  où  Ton  fabriquait  de  la 
dentelle. 

L'instruction  (voir  entre  autres  le  rapport 
do  contrôleur  du  30  avril)  avait  établi  le 
caractère  de  rétablissement. 

Si  les  Etats  ont  qualifié  ces  locaux  ou  as- 
semblées d'ouvrières  dentellières,  de  seciton 
professionnelle  où  les  élèves  s'occupent  de 
la  /a^ûwfton  de  dentelles.  Il  ne  pouvait  avoir 

rAsic.,  4861.—  I**  ràSTii. 


en  vue,  pro  subjeetà  materià,  que  les  faits 
dénoncés  parle  contrôleur,  et  non  toute  autre 
section  de  l'école,  même  celle  oà  l'on  ensei- 
gnerait à  la  jeunesse  le  métier  de  dentellière. 
Â  cette  section  visée  par  la  députation,  signalée 
par  le  contrôleur,  la  décision  applique  cette 
conséquence-ci  :  La  loi  ne  permet  pas  qu'î/ 
lui  soit  auigné  un  autre  caractère  que  celui 
d'établissemeni  privé,  et  dans  cet  ordre  d'idées 
les  circonstances  qu'elle  énumère  dans  le 
dernier  considérant  n'y  sont  pas  énoncées 
pour  démontrer  que  les  bénéfices  ne  tour- 
nent pas  au  profit  de  l'institution  (l'établis- 
sement étant  reconnu  pritfé,  cette  démonstra- 
tion devenait  superflue),  mais  notamment 
pour  caractériser  la  nature  de  cette  section, 
en  signalant  la  demanderesse  comme  diri- 
geant, ordonnant  le  travail,  délivrant  la  ma- 
tière première  et  disposant  des  produits,  et 
prouver  que  les  out^'ères  dentellières  s'y 
irouvaientexactementdanslesmêmes  condi- 
tions que  dans  toute  autre  fabrique  de  den- 
telles Imposée. 

Si  Ton  refuse  ce  sens  à  la  décision,  il  faut 
reconnaître  que  la  députation  ne  se  serait 
pas  mise  d'accord  avec  les  faits  dénoncés, 
avec  la  véritable  et  seule  question  à  exami- 
ner et  à  juger;  elle  devait  avoir  en  vue 
ce  qu'on  signalait  à  son  attention,  ce  qu'on 
soumettait  à  son  jugement,  à  savoir  :  cet 
établissement,  les  locaux  où  l'on  EXsaçAiT  le 
métier  en  dehors  de  l'enseignement;  elle  l'aurait 
perdu  de  vue  si  par  les  mots  section  profes- 
sionnelle on  devait  seulement  entendre  la 
partie  de  l'institution  où  on  apprenait,  où  on 
enseignait. 

Examinons  encore  cet  acte  de  1839  sous 
un  autre  point  de  vue*,  et  admettons  que  les 
locaux  et  le  subside  n'aient  été  concédés 
qu'à  rinstiiution  qui  donnerait  à  la  fois  et 
l'instruction  et  l'apprentissage  des  métiers. 
Nous  ne  voyons  pas  que  la  décision  aurait 
méconnu  les  termes  de  cet  acte  aussi  bien 
que  riuteulion  des  coniractants,  en  disant  que 
l'école  n'est  subsidiée  par  la  commune  et  ne 
relèvede  l'autoiiié,  je  dis  du  contrôle  de  l'an- 
torité  administrative  qu'au  point  de  vue  de  la 
loi  sur  l'enseignement  primaire.  Par  ces  termes 
la  décision  n'exclut  pas  I'apprentissage  des 
métiers,  elle  pouvait  même  considérer  cet 
APPKEMTissAGB  commc  pouvaut  faire  partie 
de  l'enseignement  primaire.  L'article  6  de 
la  loi  du  22  septembre  1842  dit:  que  l'in- 
struction primaire  comprend  nécessairement 
l'enseignement  de  la  religion,-  etc.,  mais  elle 
ne  dit  pas  exclusivement,  et  on  peut  d'au- 
tant plus  admettre  que  cette  exclusion 
n'est  pas  dans  sa  pensée  que  Tarticle  25  de 
cette  loi,  qui  est  organique  de  Vinstruetion 
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primaire,  dit  qti*uiie  partie  du  subside  voté  | 
anDuellemeut  par.  la  législature  pour  Tin- 
STRocTioN  PRiVAiBE  aufa  pourâestÎDatloD  Spé- 
ciale (5^)  de  propager  les  écoles  connues  sous 
le  nom  d'ateliers  de  charité  ti&apprenîiMsage, 

Du  reste,  alors  même  qu'il  serait  constant 
d*nne  pari^  que  par  la  délibération  de  1839/ 
la  régence  de  Thieit  eût  entendu  subsidier 
réubllssement  créé  par  le  curé  Darras,  tant 
au  point  de  vue  de  Fappren tissage  qu*au 
point  de  vue  de  Tinstruction  scientifique  et 
chrétienne  qu'on  y  donnait,  et  d'autre  part, 
que  la  dépolation  des  états  aurait  admis, 
contrairement  à  cette  intentiorr  constante,  que 
Téublissement  n*était  subsidié  qu'au  point 
de  vue  de  Tinstruction  scientifique  et  reli- 
gieuse, il  n*en  résulterait  aucune  violation 
de  la  loi.  11  ne  pourrait  jamais  y  avoir  là 
qu'une  erreur  de  faii,  et  fausse  interpréution 
du  contrat  conclu  entre  la  ville  de  Thieit  et 
le  curé  Darras,  contrat  que  Tarrété  royal  du 
28  août  1839  avait  validé  en  l'approuvant, 
mais  dont  il  n'a  pas  modifié  le  caractère  et  ^ 
qu'il  n'a  pu  élever  à  la  hauteur  de  la  loi,  et 
icette  erreur  de  fait  pourrait  d'autant  moins 
servir  de  prétexte  au  pourvoi  pour  attaquer 
le  mérite  de  la  décision,  que  la  partie  de 
l'établissement  que  cette  décision  atteint 
n'est  pas  celle  qui  s'occupe  d'apprentissage, 
mais  celle  que  l'administration  avait  signalée 
comme  constituant  un  atelier,  et  dans  la- 
quelle, en  raison  de  circonstances  dont  l'ap- 
préciation lui  appartient  exclusivement,  la 
députation  avait  reconnu  que  l'on  s'occupait 
réellement  de  la  fabrication  de  dentelles. 

B.  La  demanderesse  soutient  qu'elle  di- 
rige un  établissement  publie  destiné  à  fournir 
de  Vouvrage  aux  pauvres  (3*  catégorie,  litt.  i, 
art.  3),  et  à  ce  litre  elle  se  prétend  exempte 
de  patente. 

Quels  sont  les  caractères,  l'objet,  la  des- 
tination de  l'institution  dirigée  par  la  deman- 
deresse ? 

A-t-etle  jamais  en  pour  but  de  donner  de 
l'ouvrage  à  ces  pauvres,  assimilés  par  la  loi 
aux  mendiants,  aux  détenus? 

La  délibération  de  4839,  tant  invoquée 

par  le  pourvoi,  porte  qu'on  y  enseignera 

l'apprentissage  de  l'ouvrage  manuel. 

L'avis  du  31  juillet,  dit  qu'il  est  essentiel- 
lement un  atelier  d* apprentissage que  les 

filles  qui  fréquentent  Vécole quel'exemp- 

liou  est  applicable  à  Vécole  de  la  réclamante. 

La  demanderesse  se  qualifie  dans  ses  actes 
de  directrice  de  l'école...  d'apprentiuage gra- 
tuite, école-manufacture,  oppermeestres  der 
stads  arme  leer-  en  werksehooL 

La  demanderesie  peut-elle  ainsi  ae  dian- 


ger  à  elld-méme  le^  prlneipe  et  la  cause  de  sa 
qualité  ? 

î/instiintlon  peut-elle  être  autre  que  cette 
institution  de  charité,  où  Ton  enseigné  des 
métiers  à  la  jeunesse  (litt.  i,  $  2)? 

Quelles  institutions  peut  avoir  en  vue  la 
disposition  finale  de  la  litt  i?  La  simple  lec- 
ture démontre  qu'il  ne  s'agit  là  que  de  ces 
établissements,  tels  que  les  dépôts  de  men- 
dicité, lieux  d'asile,  où  l'on  donne  de  l'ou- 
vrage aux  pauvres,  mais  où  on  n'enseigne 
pas.  Ces  pauvres  ne  sont  pas  celte  jeunesse 
à  laquelle  on  enseigne  des  métiers,  mais  bien 
ces  malheureux  prolétaires  dénués  de  toute 
ressource  auxquels  la  charité  fournit  de 
Touvrage  sans  le  lui  apprendre.  Ce  pauvre- 
là  est  toujours  exempt  de  patente.  Mais 
peut-on  leur  assimiler  les  ouvrières  dentel- 
lières dont  il  est  question  au  procès  ?  des 
filles  que  rinsiruciion  déclare  non  indigentes, 
qui  ne  relèvent  (celles  imposées)  d^aucune 
institution  de  secours  ou  de  bienfaisance? 
des  ouvrières  qui  exercent  par  cominuité 
un  métier  que  la  loi  exempte  à  la  vérité 
(litt.r),  mais  sans  douteà  causede  la  modicité 
des  bénéfices  qu'il  procure  ?  des  ouvrières 
qui  ont  la  faculté,  nous  disons  presque  le 
droit  de  fréquenter  gratuitement  une  insti- 
tution où,  d'après  le  dire  de  la  deman- 
deresse, l'intégralité  du  prix  de  leur  travail 
leur  est  fidèlement  remise? 

L'institution  de  la  demanderesse  est- 
elle  subsidiée,  contrôlée  comme  établisse- 
ment destiné  à  donner  de  l'ouvrage  aux  pau- 
vres, aux  mendiants,  aux  détenus?  Nous 
devons  le  méconnaître.  11  n'est  donc  paspuà/tc. 
Mais  ce  que  cherche  la  demanderesse,  c'est 
d'être  à  la  fois  la  directrice  de  l'établisse- 
ment public ,  subsidié  comme  école  pri- 
maire et  chef  d'un  établissement  destiné  à 
donner  de  l'ouvrage  aux  pauvres. 

Cette  prétention  est  vafine  :  si  les  établis- 
sements dont  parle  la  deuxième  disposition 
de  la  lett.  t  peuvent  devenir  indistinctement 
et  tout  à  la  fois  ceux  dont  parle  la  disposi- 
tion finale,  il  eût  suffi  au  législateur  d'exemp- 
ter m  globo  les  institutions  de  charité. 
Toutes  les  écoles  d'apprentissage  viendront 
se  ranger  dans  la  troisième  catégorie,  puis- 
qu'il est  notoire  que  la  classe  nécessiteuse 
fréquente  exclusivement  ces  écoles  gtatuites. 

L'institution  de  la  demanderesse  ne  pou- 
vant appartenir  qu'à  la  deuxième  disposition 
de  la  lett.  t  il  nous  parait  superflu  d'exa- 
miner le  mérite  de  la  jurisprudence  hollan- 
daise invoquée  par  la  demanderesse  :  elle  est 
sans  application.  Disons  toutefois  que  le  dé- 
parteasent  des  inancés  belge,  peraîiteà  soute- 
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de  raf^plicatticw  des  bénéûces  s'étend  à  k 
difipQsîUoA  finale,  qu'en  toui  caa  reienpéoo 
n'exisie  qu'en  faveur  des  étabU$$eKMnU,.  et 
non  pas  en  celle  des  entrepre/uun. 

Par  ce  qui  précède,  il  de^ieni  égakweat 
anperflu  d'eMniaerrargumeiitaiikia  tirée  de 
cette  j«Û8pradeece«  qui  teodpait  à  faire 
exeoipter  ^  demanderesse,  alors  mène  que 
les  béoéfioea  résuUaut  du  travail  des  dentela 
lières  tourneraient  i  am  yro/K.  Cette  di&- 
cussion,  sans  utilité  ici,  ae  tendrait  qu*à 
blesser  Tesprit  charîtaMe  et  les  aantiinents 
désîotéressé&de  la  dame  Jourdan^quî  afipar- 
lieuL  à  une  corporation  ayant  (ait  voan  de 
pauneié,  qui  remet  le  prix  iniépaJi  du  tra- 
vail aux  ouvrières,  qui  donne  renseignemeat 
moyennant  un  subside  de  200  (r.  et  trouve 
encore  le  moyen  de  salarier  deux  inslitutri- 
œs  dirigeantrécole  gardienne!  (Voir  st^éda- 
matioD.) 

C,  Finalement  après  avoir  pressnré  en  tons 
sens  le  texte  de  la  lett.  tV  la  demanderesse 
vient  se  réfugier  modestement  dans  la  leit.  t, 
an.  5»  elle  devient  maUrent  d\hùU  pour  le» 
jeunet  enfanu* 

Indépendamment  des  œntiadlciiona  que 
le  reeour»  à  ces  systèmes  successifs  et  in- 
eoociliables  fait  naître,  il  peul  élre  permis 
de  douter  que  ce  moyen  soit  bien  sérieux. 

Quelle  est  la  matiresse  d'école,  exemptée 
par  la  lett.  f? 

C'est  celle  qui  exerce,  même  non  graluî- 
temenl,  on  pénible  et  humble  métier  :  la  loi 
le  confond  avec  ceux  de  tripier,  savetier, 
décroiteur.  C'est  cette  créature  dévouée  qui 
sert  plutôt  à  amuser  les  jeunes  enfants  qu'à 
les  instruire.  On  ne  la  voit  ni  subsidiée,  ni 
inspectée.  ERe  inculque  aux  enfants  quel- 
ques rudiments  de  lecture,  d'écriture,  à  peine; 
elle  les  prépare  à  l'enseignement  primaire. 

Qu'est  la  demanderesse  ? 

La  directrice  d'une  école  d'enseignement 
primaire  subventionnée. 

Ses  élèves  ont  pour.  la  plupart  de  7  à 
50  ans.  Si  ces  filles  sont  encore  enfatiUt  on 
ne  peut  pas  raisonnablement  soutenir  qu'elles 
soient  déjeunes  enfants. 

Ce  sont  pour  la  plupart  des  ouvrières  ex- 
périmentées, dont  le  travail  estïeeberehé  par 
le  coounerce. 

La  maîtresse  d'école  dont  parie  la  lett.  t, 
o*a  en  vue  que  oelle  qui  s'occupe  d'insfriM- 
ii0n  proprement  dit,  et  non  fïttpprentkta§e 
de  mAim ,  telle  fu'est  la  demanderesse  ; 
car,  il  esta  noter  que  c'est  à  ce  tkre  qo'eUe 
demande  roBempiton. 


Comme  maUrtaae  de^écol^ed^offselgnement 
pivmaire  0*>^u<>tton)2  subventionnée  par  la 
eanatune,  elfe  n'est  pas  soumise  à  patente. 
Néanmoins  qinând  s/le  reçoit  4e$  peMionnai- 
te»  gte»  fm^enH  wne  pemioif  et  qui  par  eon^é- 
quetU  m  t09i  pa»  tm^penfei  (Rspp.  du  con- 
trôleur), elle  pourrait  l'être  ;  le  n"*  104, 
titre  XIY,  de  la  loi  Lui  serait  applicable, 

M.  l'avocat  général  Qoquetle  a  conelu  au 
rejet  du  pourvoi, 

•  U  toi  du  ti  mai  1819,  a-t-îl  dit,  assu- 
jettit à  l'obligation  de  prendre  patente  tous 
ceux  qui  exercent  une  profession  00  métier  ; 
et  pour  en  être  exempt,  H  faut  pouvoir  invo- 
quer une  des  exceptions  qo*elle  admet. 

i  Que  fait  la  demoiselle  Jourdan,  ici  de- 
manderesse? L'arrêté,  rendu  par  la  di^ta- 
tion  permanente  du  conseil  provincial  de  la 
Flandre  occidentale»  contre  lequel  elle  s'est 
pourvue,  consiste  qu'elle  dirige»  à  Thieit , 
une  école  d'enseignement ,  subsidiée  et  sur- 
veillée par  l'autorité  communale  ;  et  que  les 
élèves,  qui  la  fk'équentent»  apprennent  à  faire 
de  la  dentelle,  et  même  qu'il  y  a,  dans  cette 
école,  une  section  professiounelle  où  elle&en 
fabriquent.  Cet  arrêté  le  constate»  par  une 
pure  appréciation  des  circonstances  établies 
par  Tinstruction  de  la  cause  ;  et  sa  décision, 
en  tant  qu'elle  assigne  à  Téuiblissement  de 
la  deamnderesse ,  comme  conséquence  di- 
recte des  fsîts  reconnus,  le  caractère  d'école 
d'enseignement  et  d'apprentissage  pour  to 
jeunesse,  doit  élre  tenue  pour  souveraine. 

<  Il  faudrait,  pour  qu'il  en  fût  autrement, 
que  cette  décision  méconnût  la  fol  due  h  des 
actes  authentiques,  et  ne  tînt  aucun  compte 
de  certains  faits  établis  par  ces  actes,  et  qui 
seraient  de  nature  à  faire  assigner  à  l'éta- 
blissement un  autre  caractère.  Mais  loin 
d'être  en  opposition  avec  ce  qu'on  lit  dans 
les  actes,  authentiques  ou  non,  produits  de- 
vant la  cour,  elle  y  est  parfoltement  conforme. 

«  La  convention,  conclue  le  94  avril  i839 
par  le  conseil  communal  de  Tbieit,  avec  le 
curé  Darras,  porte  que  la  ville  concède  l'usage 
de  bfttiroents  qui  lui  appartiennent ,  pour  ' 
servir  exclusivement  à  ériger  une  école  d'en- 
seignement et  de  travail,  pour  la  jeunesse  de 
la  classe  pauvre  ;  la  délibération  du  collège 
des  bourgmestre  et  échevins,  en  date  du 
51  juillet  i860,  déclare  que  rétablissement, 
fondé  par  suite  de  cette  convention,  est 
réellement  une  école  d'enseignement  et  de 
travail  ;  et  la  demanderesse ,  dans  sa  récla- 
mation au  gcHivemeur,  en  date  du  23  février 
1800,  et  dans  son  acte  de  pourvoi,  se  qualifie 
de  mattresse  de  l'école  d'enseignement  et  de 
travail  de  la  ville  de  Tbielt. 
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•  Lanalurederéiablissemenide  la  deman- 
deresse éiaot  ainsi  fixée ,  la  véritable  ques- 
tion du  pourvoi  est  de  savoir  :  si,  comme 
direclrlce  d'un  établissement  de  celle  nature, 
elle  a  droit  à  Texemption  de  la  patente ,  en 
venu  d'une  disposition  quelconque  de  la  loi 
du  21  mai  4819? 

c  Elle  invoque,  en  premier  lieu,  la  disposition 
de  Tari.  3,  lltt.  i,  qui  exempte  les  fondaiions 
de  charité  publique»  destinées  à  enseigner 
des  métiers  à  là  jeunesse  ;  et  elle  cherche  à 
prouver  que  son  école  n'est  autre  chose 
qu'une  fondation  de  charité  publique,  desti- 
née à  enseigner  un  métier  à  la  jeunesse. 
Mais  la  disposition  invoquée  n'accorde  pas 
l'exemption,  dans  tous  les  cas  indistincte- 
me%  aux  fondations  de  cette  espèce  ;  elle 
ne  likccorde  que  pour  autant  que  les  béné- 
fices, résultant  du  travail  des  élèves ,  tour- 
nent au  profit  des  fondaiions  mêmes,  et  cette 
circonstance  esi  une  condition  essentielle  de 
l'exemption.  Ainsi,  en  admettant  qu'il  soit 
vrai  que  l'établissement  de  la  demanderesse 
est  une  fondation  de  charité  publique,  comme 
elle  le  prétend,  il  faudrait  encore,  pour 
qu'elle  eût  droit  à  Pexemption,  qu'il  fût 
prouvé  que  les  bénéfices,  provenant  du  tra- 
vail des  élèves,  tournent  au  profit  de  l'éta- 
blissement même. 

«  Or,  celte  condition  fait  défaut  dans 
Tespèce.  Non-seulement  elle  ne  résulte  pas 
des  faits  constatés  par  la  dépuiation ,  mais  la 
demanderesse  n'allègue  même  pas  que  ces  bé- 
néfices soient  appliqués  à  son  établissement; 
elle  allègue  seulement  qu'ils  sont  remis  aux 
élèves  ou  à  leurs  parents,  et  cette  allégation 
est  d'ailleurs  dénuée  de  preuve  suflisante. 

«  Pour  que  les  bénéfices  soient  considérés 
comme  tournant  au  profit  de  l'établissement 
même,  il  ne  suffit  pas  qu'ils  soient  remis  inté- 
gralement aux  élèves  qui  le  fréquentent  ou  à 
leurs  familles;  car  il  ne  faut  pas  confondre, 
comme  la  demanderesse  le  fait,  l'établisse- 
ment avec  les  élèves.  La  fondation  de  charité 
publique,  dont  la  loi  parle,  c'est  l'institution 
érigée  pour  enseigner  des  métiers  à  la  jeu- 
nesse, avec  l'administration  qui  la  dirige ,  la 
caisse,  qui  lui  est  propre,  une  comptabilité, 
des  écritures ,  et  tout  ce  qui  peut  assurer  sa 
marche  et  son  développement  réguliers;  et 
on  ne  peut  sans  détourner  les  mots  de  leur 
signification,  et  sans  les  improprier,  appli- 
quer aux  élèves  ce  que  la  loi  dit  de  l'établis- 
sement où  ils  sont  reçus. 

t  La  convention  du  24  avril  1839,  passée 
entre  la  ville  de  Thielt  et  le  curé  Darras,  ne 
stipule  aucunement  que  les  bénéfices,  qui  se 
feront  dans  l'établissement,  seront  remis  aux 


élèves  ou  à  leurs  (kmîlles  ;  et  sî,  ce  qal  n'est 
pas  prouvé,  la  demanderesse  leur  en  fait 
l'abandon,  il  ne  résulte  d'aucun  acte  qu'elle 
y  soit  obligée. 

«  L'administration  communale,  dans  sa 
délibération  du  31  juillet  1860,  dit  qu'il  est 
de  fait  que  le  montant  du  produit  du  travail 
est  intégralement  remis,  sauf  déduction  du 
prix  de  la  matière  première  et  des  outils  , 
aux  élèves  ou  aux  parents,  et  qu'elle  est  con- 
vaincue que  les  allégations  de  la  demoiselle 
Jourdan  sont  conformes  à  la  vérité  :  mais 
elle  ne  dit  pas  qu'elle  le  déclare  ainsi  pour 
avoir  procédé  à  une  vérification  de  comptes 
et  d'écritures,  dont  rien  n'atteste  l'existence , 
et  dont  la  demanderesse  elle-même  ne  fait  au- 
cune mention  dans  sa  requête;  et  la  déclaration 
de  l'administration  communale  de  Thielt,  telle 
qu'elle  est  rédigée,  ne  semble  avoir  d'autre 
base  qu'une  conviction  morale ,  résultant  de 
la  confiance  qu'elle  accorde  aux  assertions  de 
la  demoiselle  Jourdan. 

t  Ainsi,  d'après  les  documents  produits, 
la  demanderesse  n'est  soumise  à  aucune  obli- 
gation qui  l'empêche  de  disposer  comme  elle 
l'entend  des  bénéfices  provenant  du  travail 
des  élèves;  elle  n'a,  sous  ce  rapport,  les  mains 
liées  ni  par  les  subsides  ni  par  la  surveillance 
de  la  commune  ;  si  elle  fait  à  ses  élèves  la  re- 
mise de  ses  bénéfices,  c'est  volontairement: 
et  cet  abandon ,  s'il  pouvait  constituer,  ce 
que  nous  ne  pensons  pas,  l'existence  de  la 
condition  exigée  par  la  loi,  devrait  être  autre- 
ment établi  que  par  les  allégations  de  la  partie 
intéressée,  et  que  par  une  attestation  de  l'au- 
torité locale,  qui  ne  peut  être  interprétée 
que  comme  une  déclaration  de  confiance, 
délivrée  en  faveur  de  la  demoiselle  Jourdan. 

«  La  demanderesse  ne  peut  donc  se  pré- 
valoir de  l'exception  introduite  en  faveur  des 
fondations  de  charité  publique,  destinées  à 
enseigner  des  métiers  à  la  jeunesse,  à  défaut 
de  la  condition  attachée  à  cette  exception. 

<  Inutile,  d'après  cela,  d'examiner  si  c'est 
à  Ion  ou  à  raison  que  la  députation ,  dans 
son  arrêté,  déclare  que  l'établissement  de 
la  demoiselle  Jourdan  n'est  ni  une  fondation 
ni  une  institution  de  charité  publique,  dans 
le  sens  légal  du  mot  ;  que,  distinguant,  dans 
cet  établissement,  la  section  professionnelle, 
où  les  élèves  fabriquent  la  dentelle ,  des  au- 
tres parties  de  l'école  où  ils  reçoivent  l'en- 
seignement primaire  ordinaire  et  celui  d'un 
métier,  elle  déclare  qu'il  n'est,  en  ce  q^ii 
concerne  la  section  professionnelle,  qu'un 
établissement  privé  :  car,  soit  qu'on  le  con- 
sidère comme  fondation  de  charité  ou  uon , 
soit  que  la  distinction  entre  des  sections  de  oa- 
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(oredifférente  soiladoiissibleou  non,etqii*oD 
assigneik  cet  établissement,  en?isagédaDS  son 
ensemble  ou  dans  ses  parties  séparément, 
an  caractère  poblic  ou  privé,  le  manquement 
de  la  eondltion  suffit ,  en  tous  cas ,  à  lui 
seal,  pour  repousser  Tapplicabilité  de  Tex- 
ccption,  indépendamment  de  toute  autre 
considération. 

c  En  ucond  lieu ,  le  pourvoi  invoque  la 
deuxième  disposition  de  Fart.  3 ,  litt.  i,  qui 
exempte  également  de  la  patente  les  établisse- 
ments publics  destinés  à  fournir  de  Touvrage 
aax  pauvres,  aux  mendiants  et  aux  détenus. 
Étant  conçue  dans  des  termes  absolus,  en  ne 
reproduisant  pas  la  condition  meniionnée 
daos  la  première  disposition,  la  deuxième 
est,  d'après  le  pourvoi,  toujours  applicable  à 
des  établissements  de  cette  espèce,  soit  que 
les  bénéfices  tournent  à  leur  profit,  ou  non  ; 
et  elle  doit  protéger  la  demanderesse  comme 
dirigeant  un  établissement  public  subsidié 
el  surveillé  par  la  commune,  et  destiné  à 
roomir  de  Touvrage  aux  jeunes  filles  pauvres 
de  la  ville  de  Thielt. 

c  Le  pourvoi  sort  ici  de  la  qualification 
que  la  députation  a  imprimée  à  rétablisse- 
ment de  la  demoiselle  Jourdan,  comme  con- 
séquence directe  des  faits  qu'elle  a  constatés 
d'après  Tinstruction  de  la  cause  :  et  alors 
que  la  députation  a  décidé  que  la  demande- 
resse dirigeait  une  école  d'enseignement  et 
de  travail  pour  des  élèves ,  le  pourvoi  veut 
en  faire  la  directrice  d'un  établissement  pu- 
blic, érigé  pour  fournir  de  Touvrage  à  la  classe 
pauvre. 

c  La  décision  de  la  députation,  en  ce  qui 
touche  la  nature  de  rétablissement,  est  sou- 
veraine, et  elle  repousse  péremptoirement 
ce  moyen.  Pour  que  la  décision  pât  être  atta- 
quée sur  ce  point,  il  faudrait  qu'elle  fût  con- 
traire au  contenu  d'actes  authentiques  ;  mais 
ancuo  des  actes  du  dossier  ne  justifie  l'ap- 
pellation d'établissement  public,  destiné  à 
fournir  du  travail  à  la  classe  pauvre,  que  le 
pourvoi  veut  arbitrairement  donner  à  l'éta- 
blissement dont  il  s'agit. 

1 11  ne  faut  pas  confondre  les  fondations  de 
charité  publiques,  destinées  à  enseigner  des 
métiers  à  la  jeunesse  ,  mentionnées  au  com- 
mencement du  paragraphe  litt.  t,  avec  les 
établissements  publics  destinés  à  fournir  de 
louvrage  aux  pauvres,  aux  mendiants  el  aux 
détenus,  mentionnés  à  la  fin  du  même  para- 
graphe :  ce  sont  là  des  Institutions  différentes 
par  leur  objet  et  par  leur  but.  Dans  les  unes, 
on  enseigne  à  la  jeunesse  des  métiers  qu'elle 
ignore,  et  on  la  façonne  au  travail,  pour  les 
besoins  de  l'avenir;  dans  les  autres,  on 
fournit  de  Touvrage,  sans  le  leur  apprendre. 


à  ces  malhenrenx  qui,  dans  l'âge  du  travail, 
croupissent  dans  la  misère  et  dans  l'oisiveté. 
Il  est  difficile  que  les  deux  institutions  puis- 
sent être  réunies  dans  un  seul  et  même 
établissement  :  mais  par  cela  seul  que  l'ar- 
rêté de  la  députation  n'a  reconnu  dans  l'éta- 
blissement de  la  demanderesse  que  Tune  de 
ces  institutions,  sans  y  reconnaître  en  même 
temps  l'autre,  nous  devons  tenir  pour 
certain  qu'il  ne  constitue ,  en  effet,  qu'une 
école  d'enseignement  et  de  travail  pour  la 
jeunesse. 

c  Les  documents  mis  sous  ses  yeux  ne 
permettaient  pas,  d'ailleurs,  à  la  députation, 
de  reconnaître  à  cet  établissement  un  autre 
caractère  que  celui  qu'elle  lui  a  assigné. 
On  ne  peut  argumenter  de  l'importance  des 
produits  manufacturés,  et  de  l'aisance  qu'ils 
répandent  dans  la  classe  pauvre  de  la  ville 
de  Thielt,  pour  élever  une  école  d'enseigne- 
ment et  d'apprentissage  à  la  hauteur  d'un 
établissement  public,  destiné  à  fournir  de 
l'ouvrage  aux  pauvres,  aux  mendiants  et  aux 
détenus  ;  car  il  est  de  la  nature  des  écoles 
d'apprentissage  de  fabriquer  des  marchan- 
dises, et  de  donner  des  bénéfices  par  la  vente 
de  ces  marchandises,  ei  la  loi  elle-même  le 
reconnaît  lorsqu'elle  exempte  ces  établisse- 
ments de  la  patente,  pour  autant  que  les  béné- 
fices, résultant  du  travail  du  élèves,  tournent 
au  profit  des  établissements  mêmes.  On  ne  peut 
admettre  qu'ils  puissent  changer  de  nature, 
selon  que  leurs  produits  et  les  bénéfices 
sont  plus  ou  moins  restreints,  ou  plus  ou 
moins  importants. 

c  D'autre  part,  ce  n'est  que  comme  établis- 
sements publics  que  les  établissement  destinés 
à  fournir  de  l'ouvrage  aux  pauvres, aux  men- 
diants et  aux  détenus  sont  appelés  à  Jouir  de 
l'exemption.  Il  est  constant  que  rétablisse- 
ment de  la  demanderesse  a  été  créé,  à  l'inter- 
vention de  l'autorité  communale,  pour  servir 
d'école  d'enseignement  et  d'apprentissage;  et 
si  par  suite  de  cette  intervention,  il  avait  la  na- 
ture d'établissement  public,  ce  ne  pourrait  être 
qu'à  titre  d'école  d'enseignement  et  d'appren- 
tissage :  mais  si  la  directrice  avait  détourné 
cette  école  de  sa  destination;  si,  recevant  des 
personnes  de  tout  âge,  elle  en  avait  fait  un 
établissement  où  on  fournit  de  l'ouvrage  aux 
pauvres,  alors  il  y  aurait  eu  abus,  et  son  école 
ne  pourrait  être  devenue  par  son  propre  fait, 
et  sans  une  nouvelle  intervention  de  l'au- 
torité locale,  un  établisument  publie  destiné  à 
fournir  de  l'ouvrage  aux  pauvres,  et  exempt, 
comme  tel,  de  la  patente. 

c  De  tout  ce  qui  précède,  il  se  voit  qu'il 
n'y  a  aucune  assimilation  à  faire  entre  la 
cause  actuelle  et  celle  dans  laquelle  a  été 
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rendu  rarrét  de  la  baute  cour  des  Paye-Bas, 
en  date  du  ai  octobre  1848,  dooi  le  pourvoi^ 
a  invoqué  la  doctrine.  Dans  Tespèee  de  cet* 
arrêt,  U  s'agissait  d'un  établissement  qni 
réclamait  J'exempxion,  comme  ayaniélé  créé 
par  rautorité.»  pour  fournir  de  l'ouvrage  aui 
pauvres,  aux  mendiants  ei  aux  détenus  delà 
ville  de  Delfi  :  et  11  j  avait  des  actes  authen- 
tiques qui  ne  laissaient  aucun  doute  sur  le 
•  caractère  originaire  et  sur  le  but  de  cet  éta- 
blissement, et  sur  la  nature  du  travail  auquel 
on  s'y  livrait,  conformément  à  sa  destinaiioi^. 
11  était  prouvé  que  c'était  un  établissement 
public  destiné  à  fournir  de  l'ouvrage  aux 
pauvres,  aux  mendiants  et  aux  détenus; 
tandis  qu'ici  les  actes  n'établissent  rien  de 
semblable,  etqiM  les  faits  légalement  constatas 
imprimeni  à  l'établissement  un  tout  autre 
caractère. 

c  En  troiiièmti  lieu,  le  pourvoi  réclame 
l'exemption  de  la  deauinderesse»  en  vertu  de 
la  disposition  du  même  article  ^  litt.  t,  qui 
exempte  de  la  patente  les  maitreuet  des  éoelês 
pour  les  jeunes  enfants;  et  il  revndique  cette 
qualité  pour  elle,  en  même  temps  que  celle  de 
directriced'une  fondation  de  charité  publique, 
destinée  à  enseigner  des  métiers  à  la  jeunesse, 
et  de  directrice  d'un  établissement  public 
destiné  à  .fournir  de  l'ouvrage  aux  pauvres. 

I  Oe  Iroisiéme  moyen  vient  échouer, 
comme  le  second  ,  devant  les  faits  ccihsta^és 
par  la  députation,  et  devant  la  quaKûcalion 
qu^elle  a  donnée,  en  conséquence  de  ces 
faits,  à  l'établissement  de  la  demanderesse. 

c  La  disposition,  litt.  I,  ne  concerne  d'ail- 
leirrs  que  les  écdies  pour  la  première  enfance, 
et  non  celles  pour  la  jeunesse  (ir/«nJ!rt>iJ€r- 
school'%nudsters,  porte  le  texte  hollandais)  : 
et  il  est  évident  qu'elle  doit  resfter  étrangère  à 
un  éiabllssemenft  que  le  pourvoi  lui-même 
assimile  à  une  école  primaire. 

c  On  ne  serait  pas  non  plus  fondé  à  sou- 
tenir que,  quelle  que  soit  la  nature  de  réta- 
blissement que  la  demanderesse  dirige  ,  elle 
n*cst  pas  soumise  à  patente,  parce  que  l'arti- 
cle i*'  de  la  loi  du  21  mai  4819  n'jr  soumet  que 
ceux  qui  exercent  une  profession  ou  métier; 
et  que  ne  recevant  de  la  ville  qu'un  émolu- 
ment fixe,  ne  faisant  pas  le  commerce,  et  ne 
faisant  pas  de  bénéfices,  on  ne  peut  lui  attri- 
buer ni  profession  ni  métier. 

1  L'arrêté  attaqué  constate  que  c'est  la 
direction  de  Técole  qni  romet  les  patrons 
des  dessins  aux  xélèves  qui  ia  «fréquentent , 
qui  leur  remet  la  matière  premiène,  quifr'oe- 
cupe  de  la  vente  des ^iroduits  iabidqiiés.aux 
marcbands,  et  «qui  «onséquemmeat  en  reçoit 
le  prix  :  ces  fiâits,  qui  doivent  èite  .tenus 


comme  constants ,  conslitiient  des  actes  de 
commerce  et  l'exercice  d'une  profession  ;  et 
s'il  est  vrai  que  la  demanderesse  ne  garde  pas 
les  bénéfices  pour  elle,  et  qtfelle  les  «remette 
a«x  élèves  ou  a  leurs  parents,  toujours  est- 
il  qu'elle  en  dispose  sans  ce»trèle. 

t  L'article  5,  litt.  i,  «'excepte  bailleurs  de 
l'obligation  de  la  patente  que  certains  éta- 
blissements placés  dans  les  comtllions  qu*il 
détermine  ;  et  l'établissement  dont  it  Vagit , 
par  cola  seul  qu'il  ne  se  trouve  pas  dans 
tes  conditions  de  cet  article,  est  sujet  à  pa- 
tente^ Or,  dans  l'espèce,  rétablissement  se 
personnifie  dans  sa  directrice;  nul  ia«tre 
qu'etie  n'agit  pour  ini  et  ne  Je  représente;  et 
c^est  à  elle  seiile  quel'adminlBirvtioo  des  «od- 
trtbotions  peut  s^adresser  pour  le  payeroeoi 
du  droit  auquel  l'établisseèkest  est  8«|et. 

t  Nous  concluons  au  reijet,  avec  condam- 
nation aux  dépens,  i 

kKKÈt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  pvemicr  Bioyen,  ainsi 
formulé  :  fausse  application  de  l'art.  1*'  et 
du  n**  i4,  section  Ù,  tableau  i,  de  la  Joi  du 
21  mai  1819  sur  le  droit  de  patente;  fausse 
interprétation  et  violation  de  l'art.  3,  Utt.  t, 
de  la  même  loi  4  violation  des  articles  1319 
et  1320  (lu  code  civil  ;  violation  des  art.  3, 
5,  6,  7, 25  3%  et  26  combinés  de  la  loi  orga- 
nique de  l'instruction  primaire  du  23  sep- 
tembre 1842  4  en  ce  que  l'arrêté  aitaqué* 
sans  égard  ui  à  ses  propres  constatations,  ni 
à  la  foi  due  tant  aux  attestations  olficidles 
et  authentiques  du  collège  échevinal  de 
Thielt,qu'à  une  délibération  du  conseîl  com- 
munal approuvée  par  arrêté  royal,  a  refusé, 
contrairement  aux  conséquences  légales  de 
ces  constatations  et  de  ces  actes  de  l'instruc- 
tion administrative,  le  caractère  d'institution 
publique  de  charité,  destinée  h  enseigner 
des  métiers  à  la  jeunesse,  sinon  à  fournir  de 
l'ouvrage  à  la  classe  pauvre ,  mais  a  assigné 
celui  d'établissement  .purement  privé  à  une 
école  primaire  et  gardienne. gratuite  et  à  un 
atelier  charitable  d'appreutissage,  auxquels 
depuis  1859  ,  la  commune  de  Thieit  affecte 
gratuitement  des  locaux  à  elle  appartenants 
et  un  subside  annuel  sur  son  budget,  et  le 
bureau  de  bienfaisance  une  rétribution  jour- 
nalière.par  élève,  et  qui,  de  ces  chefs,  sont 
soumis  et  à  l'inspection  des  écoles  primaires 
et  à  la  surveillance  de  l'autorité  communale, 
et  en  ce  que,  par  suite,  l'arrêté  attaqué  a  im- 
posé à  la  demanderesse  la  patente  de  fabri- 
canie  de  dentelles,  au  lien  de  la  déclarer 
exempte  de  tout  droit  de  patente.; 

Attendu  qu*aux  teiuues  de  la 'délibération 
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du  conseil  communiai  de  Thielt,  du  24  avril 
1859,  approuvée  par  arrêté  royal  du  i8  août 
suivaui,  délibération  à  laquelle  a  acquiescé 
à  celte  époque  le  curé  Darras,  Técole  dirigée 
par  la  demanderesse  est  et  ne  peut  être 
qu'une  école  d'instruction  et  de  travail  pour 
les  enfants  pauvres  :  Om  uyisluitelyck  aldaer 
Uhouden  ceue  leer-  en  weTkschool  voot  de  jeugd 
der  arme  volksklai  (art.  i*"'  de  la  délibération 
prérappelée),  ou,  comme  renonce  encore  Tar- 
ticle  3  de  la  même  délibération  :  Zichuyului- 
tdijck  loe  te  voyden  aen  de  opvoeding  en  het  on- 
derwy$  van  de  jeugd  der  arme  volksklas; 

Attendu  qu'en  supposant  que  Técole  ainsi 
déûnie  puisse,  comme  école  adoptée  et  sub- 
ventionnée, être  rangée  dans  la  classe  des  éta- 
blissements publics  de  bienfaisance,  openbaere 
inrigtingen  van  weldadigheyd,  auxquels  se 
rapporte  Tart.  3,  litt.  i,  de  la  loi  du  %i  mai 
1819,sur  le  droit  de  patente,  encore  faut- 
il,  pour  avoir  droit  à  Texemption  de  pa- 
tente de  la  litt.  i  susrappelée  :  en  premier 
lieu,  que  rétablissement  ne  sorte  pas  des 
limites  qui  lui  sont  assignées  par  Tacte  même 
de  son  institution  ;  hors  de  là,  il  n*esi  plus 
qu'on  établissement  privé; 

En  second  lieu  ,  que  les  autres  conditions 
exigées  par  la  litt.  s  soient  constatées  dans 
Tespèce,  à  savoir  :  Pour  la  seconde  catégorie 
d'exemption ,  que  rétablissement  dont  il 
6'afût  soit  destiné  à  enseigner  un  métier  à  la 
jeunesse,  et  que  les  bénéfices  résultant  du 
travail  des  élèves  tournent  au  profit  de  réta- 
blissement même,  van  de  gestidtten  zelve; 

Et  pour  la  troisième  catégorie,  que  réta- 
blissement dont  II  s'agit  soit  destiné  à 
fournir  de  Fouvrage  aux  pauvres,  aux  men- 
diants ou  aux  détenus  ;  que  loin  que  ces  condi- 
tions se  rencontrent  dans  la  cause  actuelle, 
c'est  le  contraire  qu'il  faut  admettre  ; 

Qu'en  effet,  d'une  part,  pour  ce  qui  regarde 
l'attribaiion  des  bénéfices  à  l'établissement 
(â'  catégorie),  non-seulement  il  n'en  est  rien 
dit,  soit  dans  l'arrêté  dénoncé,  soit  dans  la 
délibératioa  de  1859,  mais  la  demanderesse 
elle-même  a  soutenu  dès  l'origine  de  sa  ré- 
clamation, et  soutient  encore  dans  le  mé- 
moire produit  devant  cette  cour,  que  le  tra- 
vail fourni  gratuitement  aux  élèves  tourne 
entièrement  à  leur  profit  et  au  profit  de  leurs 
parents,  et  cela  .(ajoute- t-el le)  en  consé- 
quence et  comme  condition  et  but  de  Tinsti- 
tition  et  des  traiteiiicnts  qui  y  sont  attachés  ; 
et  d'autre  part,  Tarrété  attaqué  constate 
souverainement  en  fait  et  in  terminis  :  «  Qu'en 
f  ce  qui  concerne  la  section  professionnelle, 
€  les  élèves  s'y  occupent  de  la  fabrication  de 
«  la  dentelle  ;  que  les  ouvrières  dentellières 


4  qui  fréquentent  ladite  école  reçoivent  les 
c  patronr  des  dessins  et  la  matière  première 
c  de  la  direction  derétablissement,  etqu'ellee 
«  ne  peuvent  disposer  à  leur  gré  des  pro- 
t  duits  fabriqués ,  l'exposante  s'occupant 
c  elle-même  de  la  vente  de  ces  produits  aux 
c  marchands  ;  • 

Qu'en  vain  la  demanderesse  soutient  que 
Tarrété  attaqué,  en  constatant  les  faits  dans 
les  termes  qui  précèdent,  n'a  pas  eu  égard  à 
des  attestations  officielles  et  authentiques  du 
collège  échevinal  ; 

Qu'en  supposant  :  i"  que  l'acte  émané  du 
collège  échevinal,  sous  la  date  du  51  juillet 
1860,  ait  été  produit  en  cause  devant  la  dé- 
pufation  permanente  ;  et  2<*  qu'il  soit  (comme 
l'allègue  la  demanderesse)  un  avis  transmis 
à  l'administration  des  contributions  directes 
en  réponse  à  des  questions  adressées  le 
29  mars  précédent  par  le  contrôleur  à  l'au- 
torité communale  :  double  circonstance  qui 
n'est  nullement  établie  au  procès  ; 

Cet  acte  n'a  en  définitive  d'autre  valeur 
que  celle  d'un  renseignement  fourni  suivant 
le  vœu  de  l'arrêté  royal  du  9  novembre  18i9, 
valeur  équivalente  a  celle  des  avis  officiels 
des  répartiteurs,  du  contrôleur  et  du  direc- 
teur des  contributions,  et  qu'à  ce  titre  de 
simple  renseignement  (expression  dont  se  sert 
l'arrêté  lui-même  de  1819),  il  ne  lie  point  la 
députation  permanente  et  celle-ci  a  pu  y 
avoir  tel  égard  que  de  raison  ; 

Attendu  que  les  faits  constatés  dans  l'ar- 
rêté attaqué,  à  savoir  la  fabrication  de  la  den- 
telle par  des  ouvrières  dentellières,  à  l'aide  du 
fil  et  sur  les  patrons  fournis  par  la  demande- 
resse, et  la  vente  dos  produits  de  cette  fa- 
brication parla  demanderesse, ne  constituent 
ni  l'école,  werkschool,  dont  parle  la  délibéra- 
tion de  1839,  école  ayant  limitativement 
pour  objet  renseignement  d'un  métier  à  la 
jeunesse  (^*  catégorie),  ni  moins  encore 
rétablissement  destiné  à  fournir  du  travail 
aux  pauvres  ou  mendiants  de  tout  âge 
(5*^  catégorie),  établissement  qui  n'est  pas 
une  école  et  qui  n'a  pas  eu  en  vue  la  délibé- 
ration de  1839,  mais  présentent  au  contraire 
dans  leur  ensemble  les  caractères  essentiels 
d'un  commerce,  d'une  profession  on  d'une 
industrie  exercée  par  la  demanderesse  et 
rentrant  dès  lors  dans  les  termes  généraux 
de  l'art.  1"  de  la  loi  du  21  mai  1819  sur  le 
droit  de  patente; 

Qu'il  résulte  de  ce  qot  précède,  que  l'arrêté 
attaqué  en  attribuant  le  caractère  d'établis- 
sement privé  à  la  section  professionnelle  où 
^àes  oiibvrières  confectionnent  la  dentelle  pour 
la  demanderesse  dans  les  conditions  de  fait 
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queJ*arrété  constate,  n*a  nullement  mé- 
connu la  foi  due  k  Tacle  d'institution  on 
convention  du  24  avril  1830,  ni  par  consé- 
quent violé  les  articles  1319  et  1330  du  code 
civil,  et  que ,  loin  d'avoir  contrevenu  à  la 
litt.  t  de  Fart.  3,  de  la  loi  du  21  mai  1819, 
il  en  a  fait  une  saine  appréciation  et  ajuste- 
ment appliqué  Tart.  1*'  et  le  n""  14,  sect.  II, 
tab.  1«'  de  la  même  loi  ; 

Sur  le  second  moyen  déduit  de  la  fausse 
application  de  Tart.  1''  de  la  loi  du  21  mai 
1819,  sur  le  droit  de  patente;  fausse  ap- 
plication du  n"*  14,  2<'  section,  tableau  n"  1 
de  la  même  loi;  violation  de  la  litt.  t,  5«  ali- 
néa, de  Part.  5  de  la  même  loi,  combiné  avec 
les  art.  3, 5, 7, 25  et  26  de  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1842,  sur  rinstruction  primaire,  en 
ce  que  Tarrêlé  attaqué,  sans  égard  à  ses 
propres  constatations,  a  soumis  à  la  pateuie 
des  fabricants  de  dentelles ,  au  lieu  de 
Texempter  de  toute  patente,  une  maîtresse 
d^école  primaire  et  professionnelle  pour  les 
jeunes  enfants  de  la  classe  imligenie  ; 

Attendu  que  la  litt.  t,  5"  alinéa,  qui  con- 
sacre une  exception  à  la  règle  du  n®  104, 
tableau  14,  exempte  de  la  patente  les  mat- 
tresses  des  écoles  pour  les  enfants  en  bas 
Âge  :  kleinkinderschool'houditers ,  c'est-à-dire 
les  personnes  du  sexe,  exerçant  fhumble  et 
liiodeste  profession  qui  en  général  consiste 
à  surveiller  les  petits  enfants  plus  encore 
qu^à  leur  inculquer  les  premières  notions 
d'alpbabei,  de  chiffres  ou  de  catéchisme  ; 

Attendu  que  la  demanderesse,  qui  ne  s'est 
pas  prévalue  jusqu'ici  de  cette  disposition 
exceptionnelle,  se  qualifie  elle-même,  dans 
sa  réclamation  ,  de  maîtresse  supérieure  de 
l'école  communale  pauvre  :  Oppermeesters 
des  stads  arme  leer-  en  werluchool,  enz.  ; 

Que  le  nouveau  moyen,  contraire  égale- 
ment au  texte  de  la  délibération  de  1839, 
manque  donc  absolument  de  base,  et  qu*au 
snrplus  les  faits  constatés  par  l'arrêté 
attaqué  et  (appelés  ci-dessus  sur  le  premier 
moyen,  seuls  faits  d'après  lesquels  la  deman- 
deresse ait  été  reconnue  patentable,  n'ont 
rien  de  commun  avec  la  profession  de  mat- 
tresse  d*école  ; 

Qu'il  suit  de  là,  ainsi  que  des  considéra- 
tions ultérieures  énoncées  sur  le  premier 
moyen,  que  Tarrêté  attaqué  n*a  pu  violer  au- 
cune des  dispositions  citées  à  l'appui  du 
second  moyen  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne la  demanderesse  aux  dépens. 

Du  14  mai  1861.  •  2*  cb.  —  Prés. 
M.  le  comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Colinez 

—  Concl.  conf.  M.  Cloquette*  avocat  général. 

—  Plaid,  M.  Martou  et  Robbc. 


POURVOI  EN  CASSATION.  -  Chose  jugée. 
—  Imterprétatiom.  —  Jdgb  du  fond. 

Il  entre  dans  les  attributions  souveraines 
du  juge  du  fond,  d'apprécier  la  significa- 
tion et  la  portée  d'actes  Judîeiafres  et  de 
jugements  passés  en  force  de  chose  jugée, 
pour  déterminer  les  droits  qu'une  partie 
réclame  dans  un  charbonnage,  en  invo- 
quant ces  actes  et  jugements.  Il  appar- 
tient au  juge  du  fond  d'interpréter  uoe 
chose  jugée  dont  on  argumente  devant 
lui  (*)    (Code  civil,  art.  1319,  1350  et  1351.) 

(MALLEZ,  —  C.  VIEL.) 

Des  charbonnages  avaient  été  cédés  au 
demandeur  Mallez  et  à  Desongnies,  auteur  du 
défendeur  Yiel,  pour  les  payer  proportion- 
nellement de  leurs  créances  à  charge  des 
cédants.  Il  s'agissait  de  déterminer  la  créance 
de  Desongnies  et  par  suite  sa  part  dans  les 
charbonnages  ;  de  là  était  né  le  procès  qui 
a  donné  lieu  au  pourvoi  dont  nous  nous  oc- 
cupons ici.  Ce  pourvoi  était  fondé  principa- 
lement sur  des  violations  de  la  chose  jugée. 

De:)  faits  nombreux  de  la  cause,  nous  ne 
rappellerons  que  ceux  qui  doivent  servir  à 
Tintelligence  des  moyens  de  cassation.  Ces 
faits  reposaient  sur  une  série  d'actes  presque 
tous  en  forme  authentique  que  nous  analy- 
serons dans  l'ordre  chronologique. 

Le  8  mai  1810,  Agapite  Walteau  s'obligea 
à  établir  une  machine  à  feu  et  à  exhaurer 
les  charbounages  de  la  Sablonnière  et  de 
Serre  et  Magrawe  près  de  Cbarleroi,  appar- 
tenant à  Paquet  et  à  Quinet,  moyennant  l'en- 
gagement que  prenaient  ceux-ci  de  lui  payer 
en  nature  ou  en  numéraire  le  13«  franc  de 
tout  le  charbon  qu'ils  extrairaient. 

Le  14  juillet  1810,  Walteau  céda  les  3/4 
de  son  entreprise  à  Trannoy  et  autres. 

Le  30  décembre  1813,  Desongnies  acquit 
de  Wattean  et  Trannoy  6/48  de  cette  entre- 
prise. 

Le  6  décembre  1814,  Walteau  fut  déclaré 
en  faillite  :  un  sieur  Bivort,  qui  avait  fourni 
une  chaudière  pour  la  machine  à  feu,  se  fit 
admettre  au  passif  pour  20,529  fr.  44  c, 
montant  du  prix. 

Desongnies  se  présenu  aussi  comme 
créancier  de  différents  chefs. 


{i)  Voy.,  sur  cette  maiîère,   les  ai^éls  de  celle 
ccHir  i\t8  28  octobre  el  6  iioTcnibre  i833^  \W  Recueil, 


COUR  DE  CASSATION. 


20i 


Par  trois  actes  des  2  juin,  9  juÎD  et  26  dé- 
ceiubre  I8i7,  Desongnîes  vendit  ses  6/48 
daos  Teotreprise  d'exhaure  à  Matiez  frères  : 
dans  les  deux  premiers,  il  se  réserva  ce  qui 
était  dû  au  moment  de  la  vente  pour  la  re- 
devance d*exhaure.  Il  s^tait  agi  au  procès 
de  savoir  si  le  troisième  acte  du  26  décem- 
bre i8t7  conieoait  une  réserve  des  amérés 
dus  au  dernier  48*  vendu  par  cet  acte  :  voici 
le  texte  de  la  clause  litigieuse  :  c  lequel  a 

<  déclaré  avoir,  par  le  présent  acte,  fait  au 

I  profit  de la  vente  et  transport  d'un  48« 

I  d'intérêt  qu'il  possède  dans  chacune  de 
(  ces  pompes,  avec  toutes  les  prérogatives 
(  y  attachées.  Pour  par  lesdits  sieurs  Mal  lez 

<  frères  jouir  du  tout  comme  de  chose  leur 
I  appartenant  dès  à  présent,  à  quel  effet 
i  ledit  sieur  Desongnics  les  a  suhrogés  en 

<  ses  lieu,  noms,  raisons  et  actions.  » 

Le  16  mai  I8i0,  Paquet,  ses  enfants  et 
autres  copropriétaires  des  deux  charbon- 
nages devaient,  pour  denier  d'exhaure,  aux 
entrepreneurs,  une  somme  de  28,096  francs. 
Afin  de  se  libérer,  ils  cédèrent,  à  concurrence 
de  leur  dette,  les  charbonnages  à  Mallez, 
stipulant  tant  pour  lui  que  pour  huit  autres 
personnes  parmi  lesquelles  figure  Deson- 
gnîes. L^acle  contenait  la  stipulation  sui- 
Tante  :  t  Pour  chacun  d'eux  acquéreurs 
f  prendre  part  è  cette  acquisition  daus  la 
c  proportion  de  leurs  créances  communes  à 
I  la  charge  desdits  sieurs  Paquet  vieux  et 
«  ses  enfants,  soit  comme  créanciers  d'Aga- 
c  pile  Watteau,  soit  comme  possesseurs 
c  d'actions  dans  la  pompe  à  feu  de  la  Sablon- 
«nière  et  Serre  et  Magravre  vendues  par 

<  ledit  Wattean  antérieurement  à  sa  faillite, 
t  soit  enfin  comme  acquéreurs  de  quotités 
c  d'aelioDS  dans  ladite  f»ompe  à  feu,  aux 
t  ventes  qu'a  fait  faire  le  syndic  k  ladite 
t  faillite.  » 

Le  i*'  juillet  1820,  Facquisition  fut  ac- 
ceptée et  ratifiée  par  Desongnies  seulement, 
de  manière  que  Mallez  et  lui  demeurèrent 
seuls  propriétaires  des  charbonnages,  dans 
nue  proportion  à  déterminer. 

Le  25  janvier  1826,  Desongnies  vendit  à 
Viel  tous  les  droits  qui  pouvaient  lui  appar- 
tenir dans  les  charbonnages  et  dans  l'entre- 
prise d*exhaure. 


1834,  p.  121  et  221);  29  juillet  1841  (i6.,  1842, 
|i  iO.:  13  niiirt»  1845  (i6..  1843,  p.  450);  29  oclu- 
bre  1857  (i6.,  1857,  p.  423;  —  Eu  fait  d'inlerpré- 
laliun  de  cuiiveiiliuas,  d'ucU'S  judiciaires  ou  de 
rlio»«  Jugée,  le  |)riucipoefrtuin  taul  m  Franci*  (|u*eu 
Brlgi<]u«,  r»!  ccioiri  :  Toale  ifécmoti  qui  repo&c  sur 


Le  24  juillet  18i7,  VIel  assigna  au  tribu- 
nal de  Gharleroi,  Mallez  et  la  Société  anonyme 
des  charbonnages  réunis,  à  laquelle  la  Sablon- 
nière  avait  accédé,  pour  se  faire  reconnaître, 
comme  représentant  Desongnies  et  en  vertu 
de  l'acquisition  du  16  mai  1820,  nu  droit  de 
propriété  dans  la  proportion  de  2,1 84  fr.  29  c. 
contre  1,329  fr.  80  c.  pour  Mallez. 

Il  fonda  son  action  sur  ce  que  dans  les 
ventes  faites  à  Mallez,  en  1817,  des  6/48  de 
l'entreprise  d'cxhaure,  Desongnies  s'était 
expressément  réservé  les  arriérés  de  la  re- 
devance du  13«;  que,  de  ce  chef,  il  était 
resté  créancier  de  Paquet  et  consorts  de 
2,184  fr.  29  c,  tandis  qu'il  n'était  dû  à 
Mallez  que  1,329  fr.  80  c,  et  que  c'était  sur 
ces  bases  que  leurs  droits  respectifs  dans  les 
charbonnages  devaient  être  calculés,  confor- 
mément aux  stipulations  de  l'acte  de  1820. 
Mallez  répondit  d'abord  que,  dans  les 
trois  acies  de  1817,  Desongnies  ne  s'était 
réservé  rien  d'autre  qu'une  créance  de 
dommages  et  intérêts  contre  Watieau  et  que 
cette  créance  était  prescrite  à  défaut  d'exer- 
cice dans  les  30  ans. 

Il  soutenait  ensuite  que  Desongnies  ne  se 
trouvait  dans  aucune  des  trois  catégories  de 
créanciers  habiles  à  profiter  de  l'acquisition 
de  1820;  qd'il  ne  suffisait  pas  d'avoir  une 
créance  contre  Paquet  et  consorts,  qu'il  fal- 
lait encore  que  celte  créance  procédât  d'un 
droit  contre  Watteau,  qu'elle  fût  une  créance 
commune  f  comme  le  dit  Tacte  du  16  mai  1820. 
Le  15  avril  1851,  intervint  un  jugement 
dont  le  dispositif  déclara  que  Viel  avait,  dans 
les  charbonnages,  une  part  proportionnelle 
à  la  créance  que  Desongnies  possédait,  le 
16  mai  1820,  à  charge  de  Paquet  vieux  et 
de  ses  enfants,  du  chef  des  arriérés  qu'il 
s'était  réservés  dans  les  cessiops  faites  à 
Mallez  en  1817;  il  ordonna  aux  parties  de 
s'expliquer  sur  l'importance  de  la  part  qui 
revenait  à  Viel  k  ce  titre. 

Ce  jugement  était  fondé  sur  ce  que , 
comme  possesseur,  dans  l'entreprise  d'ex- 
haure,  d'actions  vendues  par  Watteau  avant 
sa  faillite,  Desongnies  était  devenu  créan- 
cier de  Paquet  et  de  ses  enfants  et  qu'au 
16  mai  1820,  il  conservait  quelque  diose  de 
cette  créance^  au  moyen  des  arriérés  qu'il 


une  erreur  de  faii  dt-montrce  par  le  texte  mènic  du 
tiire  invoqué,  encourt  la  rasisation  ;inais  lorsque  le 
juge  a  dû  recourir  aux  règles  de  Tinterprulalion 
(proposition,  induction,  conclusiou;  ou  à  rnrgumen- 
taiioQ  pour  déterminer  le  scua  el  la  portée  du  titre, 
le  pourvoi  doit  être  rejeté. 
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s'éuit  espreuémetd  résa^vés  cUbs  k s  cessions 
d«1817. 

Cest  dans  cette  dédsîoa  que  résidait  la 
chose  }nfée  doDi  le  demandeur  allégHait  une 
double  Tiolalioa. 

Le  30  janvier  1856,  la  cour  de  Bruxelles, 
sur  rappel  de  Mallez,  confirma  sans  aucune 
modification  le  jugement  du  15  avril  i851. 

Retournées  jpour  rejécuiioo  de  ce  juge- 
ment devant  le  tribunal  de  Cbaricroi,  les 
parties  y  débaitireni  la  part  de  Desongnies 
dans  les  cbarbounages ,  c'est-à-dire  sa 
créance  comparée  à  celle  de  Mallez  :  Viel 
la  portait  à  plus  de  1/5  du  tout;  Mêliez  b 
réduisait  à  peu  près  à  i/iO. 

Le  8  aoûi  4857,  le  Iribonal  proneiiça  et 
fixa  cette  part  à  ^^^'||"'"*  du  chef  des  arrié- 
rés dans  les  deux  premiers  actes  de  i817, 
contenait  cession  de  5/48  de  Tentreprise; 
il  déclara  que  le  troisième  acte,  celui  du 
Î6  décembre  1817  fie  mentionne  aucune  ré- 
serve des  arriérés,  et  qu*on  ne  pouvait  avoir 
égard  qu'à  des  réserves  expresses,  en  con- 
formité des  motifs  et  du  dispositif  du  juge- 
ment du  15  avril  1851. 

Viel  appela  de  ce  jugement  et  fit  valoir 
plusieurs  griefs  dont  le  premier,  et  le  setfl 
qu*il  faille  signaler,  consistait  dans  l'inter- 
prétation que  le  tribunal,  se  croyant  Né  par 
îe  jugement  du  15  avril  1851  >  faisait  de  Tacte 
du  26  décembre  1817. 

De  son  côté,  Mallez  forma  un  appel  inci- 
dent pour  faire  défalquer  de  la  créance  de 
Desongnies  la  somme  due  à  Bivort  pour  s^ 
chaudière  et,  en  conséquence,  faire  subir  à 
la  part  de  Viel  dans  les  charbonnages  une 
réduction  proportionnelle  au  profit  de  lui, 
Mallez,  devenu  Tayant  droit  de  Bivort. 

Son  raisonnemeat  était  celui-ci  :  Tentre- 
prise  d'exhanre  formait  Tobjet  d*une  société, 
dont  Desongnies  était  membre  et  dont  Bi- 
vort était  créancier  ;  les  associés  n'avaient 
droit  aux  bénéfices  qu'après  les  dettes  payées,; 
aucune  part  de  la  créance  sociale  contre 
Paquet  et  consorts  ne  pouvait  donc  être  at- 
tribuée h  Desongnies,  que  prclèvemenl  fait 
de  la  créance  de  Bivort. 

Par  ariîét  du  96  octobre  1859,  la  cour  de 
Bruxelles  accueillit  le  grief  de  Viel  et  écarta 
celui  de  Mallez  ;  elle  déclara  non  fondée  Tex- 
ceptioQ  de  chose  jugée  opposée  par  celui-ci, 
et  au  foud  décida  que  le  1/48%  objet  de  Tacte 
du  S6  décembre  1817,  ayant  été  vendu  pour 
eu  jouir  à  partir  de  la  vente,  les  redevances 
antérieures  auxquelles  il  donnait  droit 
étaient  restées  au  profit  du  vendeur. 


.pie  adnut  ensuite' a^ec  Mallez  que  les 

entrepreneurs  de  Texhaure  avaient  été  en 
société,  mais  elle  ajouta  que  Texisteiice  de 
cette  société  ne  pouvait  plus  éire  opposée 
à  Desongnies  à  Feffet  de  faire  réduira  sa 
part,  parce  qu'il  était  irrévocablement  jugé 
qull  avait  dans  les  charbonnage  une  part 
proportionnelle  k  sa  créance  à  charge  d^ 
Paquet  et  co^nsorts.  Nous  donnons  ici  les 
parties  du  jugement  de  1851 ,  où  le  deman- 
deur en  cassation  voyait  la  chose  jugée* 

Douzième  et  treitième  considérant  et  dis- 
positif : 

t  Mais  attendu  que,  comme  possesseur 
d'actions  de  la  pompe  à  feu  4I0  I91  Sablon- 
nière  et  Serre  et  Magrawe,  vendues  par 
Watteau  antérieuremeut  à  sa  Tailliie,  Deson- 
gnies était  devenu  créancier  de  Paquet  vieux 
et  de  ses  enfants  et  qu'à  la  date  du  16  mai 
1820,  il  conservait  quelque  chose  de  cette 
créance; 

c  Attendu,  en  effet,  que  les  actes  versés 
au  procès  constatent  qu'en  vendant  aux 
frères  Mallez  certaines  quotités  d'actions 
qu'il  avait  dans  la  machine  à  feu  de  la  Sa- 
blonnière,  Desongnies  s'est  expressément  ré- 
servé tous  arriérés  qui  pourraient  être  afi'é- 
rents  à  ces  actions  au  jour  de  la  vente,  ii 
raison  du  1/13  franc  dû  ponr  son  exhaure 
par  la  société  de  la  Sablonnière,  c'est-à-dire 
par  Paquet  et  consorts;  que,  de  ce  chef,  il 
restait  doue  créancier  de  ces  derniers; 


<  Le  tribunal  ùxe  à  1/17 


i8.5t7.JM 


la 

S8O.967.00O 

part  du  chef  des  arriérés  réservés  dans  les 
deux  premiers  actes  de  1817  (5/48),  décla- 
rant que  le  troisième  acte  ne  mentionne  au- 
cune réserve  des  arriérés  et  qu'on  ne  peut 
avoir  égard  qu'à  des  réserves  expresses  en 
conformité  des  motifs  et  du  dispositif  du 
jugement  de  1851.  > 

Voici  la  partie  de  l'arrêt  attaqué  dans  la- 
quelle le  demandeur  reprochait  à  la  cour 
d'appel  d'avoir  méconnu  la  chose  Jugée. 

<  Quant  à  l'exception  de  chose  jugée  ; 

t  Attendu  que  l'intimé  prétend  à  tort  que 
si  Iejugement(l851)adécidéque  Desongnies 
avait  nue  part  dans  les  charbonnages  de  la 
Sablonnière  et  de  Serre  et  Magrawe,  c'est 
uniquement  du  chef  des  arriérés  qu'il  s'était 
expressément  réservés  lors  des  cessions 
faites  par  lui  à  l'intimé  (Mallez); 

<  Attendu  que  le  dispositif  du  jugement 
n'exige  nullement  une  réserve  expresse  du 
chef  des  arriérés,  y  est-il  dit,  dus  pour  ex- 
haure et  réservés  par  ledit  Desongnies  dans 
ceriaiiis  actes  de  1817; 
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c  Altseodtt  que  !e  débat  qui  a  précédé  ce 
jugeineiut  dc  poruh  ni  priocipalemeiit  ni 
aceessoirement  snr  le  poini  de  savoir  si 
Desongnies  avait  y  ne  part  dans  les  charbon- 
nages du  chef  des  arriérés  qu'il  n^avait  pas 
exfTeuémem  réservés; 

fl  Attendu  «fu'on  ne  concevrait  pas,  du 
reste,  pour  quel  motif  le  jugement  invoqué 
aurait  exigé  une  Teeoonaissance  expresse, 
alors  qull  est  de  principe  dans  finter- 
prélaiioR  des  conirats,  de  consacrer  fin- 
lention-eeiBniiiDe  des  parties,  qu*elle  soil  ex- 
presse on  tadte,  pourvu  qu'die  apparafisse 
clairement  {eadem  vh  iudH  ae  expresst)  ; 

<  Qu1t  suit  de  ce  qui  précède  que  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  par  rintimé  n'est  pas 
juitifiée.  » 

C^est  contre  cet  arrêt  que  Mallez  je 
pourvut  en  cassation,  en  invoquât  deux 
mOyéUs  : 

Le  premier  était  fondé  sur  la  viola- 
lion  des  art.  1519  et  .1350  du  code  civil, 
qui  consacrent  t*un  la  foi  due  à  Facie  authen- 
tique, Tautre  Taiitorité  de  la  chose  jugée,  il 
se  divisait  en  deux  parties. 

S  1.  L*arrèl  attaqué,  disait  le  demandeur, 
déclare  que  le  débat  qui  a  précédé  le  juge- 
meotdu  15  avril  1851  ne  portait  ni  princi- 
palement nî  accessoirement  sur  le  point  de 
savoir  si  Desonguies  avait  une  part  dti  chef 
des  arriérés  quUI  ne  s*était  pas  expressé- 
ment réservés.  Or  les  qualités  du  jugement 
du  15  avril  1851  constatent  le  débsrt  qui 
s'est  élevé  entre  Mallez  et  Yiel  à  raison  des 
droits  qwt  Desonguies  avait  pu  se  réserver 
dans  les  ceasioDS  faites  en  1^17;=enes'prou- 
veotque  Viel  fondait  son  action  sur  ce  que 
DesODgnies  s'était  expretiément,  fortnelkment 
réservé  les  arriérés  afférents  à  chacune  des 
quotités  vendues  et  que,  de  son  côté,  Mallez 
a  soutenu  que  Desonguies  ne  s'était  rien 
réservé,  lui  avait  au  contraire  transmis  tous 
ses  droits,  à  rexception  seulement  d'une  pré- 
tention de  2,000  fr.  pour  dommages  et  in- 
térêts à  charge  de  Watteau. 

1/arrét  a  donc  méconnu  ouvertement  la 
foi  due  à  ces  qualités  qui  constituent  un  acte 
authentique  ;  il  a  ainsi  contrevenu  à  Tarti- 
de  1519  du  code  civil. 

S  i.  Le  jugement  du  15  avril  1851,  conti- 
nuait le  demandeur,  jstatuant  sur  le  débat 
relatif  aux  droits  que  IDesongnîes  pouvait 
s^étre  réservés,  limite  «bien  ceux  qu'il  lui  ve- 
coonailaux  arriérés  qui  ont  fait  l'objet  d'une 
réserve  expresse  daus  les  actes  de  cession  : 
ainsi,  d'un  côté.  Il  dit  que  Desoqgnios, 
CQOune  «possesseur  .d'actions  vendues  par 


Watteau  avant  sa  faillite,  était  denreou  créan- 
cier  de  Paquet  et  de  ses  enfants,  et  qu'à  la 
date  du  16  mai  1820»  il  coiuervaii  quelque 
chose  de  cette  créance,;  ce  qui  signifie  claire- 
ment qii'il  ne  s'était  pas  réservé  tous  les  ar- 
riérés dûs  à  ses  six  quarante-huitièmes, 
toute  la  créance  résuliani  de  ces  arriérés. 

Plus  loin,  il  ajoute  que  les  actes  versés 
au  procès  constatent  qu'en  vendant  aux 
frères  Malles,  certaines  ^tiotil^  d'acHons  qu'il 
avait  dans  la  macbine  ^  feu,  Desongnit'S  s'est 
expresêévient  réservé  les  arriérés  qni  en  dé- 
pendaient. C'est  dire  en  iermes  équiva- 
lents qu'il  ne  s'était  pas  réservé  les  arriérés 
attachés  à  toutes  les  actions  dont  il  faisait 
le  transport.  D'ailleurs,  en  considérant  Les 
arriérés  comme  des  accessoires  transmis 
avec  le  principal,  Le  jugement  ne  faisait 
qu'une  juste  application  de  l'art.  1692  du 
code  civil. 

En  rejetant  lîexeeplion  de  chose  jugée 
puisée  dans  cette  décision  et  en  attribuant 
à  Desonguies  une  ipaiu  dans  les  charbon- 
nages ,  du  chef  des  .arriérés  appartenant 
au  A8'  vendu  par  lui  h  Nailez,  Je  26  décem- 
bre 1817,  Tarrêt  attaqué  a  méconnu  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  et  violé  l'art.  1350  4u 
code  civil. 
Le  défendeur  répondait  : 
S  1.  Trois  raisons  péremptoires  repous- 
sent ce  membre  du  premier  moyen  :  il  n'est 
pas  recevable,  pas  fondé,  pas  concluant  : 
!•  l'appréciation  que  la  cour  d'appel  a  faite 
du  débat  ne  constitue  qu'une  inlerprëtation 
des  coniclusions  des  parties;  une  dé<îision 
de  celte  nature  ne  donne  pas  ouverture  à 
la  cassation. 

2<»  L'arrêt  a  .d'ailleurs  parlaitement  ap- 
précié le,  débat  antérieur  au  jugement  du 
15  avril  1851,  lorsqu'il  a  dit  que  ce  débat 
ne  portait  ni  principalement  ni  accessoire- 
ment sur  le  point  de  savoir  si  Desongnies 
avait  une  part  dans  les  charbonnages  du 
chef  des  arriérés  quMI  n'avait  pas  expresstô- 
nrent  réservés.  En  effet»  a-t-on  rois  en  ques- 
tion la  nécessité  d'tine  réserve  textuelle  des 
arriérés  dans  les  actes  de  1817,  pour  qu'on 
pût  les  considérer  comme  retenus  par  De- 
songuies ?  Nullement  :  toute  la  discussion, 
quant  à  ces  arriérés,  a  eu  pour  objet  de 
savoir  ^'ils  constituaient  une  créance  don- 
nant droit  de  participer  à  Tacquisition  de 
1820;  il  fallait  dldbord  vider  cette  question 
présilablc,  et  ce  n'est  qu'après  et  en  cas  de 
solution  affirmative,  qu'il  y  avait  lieu  de  re- 
chercher s'ils  avalent  été  .réservés,  si  une 
réserve  formelle  était  indiapensalile,  si  le 
mpt  expfen$4mnt^  dont  Viel  .s'éuit  servi, 
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emportait  Vidée  d'une  réserve  en  termes 
sacramentels. 

5°  Enfin  Tarrét  attaqué  se  fûl-il  trompé 
dans  le  motif  critiqué  par  le  demandeur,  sa 
décision  repose  encore  sur  d'autres  consi- 
dérations qui  suffiraient  pour  la  justifier. 

S  3.  Le  moyen  dans  cette  branche  n*est 
encore  ni  recevable  ni  fondé. 

D*abord,  Tarrét  n'a  fait  qu'interpréter 
Tacte  authentique  d*où  Mallez  tirait  Texcep- 
lion  de  chose  jugée,  c'est-à-dire  le  jugement 
du  15  avril  1851,  dont  il  a  rapproché  les 
motifs  et  le  dispositif. 

Ensuite  cette  interprétation  est  irrépro- 
chable. 

Le  jugement  de  1851  fonde,  il  est  vrai,  le 
droit  de  Desongnies  sur  les  arriérés  qu'il 
s'est  réservés,  mais  il  ne  recherche  pas  quels 
sont  ces  arriérés,  s'ils  se  raltacbent  aux  trois 
actes  de  1817  ou  seulement  aux  deux  pre- 
miers de  ces  actes.  Il  ne  contient  pas  un 
seul  mot  qui  ait  trait,  dans  ses  motifs,  à  une 
discussion,  dans  son  dispositif,  à  une  déci- 
sion sur  le  troisième  acte,  sur  l'absence,  sur 
la  nécessité  d'une  réserve  expresse  dans  cet 

acte. 

» 

Le  demandeur  équivoque  sur  des  termes 
du  jugement  qui  s'expliquent  fort  naturelle- 
ment. S'il  dit  que  le  16  mai  1820,  Deson- 
,gnies  conservait  quelque  chose  de  sa  créance 
contre  Paquet  et  consorts,  c'est  qtfe  Deson- 
gnies avait  reçu  des  à -compte  sur  sa 
créance  ;  il  ne  la  conservait  donc  pas  tout 
entière.  Si  le  jugement  parle  de  certainei 
quotités  d*actions  vendues  par  Dchongnies,  il 
n'exclut  point  par  ces  expressions  l'un  ou 
l'autre  des  actes  de  1817;  il  veut  dire  sim- 
plement qu'il  n'a  été  vendu  par  chacun  de 
ces  actes  qu'une  quotité  de  tout  ce  que  De- 
songnies possédait. 

Quant  au  mot  expressément,  c'est  la  répé- 
tition de  ce  que  Viel  avait  dit  dans  sou  ex- 
ploit introductif,  en  appliquant  la  réserve 
des  arriérés  aux  trois  ventes  de  1817.  Or, 
comme  le  jugement  invoque  les  actes  versés 
au  procès,  comme  l'exploit  introductif  fait 
partie  de  ces  actes,  on  pourrait  soutenir 
que  c'est  dans  le  même  sens  et  avec  la 
même  étendue  que  le  jugement  a  parlé  de 
la  réserve  des  arriérés  :  l'observation  du  de- 
mandeur tournerait  ainsi  contre  lui-même. 

Le  deuxième  moyen  était  pris  de  la  viola- 
tion soit  de  l'art.  1550,  soit  de  l'art.  1351  du 
code  civil.  Le  demandeur  disait  : 

t  Par  cela  même  qu'il  attribue  à  Deson- 
gnies, dans  les  charbonnages,  une  part  en 
proportion  avec  sa  créance  à  charge  de  Pa- 


quet et  consorts,  le  jugement  du  15  avril 
1851  détermine  la  nature  de  cette  créance  ; 
il  décide,  comme  le  veut  l'acte  d'acquisition 
de  1820,  que  c'est  une  part  dans  une  créance 
commune;  il  déclare  que  c'est  comme  pos- 
sesseur d'actions  et  à  raison  d'arriérés  reve- 
nant k  ces  actions  que  Desongnies  a  cette 
part  :  il  juge  donc  que  le  droit  de  Deson- 
gnies procède  de  son  titre  d'actionnaire, 
d'associé.  Or  l'associé  n'a  droit  qu'aux  béné- 
fices dont  le  partage  est,  suivant  l'art.  1832 
du  code  civil,  le  but  de  la  société  ;  mais 
comme  il  n'y  a  de  bénéfiees  qu'après  le 
payement  des  dettes,  la  créance  sociale  à 
charge  de  Paquet  et  consorts,  dans  laquelle 
Desongnies  avait  une  part,  était  soumise  au 
prélèvement  de  la  prétention  de  Bivort, 
créancier  de  la  société,  et  l'arrêt  attaqué,  en 
décidant  que  la  part  de  Desongnies  n'avait 
de  ce  chef  aucune  réduction  à  subir,  a  con- 
trevenu à  l'art.  1550  précité,  qui  garantit 
riovlolabilité  de  la  chose  jugée. 

<  Si  le  jugement  du  15  avril  1851  ne  con- 
tenait pas  réellement  la  décision  qu'on  vient 
d'y  reconnaître,  au  moins,  il  ne  renferme 
pas  la  décision  contraire  :  il  laissait  donc  à 
Mallez  le  droit,  dont  celui-ci  a  usé,  de  sou- 
tenir que  la  part  de  Desongnies  devait  être 
réglée  comme  part  d'associé;  qu'en  consé- 
quence, elle  était  réductible  pour  acquitter 
les  dettes  de  la  société.  L'arrêt  attaqué,  qui  a 
repoussé  ce  moyen  sous  le  prétexte  de  la 
chose  jugée,  a  évidemment  violé  l'art.  1351 
du  code  civil,  qui  restreint  l'autorité  de  la 
chose  jugée  à  ce  qui  a-  fait  l'objet  du  joge- 
meut.  1 

Le  demandeur  finissait  en  concluant  à  la 
cassation  avec  toutes  ses  conséquences  lé- 
gales. 

Le  défendeur  répondait  : 

t  Ce  moyen  est,  comme  le  précédent,  re- 
poussé par  une  fili  de  non-recevoir  et  au 
fond,  il  n'a  aucune  consistance. 

c  II  faisait  résulter  la  fin  de  non-recevoirde 
ce  que  l'interprétation  d'un  acie  authentique 
opposé  par  Tune  des  pariies  à  l'autre  échappe 
au  recours  en  cassation,  et  que  tel  est, 
dans  l'espèce,  l'objet  de  la  décision  attaquée, 
qui  n'a  fait  autre  chose  que  déterminer  la 
portée  contestée  du  jugement  de  1851  ;  il 
ajoutait  que  si  une  loi  avait  pu  être  violée,  ce 
ne  serait  ni  Tart.  1350,  ni  l'art.  1351  du  code 
civil,  mais  l'art.  131 9,  dont  le  pourvoi  n'avait 
pas  emprunté  le  secours. 

(  Au  surplus,  disait-il,  l'arrêt  attaqué  a 
donné  au  jugement  de  1851  son  véritable 
sens  eu  décidant  que,  lorsqu'il  s'agit  de  dé- 
terminer la  part  de  Desongnies  dans  l'acqui- 
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ûtioD  de  4810,  ce  jugemeni  ne  permet  plus 
de  lui  objecter  que  sa  créance  est  une  créance 
sociale  primée  par  les  créanciers  de  la  so- 
dété. 

i  En  effet,  il  déclare  positivement  que  De- 
songoies  est  créancier  de  Paquet  et  consorts, 
ei  que  c'est  dans  la  proportion  de  sa  créance 
contre  Paquet  et  consorts  qu'il  a  une  part 
dans  les  charbonnages.  Or,  d'une  créance 
coDtre  Paquet  et  consorts,  faire  une  créance 
contre  la  société  d*exbaure,  n'est-ce  pas 
substituer  un  débiteur  à  un  autre?  Faire 
dépendre  la  part  du  défendeur  dans  les 
charbonnages  d'un  compte  à  régler  non  plus 
avec  Paquet  et  consorts  mais  avec  la  so- 
ciété ;  au  lieu  d'un  droit  certain  contre  Pa- 
quet, le  renvoyer  au  partage  des  bénéfices 
éventuels  de  la  société  et  subordonner  à  ce 
résultat  sa  part  dans  les  charbonnages, 
D'est-ce  pas  dénaturer  entièrement  son  droit, 
en'  remettre  l'existence  même  en.  question, 
nier  eufin  ouvertement  ce  qui  a  été  jugé? 

I  L'arrêt  du  30  janvier  1856,  qui  a  con- 
firmé le  jugement  du  15  avril  1851,  constate 
encore  lui-même  que  le  droit  qu'il  reconnaît 
à  Desongnies  est  bien  un  droit  contre  les 
propriétaires  des  charbonnages,  c'est  à-dire 
contre  Paquet  et  consorts.  Examinant  si 
Maliez  avait  eu  l'intention  de  faire  participer 
Desongnies  à  l'acquisition  du  id  mai  4820, 
il  s'exprime  ainsi  :  «  11  était  naturel  que, 
f  dans  le  choix  des  coacquéreurs ,  ce  fût  à 
«  la  qualité  de  créancier  du  propriétaire  des 
«  charbonnages  qu'il  eût  égard.  • 

11.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi.  Il  s'est  borné  à 
faire  observer  que  tout  le  débat  portait  sur 
nne  interprétation  de  conclusions  et  de 
chose  jugée  qui  rentrait  dans  les  attributions 
do  juge  du  fond. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  tiré  1**  de  la  violation  de  l'arti- 
cle 1319  du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt 
atuqué,  méconnaissant  la  foi  due  aux  con- 
statations des  qualités  ^u  jugement  rendu 
le  15  avril  4851,  confirmé  par  arrêt  du 
50  janvier  1856,  déclare  que  le  débat  qui  a 
précédé  ce  jugement  n'a  porté  ni  principa- 
lement ni  accessoirement  sur  le  point  de 
savoir  si  Desongnies  avait  une  part  dans  les 
charbonnages,  du  chef  des  arriérés  qu'il  ne 
s'était  pas  expressément  réservés;  ^'^  delà 
violation  de  Part  1350  du  même  code,  en 
ce  que,  au  mépris  de  la  chose  jugée  par  le- 
dit jugement  qui  décide  qne  Desongnies  ne 


s'est  rien  réservé  dans  la  vente  du  26  dé- 
cembre 4817,  l'arrêt  attaqué  attribue  à 
Desongnies  une  part  dans  les  charbonnages, 
du  chef  des  arriérés  qu'il  s'est  réservés  lors 
de  cette  vente  ; 

Considérant,  sur  le  premier  point,  que 
dans  ses  conclusions  insérées  aux  qualités 
du  jugement  du  45  avril  4851,  Viel,  défen« 
devr  en  cassation,  fondait  sou  action  sur  ce 
que,  dans  les  cessions  faites  à  Maltez,  en 
4817,  de  6/48  de  l'entreprise  d'exhaure, 
Desongnies,  son  auteur,  s'est  expreuément 
réservé  les  arriérés  de  la  redevance  du  43*; 

Considérant  que  l'arrêt  atuqué  décide 
que  le  débat  qui  a  précédé  ledit  jugement 
ne  c  portait  ni  principalement  ni  accessoi- 
rement sur  le  point  de  savoir  si  Desongnies 
avait  une  part  dans  les  charbonnages  du 
chef  des  arriérés  qu'il  n'avait  pas  expres- 
sément réservés  ;  » 

Considérant  que  cette  disposition  ne  con- 
tient pas,  même  implicitement,  la  négation 
du  motif  énoncé  par  Viel  à  Tappui  de  sa  de- 
mande ;  qu'elle  ne  s'y  rapporte  pas  nécessai- 
rement et  qu'elle  ne  s'applique  qu'au  débat 
sur  lequel  le  jugement  a  statué  ; 

Que,  dans  la  discussion  qui  s'est  engagée 
sur  la  demande  de  Viel,  dans  lés  moyens 
qu'on  y  a  opposés,  et  dans  la  décision  du 
juge  dont  il  argumente  en  effet,  l'arrêt  atta- 

3ué  a  pu  reconnaître,  comme  il  le  déclare, 
ue  le  débat  n'a  roulé  en  aucune  manière 
sur  la  nécessité  d'une  réserve  expresse  pour 
donner  à  Desongnies  un  droit  dans  les  char- 
bonnages ;  que  cette  investigation  de  Tobjei 
du  débat  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  foi 
due  aux  qualités  du  jugement  ; 

Considérant  sur  le  deuxième  point  que  le 
jugement  du  15  avril  1851  ne  fait,  dans  ses 
motifs,  aucune  mention  particulière  de  la 
vente  du  26  décembre  1817;  que,  dans  son 
dispositif,  il  reconnaît  à  Viel,  d'une  manière 
générale,  un  droit  dans  les  charbonnages 
c  du  chef,  dit-il,  des  arriérés  dus  pour  ex- 
haure  et  réservés  par  ledit  Desongnies,  par 
certains  actes  de  cession  qu'il  a  consentis, 
en  1817,  au  profit  des  frères  Maliez  ;  • 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  ne  con- 
tredit aucunement  ce  dispositif  et,  par  con- 
séquent, ne  contrevient  pas  à  la  chose  jugée 
en  décidant  que  le  jugement  de  1851  n'a 
pas  fait  dépendre  d'une  réserve  expresse 
des  arriérés  le  droit  de  Desongnies  dans  les 
charbonnages. 

Sur  le  deuxième  moyen  pris,  soit  d'une 
contravention  à  l'art.  1350  du  code  civil 
qui  garantit  l'inviolabilité  de  la  chose  jugée, 
en  ce  que,  bien  que  le  jugement  du  15  avril 
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idSt  ai^  hïl  dériver  ée  la  qualité  d*às8oeié, 
h  créance  qa*fl  recoimafi  â  Deseûgoies-j  Tar* 
rét  attaqué  décide  que  cette  créance  ir*est 
pas  soniurse  au  prélèvemeBi  des  dettes  de  la 
société:  soit  d^uoe  contraventioo  à  rarti- 
elel5^4  du  méine  code  qi»  restreint  à  Fobjet 
du  jAi^meni  Faïuiorîté  de  h  chose  ju^ée^ 
ea  ce  que,  si  ï6  jageiaeni  du  15  avril  1854 
n'avait  pas  ixé»  coasme  il  vient  d'être  dit>la 
nature  de  la  créance  de  Desongniea»  Farrét 
attaqué  aurait,  à  tort  repoussé  parla  chose 
ju^ée  la  deaaande  de  réduire  cette  eréance 
pour  Facqust  des  dettes  sociales^; 

Considérant  qu'aucune  partie  de  ce 
moyen  alternatif  ne  peut  être  accueillie  ; 
que,  d'une  part,  si  le  jugement  de  1851  dé«- 
eidait  ce  que  le  demandeifr  allègue  dans  sa 
première  hypothèse ,  l'arrêt  atta^aé,  qui 
n'assigne  pas  une  autre  source  au  dreit 
d'agir  dans  le  chef  de  Desongniety  n'aurait, 
en  dispensant  sa  créance  du  retranchement 
réclamé,  pu  contrevenir  qu'aux  règles  rela- 
tives à  la  société,  et  non  à  l'art.  1350  du 
code  civil  ; 

Considérant, d'autre  patt,  qu'on  ne  saurait 
voir,  dans  le  refiie  de  prononcer  la  rédoc^ 
tion  demandée,  une  application  abusive  de 
la  chose  jugée,  parce  que  k  dispositif  du 
jugement  de  1851  décide  textuellement  que 
la  part  de  Viel  dans  les  charbonnages  est 
Cr  dans  la  proportion  de  U  créance  que  De- 
songoies  avait,  le  16  mai  18â0,  k  c(^arge  de 
Paquet  vieux  et  de  ses  eufanis,.  du  chef  des 
arriéiés  dus  pou^r  exhaure  ei  réservé»  par 
ledit  Desongoies,  i  et  que  l'arrêt  attaqué  a 
cru,  avec  raison,  ue  pouvoir  rien  retrancher 
d'une  créance  dont  la  hauteur  était  ainsi 
fixée  invariablement  par  une  décision  passée 
en  force  de  chose  jugée  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con^ 
damne  le  demandeur  à  l'amende  de  150  fr. 
envers  l'État,  à  une  indemnité  de  la  même 
somme  et  aux  dépens  envers  le  défendeur. 

Du  40  novembre  4860.  —  !'»ch.  —  Fret. 
M.  le  baron  de  Gerlàcfae,  premier  président. 
—  Rapp,  M.  de  Pacqt.  —  Conel.  conf. 
M.  Falder,  premier  avocat  général.  —  PL 
MM*'  Joly,  Delex  et  l^eclercq. 


FAILLITE*  —  Créancier.  —   Production 

INSUFFISANTE.    —    PRODUCTION    COHPLÉMEN- 

TAiRE.  —  DÉLAI.  ■—  Chose  jugée. 

Lorâque,  mr  la  produieHon  d'une  créamee  à 
Qkarge  d'wn  faHU,  le  tribwmah  de  eon^ 


merce  décimre  que  cette  enSlnice  B*est  pas 
sufisaimnent  jurstiifièe  et  qu^en  CtfosAfscàee 
fe  Créancier  ue  sera  pas  admis  au  passif  de  la 
faillite  tant  qu*il  D*aura  pas,  devant  qui  de 
droit,  justifié  autreinevt  de  k  réalité  de  sa 
créance,  l»  créancier  doit  élre  congidéré 
non  pas  comme  exclu  et  frappé  de  déchéance 
{Code  comm.y  art,  308J,  mais  comme  con- 
testé (Code  comm.,  art.  562).  —  Eu  consé- 
quence, il  peut  revenir  à  producHon  avec 
de  nouvelles  preuves  et  devant  le  même 
tribunal,  tant  que  lee  demièwes  distribu- 
tions de  deniers  n'ont  pas  été  faites.  — 
L'arrêt  qui  tstêerpréte  les  droite  ainsi  ré- 
eervée  au  créancier  ne  viole  aucune  toi 
et,  notammené,  ii  ne  ressuscite  pas  ilié- 
gaiement  {^Bïicien  Kef  decommiimtràre  (<). 

Dtms  ce  cas,  ta  reprise  d'inetance  fbrmée 
par  le  créancier  en  vertu  des  réserves 
rappelées  plus  haut,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  opposition  à  une  ordonnance 
dujuge-commissaire  et  le  jugement  rendu 
sur  cette  reprise  d'instance  est  suscepti- 
ble d'appel.  (Code  comm.,  art.  ifiS,  {^  1  et  2, 
d''  Si,  508,  »62i  cod«  civ^  art.  13S0,  d''  3^1351  ; 
cède  proc.  dv.,  art.  JUA,  i80, 1041.) 

//  appartient  d'aiHews  au  Juge  du  fend  de 
déterminer  eouterainemenl  et  d'inter- 
préter le  sens,  le  caractère  ei  la  portée 
du  Jugement  qui  autorise  le  créanciev  à 
Justifier  ultérieurement  de  la  réalité  de 
sa  créance. 

(van  HEULB,  CURATEUR  A  LA  FAILUTB  DE   HEM, 
—  C.  VAN  EECKE.) 

Henri  De  Hem  qui  8*éuit  établi  négociant 
à  Ypres,  vers  Tannée  18SK) ,  avait  épousé 
en  1851  la  demoiselle  Bartier. 

Forcé  au  bout  de  deux  ans  de  convoquer 
ses  créanciers,  il  obtint  eu  1853  un  atecnu)ie- 
meut  qui  fut  cautionné  par  les  sieurs  De  Hem, 
père,  et  Bartier,  père.  Le  notaire  Van  Eecke, 
qui  était  en  rapport  avec  les  deux  familles, 
fut  chargé  de  la  liquidation. 

De  Hem  fils  continua  son  négoce;  mais 
ayant  contracté  de  nouvelles  dettes,  il  dut, 
en  1857,  convoquer  de  neuveau  ses  créan- 
ciers. 

Le  11  septembre  1857,  un  jugement  du 
tribunal  dTpres,  jugeant  en  matière  corn- 


et) Toy^sar  le  Htfd»  comminatoire,  les  aalorllés 
citéei  étm  let  floBotasioM  de  nrfelaiire  fehUt, 
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e,  le  déelira  en  faîllile  ;  rbavereord 
fiit  reporiée  au  12  mars  de  la  même  année* 

Le  président  du  tribunal  fut  nommé  Juge- 
commissaire,  61  le  demandeur  en  cassation 
cura(eor  à  la  faillite. 

Âa  jour  fixé  aux  créanciers  pour  déclarer 
et  affirmer  ce  qui  leur  était  dû,  le  notaire 
Yao  Eecke  se  présenta  comme  créancier 
d'one  somme  de  10,070  francs. 

Cette  créance  n'ayant  pas  été  admise  au 
passif  de  la  faillite,  le  juge-commissaire  ren- 
voya Van  Éeckc  à  Taudience  du  tribunal  qui, 
par  jugement  du  18  novembre  1857,  après  le 
rapport  du  juge-commissaire,  déclara  que  les 
nombreuses  pièces  fournies  par  Van  Eecke  ne 
formaient  point  preuve;  que  la  créance  dudit 
notaire  n'était  point  tuffisamment  justifiée,  et 
(pi'en  conséquence,  U  ne  serait  pas  admis  au 
passif  de  la  faîllile,  tant  qu'il  n'aurait  pas, 
devant  qui  de  droit,  justifié  autretnent  de  la 
réalité  de  sa  créance. 

Ce  jugement  signifié  à  Yan  Eecke  passa 
en  forée  de  chose  Jugée,  à  défaut  d'avoir  été 
attaqué  par  ta  voie  de  Tappel. 

Au  mois  d'avril  1858,  en  vertu  d'aune 
ordonnance  de  répariiiiou,  le  Curateur  à  la 
ûiillile  paya  les  créances  privilégiées,  et  dis- 
tribua un  dividende  de  30  p.  c.  aux  créan- 
ciers chirographaires  admis,  parmi  lesquels 
ne  figurait  pas  le  notaire  Van  Eecke. 

Le  curateur  ayant  plus  tard  présenté 
son  compte,  et  celui-ci  ayant  été  approuvé, 
le  juge-commissaire  rendit  une  ordonnance, 
le  10  août  4858,  qui  prescrivît  au  curateur  de 
répartir  le  reliquat  de  son  compte. 

Le  17  du  même  mois,  celoi-ci  adressa 
aux  créanciers  admis  une  circulaire  par 
laquelle  il  les  informa  de  la  somme  que  le  eu* 
rateur  tenait  à  leur  disposition  poar>  sokle. 

Par  exploit  du  30  août  1858,  le  notaire 
Van  Eecke  assigna  le  curateur  à  la  faillite 
devaai  le  tribunal  de  commerce  d*Ypres, 
à  ieflel  de  reprendre,  d'après  ses  derniers 
errements,  la  cause  qui  y  était  pendante, 
par  Gontinoaiion  du  jugement  rendu  entre 
parties  pnr  le  même  tribunal  le  18  no- 
vembre 1857  ;  en  cons^qnence  voir  dire 
qoe  le  requérant  était  créancier  de  ladite 
faillite  De  Hem  de  la  somme  de  10,070  fr. 
70  c. ,  et  que  sa  créance  serait  admise 
pow  11  toulité  au  passif  de  ladite  faillite, 
avec  eoudamoation  de  l'assigné  à  tous  dé- 
pens ;  faisant  défense  audit  sieur  Van  Heule 
de  Caire  avenue  diatribulion  sans  l'interven- 
tioB  da  requérant,  on  de  se  dessaisir  d'aucuns 
deniers  appartenant  k  ladite  faillite,  sous 
peine  d'être  personoèlleHeot  responsable. 


Sdr  celte  assignation,  un  jng«meMdtr  tri- 
bunal d'Tpres,  du  25  février  1859,  a  dëefaré 
la  demande  du  notaire  Van  Eecke  non^rece- 
vable  ni  fondée. 

Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

I  Attendu  que  dans  la  faillite  De  Hem, 
toutes  les  formalités  préfîminaires  et  néces- 
saires avant  le  jugement  du  18  novembre 
1857,  ont  été  observées  ; 

c  Attendu  que  par  jugement  du  susdit 
jour,  il  a  été  déclaré  que  la  créance  du  no- 
taire Van  Eecke  n'était  pas  suffisamment  jus- 
tifiée, et  partant  ne  pouvait  être  admise  au 
passif  de  la  faillite,  tant  que  le  notaire 
n'aurait,  devant  qui  de  droit,  autrement  jus- 
tifié de  la  réalité  de  sa  créance; 

c  Attendu  que,  par  ce  jugement,  le  tribu- 
nal de  commerce  est  dessaisi  de  la  connais- 
sance ultérieure  de  la  prétendue  créance  du 
notaire  Van  Eecke  ; 

I  Attendu  que  ce  jugement  a  été  signifié 
au  notaire  Van  Eeeke  le  28  décembre  1857» 
et  qu'il  n'a  fait  valoir  ni  employé  aucune 
voie  contre  icelui,  sauf  sa  présente  demande 
signifiée  leiO  août; 

c  Attendu  qoe^  dans  ce  long  iniervatle, 
une  première  distribution  a  été  régulière- 
ment ordonnancée  et  effectuée; 

I  Attendu  qu'après  l'approbation  du  compte 
do  curateur,  il  lui  a  été  ordonné,  le  10  août,  de 
discrlbucf  le  reliquat  de  l'actif  de  la  faillite, 
s'élevant  à  5,482  fr.  53  c;  qu'ensuite  de  cet 
ordre,  chaque  créancier  a  reçu  avis  le  1 7  août 
que  son  dividende  se  trouvait  à  sa  dispoei- 
tiott  entre  les  mains  du  curateur; 

t  Attendu  que  ce  n'est  que  le  20  août  que 
le  notaire  Vnn  Eecke  a  fait  signifier  opposi- 
tion à  la  distribution  des  deniers  de  la  fail- 
lite, ainsi  en  tout  cas  tardivement,  puisqu'il 
résulte  tant  de  l'esprit  que  du  texte  de 
l'art.  508  de  la  loi  sur  les  faillites,  que  les 
créanciers  retardataires  ne  peuvent  être  com- 
pris, non-seulement  dan»  les  répartitions 
consommées,  mats  même  dans  les  réparti* 
tiens  ordonnancées; 

€  Attendu  que  par  suite  de  l'ordonnance 
de  la  distribution  du  reliquat  en  compte,  Il 
ne  se  trouve  plus  d'actif  appartenant  à  la 
faillite,  auquel  le  notaire  Van  Eecke  pourrait 
prétendre  droit;  que  le  curateur  ne  pourrait 
rien  lui  remettre,  étant  légalement  dessaisi 
du  tout; 

<  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède, que  le  notaire  Van  Eecke  n'ayant  ni 
interjeté  appel  ni. employé  d'autre  voie  pour 
faire  valoir  ses  prétentions,  n'est  plus  rece- 
YAble  ni  fondé  sinjourd'huî  à  agir,  et  qu'il  est 
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même  sans  intérêt,  puisqu'il  n'y  a  plus  d'ac- 
tif appartenant  à  la  faillite  ; 

<  Attendu  que  le  notaire  Van  Eecke  est 
respousable  des  frais  qu'il  a  causés  à  la  fail- 
lite et  des  dommages  qu'il  a  causés  aux 
créanciers  par  son  opposition  à  la  distribu- 
tion déjà  ordonnancée  du  reliquat  du  compte; 

i  Pour  ces  motifs,  le  tribunal,  ouï  l'avis 
conforme  de  M.  Iweins,  substitut  du  procu- 
reur du  roi,  déclare  le  notaire  Van  Eecke  ni 
recevable  ni  fondé  dans  son  opposition,  i 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  notaire  Van 
Eecke,  la  cour  de  Gand,  par  l'arrêt  dénoncé 
du  t  décembre  1859,  a  mis  le  jugement  de 
première  instance  au  néant,  a  déclaré  la  de- 
mande de  Van  Eecke  recevable,  et  a  ordonné 
que  la  cause  serait  poursuivie  selon  ses 
rétroactes,  renvoyant  les  parties  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Gand. 

Voici  le  texte  de  cet  arrêt  : 

f  Vu  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
première  instance  d'Ypres,  jugeant  commer- 
cialement le  18  novembre  1857,  ainsi  que  le 
jugement  dont  est  appel,  rendu  par  le  même 
tribunal  le  25  février  1859,  enregistrés.  En  ce 
qui  concerne  la  fin  de  non- recevoir  opposée 
par  l'Intimé  à  l'appel,  basée  sur  l'art.  465, 
S  2,  u«  5,  de  la  loi  du  18  avril  1851; 

c  Attendu  que,  le  20  août  1858,  l'appelant 
a  fait  assigner  l'iniimé  à  l'effet  de  reprendre, 
d'après  ses  derniers  errements,  la  cause  qui 
y  est  pendante,  ensuite  et  eu  continuation 
du  jugement  qui  a  été  rendu  enu*e  parties  le 
18  novembre  1857,  en  conséquence  voir  dire 
que  le  requérant  est  créancier  de  la  faillite 
De  Hem  de  la  somme  de  10,070  fr.  70  c  et 
que  sa  créance  sera  admise  pour  la  totalité 
au  passif  de  la  faillite,  faisant  défense  au 
sieur  Van  Heule  de  faire  aucune  distribution, 
sans  riuterventiou  du  requérant,  ou  de  se 
dessaisir  d'aucuns  deniers  appartenant  à  la 
faillite; 

<  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  cet 
exploit  que  la  demande  a  eu  pour  objet,  non 
de  former  un  recours  contre  l'ordonnance 
du  juge-commissaire,  qui  n'y  est  pas  même 
mentionuée,  ni  d'en  poursuivre  alors  du 
moins  l'annulation,  mais  une  reprise  d'in- 
stance, et  ne  constitue  en  réalité  qu'une  re- 
production de  la  demande  formée  lors  de  la 
vérification  des  créances,  portée  ensuite 
devant  le  tribunal  et  antérieure  de  plusieurs 
mois  à  l'ordonnance  qui  prescrit  la  distri- 
bution ;  '^ 

c  Que,  comme  l'attestent  les  qualités  du 
j  ugement  a  quo,  c'est  sur  celte  demande  seu- 
lement que  les  débats  se  sont  engagés  entre 


parties,  devant  le  premier  juge^  sans  qu'^ea 
y  aient  discuté  la  question  de  savoir  si  l'or- 
donuance  du  juge-commissaire  avait  été  ^ 
légalement  rendue,  et  que  la  décision  est 
intervenue,  décision  qui,  il  est  vrai,  déclare 
le  notaire  Van  Eecke  ni  recevable  ni  fondé 
dans  son  opposition,  mais  ne  statue  pas  sur 
la  validité  de  la  prédite  ordonnance; 

c  Que  si  le  notaire  Van  Eecke  a  fait  dé- 
fense dans  son  exploit  de  procéder  à  la  ré- 
partition des  deniers  appartenant  à  la  faillite, 
défense  que  le  curateur  a  qualifiée  d'opposi- 
tion, cette  défense  ne  tendait  qu'à  maintenir 
les  choses  en  état,  formait  un  accessoire  à  la 
demande  principale  et  n'impliquait  aucun 
recours  contre  l'ordonnance  du  juge-commis- 
saire ; 

t  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  juge- 
ment, qui  a  statué  sur  celte  demande  et  sur 
les  moyens  que  le  défendeur  y  a  opposés,  ne 
peut  être  réputé  en  dernier  ressort; 
<  Au  fond  : 

f  Attendu  que  le  jugement  du  18  novem- 
bre 1857  porte  que  la  créance  du  notaire 
Van  Eecke  u  est  pas  suffisamment  justifiée, 
en  conséquence  que  ledit  notaire  ne  sera  pas 
admis  au  passif  de  la  faillite,  tant  qu'il  n'aura 
pas,  devant  qui  de  droit,  justifié,  autrement, 
de  la  réalité  de  sa  créance; 

t  Attendu  que  ledit  jugement  ne  prononce 
pas  un  rejf;t  absolu  et  définitif  de  la  créance; 
que  s'il  dispose  d'abord  que  la  créance  n'est 
pas  suflisamment  justifiée,  il  laisse  néan- 
moins au  créancier  la  faculté  de  compléter 
cette  justification  et  ne  repousse  sa  demande 
d'admission,  que  pour  autant  qu'il  reste  en 
défaut  de  produire  de  nouveaux  éléments  de 
preuve;  que  ce  jugement  n'a  donc  pas  ter- 
miné l'instance  et  que  parlant  l'appelant  est  • 
encore  recevable  à  fournir  devant  qui  de 
droit  le  complément  de  preuve  dont  il  s'agit 
au  procès  ; 

€  Attendu  qu'en  déclarant  que  ces  nou- 
veaux éléments  de  preuve  devaient  être 
fournis  devant  qui  de  droit  le  premier  juge  ne 
s'est  pas  dessaisi  et  n'a  pas  renvoyé  le  notaire 
Van  Eecke  pour  faire  cette  preuve  devant  le 
juge  civil  ;  qu'en  effet  rien  n'indique  que  la 
preuve  qui  restait  à  subministrer,  dût  l'être 
devant  le  juge  ordinaire,  puisque  le  tribunal 
ne  s'est  pas  expliqué  sur  les  faits  à  prouver 
et  qu'il  ne  prononce  aucun  renvoi  comme  il 
aurait  été  tenu  de  le  faire,  s'il  avait  reconnu 
^on  incompétence  pour  apprécier  la  preuve 
ultérieure  à  laquelle  était  subordonnée  lad- 
mission  de  l'appelant  au  passif  de  la  fail- 
lite; 

t  Qu'eu   conséquence   le  jugeniant   du 
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18  novembre  1857,  ne  statuant  pas  définitî- 
vemeni  sur  la  contesution  et  n'étant  pas 
déclaratif  d'incompétence,  n'emporte  pas  le 
dessaisissement  du  tribunal  consulaire  ; 

c  Attendu  que  c*e$t  en  vain  qu'on  sou- 
tient que,  d'après  les  principes  généraux  en 
matière  de  procédure,  l'appelant  doit  être 
déclaré  non  recevable  en  son  action,  celle-ci 
D*étant  en  réalité  qu'une  action  en  Hef  de 
commifuttaire  admise  par  l'ancienne  jurispru- 
dence, mais  proscrite  par  la  jurisprudence 
moderne  ; 

«  Qu'en  effet  Faction  introduite  par  l'ex- 
ploit du  20  août  1858  ne  peut  être  assimilée 
à  Taction  en  lief  de  comminaloire  qui  n'est 
qo^nne  demande  en  révision  d'un  procès  ter- 
miné par  un  jugement,  tandis  que  le  notaire 
Van  Ëecke  exerce  un  droit  que  lui  a  réservé 
une  sentence  intervenue  dans  le  litige  encore 
en  suspens,  et  qu'il  n'en  fait  usage  que  pour 
obteuir  une  décision  définitive;  que, bien  loin 
de  s'élre  adressé  au  tribunal  de  commerce 
afin  que  le  jugement  du  18  novembre  1857 
fût  rétracté,  l'appelant  a  voulu  y  donner  la 
soite  que  le  dispositif  lui  indiquait,  et  que 
8*ii  a  fait  assigner  le  curateur  c'est  à  l'effet 
de  reprendre  la  cause  d'après  ses  derniers 
errements,  qui  lui  laissaient  la  faculté  de 
justifier  de  plus  près  sa  demande; 

t  Quant  au  soutènement  consistant  à  pré- 
tendre que,  la  demande  étant  postérieure  à 
Tordonnance  du  juge-commissaire,  l'appe* 
laot,  aux  termes  de  l'art.  508  de  la  loi  sur 
les  faillites,  ne  peut  rien  réclamer  sur  les 
répartitions  ordonnées,  qui  absorberaient 
l'encaisse;  qu'eu  conséquence,  il  n'y  a  plus 
d'actif  et  qup  l'appelant  est  sans  intérêt  dans 
la  contestation; 

«  Attendu  que  le  notaire  Van  Eecke  ayant 
déclaré  et  affirmé  sa  créance  en  temps  utile, 
n'est  pas  un  créancier  retardataire  qui  tombe 
sous  le  coup  de  la  déchéance  prononcée  par 
ledit  art.  508,  mais  se  trouve  dans  la  caté- 
gorie des  créanciers  contestés,  à  qui  la  légis- 
lation a  assuré  une  garantie  spéciale  en 
disposant,  par  l'art.  562  de  la  même  loi,  que, 
lorsqu'il  en  existe,  il  ne  sera  procédé  à 
aoeoue  répartition  ,  qu'après  la  mise  en 
réserve  de  la  part  correspondante  à  leurs 
créances,  telles  qu'elles  ont  été  déclarées  et 
affirmées; 

t  Que  si,  au  mépris  de  cette  défense,  il  a 
été  passé  outre  à  la  distribution  des  deniers 
sans  mettre  en  réserve  une  part  correspon-^ 
dante  à  la  créance  contestée  l'on  ne  peut 
tirer  de  cette  inobservation  de  la  loi  un 
moyen  pour  faire  repousser  la  demande  de 
rappelant  ; 
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<  Attendu  que  l'on  n'est  pas  davantage 
fondé  à  repousser  cette  demande  pour  cause 
de  lardivité,  par  le  motif  que  le  notaire 
Van  Eecke  n'aurait  attaqué  par  aucune  voie 
le  jugement  du  18  novembre,  et  que  n'ayant 
fait  dans  l'intervalle  de  plusieurs  mois  aucune 
diligence  pour  établir  la  réalité  de  sa  créance, 
il  avait  été  procédé  à  la  liquidation  de  la 
faillite,  puisque  ledit  jugement  n'a  fixé  aucun 
délai,  passé  lequel  les  créanciers  provisoi- 
rement non  admis  auraient  été  définitive- 
ment déchus,  que  la  loi  n'assigne  aucun 
délai  dans  lequel  le  créancier  contesté  doit, 
à  peine  de  déchéance,  se  pourvoir  devant 
l'autorité  compétente  et  qu'il  était  du  devoir 
du  curateur,  avant  de  procéder  k  sa  distri- 
bution de  dividendes,  sans  remettre  une  part 
correspondante  à  la  créance  litigieuse  en 
réserve,  de  mettre  le  créancier  contesté  en 
demeure  de  faire  vider  l'instance  restée  en 
suspens  ; 

f  Par  ces  motifs,  la  cour,  oui  M.  l'avocat 
général  Keymolen  en  son  avis  conforme, 
rejette  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
l'intimé ,  met  le  jugement  dont  appel  à 
néant;  émendant, déclare  l'appelant  recevable 
dans  sa  demande  introduite  par  exploit  du 
20  août  1858;  dit  que  la  cause  sera  pour- 
suivie selon  ses  rétroactes  ;  renvoie  les  par- 
ties devant  le  tribunal  de  commerce  de  Gand 
pour  y  être  fait  droit  comme  il  appartiendra.  • 

Yan  Heule  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
cet  arrêt  :  il  a  fait  valoir  trois  moyens  dont 
nous  donnons  l'analyse. 

Le  premier  moyen  était  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'art.  465,  S  2,  n*  5  de  la  loi  du 
18  avril  1851  sur  les  faillites,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  n'a  pas  déclaré  non  recevable 
l'appel  du  jugement  statuant  sur  une  défense 
de  distribuer  les  deniers  de  la  faillite,  par 
laquelle  l'opposant  formait  un  recours  (tout 
en  ne  la  nommant  pas,  mais  en  mettant  di- 
rectement obstacle  à  son  exécution),  contre 
une  ordonnance  du  juge^ommissaire  prescri- 
vant au  curateur  de  répartir  le  reliquat  de 
son  compte  aux  créanciers  vérifiés  ei  admis. 

La  disposition  précitée  de  Fart.  465  de  la 
loi  du  18  avril  1851  porte  que  les  jugements 
statuant  sur  les  recours  formés  contre  les 
ordonnances  du  juge^commissaire,  rendues 
dans  les  limites  de  ses  attributions,  ne  sont 
pas  susceptibles  d'appel. 

c  Or,  disait  le  demandeur,  si  la  cour  d'ap* 
pel  a  refusé  de  faire  l'application  ite  cette 
disposition  à  l'espèce,  c'est  parce  que,  selon 
elle,  l'exploit  du  20  août  1858,  sur  lequel 
est  intervenu  l'arrêt  attaqué,  a  eu  pour  objet 
de  reprendre  l'insunce  arrêtée  par  le  juge- 
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meol  de  4857,  et  de  reproduire  la  demande 
d*admi8sion  rejetée  hie  et  nunc  par  ce  joge- 
meot;  Texploit  du  20  aoAt,  ajoute  la  cour 
d*appel,  Dlmpliquaît  aiicira  recours  contre 
rordonnance  du  juge-commissaire  de  1858 
preHcrivanl  la  répartiiiou  des  deniers;  il  ne 
fait  pas  même  mention  de  cette  ordonnance, 
et  8*il  fait  défense  de  répartir  les  deniers  de 
la  faillite, ceitedéfense  n'est  qu'un  accessoire 
de  la  demande  d'admission  de  la  créance, 
objel  principal  de  Texploit,  et  si  le  jugement 
dont  était  appel  a  déclaré  cette  demande 
non  recevable  ni  fondée,  il  la  fait  sans  ton* 
cher  k  la  question  de  légalité  et  de  validité 
de  rordonnance  du  juge-commissaire. 

i  Cette  interprétation,  ajoutait  le  deman* 
deur,  se  contente  de  Tapparence  et  non  de  la 
réalité. 

«  81  Texploitdu  mois  d'août  évite  de  parler 
de  rordonnance,  son  but  évident  n'était  pas 
moins  d'en  provoquer  Fannulation,  en  con- 
testant sa  validité,  reconnue  implicitement 
par  le  jugement  de  i857  qui  en  ordonnait 
rexécution.  ^ 

t  11  ne  suffit  pas,  pour  être  réputé  ne  pas 
discuter  un  acte,  de  ne  pas  le  nommer, 
lorsque  Ton  élève  des  prétentions  incompa- 
tibles avec  ses  termes  et  ses  conséquences; 
or,  la  défense  de  faire  la  répartition  des 
deniers  prescrite  par  rordonnance,  implique 
la  demande  d'annulation  de  celle-ci;  elle  ten- 
dait à  ce  but,  puisqu'elle  voulait  que  le  no- 
taire participât  à  la  distribution  des  deniers 
du  failli,  contrairement  à  l'ordonuaiice.  » 

Le  demandeur  entrait  dans  de  longs  déve- 
loppements pour  établir  que  l'exploit  du 
défendeur  tendait  à  paralyser  l'exécution  de 
l'ordonnance  du  juge-commissaire;  que  par- 
tant la  cour  de  Gand  aurait  dû,  par  applica- 
tion de  l'an.  465, 5  5,  de  la  loi  d'avril  1851, 
déclarer  non  recevable  l'appel  formé  contre 
le  jugement  de  première  instance  qui  en  re- 
connaissait la  validité. 

Le  demandeur  terminait  sa  discussion  sur 
le  premier  moyen,  eu  réfutant  l'objection  qui 
loi  jterait  faite,  que  l'arrêt  attaqué  décide 
souverainement  en  fait  que  la  demande  du 
notaire  Van  Eecke  ne  tendait  pas  à  l'annula- 
tion de  rordonnance  du  juge-commissaire. 

Il  ne  s'agissait  pas  au  procès,  disait^il,  de 
caractériser  un  exploit  et  un  jugement  dans 
leurs  rapports  avec  un  texte  de  loi;  d'en 
déterminer  la  nature  judUiairey  la  valeur,  la 
signification,  la  portée  légala;  il  n'est  pas 
question  d'une  simple  appréciation  de  faits 
et  de  circonstances  ;  si  un  arrêt  avait  donné 
à  un  acte  la  qualification  et  les  effets  de  tel 
l'ontrat  et  qu'il  dût  recevoir,  en  réalité,  ceux 


de  tel  autre,  nul  doute  qu'il  n'entrât  dans 
les  attributions  de  la  cour  de  cassation  de 
redresser  cette  altération  de  la  nature  du 
contrat. 

C'est  dans  ces  conditions  que  le  deman- 
deur soumettait  à  la  cour  régulatrice  les 
points  de  savoir  si  l'exploit  du  30  août  1858 
constitue  ou  implique  un  recours  contre 
l'ordonnance  de  répartition  rendue  le  10  août 
par  le  juge-commissaire;  si  le  jugement  du 
25  février  1859  ne  statue  pas  sur  un  sem- 
blable recours  et  en  dernier  ressort,  par 
application  de  la  disposition  finale  de  l'arti- 
cle 465  de  la  loi  des  faillites. 

Réponse  au  premier  tnoyen,  —  Comme  le 
^  pourvoi  l'avait  prévu,  le  défendeur  opposait- 
an  premier  moyen  de  cassation  une  fin  de  non- 
recevoir,  fondée  sur  ce  qu'il  portait  sur  une 
décision  en  fait  souverainement  rendue  par 
le  juge  du  fond. 

«  ho  effet,  disait -il ,  par  mon  exploit 
du  SO  août  1858,  reprenant  l'instanee  pen- 
dante devant  le  tribunal  de  commerce,  j'ai 
(ait  assigner  le  curateur  devant  ce  tribu- 
nal pour  voir  dire  que  j'étais  créancier  de  la 
faillite,  lui  faisant  défense  de  faire  aucune 
distribution  de  deniers,  sans  mon  interven- 
tion. 

«J'échouai devant  le  tribunal  d'Ypres.  Sur 
l'appel  que  je  formai  contre  cette  décision, 
on  m'opposa' une  fin  de  non-recevoir  fondée 
sur  ce  qu'il  s'agissait  d'un  recours  contre 
une  ordonnance  du  juge-commissaire,  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  465,  §  2,  n<*  5,  de  la 
loi  sur  les  faillites,  les  jugemenu  en  cette 
matière  ne  sont  susceptibles  ni  d'opposition 
ni  d'appel. 

«  Or,  la  cour  de  Gand,  après  l'examen  des 
termes  de  l'assignation,  des  conclusions  des 
parties  et  du  jugement  intervenu  en  première 
instance,  a  décidé  qu'il  ne  s'agissait  nulle- 
ment,* dans  l'action  de  Van  Eccke,  d'un  re- 
cours contre  l'ordonnance  du  juge-commis- 
saire qui  n'y  est  pas  même  mentionnée;  que 
ce  n'éuit  qu'une  reproduction  de  la  demande 
primitive  ;  que  c'est  sur  cette  demande  scn- 
lement  que  les  débats  ont  été  engagés;  que 
la  légalité  de  l'ordonnance  n'a  pas  été  dis- 
cutée et  que  la  décision  intervenue  ne  statue 
nullement  à  cet  égard. 

t  C'est  dans  l'étude  dea  faits,,  dans 
l'examen  et  le  rapprochement  des  actes  de 
la  procédure  que  la  cour  de  Gand  a  puisé  sa 
conviction  ;  son  appréciation  en  fait  est  par 
conséquent  souveraine. 

c  En  vain  objecte-t-on  qu'il  s'agit  d'ap- 
précier la  nature  juridique,  la  panée  légale 
d'actes  et  de  jugement  :  c'est  demander  à  ta 
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cour  de  caesation  de  reoomaieneer,  après  le 
juge  du  foDd,  rinierpréialion  de  Tassigoatioa 
(iQ  20  aoâi  185S,  des  conclusioos  et  du  ju* 
gemeot  qui  i*0Di  suivie;  c*esi  demander  à  la 
coQr  de  se  livrer  à  ua  exameo  qui  sort  de 
ses  atiributioas. 

<  il  n'est  pas  d'interprétation  d'actes  qui 
lie  pût  être  déférée  à  la  cour  de  cassation, 
soos  prétexte  que,  des  termes  de  l'acte  et  du 
seos  qu'il  leur  faut  attribuer,  dépendent  sa 
utora  juridique  et  sa  portée  légale  :  on  ne 
compreodrait  inéme  pas  comment  l'on  pour- 
rait, le  cas  échéaut,  provoquer  une  loi  inter- 
prétative pour  déterminer  le  sens  d'on  exploit 
d'assignation.  ■ 

A  l'appui  de  sa  fin  de  non-recevoir  le  dé- 
fendeur invoquait  les  arrêts  rendus  par  cette 
cour  les  6  novembre  1 833, 1 0  décembre  1858, 
5jiiini8i5  et  12  juillet  1845. 

Au  fond  : 

La  défense  soutenait  subsidiairement  que 
le  premier  .  moyen  de  cassation  était  non 
fondé. 

Il  commeuçail  par  faire  remarquer  que 
Part  465  de  la  loi  des  faillites  ne  prohibe 
rappel  des  jugements  statuant  sur  les  re- 
cours formés  contre  les  ordonnances  do  juge- 
commissaire,  que  lorsque  ce  juge  a  rendu 
ces  ordonnances  dans  les  limites  de  ses  attri- 
baiioos. 

Or,  dans  Tespèce,  Van  Eécke  avait  produit 
à  la  faillite,  mais  sa  créance  n'avait  pas  été 
considérée  comme  suffisamment  établie. 

Aux  termes  du  jugement  intervenu,  il  lui 
fallait  reprendre  l'instance  pour  compléter 
ses  éléments  de  preuve. 

Dans  ces  conditions,  n'étant  pas  encore 
admis  dans  la  masse,  comment  aurait-il  pu 
former  un  recours  contre  l'ordonnance  de 
répartition  qui  lui  était  étrangère  et  qui  ne 
pouvait  lui  préjudicier?  On  n'eût  pas  man- 
qué de  le  déclarer  non  recevable. 

D'autre  part  le  juge -commissaire  était 
ioeompéient  pour  prononcer  directement  ou 
iadirectement  le  rejet  de  la  créance  de  Van 
Eecke,  et  s'il  Pavait  (ait,  le  jugement  inter- 
vcfio  sur  recours  eût  été  susceptible  d'appel. 

Les  jugea-commissaires  n'ont  d'antre  mis- 
sion que  de  surveiller  les  opérations  de  la 
Cûliite,  el  la  conservation  des  biens  de  la 
nasse;  dès  qu'il  y  a  contestation,  ils  doivent 
bire  leur  rapport  à  l'audience.  Les  ordon- 
naaees  qu'ils  portent  ne  peuvent  compromet- 
tre aucun  droit. 

Il  n'était  donc  pas  possible  d'admettre  avec 
le  demandeur  que,  dans  l'espèce,  le  juge- 
comnianire)  en  ordonnant  la  répartitiou  du 


solde  du  compte  entre  k$  créancien,  sans 
désigner  personne,  en  eût  exclu  quelques- 
uns,  et  que  Van  Eecke  n'eût  pins  pu  deman- 
der son  admission  à  la  faillite  qu'en  formant 
un  recours  contre  l'ordonnance. 

Quant  à  la  défense  faite  piar  l'exploit  d'as- 
signation de  faire  aucune  disiribntion  de 
deniers  sans  l'intervention  de  Van  Eecke, 
cette  défense,  faite  accessoirement,  n'était 
que  la  conséquence  de  la  demande  princi- 
pale tendante  à  faire  admettre  la  créance  de 
celui-ci,  sans  qu'on  puisse  y  voir  un  recours 
contre  l'ordonnance  dont  il  n'était  pas  ques- 
tion. 

Deuxième  moyen.  —  Excès  de  pouvoir,  par 
la  violation  des  articles  1550,  n«  5,  et  1551 
du  code  civil,  465,  S  1"^  <1«  ^^  loi  du 
18  avril  1851  sur  les  faillites,  444,  480 
et  1041  du  code  de  procédure  civile,  en 
ce  que,  malgré  un  jugement  de  deux  an- 
nées antérieures  et  passé  en  force  de  cbose 
jugée  à  défaut  d'appel  dans  les  quinze 
jours  de  la  signification,  par  lequel  il 
avait  été  décidé  que  le  défendeur  en  cassa- 
tion, faute  d'avoir  justifié  suffisamment  sa 
créance,  ne  serait  pas  admis  au  passif  de  la 
faillite,  l'arrêt  attaqué  l'a  autorisé  à  repro- 
duire sa  demande  d'admission  devant  la  ju- 
ridiction commerciale,  non  pas  dans  la  forme 
et  sous  les  conditions  de  la  requête  civile, 
mais  par  voie  de  continuation  et  de  reprise 
d'une  instance  définitivement  éteinte,  et  a 
consacré  ainsi  l'usage  introduit  par  l'an- 
cienne jurisprudence,  mais  proscrit  par  le 
code  de  procédure  civile,  de  l'action  en  lief 
de  comminatoire. 

Le  demandeur,  dans  le  développement  de 
ce  deuxième  moyen,  soutenait  que  le  juge- 
ment du  tribunal  d'Ypres  de  1857,  en  déci- 
dant que  la  créance  de  Van  Eecke  n'était  pas 
suflisamment  justifiée,  et  que  ledit  notaire 
ne  serait  pas  admis  au  passif  de  la  faillite, 
Unt  qu'il  n'aurait  pas,  devant  qui  de  droit, 
justifié  autrement  de  la  réalité  de  sa  créance, 
n*avait  pas  laissé  le  litige  en  suspens  devant 
le  tribunal  consulaire  saisi,  mais  avait  au 
contraire  terminé  le  procès,  en  écartant  dé- 
finitivement du  passif  de  la  faillite  la  pro- 
duction du  défendeur,  jugement  qui  avait 
acquis  l'autorité  de  la  force  jugée  :  (le  là,  la 
conséquence,  selon  le  demandeur,  que  l'arrêt 
atuqué,  en  décidant  que  le  jugement  de  1 857 
laissait  au  notaire  Van  Eecke  la  faculté  de 
reprendre  la  cause  d'après  les  derniers  erre- 
ments, à  l'effet  de  justifier  de  plus  près  sa 
demande  devant  le  même  juge,  avait  fait 
revivre,  en  faveur  du  défendeur,  l'ancienne 
action  en  lief  de  comminatoire  qui  avait  pour 
objet  de  lever  le  comminatoire  d'une  pre- 
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mière  seotence,  seule  voie  alors  ouverte  au 
condamné,  mais  qui  est  proscrite  par  le  code 
civil  actuel,  lequel  n*admet  que  la  voie  de  la 
requête  civile  pour  faire  revivre  devant  les 
mêmes  juges  les  contestations  quMIs  ont 
jugées  en  dernier  ressort,  alors  qu*ou  a  dé- 
couvert des  pièces  nouvelles  qui  ont  été  re- 
tenues par  le  fait  de  la  partie.  (Art  480, 
S  10,  code  proc.  civ.) 

Réporue  au  deuxième  moyen.  —  Le  défen- 
deur soutenait  que  le  second  moyen  n*éiaît 
ni  recevable  ni  fondé. 

Il  n'est  pas  recevable,  disait-il,,  parce 
que  la  cour  de  Gand  a  décidé  souverai- 
nement eu  fait,  que  le  jugement  de  1857 
ii*avait  pas  terminé  Tinstance;  que  le  tribu- 
nal d'Ypres  ne  s'était  pas  dessaisi  de  Taffaire; 
que  le  notaire  Van  Eecke,  bien  loin  de 
demander  que  le  jugement  du  18  novembre 
fôt  rétracté,  avait  voulu  lui  donner  la  suite 
que  son  dispositif  indiquait  ;  que  cette  cour 
a  décidé  sous  toutes  les  formes  que,  contrai- 
rement aux  soutènements  du  curateur,  il  n'y 
avait  point  chose  jugée  ;  que  c'est  là  encore 
une  question  de  fait  qui  échappe  à  l'appré- 
ciation de  la  cour  de  cassation,  puisque  la 
solution  en  est  tirée  de  F  interprétation  du 
jugement  qui  lui  était  déféré  et  que  la  viola- 
tion du  contrat  judiciaire,  ni  celle  du  juge- 
ment ne  donnent  ouverture  à  cassation. 

On  ne  conçoit  même  pas  comment,  le 
cas  échéant ,  une  loi  interprétative  pourrait 
fixer  le  sens  d'une  décision  judiciaire. 

•  Au  fond,  le  défendeur  soutenait  subsidiai- 
remeut  que  la  cour  de  Gand  avait  bien  inter* 
prêté  le  jugement  d'Ypres;  en  effet,  la  chose 
jugée  par  ce  tribunal  était  que  le  notaire 
Van  Eecke  n'avait  pas  produit  alors  des 
preuves  suffisantes  de  sa  créance  et  qu'il 
devait  prouver  autrement;  que  c'est  pour 
satisfaire  à  cette  prescription  que  le  défen- 
deur avait  repris  l'instance;  que  c'est  là, 
comme  le  disait  la  cour,  respecter  la  chose 
jugée,  bien  loin  de  la  méconnaître. 

La  défense  ajoutaitquelejugement  de  1857 
n'était  qu'un  avant-faire-droit  qui  ne  pouvait 
être  confondu  avec  le  lief  de  comminatoire 
d'autrefois  et  qu'en  décidant  que  Van  Eecke 
ne  serait  admis  au  passif  de  la  faillite  qu'en 
justifiant  autrement  de  sa  créance  devant  ([ui 
de  droit,  ou  ne  devait  pas  en  inférer  que  le 
juge  d'Ypres  se  serait  par  là  dessaisi  de  l'af- 
faire, puisqu'il  faudrait  pour  cela  supposer 
que  ce  tribunal  avait  entendu  renvoyer,  pour 
la  preuve  ultérieure  à  faire,  devant  un  juge 
civil,  dans  une  cause  commerciale  de  sa  na- 
ture et  que  lui  seul  était  compétent  pour 
juger,  ce  qui  ne  peut  être  admis. 


Troisième  moyen.  —  Violation  de  l'arti- 
cle 508;  fausse  interprétation,  fiinsse  ap- 
plication et  violation  de  l'art.  562,  premier 
alinéa,  de  la  loi  du  18  avril  1851  sur  les 
feillites ,  et  par  suite  violation  des  arti- 
cles 1 350  et  1 551 ,  code  civ.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  décidé,  qu'un  créancier  dont  la 
créance  avait,  il  est  vrai,  été  déclarée  et  affir- 
mée dans  le  délai  prescrit,  mai»  qui  aussi 
avait  été  jugée  et  rejetée  du  passif  de  la  fail- 
lite par  un  jugement  coulé  en  force  de  chose 
jugée  faute  d'appel  dans  la  quinzaine  de  la 
signification,  est  néanmoins  recevable  à  pré- 
tendre participer,  non-seulement  à  la  distri- 
bution des  deniers  attribués  à  des  créanciers 
vérifiés  et  admis,  mais  même  à  des  réparti- 
tions déjà  ordonnancées  par  le  juge-commis* 
saire. 

f  Lors  de  l'exploit  de  Van  Eecke  du  20  août 
1858,  disait  le  demandeur,  un  premier  divi- 
dende de  50  p.  c.  avait  été  distribué  aux 
créanciers  admis,  en  exécution  d'une  ordon- 
nance du  juge-commissaire. 

<  Van  Eecke  ne  figurant  pas  parmi  ces 
créauciers,  ne  pouvait  critiquer  cette  répar- 
UUou.  (ArL  508  de  la  loi  de  1851.) 

i  Le  10  août  1858,  nouvelle  ordonnance 
de  répartition  d'un  second  dividende,  répar- 
tition non  encore  consommée  le  20  août, 
date  de  l'exploit  d'ajournement  faisant  dé- 
fense de  payer;  mais  Van  Eecke,  non  admis, 
ne  pouvait  pas  plus  critiquer  cette  seconde 
ordonnance  que  la  première,  parce  qne, 
comme  Ta  décidé  l'arrêt  de  cette  cour  du 
9  février  1842,  une  répartition  est  consom- 
mée lorsque,  soumise  au  juge,  celui-ci  lui  a 
imprimé  le  sceau  de  son  autorité  en  fixant  la 
part  de  chaque  créancier. 

<  Le  notaire  Van  Eecke  était  dans  une  po- 
sitiou  pire  que  celle  d'un  créancier  retarda- 
taire; il  avait  affirmé  à  temps  sa  créance, 
mais  il  n'avait  pu  la  vérifier,  et  le  tribunal 
avait  déclaré  qu'elle  n'était  pas  prouvée,  et 
qu'elle  ne  serait  pas  admise  au  passif  de  la 
faillite;  donc  les  répartitions  ordonnancées 
étaient  irrévocables  quant  à  lui,  plus  encore 
qu'à  l'égard  d'un  simple  créancier  retarda- 
taire. 

<  L'arrêt  attaqué  refuse  de  faire  à  Van 
Eecke  l'application  de  la  déchéance  pronon- 
cée par  l'art.  508  de  la  loi  des  faillites,  parce 
qu'il  appartient  à  la  catégorie  des  créancien 
contestés  auxquels  l'art.  562  assure  une 
garantie,  celle  d'une  mise  en  réserve  d'une 
part  de  l'actif  correspondante  à  leurs  créan- 
ces ;  mais  cette  mise  en  réserve  n'est  ordon- 
née qu'à  l'égard  des  créances  qui,  au  jour 
fixé  pour  les  débats  sur  les  contestations  re- 
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biives  à  la  vérification  des  créances  en  gé-  | 
oéral,  n'ont  pu  recevoir  une  décision  immé- 
diate, et  ont  été  disjointes,  saaf  par  le  tribunal 
à  déterminer^  par  provision,  pour  quelle 
somme  ces  créanciers  non  jugés  seront  admis 
aux  délibérations  du  concordat. 

I  Or,  le  jugement  de  1857  a  procédé  li  la 
décision  de  toutes  les  conlestaiions  relatives 
aax  créances,  et  celle  du  notaire  Van  Eecke 
a  reçu  one  décmon  immédiaie,  elle  n*a  nulle* 
meot  été  di$j(nnte;  le  tribunal  a,  au  contraire, 
jngé  qu'elle  n'était  pas  prouvée  et  qu'elle 
o'étsit  pas  admise;  donc  Tart.  562  ne  loi 
était  pa»  applicable,  et  le  curateur  en  pas* 
saot  outre  i  la  distribution  des  deniers,  sans 
oNse  en  réserve,  n'a  pas  contrevenu  à  cet 
article. 

c  On  objectera  que  cette  interprétation  de 
la  loi  est  liasse,  parée  que  Van  Eecke  n*était 
^e  provtfotremétii  non  admis  ;  que  sa  créance 
n'était  pas  définkitfement  jugée  par  le  juge- 
ment de  4857  :  mais  aucune  disposition  lé- 
gale ne  crée  la  catégorie  de  créanciers  pny 
nuHftmeiU  'non  ûdmi$,  ils  ne  forment  pas 
Noe  classe  k  part,  ils  appartiennent  à  celle 
des  créanciers  rejetés. 

I  Le  teite  de  Part.  562  parle  bii^n  de  con- 
tesuiions  non  encore  jugéeê,  expression  syno- 
nyme de  celle  de  contestations  qui  it'ont  pu 
mevoir  liNf  décision  immédiau,  de  contesta- 
tions disjointes  dont  parle  l'art  405  :  mais 
Fart.  562  ne  dit  pas  non  encore  définitivement 
jugées^  dans  le  sens  adopté  par  l'arrêt  al- 
laqué. 

«  L'art.  568,  %  2,  de  la  loi  française  qui 
correspond  à  notre  art.  562,  porte  qu'une 
réserve  sera  faite  pour  les  créances  sur  Fad- 
roission  desquelles  il  n'aurait  pas  été  statué 
dé^ttitivement  :  admettons  que  telle  doit  être 
la  signification  de  Tex pression  de  la  loi  belge, 
non  encore  jugées,  tout  ce  qui  en  résulterait 
juridiquement,  c'est  que  cette  réserve  durera 
jusqu'à  décision  ayant  autorité  de  chose  jugée, 
jusqu'à  ce  que  le  procès  soit  terminé  :  or, 
dans  Tespèce,  il  n'y  avait  plus  de  procès 
depuis  le  jugement  de  1857  passé  en  force 
de  chou  jugée;  dès  lors  le  curateur  a  pu  faire 
des  répartitions  aux  créanciers  admis  sans 
mettre  rien  en  réserve. 

t  Quant  à  soutenir,  comme  le  fait  l'arrêt 
attaqué,  que  la  réserve  était  de  rigueur  aussi 
longtemps  que  Van  Eecke  n'avait  pas  été  mis 
en  demeure  de  fournir  des  pièces  nouvelles 
à  Tappui  de  sa  production*  on  peut  répondre 
qae  la  siguificaifon  du  jugement  de  1857 
emportait  une  mise  en  demeure  légale,  soit 
d'interjeter  appel  du  jugement,  soit  de  ne 
pas  entraver  la  marche  de  la  liquidation  de 


la  faillite  qui  doit  se  Caire  dans  des  délais 
déterminés  par  la  loi;  d'où  il  faut  inférer 
que  l'action  intentée  par  Van  Eecke,  le 
20  août  1858,  après  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire  qui  équivaut  à  la  réalisation 
d'un  dernier  payement,  était  tardive,  l'actif 
de  la  faillite  étant  alors  épuisé,  et  que  l'arrêt 
attaqué  en  déclarant  cette  action  recevable  a 
contrevenu  aux  dispositions  de  Tart.  508, 
applicable  à  fortiori,  et  à  l'art.  562,  et  a  violé 
Taulorité  de  la  chose  irrévocablement  jugée 
par  le  jugement  du  18  novembre  1857.  » 

Réponse  au  troisième' moyen,  —  Ce  moyen 
ne  fait  quereproduire,sousune  autre  forme, 
les  deux  moyens  précédents.  Le  deman- 
deur suppose  toujours  que  le  défendeur  est 
un  créancier  rejeté  par  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée  ;  que  dès  lors  il  ne 
doit  participer  ni  aux  distributions  déjà 
faites  des  ^deniers  du  failli,  ni  à  celles  seule- 
ment ordonnancées  par  le  juge-commissaire, 
mais  ce  moyen  est,  à  la  fois,  non  recevable 
et  non  fondé;  non  recevable,  parce  qu'il  est 
souverainement  jugé  en  fait  que  le  défendeur 
n'est  pas  un  créancier  définitivement  rejeté  ; 
non  fondé,  parce  que  Part.  562  de  la  loi  des 
faillites  prescrivait  au  curateur  de  ne  pro- 
céder à  aucune  répartition  des  deniers,  sans 
mettre  en  réserve  une  part  correspondante 
aux  créances  dûment  aflSrmées  et  non  défi- 
nitivement jugées. 

Le  défendeur  repoussait  l'idée  que  la  si- 
gnification do  jugement  de  1857,  qui  ne  fixait 
aucun  terme,  aurait  eu  l'effet  de  le  mettre 
en  demeure  de  produire  ses  nouveaux 
moyens  de  preuve;  aucune  disposition  du 
eode,  disait -il,  n'admettant  la  mise  eu 
demeure  légale  dont  argumente  le  pour- 
voi. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a  con- 
clu au  rejet  dans  les  termes  suivants  : 

I  Nous  pensons  que  l'arrêt,  dans  toutes 
ses  parties,  s'est  livr^  à  une  juste  apprécia- 
tion des  incidents  de  la  cause,  qu'il  a  inter- 
prété et  exactement  interprété  les  actes  de 
la  procédure  et  les  intentions  exprimées  par 
ces  actes  et  qu'en  recoiiuaissant  les  droits 
du  défendeur  en  cassation,  il  n*a  faussement 
interprété  ni  vio'lé  les  dispositions  législa- 
tives invoquées  à  l'appui  du  pourvoi. 

«  Il  est  bien  certain  que  le  premier  élé- 
ment d'interprétation  pour  les  écrits,  que 
le  premier  mode  d'appréciation  pour  les 
volontés  ou  les  intentions,  ce  sont  les  termes 
dont  on  s'est  servi  :  in  verhis  lumen.  L'arrêt 
attaqué  s'est  atiai-hé  à  ce  critérium  essentiel, 
d'abord  en  indiquant  le  sens  et  le  but  de 
l'assignation  faite  le  20  août  i858  par  Van 
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Eecke,  ensuite  en  disant  quelles  étaient  la 
portée  et  la  signification  du  jugement  du 
48  novembre  1857,  enfin  en  déterminant  la 
position  que  le  défendeur  a  conservée  dans 
la  liquidation  de  la  faillite  et  par  rapport  à 
la  masse. 

<  Evidemment,  dans  tout  cela  le  fait  domine 
le  droit;  Tinterprétation  de  documents  au- 
thentiques, d^actes  judiciaires,  d*assignation 
et  de  chose  jugée,  voilà  le  procédé  essentiel 
de  Tarrét  attaqué,  et  nous  n'admettons  pas 
que  nous  puissions  ici,  y  eût-il  erreur  d'ap- 
préciation, prendre  l)our  point  de  départ 
une  interprétation  différente  de  celle  en 
présence  de  laquelle  nous  nous  trouvons. 
Les  arrêts  de  nuance,  au  moyen  desquels  on 
voudrait  contester  ce  principe,  ne  peuvent 
effacer  la  séparation  fondamentale  établie 
dans  les  attributions  des  juges  du  fond  et  de 
la  cour  de  cassation. 

c  Le  jugement  du  25  février  1859/ que 
Van  Eecke  déférait  à  la  cour  d'appel  de 
Gand,  est-il,  suivant  les  termes  du  n®  5  de 
Tart.  465  de  la  loi  des  faillites,  un  jugement 
slMuanl  sur  un  recours  formé  contre  l*ordon- 
nance  du  juge-commissaire  du  10  août  4858, 
qui  ordonne  au  curateur  une  répartition 
enire  les  créanciers,  et  dès  lors  ce  jugement, 
qui  éconduisait  Van  Eecke,  n'éiait-il  pas 
susceptible  d'appel?  Cette  question  a  été 
nettement  résolue  par  l'arrêt  attaqué  qui  a 
écarté  la  fin  de  non-recevoir  du  curateur  et 
qui  l'a  fait  en  indiquant  le  sens  et  la  portée 
de  l'asslgnaiiou  du  20  août  1858  dans  ses 
rapports  avec  le  jugement  du  18  novembre 
1857  :  cette  assignation  a  pour  objet,  dit 
l'arrêt,  non  de  former  un  recours  contre  For- 
donnance  du  juge-commissaire  qui  n'y  est  pas 
même  mentionnée  ni  d'en  poursuivre  alors  du 
moins  V annulation,  mais  une  reprise  d'in- 
stance; cette  assignation,  ajoute  l'arrêt,  ne 
constitue  en  réalité  qu'une  reproduction  de  la 
demande  formée  lors  de  la  vérification  des 
créances.  —  Voilà  le  sens  et  le  but  de  l'assi- 
gnation du  20  août  :  armé  du  jugement  du 
48  novembre  1857,  dont  nous  allons  à  l'in- 
stant nous  occuper,  Van  Eecke  rappelle  le 
curateur  devant  le  juge  compétent,  pour 
faire  vérifier  plus  avant  sa  créance,  et  pour 
fonder  sa  recevabilité  ;  il  n'entend  pas  atta- 
quer l'ordonnance  du  juge  qu'il  ne  men- 
tionne pas,  il  entend  rattacher  son  titre  au 
jugement  du  18  novembre  qui  lui  réservait 
le  droit  de  prouver  mieux  qu'il  ne  l'avait  fait 
d'abord  le  fond«ment  de  sa  production  pre- 
mière. 

c  Comment  le  contrat  judiciaire  ainsi  lié 
par  l'assignation,  se  consomme-t-il  devant  le 
.tribunal  de  commerce?  L'arrêt  va  répondre 


à  cette  question  :  t  Comme  l'attestent  les 
c  qualités  du  jugement,  c'est  snr  cette  dé- 
fi mande  seulement  que  les  débats  se  sont 
c  engagés  entre  partie^.sans  qu'elles  y  aient 
f  discuté  la  question  de  savoir  si  l'ordon- 
€  nance  du  juge-commissaire  avait  été  lega- 
<  lement  rendue.  »  Ainsi,  l'ordonnance  du 
juge-commissaire  n'a  pas  été  critiquée,  elle 
n'a  pas  fait  le  sujet  du  débat,  et  cela  est  si 
vrai  que,  comme  le  fait  encore  remarquer 
l'arrêt  attaqué,  le  dispositif  du  jugement  do 
25  février,  ne  statue  rien  ni  pour  ni  contre 
l'ordonnance  ;  il  se  borne  à  déclarer  Van  Eecke 
Ht  recevable  ni  fondé  dans  son  opposition. 

(  Or,  cette  opposition  portait,  comme  con- 
séquence secondaire  et  provisoire  de  son 
action ,  sur  les  distributions  qui  pourraient 
être  faites  à  son  préjudice,  dans  le  cours  du 
débat,  et  l'arrêt  observe  que  cette  opposition 
ou  défense  ne  tendait  qu'à  maintenir  les 
choses  en  état  et  n'impliquait  aucun  recours 
contre  l'ordonnance, 

€  Sur  ce  premier  point  donc,  c'est-à-dire 
sur  la  recevabilité  de  l'appel,  sur  le  débat 
préliminaire  qui  fait  le  sujet  du  premier 
moyen  de  cassation ,  nous  nous  trouvons  en 
pr&ence  d'une  interprétation  qui  rentrait 
dans  le  domaine  d'appréciation  de  la  cour 
d'appel  :  nous  ajoutons  que  cette  apprécia- 
tion est  non-seulement  souveraiiie,  mais  en- 
core exacte,  raisonnable,  conforme  à  la  teneur 
des  documents  produits.  Donc,  c'est  vaine- 
ment que  le  demandeur  invoque  la  violation 
de  l'art.  465  de  la  loi  des  faillites. 

f  Le  second  moyen  a  bien  moins  de  fonde- 
ment encore  que  le  premier.  Le  demantlear 
prétend  qu'il  y  a  violation  de  la  chose  jugée, 
résurrection  illégale  de  Tancien  lief  de  com- 
minatoire C);  que  le  jugement  du  48  novem- 
bre 1857  ne  pouvait  être  rétracté  que  par  la 
voie  de  la  requête  civile;  que  toute  vole 
ancienne,  consacrée  par  coutume  ou  usage, 
est  proscrite  par  le  code  de  procédure  ci- 
vile (1041).  Tout  cet  échafaudage  de  moyens, 
habilement  dressé,  habilement  *étayé  dans 
la  plaidoirie,  s'écroule  devant  la  simple  ana- 
lyse, la  simple  appréciation  que  l'arrêt  atta- 
qué nous  donne  du  jugement  de  1857,  des 
termes  dans  lesquels  il  est  conçu  et  du  sens 
naturel  de  ces  termes  mêmes. 


(I)  Sar  le  titf  de  eomminatoire,  voyet  Toullier, 
L  10,  p.  iSl  ei  saiv.  ;  d'Aguessctiu  ,  Icilre  du 
97  mai  i753  ;  Car  ré- Ch  au  venu,  quest.  1765  i  Merlin, 
Rép  ,  vo  Supcti^ion,  seet.  i**,  %i,  urt.  3,  p.  285  ;  et 
v»  Rfquêie  civile  f  p.  U8  ;  arrêts  tie  Renoes,  des  22  no  - 
vembre  1811  el  5  février  1812  avec  1rs  notes  «f« 
Villeneave;  eaas.  fr.,  8  mai  1827. 
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c  Vao  £efke,qui  produisait  en  lemps  utile 
ses  litres  de  créance,  avait  été  provisoire* 
ment  écarté  par  le  tribunal  de  commerce, 
mais  dans  quels  termes?  Voilà  Tessentiel  :  le 
Dotaire  Yan  Eecke,  dit  le  jugement,  ne  sera 
pas  admis  au  passif  de  la  faillite,  tant  qu'il 
naura  pas,  devant  qui  de  droit,  justifié  autre- 
ment de  la  réalité  de  sa  créance,^  Ces  termes 
sont  peu  eiacis,  mais  ils  signiûent  dans  leur 
forme  inusitée  Tordre  de  justiGer  plus  avant 
ses  prétentions.  Y  a  t-il  ià  condamnation 
par  absence  ou  défaut  de  preuve;  y  a-i-il 
là  disposition  définitive  telle  que  la  qualifiait 
le  chancelier  d'Aguesseau,  dans  sa  lettre  du 
'  27  mai  1752,  et  à  laquelle  eût  été  applicable 
le  liefde  comminatoire  dont  les  auteurs  nous 
ooi  expKqué  le  sens  et  remploi  ?  Nous  ne  le 
pensons  |ws,  et  il  est  certain  qu'en  présence 
de  rinterprétation  de  cette  chose  jugée  faite 
par  Farrét,  nous  ne  saurions  le  penser.  |l  est 
mi  qne  le  jugement  de  1857,  usant  des  pou- 
voirs que  lui  donne  Pari.  504  de  la  loi  des 
faillites,  refuse  d*admetire  hic  et  nunc  Van 
Eeeke  comme  créancier  vérifié,  mais  il  lui 
accorde  une  réserve  qui,  en  définitive,  ne 
peut  rester  à  Félat  de  lettre  morte  ;  cette  ré- 
serve est  favorable  à  Van  Eecke  puisqu'elle 
lui  laisse  la  faculté  de  reproduire  sa  créance 
mieux  année  de  preuves  :  ce  n'était  pas  éter- 
niser le  procès,  puisque  la  contestation  avait 
pour  limite  la  liquidation  de  la  faillite;  c'était 
ao  curateiîr,  bien  plutôt  qu'à  Van  Eecke,  à  ce 
poiot  de  vue,  à  se  pourvoir  en  appel  contre 
cette  réserve;  et  Van  Eecke  restait  libre 
d^o  pro^ter,  tant  que  la  faillite  n'était  pas 
clôturée,  au  moment  qu'il  aurait  jugé  le  plus 
favorable  à  ses  intérêts.  La  réserve  avait 
laéme  acquis,  entre  le  curateur  et  le  créan- 
cier, force  de  cbese  jugée,  et  c'est  pour  en 
profiter  que  ee  dernier  a  agi  par  son  assigna- 
tioB,  appréeiée  plus  haut,  du  20  aoOt  1858. 
Il  n'appartenait  pas  à  la  cour  d'appel  d'anéan- 
tir la  chose  jugée,  fût-elle  irrégulière,  ré- 
saltant  do  jugement  de  1857,  lequel  n'avait 
été  frappé  d'aucun  recours. 

«  Van  Eecke  pouvait  agir  dans  le  sens  du 
jtigemcnt  de  1857,  en  justifiant  plus  claire- 
ment de  h  réalité  de  sa  créance  :  et  c'est  dans 
ce  sens  qu'il  a  agi.  Aussi  Parrét  attaqué 
observe-t-U  très-sagement,  pour  écarter  l'ar- 
goment  fondé  sur  le  lief  de  comminatoire,  que 
bien  loin  de  s'être  adressé  au  tribunal  de  com- 
neru  afin  que  le  iuffement  du  18  novembre 
1857  fût  réiraeté^  l  appelant  a  vouiu  y  donner 
la  suite  que  le  dispositif  lui  indiquait.  D'où 
nous  concluons  immédiatement  que  la  vio- 
lation de  la  chose  jugée  en  1857  ne  glt  pas 
daos  l'interprétation  admise  par  l'arrêt  atta- 
qué ;  elle  se  rencontre  dans  le  système  du 


pourvoi  qui,  avec  le  jugement  réformé  du 
85  février,  trouve  dans  la  décision  de  1857 
une  forclusion  définitive,  absolument  con- 
traire aux  termes  mêmes  dont  s'est  servi  le 
juge. 

<  Le  demandeur  prétend  que  le  juge 
de  1857  s'est  dessaisi  définitivement  en  ren* 
voyant  Van  Eecke  à  se  pourvoir  devant  qui 
de  droit  :  mais  quelle  peut  être  la  portée 
réelle  de  cette  formule?  Elle  ue.  pouvait 
jamais  entraîner  la  forclusion  définitive  de 
l'intéressé  par  rapport  à  la  faillite  et  au  cu- 
rateur qui  la  représentait  :  le  tribunal  de 
commerce  étah  toujours  compétent  pour 
vérifier,  sur  les  nouveaux  éléments  de  prouve 
à  fournir  par  Van  Eecke,  si  sa  créance  était 
établie  selon  la  réserve  concédée  par  le  ju- 
gement de  1857,  de  sorte  qu'il  est  inexact, 
matériellement  Inexact  de  soutenir  que  le 
tribunal  de  commerce  s'était  dessaisi.  Au 
surplus,  dans  cet  ordre  d'idées,  il  se  fût  agi 
d'une  question  d^incompétence  sur  le  nouveau 
débat,  et  personne  n'y  a  conclu  :  rn  procla- 
mant Van  Eecke  ni  recevaMe  ni  fondé,  le  ju- 
gement du  25  février  est  simplement  basr 
sur  une  fausse  interprétation  de  celui  de  1 857, 
et  c'est  cette  interprétation  qu'a  justement 
corrigée  l'arrêt  attaqué.  En  d'autres  termes, 
bien  loin  de  demander,  par  un  prétendu  lief 
de  comminatoire,  la  rétractation  d'un  juge- 
ment éconduisant  un  demandeur,  il  reste 
établi  que  Van  Eecke  n'a  fait  que  profiter 
des  réserves  que  lui  avait  accordées,  pour 
faire  valoir  ses  prétentions ,  le  jugement 
de  1857.  . 

«  Nous  pouvons  donc  écarter  le  second 
moyen  de  cassation,  et  si  le  curateur  m' 
plaint  du  retard  qu'a  mis  Van  Eecke  à 
profiter  de  son  droit,  il  doit  se  reprocher  en 
même  temps  d'avoir  mal  compris  le  juge- 
ment qui  l'éserve  ce  droit  à  ce  créancitT  et 
de  n'avoir  pas,  comme  le  dit  l'arrêt  attaqué, 
mis  celui-ci  en  demenre  d'agir  dans  un  délai 
déterminé,  mise  en  demeure  que  rendaient 
opportune  les  convenances  d'iJ ne  prompte 
liquidation. 

I  il  nous  reste  bien  peu  de  chose  à  dire 
pour  écarter  le  troisième  moyen  de  cassa- 
tion, qui  n^'est  que  la  conséquence  du  second 
et  qui  doit  tomber  avec  lui.  Eu  cfl'et.  le  troi« 
sième  moyen  se  fonde  encore  sur  la  violation 
de  chose  jugée  par  (ausse  application  de 
l'art.  562  de  la  loi  des  faillites.  Le  curateur 
veut  faire  considérer  Van  Eecke  comme  un 
créancier  retardataire  ou  exclu,  frappé  de 
déchéance  aux  termes  de  l'art.  508  :  l'arrêt 
attaqué  au  contraire,  d'après  le  sens  qu'il 
attache  aux  documents  du  procès,  à  la  pro- 
duction primitive,  aux  réserves  du  jugement 
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de  1857,  aux  nouvelles  productions  et  dili- 
gences de  1858,  Tarréc  atts^qué  décide  qvie 
Van  Eecke  esi  un  créancier  contesté,  auquel 
Tari.  562  donne  des  droits  qu*II  peut  récla- 
mer. Et  c'est  éyidemment  celte  dernière 
appréciation,  fondée  sur  Tensemble  des 
actes,  que  nous  devons  accueillir.  Elle  est 
fondée  en  fait  sur  les  réalités  constatées  par 
Tarrét  ;  elle  est  exacte,  parce  que  c'est  comme 
suite  à  sa  production  contestée  que  Van  Eecke 
a  repris  les  errements  de  la  contestation  sur 
le  pied  du  jugement  provisoire  de  1857. 

t  Le  principal  argument  du  demandeur 
consiste  à  dire  précisément  ce  que  Tarrét 
attaqué  conteste  en  fait,  en  proclamant  le 
contraire,  à  savoir  :  que  Van  Eecke  est 
cTéancier  exclu,  par  conséquent  forclos  à 
toujours,  effacé  définitivement  du  passif  de 
la  faillite.  L'arrêt  attaqué  dit  que  ce  créan- 
cier n'a  pas  été  exclu,  qu'il  n'est  pas  forclos, 
qu'il  a  le  droit  de  revenir  k  production  avec 
de  nouvelles  preuves.  Â  cela  que  répond  le 
curateur?  Que  l'arrêt  a  arbitrairement  créé 
une  catégorie  de  créanciers  provisoirement 
non  admis,  que  la  loi  ne  reconnaît  pas  cette 
position  dans  les  faillites.  Nous  répondrons 
qu'il  n'y  a  pas,  dans  la  loi  des  faillites,  une 
seule  disposition  qui  interdise  au  juge  de 
s'éclairer  sur  la  qualité  et  le  fondement  des 
créances  produites;  que  ce  droit  de  s'éclairer 
est  un  droit  naturel  pour  tout  juge  quel- 
conque; que  si  en  principe  le  demandeur 
doit  être  paratus  ad  litem,  il  est  vrai  de  dire 
aussi  qu'en  présence  d'une  demande  qui  a 
besoin  d'éclaircissements  et  qui  ne  paraît 
pas  dénuée  de  preuves,  il  appartient  au  juge 
d'ordonner,  même  d'office,  des  preuves  dans 
les  cas  que'la  loi  n'interdit  pas  (art.  254, code 
proc.  civ.);  que  même,  comme  nous  l'avons 
déjà  fait  remarquer,  l'art.  504  de  la  loi  des 
faillites  prévoit  le  cas  d'admission  provision- 
nelle, le  cas  de  causes  disjointes  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  de  décision  immédiate,  cequi 
suppose  évidemment  des  vérifications  ulté- 
rieures ou  plus  précises,  si  bien  que  la  posi- 
tion faite  à  Van  Eecke  par  le  jugement 
de  1857  n'a  rien  qui  ne  soit  conforme  non- 
seulement  aux  principes  généraux  mais  aux 
prévisions  mêmes  de  la  loi  spéciale  qui  régit 
la  matière  des  créances  contestées  et  le  juge- 
ment de  ces  créances. 

«  Nous  concluons  donc  en  disant  que  Far- 
rét  attaqué,  d'ailleurs  fort  bien  raisonné,  a 
établi  tout  le  système  de  son  dispositif  sur 
l'interprétation  des  actes  et  des  documents 
du  procès  ;  uous  ajouterons,  s'il  est  néces- 
saire, que  cette  interprétation  est  juste  et  ne 
viole  aucun  des  textes  Invoqués  à  l'appui 
des  trois  moyens.  Il  y  a  donc  lieu  de  rejeter 


le  pourvoi  avec  les  condamnations  acces- 
soires. 1 

àRBÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  tiré  de  la  violation  de  l'art.  465, 
S  â,  n°  5  de  ta  loi  du  18  avril  1851  sur  les 
faillites,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  dé- 
claré non  recevable  l'appel  du  jugement 
statuant  sur  une  défense  de  distribuer  les 
deniers  de  la  laillite,  par  laquelle  l'opposant 
formait  un  reconrs  contre  une  ordonnance 
du  juge-commissaire  prescrivant  au  curateur 
de  répaiiir  le  reliquat  de  son  compte  aux 
créanciers  vérifiés  et  admis; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  méconnaît 
nullement  que,  d'après  le  principe  posé  par 
l'art.  465  de  la  loi  du  18  avril  1851,  les  ju- 
gem^nls  rendus  itur  los  recours  formés 
contre  les  ordonnances  du  juge-commissaire 
ne  sont  point  susceptibles  d'appel,  mais, 
appréciant  les  termes  de  l'exploit  d'assigna- 
tion du  20  août  1858,  et  en  les  rapprochant 
des  conclusions  prises  par  les  parties  devant 
le  tribunal  de  commerce  et  des  débats  enga- 
gés devant  cette  juridiction,  décide  souverai- 
uoiuent  en  fait,  que  la  demande  formée  par' 
le  défendeur  en  cassation,  par  l'exploit  susdit, 
n'a  pas  eu  poiir  objet  un  recours  contre  l'or- 
donnance du  juge-commissaire  laquelle  n*est 
pasniéme  mentionnée  dans  l'exploit, maïs  que 
cette  demande  n'a  fait  que  reproduire  celle 
formée  par  le  défendeur  en  cassation  lors  de 
ta  vérification  des  créances  antérieurement 
à  l'ordonnance  prédite  dont  la  légalité  n'a 
pas  été  discutée  devant  le  tribunal  ; 

Attendu  que  cette  appréciation  des  faits 
de  la  cause,  qui  rentrait  dans  les  attributions 
du  juge  du  fond ,  échappe  au  contrôle  de  la 
cour  de  cassation  et  détruit  la  base  du  pre- 
mier moyen  présenté  à  l'appui  du  pourvoi 
qui,  partant,  ne  peut  être  accueilli  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  fondé  sur  Texeès 
de  pouvoir  par  la  violation  des  art.  1350, 
n«  5,  et  1551  du  code  civil,  465,  S  1*'  de  la 
loi  du  18  avril  1851  sur  les  faillites,  444, 
480  et  1041  du  code  de  procédure  civile,  en 
ce  que  malgré  un  jugement  de  deux  années 
antérieures  et  passé  en  force  de  chose  jugée 
à  défaut  d'appel  dans  les  15  jours  de  la  signi- 
ficationî  par  lequel  il  avait  été  décidé  que  le 
défendeur  en  cassation,  iaute  d'avoir  justifié 
suffisamment  sa  créance,  ne  seiait  pas  admis 
au  passif  de  la  faillite,  l'arrêt  attaqué  l'a 
autorisé  à  reproduire  sa  demande  d'admis- 
sion devant  la  juridiction  commerciale,  non 
pas  dans  la  forme  et  sous  les  conditions  de  la 
requête  civile,  mais  par  voie  de  continuation 
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et  de  reprise  d^one  iosuuce  définiiivement 
éieiolet  ei  a  consacré  ainsi  Tusage  introduit 
par  i^ancienoe  jurisprudence,  mais  proscrit 
par  le  code  de  procédure  civile,  de  l'action 
en  lief  de  comminatoire; 

Attendu  que  ce  moyen  n*a  d'autre  base  que 
la  prétendue  violation  de  la  chose  jugée 
eo  i857  par  le  tribunal  d'Ypres,  qui,  selon  le 
demandeur,  par  son  jugement  du  18  novem- 
bre de  ladite  année  non  attaqué  par  la  voie 
de  l'appel,  aurait  terminé  le  procès  en  écar- 
tant déônitivement  la  créance  du  défendeur 
da  passif  de  la  faillite  ; 

Attendu  que  la  cour  de  Gand  sur  rappel 
du  jugement  du  même  tribunal  rendu  en  4  859, 
ayant  eu  à  6xer  la  portée  de  cehii  de  1857, 
eu  a  apprécié  souverainement  les  termes,  et 
décidé  qu'il  n'avait  nullement  statué  défini- 
tivemeut  sur  la  contestation'  ni  dessaisi  du 
litige  le  tribunal  consulaire,  mais  qu'il  a,  au 
contraire,  réservé  au  défendenr  le  droit  de 
compléter  la  preuve  de  sa  créance  devant 
celle  même  juridiction  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  du  juge- 
méat  de  1857  ne  tombe  pas  sous  la  censure 
de  b  cour  de  cassation  ;  qu'en  conséquence, 
Tarrét  dénoncé  en  écartant  le  sontenement 
du  demandeur  fondé  sur  la  prétendue  chose 
jugée  n'a  pu  contrevenir  aux  lois  Invoquées  à 
Kappui  dn  second  moyen  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  50B,  ainsi  que  de  la  fausse  interpré- 
tation, fausse  application  et  violation  de  l'ar- 
ticle 502,  1"  alinéa,  de  la  loi  du  18  avril 
i85t  sur  les  faillites,  et  par  suite  violation 
des  art.  1550  et  1351  du  code  civil,  en  ce 
qae  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qu'un  créancier 
dont  la  créance  avait,  il  est  vraK  été  déclarée 
etaflkmée  dans  le  délai  prescrit,  mais  qui 
aussi  avait  été  Jugée  et  rejetée  dn  passif  de 
la  faillite,  par  on  jugement  coulé  en  force  de 
chose  jugée  faute  d'appel  dans  la  quinzaine 
de  la  signification,  est  néanmoins  recevable  à 
prétendre  participer  non-seulement  à  la  dis- 
tribution des  deniers  qui  n'aur^iient  pas 
eucore  été  attribués  à  des  créanciers  véri- 
fiée et  admis,  mais  même  à  des  répartitions 
déjà  ordonnancées  par  le  juge-commissaire; 

Attendu  que  ce  moyen,  en  tani  qu'il  est 
Toadé  sur  la  violation  des  art.  1350  et  1351 
du  code  civil  relatifs  à  la  chose  jugée,  trouve 
sa  réfutation  dans  les  raisons  déduites  sur 
le  Bioyen  précédent;  que,  sous  ce  rapport,  il 
manque  de  base  ; 

En  ce  qui  concerne  la  violation  des  arti- 
cles 508  et  562  de  la  loi  du  18  avril  1851  sur 
les  faillites; 

Attendu  que  l'art.  508  n'exclut  de  la  ré- 


partition des  deniers  du  failli  que  les  créan- 
ciers qui  n'ont  pas  déclaré  et  aflirmé  leurs 
créances  dans  le  délai  fixé  par  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  an  procès  et 
d'ailleurs  reconnu  par  le  demandeur  en  cas- 
sation, que  le  défendeur  n'est  pas  un  créan- 
cier retardataire;  que,  partant,  l'art.  508  ne 
lui  est  pas  applicable  ; 

Quanta  l'invocation  de  l'art.  562, 1*' alinéa, 
de  ladite  loi  ; 

Attendu  que  cet  article  dispose  que  s'il 
existe  des  créanciers  non  vérifiés  et  dont  les 
créances  déclarées  et  aflSrmées  dans  le  délai 
prescrit  ont  donné  lieu  à  des  contestations 
^non  encore  jugées,  il  ne  sera  procédé  à 
aucune  répartition  qu'après  la  mise  en  réserve 
de  la  part  correspondante  i  leurs  créances, 
telles  4|u'elles  ont  été  déclarées  et  affirmées. 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  constate  sou- 
verainement eu  fait  non  seulement  que  le 
défendeur  a  déclaré  et  affirmé  sa  créance 
dans  le  délai  prescrit,  mais  de  plus  que  la 
contestation  élevée  par  le  demandeur  sur  la 
réalité  de  cette  créance  n'a  pas  été  définiti- 
vement jugée  par  te  tribunal  d'Ypres,  le 
18  novembre  1857; 

Qu'il  en  résulte  que  l'arrêt  attaqué  ne  peut 
avoir  contrevenu  à  l'art.  562  précité  en  dé- 
clarant que,  si  au  mépris  de  la  disposition  de 
cet  article,  le  curatetir  à  la  faillite  a  passé 
outre  à  la  distribution  des  deniers  sans 
mettre  en  réserve  une  part  correspondante 
à  la  créance  contestée,  l'on  ne  peut  tirer  de 
cette  inobserva  lion  de  la  lui  un  moyen  pour 
taire  repousser  la  demande  du  défendeur  en 
cassation  ;  que  l'arrêt  peut  d'autant  moins 
avoir  contrevenu  à  l'an.  '562,  que,  par  son 
dispositif,  il  se  borne  à  rejeter  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  le  demandeur,  en  dé- 
clarant recevable  la  demande  introduite  par 
l'exploit  du  20  août  1858  et  renvoyant  pour 
le  surplus  les  parties  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Gand,  pour  la  cause  y  être 
poursuivie  selon  ses  rétroacies; 

Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  des  textes 
invoqués  à  l'appui  du  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  en  la  qualité  qu'il  agit 
à  l'amende  de  150  francs  envers  l'État,  à  une 
indemnité  de  pareille  somme  an  profit  du 
défendeur  et  aux  dépens. 

Du  22  mars  1861.  ~  i"  ch.  —  Président 
M.  Marcq,  conseiller,  ff.  de  président.— Rap- 

rieur  M.  Marcq.  —  Conclusions  conformes 
Faider,  premier  avocat  général.—  Plaid. 
MM.  Martou  et  Beernaert. 
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CHEMINS  VICINAUX.  —  Dégradation.  —  ! 
Subvention  extraormnaiee.  —  Péage. 

I 
Le  droit  que  i'art.  23  de  la  loi  du  10  avril  \ 
i8i1  sur  leê  cheminé  vicinauT  aftri&ue 
aux  communes,  du  chef  des  dégradations 
habituelles  ou  temporaires  oecasiomiées 
par  des  exploitations  ou  entréprises  in- 
dustrielles dans  un  chemin  entretenue 
l'état  de  viabilité,  ne  consiste  pas,  en  cas 
d'opposition  des  exploitants  ou  indus- 
triels, dofis  une  subvention  spéciale  pro- 
portionnée aux  dégradations,  mais  dans 
un  péage  à  établir  par  un  arrêté  royal, 
conformément  à  l'art.  23,  (  ^%  de  la  loi  du 
10  avril  18^1.  (Loi  du  10  avril  1841 ,  art.  23; 
Rè^l.  prov.  du  Haioaut,  du  20  juiilei  18iO.) 

(LEBDRGNR,  —  C.  LA   CONHONC  BB  FAUROEULX.) 

L*,art.  23  de  la  loi  du  iO  avril  1841  est 
ainsi  conçu  : 

«  Lorsqu'un  chemin  entrelenu  à  Pétai  de 
viabilité,  sera  habituellemenl  ou  temporaire- 
ment  dégradé  par  des  exploitations  de  tour- 
bières, de  carrières,  de  mines,  ou  de  toute 
autre  entreprise  indusirirllc,  les  proprié- 
taires ou  entrepreneurs  des  exploitations 
pour  lesquelles  les  transports  se  font,  pour- 
ront être  appelés  à  contribuer  à  Tenlretien 
de  ces  chemins  par  des  subventions  spéciales  ' 
proportionnées  aux  dégradations  occasion-  ' 
nées  par  des  exploitanions. 

<  Il  en  sera  de  même  pour  les  exploita- 
tions de  forêts  en  cas  de  défrichement. 

c  Ces  subventions,  lorsqu'il  y  aura  dissen- 
timent, seront,  après  expertise  contradic- 
toire, réglées  par  les  administrations  com- 
.  munales,  sous  Tapprobation  de  la  députaiion 
permanente  du  conseil  provincial. 

c  Eu  cas  d'opposition  de  la  part  dcsdiis  en- 
trepreneurs ou  propriétaires,  les  communes 
pourront,  sur  Favis  de  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial,  être  autorisées 
par  arrêté  royal  k  établir  des  péages.  • 

L'art  39  de  la  même  loi  ayant  chargé  les 
dépuiations  permanentes  des  conseils  pro- 
vinciaux de  l'aire  immédiatement  la  révision 
des  règlement»  existants  sur  cette  matière, 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi 
de  1841,  le  conseil  provincial  du  Hainaul 
fit,  le  20  juillet  1849,  un  règlement  sur  les 
chemins  vicinaux  dont  le  titre  3  règle  Texé- 
cutiou  de  l'art.  23  de  la  loi  précitée. 

Ce  règlement  de  la  députaiion  a  été  ap- 


prouvé par  arrêté  royal  en  date  du  27  août 
1849. 

Le  demandeur  en  cassation  ayant  refusé 
de  faire  aux  chemins  de  la  commune  Ce 
Fauroeulx,  les  réparations  exigées  de  lui,  la 
commune  fit  connaître  ce  refus  à  la  députa- 
tion provinciale  qui  prit  un  arrêté  par  lequel 
elle  nomma  des  experts,  à  Teffet  de  procéder 
à  la  constatation  de  l'état  des  chemins  em- 
pierrés dont  il  s'agit. 

Les  experts  nommés  procédèrent  à  leurs 
opérations  le  6  mai  1856,  en  l'absence  du 
sieur  Leborgne  qui,  bien  qu'invité  à  y  as- 
sister, ne  s'y  présenta  pas. 

Le  résultat  de  l'expertise  fut  que  la 
somme  de  1,549  fr.  50  c.  était  nécessaire 
pour  remettre  les  chemins  dans  l'état  de  via- 
bilité où  ils  se  trouvaient  avant  les  trans- 
porta effectués  pour  le  compte  de  Leborgne. 

Le  procès-\erbal  de$  experts  fut  approuvé 
par  la  députation  qui  fixa  au  l''  octobre  la 
daiederexigibilitéde  la  subvention  imposée 
au  demandeur. 

Celui-ci,  invité  k  payer  la  susdite  somme, 
fit  notifier  à  la  commune  qu'il  s'opposaùt, 
conformément  à  l'an.  23  de  la. loi  du  10  avril 
1841,  à  l'approbation  (d'ailleurs  irrégulicre, 
disait -il)  donnée  par  la  députaiion  perma- 
nente à  l'expertise  faite  pour  constater  les 
détériorations  prétendument  causées  par 
lui  aux  chemins  vicinaux,  prote^anl  contre 
toute  suite  qui  serait  donnée  à  ladite  appro- 
bation. 

Le  5  décembre  1856,  contrainte  signiliée 
au  demandeur,  à  la  requête  de  l'administra- 
tion communale,  le  iiommant  de  payer  la 
somme  fixée  par  les  experts. 

Le  demandeur  ayant  formé  opposition  à 
celte  contrainte,  l'affaire  fut  portée  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  de  Merbes-les-Châ- 
teau. 

Devant  cette  juridiction  Leborgne  conclut 
à  ce  que  le  tribunal  déclarftt  la  contrainte 
nulle  et  de  nul  effet.  Il  fondait  ses  conclu- 
sions sur  rillégalité  des  droits  réclamés  k  sa 
charge;  sur  ce  que  les  communes  ne  peu- 
vent établir  d'impôts  qu'à  la  charge  des  ha- 
bitants qui  les  composent,  ou  à  la  charge 
des  propriétés  situées  sur  leurs  territoires  ; 
sur  ce  que  la  loi  du  10  avril  184r  a  unique- 
ment permis  aux  communes  de  se  faire  au- 
toriser par  arrêté  royal  à  établir  des  péages 
pour  se  garantir  des  dégradations  occasion- 
nées aux  chemins  vicinaux  par  des  exploita- 
tions ou  par  des  entrepreneurs. 

Développant  ces  conclusions,  l'avocat  du 
demandeur  disait  : 
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«  Que  les  routes  e(  chemios  publics  son! 
à  la  libre  disposition  de  ceux  qui  les  fré- 
(yQcoteut,  à  moîDs  de  restrictions  ou  moyen- 
Daoi  des  ioiposilions  légales; 

«  Que  Part.  25  de  la  loi  de  1841  ue  donne 
aux  communes  le  droit  de  réclamer  une  tuih- 
rentioH,  que  lorsque  le  chiffre  eu  est  établi 
(l'oD  commun  accord  par  nue  expertise  à  la- 
(fuetle  Tenlrepreneur  anuent  à  he  ioumettre; 

€Qu*eu  cas  de  dissentiment,  les  com- 
munes n^ont  d'autre  droit  à  exercer  que 
celui  d*établir  un  péage,  moyennant  autori- 
sation. » 

La  commune  soutint,  de  son  côté,  que 
Part.  23  de  la  loi  de  1841  non -seulement 
donne  aux  communes  le  droit  d'obtenir  des 
subventions,  alors  même  qu'il  y  a  dissenii- 
ment  avec  ceux  qui  sont  appelés  à  les  four- 
air,  mais  qu'elle  leur  donne  en  outre  le  droit 
d'établir  un  péage  ;    ; 

Que  rien  dans  la  nature  des  subventions 
D'est  contraire  au  principe  de  libre  circula- 
lion  ni  à  l'usage  des  chemins  publics,  pas 
plos  que  les  arrêtés'  qui  établissent  des 
péages; 

Que  les  an.  35,  36,  37  ei  38  du  règle- 
meut  provincial  de  1^49  ne  font  qu'organi- 
ser les  principes  posés  dans  l'art.  23  de  la 
loi  de  1841,  quant  à  la  subvention  spéciale. 

Sur  ces  conclusions,  le  juge  de  paix  ren- 
dit un  jugement  qui  donna  gain  de  cause  au 
demandeur. 

Sur  appel  de  la  commune,  le  tribunal  de 
Charleroi,  après  avoir  écarté  une  exception 
d'incompétence,  réforma  la  décision  du  pre* 
mier  juge  par  jugenit-nt  du  17  décembre 
1859,  ainsi  conçu  : 

t  Sur  l'exception  d'incompétence  : 

«  Alleoda  qu'il  résulte  de  l'art.  5  de  la  loi 
du  29  avril  1819,  que  le  premier  juge  éuit 
ÎBCompétent  pour  connaître  de  l'opposition 
formée  par  l'iulimé  à  la  contrainte  décernée 
à  sa  charge  par  le  receveur  communal  de 
Faurœvlx,  le  8  novembre  1856;  que  c'est 
donc  avec  raison  que  le  premier  juge  a  reçu 
ladite  opposition. 

f  Au  fond  : 

f  Attendu  que  la  loi  du  10  avril  1841, 
sur  les  chemins  vicinaux  repose,  entre  autres 
principes  fondamentaux,  sur  cette  idée  de 
justice  naturelle  «  que  celui  qui  use  et  dé- 
>  grade  doit  entretenir  et  réparer ,  «  que 
cela  ressort  de  toute  l'économie  de  la  loi  et 
notamment  des  art.  13,  %  l*^  24  et  25,  qui 
fonsaerent  des  applicatiouK  particulières  de 
cette  règle  d'équité  ; 


c  Attendu  que  l'art.  23  est  conçu  dans  le 
même  esprit;  qu'il  assure  de  nouvelle^  ga* 
raniies  aux  communes  pour  la  réparation  et 
Kentretien  des  chemins  vicinaux,  en  ouvrant 
à  leur  profit,  dans  les  cas  et  moyennant  les 
conditions  qu'il  détermine,  le  droit  d'obtenir 
des  subventions  spéciales  et  même  celui 
d'établir  des  péages  ; 

<  Attendu  que  le  premior  juge  a  méconnu 
le  véritable  sens  de  cette  «iisposition,  quand 
il  a  dit,  avec  l'intimé,  que  l'opposition  de 
ceux  qui  sont  appelés  à  fournir  des  subven- 
tions spéciales,  enlève  aux  communes  le 
droit  de  les  obtenir  et  ne  leur  laisse  d*autre 
ressource  que  de  demander  l'autorisatioa 
d'établir  un  péage;  que  ce  serait  là  permet- 
tre à  un  débiteur  de  s'affranchir,  par  son 
propre  fait,  de  son  obligation  et  remettre  à 
son  entière  discrétion  le  droit  du  créancier; 

f  Attendit  que  rétablissement  d'un  péage 
ne  réparerait  pas  le  dommage  antérieur 
éprouvé  par  la  commune,  puisque,  par  sa 
nature,  ce  droit  n'atteint  pas  le  passé,  mais 
s'applique  uniquement  aux  faits  de  passage 
et  de  détérioration  posés  à  partir  du  moment 
où  il  a  été  établi  ; 

c  Attendu  que  le  premier  juge,^  à  l'appui 
de  son  interprétation,  relève  certaines  pa- 
roles prononcées  par  M.  |e  ministre  de  l'in- 
térieur, dans  le  cours  de  la  discussion  de  la 
loi  dont  il  s'agit,  en  réponse  à  une  interpel- 
lation lui  faite;  qu'en  admettant,  ce  qui  n'est 
pas  suffisamment  établi,  que,  dans  la  pensée 
du  ministre,  l'art.  23  eût  le  sens  que  lui 
donne  le  premier  juge,  rien  ne  prouve  que 
les  chambres  l'ont  voté  avec  cette  signifi- 
cation; 

<  Attendu,  quant  au  texte  même  dudit  ar- 
ticle, qu'il  n'est  pas  non  plus  assez  formel 
pour  en  conclure  nécessairement  qu'au  cas 
d'opposition,  la  commune  perdrait  sou  droit 
à  la  subvention  spéciale  ; 

c  Attendu,  en  conséqueuce  de  ce  qui  pré- 
cède, que  les  art.  35,  36,  37  et  38  du  règle- 
ment provincial  du  Uainaut  du  20  juillet 
1849,  loin  d'être  contraires  à  la  loi  du 
10  avril  1841,  sur  les  chemins  vicinaux, 
n'ont  fait  que  pourvoir  aux  détail  d'exécu- 
tion des  principes  poséffdan^  les  trois  pre- 
miers paragraphes  de  l'art.  25  de  la  susdite 
loi; 

t  Attendu  que  les  formalités  présentes 
par  les  dispositions  réglementaire  ci-dessus 
ayant  été  txactement  remplies  dans  l'espèce 
le  droit  de  l'appelante  à  la  somme  de 
1,549  fr.  50  c.,  objet  de  la  contrainte  dont 
s'agit,  est  parfaitement  justifié; 

1  Par  ces  motifs,  le  iribuiMl  sur  les  con- 
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clusioDSGOûformesdell.  Binard,  substitut  du 
procureur  du. roi,  reçoit  la  comuiuoe  de  Fau- 
rœulx  appelante  du  jugement  rendu  contre 
elle  au  profil  de  rintiroé,  par  M.  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Merbes-lcz -Château,  le 
28  février  1857,  enregistré;  faisant  droit  sur 
son  appel,  dit  que  le  premier  juge  était  com- 
pétent pour  connafire  de  Topposition  du 
sieur  Leborgne  à  la  contrainie  décernée 
contre  lui  par  le  receveur  communal  de 
Faurœulx,  le  8  novembre  1856,  rendue  exé- 
cutoire par  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  du  Hainaui,  le  22  même 
mois  et  signifiée  audit  sieur  Leborgne,  par 
exploit  de  Thuissier  Gaillard,  en  date  du 
5  décembre  suivant,  enregistré; 

«  Déclare  qu'il  a  éié  mal  jugé  au  fond, 
bien  appelé;  infirmant  et  faisant  ce  que  le 
premier  juge  aurait  dû  faire,  déboute  Tin- 
timé  de  son  opposition  à  la  contrainie  pré- 
rappelée; 

I  Dit  que  celle-ci  sortira  ses  pleins  et  en- 
tiers effets  et  condamne  Tintimé  aux  frais 
des  deux  instances.  Ordonne  la  restitution 
de  ramende,  etc. 

<  Prononcé  à  Faudience  publique  du  1 7  dé- 
cembre 1859  à  laquelle  étaient  présents 
MM.  Libiôulle,  président  ;  Allard  et  Motte, 
juges;  Binard,  substitut  du  procureur  du 
roi,  etc.,  etc  » 

Leborgne  s^est  pourvu  en  cassation  en  se 
fondant  sur  la  fausse  application  et  la  viola- 
tion des  art.  15, 23,  24  et  25  delà  loi  du 
10  avril  1841  sur  les  chemins  vicinaux,  ainsi 
que  des  art.  110,  112  et  113  de  la  constitu- 
tion. 

Une  triple  hypothèse,  disait  le  demandeur 
forme  Tensemble  du  système  de  la  loi  du 
fO  avril  1841: 

Ou  les  entrepreneurs  et  les  propriétaires 
consentent  volontairement  au  payement 
d'une  subveniiou  réglée  amiablement  ; 

Ou  bien,  après  expertise  contradictoire  et 
décision  de  radministraiiun  communale  ap- 
prouvée par  la  députation  permanente,  les 
entrepreneurs  ne  font  pas  d'opposition  à 
Texperlise  et  à  la  décision; 

Ou  enfin  il  y  a  opposition. 

Dans  les  deux  premières  hypothèses,  le 
payement  de  la  subvention  est  une  presta- 
tion librement  et  volontairemAOt  consentie. 

Dans  la  troisième  hypothèse,  au  contraire, 
lorsqu'il  n*y  a  pas  de  consentement  de  la 
part  de  l'entrepreneur,  la  loi  ne  permet  au- 
cune mesure  spéciale  de  coercition  contre 
lui  ;  elle  ne  sanctionne  pas  le  recours  aux 
tribunaux  pour  obtenir  judiciairement  le 


payement  de  la  subvention  ;  elle  déclire  seu- 
lement que  la  commune  pourra  être  auto- 
risée par  arrêté  royal  à  établir  des  péages. 

Or,  dans  l'espèce,  il  n'a  jamais  été  ques- 
tion d'une  subvention  réglée  amiablemeot 
ou  acceptée  après  expertise  contradictoire, 
ni  d'un  payement  d'un  droit  de  péage  léga- 
lement éubli  ;  dès  lors  l'art.  25  de  la  loi 
de  1841  était  inapplicable. 

Cet  article  est  clair  et  précis;  il  règle,  dans 
des  conditions  déterminées,  un  droit  excep- 
tionnel en  dehors  du  droit  «ommun;  un  tel 
droit  doit  être  strictement  renfermé  dans  ses 
limites. 

Le  tribunal  de  Charleroi  pose  en  principe 
que  celui  qui  use  et  dégrade  un  chemin  vi- 
cinal doit  le  réparer  et  l'entretenir  ;  c'est 
raisonner  comme  si  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 23  de  la  loi  de  1841  n'étaient  que  l'ap- 
plication de  ce  principe  dans  certains  cas 
déterminés,  ce  qui  n*exclurait  pas  Tappli- 
caiion  de  ces  mêmes  dispositions  dans  tous 
autres  cas  non  spécialement  prévus. 

Ce  système  ne  peut  être  accueilli,  il  est 
inexact  que  le  principe  posé  par  le  jugement 
dénoncé  soii  un  des  principes  fondamentaux 
de  la  loi  de  1841. 

L'art.  15  de  cette  loi  met  les  dépenses 
relatives  aux  chemins  vicinaux  à  la  charge 
des  communes  et  porte  que  néanmoins  les 
conseils  provinciaux  pourront  statuer  que 
ces  dépenses  seront  en  tout  ou  en  partie  à 
la  charge  de*  propriétaire$  riverains,  lk  où 
l'csagb  en  est  établi.     . 

En  principe,  c'est  donc  aux  communes 
qu'il  incombe  d'entretenir  et  de  réparer  les 
chemins,  et  ce  n'est  que  par  exception  que 
les  riverains  en  sont  chargés. 

Quant  au  public  qui  use  du  chemin  et  le 
dégrade  même  par  l'usage  qu'il  en  &it,  il 
n'a  d'autre  obligation  que  celle  qui  grève 
tous  les  habitants,  c'est  de  payer  les  coniri* 
butions  ordinaires  et  extraordinaires,  en  cas 
d'insuflSsance  des  revenus  communaux  (arti- 
cle 14  de  la  loi  de  1841)  ;  moyennant  ce,  il 
use  de  sou  droit  en  se  servant  de  la  route, 
et  nul  n'est  tenu  de  réparer  d'une  manière 
spéciale  le  dommage  qu'il  occasionne  par 
l'exercice  plus  ou  moins  fréquent,  plus  ou 
moins  onéreux  du  droit  qu'il  exerce. 

Tel  est  le  principe  fondamenul  de  la  loi 
de  1841,  et  sans  les  dispositions  spéciales 
de  iWt.  2^,  les  entrepreneurs  ou  proprié- 
taires n'auraient  jamais  pu  être  lobjet  d'une 
réclamation  quelconque  plutôt  que  toute 
autre  personne  se  servant  du  clieroin  public* 

Cependant  le  législateur  a  trouvé  juste. 
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qoaod  de  grandes  exploiuiîoos  0€casioDneDt 
des  dégradalioQS  coasîdérabies  aux  routes, 
que  les  œalires  de  ces  exploiiaiions  Tieo- 
oeoi  eo  aide  aux  communes,  en  payant  une 
subvention  spéciale ,  il  ne  Ta  toutefois  per- 
mise que  quand  elle  est  cousenlie  amiable- 
meut,  mais  s1i  y  a  résistance,  le  législateur 
D'il  pas  voulu  de  contrainte  en  présence  des 
art.  i  10,  i  12  et  iiS  de  la  constitution  ;  il  u*a 
donné  aux  communes  que  Je  droit  de  se 
(aire  autoriser  à  établir  des  péages. 

L'objection  faite  par  le  jugement  dénoncé, 
que  rétablissement  du  péage  ne  répare  pas 
le  dommage  antérieur  éprouvé  par  la  com- 
mane,  peut  être  fondée,  mais  cette  circon* 
staoce  ne  peut  être  invoquée  pour  faire 
dire  à  la  loi  autre  chose  que  ce  jqu'elle  dit. 

Si  uu  doute  pouvait  exister  encore  sur  le 
vériuble  sens  de  Part.  33  de  la  loi,  ce  doute 
serait  levé  par  les  travaux  préparatoires  et 
les  discussions  qui  ont  précédé  son  adop- 
lion. 

Quant  aux  art.  35, 36,  37  et  38  do  règle- 
ment provincial  du  flaînaot  du  20  juillet 
1819,  qoe  le  tribunal  de  Charleroi  invoque 
comme  déterminant  les  détails  d'exécution 
des  principes  posés  dans  les  trois  premiers 
paragraphes  de  Tait.  23  de  la  loi  de  184i, 
ce  règlement,  disait  le  demandeur,  n'a  dé- 
terminé les  détails  d'exécution  que  dans  les 
cas  où  la  loi  est  applicable  ;  il  n'a  pu  faire 
plus  sans  être  contraire  à  la  loi,  et  le  juge 
ue  pourrait  en  faire  application  sans  contre- 
venir à  Tart.  107  de  la  constitution  ;  le  de-' 
iiiandeur  fait  au  besoin  de  ce  point  un 
secoud  moyen  de  cassation. 

Répouse  de  la  défenderesse  : 

f  U  texte  de  Tart.  23  de  la  loi  du  10  avril 
1841  est  aussi  clair  que  son  esprit  est  ma- 
uifeste. 

4  Cet  article  débute  par  décréter  en  fa* 
reur  de  la  commune  une  subvention  dne  par 
Texploitant  qui  dégrade  le  chemin.  . 

«  Si  l'exploitaiit  refuse  la  subvention, 
soit  qu'il  prétende  qu'il  ne  dégrade  pas  le 
chemin,  ou  qoe  ce  chemin  n'est  pas  entre- 
tenu en  état  de  viabilité  ;  ou  bien  admet- 
iKit  rapplicabiliié  de  la  subvention,  se 
borne-t-il,  après  l'expertise,  à  en  contester 
le  chiffre,  la  loi  statue  que  la  subvention 
sera  réglée  par  l'administration  communale 
sous  l'approbation  de  la  dépuution  perma- 
nente du  conseil  provincial. 

<  Les  termes  de  la  loi  sont  impératifs, 
serojii  réglées.  Ce  règlement  fait  après  exper* 
lin  cmuradiaoin,  lorsqu'il  a  été  approuvé 
par  kl  dépaiation,  constitue  une  décision 


au  contentieux  administratif  qui  est  obliga- 
toire et  doit  recevoir  son  exécution. 

f  Si  la  dégradation  est  habituelle  ou  per- 
manente, elle  doit  être  déterminée  chaque 
année,  comme  les  articles  du  budget  de  la 
commune  où  elle  doit  figurer  ;  il  doit  d'au- 
tant plus  en  être  ainsi,  que  la  dégradation 
et  par  conséquent  aussi  le  chiffre  de  la  sub- 
vention peut  varier  ;  dans  ce  cas,  si  la  sub- 
vention ne  peut  être  réglée  de  gré  à  gré,  la 
loi  n'a  pas  voulu  forcer  les  communes  à 
recourir  chaque  année  à  des  expertises 
frayeuses,  à  des  règlements  contentieux  :  elle 
leur  permet  alora  d'établir  des  péages  après 
y  avoir  été  autorisées  par  arrêté  royal,  sur 
ravis  de  la  dépuiatton  permanente. 

t  La  loi  n'impose  pas  aux  communes 
l'obligation  d'établir  des  péages,  elle  leur  en 
accorde  seulement  la  faculté,  faculté  dont 
elles  sont  libres  d'user  ou  de  ne  pas  user. 

<  D'après  le  pourvoi,  la  subvention  ue 
serait  due  par  l'entrepreneur  que  lorsqu'il 
consent  à  la  payer,  mais  cette  interprétation 
de  l'art.  23,  qui  rendrait  la  loi  puérile  et 
dérisoire,  n'est  pas  admissible* 

c  Le  droit  principal  attribué  aux  com- 
munes est  celui  d'exiger  mie  subvention  spé- 
ciale ;  ce  n'est  qu'en  seconde  ligne  que  la 
loi  leur  accorde  la  faculté  d'établir  un  péage 
en  cas  d'opposition. 

c  L'établissement  d'un  péage  ne  peut 
s'appliquer  qu'à  l'avenir  et  ne  régit  pas  le 
passé. 

4  D!après  le  système  du  demandeur,  en 
attendant  l'accomplissement  des  formalités 
administratives  requises  pour  obtenir  la 
concession  d'un  péage,  le  résultat  d'une  en- 
quête de  commode  et  incommode  dans  les 
communes  environnantes  (art.  6  de  la  loi  du 
19  juillet  1832),  la  publication  de  l'arrêté 
royal,  les  entrepreneurs  pourraient  impuné- 
ment détruire  les  chemins  des  communes  : 
un  tel  système  ne  peut  être  accueilli.  • 

Que  deviendrait  la  subvention  dans  le 
cas  où,  comme  dans  l'espèce,  la  dégrada- 
tion est  temporaire?  L'établissement  d'un 
péage  pour  des  transports  accidentels  et 
momentanés,  serait  un  non  sens,  une  me> 
sure  tardive. 

Comment  éublir  la  subvention  qui , 
d'après  la  loi,  doit  être  proportionnée  aux 
dégradations  occasionnées  par  les  exploita- 
tions, alora'que  le  péage  ne  pourra  atteindre 
que  les  dégradations  à  venir? 

Que  deviendra  la  subvention  dans  le 
cas  de  défrichement  d'une  forêt  qui,  le  plus 
souvent,  sera  terminé  avant  l'obtention  de 
l'arrêté  royal? 


vffZ 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


Pour  être  conséquent,  le  pounroi  de- 
vrait admettre  qn*en  eitendant  Tarrété  royal, 
les  communes  qui  veulent  établir  un  péage 
peuvent  interdire  la  circulation  des  trans- 
ports des  entrepreneurs  sur  les  chemins 
dont  il  s'agit. 

tf  G*esl  à  bon  droit,  soutenait  la  défende- 
resse, que  le  jugement  dénoncé  déclare  que 
le  principe  fondamental  de  la  loi  de  4841 
est  t  que  celui  qui  use  et  dégrade  doit  en- 
f  iretenir  et  réparer,  i 

c  Les  chemins  vicinaux  d*une  commune 
servent  spécialement  à  ses  habitants,  elle 
doit  en  supporter  les  dépenses,  (art.  13  de  la 
loi),  et  si  les  autres  habitants  du  royaume  en 
usent,  ils  n'en  proûtent  qu'accidentellement 
et  ont  la  charge  réciproque  de  Tentretien 
des  chemins  de  leurs  communes  respectives. 

t  Les  art.  24  et  25  de  la  loi  mettent  en  relief 
le  principe  signalé  par  le  jugement  attaqué. 

i  La  loi  pousse  plus  loin  encore  les  con- 
séquences du  principe  d'équité  qui  lui  sert 
de  base;  en  cas  d'insuffisance  des  revenus 
ordinaires  de  la  commune,  elle  répartit  les 
prestations  à  fournir  par  chaque  habitant 
dans  la  proportion  de  l'usage  présumé  qu'il 
fait  des  chemins  (art.  14). 

c  C'est  ainsi  qu'elle  impose  une  presta- 
tion de  deui  journées  de  chaque  cheval, 
béte  de  somme,  de  trait  ou  de  selle  au  ser- 
vice des  familles  ou  des  éiablissemeuts  dans 
la  commune  (n**  3,  art.  14);  la  loi  aurait  été 
en  contradiction  avec  ce  principe  si  l'art.  23 
n'y  avait  pas  été  inséré,  et  si  cet  article  ne 
devait  et  ne  pouvait  atteindre,  comme  le 
pense  le  pourvoi,  que  les  dégradations  posté- 
rieures  et  non  celles  antérieures  à  l'arrêté 
royal  qui  concéderait  uu  péage,  i 

La  défenderesse,  passant  à  la  discussion 
de  la  loi  de  1841  à  la  chambre  des  représen- 
tants, faisait  observer  en  premier  lieu  que 
lorsque  le  texte  de  la  loi  est  clair,  les  dis- 
cours prononcés  au  corps  législatif  par  cer- 
tains orateurs  ne  peuvent  en  changer  le  sens 
ni  la  portée. 

Elle  soutenait ,  au  surplus ,  que  cette 
disjcussion  ne  détruit  point  le  système  adopté 
par  le  jugement  attaqué  sur  la  portée  de 
rart.23de  la  loi,  et  elle  terminait  sa  réponse 
en  Invoquant  une  circulaire  adressée  par  le 
ministre  de  l'intérieur  aux  gouverneurs  des 
provinces,  le  27  avril  1860,  de  laquelle  il 
résulte  que  la  portée  donnée  à  l'art.  23  par 
le  tribunal  de  Charleroi  a  été  reconnue 
exacte  par  la  chambre  des  représentants, 
qui  a  été  saisie  d'une  pétition  tendanteà  faire 
reviser  l'art.  23  de  la  loi  de  1841  dans  le 
sens  que  les  communes  puissent  être  auto- 


risées, en  tout  état  de  cause,  à  exiger  le 
payement  des  subventions  industrielles. 

La  commission  chargée  de  l'examen  de 
cette  pétition  a,  dans  la  séance  du  17  avril 
1860  et  sans  que  son  opinion  ait  été  con- 
testée, exprimé  l'avis  que  l'art.  23  a  bien  la 
portée  que  lui  a  reconnue  le  tribunal  de 
Charleroi,  et  que  ce  n'est  que  par  une  fiusse 
interprétation  qu'on  l'a  considéré  comme 
dépourvu  d'une  sanction  suffisante. 

Le  ministre  dit  qu'il  partage  aussi  l'opi- 
nion que  l'art.  23  donne  aux  administrations 
communales  les  moyens  d'atteindre  directe- 
ment les  propriétaires  des  exploitations  in- 
dustrielles qui  dégradent  les  chemins  vici- 
naux, en  leur  imposant,  même  dCoffiu  s'il  y  a 
lieu,  l'obligation  d'acquitter  des  subventions 
annuelles  recouvrables  par  la  voie  de  con- 
trainte, > 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  pris 
les  conclusions  suivantes,  tendantes  î  la  cas- 
sation : 

c  La  question  soumise  à  vos  délibérations 
et  que  M.  le  conseiller  rapporteur  a  formulée 
en  commençant  son  rapport,  se  rattache  â 
une  question  plus  générale,  à  la  question  de 
savoir  quel  est  le  droit  que  l'art.  23  de  la 
loi  du  10  avril  1841  sur  les  chemins  vicinaux 
attribue  aux  communes  pour  l'entretien  de 
ces  chemins,  du  chef  des  dégradations  habi- 
tuelles ou  temporaires  occasionnées  par  des 
exploitations  ou  entreprises  industrielles 
dans  un  chemin  entretenu  à  Tétat  de  viabi- 
•lité. 

«  Ce  droit,  en  cas  d'opposition  des  exploi- 
tants ou  industriels,  consiste-t-il,  comme  Ta 
décidé  le  jugement  attaqué,  dans  une  sub- 
vention spéciale  proportionnée  aux  dégrada-  ' 
tiens,  ou  dans  un  péage,  suivant  l'option 
qu'en  fera  la  commune,  ou  bien  consiste-t-il 
en  ce  cas  exclusivement  dans  un  péage, 
comme  le  prétend  le  demandeur  ? 

«  A  entendre  la  défenderesse»  la  solution 
de  celte  question  ne  peut  être  douteuse;  le 
droit  de  la  commune  consiste  dans  une  sub- 
vention ou  un  péage  à  son  choix,  parce  que, 
restreinte  un  péage,  ce  droit  se  réduirait  à 
rien  ou  presque  à  rien  etconséquemment  ne 
répondrait  pas  au  vœu  de  la  loi. 

c  Mais  si  l'on  va  au  fond  des  choses,  si 
l'on  examine  attentivement  les  termes  et  la 
forme  de  ses  dispositions,  si  l'on  remonte 
surtout  aux  sources  dont  elles  dérivent,  on 
est  forcément  amené  à  reconnaître  que  le 
droit  des  communes  consiste  exclusivement 
dans  un  péage,  ou  pour  parier  plus  exacte- 
ment en  nous  exprimant  selon  la  réalité,  a 
pour  objet  une  double  obligation,  l'obligation 
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de  iMf er  une  subventioD  ou  roblîgation  d'ac- 
qaiiter  no  péage,  aliernativemenl  imposée 
sous  4*appiobatioo  royale  aux  exploilaots  ou 
entrepreneora ,  et  doot  ralternalive  esi 
laissée  à  teur  choix. 

I  Ainsi  comprise,  cette  altematÎTe  a  une 
importance  réelle  dans  rioiérét  même  des 
eommnoea,  parce  que,  d^une  part,  les  ex- 
ploitaiits  ou  enirepreoeors  préférerooi  fré- 
quemment use  subvention  réglée  avec  mo- 
.  dératiou  et  sans  arbitraire  à  rembarras  ei  à 
la  charge  d*uo  péage  parfois  très*élevé  pour 
certains  transports  et  obligatoire  à  chaque 
passage,  et  que,  d'autre  part,  quel  que  soit 
leur  ch:>ix,  la  commune  qui  saura  mettre  de 
la  vigilance  et  de  Tactivité  dans  rexercice 
de  son  droit,  réussira  la  plupart  du  temps  à 
eu  tirer  les  ressources  nécessaires  à  la  répa- 
ration de  ses  chemins. 

i  Voyons,  pour  nous  en  convaincre,  com- 
ment les  choses  peuvent  se  passer  quand 
aoe  exploilalion  ou  une  entreprise  indus- 
trielle est  créée  dans  une  commune.  Vous 
remarquerez  que  la  loi  n'a  6xé  ni  formes  ni 
délais  pour  le  règlement  de  la  subvention 
ou  rétablissement  du  péage;  elle  n'a  non 
plus  subordonné  ni  à  des  formes,  ni  à  des 
délais,  ni  h  des  termes  sacramentels  Toppo- 
«lion  des  exploitants  ou  entrepreneurs  ; 
tout  refus  de  consentir  à  la  subvention  de 
qoelque  manière  et  en  quelque  temps  qu'il 
se  manifeste,  est  une  opposition  qui  l'écarté, 
oe  laisse  subsister  que  le  droit  au  péaue  et 
autorise  la  commune  à  en  demander  I  éta- 
biissemeot. 

<  Une  exploitation  est  créée  sur  son  ter- 
ritoire on  sur  celui  d'une  commune  avoisi- 
oaote;  elle  annonce  son  existence  par  son 
activîté,  et  dès  ce  moment  le  bourgmestre 
est  averti;  son  attention  éveillée  doit  se  por^ 
ter  sur  les  chemins  vicinaux  que  ses  trans- 
ports parcourent  ;  peu  de  jours  s'écouleront 
sans  qu'il  s'aperçoive  qu'ils  occasionnent 
des  dégradations,  qu'elles  ne  manqueront 
pas  de  continuer  et  d'aller  croissant,  et  il  se 
trouvera  autorisé  à  s'aboucher  avec  les  ex- 
ploitants ou  industriels  pour  s'entendre  sur 
une  subvention  proportionnée.  S'ils  y  con- 
sentent et,  nous  le  répétons,  i|s  auront 
mainlefois  intérêt  à  la  préférer  à  la  charge 
plas  onéreuse  du  péage,  une  convention  se 
eoDclwa,  et  l'exécution  de  la  loi  se  trouvera 
pleinemeat  assurée.  S'ils  s'y  refusent  parce 
qu'ils  prétendent  soit  que  le  chemin  n'est 
pas  entretenu  k  l'état  de  viabilité,  soit  qu'il 
n'y  est  occasionné  aucune  dégradation  ex- 
traordinaire, soit  que  la  subvention  demandée 
est  trop  forte,  soit  que  les  avantages  de  tout 
Senre  apportés  à  la  commune  par  leur  in- 


dustrie joints  à  leurs  propres  contributions 
personnelles,  foncières  et  industrielles  com- 
pensent, et  au  delà,  le  surcroît  de  dépenses 
d'entretien  des  chemins  résultant  de  leurs 
transports,  le  bourgmestre,  qui  ne  se  rendra 
pas  à  ces  raisons,  se  pourvoira  immédiate- 
ment devant  le  roi  pour  être  autorisé  à  éta- 
blir UQ  péage,  et  cette  demande  instruite 
d'urgence  pourra  être  réglée  en  peu  de  temps 
et  de  manière  à  remplacer  la  subvention  ; 
car  la  loi  n'en  fait  dépendre  l'obtention  d'au- 
cune formalité  préalable;  attribuant  un 
droit  de  péage  dans  un  cas  déterminé  pour 
lequel  elle  le  juge  utile,  sauf  la  vérification 
de  l'autorité  supérieure,  elle  ne .  renvoie 
poinr,  comme  on  l'a  dit,  à  la  loi  du  ââ  juillet 
1832  sur  les  concessions  de  péages,  dont  les 
dispositions  générales  se  rapportent  à  des 
cas  indéterminés.  Ces  dispositions,  d'ail- 
leurs, en  supposant  même  qu'on  dût  s'y  con- 
former, impliquent  tout  au  plus  un  relard 
de  quelques  semaines,  si  l'on  veut  y  mettre 
de  la  célérité  ;  et  d'uu  autre  côté,  le  péage 
autorisé,  s'il  ne  s'applique  qu'à  l'avenir,  peut 
être  assez  élevé,  spécialement  quant  aux 
transports  dont  la  répétition  est  fréquente 
et  dont  le  poids  nécessite  un  grand  nombre 
de  chevaux,  pour  qu'il  produise  un  revenu 
suffisant  à  la  réparation  des  chemins. 

c  11  y  a  donc  une  véritable  exagération  à 
représenter  l'obligation  alternative  d'une 
subvcuiion  ou  d'ua  péage  au  choix  des  ex- 
ploitants ou  industriels  comme  illusoire  ou 
incomplètement  productive,  si  les  adminis- 
trations communales  savent  user  de  leur 
droit  avec  la  vigilance  et  l'activité  convena- 
bles; certes,  elles  pourront  rencontrer  des 
embarras,  des  obstacles  même,  dans  leurs 
démarches  ;  ces  démarches  ne  seront  pas 
toujours  couronnées  d'un  plein  succès;  elles 
pourront  même  n'en  obtenir  aucun,  et  des 
pertes  seront  essuyées,  mais  ce  ne  sont  là 
qne  des  exceptions  que  le  législateur  a  dû 
prévoir  et  qui  n'ont  pas  dû  l'arrêter  ;  nous 
ne  pouvons  en  conséquence  nous  y  arrêter 
non  plus,  à  moins  que  les  termes  de  la  loi 
ne  remettent  aux  communes  le  choix  de  Tal- 
ternative  entre  l'obligation  d'une  subvention 
et  celle  d'un  péage  au  lieu  de  le  laisser  aux 
expl(rftants  ou  industriels.  Or,  loin  qu'il  en 
•soit  ainsi,  ces  termes,  soit  qu'on  les  examine 
dans  chaque  paragraphe  de  l'article  pris  iso- 
lément,' soit  qu'on  les  examine  dans  l'en* 
semble  de  ces  paragraphes,  repoussent  sem- 
blable interprétation. 

€  IjCs  deux  premiers  paragraphes*  sont 
relatifs  à  la  subvention,  le  troisième  est  rela- 
tif au  péage  ;  tous  trois  se  relient  entre  eux, 
le  troisième  aux  doux  premiers  en  ce  que  Je 
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péage  Remplace  la  aubTentton  et  les  deux 
premiers  au  troisième  eu  ce  que  les  cas 
daos  lesquels  il  peut  y  avoir  lieu  à  subven* 
tioD  sont  ceux  dans  lesquels  il  peut  y  avoir 
lieu  à  péage. 

c  Nous  n'avons  pas  à  nous  préoccuper  de 
rénumération  de  ces  cas  pour  Tinterpréta- 
tion  de  la  loi  dans  chaque  paragraphe;  notre 
atlenilon  doit  se  renfermer  dans  les  termes 
qui  appliquent  la  subvention  et  le  péage  aux 
exploitants  ou  industriels  et  à  la  commune. 

«  Ces  termes  dans  le  premier  paragraphe, 
relatif  à  la  subvention,  sont  ceux-ci,  quant 
aux  exploitants  ou  entrepreneurs  :  U$  pour^ 
rottt  être  appelés  à  contribuer  par  une  iubven- 
tion,  etc. 

c  lU  pourront  être  appelés,  telle  est  Tex- 
pression  qui  rattache  la  subvention  k  leur 
personne. 

c  Cette  expression  n'implique  nullement 
une  obligation,  un  lien  de  droit  :  une  per- 
sonne parfaitement-  libre  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  peut  être  appelée  à  faire  sans  que 
sa  liberté  de  détermination  soit  altérée  sous 
ce  rapport  ou  du  moins  soit  altérée  d'une 
manière  absolue  ;  Teffet  de  l'appel,  quant  à 
Taete  qui  en  est  l'objet,  dépendra  de  sa  vo- 
lonté ;  Texpression,  peuvent  être  appelés,  ne 
crée  donc  à  sa  charge  aucune  obligation,  du 
moins  aucune  obligation  absolue;  elle  pourra 
bien  créer  une  obligation,  mais  seulement 
une  obligation  relative,  une  obligation  qui 
la  liera,  mais  seulement  en  ce  sens, qu'elle 
ne  pourra  s'y  soustraire  qu'en  tombant  ou 
en  s'exposani  à  tomber  sous  le  coup  d'une 
autre  obligation  formellement  énoncée  \  elle 
reste  libre  malgré  l'appel  à  l'égard  de  l'ob- 
jet de  cet  appel,  elle  n'est  engagée  dans  un 
lien  de  droit  qu'à  l'égard  de  l'objet  de  l'obli- 
gation formellement  mise  à  sa  charge,  si  elle 
ne  lui  préfère  l'objet  de  l'appel  ;  sous  ce  der- 
nier rapport  il  n'y  a  pas  d'obligation  ahso> 
lue;  il  n'y  a  tout  au  plus  qu'une  obligation 
alternative  à  son  choix;  l'expression  juridi- 
que qui  répond  à  une  obligation  véritable, 
est  l'expression,  être  tenu  à,  powoir  être 
tenu  à,  être  imposé  à,  pouvoir  être  imposé  à; 
mais  la  loi  a  écarté  cette  expression  et  nous 
verrons  tantôt  qu'elle  Ta  fait  à  dessein;  l'ex- 
pression employée  par  elle  dans  le  premier 
paragraphe  de  ses  dispositions  ne  répond 
qu'à  un  arrangement  amiable  entre  les  par- 
lies  intéressées. 

«  Il  en  est  de  même  des  termes  dans  les- 
quels est  conçu  le  second  paragraphe. 

«  Il  suppose  une  entente  entre  les  parties 
sur  ime  subvention  préférée  à  un  péage  par 
'exploitant  ou  riadustriel;  mais  un  défaut 


d'enteoie  sur  le  moaiattC  de  cetie  subveotHMi, 
il  règle  de  quelle  manière  ce  montaDt  sera 
filé  pour  que  l'intérêt  respectif  des  deux 
parties  soit  sauvegardé  et  il  est  encore  conçu 
par  les  garanties  que  l'on  a  voulu  assurer  à 
l'exploitant  ou  l'industriel  pour  le  soustraire 
à  Tarbitraire,  il  est  coiiqu  en  termes  qui  lui 
laissent  toute  liberté  de  choisir  la  subven- 
tion ou  de  s'y  refuser  suivant  qu'il  aurait  ou 
non  confiance  dans  ces  garanties,  t  Ces  sub- 
c  ventions,  porte  le  paragraphe,  seront,  après  . 
•  expertise  contradictoire,  réglées  par  les 
f  administrations  communales  sous  l'appro- 
c  baiion  de  la  députation  permanente  du 
t  conseil  provincial,  i 

t  Suivant  cette  disposition»  cxploitaots 
et  communes  peuvent,  après  le  règlement  de 
la  subvention  fait  par  l'administration . 
communale,  débattre  leurs  intérêts  devant 
la  députation  provinciale,  mais  à  une  condi- 
tion :  c'est  qu'auparavant  il  y  aura  eu  une 
expertise  contradictoire  ;  cette  condition 
subordonne  encore  tout  ce  qui  peut  se  faire, 
le  règlement  de  la  subvention  et  l'interven- 
tion de  la  députation  pn^viuciale,  à  une  en- 
tente amiable  entre  les  parties;  car  qu'est-ce 
que  cette  expertise  contradictoire,  qui  doit 
nécessairement  précéder  et  ce  règlement  et. 
cette  intervention  ?  C'est  nue  expertise,  à 
laquelle  procèdent  des  expertes  qui  est  l'œu- 
vre d'experts  nommés  par  les  parties  ;  telle 
est  la  condition  du  règlement  de  la  subven- 
tion et  de  l'intervention  de  la  députation 
provinciale,  et  comme  l'accomplissement  de 
cette  condition  est  purement  volontaire  de 
la  part  des  exploitants  ou  industriels,  que  la 
loi  n'a  pas,  en  cas  de  refus  de  leur  part,  rem- 
placé l'expertise  contradictoire  par  uue  ex- 
pertise omcielle  ou  même  supprimé  Texper- 
4ise,  il  est  clair  que  là  encore  comme  dai^s 
le  premier  paragraphe  tout  est  convention- 
uel,  aucune  obligation  absolue  n'est  imposée, 
il  ne  reste  plus  rien  en  cas  de  refus,  et  il 
faut  ou  renoncer  à  touie  subvention  ou  re- 
courir à,  toute  autre  obligation,  qui  faisant 
contre- poids  à  la  subvention  pourra  en  pré- 
venir le  refus  ou  se  substituer  à  elle  si  elle 
ne  le  prévient. 

c  C'est  ce  que  fait  la  loi  dans  le  treteième 
paragraphe  qiu  est  ainsi  le  eorollaire  des 
deux  autres  paragraphes,  dont  il  confirme  le 
sens,  tel  que  nous  venons  de  le  recouoafire, 
en  même  temps  que  par  lui-même  il  co&sa» 
cre  de  nouveau  la  liberté  laissée  aux  eiploi'^ 
tants  ou  industriels  dans  le  choix  des  delir 
obligations,  c  En  cas  d'opposition  de  la  part 
c  desdits  eolrepreneurs  ou  propriétaires, 
«  porte  ce  paragraphe,  ks  communes  ponr- 
c  ront^sur  J'avia  de.  in  d^utalion  perma^ 
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c  Bente  do  conseil  provineial,  être  aotori- 
c  sées  per  arrêté  royal  à  éublir  des  péages,  i 

«  La  loi  reconnate  ici  dans  le  chef  des 
entrepreoeors  ou  propriétaires  le  droit  de 
former  opposition  à  ce  que  les  communes 
leur  demandent,  c'est-à-dire  à  la  subvention. 
S1I  en  était  autrement,  la  préToyance  de 
leur  opposition  serait  un  non  sens  ;  la  loi, 
après  avoir  établi  Tobligation  d'une  subven- 
tion et  dît  comment  en  serait  fiié  le  mou- 
lant, se  serait  bornée,  si  elle  avait  voulu  que 
cette  obligation  fût  absolue,  à  régler  le  mode 
de  procéder  k  cette  On  sur  le  refus  des  pro- 
priétaires ou  entrepreneurs  de  nommer  des 
experts  et  à  conférer  en  même  temps  aux 
comimiiies,  pour  ce  cas,  le  droit  de  réclamer 
de  préférence  un  péage;  mais  elle  ne  statue 
pas  de  la  sorte. 

c  Ayant  déjà,  dans  les  deux  premiers 
paragraphes,  admis  la  liberté  pour  les  pro- 
priétaires ou  industriels  d^ccepter  ou  de 
refuser  la  subvention,  elle  dispose  dans  lliy- 
polbèse  qui  peut  en  être  la  conséquence, 
dans  rhypolhèse  du  refus  et  elle  leur  recon- 
nafl  ainsi  le  droit  d'opposition,  dans  lequel 
le  refus  vient  se  formuler  ;  cela  ne  suffit  pas, 
il  est  vrai,  pour  qu'on  en  conclue  que  par 
ce  droit  seul  et  indépendamment  des  deux 
dispositions  précédentes,  elle  leur  recon- 
naisse la  liberté  de  repousser  la  subvention, 
mais  TefTet  qu'elle  attache  à  son  exercice 
nous  en  fournit  la  preuve.  Une  opposition  à 
un  acte,  le  droit  de  la  former  ne  peut  avoir 
que  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  résultats, 
ou  un  renvoi  devant  une  autorité  chargée 
d'en  juger,  dé  dire  droit  sur  l'opposition, 
d'admettre  ou  d'écarter  l'acte  qui  en  est 
l'objet,  ou,  à  défaut  de  renvoi,  la  suppression 
de  cet  acte  soit  pure  et  simple,  soit  avec 
substitution  d'uu  autre  acte;  on  ne  conçoit 
pas  nn  droit  d'opposition  sans  cette  alterna- 
live  ;  Tune  manquant,  l'autre  en  est  une  suite 
néeeisaire. 

«  Or,  dans  l'espèce,  la  loi  ne  prononce 
aocan  renvoi  de  l'opposition,  des  opposants 
el  de  la  commune,  leur  adversaire,  devant 
une  autorité  chargée  de  juger  entre  eux  sur 
l'objet  de  l'opposition,  c'est-à-dire,  sur  la 
subvention  ;  si  elle  fait  intervenir  et  la  dé- 
pucatioa  par  voie  d'avis  et  le  roi  par  voie  de 
décision,  ce  n'est  que  relativement  à  une 
demande  de  péage  faite  par  la  commune 
frappée  d'opposition;  elle  ne  les  fait  point 
iuterveoir  relativement  à  la  subvention  objet 
de  l'opposition,  et  ni  la  loi  communale  ni 
la  loi  provinciale  ne  leur  attribuent  aucun 
pouvoir  à  cet  égard  ;  cette  opposition  a  donc 
pour  eifet  nécessaire  de  l'écarter,  en  d'autres 
tenoes»  de  produire  l'autre  résultat  possible 

FàSiC,  4864.^  4"  PAITIB. 


de  toute  opposition  à  un  acte;  après  elle  il 
ne  reste  plus  que  ce  que  la  loi  juge  à  propos 
de  substituer  à  la  subvention,  la  demande 
d'un  péage. 

c  Ainsi,  messieurs,  soit  que  Ton  considère 
chacun  des  paragraphes  de  l'article  en  eux- 
mêmes,  soit  qu'on  les  considère  dans  leur 
ensemble  en  rapprochant  le  troisième  des 
deux  premiers,  on  arrive  à  cette  conclusion 
que  la  loi  n'impose  aux  exploitants  ou  in- 
dustriels par  cet  article  qu'une  obligation 
alternative  à  leur  choix. 

•  Certes,  nous  ne  pouvons  méconnaître 
qu'il  n'y  ait  quelque  chose  d'étrange  dans 
une  semblable  obligation  qui  laisse  un  choix 
à  l'aide  duquel  on  pourra  parfois  se  sous- 
traire en  tout  ou  en  partie  à  une  réparation 
jugée  équitable,  mais  ce  qui  s'y  trouve 
d'étrange  s'explique  par  les  scrupules  eon- 
siitutîonnels  qui  ont  arrêté  les  auteurs  de  la 
loi,  et  qui  sont  en  conséquence  une  nouvelle 
preuve  de  la  portée  restreinte  de  ses  dispo- 
sitions. 

c  A  quel  titre,  s'est-on«  demandé,  pour- 
rait-on imposer  aux  propriétaires  ou  entre- 
preneurs d'exploitations  et  d'entreprises 
industrielles  l'obligation  de  réparer  les  dé- 
mdaiions  occasionnées  par  les  transports 
faits  pour  leur  compte  dans  un  chemin  vici- 
nal  ouvert  gratuitement  au  public? 

c  Serait-ce  à  titre  de  dommage  ?  Hais  la 
connaissance  des  réparaUons  que  ce  titre 
impose  est  de  la  compétence  des  tribunaux, 
si  l'on  en  conteste  la  cause  ou  l'étendue; 
elle  n'est  point  de  celle  de  l'autorité  admi- 
nistrative; le  débat,  auquel  elle  donne  lieu, 
a  pour  objet  des  droits  civils. 

c  Comment,  d'ailleurs,  voir  un  dommage 
réparable  dans  l'usage  d'un  chemin  ouvert 
gratuitement  au  public,  si  cet  usage  est  con- 
forme à  sa  destination;  il  n'y  a  de  dommage 
réparable  qu'autant  qu1l  y  ait  faute,  impru- 
dence ou  négligence,  et  il  n'y  en  a  aucune 
dans  ce  cas;  la  réparation  d'un  chemin  pu- 
blic est  à  la  charge  de  l'être  moral  dans  le 
domaine  duquel  il  se  trouve,  domaine  public 
communal,  domaine  public  provincial,  do- 
maine public  de  l'Ëtat  ;  il  est  donc  pour  les 
chemins  vicinaux  à  charge  des  communes; 
et  la  loi  même  du  10  avrij  1841  consacre  ce 
principe  par  ses  articles  13,  24  et  25,  dont 
le  premier,  relatif  aux  chemins  vicinaux  or- 
dinaires, en  impose  l'entretien  aux  coni- 
munes  au  moyen  de  leurs  ressources  ordi- 
naires et,  en  cas  d'insuffisance  de  ces 
ressources,  au  moyen  d'impositions  commu- 
nales en  nature  ou  en  argent  auxquelles 
chacun  contribue  en  proportion  de  ses  res- 
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sources,  dout  lés  deox  autres ,  relatifs  aux 
cheiDiDS  viciuaui  de  grande  cooimunication, 
c'est-à-dire,  propres  à  plusieurs  communes, 
en  imposent  Tentrelien  à  ces  communes. 

i  Sous  aucun  rapport  donc,  on  ne  croyait 
pouvoir  faire  à  tiire  de  dommage  aux  pro- 
priétaires ou  industriels,  une  obligation  ab- 
solue de  la  réparation  des  chemins  vicinaux 
ouverts  gratuitement  au  public  quand  ils 
u*en  usaient  que  conformément  it  leur  des- 
tination. 

c  On  n'a  pas  cru  non  plus  pouvoir  leur 
imposer  cette  obligation  à  litre  d'impôt; 
c'eût  été  jouer  sur  les  mots  :  charger  un  par- 
ticulier Isolé  de  réparer  Tusure  d'un  chemin 
ouvert  gratuitement  au  public  et  de  la  ré- 
parer suivant  Tappréciatiou  de  Taulorité  ad- 
ministrative, ce  n'est  pas  en  réalité  créer 
nn  impôt,  c'est  en  réalité  lui  imposer  admi- 
nistratrvement  la  réparation  d'un  dommage, 
et  d'un  dommage  dont  il  u*est  pas  respon- 
sable, c'est  faire  par  une  voie  détournée  ce 
qu'on  ne  croit  pas  pouvoir  faire  par  la  voie 
directe  de  la  coulraînte  adnlinistrative  en 
dommages-inlérëts.  Gomment,  d'ailleurs,  en 
supposant  que  ce  soit  là  un  impôt  commu- 
nal, comment  en  faire  porter  la  charge  à  ce 
titre  sur  des  personnes  étrangères  à  la  com- 
mune et  par  leur  résidence  et  par  leurs 
biens  Y  L'impôt  an  profit  d'une  commune  ne 
peut  en  effet  concerner  une  personne  que 
de  l'on  de  ces  deux  chefs. 

t  Tels  sont,  messieurs,  les  scrupules  qui 
ont  retenu  les  auteurs  de  la  loi,  et  leur  ont 
fait  donner  à  ses  dispositions  la  portée  res- 
treinte qu'elles  présentent.  Qu'on  dise,  si 
Ton  veut,  que  ces  scrupules  ne  sont  point 
fondés,  nous  l'admettons,  mais  ils  n'en  ont 
pas  moins  existé,  ils  expliquent  ce  que  ces 
dispositions  paraissent  avoir  d'étrange,  et 
par  cela  même  ils  en  expliquent  également 
le  sens  et  confirment  l'interprétation  des 
termes  dans  lesquels  elles  sont  conçues. 

<  Les  sources  dont  elles  dérivent  nous  en 
fournissent  une  dernière  preuve. 

f  La  source  première  de  l'art.  33  est  la 
loi  française  du  21  mai  1856  sur  les  chemins 
vicinaux  de  France.  (Test  dans  cette  loi 
qu'a  été  puisée  l'idée  d'une  subvention  spé- 
ciale à  charge  des  exploitations  ou  entre- 
prises industrielles,  qui  par  leurs  transports 
occasionnent  des  dégradations  dans  les  che- 
mins vicinaux;  Fart.  14  consacre  cette  idée 
et  il  la  consacre  en  termes  dont  la  simili- 
tude avec  les  termes  de  notre  loi  ne  permet 
pas  de  nier  que  Tune  des  deux  n*ait  en 
principe  servi  de  modèle  à  l'antre;  néan- 
moins il  y  a  des  différences  tranchées  entre 


les  termes  des  deux  lois,  et  ees  différences 
en  marquent  nécessairement  dans  la  chose 
qu'elles  expriment';  elles  démontrent  qne  si 
ridée  fondamentale  de  l'une  a  été  adoptée 
par  l'antre,  elle  ne  l'a  pas  été  dans  la  même 
mesure,  que  le  droit' de  la  première  et  de  la 
seconde  peut  être  analogue,  mais  qu'il  n'est 
pas  identique,  et  qu'en  passant  dans  celle-ci 
Il  a  subi  des  modifications  qu'Indique  le 
sens  juridique  des  termes  que  ses  auteurs 
n'ont  pas  jugé  à  propos  de  reproduire. 

c  L'art.  i4  de  la  loi  française  est  ainsi 
conçu  :  <  Tontes  les  fois  qu'un  chemin  vlcl- 
c  nal,  entretenu  à  l'état  de  viabilité  par  une 
i  commune,  sera  habituellement  ou  tempo- 
c  rairement  dégradé  par  des  exploitations 
t  de  mines,  de  carrières,  de  forêts  on  de 
c  toute  autre  entreprise  industrielle  appar- 
•  tenant  à  des  particuliers,  à  des  établisse- 
«  ments  publics,  à  la  couronne  ou  à  l'État, 
c  il  pourra  y  avdir  lieu  à  imposer  aux  entre- 
c  preneurs  ou  propriétaires,  suivant  que 
t  l'exploitation  ou  les  transports  auront 
c  lieu  pour  les  uns  ou  pour  les  autres,  des 
«  subventions  spéciales  dont  la  quotité  sera 
c  proportionnée  à  la  dégradation  extraordi- 
t  naire  qui  devra  être  attribuée  aux  eiploi- 
i  lations.  i 

c  Vous  le  voyez  :  à  part  les  forêts,  aux- 
quelles l'article  23  de  la  loi  de  1841  ne 
s'appli4ue  qu'eu  cas  de  défrichements,  c'est 
tout  à  fait  la  même  disposition  que  celle  du 
premier  paragraphe  de  cet  article  ;  nous 
devons  toutefois  excepter  un  seul  point,  et 
c'est  le  point  essentiel  pour  la  question  qui 
nous  occupe. 

c  La  loi  française  a  voulu  laire  de  la  sub- 
vention l'objet  d'une  obligation  absolue,  d'un 
lien  de  droit  qui  enchahiât  Texploitant  ou 
l'industriel  et  l'empêchât  de  s'y  sovstraire  ; 
elle  a  employé  à  cet  effet  l'expression  jurir 
dlque  d'un  lien  de  cette  nature;  Il  pourra 
y  avoir  lieu  à  imposer,  a-t-elle  dit,  et  ce  mot 
imposer  est  clair,  c'est  le  mot  propre  de 
l'obligation  absolue.  Les  auteurs  de  la  loi 
belge,  qui  prenaient  exemple  dans  la  loi 
française,  qui  ont  dû  par  conséquent  eu 
peser  attentivement  tous  les  termes,  n'y  trou- 
vent précisément  à  changer  que  ce  mot 
même,  caractéristique  de  la  subvention  que 
l'on  se  propose  de  réclamer  des  exploitants 
et  industriels  pour  la  réparation  des  dégra- 
dations occasionnées  dans  les  chemins  vici- 
naux ;  ils  suppriment  ce  mot  qui  en  fait  une 
obligation  absolue  et  ils  le  remplacent  par 
une  expression  toute  autre;  il  y  a  dans  un 
tel  changement  une  intention  formelle  de 
donner  une  autre  portée  à  la  disposition  ; 
avec  le  mot  qu'on  supprime,  elle  avait  évi- 
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i  la  portée  d'une  obligation  absolue; 
la  soppreasion  de  ce  mot  lui  enlève  donc 
cette  perlée,  elle  ne  peut  donc  tout  au  plus 
loi  attribuer  que  celle  d'une  obligation  rela- 
tive, et  toute  la  suite  des  deui  articles  achève 
de  manifester  ce  changement;  elle  n*en  est 
qu'une  conséquence;  les  exploitants  ou  in- 
dustriels français  sont  astreints  au  payement 
de  la  subvention  par  les  voies  établies  pour 
les  contributions  directes,  ils  ne  peuvent 
obtenir  qu*nn  adoucissement;  c'est  que  le 
préfet  en  conseil  de  préfecture  détermine 
leurs  subventions  par  abonnement;  on  n'y 
trouve  rien*  qui  ressemble  de  près  ou  de 
loin  au  droit  d'opposition  que  la  loi  belge 
reconnaît  aux  exploitants  ou  industriels 
belges,  et  qui  est  une  conséquence  naturelle 
de  l'absence  de  toute  obligation  absolue 
dans  leur  chef.  Ces  différences  doivent  dis- 
siper tout  doute  sur  le  sens  de  ses  disposi- 
lioDS,  si  ses  termes  en  avalent  pu  laisser. 

«  Noos  devons  en  dire  autant  de  la  source 
immédiate  dont  elles  dérivent;  nous  voulons 
parier  des  documents  relatifs  à  leur  propo- 
sition, à  leur  discussion  et  à  leur  adoption  ; 
les  idées  que  nous  trouvons  dans  ces  docu- 
ments écartent  de  la  subvention  toute  appa- 
rence d'une  obligation  recouvrable  par  voie 
de  contrainte;  et  ces  idées,  remarquez-le 
bien,  messieurs,  ne  sont  point  des  idées  va- 
gues, d'un  sens  douteux,  jetées  dans  une 
discussion  en  passant,  qui  vont  s'y  perdre, 
qui  sont  oubliées  presque  aussitôt  qu'énon- 
cées et  dont  on  ne  peut  attribuer  l'adoption 
à  l'assemblée  qui  adopte  la  loi.  Ces  idées 
sont  précises  et  claires;  elles  sont  repro- 
duites à  plusieurs  reprises,  avec  insistance, 
comme  correetfves  dinconvénients  redoutés; 
elles  se  lient  intimement  avec  la  présentation 
et  le  vote  de  la  loi  :  Fart.  25  ne  faisait  point 
{UHrtie  do  projet  du  gouvernement;  la  pensée 
eu  a  pris  naissance  dans  les  sections  de  la 
chambre  des  représentants,  d'où  elle  est 
passée  dans  la  section  centrale  chargée  de 
rexamen  du  projet  de  loi  et  du  rapport  de 
ce  projet.  Elle  a  pris  là  un  corps  par  la  for- 
mule qui  lui  a  été  donnée,  et  en  la  présen- 
taint  à  la  chambre  la  section  centrale  en  a 
expliqué  le  sens  et  déterminé  par  son  expli- 
cation l'étendue  et  les  limites;  le  ministre 
de  rintérienr,  représentant  le  gouvernement, 
ruae  des  trois  branches  du  pouvoir  législa- 
tif, s*est  en  son  nom  et  en  acquit  de  sa  mis- 
sioB  rallié  à  la  proposition  de  l'article  ;  il  en 
a  expliqué  le  sens,  déterminé  l'étendue  et 
les  limites,  et  il  l'a  fait  comme  la  section 
centrale  elle-même;  les  explications  de 
eelle^l  avaient  été  données  à  l'origine  de  la 
discussion;  elles  en  étaient  le  point  de  dé- 


part ;  celles  du  gouvernement  l'ont  été 
d'abord  au  milieu  de  la  discussion;  elles 
ont  ensuite  été  reproduites  à  la  fin,  au  mo- 
ment où  la  loi  allait  être  votée.  Or,  nous  le 
demandons,  quand  on  fait  de  cette  manière 
une  proposition  à  une  assemblée,  qu'on  lui 
dit  dans  quel  sens,  avec  quelle  étendue  et 
quelles  limites  on  la  lui  fait,  qu*on  lui  rap- 
pelle plusieurs  fois  ces  explications,  et  qu'elle 
adopte  la  proposition  sans  y  rien  introduire 
qui  lui  donne  une  autre  signification,  n'est-il 
pas  évident  qu'elle  l'adopte  dans  ce  sens, 
avec  cette  étendue,  avec  ces  limites  ?  C'est 
ainsi  qu'en  tout  temps  les  relations  des 
hommes  ont  été  et  ont  dû  être  entendues,  la 
plus  simple  raison  nous  l'indique.  Et  main- 
tenant, voyons  ces  explications  et  de  la  sec- 
tion centrale  et  du  gouvernement,  voyons  si 
elles  ont  été  accueillies  comme  nous  venons 
de  le  dire,  et  dans  la  chambre  des  représen- 
tants, et  dans  le  sénat  qui  a  dû  nécessaire- 
ment s'y  référer. 

«  Noos  les  chercherons  non  dans  des  pas- 
sages de  discussion  pris  isolément,  et  aux- 
quels on  peut  ainsi  faire  dire  tout  ce  qu'on 
veut  ;  nous  ne  les  chercherons  pas  non  plus 
dans  les  notes  de  recueils  de  lois  où  elles 
sont  presque  toujours  tronquées  et  ne  sont 
point  placées  dans  l'ordre  de  la  discussion, 
qui  en  fait  mieux  comprendre  le  rapport 
avec  l'assemblée;  nous  les  chercherons  dans 
le  Moniteur,  qui  rapporte  la  discussion  en- 
tière et  la  rapporte  suivant  l'ordre  dans  le- 
quel elle  a  eu  lieu. 

c  Nous  venons  de  dire  que  son  point  de 
départ  était  le  rapport  de  la  section  centrale. 

c  Le  projet  de  l'article  présenté  par  elle 
ne  diffère  de  l'article  définitivement  voté 
qu'en  trois  points,  dont  un  est  étranger  à  la 
question,  et  les  deux  autres  ne  font  qu'ac- 
centuer plus  fortement  la  signification  don- 
née au  projet  par  ses  auteurs  :  le  premier 
introduit  dans  l'article  les  forêts  en  cas  de 
défrichement  ;  le  second  subordonne  à  une 
expertise  contradictoire  l'évaluation  de  la 
subvention  ;  il  fait  par  là  dépendre  cette  sub- 
vention de  la  volonté  des  exploitants  ou  in- 
dustriels ;  il  rend  de  plus  leur  position  meil- 
leure, s'ils  préfèrent  la. subvention  à  un 
péage  en  ce  qu'il  les  soustrait  autant  que 
possible  à  une  évaluation  arbitraire.  Le  troi- 
sième point  est  tout  de  forme,  mais  n'en  a 
pas  moins  d'importance  pour  la  question. 
La  disposition  relative  au  droit  d'opposition 
n'était  pas  séparée  de  la  disposition  relative 
à  l'évaluation  de  la  subvention  faite  par  Tad- 
ministration  communale  sous  l'approbation 
de  la  députaUon  permanente  du  coni>eil  pro- 
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vfocial  ;  (m  Yen  a  séparéo  en  en  fiiisant  un 
paragraphe  distinct,  qui  s^appligne  à  tout 
l*arlicle  aussi  bien  à  la  subvention  qu*à  son 
évaluation.  Les  chambres  ont  donc  en  réalité 
adopté  la  proposition  qui  leur  a  été  soumise 
par  la  section  centrale. 

t  Voici  les  termes  dans  lesquels  elle  l'a 
expliquées 

f  Lorsqu'on  parcourt  une  localilé  où  ît 
«  se  trouve  quelque  grande  exploitation  In- 
c  dustrielle ,  telle  que  mines ,  carrières, 
c  bauts  fourneaux,  fabriques  de  sucre  de 

<  betteraves,  ou  autres  semblables,  on  est 
«  frappé  des  dégradations  que  ces  étabTis- 
«  senrents  occasionnent  sur  les  chemins 
c  vicinaux  :  labourés  par  des  voilures  nom- 
I  breuses  et  pesamment  chargées,  Ils  de- 
«  viennent  impraticables  aussitôt  que  vien- 
«  nent  les  premières  pluies  de  Fauiomne,  et 
«  on  ne  les  répaure  plus  qu'à  grands  frais.  Il 
f  n'est  pas  juste  en  ce  cas  de  charger  la 

<  commune  où  le  chemin  est  établi  d*un 

<  entretien  dispendieux  dont  les  étabfisse- 
c  ments,  dont  il  vient  d'être  parlé,  profitent 
I  presque  exclusivement,  tandis  que  les  habi- 
c  tants  sont  privés  de  l'usage  de  ces  chemins 
f  pendant  une  partie  de  Tannée  et  voient  la 
f  dépense  qu'ils  ont  à  supporter,  croître  en 

<  raison  inverse  de  l'utilité  qu'ils  en  reti- 
•  rent. 


«  La  section  centrale,  ainsi  que  Tavaienl 
c  désiré  plusieurs  sections,  propose  une  dis- 

<  position  qui  aura  pour  but  de  faire  contri- 
c  Duer  ces  établissements  à  rcuiretien  des 
K  chemins  qu'iU  dégradent,  au  moyen  d'une 
c  subvention  qu'ils  payeront  à  la  tommune. 
i  Cette  subvention  sera  fixée  de  gré  à  gré  par 
t  convention  entre  le  propriétaire  on  Tex^ 
c  ploitant  et  ta  commune,  et  pour  le  cas  où 
«  ils  ne  pourraient  s'entendre,  le  projet  pro^ 
«  pose  de  donner  au  gouvernement  la  facolté 
c  d'autoriser  la  commune  à  établir  des 
f  péages,  même  sur  un  chemin  non  em* 
€  pierre.  La  section  aurait  désiré  pouvoir 
c  donner  plus  de  garantie  aux  communes 
«  en  leur  donnant  un  moyen  plus  assuré 

<  pour  forcer  les  exploitante  ou  usiniers  k 
c  coniribuery  mais  elle  en  a  été  empêchée 

<  par  notre  législation  politique  »  qui  ne 
«  laisse  aucun  moyeu  de  coercition.  »  (Mo* 
niteur  du  31  janvier  1832.) 

«  Ces  paroles  n'ont  pas  besoin  de  eooK 
mentaires,  nous  y  trouvons  proposés  la  sub» 
ventlon  comme  l'objet  d'une  obligation  con* 
ventkuinelle,  c'est-À'^ire,  d'une  obligation 
dépendante  de  la  volonté  des  parties,  et  les 
péages  sèiiis  comoie  l'objet  d'une  oMi^ttlpn 
véritable,  dont  Faltemative  pem  faite  ebte^ 


nîr  aux  communes  la  subvention.  Les  auteurs 
de  la  proposition  ont  pensé  que  nos  Institu- 
tions politiques  ne  permettaient  rien  de 
plus,  c'est-à-dire,  ne  permettaient  pas  d'im- 
poser la  subvention  d'une  manière  absolue. 

c  Telles  sont  donc  les  limites  de  cette  pro- 
position. 

«  Ainsi  expliquée  et  limitée,  elle  n'en  Im- 
pliquait pas  moins  des  charges  considérables 
pour  les  exploitants  ou  industriels,  qui  pou- 
vaient bien  se  refuser  k  la  subvention,  mais 
qui  ne  pouvaient  s'y  refuser  qu'en  tombant 
sous  des  péages  onéreux,  et  parfois  plus 
onéreux  que  la  subvention  elle-même. 

c  Cette  ahernalive  nous  fait  comprendre 
l'opposition  qu*a  rencontrée  la  proposilioa 
dans  les  chambres  ;  elle  nous  fait  compren- 
dre en  même  temps  lé  langage  des  opposants 
qui  qualifient  d'obligation  la  subvention 
comme  le  péage  et  font  ressortir  vivement 
les  emiuirras  de  toute  sorte,  que  le  projet 
doit  attirer  sur  les  exploitants,  et  l'arbitraire 
auquel  il  les  expose.  Il  n'y  a  donc  rien  à  in- 
duire de  ce  langage  contre  la  nature  d'obli- 
gation facultative  attribuée  à  la  subvention* 

<  Saisie  du  rapport  de  sa  section  centrnle, 
la  chambre  des  représentants  a  onvert  la  dî»- 
eossion  sur  la  proposition  de  l'article  sans 
que  dans  la  diseossion  générale  de  k  lof,  il 
eût  été  rien  dit  qui  eût  trait  à  la  question. 

«  La  discossioo  s'est  ouverte  par  la  pre« 
position  d'un  amendement,  qui  tendait  à 
ajouter  les  forêts  aux  exploitations  énamé- 
rées  dans  l'article. 

<  L^autcor  de  l'amendement  a  cherché  à 
le  justifier  par  l'exemple  de  la  loi  française, 
dont  l'article  14,  qoi  comprenait  les  I6réts, 
était,  disait-il,  le  même  que  l'article  en  dis^ 
cussion.  On  a  cm  voir  dans  ces  paroles,  su^ 
vies  de  i*adopiion  de  l'amendemenl,  oao 
preuve  que  la  loi  belge  comme  la  loi  fran* 
çaise  faisait  de  la  subvention  une  obligatioD 
absolue,  une  obligation  imposée,  lieia  on  n'a 
pas  pensé  que  l'orateur  s'occupait  de  son 
amendement  et  nullement  de  la  question 
que  nous  traitons.  C'est  par  rapport  à  cet 
amendement  et  non  par  rapport  à  cette 
question  qu'il  assimile  la  loi  française  à  la 
loi  belge  et  il  a  raison,  car  sous  ce  rapport 
l'une  repose  sur  la  même  idée  que  l'autre, 
sur  l'idée  d'une  réparation  de  la  part  de  cer- 
tains établissements,  et  l'orateur  est  consé- 
qnent  avec  cette  idée;  quand  il.entdéduit 
l'application  de  la  loi  belge  anx  mêmes  étâb- 
blissesMnts  que  la  loi  française;  anssi  Ytr^ 
rens-noos  plus  loin  le  même  orateiu'  entent 

.daut  la  loi  eoaune  la  section  centuale. 
«  Les  d^ts,  qui  suivent  la  présenlaiion 


COUR  DE  CASSATION. 


SM 


de  cet  ameDdemeat»  s'y  rapporteol  plus  spé* 
cialement,  et,  comme  entre  autres  raisons» 
par  lesooelles  Ils  le  repoussaient»  ses  ad  ver- 
saîres  faisaient  obserwer  qu'il  en  résolierait 
que  \^  propriétaires  4es  forêts  et  les  mal* 
ire$  de  forges  devraient  payer  à  ce  double 
Uire,  ce  qui  serait  un  double  emploi  et  une 
iDJQStice  ;  Tauieur  de  Tamendement  répon- 
dît sur  ce  point  que  le  particulier  qui  se 
trouverait  lésé  aurait  soo  recours  devant 
la  députation  et  devant  le  roi  ei  que  si  sa 
réclamation  était  rejetée,  il  devrait  se  sou- 
mettre à  la  taxe.  On  a  cru  voir  encore  dans 
ces  paroles  qn*îl  n*y  avait  rien  de  facultaiîf 
dans  rune  ou  Tautre  obligation,  subvention 
00  péiges,  et  que  le  rot  en  définitive  pour- 
rait imposer  Tune  on  Tautre;  mais  cette  in- 
terprétation est  forcée  ;  certes,  Tobligaflon 
ii*est  point  facultative  en  ce  sens  que  Tex- 
pioiUHit,  rindusiriel,  doit  se  soomettre  à 
rone  ou  à  raotre,  subvention  on  péages; 
qa1l  peut  réclamer  Tune  de  préférence  à 
rauire,  ou  même  réclamer  contre  l'une  et 
l'sQire'S'n  les  croit  tontes  deux  injustes  on 
exagérées,  et  que  dans  tous  ces  cas,  il  devra 
se  soumettre  à  la  décision  qui  Interviendra; 
maïs  lien  de  lont  cela  n'est  incompatible 
avec  le  droit  d*oppoaitlon  à  la  avlifvention 
seole  s'il  n*entend  pas  s'en  charger  qooi 
qu'il  arrî?«.  Aussi,  le  débat,  qui  eooiioue 
a^  ces  paroles  ne  contient  rien  qui  tou- 
èbe  à  la  question»  il  roule  tout  entier  sur 
les  difficultés,  lee  contestatîous  de  tout  genre 
qae  Tartiole  proposé»  suscitera  et  il  s'inter* 
rompt  tout  naturellement  par  le  rappel  des 
explications  données  sur  sa  portée  par  la 
section  centrale  qui  Favait  proposé. 

1  Noos  tenons  de  dire  que  le  gouverne- 
meats'y  était  rallié;  mais  en  s'y  ralliant  II 
Bravait  pas  expressément  adopté  ces  expll- 
eaiioos  ;  tt  ji^icait  sans  doyie  superflu  de 
le  fidre;  adi>pter  ce  qn'on  autre  propose 
Gi*CBt,  noos  ne  pouvons  que  le  répéter,  c'est 
adopter  eomme  il  te  propose,  si  Ton  ne  s'en 
explUpie  antremenL 

I  néanmoins  un  représenlaùt  crut  utile 
soit  pour  empêcher  la  discussion  de  dévier» 
selt  ppar  s'assurer  plus  catégoriquement  de 
raeooird  du  gouvernement  avec  la  section 
cenlifi^e»  d'interpeller  le  ministre  de  Tinté- 
ricor^  ce  aujet»  et  il  s'adressa  à  lui  en  ces 
termes; 

•  La  mesure  proposée  est  ceriainemem 
<  trèt^joste,  el  il  serait  très4ienreux  pour 
riss  caamoBes*  si  on  pouvait  faetteaent  la 
taMttrB'à  exéonlion,  mais  je  crains  que 
i  rappëoHikmoffrirabenucaopdedlflkultés 
«.et.iB'eU«dontt|9ca  lieu;^^attooup  de  con- 


testations entre  les  oommnnes  et  les  pro- 
priétaires  des  établissements,  dont  l'artî* 
de  foit  mention. 

<  Veuillez,  messieurs,  prendre  attention 
que  la  commune  qui  est  particulièrement 
intéressée,  sera  en  même  temps  juge  pour 
attribuer  nos  établissements  industriels 
et  commerciaux  que  vous  aveiteu  vue  la 
quote-part  qu'ils  devront  contribuer  à  la 
réparation  et  à  rentrelien  des  chemins 
dont  ils  feront  usage  et  que  par  là  elles 
seront  toujours  très-pressées  d'en  charger 
ces  établissements.  Je  demanderai  donc  à 
M.  le  ministre,  en  cas  que  lesdits  établis- 
sements refusassent  de  satisfaire  à  la  con- 
tribution qui  leur  serait  imposée»  s'ils 
pourront  être  contraints  à  j  satisfaire,  ou 
si  l'administration  n'aurait  que  le  seul 
moyen,  celui  prévu  dans  le  deuxième  para- 
graphe de  l'article»  d'établir  des  péages 
sur  ïes  chemins  qui  seraient  dégradés  en 
majeure  partie  par  l'exploitation  des  éta- 
blissements particulière  ou  des  forêts.  Je 
dois  ajouter  que  dans  les  établissements 
Industriels  et  commerciaux  sont  compris 
toutes  les  usines  et  les  moulins  à  moudre 
des  grains  ainsi  que  les  rivages  oii  se 
débitent  les  charbons  de  terre  ,  la 
chaux»  etc.,  dont  Fexploitation  endom- 
mage communément  beaucoup  les  chemins 
de  campagne;  je  le  dis  ici  afin  qu'il  n*y  ait 
point  de  doute  sur  la  portée  de  la  disposi- 
tion et  que  la  règle  soit  que  tout  établisse- 
ment particulier  qui  forait  un  dommage 
extraordlnahre  aux  chemins  devra  y  con- 
tribuer dans  une  forte  mesure,  s 

<  Sur  cette  interpellation,  qui  comprend 
dans  la  contribution  pour  la  réparation  des 
chemins  les  péages  comme  les  subventions» 
le  ministre  de  l'intérieur,  le  représentant  du 
gouvernement,  répond  comme  l'aurait  (ait 
te  section  centrale,  si  elle  avait  été  inter- 
pelléOy  ce  qui  était  inutile  après  son  rapport* 

I  rai  parfaitement  compris,  dit-il,  les 
«  nombreuses  difficultés,  auxquelles  l'appli- 
\  cation  de  cet  article  peut  donner  Heu.  H 
«  n^y  a  pas  un  seul  article  dans  la  loi  qui 
«  puisse  foire  naître  des  questions  plus  dlf- 
i  ficil^  à  apprécier.  Cependant  on  ne  peut 
€  nier  qu'on  ne  doive  foire  contribuer  d'nne 
c  manière  extraordinaire  les  proprîétéë  qùf 
c  y  sont,  mentionmées.  liais  il  faudra  avoir 
c  égard  à  mutes  les  cîreonstanœs  pour  éta" 
«  bUr  la  cotisation.  S'agira«t-ll  du  proprié-» 
«  lalre  d'une  forêt,  il  foudre  tenir  coÏDapte  de 
«  ce  qu'elle  a  payé  en  centimes  additionnels 
s  pendant  tes  années  de  non  explsiiatloa;  il 
I  «  fofudra  cafiiMiser  ces  ceuiimes  ei  mit 
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«  s'ils  n*éqoivaleDt  pas  au  dégradatimis 
<  faites  pendant  rexploitaiion. 

c  Les  propriétaires  des  usines  peuvent  se 
«  refuser  à  une  contribution  spéciale;  dans 
c  ce  cas  il  faut  que  la  commune  demande  au 
«  gouvernement  Tautorisatiou  d'établir  une 
c  taxe;  voilà  la  seule  garantie  qu'il  soii  pos« 
«  sible  d'offrir  :  Texamen  des  réclamations 
«  par  le  ^gouvernement,  i  (Moniteur  du 
48  février  1840,  séance  du  17.) 

<  Voilà  donc  l'explication  de  la  section 
centrale  répétée  par  le  gouvernement  ;  les 
limites  de'la  loi  de  nouveau  marquées  comme 
elle  les  avait  marquées  dans  son  rapport  : 
la  subvention. peut  être  refusée;  il  ne  reste 
plus  que  la  taxe  à  réclamer  ;  le  gouverne- 
ment examinera  la  réclamation  qui  lui  sera 
adressée  à  cette  fin. 

c  Puis  la  discussion  reprend,  et  au  lieu 
d'une  contradiction  aux  limites  assignées  à 
l'article,  la  reprise  commence  par  une  pro- 
positiouy  que  fait  l'auteur  de  l'amendement 
des  forêts  et  qui  a  pour  but  de  distinguer 
nettement  l'examen  des  réclamations  sou- 
mises au  gouvernement  dont  le  ministre 
vient  de  parler,  de  celles  qui  peuvent  être 
soumises  à  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  ;  il  demande  en  consé- 
quence, se  plaçant  ainsi  dans  le  système  du 
minisire  et,  par  conséquent,  dans  celui  de  la 
section  centrale,  que  la  partie  de  l'article  re- 
lative au  droit  d'opposition  des  exploitants 
ou  industriels  forme  un  paragraphe  distinct 
de  la  partie  qui  remet  l'évaluation  de  la  sub- 
vention à  l'approbation  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  ;  «  je  crois, 
«  messieurs,  dit-il,  que  pour  consacrer  le 
4.  double  recours  dont  a  parlé  M.  le  minis- 
«  tre,  il  faudrait  faire  subir  au  dernier  para- 
ci  graphe  de  l'article  en  discussion  quelques 
c  modifications.  Je  proposerai  de  r^iger  ce 
«  paragraphe  de  la  manière  suivante  :  Ces 
c  subventions  seront  réglées  par  les  com- 
ft  munes  sous  l'approbation  de  la  députation 
«  permanente.  En  cas  d'opposition  de  la  part 
«  des  entrepreneurs  ou  propriétaires,  les 
«  communes  pourront,  sur  l'avis  de  la  députa- 
•  lion  permanente  du  conseil  provincial,,  êire 
cautérisées  par  le  gouvernement  à  établir 
«  des  p&ges.  »  {Moniteur  du  18  février  4840, 
séance  du  47.) 

c  La  chambre  fait  droit  à  cette  demande, 
qui  laisse  intacte  ou  plutôt  confirme  l'ex- 
plication du  ministre  en  donnant  une  forme 
plus  tranchée  à  la  partie  de  l'article  qui 
y  correspond  spécialement;  après  quoi  la 
discussion  continue  à  l'occasion  de  l'amen- 
dement des  forêts  ;  elle  porte  encore  sur  les 


embarras  inextricables  que  rencontrera  le 
règlement  de  la  subvention,  sur  l'arbitraîre, 
qu'il  sera  impossible  d'éviter,  surtout  dans 
deux  cas  qui  se  présenteront  fréquemment, 
dans  celui  où  il  faudra  en  combiner  le  mon- 
tant avec  les  cenUmes  additionnels  déjà 
payés  pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux, 
et  dans  celui  où  les  transports  devront  tra* 
verser  plusieurs  communes  étrangères  à 
celle  de  rexploliation.  Ces  difficultés,  qui 
n'étaient  pas  seulement  propres  aux  forêts, 
mais  l'étaient  également  à  d'autres  établis- 
sements, et  par  exemple,  aux  exploitaiîonfe 
houillères,  semblent  telles,  qu'un  représen* 
tant,  après  les  avoir  fait  ressortir,  déclare 
qu'il  votera  contre  tout  l'article. 

«  Sur  cette  déclaration,  qui  était  une  eon- 
séquence  exagérée  des  embarras  et  des  ap- 
préciations arbitraires  réellement  inhérentes 
à  la  loi,  le  ministre  les  réduit  à  leur  valeur 
véritable  en  rappelant  à  l'assemblée  ses  ex- 
plications et  celles  de  la  section  centrale  sur 
le  sens,  l'étendue  et  les  limites  de  Tar- 
ticle  : 

<  Dans  le  cas  supposé  par  l'honorable 
«  préopinani,  dit-il,  l'exploitant  de  la  houil- 
f  1ère  ainsi  que  l'exploitant  de  la  forêt  re- 
c  fuseront  de  consentir  à  la  taxe,  et  alors  la 
f  commune  n'aura  d'autre  ressource  que  de 
i  demander  l'établissement  d'un  péage,  ce 

<  qui  est  dans  le  droit  commun,  car  en  dé- 

<  finitive  le  gouvernement  peut  accorder  des 

<  péages  pour  les  chemins  pavés  et  em- 

<  pierres.  »  (Moniteur  du  48  février  4840, 
séance  du  47.) 

c  Sur  cette  déclaration,  qui  rappelle  en- 
core une  fois  les  limites  assignées  à  l'article 
par  ses  auteurs,  la  discussion  est  close  après 
quelques  paroles  de  deux  représentants  con- 
çues dans  le  même  sens,  l'une  demandant 
si  au  moins  l'on  aura  soin  de  conserver  au 
péage  sa  desUnàtion,  ce  qu'on  ne  fait  pas 
toujours,  et  l'autre  regrettant  de  ne  pouvoir 
faire  plus. 

•  Je  désire  savoir,  dit  le  premier,  si  lor»- 
«  qu'un  péage  sera  établi  par  suite  du  reAis 
c  du  propriétaire  de  la  forêt  ou  de  l'usine 

<  de  payer  l'Indemnité,  la  commune  sera 
f  tenue  d'entretenir  le  chemin  dans  un  état 
«  convenable  »  et  à  cette  question  faite  dans 
l'hypothèse  d'un  refus  possible,  le  ministre 
répond  aflirmativement.  {Moniteur  du  48  lé- 
vrier 4840,  séance  du  47.) 

•  Messieurs,  dit  le  second,  j'avais  d'abord 
c  admis  l'amendement  (  exploiution  des 
I  forêts),  et  s'il  y  a  moyen  de  le  mettre  à 
«  exécution,  je  crois  encore  qu'il  fiiut  Tadop- 
«  ter,  la  justice  l'exige.  Il  est  évident  que 
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<  les  transports  de  bois  dégradent  les  clie* 

<  mins  plus  que  les  autres  (raosports.  Les 
c  ceasidérationsque  rbooorabie  M.  D'Huart 

<  a  fait  valoir  ne  m^oni  noliemeot  toocfaé. 
I  II  fous  a  dit  qo'il  y  aurait  double  emploi, 

<  que  les  propriétaires  des  forêts  payeraient 

<  du  chef  de  Texploiution  de  la  forêt  et  du 
1  ehef  de  la  contriboUon  foncière  dont  la 

<  forêt  est  grevée.  Je  répondrai  à  Tbonora- 
4  ble  M.  D'fluart  que  les  industriels  paye- 
«  root  aussi  à  un  double  titre.  Ils  payeront 
c  d'abord  du  cbefde  rexploitation  de  Tusine 
«  et  ils  payeront  ensuite  à  raison  de  la  con* 
i  tribution  personnelle  et  de  la  patente.  I^s 
«  deux  cas  sont  donc  identiques. 

<  Maïs  je  me  demande  comment  on 
I  pourra  atteindre  les  propriétaires  des 
«  forêts  ;  je  vois  bien  comment  on  pourra 

•  atteindre  les  industriels  ;  le  moyen  est 

<  très-feeile;  c'est  que,  quand  ils  sont  récal- 

<  dtranis,  on  établit  unjiéage,  et  ce  péage 

•  doit  tonjoore  noire  à  leurs  établissements, 
t  par  suite  de  Farantage  qu'il  présente  à 
«  des  établissements  rivaux  situés  dans  des 
I  communes  où  Ton  ne  paye  pas  de  péage, 
t  Le  péage  est  donc  un  mojen  coerciiif  effl- 

<  eace  contre  un  propriétaire  d'usine  ;  mais 

<  ce  moyen  existe- 1- il  à  l'égard  du  proprié- 
t  taire  de  forêts?  Je  ne  le  pense  pas;  ce 
«péage  ne  l'atteindra  nullement.  Je  crois 

^dooc  que  ce  sera  une  disposition  sans 
«  sancUon  ;  je  désire  qu'on  puisse  atteindre 
«  le  propriétaire  des  forêts,  mais  je  n'en  vois 
I  guère  le  moyen.  »  {Moniteur  du  18  février 
1840,  séance  du  i  7.) 

«  Après  ces  observations,  qui  prennent 
rariicle  dans  le  sens,  l'étendue  et  les  limites 
afec  lesquels  ses  auteurs  l'ont  proposé  à 
Vadoption  de  la  chambre,  on  passe  au  vote, 
et  il  est  adopté  sans  qu'on  y  introduise  rien 
qui  le  modifie  sous  ce  rapport. 

«  Telle -est  donc  la  portée  que  la  chambre 
des  représentants  lui  a  donnée,  s'assocîant 
ainsi  à  la  pensée  de  la  seconde  branche  du 
iMNivmr  législatif,  le  gouvernement^  telle  est 
la  portée  avec  laquelle  il  a  été  envoyé  à  la  troi- 
sième branche  de  ce  pouvoir,  au  sénat,  et  sou- 
mis à  ses  délibérations;  telle  est  donc  enfin  la 
portée  avec  laquelle  cette  assemblée  l'a  éga- 
kmeoiL  adopté  si  elle  n'y  a  rien  changé  non 
plas  sous  ce  rapport  et  ses  délibérations  ne 
révèleiit  aucun  changement  de  ce  genre. 

i  On  ne  s'y  est  absolument  préoccupé  que 
de  rintérêt  des  exploitants  et  des  industriels, 
sartout  des  propriétaires  de  forêts  ;  on  n*a 
eherebé  qu'un  but,  les  soustraire  à  tou^t  ar- 
bitraire (tons  l'appréciation  de  la  subvention 
■tse  par  la  loi  en  balance  avec  le  péage  et 


leur  faciliter  par  là  l'option  entre  ces  deux 
modes  de  contribution  à  la  réparation  des 
chemins;  c'est  à  cette  fin  qu'on  a  ré<)uit  au 
défrichement  la  disposition  qui  rendait  l'ar- 
ticle applicable  à  tout  transport  de  bois,  et 
qu'on  a  subordonné  le  règlement  de  la  sub- 
vention à  une  expertise  contradictoire  ; 
quant  au  droit  d'opposition  consacré  dans 
le  chef  des  exploitants  ou  industfiels  par  le 
troisième  paragraphe,  qui  complète,  en  la 
proclamant  en  termes  formels,  la  liberté  qui 
leur  est  laissée  par  les  précédents  paragra- 
phes, il  est  adopté  purement  et  simplement 
sur  le  rapport  de  la  commission  chargée  de 
l'examen  de  la  loi,  qui  a  soin  de  dire  expres- 
sément <  qu'il  reste  conçu  dans  les  mêmes 
c  termes.  »  {MonUeur  du  27  février  1841, 
Moniteur  des  12  et  24  mars  4841,  séances 
des  44  et  49.) 

«  Le  sénat  s'est  donc  joint  à  la  chambre 
des  représentants  et  au  gouvernement  dans 
l'adoption  de  l'article,  sauf  les  deux  modifi- 
cations que  nous  venons  d'indiquer  et  qiie 
la  chambre  des  représentants  a  ensuite 
adoptées  sans  qu'il  y  ail  été  dit  un  mot 
qui  eût  trait  à  la  question.  {Moniteur  du 
26  mars  4844.) 

c  Les  sources  de  la  loi,  tant  sa  source 
immédiate,  les  documents  relatifs  à  la  pré- 
sentation et  au  vote,  que  sa  source  première, 
la  loi  française  du  21  mai  4836,  sont  donc 
en  parfait  accord  avec  ses  termes,  et  avec 
les  scrupules  constitutionnels  qui  en  ont 
restreint  les  limites,  et  de  cet  accord  résulte 
la  preuve  évidente  du  droit  laissé  aux  per- 
sonnes ou  établissements  qu'atteint  la  loi  ; 
il  consiste  dans  le  choix  entre  une  subven- 
tion ou  un  péage,  si  elles  ne  croient  devoir 
réclamer  devant  le  roi  contre  toute  contribu- 
tion, subvention  ou  péage.  Le  jugement  dé- 
noncé a  méconnu  ce  droit,  que  consacre 
l'art.  23' de  la  loi  du  40  avril  4841  ;  il  a  par 
cela  même  expressément  contrevenu  à  cet 
article. 

f  Nous  ne  croyons  pas,  messieurs,  devoir 
nous  arrêter  devant  une  résolution  de  la 
chambre  des  représentants  du  47  avril  4860, 
qui  renvoie  à  M.  le  ministre  de  Tintérieur 
une  pétition  présentée  à  roccasion  de  ce 
jugement  et  tendante  à  obtenir,  dans  l'in- 
térêt des  communes,  des  changements  à 
l'option  laissée  aux  exploitants  ou  indus- 
triels. 

«  Dans  la  forme  qu'elle  revêt,  émaJie 
de  la  chambre  des  représentants  seule,  prise 
à  l'occasion  d'un  jugement  non  coulé  en 
force  de  chose  jugée,  cette  résolution  ne 
peut  avoir  force  dlnterprétation  légale  de 
la  loi. 
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«  Elle  manque  également  d^autoriié  doc- 
trinale sur  la  question,  parce  que  la  chambre, 
autrement  composée  d  ailleurs  que  la  cham- 
bre dont  est  sortie  la  loi  de  1841,  ne  Ta 
nullement  examinée  et  s^est  bornée  à  ren- 
voyer la  pélltion  au  ministre  de  Tintérleur. 

c  Cette  question  a  aussi  été  très-faible- 
ment discutée  par  la  commission  des  péti- 
tions, qui  n*a  ni  apprécié  les  termes  de  la 
loi»  ni  considéré  les  motifs  restrictifs  de  ses 
dispositions»  ni  remonté  à  ses  sources,  et  n'a 
fondé  son  approbation  du  jugement  dénoncé 
que  sur  les  difficultés  auxouelles  donnerait 
lieu  toute  autre  interprétation,  et  vous  avez 
vu  si  ces  difficultés  avaient  arrêté  les  auteurs 
delà  loi  dans  les  lîml  tes  qu^ils  lui  assignaient. 

«  Nous  concluons  à  ce  quil  plaise  k  la 
coui*  casser  le  jugement  du  tribunal  de  Char- 
leroi  du  17  décembre  1859,  renvoyer,  etc.  » 

ARKÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le*  moyen  de  cassation 
tiré  de  la  fausse  Interprétation  et  violation 
de  Fart.  25  de  la  loi  du  10  avril  1841,  sur 
les  chemins  vicinaux  ainsi  que  des  art.  110, 
112  et  115  de  la  constitution; 

Attendu  que  Tart.  15  de  la  loi  du  10  avril 
1841  met  les  dépenses  relatives  aux  chemins 
vicioaux  à  la  charge  des  communes  ; 

Attendu  que  ces  càemins  éunt  publics , 
chaeunpeoten  user  librement  conformément 
à  leur  destination,  sans  être  tenu  à  d'antres 
obligations  qu'à  celles  qui  grèvent  tous  les 
babitanis  de  la  commune ,  et  par  suite  saus 
devoir  réparer  les  dégradations  qu'il  canse 
au  chemin  par  l'usage  plus  ou  moins  oné- 
reux du  droit  qu'il  exerce,  à  moins  qu'il  ne 
se  trouve  dans  un  cas  exceptionnel  expressé- 
ment prévu  par  la  loi  ; 

Attendu  que  l'art.  25  de  la  loi  de  1841 
précitée  est  la  seule  disposition  exception- 
nelle invoquée  par  la  commune  de  Faurœulx 
pour  soumettre*  le  demandeur  en  cassation 
au  payement  d'une  subvention  spéciale  des- 
tina à  la  réparation  des  dégâts  occasionnés 
au  chemin  vicinal  dont  II  s'agit ,  par  les 
transports  faits  pour  l'établissement  du  che- 
min de  fer  de  Manage  à  Frquelinnes  dont  il 
est  l'entrepreneur  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'aux  termes  du 
S  1*'  dudit  article,  lorsqu'un  chemin  vicinal 
entretenu  à  l'état  de  viabilité  est  habituelle- 
ment ou  temporairement  dégradé  par  les 
transports  faits  pour  une  entreprise  indus- 
trielle, telle  que  celle  dont  il  s'agit  au  procès, 
la  commune  peut  appeler  l'entrepreneur  à 


contribuer  à  Fentretien  dn  cbemin  par  une 
subvention  spéciale,  et  que  d'après  le  S  3 
de  Tarticle,  s'il  y  a  dissentiment  entre  la 
commune  et  Tentrepreneur,  la  subvention 
doit ,  aprà<i  expertise  contradictoire ,  être 
réglée  par  l'administration  communale»  sous 
approbation  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  ;  mais  qu'il  n'est  pas  moins 
certain  que  les  dispositions  de  ces  deux  pa- 
ragraphes ne  sont  accompagnées  d*ancune 
sanction  qui  forcerait  l'entreprenear  à  se 
soumettre  A  la  taxe  ainsi  réglée  administra- 
tivement  ; 

Que  le  S  4  de  la  loi  lui  aqcorde  au  contraire 
le  droit  de  s'y  opposer,  en  disposant  que  s'il 
y  a  opposition  de  sa  part,  la  commune  peut, 
sur  l'avis  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial,  être  autorisée  par  arrêté 
royal  k  établir  an  péage  ;  que  cette  autori- 
sation est  donc  le  seul  moyen  i|ae  la  loi 
accorde  aux  communes  lorsqu'il  y  a  opposi* 
tion>  comme  dans  l'espèce,  pour  obtenir  Fin- 
demnité  qu'elles  réclament  ; 

Attendu  que  s'il  pouvait  rester  «n  doaie 
sur  le  sens  de  ce  paragraphe,  ce  doute  se  dis- 
siperaii  en  consultant  les  discussions  qui  ont 
précédé  l'adoption  de  la  loi  devant  la  chaim- 
bredes  représentants,  nommément  le  rapport 
de  la  section  centrale  et  les  paroles  pronoa- 
cées  par  le  ministre  de  l'intérieur  en  réponse 
à  l'interpellation  d'un  membre  de  la  chambr% 
qui  supposait  le  cas  d'une  houillère  ou  d'une 
forêt  fort  éloiguée  du  chemin  vicinal,  le 
ministre  M  répondant  que,  dans  le  cas  sup- 
posé, l'appelant  refuserait  de  consentir  à  la 
taxe  et  qu'alors  la  commune  n'aurait  d'autre 
ressource  que  de  demander  FétabUssement 
d'un  péage  ; 

Attendu  que  cette  opinion  du  ministre  et 
ceMe  de  la  section  centrale  n'a}ant  été  con- 
tredites par  personne,  l'on  doit  admettre  que 
c'est  dans  ce  sens  que  Faru  23  de  la  loi  a  été 
adopté  ; 

Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  la 
décision  attaquée,  en  condamnant  le  deman- 
deur à  payera  la  commune  défenderesse,à  titre 
de  subvention  spéciale,  la  somme  fixée  par  les 
experts  pour  la  réparation  du  chemin  vicinal 
dont  il  s'agit,  malgré  l'opposition  du  deman- 
deur à  cette  taxe,  a  faussement  interprété  et 
violé  l'art.  23  de  la  loi  du  10  avril  1841  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  Charlerol ,  le 
17  décembre  1859,  renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  le  tribunal  de  Mons  pour  y 
être  statué  de  nouveau  sur  l'appel  interjeté 
par  la  commune  défenderesse  du  JMgement 
rendu  en  première  Instance»  le  29  lévrier 
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{857  p»  le  tribimal  de  paÎT  du  canton  de 
ierbes-le-Châtea  a  ;  condamne  la  défenderesse 
aux  dépens  de  Tfnstance  en  cassation  et  à 
ceux,  dû  jugement  annulé,  ainsi  qu'à  la  resti- 
tntioo  de  tout  ce  qui  pourrait  avoir  été  payé 
en  exécution  de  ce  jugement  ;  ordonne  IsT 
restitution  de  Tamende  consignée. 

Du  15  juin  1861.  -~  1"  ch.  —  Prés. 
IL  le  baron  de  Gerlacbe,  premier  présidents- 
— /{«pp.  11.  Uarcq.— Conc/.  conf,  M.  Leclercq, 
procureur  général.  — P/atd.  MM.  DeBecker, 
Bosquet  et  Dequesne. 


1»  CASSATION  CIVILE.  -  Interprétation 

0*UN    CAHIER    PE9   CHAIM2B8.    *-*   JUGB   RU 

FAIT. 

â«  ARRÊT  INTERLOCUTOIRE.  —  Mon  rb- 

CEVABILITé  tu  POURVOI. 

1*  //  appartient  au  Juge  du  fbHâ,  efi  inter- 
prêtant  divereeê  etautes  du  eafiier  des 
tkmgeê  d*mne  eniteprisej  de  décider  sou- 
têraiuBmeni  en  fait  que  certains  travaux 
nnpptémentaitesj  àprcpos  desquels  d^ail- 
leurs  il  y  a  eu  des  réserves  fuites  par 
l*entrepreneur,  ne  sont  pas  compris  dans 
la  clause  de  forfait  absolu  que  contient 
te  cahier, 

t  y'fêt  pas  recevable  le  pourvoi  dirigé 
tonire  les  disposifions  interlocutoires  ou 
préparatoires  d'un  arrêta  (Loi  4n  S  bru- 
nairt  «a  vii^  art.  ii.) 

(l^ÉTAT  RELGE,  —  C.  WAMHECQ.) 

Le  sieur  Wambecq  s^éiait  rendu  adjudi- 
cataire, pour  une  période  de  ciuq  années  à 
partir  du  1***  mai  1851,  de  Tentretien  des 
roules  d'Anvers  à  Breda  jusqu*à  la  frontière 
liollandaise^  et  d'Anvers  à  Turnhout. 

Après  a^ir  dans  Tart.  ,5  déterminé  les 
profils  des  routes,  le  cahier  des  charges  sta- 
toait  dans  Farticle  7  qu'en  ce  qui  concerne 
ïentretîen  des  terrassements,  Tentreprise  sera 
eniièrement  i^  forfait,  et  que  par  suite  Ten- 
irepreoeur  exécutera  les  déblais  et  les  rem- 
blais nécessaires  pour  rétablir^  s'il  y  a  lieu, 
et  tnaintenir  le  corps  de  la  route  dans  les  dimen- 
neniuéiqaéeskrart.^, 

TDdépendamment  des  travaux  d*entretlen, 
TarUcfe  f  S  du  cahier  des  charges  imposait  à 
i'ehtftipreDeur  Tobllgation  d'exécuter,  sur 
rord»e^^*i1  ea  recevrait  de  Tingénieur  en 
cimr,  di$  travaux  d'amélioration  jusqu*à  con- 
ciirrcneé  deSOO  franco  pour  la  route  de  Breda 


et  de  150  francs  pour  la  route  de  Turnhout  : 
il  devait  être  tenu  compte  du  prix  de  ces 
travaux,  en  sus  du  montant  de  Tentreprise , 
mais  Tartlcle  ajoutait  qu'il  ne  pourra  être 
disposé  d'une  partie  quelconque  de  la  somme 
à  valoir  pour  travaux  d'amélioration,  que 
moyennant  une  autorisation  expresse  et 
préalable  du  ministre  des  travaux  publics ,  à 
qui  l'ingénieur  en  chef  soumettra  à  cet  effet 
les  propositions  accompagnées  d'un  état  dé- 
taillé des  travaux  exécutés  par  Tentrepreneur. 

Enfin,  aux  termes  de  l'article  54  du 
cahier  des  charges  il  était  stipulé  que  l'entre- 
preneur ne  pourrait,  soit  pour  réclamer  des 
indemnités,  soit  pour  justifier  de  l'inexécu- 
tion de  ses  obligations,  soit  pour  demander 
.  la  remise  de  tout  ou  partie  des  retenues  qu'il 
aurait  encourues,  argumenter  de  faits  qu'il 
croirak  pouvoir  reprocher  à  l'administration 
ou  à  ses  agents,  qu'autant  qu'il  aurait  fait 
reconnaître  la  réalité  de  ces  faits  ou  leur 
Influence,  au  moment  où  Ils  auraient  été 
posés  ou  dans  les  dix  jours  au  plus  tard, 
sans  jamais  pouvoir  baser  une  demande  ou 
réclamation  quelconque  sur  des  ordres  ou 
instructions  donnés  verbalement.  D'après 
le  S  4  du  même  article,  toutes  les'contesta- 
tiens  qui  pourraient  survenir  entre  Tentre- 
preoeuretles  agents  deradministrationau  su- 
jet de  l'exécution  ou  de  Pinierprétation  d'une 
clause  du  cahier  des  charges,  devaient  être 
soomiseaà  l'iagénieur  eo  chef,  qui  prononce- 
raii  sauf  recours  au  départemeut  des  travaux 
public». 

De^  contestations  s'élevèrent  entre  Ten- 
trepreneur  et  Tadmintstraiion  sur  retendue 
de  riDterprétation  de  ce  cahier  des  charges. 

L'administration  soutenait  quel'art. 7 con- 
tenait un  forfait  qui  obligeait  l'entrepreneur  à 
faire  tous  les  terrassements  nécessaires,  non- 
seulement  pour  le  maintien  des  routes  dans 
leurs  dimensions,  mais  encore  pour  le  réu- 
bKssement  des  routes  dans  les  dimensions 
indiquées  dans  Fart.  5 ,  alors  même  qu'elles 
n'auraient  pas  eu  ces  dimensions  antérieu- 
rement au  contrat. 

L'fentrepreneur^u  contraire  soutenait  que 
l'entretien  seul  des  routes  faisait  l'objet  de 
l'entreprise,  ainsi  que  le  portait  riniitulé  du 
cahier  des  charges  :  qu'ainsi  il  n'était  tenu 
que  de  maintenir  ou  rétablir  les  routes 
dans  réiat  où  il  les  avait  reçues. 

II  Invoquait  k  l'appui  de  cette  Interpréta- 
tion l'art.  38  du  cahier  des  charges  qui  veut 
que  les  travaux  qui  fout  l'objet  du  forfait  de 
i'article  7  soient  terminés  chaque  année  au 
l*'juin,  c'est-à-dire  eo  un  mois  de  temps, 
te  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'à  des  travaux 
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d^eotretien  ov  de  rétabUsseaient  par  saiie  de 
d^radatîoos  survenues  depuis  le  coDirat  ei 
pendant  le  bail,  ei  nalleœent  à  des  iravaui 
extraordinaires  de  terrassemenl  qui  auraient 
pour  but  de  remédier  au  Tice  de  construction 
00  de  reconstruction,  on  à  un  système  dé- 
fectpeox  d'entretien  existant  depuis  long- 
temps avant  son  entreprise. 

Il  invoquait  encore  Texécution  donnée  aux 
contrats  d^entreprise  antérieurs  à  la  sienne, 
et  enfin  le  devis  estimatif  des  frais  d'entre- 
tien qui  avait  été  annexé  au  cahier  des 
cbarges,  et  qui  ne  pouvait  faire  supposer 
Tobligation  de  faire  de  pareils  travaux  ex- 
traordinaires. 

En  fait,  le  défendeur  prétendait  que  Tad- 
ministratlon  avait  fait  changer  complètement 
le  profil  des  accotements  des  deux  routes 
dont  il  s'agit ,  pour  le  rendre  uniforme  dans 
les  deux  routes,  ce  qui  avait  nécessité  des  dé- 
bUis  considérables  sur  l'une  des  deux  routes  et 
des  remblais  sur  l'autre,  pour  une  somme  de 
39,696  francs  25  centimes.  En  conséquence 
il  avait  aissigné  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics devant  le  tribunal  d'Anvers  en  paye* 
ment  de  cette  somme,  posant  en  fait  que  les 
travaux  extraordinaires  dont  il  réclamait  le 
payement  n'étaient  pas  des  travaux  d'entre- 
tien, mais  bien  des  travaux  d'amélioration 
et  que  les  deux  routes  avaient  été  coustruites 
primitivement  dans  le  même  état  qu'elles 
lui  ont  été  remises  le  l""'  mai  1851,  ou  tout 
au  moins  qu'elles  se  trouvaient  dans  cette 
situation  depuis  un  grand  nombre  d'années. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  tout  en 
maintenant  que  les  travaux  avaient  éfé  im- 
posés à  l'entrepreneur  en  exécution  de  l*ar^ 
ticle  7  du  cahier  des  charges,  opposait  à  la 
demande  deux  fins  de  nou-recevoir  pour  le 
cas  même  où  ces  travaux  auraient  pu  être 
considérés  comme  des  travaux  4*amélioration. 

La  première  était  tirée  de  l'article  12  du 
cahier  des  charges  qui  défendait  à  l'entre- 
preneur d'exécîUeratieuM  travaux  d^améliora- 
tian  au  delà  du  chiffre  déterminé  par  cet  article, 
et  ian$  autorisation  formelle  et  préalable  du 
miniêire.  • 

La  seconde  se  fondait  sur  l'article  5i  du 
même  cahier  des  charges  qui  repoussait  toute 
réclamation  d'indemnité  basée  sur  le  fait  des 
agents  de  V administration,  si  cette  réclamation 
n'aoott  pas  été  faite  dans  les  dix  jours  de  la 
date  des  ordres  émanés  de  F  administration. 

Le  tribunal  d'Anvers  déclara  en  elFet  la 
demande  non  recevable  et  non  fondée ,  par 
le  motif  que  l'article  12  n'autorise  les  tra- 
vaux d'amélioration  imprévus  que  moyeu- 
nant  une  autorisation  expresse  et  préalable 


du^ ministre  des  travaux  publics;  qu^en  cas 
de  doute  sur  l'exécution  du  cahier  des  char- 
ges, le  demandeur  aurait  dû  se  copforroer  à 
l'article  54;  et  qu*enfin  les  faits  dont  il  de- 
mandait à  subministrer  la  preuve  ne  ten- 
•datent  pas  à  établir  qu'il  aurait  fait  plus  que 
r.art.  7  du  contrat  ne  lui  imposait  l'obliga- 
tion de  faire. 

Sur  l'appel,  ce  jugement  a  été  réformé 
par  l'arrêt  attaqué  qui  est  ainsi  conçu  : 

(  Attendu  que  l'appelant  demande  que 
l'État  soit  condamné  à  lui  payer:  1°  la  somme 
de  10,977  francs  51  c.  ;  2<'  celle  de  26,698 
francs  72  cent,  avec  les  intérêts  judiciaires 
de  ces  deux  sommes,  fondant  celte  demande 
sur  ce  qu'ayant  été  déclaré  adjudicataire 
pour  une  période  de  cinq  ans,  à  partir  du 
!«•'  mai  1851,  de  l'entretien  des  routes  d'An- 
vers à  Breda  jusqu'à  la  frontière  hollandaise 
et  d'Anvers  à  Turnhout ,  il  aurait  été  cou- 
traintpar  les  agents  de  radministratlon  des 
ponts  et  chaussées  d'exécuter  en  1851  des 
travaux  extraordinaires  de  terrassements  qui 
l'ont  soumis  à  des  dépenses  considérables  eu 
dehors  des  limites  fixées  par  le  cabier  des 
charges  ; 

<  Attendu  quefËtat,  ici  intimé, soutient  <lc 
son  côté  que  l'entreprise  de  l'appelant,  tsoii- 
stituant  pour  tout  ce  qui  concernait  les  tra- 
vaux de  terrassement  à  efl'ectuer  aux  deux 
routes  sus  indiquées  un  forfait,  il  n'a  exigé 
de  lui  que  la  stricte  exécution  des  obligations 
que  lui  imposait  le  cahier  des  charges  ;  que 
si  l'appelant  avait,  comme  il  prétend,  exécuté 
des  travaux  extraordinaires  non  compris 
dans  son  entreprise,  ce  qui  était  dénié  ,  sa 
réclamation  de  ce  chef  serait  dans  tous  les  cas 
non  recevable,  à  défaut  de  s*étre  conformé  à 
ce  qui  lui  était  prescrit  par  les  art.  12  et  54 
du  cahier  des  charges  ; 

«  Attendu  qu'il  y  a  donc  désaccord  entre 
les  parties  sur  Tinterprétation  qa'il  y  a  lien 
de  donner  au  contrat  intervenu  entre  elles  , 
quant  aux  travaux  de  terrassement  ; 

<  Quant  à  la  An  de  non-recevoir  tirée  de 
l'art.  12  do  contrat,  article  relatif  à  certains 
travaux  d'amélioration  que  renurepreneur 
pouTait  être  dans  le  cas  de  devoir  elTectuer 
dans  des  limites  déterminées  et  restreintes  ; 

n  Attendu  qu'évidemment  les  travaux 
considérables  de  terrassement  à  raison  des- 
quels l'appelant  réclame,  n^ont  aucun  rap* 
port  avec  les  travaux  d'amélioration  dont 
il  s'agit  à  l'article  12  ;  que  cet  article  étant 
donc  ici  sans  application,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'arrêter  à  la  fin  de  non-reoevoir  que  l'intinié 
prétend  y  puiser  contre  la  demande  de  l'ap- 
pelant ; 
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c  Sur  la  do  de  non-reeevoir  tirée  de  Par* 
ttcf e  S4  : 

€  Attendu  qa*n  s*agîl  ici,  ainsi  qu^on  vient 
de  Tobserver  plus  haut,  d*ane  contestation 
sur  rîDterpréiatJon  du  cahier  des  charges  et 
par  conséquent  du  cas  prévu  par  le  §  4  dudil 
art.  54^,  auquel  paragraphe  ne  sont  pas  ap- 
plicables les  déchéances  dont  il  est  parlé  aux 
paragraphes  précédents  ; 

<  Qn'ainsi  l'appelant,  en  adressant  sa  ré* 
clama  lion  an  ministre  des  travaux  publics  le 
9  juillet  485i  et  en  continuant  néanmoins, 
comme  il  y  était  tenu,  d'exécuter  tons  les  ira- 
vanx  qn^OD  exigeait  de  lui,  a  fait  tout  ce  qu'il 
devaft  faire ,  restant  entier  à  faire  valoir  ses 
droits  en  justice,  ainsi  qu*il  en  avait  fait  la 
réserre  formelle  en  réclamant  près  de  Tau- 
torité  administrative  ;  qu'il  n'y  a  donc  égale- 
ment pas  lien  de  repousser  la  demande  de 
rappelant  par  les  fins  de  non-recevoir  tirées 
dadît  art.  54  ; 

<  Au  fond  : 

<  Attendu  qu'il  s'agit  de  rechercher  quel 
est  te  sens  qn^l  tant  donner  au  cahier  des 
charges,  quant  à  l'étendue  des  obligations  de 
rappelant  en  fait  de  travaux  de  terrasse- 
neni  ; 

«  Attendu  que,  pour  atteindre  ce  but ,  il 
font  combiner  les  diverses  clauses  de  ce 
contrat,  les  interpréter  les  unes  par  les  au- 
tres, en  donnant  à  chacune  le  sens  qui 
résulte  deTacte  entier  ; 

€  Que  s'il  est  vrai  qu'aux  termes  do  l'ar- 
ticle 7«  il  y  a  forfait  quant  aux  travaux  de 
terrassement  et  que  cet  article  est  en  effet 
conça  en  termes  généraux ,  on  doit  reconnaî- 
tre d^an  autre  côté  que  la  généralité  de  ces 
ternies  se  trouve  limitée  d'abord  par  l'art.  58, 
ensuite  par  le  détail  estimatif  joint  au  cahier 
des  diarges,  et  enfin  par  un  grand  nombre 
d'articles  de  ce  même  contrat,  combinés  entre 
eox  et  tous  seulement  relatifs  à  des  travaux 
de  simple  entretien; 

•  Qu'en  effet,  suivant  l'art.  58,  les  travaux 
dont  II  est  question  à  Fart.  7,  devant  être 
terminés  le  i"  juin  de  chaque  année,  doue 
eo  on  mois  de  temps,  le  bail  commençant  le 
f  *''  mai,  il  est  diflicile  d'admettre  que  cet 
article  7  eût  pu  avoir  pour  objet  des  travaux 
qui  obligeaient  à  changer  le  profll  des  routes 
et  pour  l'achèvement  desquels  il  a  fallu,  sans 
qu'il  y  ait  eu  retard,  plus^de  cinq  mois  ; 

€  Que  d'après  le  détail  estimatif  fait  par 
rÉcat  lui-même  et  annexé  au  cahier  des 
diarges,  les  frais  d'entretien  des  terrassements 
à  effectuer  par  l'entrepreneur  des  deux  routes 
dont  II  s'agit,  ne  devant  s'élever  par  an,  pour 


la  route  de  Tumliout  qu'à  i,4(N^  francs  et 
pour  celle  de  Breda  qu'à  1,000  francs,  corn*»- 
ment  pouvoir  soutenir  que  le  cahier  des 
charges  a  eu  en  vue  des  travaux  de  terras- 
sement qui,  auraient  donné  lieu  à  des  frais 
dont  le  chiffre  serait,  au  dire  de  l'appelant^ 
dix  fois  plus  élevé  que  celui  indiqué  par 
l'intimé  lui-même  ? 

c  Qu'on  ne  peut  supposer  que  l'adminis- 
tration qui  a  fait  ce  détail  estimatif  aurait 
commis  une  erreur  aussi  énorme  dans  son 
estimation  de  l'entreprise ,  et  qu'après  tout  » 
en  admettant  qu'il  y  ait  eu  erreur  de  sa  part, 
il  suffit  que  cette  circonstance  eût  pu  faire 
tomber  en  erreur  l'appelant  lui-même  quant 
à  rétendue  de  ses  obligations  pour  les  tra- 
vaux de  terrassement,  pour  qu'il  lui  soil 
tenu  compte  des  dépenses  extraordinaires 
qu'il  aurait  été  contraint  de  faire  au  profit 
de  l'État  ; 

c  Qu'enfin ,  il  résulte  et  de  l'intitulé  du 
cahier  des  charges  et  de  la  combinaison 
entre  eux  d'un  grand  nombre  d'articles  de  ee 
contrat  que  le  forfait  stipulé  n'avait  pour 
objet,  quant  aux  travaux  de  terrassement , 
que  de  simples  travaux  d'entretien ,  comme 
ceux  qui  avaient  été  effectués  les  années 
antérieures  sur  ces  mêmes  routes ,  en  vertn 
des  contrats  d'entreprise  précédents  ; 

«  Attendu  que  l'intimé  ne  reconnaissant 
pas  et  ayant  même  dénié  les  faits  articulés  par 
l'appelant,  il  y  a  lieu,  ces  faits  étant  pertinents, 
à  admettre  ce  dernier  à  en  faire  la  preuve  ; 

«  Par  ces  motifs,  etc.,  etc.  » 

Le  ministre  des  travaux  publics  s'est 
pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt. 

Il  invoquait  deux  moyens  que  nous  allons 
analyser. 

Premiermoyen.  —  Violation  de  l'art.  1134 
du  code  civil  et  des  art.  ISK  et  54  du  cahier 
des  chaînes;  violation  des  art.  1795  et  1552 
du  code  civil,  en  que  l'arrêt  attaqué  décide 
que  l'Ëtat  aura  à  rembourser  les  dépenses 
réstiltant  de  ce  que  le  plan  des  travaux 
arrêté  par  le  cahier  des  charges  a  été  mo- 
difié dans  l'exécution,  tandis  qu'on  n'invoque 
aucun  autre  écrit  qui  aurait  autorisé  l'entre- 
preneur à  exécuter  des  travaux  en  dehors 
des  limites  tracées  par  le  contrat. 

c  Une  pareille  réclamation,  disait  le  de- 
mandeur, était  repoussée  par  l'art.  1795  du 
code  civil,  non  moins  que  par  les  clauses  du 
contrat  d'entreprise  qui  en  consacrait  les 
prescriptions.  L'art.  12  de  ce  contrat  inton^ 
disait  d'exécuter  aucun  travail  étranger  à 
l'entreprise  sans  l'autorisation  préalable  du 
ministre,  et  l'art.  54  ne  lui  permettait  pas 
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de  86  prévaloir  d'un  ordre  veiittl»  el  neTau» 
torisail  k  élever  une  réclamation  en  dehors 
du  prii  de  son  forfait»  sous  préteiie  d'ordres 
écrits,  qu'autant  que  sur  la  dénonciation  de 
ces  ordres  faite  dans  les  dix  jours  au  plus 
tard,  le  ministre  les  eût  faits  siens  en  les 
DkaintenanL 

c  En  Tabsence  de  toute  autorisation  préa-* 
lable,de  tout  ordre  écrit  du  ministre,  la  cour 
d'appel  n'a  pu  accueillir  la  réclamation  sans 
violer  la  loi  du  contrat,  et  les  art.  i  i  34  et  1 793. 

<  L'aru  1793  présume  que  les  changements 
an  contrat  de  rentreprise  non  autorisés  par 
écrit ,  n'ont  été  convenus  entre  parties ,  que 
sons  la  condition  de  n'occasionner  aucune 
augmentation  de  prix,  et  c'est  sur  le  fonde* 
ment  de  cette  présomption  que  cet  article 
refuse  toute  action  en  justice.  La  loi  n'admet 
donc  point  la  preuve  «contraire,  et  sous  ce 
rapport  en  violant  l'art.  \  793,  l'arrêt  atuqué 
a  encore  violé  Tart.  1352  du  code  civil.  » 

Deuxième  moyen.  •—  Violation  de  l'arrêté 
royal  du  26  juin  1850,  organisant  Fadmi- 
nisiration  des  ponts  et  chaussées  ;  violation 
des  art*  7, 12,61  et  54  du  cahier  des  charges; 
vMation  des  art.  1134, 1989, 1998  et  1384 
du  code  civil  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
acctteim  la  réclamation  du  sieur  Wambecq 
alors  quecette  rédamation  se  fondait  unique- 
ment sur  ce  qu'il  aurait  été  contraint  par 
les  agents  de  Tadminisiration  des  ponts  et 
chaussées  d'exécuter  des  travaux  extraordi* 
nairesy  pour  des  sommes  considérables  en 
dehors  des  limites  fixées  par  le  contrat. 

Le  demandeur  disait  à  l'appui  du  second 
moyen  :  f  L'État  ne  peut  être  responsable  de 
ses  agents  que  dans  les  limites  du  mandat 
qu'il  leur  avait  conféré  :  or,  ce  mandat 
était  parfaitement  défini  et  limité.  Les  arti- 
cles i%  53,  37,  42,  51,  52  et  54  du  cahier 
des  charges  en  déterminaient  avec  précision 
l'étendue  :  il  se  bornait  à  l'exécution  des 
travaux  compris  dans  l'entreprise  k  forfait  ; 
ces  agents  ne  pouvaient  rien  exiger  au  delà 
des  obligations  résultant  du  marché  à  forfait, 
pas  plus  d'après  les  claui>es  du  contrat  que 
d'après  l'arrêté  du  26  janvier  1850  qui,  en 
déterminant  leurs  attributions  ,  leur  interdit 
formellement  d'apporter  aucune  modification 
aux  projets  approuvés  ou  de  faire  exécuter 
des  travaux  non  prévus  par  le  contrat,  k 
moins  d'en  avoir  obtenu  l'autorisation  préa- 
lable du  ministre,  sous  la  seule  exception  du 
cas  de  force  majeure.  > 

Rép<m$e  du  défendeur,  —  c  Quant  au  pre- 
mier moyen,  disait-il,  l'arrêt  attaqué  n'a  hh 
qulnterpréter  les  clauses  du  contrat  d^entre- 
prise  et  fixer  le  sens  des  articles  12  et  54 
qui  était  contesté  entre  parties;  il  ae.  peut 


avoir  violé  la.foi  due  au^c  actes»  et  sa  décision 
sur  ce  point  est  souveraine. 

•  Quant  aux  art.  1795  et  13112,  jamais 
l'État  ne  les  a  invoqués  devant  la  cour  d'ap- 
pel pour  en  déduire  ime  fin  de  non-recevoir; 
l'État  s'est  borné  k  opposer  deux  tins  de 
noih-recevoir  contractuelles  :  ce  sont  eea  fins 
de  non-reeevoir  qui  seules  ont  été  repoussées 
définitivement  par  l'arrêt  attaqué ,  qui  sous 
tous  les  autres  rapports ,  est  purement  inier* 
locutoire,et  n'est  pas  susceptible  d'un  recours 
en  cassation  avant  l'arrêt  défiuiiif  sur  le  fond, 
aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  do  2  bru- 
maire an  IV. 

f  La  même  réponse  s^appliqueau  deuxième 
moyen  de  cassation  qui  n'a  aucun  rapport 
avec  la  partie  de  l'arrêt  qui  a  rejeté  les  fins 
de  non-recevolr.  » 

Le  défendeur  faisait  remarquer  au  surplus 
qu'il  ne  s'agit  nullement  de  modifications  ap- 
portées dans  l'exécution  à  Pobjet  de  l'entre- 
prise, et  auxquelles  s*app1iquerait  l'art.  1795 
du  code  civil.  La  cour  d'appel  reconnaît  que 
les  travaux  dont  s'agit  sont  tout  à  fait  dis- 
tincts de  cette  entreprise  :  et  sans  s^occoper 
de  mandat  ou  d'attributions  de  fonctionnaire, 
Tarrêt  se  borne  à  admettre  Wambecq  à  prou- 
ver qu'il  a  f^it  ces  travaux. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  dans  les  termes  suivants  : 

c  L'arrêt  attaqué  ne  nous  parati  pas  en- 
taché des  vices  que  le  demandeur  a  signaU^ 
dans  son  pourvoi,  et  ce  pourvoi  ne  sauraût 
être  accueilli  par  la  cour,  dans  l'état  où  Taf- 
faire  se  présente.  Il  est  possible  que  l'arréi 
paraisse  à  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  avoir  mal  compris  le  cahier  des 
charges  qu'il  a  interprété  ;  nous  serions  ten- 
tés de  considérer  l'interprétation  admise 
comme  équitable,  comme  s'accordant  avec 
la  véritable  intention  des  parties  :  mais  nous 
ne  pouvons  pas  plus  que  vous-mêmes ,  mes- 
sieurs, sur  ce  si^e,  nous  livrer  k  ces  appré- 
ciations. Nous  disons  que  l'arrêt  a,  dans  l'une 
de  ses  dispositions,  écarté  des  fins  de  non- 
recevoir  en  se  basant  sur  la  pure  inierpré- 
talîon  du  contrat  produit^  dans  l'autre,  rendu 
un  interlocutoire  motivé  également  sur  le 
sens  qu'il  donne  k  des  stipulations  libellées 
au  mtae  contrat. 

<  L'arrêt  ]ui*même  exprime  'nettement 
son  Intention  et  indique  en  termes  exptèslle 
procédé  qu'il  a  suivi.  Après  avoir  établi 
l^ut  du  litige,  en  aai^Iysant  les  concluëoos, 
il  ajoute  :  t  H  y  a  donc  désaccord  enure^  les 
c  parties  sur  l'interprétation  qu^il  y  a  lien 
i  de  d^iner  au  contrat  inienrenti  entre  elles, 
t  i|ua»t  9ia  travfMtx  de  tenmseawnk  » 


COUR  DE  CASSATION. 


Î57 


Il  éenne  ehsiiîie  les  éènx  fin$  de  non-reee- 
▼oir  opposés  à  la  demsode  de  Wambecq  par 
IIÊlat  :  IXme  fondée  sur  rarticlel2itu  cahier 
deschftffos»  à  rasOD  d'une  prétendue  irré- 
gularité de  fbraiey  parce  que,  comme  le 
4écîée  Tarrét,  les  trayaux  auxquels  se  rap- 
porte la  rédamntion  n'HU  évidemment  aucun 
vmppmri  avec  ceuic  dotil  il  $'affU  dons  ce$  arU-- 
de  i^  Tautre  exception,  fondée  sur  Tarii* 
€le  n  du  même  cahier  des  charfies,  à  raison 
dTmmb  déchéance  qu'aurait  encourue  Tentre- 
ivenear,  parBequll  6*agît  Ici  d'une  interpréta- 
taon  du  eonirat,  du  cas  prévu  par  les  termes 
géoéraiox  du  paragraphe  final  de  cet  art.  54, 
cas  auquel  ne  peuvent  s'appliquer  les  dé- 
ciiéances  comminées  par  les  paragraphes 
pfécédents*  . 

«  Ces  motifs ,  ces  raisons ,  ces  arguments 
fondés  sur  le  sens  précis  du  contrat  dans  ses 
rapport£avec  la  réclamation  formulée  par 
Wambecq,  constltueut  des  appréciations  de 
fiai4  qui  rendent  vaines  les  critiques  du  de- 
mandeur et  qui  écartent  du  même  coup 
loixtes  les  contraventions  iovoqucesàTappul 
da  premier  moyen  :  évidemment  la  cour  de 
«rassalion,  pour  adopter  les  fins  de  non-rece- 
Toir^  devrait  dire  le  contraire  de  ce  qu*a  dit 
la  oour  d'appel  ;  elle  devrait  dire  d'abord 
que  les  travaux  objets  de  la  réclamation 
rentrent  dans  la  catégorie  de  ceux  que  règle 
I  article  12  du  cahier  des  charges,  ensuite 
que  ia  contestation  rentre  dans  les  disposl- 
IHNM  4es  trois  premiers  paragraphes  de  l'ar- 
lêeiB  M.  Or ,  pouvons-nous  ici  nous  livrer  à 
oDe  fiareHIe  transformation  du  fait?  S'agit-il 
d'^aotre  chose  que  d'une  appréciation  de  foiu 
es  raiH^rt  avec  une  conveAtion  interprétée? 
Lacoor  de  cassation  pourrait-elle,  sans  em- 
piéter sur  les  attributions  souveraines  du 
juge  d«  fond,  sans  indiquer  la  loi  expressé- 
ment Tiolée  par  ce  juge,  modifier  les  ap- 
préciatioos  qu'il  a  faites ,  cette  cour  pour- 
raH-elle  Ici  dire  le  contraire  de  ce  qu'a 
déclaré  Tarrét attaqué?  Poser  ces  questions, 
c^est  les  résoudre.  £i  sans  même  examiaer 
junça'l^quel  point  le  demandeur  a  pu  invo» 
qoeir  Ici  les  articles  1795  et  1352  du  code 
cMd;  mm&  dirons  que  le  premier  moyen  dans 
son  OttseiMble  doit  être  rejeté  parce  que  Far- 
ré^aaifllquéit^i  violé  aucane  loi  en  écartant 
des  fins  de  non-recevoir  qui  se  basaient  sur 
dea.fiiUaiat  «uroonstances  étrangers  aux  sti- 
^laltious  eoniraotuelles  indiquées  par  le 
dettMAideiir  lu^méme. 

«  ^ua  la  seconde  partie  de  son  arrêt,  la 
ea«r'#appieKtrace  encore  avee  netteté  son 
tat^ei^sa  misulott  :  «  Jl  s'agit,  iit-eUe,  de 
c  '  i^éafaafuhsr  quel  est  le  sens  qu^  faut  don-» 
*  ndr  au^aÉderdea  charges,  quant  y l'éien-* 


f  due  des  obligations  de  rappelant  (ici 
c  défendeur)  en  fait  de  travaux  de  terrasse* 
c  meut,  f  Et  ouelle  voie  a  suivie  la  cour 
pour  cette  recherche?  Elle  a,  suivant  sa 
propre  expression  ,  combiné  les  diverses 
clauses  du  contrat,  elle  les  a  interprétées 
les  unes  par  les  autres,  en  donnant  à  chacune 
le  sens  qui  résulte  de  l'acte  entier.  Et  c'est 
en  effet  au  moyen  de  cette  combinaison ,  la- 
quelle est  le  procédé  logique  qu'indiquent  à 
la  fois  les  lois  du  raisonnement  et  les  lois 
positives  au  juge  appelé  à  définir  les  volontés 
des  contractants  et  les  obligations  rédpro- 
qaes  qui  en  dérivent,  c'est  au  moyen  de  cette 
combinaison  que  l'arrêt  attaqué  décide  que 
le  forfait  ne  s'applique  qu'à  de$  travaux 
d'entretien. 

<  C'est  après  avoir  consacré  cette  interpré* 
tation  toute  en  fait,  i  laquelle  ne  se  rattache 
et  ne  peut  se  rattacher  la  violation  d'aucune 
loi,  que  l'arrêt  porte  une  décision  purement 
interlocutoire,  purement  préparatoire  dans 
le  sens  de  l'article  44  de  la  loi  du  2  brumaire 
an  IV,  tel  que  Ta  interprété  et  maintes  fois 
appliqué  votre  jurisprudence  (<).  La  cour  se 
borne,  suivant  l'étendue  assignée  aux  obli* 
gatious  de  Wambecq,  à  admettre  ce  dernier 
à  prouver  des  faits  ;  le  résultat  définitif  de  la 
réclamation  est  donc  tenu  en  suspens ,  jus^ 
qu'à  ce  qtie  les  résuluits  de  l'enquête  soient 
discutés  et  appréciés.  A  ce  point  de  vue,  le 
pourvoi  serait  non  recevable  en  tant  que  se 
rapportant  à  un  dispositif  préparatoire  ou 
interlocutoire. 

<  Hais ,  voulât-on  même  contester  ce  ea« 
ract^re  purement  interlocutoire,  voulAt-on 
le  rattacher  au  prétendu  grief  résultant 
d'une  fausse  interprétation  du  contrat,  ton* 
jours  restera-t-il  pour  l'ensemble  du  pourvoi 
dans  ses  deux  moyens  ou  plutôt  dans  ses 
deux  branches,  cette  difliculté  Insurmonta^ 
ble,  résultant  de  ce  que,  suivant  la  cour 
d'appel,  la  réclamation  de  Wambecq  se  rap*^ 
porte  à  des  travaux  extraordinaires  qui  ont 
été  donsldérés  comme  tels,  dès  l'origine,  par 
l'intéressé  :  en  effet,  il  a  fait  ses  réserves 

^  dès  le  9  juillet  I85i ,  dans  une  réclamation, 
dans  une  protestation  qui  est  jointe  au  dos- 
sier et  dont  l'arrêt  attaqué  a  fait  état  dans 
ses  raisonnements  :  si  bien  qu'il  reste  établi 
de  plus  en  plus  que  les  forclusions  de  l'art.  54 
et,  du  même  coup,  tontes  les  dispositions  in-« 
invoquées  à  l'appui  du  second  moyen  ne 
sauraient  ici  recevoir  d'application,  les  dis- 


(I)  Voy.  arrêts  des  S7  mars  ISSSet  5  juillet  1846 
(aeReeaen,  1838,  p.  826  et  1846,  p.  480).  -  Voy. 
aUMlBrax.,cafla.,  Slflnit8S8etSOdéoaBhrs.l8SS« 
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po8iU<msre]alivesaux  droits  desmandalaires 
étant  invoquées  mal  à  propos. 

f  On  objecte  que  la  loi  n'admet  pas ,  en 
matière  d'entreprise,  de  preuve  coutraire  au 
contrat,  et  on  invoque  les  articles  1552  ei 
1705.  Mais  il  ne  s'agit  nullement  de  ces  arti- 
cles dans  toute  la  discussion.  La  conr  se 
trouvait  en  présence  d'un  cou trat,d*un  cahier 
des  charges,  sur  le  sens  duquel  roulai  i  toute 
la  contestation  :  quelles  étaient  les  obliga- 
tions de  rentrepreneur ?  Elles  portaient, 
dit  la  cour,  sur  certains  travaux  d'entretien 
et  d'amélioration  dont  la  nature  et  retendue 
sont  bien  déterminées  dans  Tacte.  D'autres 
travaux,  des  terrassements  considérables  ne 
sont  pas  compris  dans  ce  contrat,  n'ont  été 
ni  stipulés  par  l'État,  ni  promis  par  l'entrepre- 
neur ;  ils  sont  en  dehors  des  prévisions  des 
parties  ;  cela  résulte  de  l'interpréution 
donnée  à  l'acte  par  la  cour,  des  réclamations 
et  réserves  formulées  par  l'entrepreneur; 
comment  pourrait-on  donc  trouver  un  motif 
pour  appliquer  la  disposition  toute  rigou- 
reuse et  toute  spéciale  de  l'article  1795, 
lorsqu'il  est  reconnu  en  fait  que  le  cahier 
des  charges  n'a  jamais  compris  les  travaux 
do  genre  de  ceux  allégués  par  Wambecq  et 
dont  ce  dernier  a  été  admis  à  prouver  la 
nature  et  l'importance  ? 

<  Ne  laissons  pas  échapper  d'ailleurs 
que  Tarrét  attaqué  déclare  que  l'administra- 
tion n'a  pas  pu  vouloir,  sans  se  rendre  cou- 
pable d*une  erreur  grossière  capable  de 
&jre  tomber  en  erreur  l'entrepreneur  lui- 
même,  imposer  à  ce  dernier  l'énorme  sur- 
charge des  travaux  extraordinaires  libellés 
dans  la  demande  de  Wambecq. 

f  Pour  écarter  l'art.  4795,  la  cour  d'ap- 
pel n'avait  donc  eu  qu'à  s'appuyer  sur  l'in- 
terprétation qu'elle  venait  de  donner  au 
contrat  pour  reconnaître,  d'une  part,  qu'il  ne 
s'agit  pas  ici  de  l'exécution  du  plan  d'un 
bâtiment  convenu  avec  le  propriétaire  du 
8ol>  ni  d'augmentations  faites  sur  le  plan  et 
avec  autorisation  écrite  ;  d'autre  part»,  en 
supposant  l'applicabilité  de  l'article  1795  à 
notre  espèce,  qu'il  n'est  question  ici,  comme 
cela  est  déclaré  en  termes  exprès  par  l'arrêt, 
que  de  travaux  non  prévus  par  le  cahier  des 
charges  ou  par  les  plans  annexés  et  qui  peu- 
vent, en  vertu  du  droit  commun,  soit  sur  le 
vu  des  réserves  expresses,  soit  en  vertu  du 
principe  qui  défend  de  s'enrichir  aux  dépens 
d'autrui,  principe  sur  lequel  est  basée  l'action 
de  in  rem  verto,  conférer  des  droits  au  deman- 
deur. Sous  aucun  rapport  donc  le  pourvoi 
n'est  recevable  ou  fondé,  et  nous  concluons 
au  rejet  avec  condamnation  aux  frais  et  à 
Tindemnlté.  » 


ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  deux  moyens  de 
cassation  tirés  :  l**  de  la  violation  des  arti- 
cles 12  et  54  du  cahier  des  charges  de  l'en- 
treprise de  Joseph  Wambecq  et  des  arti- 
cles 1154,  1795  et  1552  du  code  civil  ; 
"t"  des  art.  7,  12,  51,  52  et  54  du  même 
cahier  des  charges,  de  l'arrêté  royal  du  26  jan- 
vier 1850  et  des  art.  1154,  1989,  1998  et 
1584  du  code  civil  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  s'est  borné  à 
rejeter  définitivement  les  deux  fins  de  non- 
recevoir  opposées  à  l'action  des  défendears 
et  tirées  des  articles  12  et  54  du  cahier  des 
charges  de  l'entreprise  dont  s'agit;  que  pour 
le  surplus  l'arrêt  est  simplement  interlocu- 
toire et  non  susceptible  d'être  attaqué  par  un 
recours  en  cassation  avant  l'arrêt  définitif 
sur  le  fond  ; 

Qu'il  échet  donc  uniquement  d'examiner 
si  en  écartant  les  deux  fins  de  non-recevoir 
basées  sur  les  clauses  de  la  convention  ave- 
nue entre  les  parties,  l'arrêt  attaqué  a  violé 
la  loi  du  contrat  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  sou- 
verainement en  fait  que  les  travaux  de  ter- 
rassement qui  forment  la  base  des  réclama- 
tions des  défendeurs  n'ont  pas  fait  l'objet 
du  contrat  d'entreprise  avenu  entre  TËtat  et 
Joseph  Wambecq,  et  ne  sont  prévus  par 
aucune  clause  du  cahier  des  charges  ;  que, 
dès  lors  en  repoussant  les  deux  fins  de  non- 
recevoir  opposées  par  le  demandeur,  l'arrêt 
attaqué  ne  peut  avoir  violé  ni  l'art.  12  du 
cahier  des  charges  qui  détermine  dans  quelles 
limites  et  sous  quelles  conditions  ceruins 
travaux  d'amélioration  pourront  être  impo- 
sés k  l'entrepreneur,  ni  l'art  54  de  ce  même 
cahier  des  charges  qui  détermine  comment 
et  dans  quel  délai  pourront  être  reçues  les 
réclamations  de  l'entrepreneur,  basées  sur 
des  ordres  on  sur  des  faits  de  l'administra- 
tion ou  de  ses  agents  dans  l'exécution  de  son 
contrat  d'entreprise  ; 

Qu'il  importe  peu  qu'en  exigeant  l'exécu- 
tion des  travaux  dont  s'agit  l'administration 
prétendît  les  imposer  en  exécution  du  cahier 
des  charges,  prétention  formellement  con- 
testée par  l'entrepreneur  ; 

Qu'en  effet,  ainsi  que  Ta  décidé  l'arrêt  atta- 
qué le  cahier  des  charges  ne  détermine  aucun 
délai  dans  lequel  les  réclamations  sur  son  in- 
terprétation pourront  être  reçues,  et  que  dès 
lors ,  il  a  suffi  à  l'entrepreneur,  pour  sauve- 
garder tous  ses  droits,  d'adresser  sa  réclama- 
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lion  au  ministredes  travaux  publics,  peudant 
TexécoUon  des  travaux  qu*OD  exigeait  de  lui  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  eu  tant 
f  ail  a  pour  objet  la  partie  de  Tarrét  attaqué 
qui  n^a  point  accueilli  les  fins  de  non-rece- 
voir  proposées  par  FËtat  et  tirées  des  clauses 
et  stipulations  du  cahier  des  charges  ; 

l>éclare  le  pourvoi  non  recevable  hic  et 
mmnc  pour  le  surplus  ;  condamne  la  partie 
demanderesse  à  Tindemnité  de  450  francs 
;  la  partie  défenderesse  et  aux  dépens. 


Do  48  avril  4861.  —  1«  cb.  —  Pré$. 
M.  le  ]»ron  de  Gerlache,  premier  président. 
—  ii«pp.  M.  le  conseiller  De  Guyper.  — 
Cêmci^  oMf.  M.  Faider,  premier  avocat  gêné- 
lal.  —  PI,  MM.  Leclercq  et  Orts. 


«•  RÈGLEMENT  DE  JUGES.  —  Abstention 

D*IJIf     TBffiUNÀL    CIVIL.    ^    COMPÉTENCE 
DE  LA  COUR  d'appel. 

S-  RENVOI  POUR  SUSPICION  LÉGITIME. 

—  Abstention  d'un  tribunal  de  police. 

—  cokpétbnge  de  la  cour  de  ca,ssation. 

i"  Lorsque,  en  matière  civile,  le  cours  de 

la  Justice  se  trouve  interrompu  par  suite 

de  la  récusation  des  juges  et  des  juges 

suppléants  (Tiin  tribunal,  qui  allèguent 

des  motifs  d'abstention,  il  appartient  à  la 

CQMsr  d'appel  à  laquelle  ressortit  le  tri- 

butud  empêché,  de  statuer  sur  la  demande 

-en  règlement  ou  en  indication  déjuge. 

(Code  de  procédure  civile,  art.  563;  loi  du 

Â  août  1832,  art.  15,  $  3;  loi  du  16  ventôse 

aa  XII.)  —  1"  espèce. 

^  Au  contraire,  en  matière  répressive, 

lorsque  par  exemple  le  juge  de  paix  ou 

ses  supplé€tnts  formant  le  tribunal   de 

sisuple  poliàe,  se  récusent,  c'est  à  la  cour 

de  esusetion  de  statuer  comme  en  matière 

de  suspicion  légitime.  (Code  d'instruct. 

erîm.,  art.  542  et  544;  loi  dn  4  août  1832, 

art.  -13,  î  2.)  —  2*  espèce  (»). 

Première  eipèce* 
(teuwens-et  c".) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  par  exploit 
lia  9  août  1859,  les  requérants  ont  intenté 

(I ) Toy.  Daltoz,  Uép,,  v«  RkgUmmt  dejuge$,  n«  90; 
Ttfbé,  Mmmiel  de  eat§mion,  n»'  8Sâ,  987  ;  Merlin, 
Bép.,  V*  ilecMcMMH,  S  4  ci  Quat,,  eoU* 


un  procès  civil  à  l'État  devant  ie  tribunal  de 
première  Instance  de  Hasselt  et  que  la  ville 
de  Hasselt  est  intervenue  dans  la  cause; 

Attendu  que,  par  jugement  du  50  novem- 
bre 1859,  le  tribunal  de  Hasselt  a  déclaré 
qu'il  ne  pouvait  |>as  se  compléter  pour  con- 
naître de  Taffairel  parce  que  tous  les  juges, 
à  Texception  d'un  seul,  et  tous  les  juges 
suppléants  avalent  allégué  des  motifs  d'em- 
pêchement qui  ont  été  jugés  légitimes  ;  que 
les  requérants  demandent  en  conséquence  * 
l'indication  d'un  autre  tribunal  pour  juger 
le  procès; 

Attendu  que  l'art.  i5  de  la  loi  du  4  août 
1832  qui  attribue  à  la  cour  de  cassation 
seule  le  pouvoir  de  dépouiller  un  tribunal 
de  la  connaissance  d'une  affaire  pour  casse 
de  suspicion  légitime  ou  de  sûreté  publique, 
est  inapplicable  au  cas  où  un  tribunal  refuse 
de  juger,  par  le  motif  que  les  causes  da  ré- 
cusation ou  d'abstention  déclarées  par  les 
membres  qui  le  composent,  le  mettent  dans 
rimpossibilité  de  se  compléter;  qu'un  pareil 
refus,  de  même  que  tout  déclioatoire  pro- 
noncé d'office,  doit  être  soumis  à  la  cour 
d'appel  à  laquelle  ressortit  le  tribunal  qui 
a  été  saisi  de  la  cause  et  à  qui  seule  il  ap- 
partient de  statuer  sur  le  mérite  des  causes 
de  récusation  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  résulte  de  l'esprit 
de  rariicle  365  do  code  de  procédure  civile, 
que  toutes  les  fois  que  le  cours  de  la  justice 
se  trouve  interrompu  par  suite  du  refus  de 
connaître  de  la  contestation,  la  demande  en 
règlement  ou  indication  de  juges  doit  être 
portée  devant  la  cour  d'appel,  sauf  le  cas  où 
l'obstacle  au  cours  régulier  de  la  justice  ré- 
sulte de  décisions  émanées  de  deux  tribu- 
naux ressortissant  à  des  cours  d'appel  dif- 
férentes ; 

Par  ces  motifs,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'accueillir  la  demande  des  requérants  et 
les  condamne  aux  dépens. 

Du  16  avril  1860.  —  2«  ch.  —  Prés,  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  le  conseiller 
Paquet.  —  Concl.  conf,  M.  Faider,  premier 
avocat  général.  —  Plaid,  M.  Mariou. 

Deuxième  espèce, 

(ministère  public  près  le  tribunal  de  simple 

POLICE  DU  CANTON  DE  CAPRYCKE.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  la  demande  formée  par 
l'officier  du  ministère  public  près  le' tribunal 
de  simple  police  du  canton  de  Caprycke, 
k  reflet  de  faire  renvoyer  devant  un  autre 
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tribunal  la  poursuite  intentée  par  exploit 
du  26  février  1859  contre  Pierre  Wille,  do- 
mestique, prévenu  d'une. contravention, en 
matière  de  roulage  sur  la  route  concédée 
d'Everghem  à  Watervliet,  et  contre  François 
Standaert,  distillateur,  civilement  responsa- 
ble, domiciliés  tous  deux  à  Gaprycke  ; 

Yu  les  pièces  du  procès,  desquelles  il 
conste  que  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Gaprycke  a  déclaré  s*abstenir  comme  per- 
sonnellement intéressé  dans  la  concession 
de  ladite  route,  et  que  son  suppléant  unique 
s*e8t  récusé  comme  allié*  au  degré  d*oncle, 
de  la  partie  civilement  responsable; 

Considérant  que,  prises  dans  leur  ensem- 
ble, les  raisons  apportées  par  ces  magistrats 
constituent  une  cause  de  suspicion  légitime; 

Considérant  que  Tarticle  544  du  code  dln- 
struction  criminelle  autorise  Tofficier  chargé 
du  ministère  public  près  le  tribunal  de  po- 
lice à  demander  à  la  cour  de  cassation  le 
renvoi  à  un  autre  tribunal  pour  toute  cause 
de  cette  nature,  sans  distinguer  s'il  la  pro- 
pose de  lui-même,  si  elle  est  indiquée  par 
le  prévenu  ou  si  elle  est,  comme  dans  Tes- 
pèce,  déclarée  spontanément  par  le  juge  ; 

Considérant  que  si  la  loi  des  16-26  ven- 
tôse an  XII  qui,  dans  le  cas  d'empêchement 
légitime  d'un  juge  de  paix  et  de  ses  sup- 
pléants, charge  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Tarrondissement  de  renvoyer  les 
parties  devant  le  juge  de  paix  le  plus  voisin, 
n'était  pas  applicable  aux  affaires  civiles 
seulement,  il  y  aurait  été  dérogé  poi^  les 
matières  de  police  d'abord  par  les  art.  542 
et  544  du  code  d'instruction  criminelle,  en- 
suite par  l'art.  15  de  la  loi  du  4  août  1832, 
qui  attribuent  à  la  cour  de  cassation  le  juge- 
ment des  demandes  en  renvoi  ; 

Par  ces  motifs,  renvoie  devant  le  tribunal 
de  simple  police  du  canton  d'Eecloo  la  pour- 
suite intentée  le  26  février  1859  contre  les 
prénommés  Pierre  Wille  et  François  Stan- 
daert,  par  citation  au  tribunal  de  simple 
police  du  canton  de  Caprycke,  qui  est  et 
demeure  dessaisi. 

Du  2  mai  1859.  —  2«  ch.— Prà.  M.  Harcq, 
ff.  de  président.  —  Rapp,  M.  Defacqz.  — 
Concl,  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 


POURVOI  EN  Cassation.  —  indivisibi- 
lité. —  Signification  irrégulière  a  l'une 

des  parties.  —  Effet.  —  Chose  jugée. 

» 

Lorsque,  dans  une  instance  où  ii  s'agit 
d'une  servitude  sur  une  maison  indivise 


et  pariant  d'wie  matière  indivisible,  le 
demandeur  en  cassatian  fait  à  Vun  des 
défendeurs  une  signification  irrégulière 
de  son  pourvoi,  la  non  recevabilité  de  ce 
pourvoi  en  résulte  pour  les  autres  parties 
défenderesses  qui  peuvent  s'en  prévaloir. 
La  chose  jugée  ainsi  acquise  pour  l'un 
des  intéressés  dans  la  chose  indivisible 
existe  également  pour  les  autres  inté- 
ressés, 

(van  SANDEN,  —  C.  MYIN  ET  CONSORTS.) 

Dans  cette  affaire,  les  demandeurs  pré- 
tendaient que  l'arrêt  qu'ils  dénonçaient  à  la 
cour  de  cassation  leur  avait  illégalement 
dénié  une  servitude  due  à  leur  maison  par 
la  maison  des  défendeurs.  Ils  réclamaient 
cette  servitude  en  vertu  de  la  destination 
du  père  de  famille,  et  en  vertu  de  stipula- 
tions authentiques;  de  là  deux  moyens  de 
cassation  contre  l'arrél. 

Quant  au  premier  moyen,  il  était  reconnu 
que  les  deux  maisons  ont  appartenu  au  même 
propriétaire; 

Que  c'est  par  lui  que  les  lieux  ont  été  mis 
dans  l'état  d'où  résulterait  la  servitude; 

Que  lors  de  la  séparation  des  héritages, 
cet  état  des  lieux  avait  quelque  chose  de 
visible  ou  d'apparent. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  l'objet  alors  aper- 
ce vable  constituait  un  signe  apparent  de 
servitude  dans  le  sens  de  la  loi. 

Quant  au  second  moyen,  ii  était  constaté, 
par  les  clauses  du  cahier  des  charges  de 
l'adjudication  des  deux  maisons,  que  les 
demandeurs  et  les  défendeurs  les  avaient 
respectivement  acquises  dans  l'état  où  elles 
se  trouvaient,  avec  toutes  les  servitudes  ac- 
tives et  passives,  visibles  ou  invisibles,  con- 
nues ou  inconnues.  Les  demandeurs  repro- 
chaient à  l'arrêt  attaqué  d'avoir  méconnu  la 
foi  et  les  effets  légaux  de  l'acte  authentique 
et  les  principes  sur  la  transmission  des  ac- 
cessoires avec  la  chose. 

Tel  était,  en  fait  et  en  droit,  le  résumé  de 
la  cause,  telle  qu'elle  était  soumise  à  la  cour 
par  le  pourvoi. 

A  ce  pourvoi  les  défendeurs  opposaient 
une  fin  de  non-recevoir  :  ils  la  tiraient  de 
ce  que  la  requête  en  cassation  n'avait  pas 
été  valablement  signifiée  à  Tune  des  parties; 
que  l'arrêt  avait  ainsi  acquis  force  de  chose 
jugée  à  son  profit  et,  par  suite  de  l'indivisi- 
bilité de  la  servitude,  au  profil  de  ses  coio- 
téressés  ;  que  le  pourvoi  était  donc  non  re- 
cevable  à  l'égard  de  tous. 


COUR  DE  CASSATION. 


U\ 


lU  «oulêBaienl  d'ailleurs  que  tout  éuit 
jof  é  eu  fait. 

L*arrét  que  nous  recueillons  s'étant  borné 
à  statuer,  en  raccueillant,  sur  la  fin  de  non- 
recevoir,  il  est  inutile  d'eotrer  dans  d'autres 
deuils  sur  le  fond  de  Taffaire.  L'arrêt  fait 
coonattre  de  quelle  irrégularité  se  pré?a- 
laient  les  défendeurs.  . 


ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  uon-recevoir 
opposas  au  pourvoi  par  les  défendeurs  ; 

Considérant  qu'il  s'agit  au  «procès  d'une 
servitude  prétendue  sur  une  maison  indi- 
vise entre  eux;  que  cette  servitude  étant  in- 
divisible ne  peut  être  exercée  pour  partie  ; 
Qoe  la  remise  faite  à  l'un  des  coproprié- 
taires du  fonds  servant  ou  la  libération  par 
I«i  obtenue  profite  ainsi  nécessairement  aux 
autres  ;  que  dès  lors  tous  les  défendeurs 
sont  recevables  à  exciper  de  celle  qui  serait 
acqoise  à  quelques-uns  d'entre  eux,  les  en- 
fants Obert  ; 

, ^Considérant  que  ces  derniers,  en  faisant 
signifier  l'arrêt  attaqué  aux  demandeurs  par 
exploit  du  12  mai  1860,  ont  agi  comme  re- 
présentant feu  leur  mère  qui  avait  été  partie 
aaiiit  arréi  ;  qu*i]  suit  de  là  que  le  pourvoi 
en  cassation  ne  pouvait  plus  désormais  être 
dir^é  que  contre  eux  ; 

Considérant  que  la  signification  de  ce 
pourvoi  ayant  néanmoins  été  faite  par  ex- 
ptoil  du  U  septembre  1860,  à  leur  mère 
décédée,  elle  est  comme  non  avenue  et  a 
laissé  passer  l'arrêt  en  force  de  chose  jugée 
k  lear  égard,  par  l'expiration  du  délai  de 
trois  mois; 

Considérant  que  ledit  arrêt  déboule  les 
demandeurs  en  cassation  de  leur  prétention 
à  la  servitude  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  les  demandeurs 
noa  recevables  dans  leur  pourvoi  ;  les  con- 
damne aux  dépens  et  à  une  indemnité  de 
eeat  cinquante  francs  envers  les  défendeurs 
ei  à  une  amende  de  la  même  somme  envers 
rÉtat. 

•Du  7  mars  1861.  —  1"  ch.  —  Prés.  M.  le 
baron  de  Gerlacbe,  premier  président.  — 
R^fp.  M:  Defacqz.  —  Cond.  coff.  M.  Fal- 
der,  premier  avocat  général.  —  Plaid. 
MM.  Martoa  et  Dolex. 


fàfic..  4864.  — 4"  failli. 


ESCROQUERIE.  —  Caractères  légaux.  — 
Manoeuvres  frauduleuses.  —  âpprécia- 
tiom  du  juge  du  fait. 

Aucune  loi  n'ayant  défini  en  quoi  doivent 
consister  les  manœuvres  frauduleuses 
dont  parle  l'art,  405  du  code  pénal,  l'ap^ 
prédation  en  est  laissée  au  juge  du  faU 
qui  peut  tenir  compte,  pour  les  qualifier, 
de  la  position  sociale  de  la  victime  du 
fait. 

Us  divers  éléments  légaus  de  l'escroquerie 
ou  tout  au  moins  de  ta  tentative  d'escro- 
querie se  rencontrent  dans  tes  faits  ainsi 
constatés  par  le  juge  du  fond  :  fabrication 
frauduleuse,  en  présence  de  la  victime 
du  fait,  d'un  écrit  devant  contenir  une 
simple  résiliation  de  contrai  d'affrète- 
ment, mais  contenant  en  réalité  quittance, 
remise  et  décharge  de  tout  ce  que  pour- 
rait devoir  à  l'auteur  du  fait  la  personne 
escroquée;  production  decet  écrit  en  jus 
tice  en  vue  d'établir  une  libération;  pré^ 
judice  résultant  de  ce  que,  comme  consé^ 
quence  de  cette  production,  la  personne 
escroquée  a  été  dans  la  nécessité  de  se 
défendre  devant  les  tribunaux, 

(knapem.) 

Michel-Joseph  Knapen,  âgé  de  45  'ans", 
négociant  à  Sinay,  condamné  du  chef  d*e8- 
croquerie,  par  arrêt  de  la  cour  d*appe]  de 
Gand,  chambre  correctionnelle,  en  date  du 
22  février  1860,  à  six  mois  d'emprisonne- 
ment et  50  francs  d'amende,  s'était  pourvu 
en  cassation. 

Voici  les  faits  et  circonstances  de  cette 
poursuite  : 

Knapen  avait  affrété,  pour  toute  Tannée 
1858,  un  bateau,  VHyadnthe,  appartenant 
au  batelier  Fr.  De  Lathouwer. 

Des  difficultés  étant  survenues,  les  (Jeux 
parties  convinrent  de  résilier  cet  engage- 
ment. Un  acte  fut  rédigé  et  minuté  à  celle 
fin,  à  la  demande  de  De  Laihouwer,  par  le 
secrétaire  coiùmunal  de  Sinay,  J.-B.  Van 
Wesemael. 

Knapen  consentit  à  signer  cet  acte,  à  con- 
dition que  De  Lathouwer  lui  remettrait  éga- 
lement un  écrit  de  décharge,  qui  devait  être 
entièrement  conforme  à  celui  qu*avait  rédigé 
Van  Wesemael.  * 

Knapen  fit  semblant  de  copier  le  premier 
acte,  mais  inscrivit  en  réalité  dans  sa  pré- 

16 


242 


JURISPRUDENCE  DE  BEfiGIQUE. 


teodne  copie  des  stipulaiioDS  tontes  diffé- 
rentes. 
L'écrit  modèle  portail  (par  traduclion)  : 
f  Le  soassigoé  M.  J.  Kuapen...  déclare 
par  la  présente  se  désister,  se  déporter  et 
renoncer  à  tous  contrats  quelconques  ou 
actes  d'engagements  ou  d'obligations,  qui 
existeraient  entre  lui  et  Fr.  De  Laihouwer... 
nommément  ceux  qui  auraient  rapport  à  des 
obligations  conclues  par  De  Lathouwer  en- 
vers Knapen  pour  raffrétement  de  son 
bateau  l'Hyacinthe  pour  compte  de  ce  der- 
nier, Toulant  en  conséquence  que  tous  sem- 
blables engagements  ou  obligations  soient 
considérés  comme  terminés  et  non-existants 
à  partir  d'aujourd'hui. 

«  Sinay,  le  19  novembre  4858. 
t  (Signé)  J.  Knapen, 

C    F.  D'HaNIS    \     -A^^;„^     , 

t  ArensJan  1  ^«noms.  • 
La  pièce  écrite  par  Knapen  portait  : 
f  Le  soussigné  Fr.  De  Lathouwer...  re- 
connaît avoir  reçu  de  J.  Knapen,  à  Sinay, 
la  somme  de  361  fr.  50  c,  pour  solde  de 
compte  et  décharge  complète  de  tous  diffé- 
rends ou  procès  ou  contrats  existant  entre 
eux,  lesquels,  au  moyen  de  la  présente,  sont 
tous  annulés  et  doivent  être  considérés 
comme  non-exisiants,  la  prôsente  servant 
de  plein  solde  de  compte,  et  De  Lathouwer 
l'acceptant  en  présence  des  témoins  cosigna- 
taires, reconnaissant  avoir  reçu  (opgestrâien) 
la  somme  susénoncée,  et  avoir  pleinement 
libéré  et  déchargé  les  parties  de  part  et 
d'autre,  comme  si  jamais  il  n'y  avait  en  au- 
cun engagement  entre  elles. 

c  Ainsi  conclu  à  Sinay,  le  i9  novem- 
bre 1858. 

t  -f-  Ceci  est  la  croix  ou  marque  de  De 
Lathouwer  et  comme  présents. 

«  (Signé)  F.  D'Hanis. 

t  ÂRENS  JaM.  • 

Ce  dernier  écrit  ayant  été  produit  par 
Knapen  dans  un  procès  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Saint-Nicolas,  comme  con- 
tenant une  quittance  ou  décharge  absolue  et 
générale,  fut  méconnu  et  dénié  par  De  La- 
thouwer, qui  par  jugement  interlocutoire 
du  U  décembre  1858,  fut  admis  à  prouver, 
même  par  témoins  :  f  Que  tout  ce  que  l'écrit 
c  produit  par  Knapen  renferme  de  plus 
c  que  l'autre  écrit  (produit  par  De  La- 
c  thouwer),  y  a  été  inséré  subrepticement 
«  (by  liu)  par  Knapen.  » 

Une  enquête  eut  lieu  et  par  un  jugement 
du  {*'  mars  1859,  le  tribunal  de  commerce 
tint  la  cause  en  surséance,  aux  termes  des 


art.  ^Tl  du  code  de  procédure  civile,  et  3  du 
code  d'instruction  criminelle. 

Renvoyé  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Termonde  par  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  10  mars  1859,  Knapen  y  fut 
condamné  le  28  juin  suivant,  à  6  mois  d'em- 
prisonnement et  50  fr.  d'amende.  Yoici  le 
texte  du  jugement  : 

c  Attendu  qu'il  est  résulté  des  débats  : 
qu'entre  le  sieur  De  Lathouwer  et  le  prévenu, 
une  transaction  fut  conclue,  par  l'mtermé- 
diaire  des  avocats  D'Hanens  et  Bellemans, 
au  sujet  d'un  ou  de  deux  procès,  alors  pen- 
dants devant  le  tribunal  consplaire  séant  à 
Saint-Nicolas;  que  deux  sommes  prétendu- 
ment dues  par  le  prévenu  De  Lathouwer, 
Tune  de  245  francs  et  l'autre  de  19  francs, 
sont  restées  en  dehors  de  la  transaction  et 
que  le  différend  à  cet  égard  devait  être 
aplani  ultérieurement  par  un  arbitrage; 
que  dans  le  but  de  se  procurer  la  preuve 
écrite  d'une  autre  transaction  qui  avait  eu 
pour  objet  unique  la  résiliation  d'un  contrat 
d'affrètement  de  son  bateau.  De  Lathouwer  a 
fait  rédiger  par  le  nommé  Van  Wesemael,  un 
acte  qu'il  a  refait  rédiger,  je  dis,  soumis  à 
la  signature  du  prévenu  à  prétexte  qu'il  lui 
en  fallait  un  double;  qu'à  sa  demande  De 
Lathouwer  lui  a  confié  l'acte,  afin  qu'il  le 
copiât  littéralement; 

c  Que  le  prévenu,  en  présence  de  De 
Lathouwer  et  de  deux  témoins,  a  feint  de  co- 
pier la  pièce  en  y  jetant  les  regards  pendant 
qu'il  écrivait;  qu'ensuite  il  leur  a  lu  à  haute 
voix  les  deux  pièces;  que  selon  cette  lecture 
la  copie  était  faite  littéralement  sans  variante 
aucune;  que  c'est  ce  qui  a  déterminé  les 
deux  témoins  à  y  apposer  leurs  signatures, 
et  De  Lathouwer,  qui  est  illettré,  à  y  apposer 
-une  croix  ;  qu'alors  le  prévenu  a  signé  l'acte 
rédigé  par  Yan  Weseroael  ; 

c  Que  postérieurement  il  a  été  reconnu 
qu'au  lieu  d'être  en  tout  conforme  au  contenu 
de  cette  pièce,  le  prétendu  double  contient 
décharge  ou  quittance  de  tout  ce  que  De 
Lathouwer  avait  encore  à  prétendre  et  qu'as- 
signé de  nouveau  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, le  prévenu  a  fait  valoir  la  pièce  par 
lui  écrite,  comme  preuve  de  sa  libération 
pleine  et  entière  ; 

c  Attendu  que  de  l'ensemble  de  ces  faits 
et  circonstances  révélés  à  l'audience,  il  ré- 
sulte que  le* prévenu  a  employé  des  manœu- 
vres frauduleuses  pour  Inspirer  à  De  Lathou- 
wer l'espoir  d'un  succès;  qu'au  moyen  de 
ces  manœuvres  il  a  commis  un  délit  d'escro- 
querie, au  moins  tenté  d'escroquer  une  partie 
de  la  fortune  d'autrui,  savoir  i64  francs  ; 
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c  Qu'ea  effet  ce  n^est  que  dans  Tespoir 
^«ravoir  réussi  k  obtenir  reconaaissaoce  écrite 
de  la  transaction  conclue  verbaleroen^,  que 
De  Laibouwer  et  les  témoins  se  sont  décidés 
à  apposer  respectivement  leurs  croix  et  si- 
gnatures ; 

€  Qu'on  ne  peut  pas  admettre  que  Pacte 
incriminé  serait  de  nulle  valeur,  pour  n'être 
pas  revêtu  de  la  signature  de  De  Lathouwer 
en  toutes  lettres,  puisque  en  supposant  quHl 
ii*ait  pas  subministré  la  preuve  qu'il  n'a 
eotendn  donner  au  prévenu  qu'un  double  de 
Tacte  rédigé  par  Van  Weseo^el,  l'acte  incri- 
miné pourrait  être  admis  en  jnstlce,soit 
comme  donnant  lieu  à  des  présomptions  gra- 
Tes,  précises  et  concordantes,  soit  comme 
commencement  de  preuve,  et  autoriser  la  dé- 
lation du  serment  supplétoire;  qu'on  ne  peut 
pas  méconnaître  que,  par  ces  manœuvres,  le 
prévenu  se  soit  au  moins  rendu  coupable  de 
la  tentative  d'escroquerie,  puisque,  ainsi  que 
Ta  admis  la  cour  d'appel  de  Paris,  par  son 
arrêt  du  18  janvier  1859  c  la  simple  lenta- 
€  tive  diffère  nécessairement  du  fait  accom- 
•  pli;  que  cela  doit  être  vrai  pour  l'escro- 
1  qaerie  comme  pour  tous  les  autres  délits, 
c  au  sujet  desquels  la  loi  met  la  tentative 

<  sur  la  même  ligne  que  le  fait  accompli  ; 

<  qu'il  est  de  l'essence  de  la  tentative 
t  d^tvoir,  selon  la  définition  générale  de 
«  l'art.  2  du  code  pénal,  manqué  son  effet; 
c  qu'ainsi  la  remise  des  fonds,  meubles, 
1  eflels,  obligations  ou  décharges  ne  peut 
1  pas  constitaer  une  condition  rigoureuse 
t  de  la  tentative  d'escroquerie,  qu'autrement 
€  la  disposition  eipresse  de  l'art.  408  du 
«  ctHie  pénal,  qui  déclare  punissable  cette 
c  tentative,  devrait  demeurer  sans  applica- 
t  tion;> 

€  Par  ces  motifs,  et  attendu  qu'il  existe 
des  circonstances  atténuantes,  eic.  » 

L'arrêt  attaqué  du  â2  février  i860,  en 
maintenant  cette  condamnation,  déclara  dans 
son  dernier  considérant,  adopter  au  surplus 
les  motifs  du  premier  juge.  Voici  le  texte  de 
cet  arrêt  : 

€  Attendu  qu'il  est  prouvé  que,  le  19  no- 
vembre 1858 ,  le  prévenu  Knapen  d'une 
part,  et  François  De  Lathouwer  d'autre 
part,  étant  convenus,  sur  la  proposition  du 
dernier,  de  résilier  certaine  convention  exis- 
tant entre  eux,  concernant  l'affrètement  du 
bateau  nommé  Hyacinthe^  De  Lathouwer  a 
fait  à  cette  fin  rédiger  et  minuter  par  le  sieur 
Jean-Baptiste  Van  Wesemael,  secrétaire  de 
la  commune  de  Sinay,  un  acte  devant  faire 
conster  de  cette  résiliation  :  que  le  prévenu 
Knapen  n'a  consenti  k  signer  cet  acte  que 


sous  la  condition  qu'il  lui  fût  remis  pareille- 
ment par  De  Lathouwer,  un  écrit  de  décharge, 
et  qu'à  cet  effet  ii  fut  convenu  que  Knapen 
écrirait  une  pièce  entièrement  conforme  k 
celle  rédigée  pi#  Van  Wesemael: 

c  Attendu  qu'en  présence  de  De  Lathou- 
wer et  de  deux  personnes  par  lui  expressé- 
ment appelées  pour  être  présentes  à  l'acte 
et  pour  le  signer  comme  témoins,  Knapen 
s'est  mis  à  écrire  l'acte  qui,  d'après  ce  qui 
était  dit,  ne  devait  constituer  qu'une  simple 
copie  de  la  pièce  écrite  par  Van  Wesemael; 

I  Attendu  que  pour  faire  croire  à  la  con- 
formité de  la  pièce  qu'il  écrivait,  Knapen,  en 
écrivant,  jetait  k  plusieurs  reprises  les  yeux 
sur  la  minute  de  Van  Wesemael  placée  à  ses 
côtés,  et  qu'après  l'achèvement  de  son.  écrit  il 
a*fail  à  haute  voix  la  lecture  des  deux  piè- 
ces, pour  démontrer  leur  conformité; 

•  Attendu  que  quoique  la  pièce  par  lui 
écrite  renfermât  en  réalité  des  stipulations 
différentes  de  celles  contenues  dans  l'écrit  de 
Van  Wesemael,  Knapen  est  parvenu  à  faire 
cette  lecture  de  telle  manière  que  De  Lathou- 
wer ainsi  que  les  témoins  se  sont  trouvés 
persuadés  que  les  deux  pièces  étaient  con- 
formes, tandis  qu'il  est  aujourd'hui  constant 
qu'elles  ne  l'étai  jpt  pas  ; 

«  Attendu  qu'il  est  justifié  qu'après  cette 
lecture,  Knapen  a  signé  l'écrit  de  Van  We- 
semael; que  De  Lathouwer,  persuadé  que  les 
parties  signaient  deux  actes  conformes,  a 
apposé  une  croix  à  titre  de  signature  sur 
celui  écrit  par  Knapen,  et  que  les  nommés 
Dams  et  Arens,  appelés  comme  témoins  et 
dans  la  même  persuasion  que  De  Lathouwer, 
ont  signé  l'une  et  l'autre  de  ces  deux  pièces, 
pour  faire  conster  de  leur  présence,  après 
quoi  Knapen  a  pris  devers  lui  et  conservé 
la  pièce  qui  avait  été  écrite  par  lui  comme 
conforme,  et  abandonné  à  De  Lathouwer 
celle  minutée  par  Van  Wesemael; 

t  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  circon- 
iftances  qui  précèdent  que  Knapen  ayant,  con- 
trairement k  h  réalité,  fait  accroire  k  De 
Lathouwer,  qui  était  illettré,  que  les  parties 
signaient  de  part  et  d'autre  un  écrit  identi- 
quement conforme,  contenant  la  résiliation 
demandée,  il  lui  a  ainsi  fait  naître  Vespéranu 
d'un  événement  qui  en  réalité  et  par  le  fait  de 
Knapen  était  chimérique,  puisque,  à  un  écrit 
prétendument  conforme  à  celai  de  Van  We- 
semael, il  avait  substitué  subrepticement  un 
écrit  renfermant  d'autres  stipulations;  qu'il 
résulte  encore  de  ces  faits  que  pour  arriver  à 
lui  faire  naître  cette  espérance,  Knapen  a 
employé  les  manœuvres  frauduleuses  ci- 
dessus  indiquées  et.  notamment  l'examen 
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plusieurs  fois  répété  de  la  pièce  à  transcrire, 
pour  faire  croire  qu*i]  en  faisait  une  copie, 
la  lecture  doleusement  faite  de  chacune  de 
ces  deux  pièces,  pour  démontrer  leur  co(i- 
forroité,  la  rédaction  clandestine  d'un  écrit 
contenant  d'autres  stipulations  et  sa  substi- 
tution frauduleuse  à  récrit  convenu; 

c  Attendu  que  par  remploi  de  ces  divers 
moyens  frauduleux  pour  faire  naître  Pespé- 
rance  d'un  événement  chimérique,  Knapen 
s*est  fait  remettre  la  pièce  signée  comme 
prétendument  conforme  à  celle  retirée  par 
DeLaihouwer;  . 

4  Attendu  qu'il  est  aujourdlnii  justifié  que 
la  pièce  écrite  et  retirée  par  Knapen  n'est 
nullement  conforme  à  celle  remise  à  De 
Latbouwer,  puisque  la  production  de  la  p^ 
mière  de  ces  pièces,  laquelle  ainsi  que  la 
deuxième  se  trouvent  au  dossier,  prouve 
qu'elle  renferme  plusieurs  stipulations  et 
décharges  non  contenues  dans  l'écrit  retiré 
par  De  Lathouwer  et  notamment  du  paye- 
ment réellement  fait  d'une  somme  de  36i  fr. 
50  c,  payement  auquel  on  donne  à  cet  acte 
la  causation  suivante,  non  renfermée  dans 
l'écrit  de  Yan  Wosemael  : 

4  Toi  dot  rekening  en  voile  ontlasling  van 
aile  oneenigheid  of  procès  ofkontrakte  iusschen 
beide  beslaende,  welke  met  deze  aile  zyn  ver- 
nietigt  en  moeten  aenzien  worden  aU  niet 
bestatnde,  dienende  deze  tôt  vol  slot  reke- 
ningt  enz,  > 

c  Attendu  que  cette  stipulation  ici  tran- 
scrite, que  Knapen  a  ainsi  frauduleusement 
insérée  dans  l'acte  qu'il  s'est  fait  délivrer  au 
moyen  des  manœuvres  ci-dessus  qualifiées, 
renferme  en  termes  exprès,  remise  et  dé- 
charge de  ce  qu'il  pourrait  devoir  à  raison 
des  difficultés  ou  procès  distant  entre  par- 
ties; 

<  Attendu  que  bien  qu'il  soit  vrai  que  cet 
écrit  n'a  été  signé  par  De  Lathouwer  qu'au 
moyen  de  l'apposition  d'une  croix  certifiée 
par  la  déclaration  de  deux  témoins  cosigna- 
taires et  qu'en  matière  civile  surtout,  lorsque 
la  croix  est  déniée  par  celui  auquel  on  l'at- 
tribue, une  pareille  pièce  pourrait  être  écar- 
tée comme  non  probante,  il  n'en  est  pas 
complètement  de  même  en  matière  de  com- 
merce où  le  juge  est  en  droit  d'admettre  la 
preuve  testimoniale,  et  où  il  peut  dès  lors  se 
guider  d'après  des  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes,  et  en  conséquence, 
entre  autres,  par  l'existence  d'un  écrit  signé 
d'une  croix,  que  l'individu  duquel  on  pré- 
tend qu'elle  émane  est  obligé  de  reconnaître 
avoir  tracée  en  présence  de  deux  témoins, 
reconnaissance  à  laquelle  De  Lathouwer  n'a 


pas  pu  se  soustraire,  lorsque  l'écrit,  qui  est 
purement   commercial,  lui   a  été  opposé*^ 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Nicolas  ; 

c  Attendu  qu'il  est  dès  lors  justifié  que 
l'écrit  escroqué  est  de  nature  à  porter  pré- 
judice à  la  personne  escroquée  et  qu'il  est 
même  établi  qu'en  fait  il  lui  a  réellement 
porté  préjudice  puisque  sur  le  vu  de  cette 
pièce  produite  par  Knapen  en  termes  de 
défense,  à  une  action  commerciale  intentée 
contre  lui  par  De  Lathouwer,  le  juge  com- 
mercial par  son  jugement  du  14  décembre 
1858,  attribuant  à  la  pièce  une  force  plus  ou 
moins  probante,  a  imposé  à  De  Lathouwer 
la  preuve  qu'en  la  signant  il  n*a,  ainsi  que  les 
témoinSy  entendu  signer  qu'un  double  de  la  con- 
vention de  résiliation  et  que  tout  ce  que  la  pièce 
produite  par  Knapen  renferme  au  delà  y  a  été 
doleusement  inséré  par  ce  dernier. 

c  Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  ré- 
sulte que  Knapen,  au  moyen  des  faits  sus- 
énoncés,  a  ainsi  escroqué  ou  tout  au  moins 
tenté  d'escroquer  une  partie  de  la  fortune  de 
De  Lathouwer  et  que,  par  suite,  Knapen  s'est 
rendu  coupable  du  délit  d'escroquerie,  tel 
qu'il  est  défini  par  l'art.  i05  du  code  pénal  ; 

c  Par  ces  motifs  et  adoptant  au  surplus 
ceux  du  premier  juge  et  vu  que  la  peine  est 
proportionnée  au  délit,  la  oour  met  les  deux 
appels  au  néant,  etc.  » 

Le  demandeur  en  cassation  invoquait  qua- 
tre moyens,  qui  tous  partaient  du  principe, 
que  la  cour  de  cassation  est  appelée  à  recher- 
cher si  dans  les  faits  simples,  déclarés  con- 
stants par  le  juge  qui  condamne,  se  rencon- 
trent les  caractères  légaux  du  délit  défini 
par  l'art.  405  du  code  pénal,  principe  con- 
sacré nommément  par  les  arrêts  rendus  dans 
Tafiaire  Adan,  le  26  octobre  1857  et  te  8  fé- 
vrier 1858,  chambres  réunies  (ce  Recueil, 
1857, 1,446  et  1858,  1,58). 

Or,  disait  le  demandeur,  aucun  de  ces 
caractères  légaux  n'est  constaté,  en  foil,  à 
suffisance  du  droit;  c'est  ce  que  l'on  va 
essayer  de  démontrer  : 

Premier  élément  de  l'escroquerie  :  emploi 
de  manoeuvres  frauduleuses,  —  Premier  moyen 
du  pourvoi  :  violation  et  fausse  application 
des  art.  405,  code  pénal,  et  9  de  la  consti- 
tution, en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  condamné 
le  demandeur  en  l'absence  de  manœuvres 
frauduleuses,  capables  de  tromper  la  pru- 
dence ordinaire  du  commun  des  hommes. 

Les  manœuvres  constatées  par  l'arrêt 
sont  les  suivantes  :  Knapen,  pour  faire 
croire  à  la  conformité  de  sa  copie,  a  jeté  à 
plusieurs  reprises  les  yeux  sur  la  minute  de 
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Van  Wesemael;  il  a  fait  à  haute  voix  la  lec- 
ture de  Tun  et  Tautre  écrit,  pour  démontrer 
leur  conformité,  tandis  qu'il  avait  fédigé 
clandestinement  un  écrit  contenant  d'autres 
stipulations,  etc.,  mais  ces  prétendues  ma- 
nœuvres doivent  être  considérées  comme 
non  existantes,  sous  un. double  point  de 
▼ne; 

a)  Elles  n'ont  aucun  objet;  elles  suppo- 
sent en  effet  que  la  pièce  écrite  par  Knapen 
devait  être  enllèremeni  conforme  à  la  pièce 
rédigée  et  minutée  par  Van  Wesemael,  et 
cependant  par  une  contradiction  étrange  et 
inexplicable,  Tarrét  constate  en  termes  for- 
mels que  De  Latbouwer  n'a  consenti  à  signer 
d'une  croix  l'acte  écrit  par  Knapen  et  conte- 
nant la  décbarge  de  De  Latbouwer,  qu'à  la 
condition  expresse  d'obtenir  à  son  tour  un 
acie  de  décharge  pour  lui-même;  or  il  est 
évident  que  ces  deux  actes  devaient  être 
essentiellement  différents  :  l'acte  de  décharge 
destiné  à  De  Latbouwer  devait  contenir  et 
contenait  en  effet  la  renonciation  de  Knagen 
à  certains  actes  et  contrats,  l'acte  de  décharge 
de  Knapen  devait  contenir  au  contraire  iine 
renonciation  émanée  de  De  Latbouwer. 

b)  Elles  ne  sont  pas  de  nature  à  tromper 
la  prudence  ordinaire  : 

Sous  la  loi  des  19-22  juillet  i79i,  tit.  2, 
art.  55,  étaient  punis  tous  ceux  qui  par  dol„. 
auraient  abusé  de  la  crédulité,  ^(c.;  cette  expres- 
sion vague  par  dol,  s'appliquait  au  dol  civil 
comme  au  dol  crimiuel.  Le  législateur  de  i  8i  0, 
en  supprimant  le  mot  dol,  a  voulu  que  les 
manœuvres  fussent  frauduleuses  (c'est  le  dol 
criminel),  c'est-à-dire  de  nature  à  décon- 
certer les  mesures  ordinaires  de  prévoyance 
et  de  sûreté,  qui  accompagnent  ou  doivent 
accompagner  les  transactions  civiles  et  com- 
merciales (le  mémoire  citait  Merlin,  Rauter, 
Morin  et  la  jurisprudence)  ;  or  telles  ne  sont 
pas  les  manœuvres  constatées  en  fait  par 
Parrét  attaqué;  la  prudence  la  plus  ordinaire 
veutqu'on  lise  l'acte  qu'on  signe.  De  Latbou- 
wer était  illettré  sans  doute,  mais  il  était 
doublement  lettré  par  ses  deux  témoins  qui 
ont  lu  ou  dû  lire  l'acte  pour  lui,  puisqu'il  les 
avait  appelés  expressément  pour  être  pré- 
sents à  l'acte  et  le  signer  comme  témoins. 

Deuxième  élément  de  l'escroquerie  :  espé- 
rau€e  d'un  succès  ou  événement  chimérique.  — 
Oeaxièioe  moyen  du  pourvoi  :  violation  et 
fausse  application  des  art.  405,  code  pénal, 
et  9  de  la  constitution,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a  condamné  le  demandeur,  alors  que 
les  manœuvres  n'ont  eu  pour  objet  ni  de 
persuader  l'existence  de  fausses  entreprises, 
d'en  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ni 


de  faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un 
succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événe- 
ment chimérique. 

La  fin  (le  but)  qu*a valent  en  vue  les  ma- 
nœuvres consistait,  d'après  l'arrêt  attaqué, 
à  faire  accroire  que  les  parties  signaient  un 
écrit  identiquement  conforme,  contenant  la 
résiliation  du  contrat  d'affrètement,  tandis 
qu'en  réalité  Tacte  écrit  par  Knapen  renfer- 
mait d'autre^  stipulations. 

Mais  l""  outre  la  contradiction  manifeste 
signalée  ci-dessus ,  l'arrêt  est  en  opposition 
directe  avec  les  termes  thèmes  des  actes, 
puisque  l'acte  modèle,  retiré  par  De  Latbou- 
wer, porte  textuellement  renonciation  non- 
seulement  au  contrat  Q'affrétement,  mais  à 
tous  contrats,  à  tous  actes,  à  tous  engage- 
ments queh onques,  en  un  mot  contient  une 
décharge  générale  ;  et  à  cet  égard  l'arrêt  a 
méconnu  évidemment  la  foi  due  aux  actes  et 
a  violé  la  loi. 

â<>  La  signature  et  la  remise  de  récrit  in- 
criminé ne  peuvent  pas  constituer  l'espérance 
d'un  événement  ou  d'un  succès,  puisque 
semblable  espérance  suppose  un  événement 
futur,  un  succès  qui  n'est  pas  encore  réalisé; 
l'espérance  en  effet  ne  se  réfère  évidemment 
qu'à  l'avenir  et  non  pas  au  présent  ou  au 
passé.  C'est  ainsi  que  les  arrêts  de  cassation 
dans  l'affaire  Adan  n'ont  pas  admis  comme 
suffisante  pour  constituer  le  second  élément 
de  l'escroquerie  l'allégation  mensongère  de 
payements  supposés,  prétendument  effectués, 

3"  La  remise  de  l'écrit  incriminé  ne  peut 
pas  constituer  l'espérance  d'un  événement 
ou  d'un  succès  cbîmérique,  qui  est  le  second 
élément  de^l'escroquerie,  par  cela  seul  que 
d'après  l'art.  405,  code  pénal,  cette  remise  de- 
vrait en  constituerle  troisième  élément  :  qui- 
conque,,, se  sera  fait  remettre,  etc.;  les  divers 
éléments  du  délit  doivent  rester  distincts  et 
séparés  les  uns  des  autres  ;  le  second  élément 
doit  rester  en  dehors  du  troisième,  comme 
le  premier  doit  rester  en  dehors  du  se- 
cond, etc  Premier  réquisitoire  du  procureur 
général  Leclercq  dans  l'affaire  Adan,  1858, 
ï,  p.  43,  S«  colonne  et  sulv. 

Troisième  élément  de  l'escroquerie  :  re- 
mise effective  de  valeurs,  —  Troisième  moyen 
du  pourvoi  :  violation  et  fausse  application 
des  art.  405,  code  pénal,  2  et  ?  du  même 
code,  9  de  la  constitution,  et  2044,  code  ci- 
vil, en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  condamné  le 
demandeur,  pour  s'être  fait  remettre' un  acte 
non  signéj  contenant  une  disposition  transac- 
tionnelle. 

Le  demandeur  soutenait  en  premier  lieu 
que  l'arrêt  attaqué,  en  adoptant  les  motifs  du 
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premier  juge,  avait  déclaré  la  tentative  d'es- 
croquerie punissable  même  indépendamment 
de  la  remise  effeciive  de  valeurs,  par  la  rai- 
son qu'il  est-  de  Tessence  de  la  lenlative, 
code  pénal,  art.  2,  d'avoir  manqué  ion  effet; 
or,  ajoutait  le  demandeur,  c'est  là  violer 
expressément  l'art.  40B,  code  pénal,  qui 
exige  la  remise  effective  de  valeurs  pour  la 
tentative  d'escroquerie  aussi  bien  que  pour 
l'escroquerie  elle-même  :  cejte  thèse  s'ap< 
puyait  1*"  sur  les  mots  et  aura  par  Vun 
de  ces  moyens  escroqué  ou  tenté  d'escroquer,  etc., 
d'où  la  conséquence  que  la  tentative  se  com- 
met par  les  mêmes  moyens  que  le  délit  con- 
sommé; or  l'un  de  ces  moyens  c'est  la 
remise  effective  de  valeurs  ;  2<>  sur  la  juris- 
prudence et  la  doctrine  ('). 

Le  demandeur  disait  en  second  lieu  que 
la  valeur  remise  pouvant  consister  d'après 
l'art.  405  eh  obligationsy  dispositions,  etc.,  ces 
derniers  mots  ne  peuvent  ^s'entendre  que 
d'obligations,  dispositions,  etc.,  données  par 
écrit  ('),  c'est-à-dire  d'écrits  contenant  une 
obligation,  une  disposition  quelconque,  engen- 
drant un  lien  de  droit;  or,  un  acte  signé  d'une 
simple  croix,  même  en  présence  de  deux 
témoins  cosignataires,  n'engendre  aucun  lien 
de  droit,  et  est  radicalement,  absolument 
nul  (>),  et  en  supposant  que  l'on  puisse  sou- 
tenir, avec  l'arrêt  attaqué,  qu'en  matière 
commerciale,  où  la  preuve  par  témoins  et 
par  présomptions  est  admissible,  l'écrit  sim- 
plement sous-marqué  puisse  être  invoqué 
comme  présomption,  cet  écrit  du  moins 
n'existe  pas  comme  titre  constatant  par  lui- 
même  la  disposition  qu'il  mentionne  :  con- 
dition rigoureusement  requise  par  l'art.  405, 
code  pénal.— Il  y  a  plus  :  même  en  matière 
commerciale,  la  preuve  par  témoins  ou  par 
présomptions  n'est  pas  admissible  dans  l'es- 
pèce, car  il  s'agit  de  transaction,  comme  le 
constatent  et  le  jugement  de  Termonde,  dont 
les  motifs  sont  adoptés  par  l'arrêt  attaqué, 
et  l'arrêt  attaqué  lui-même  ;  or,  l'art.  2044, 
code  civili  porte  que  le  contrat  de  transaction 
DOIT  être  rédigé  par  écrit;  le  motif  en  est  (rap- 
port du  tribun  Âlbisson,  dans  Locré,  t.  7, 
p.  464,  n^"  2)  que  Tacte  destiné  à  trancher 
toute  contestation  ne  doit  pas  devenir  lui- 
même  l'objet  d'une  vérification  ultérieure; 
aussi  a-t-il  entre  parties  l'autorité  de  la 
chose  jugée  :  art.  2052,  code  civil  ;  et  ce  mo- 


(1)  Voy.  Paris,  cass,  ch.  réonies,  29  nov.  <828 
(Sirey,i9J,  H%,  et  6  nov.  1839:  Bordeaux,  ISnoY. 
1839  (Sirey,  40,  1,  422) i  Rruz  ,  casa.,  3t  juillet 
1854  (7.  de  a.,  1845,  1,  357),  cond.conf .  de  M.  Le 
Clsn-f],  proc.  géii. 


tif,  suivant  Bonnier,  Traité  des  preuves* 
n""  156,  est  tout  aussi  vrai  en  matière  •com- 
merciale qu'en  matière  civile  ordinaire; 
d'ailleurs  la  transaction  en  matière  commer- 
ciale n'est  pas  ce  qu'on  peut  appeler  une  affaire 
de  commerce,  (Liège,  10  juillet  4858,  /.  deB., 
1859,2,407.) 

£n  vain  l'arrêt  attaqué  objecte-t-il  que 
De  Latbouwer  a  été  obligé  de  reconnaître 
avoir  tracé  en  présence  de  témoins  une  croix 
pour  signature  sur  l'acte  incriminé,  alors  que 
Knapen  lui  opposait  cet  acte  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Saint-Nicolas,  et  que 
le  juge  consulaire,  attribuant  à  l'acte  incri- 
miné une  force  plus  ou  moins  probante,  a 
imposé  à  De  Latbouwer  la  preuve,  que  tout 
ce  que  ce  même  acte  renferme  de  plus  que 
l'acte  produit  par  De  Latbouwer,  y  a  été 
doleusement  inséré  par  Knfipen.  •—  Cette 
objection  de  l'arrêt  n'a  aucune  valeur.  C'est 
dans  la  remise  de  la  pièce,  obtenue,  d'après 
la  prévention,  par  des  moyens  frauduleux, 
que  doivent  se  trouver  les  éléments  du  délit, 
et  non  pas  dans  l'usage  qoi  peut  en  avoir 
été  fait  postérieurement.  La  cour  d'appel  de 
Gand,  par  l'arrêt  attaqué,  i*  est  sortie  des 
limites  qui  lui  étaient  tracées  par  l'ordoD- 
nance  de  renvoi  du  iO  mars  1859,  et  en  sta- 
tuant ainsi  sur  des  faits  dont  elle  n'était  pas 
saisie,  elle  a  violé  l'art.  182,  code  d'Instr. 
criminelle,  et  l'art.  7  de  la  constitution; 
2*"  cil  déclarant  que  le  tribunal  de  commerce 
de  Saint-Nicolas  a  attribué  une  force  plus 
ou  moins  probante  à  l'acte  incriminé,  elle  a 
non-seulement  méconnu  le  véritable  carac- 
tère du  jugement  du  14  décembre  1858,  qui 
n'est  qu'un  jugement  préparatoire  rendu 
^sans  débats  ni  contestation  préalables,  mais 
encore  méconnu  la  foi  due  au  jugement  de 
surséance  rendu  par  le  même  irfbunni  le 
!«' mars  4859. 

Quatrième  élément  de  l'escroquerie  :  avoir 
escroqué  ou  tenté  d'escroquer  tout  ou  partie  de 
la  fortune  d'autrui,  —  Quatrième  moyen  du 
pourvoi  :  violation  de  Fart.  405,  code  pénal, 
et  de  l'art.  9  de  la  constitution,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  condamné  le  demandeur, 
sans  qu'il  soit  éfabli  qu'il  ait  escroqué  ou 
tenté  d'escroquer  tout  ou  partie  delà  fortune 
d'autrui. 

Il  n'y  a  ni  escroquerie  ni  tentative  d'escro- 
querie, si  l'on  use  de  manœuvres  fraudu- 


(2)  Voy.  Gond,  22  févr.  1854  {J.  de  S.,  1854,  2, 
135^  Rruxeites,  [ihid ,  1859,2,201);  Chauvrau, 
DO  3498 

(3)  Voy.  Bourges,  24  février  1832  ^Sirry,  3^,  i. 
539)  \  Zacharîs,  $  666  et  7i>6. 


COUR  D£  CASSATION. 


247 


leases  pour  obtenir  la  reconnaissance  d^une 
dette  légitime  :  Garnot,  sur  Tart.  405,  n*  % 
ou  pour  obtenir  la  décbarge  d'une  dette 
imaginaire,  d'une  dette  qui  n'existe  pas,  car 
daas  Tun  de  ces  cas  comme  dans  l'autre,  la 
fortune  d'aulrui  n'est  pas  entamée.  Il  en  est 
de  même,  lorsque  la  dette  est  incertaine  et 
la  prétention  litigieuse,  aussi  longtemps  du 
moins  qu'il  n'est  pas  justifié  que  la  dette 
existe  réellement,  que  la  préieniion  est  fon- 
dée en  fait  et  en  droit.  Gand,  23  décembre 
1857,  affaire  Adan  (/.  de  B.,  1858,  1,  38.) 

Or,  l'arrêt  constate  seulement  que  Rnapen 
s^est  procuré  la  remise  ou  décbarge  de  ce 
qu*il  pourrait  devoir  à  De  Latbouwer  à  raison 
des  difficultés  ou  procès  existant  entre  eux  ; 
ei  le  jugement  de  Termonde,  dont  les  motifs 
ODt  été  adoptés  par  Tarrét  attaqué,  décide 
également  que  la  décbarge  obtenue  ne  pou- 
vait s'appliquer  qu*à  deux  sommes  préten- 
dnement  dues  par  Knapen,  Tune  de  245  fr., 
Tautre  de  19  fr.,  au.  sujet  desquelles  un  dif- 
férend existait  entre  parties. 

liais  le  demandeur  a  dénié  devant  la  cour 
d*appel  de  Gand  devoir  quoi  que  ce  soit  à 
De  Latbouwer;  il  a  pris  à  cet  égard  des  con- 
clusions formelles,  sur  lesquelles  la  cour  n'a 
fias  même  fait  droit. 

Le  ministère  public  a  conclu  au  rejet  du 
pourvoi. 

ARBÊT. 


LACOUR;— Sur  lesdeux  premiers  moyens, 
tirés  de  la  violation  et  fausse  application  des 
articles  405  do  code  pénal  et  9  de  la  consti- 
tution, en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  condamné 
le  demandeur  en  l'absence  de  manœuvres 
fraadolefases,  capables  de  tromper  la  pru- 
dence ordinaire  du  commun  des  hommes  et 
alors  que  ces  manœuvres  n'ont  pas  en  pour 
objet,  nommément  de  faire  naître  l'espérance 
ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou 
de  tout  autre  événement  chimérique; 

Attendu  qu'aucune  loi  n'ayant  défini  en 
qaoi  doivent  consister  les  manœuvres  frau- 
duleuses dont  parle  Fart.  405  du  code  pénal, 
rappréciadon  en  est  laissée  au  juge  du  fait, 
d^où  suit  que  la  décision  de  l'arrêt  dénoncé 
à  cet  égard  est  inattaquable  devant  la  cour 
de  cassation  ; 

Que  ^il  est  yrai  que  les  manœuvres  doi- 
vent au  moins  être  de  nature  à  tromper  la 
prudence  ordinaire  du  commun  des  hommes, 
cette  circonstance,  qui  dépend  de  la  position 
respective  des  individus,  de  leur  plus  ou 
moins  d'inielligence  ou  d'habitude  des  affai- 


res, n'est  qu'un  élément  d'appréciation  do 
point  de  savoir  si  ce  sont  bien  les  manœu- 
vres constatées  qui  ont  pu  faire  naître  dans 
l'esprit  de  la  victime  l'espérance  ou  la  crainte 
d'un  événement  chimérique  ;  d'où  la  consé- 
quence, qu'en  décidant  affirmativement  ce 
dernier  point,  l'arrêt  dénoncé  a  implicite- 
ment reconnu  que  les  manœuvres  dont  il 
s'agit  étaient  de  nature  à  tromper  la  pru- 
dence ordinaire  des  hommes;  •—  que  le  pre- 
mier moyen  n'est  donc  pas  fondé; 

Attendu  que  ce  n'est  ni  dans  la  simple  si- 
gnature, ni  dans  la  simple  remise  de  l'écrit, 
comme  le  prétend  le  pourvoi,  que  l'arrêt 
dénoncé  a  reconnu  l'élément  du  délit  qui 
consiste  à  avoir  fait  naître  l'espérance  d'un 
événement  chimérique,  mais  bien  dans  le 
fait  rappelé  textuellement  dans  l'arrêt,  que 
Knapen  a,  contrairement  à  la  vérité,  fait 
accroire  à  De  Latbouwer,  illettré,  que  les 
parties  signalent  de  part  et  d'autre  un  écrit  ^ 
identiquement  conforme,  contenant  la  rési- 
liation demandée,  alors  qu'il  avait  fraudu- 
leusement inséré  dans  le  même  écrit  des 
stipulations  toutes  difi'érentes,  à  savoir  no- 
tamment quiliance  du  payement  réellement 
fait  d'une  somme  de  36i  fr.  50  c,  et  remise 
et  décharge  de  ce  que  Knapen  pourrait 
devoir  à  raison  des  difficultét  ou  procès  existant 
entre  parties  ; 

Que  c'est  dans  celte  croyance  erronée, 
inspirée  par  les  manœuvres  de  Knapen,  qu'a 
existé  pour  De  Latbouwer  l'espérance  d'un 
événement  futur,  qui,  comme  le  déclare  l'ar- 
rêt dénoncé,  était  en  réalité  et  par  le  fait 
même  de  Knapen,  un  événement  chimé- 
rique; 

Que  l'arrêt  ayant  constaté  dans  les  termes 
rappelés  ci-dessus  les  stipulations  différentes 
insérées  frauduleusement  dans  l'écrit  incri- 
miné, il  devient  inutile  de  rechercher  si 
l'arrêt  a  méconnu  la  foi  due  aux  actes,  eu 
interprétant  l'écrit  modèle  rédigé  par  Van 
Wesemael  dans  le  sens  d'une  renonciation  au 
seul  contrat  d'affrètement,  au  lieu  d'y  voir 
une  renonciation  à  tous  contrais,  à  tous 
actes,  à  tous  engagements  quelconques; 

Que  le  second  moyen  manque  conséquem- 
ment  de  base  ; 

Sur  le  troisième  moyen  tiré  di^  la  violation 
et  fausse  application  des  art.  405  do  code 
pénal,  2  et  3  du  même  code,  9  de  la  consti- 
tution, et  violation  de  l'art.  2044  du  code 
civil,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  condamné 
le  demandeur  pour  s'être  fait  remettre  un 
écrit  non  signé,  contenant  une  disposition 
transactionnelle  ; 

Attendu  que  l'art.  405  du  code  pénal  exige 
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sans  doute  pour  la  tentative  d'escroquerie 
comme  pour  l'escroquerie  consommée,  la  re- 
mise effective  ou  délivrance  soit  de  fouds  ou 
meubles,  soit  d'obligaiions  ou  décharges, etc., 
mais  que  Tarrét  dénoncé  constate  à  deux  re- 
prises que,  par  l'emploi  des  manœuvres  si- 
gnalées, Knapen  s'est  fait  remettra  la  pièce 
ou  l'écrit  incriminé  ; 

Que  dès  lors,  en  supposant  même  qu'il 
soit  exact  de  dire  que  la  cour  d'appel  en 
adoptant  les  motifs  du  premier  juge,  a 
entendu  décider,  comme  lui, que  la  remise  de 
fonds,  obligations  ou  décharges,  etc.,  ne  con- 
stitue pas  une  condition  rigoureuse  de  la 
tentative  d'escroquerie,  cette  décision  sub- 
sidiaire serait  sans  portée  dans  la  cause, 
puisque  l'arrêt  lui-même  constate,  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  la  remise  effective  ; 

Attendu  qu'étant  admis  que  par  les  mots 
obligations,  décharges,  etc.,  l'art.  405  entend 
des  écrits  produisant  un  lien  de  droit,  ce 
lien,  ainsi  que  l'a  décidé  l'arrêt  dénoncé, 
existe  doublement  dans  la  cause  actuelle, 
soit  parce  que  De  Lathouwer,  à  qui  l'écrit 
était  opposé  en  justice  par  Knapen  lui- 
même,  n'a  pas  dénié  y  avoir  mis  une  croix 
pour  signature  en  présence  de  deux  témoins 
cosignataires,  soit  parce  que  s'agissaut  de 
contestations  commerciales,  l'écrit  a  la  valeur 
d'une  présomption  dans  le  sens  de  l'art.  1355 
du  code  civil; 

Qu^enfin  l'art.  405,  code  pénal,  se  borne 
à  exiger  la  remise  d'un  écrit  contenant  obli- 
gation ou  décharge,  etc.,  et  ne  distingue 
nullement  si  cet  écrit  est  ou  non  conçu  en 
termes  de  transaction  ;  que  s'il  en  était 
autrement,  rien  ne  serait  si  facile  au  cou- 
pable, pour  sassurer  l'impunité  en  attei- 
gnant son  but,  que  de  donner  à  l'écrit  la 
forme  transactionnelle  ; 

Que  le  troisième  moyen  est  donc  aussi 
dénué  de  fondement; 

Sur  le  quatrième  et  dernier  moyen  tiré  de 
la  violation  des  art.  405  du  code  pénal  et  9 
de  la  constitution,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé 
a  condamné  le  demandeur,  sans  qu'il  soit 
éublî  qu'il  a  escroqué  ou  tenté  d'escroquer 
tout  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  dénoncé, 
non-seulement  que  l'écrit  incriminé  est  de 
nature  à  porter  préjudice  à  la  personne,  vic- 
time des  manœuvres,  à  raison  du  lien  de 
droit  qu'il  renferme,  mais  que  déjà  il  lui  a 
porté  préjudice,  puisque  le  tribunal  de  com- 
merce de  Saint-Nicolas,  sur  le  vu  de  ce 
même  écrit,  a  cru  devoir  admeUre  De 
Lathouwer  à  subministrer  une  preuve  con- 


traire, pour  en  détruire  la  sincérité  et  la 
force  probante; 

Que  semblable  préjudice,  résultat  direct 
de  la  production  de  récrit  frauduleux,  con- 
stitue une  atteinte  à  la  fortune  de  la  per- 
sonne, victime  ûes  manœuvres,  quel  que 
puisse  être  d'ailleurs  le  sort  du  procès 
intenté  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Nicolas: 

Qu'en  décidant  dès  lors  que  le  demandeur 
a  ainsi  escroqué  ou  tout  au  moins  tenté 
d'escroquer  une  partie  de  la  fortune  de 
De  Lathouwer,  l'arrêt  dénoncé  n'a  contre- 
venu ni  à  l'art.  405  du  code  pénal,  ni  partant 
à  Fart.  9  de  la  constitution; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  i50  fr. 
et  aux  dépens. 

Du  I"  mai  1860.  —  2*  ch.  —  Prés,  M.  le 
conseiller  Marcq,  ff.  de  président.  —  Rapp. 
M.  Colinez.  —  ConcL  conf.  M.  Faider,  pre- 
mier avocat  général.  —  PL  M.  Seghers. 


VOIRIE.  —  Constructions  illicites.  —  Dé- 
molition DE  CES  constructions.  —  FaCULTÉ 
DU  JUGE. 

L'article  10  de  la  loi  du  T'  février  1844,  en 
ordonnant  aux  tribunaux,  outre  la  péna- 
lité, de  prononcer,  s'il  y  a  lieu,  U  réparalion 
de  la  contra veDtion,cW^à-dire  le  rétablis- 
sement des  lieux  dans  leur  état  primitif  par 
la  démolition  des  ouvrages  illégalement  eié- 
culés,  a  entendu  abandonner  au  juge 
l'appréciation  des  faits  et  eireonstances 
qui  rendraient  cette  réparation  obliga- 
toire ou  nécessaire  ('). 

(le  proc.  du  roi  de  hasselt,  —  c.  ywyns.) 

Après  avoir  vainement  sollicité  une  auto- 
risation de  bâtir,  le  défendeur  en  cassaiiuu 
passa  outre  et  établit  une  nouvelle  construc- 
tion à  une  distance  variant  de  0"',25  à  i'^ySO 
en  arrière  de  l'alignement  arrêté  par  l'auto- 
rité compétente.  Le  jugement  attaqué  du 
tribunal  de  Hasselt  avait  condamné  Ywyns  à 
une  amende  pour  avoir  b&ti  le  long  de  la 
route  en  contravention  à  un  arrêté  d'aligne- 
ment ,  mais  la  démolition  formellement  re- 
quise n'avait  pas  été  ordonnée. 


(Ij  Lm  précédeuts  et  les  aulorilcs  6ont  rappelés 
dans  Ici)  notes  e(  conclusions  du  uiiuislèrc  public. 


€OUR  DE  CilSSATION. 
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Le  procureur  du  roi  s'est  pourru  en  cas- 
sation. Il  a  posé  la  quesliou  de  savoir  si  le 
tribunal  avait  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  ordonner  ou  ne  pas  ordonner  la  démo- 
lition. Il  Invoquai!  deux  moyens  de  cassa- 
tion, qu'il  développait  dans  une  note  que 
nous  croyons  devoir  reproduire  : 

•  Premier  moyen.  —  Fausse  application 
des  articles  iO  et  U  de  la  loi  du  i"  février 
1844  et  de  Tarrété  royal  du  29  février  1856. 

t  L'an.  10  de  la  loi  du  1"  février  1844  , 
rendu  applicable  aux  alignements  en  matière 
de  grande  voirie  par  Tart.  14,  statue  eu  ces 
termes  : 

c  Outre  la  pénalité,  le  tribunal  pronon- 
<«  cera,  s'il  y  a  lieu,  la  réparation  de  la  cou- 
f  iravention,  en  condamnant  les  contreve- 
•  nants  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  état 
c  primitif,  par  la  démolition^  la  destruction 
fl  ou  Tenlèvement  des  ouvrages  illégalement 
<  exécutés...  » 

c  Les  mots  s'il  y  a  lieu  de  cet  article  sont 
la  source  de  la  difficulté. 

€  Us  sont  susceptibles  de  diverses  ver- 
sions : 

«  lis  peuvent  signifier  que  les  tribunaux 
auront  à  prononcer  la  démolition  chaque  fois 
qa'il  y  aura  lieu  de  faire  disparaître  un  ou- 
vrage ,  non  pas  seulement  bâii  sans  autori- 
sation, mais  à  la  fois  bâti  sans  autorisation 
et  oottlrairement  aux  prescriptions  de  Fauto- 
riié  compétente  ;  c*est  la  version  de  la  cour 
de  cassation  dans  deux  arrêts  du  8  mai  1843 
(Poatc.,  1843>  1,  p.  190)  et  25  mai  1858 
(Pot.,  1858 J, p.  193).  Ces  deux  arrêts  sont, 
il  est  vrai ,  relatifs  à  la  loi  sur  les  chemins 
vicinaux  du  10  avril  1841  ;  mais  les  rapports 
de  Tart.  33  de  cette  loi  avec  Tart.  10  de  la 
loi  de  1841  seront  ultérieurement  démontrés. 

c  La  deuxième  version  résulte  des  dis- 
cossions  aux  chambres,  et  de  deux  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  du  24  octobre  1853 
{Pa^ic,,  1853,  1,  p.  464),  et  du  3  octobre 
1856  (Belg.  Jud,.  t.  XV,  p.  1372)  ;  il  en  résul- 
terait que  k'S  mots  s'il  y  a  lieu ,  dans  la 
loi  de  1844 ,  impliqueraient  pour  le  juge  la 
facolté  illimitée  de  prononcer  ou  de  ne  pas 
prononcer  la  démolition,  dès  que,  comme 
c^eat  le  cas  dans  Taffaire  Ywyns,  il  n'y  a  pas 
empiétement  sur  le  domaine  public. 

«  De  ces  deux  versions ,  la  première  nous 
paraît,  en  théorie,  le  mieux  s'accorder  avec 
les  principes  de  la  séparation  des  pouvoirs. 
Noos  eiaminerons  dans  le  développement 
du  second  moyen,  si  celte  théorie,  basée  sur 
ée»  principes  constitutionnels,  ne  doit  pas 
prévaloir  sur  des  explications  ou  incomplè- 


tes ou  erronées,  que  fourniraient  les  dis- 
cussions des  chambres. 

c  Pour  le  moment  constatonsce  qui  résulte 
J  sdites  discussions  : 

«  Les  mots  s'il  y  a  lieu  parurent  pour  la 
première  fois  dans  Fart.  29  (devenu  Tarti- 
cle  33  de  la  loi  de  1841) ,  du  projet  de  loi 
sur  les  chemins  vicinaux  (n°  48  dû  Moniteur 
du  17  février  1838).  Rien  alors  n'indique  que 
les  mots  s'il  y  a  lieu  impliquent  faculté  de 
prononcer  ou  de  ne  pas  prononcer  la  démo- 
lition, bien  au  contraire  :    c.  Le  juge  de 

<  paix ,  dit  Texposé  des  motifs,  est  chargé  de 
c  prononcer  la  réparation  de  la  contraven- 
c  (ton...  » 

c  En  outre,  le  ministre,  auteur  du  projet, 
déclare  formellement  k  la  chambre  (n''  50 
du  Moniteur  du  19  février  1840),  que  Tarli- 
cle  29  (33)  a  pour  but  unique  d'établir  la 
compétence  des  tribunaux,  quant  aux  peines 
à  prononcer  sans  intervention  de  partie  ci- 
vile ;  et  il  ajoute  que  «  Tautorité  admîais- 

<  trative  n'en  reste  pas  moins  chargée  de 
f  veiller  h  la  sûreté  des  habitants,  et  de  tenir 
f  constamment  les  routes  sûres  et  praticables.  > 

c  Pas  un  mot ,  dans  toute  la  discussion , 
qui  contredise  cette  distinction  nettement 
établie  entre  les  attributions  respectives  delà 
justice  et  de  Tadministratlou  ;  rien  qui  indique 
rexpressions'i/fl/a/iéu,  comme  donnant  fa- 
culté de  ne  pas  prononcer  la  peine  de  la  dé- 
molition. 

<  Jusqu'ici  donc,  et  la  cour  de  cassation  l'a 
ainsi  décidé  pour  la  loi  de  1841  (v.  ses  ar- 
rêts cités  de  1843  et  1858),  c'est  la  seconde 
version  qui  doit  prévaloir. 

«  Ce  qui  est  l'esprit  de  la  loi  de  1841,  est- 
il  aussi  l'esprit  de  la  loi  de  1844? 

c  Oui ,  d'après  le  gouvernement,  de  qui 
émane  la  proposition  de  l'une  et  de  Tautre  de 
ces  deux  lois,  et  qui  rédigea  l'article  33  de  la 
première,  et  l'article  l6  de  la  seconde.  Oui 
encore,  d'après  le  gouvernement,  qui  dans 
l'exposé  des  motifs  de  celle-ci  (Moniteur^ 
n<>  334  du  30  novembre  1841),  déclara  en 
tontes  lettres  qu'il  y  avait  lieu  d'étendre  à 
la  voirie  urbaine  et  à  la  grande  voirie,  Tar- 
ticle  33  de  la  loi  du  10  avril  1841,  et  qui 
copia  textuellement  cet  article  pour  l'intro- 
duire dans  la  loi  nouvelle. 

c  Non,  d'après  les  discussions ,  où  il  a  été 
dit  formellement,  tant  devant  la  chambre 
que  devant  le  sénat,  que  dès  qu'il  n'y  avait 
pas  empiétement  sur  la  voie  publique,  et 
seulement  contravention  sur  terrain  privé 
même  au  mépris  d'un  alignement,  le  juge  or- 
donnera ce  qu'il  croira  convenable. 
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<  Ouvrons  le<Montietir  (n^"  309,  du  28  juil- 
let i842);  voici  en  quels  ternies  s'expliqua 
M.  de  Garcia ,  rapporteur  de  la  section  cen- 
trale :  c  Quant  au  rétablissement  des  lieux 
c  dans  leur  état  primitif,  il  y  a  les  mots  s'il  y 
c  a  lieu  qui  tempèrent  à  cet  égard  ^^  rigueur 
c  de  la  disposition. 

c  Les  tribunaux  ordonneront  à  cet  égard 
t  ce  qu'ils  jugeront  convenable.  Cette  dis- 
«  position  a  soulcfé  dans  la  section  centrale 
c  quelques  difficultés  qui  tiraient  leur  source 
«  de  notre  régime  constitutionnel.  Sous  Tan- 
c  cien  régime,  c'étaient,  en  France,  Jes  con- 
«  seils  de  préfecture,  et  chez  nous ,  les  états 

<  provinciaux  qui  décidaient  ces  questions 
c  en  bons  pères  de  famille.  Ces  corps  n'or- 

<  donnaient  la  destruction  des  constructions 
c  qu'autant  qu'elles  nuisaient  à  l'inlérét  pu- 

<  blic.  En  soumettant  ces  questions  aux  tri- 

<  bunaux  ,  ils  devaient  nécessairement  pro- 
c  noncer  la  destruction  ;  mais  par  l'addition 
t  (^  mots  s'il  y  a  lieu ,  les  tribunaux  pour- 
c  ront  apprécier  jusqu'à  ^  quel  point  les 
c  constructions  faites  nuisent  à  l'intérêt  gé- 
€  néral,  et  prononceront  leur  destruciion  ou 

<  la  refuseront  en  appréciant  les  circonstan- 
i  ces...  C'est  ce  que  pratiquaient  les  corps 
c  administratifs  lorsqu'ils  connaissaient  de 
c  ces  questions.  » 

«  M.  Dcmonceau  souleva  à  ce  propos  uue 
objection  ;  il  eût  voulu  que  les  décisions  ju- 
diciaires, sur  ce  point,  fussent  soumises  au 
contrôle  de  la  cour  de  cassation,  contrôle 
auquel  elles  échappaient  en  déclarant ,  en 
fait,  n'y  avoir  lieu  à  démolir. 

c  M  de  Garcia  reprit  la  parole  et  ajouta  : 
c  La  section  centrale  n'a  pas  voulu  que  la 
t  démolition  ne  pût  être  ordonnée  que  pour 
c  le  cas  seul  où  une  construction  aurait  em  • 
f  piété  sur  la  voie  publique,  mais  encore 
c  daus  celui  où  un  individu  construirait  sur 
«  sa  propriété  ;  elle  a  voulu  laisser  aux  tri- 
«  bunaux  l'appréciation  du  fait»  La  cour  de 

<  coêsoUon  n'aura  rien  à  y  voir  ;  $i  les  tribu- 
.  c  naux  ,  en  fait ,  décident  aue  la  construction 

«  ne  porte  pas  préjudice  à  l  intérêt  public ,  ils 
c  déclareront  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  démolir.  « 

c  La  section  centrale  a  tempéré  la  rigueur 
c  du  principe,  eu  laissant  aux  tribunaux 
c  l'appréciation  des  faits.  C'est  pour  cela  que 
«  les  mots  s'il  y  a  lieu  ont  été  insérés  dans 
c  la  loi.  I 

M.  Raikem,  membre  de  la  section  cen- 
trale, appuya  le  rapporteur  ;  il  rappela  le 
passage  suivant  du  rap|)ort  :  c  Le  juge  ne 
c  prononce  la  réparation  que  s'il  y  a  lieu... 
c  S'il  n'y  a  pas  lieu  d'élargir  la  voie  publi- 
c  que,  quelle  serait  Futilité  de  la  démolition? 


c  SMl  y  a  lieu  à  reculemenl,  ce  n'est  pas 
c  toujours  un  motif  pour  l'ordonner.  » 

t  Puis  ,  l'honorable  représentant  ajouta  : 
c  La  section  centrale  a  cru  devoir  laisser  au 
(  juge  à  décider  s'il  y  avait  lieu  à  démoli- 
c  tion...  On  a  pensé  que  lorsqu'il  n'en  ré- 
c  sulterait  aucun  préjudice  pour  l'inlérét 
c  public,  le  juge  n'ordonnerait  pas  la  démo- 
c  lition...  La  section  centrale  a  pensé  qu'il 
c  n'y  avait  pas  lieu  à  ordonner  dans  tous  les 
c  cas  la  démolition  ;  elle  a  donc  cru  devoir 
c  laisser  ce  point  à  l'arbitraire  du  juge,  i 

c  La  question  fut  même  posée  nettement 
eu  présence  d'un  arrêté  d'alignement  ;  déjà 
une  annexe  du  rapport  de  la  section  centrale 
(n«  227  du  Moniteur,  du  1»  août  i842  ) 
apprend  qu'en  vue  de  la  nouvelle  loi,  des 
alignements  généraux  avaient  été  pris  dans 
la  plupart  des  provinces.  Or,  M.  de  Gar- 
cia, en  rendant  compte  des  discussions  sou- 
levées au  sein  de  la  section  centrale,  rappor- 
tait ce  qui  suit  :  c  Quelques  membres  auraient 
c  voulu...  que  la  démolition  ne  pût  être  or- 
c  donnée  que  pour  le  cas  où  l'on  bâtirait 
«  sur  la  voie  publique;  d'autres  voulaient  que 
c  le  principe  fût  applicable  aux  construc- 
c  tiens  faites  sur  la  propriété,  quand  on 
€  n'aurait  pas  suivi  les  plans  d'alignement,  s 
Et  M.  Raikem  ajouta  que,  dans  la  section 
centrale,  on  aboutit  à  cette  conclusion  que 
c  lorsqu'on  bâtira  sur  la  voie  publique ,  il 
(  y  aura  toujours  lieu  à  démolir;  mais  lors- 
c  qu'on  bâtira  sur  son  terrain,  pour  conci- 
t  lier  les  deux  systèmes,  la  section  centrale 
c  a  cru  devoir  laisser  an  juge  à  décider  s'il 
c  y  avait  lieu  â  démolition,  i 

Au  sénat;  la  discussion  fut  plus  formelle- 
ment encore  portée  sur  les  constructions 
établies  au  mépris  d'un  alignement  {Monitatr 
du  46  septembre  i8i2,  n*  259).  M.  de  Macar, 
frappé  de  cette  observation  déjà  faite  à  la 
chambre  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  cassation 
contre  les  jugements  décidant  en  fait  n'y 
avoir  lieu  à  démolition  ;  frappé  de  cette  antre 
observation  que  dans  le  système  aniérieur  à 
la  loi  du  1*'  mai  1849,  l'appel  du  ministère 
public  n'était  pas  recevabie  contre  les  juge- 
ments de  simple  police,  M.  de  Hacar 
s'exprima  comme  suit  :  c  La  loi  sur  la 
€  police  de  la  voirie  a  pour  but  principal 
c  d'ajouter  aux  dispositions  législatives  déjà 
c  existantes,  le  moyen,  pour  les  administra- 
c  tiens  locales  ,  d'assurer  surtout  Vexécution 
c  des  plans  arrêtés  par  l'autorité  supérieure. 

c  Toute  la  sanction  de  la  loi  est  dans  l'ar- 
c  ticle  10;  car  on  ne  saurait  se  dissimuler 
t  qu'une  peine  de  simple  police  n'est  abso- 
c  lument  rien  à  côté  de  l'obligation  de  de- 
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c  truire  des  travaux  éventuellemeDt  d^one 
c  importance  majeure,  et  surtout  de  u  «nc- 
f  mHJtrt  h  V alignement  ou  aux  autres  condi- 
«  dons  jugées  utiles  par  l'administratiou. 

•  Pour  établir  ces  conditions,  la  loi  coni- 
«  luunale  (art.  76)  appelle  le  concours  des 
c  Inmiéres  des  autorités  locales  et  des  pro- 
I  vinees,  et  le  projet  actuel  (art.  8)  prend  au 
c  moins  autant  de  précautions. 

•  Peut-on  supposer  qu*après  tant  de  soins, 

<  il  soit  prudent  de  livrer  le  sort  de  la  loi  à 
«  Tarbltrage  d*un  seul  homme?  G*e$t  cepen- 

•  dant  ce  qui»  arriverait  si  la  loi  demeure 
c  telle  qu'elle  a  été  votée  par  la  chambre  des 
c  représentants... 

^  c  En  eiïet,  la  loi  porte  dans  son  art.  10  : 
c  Le  tribunal  prononcera,  <'t7  y  a  lieu,  la 
c  réparation  de  la  contravention.  Le  juge  de 
«  paix  sera  donc^  toujours  et  dans  tous  les 
«  cas  ,  entièrement  libre  de  décider,  s'il  y  a 

•  ou  s'il  y  a  pas  lieu  de  foire  disparaître  la 
«  contravention. 

c  Or,  il  est  admis...  que  les  jugements 

<  rendus  par  les  tribunaux  de  simple  police 
c  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  de  la  part 
«  du  ministère  public  ;  d'un  autre  côié,  le 
«  point  de  vue  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  lieu 
t  II  réparation  de  la  contravention ,  se  rédui- 

<  sant  à  une  appréciation  de  faits,  il  ne 
c  pourrait,  en  aucun  cas,  y  avoir  lieu  à  re- 
c  cours  en  cassation. 

c  La  conséquence  sera  donc  que  le  juge 
«  de  police  deviendra,  à  lui  seul,  l'arbitre 
c  sooverain  de  la  loi. 

<  Ce  résultat  peul-il  être  celui  que  la  lé- 

•  gislation  se  propose,  et  n'est -il  pas,  au  con- 
«  traire,  indispensable  que  les  questions  qui 
c  présentent  le  plus  souvent...  un  intérêt 

<  majeur,  puissent  au  moins  subir  l'épreuve 
«  d'un  degré  supérieur  ? 

c  D'ooe  part,  l'obligation  de  foire  dispa- 

•  rattre  les  traces  de  la  contravention  ne 
€  iievrûU-elle  pas  être  impératàve  chaque  fois 

•  que  les  eoustruciionê  seraient  contraires  aux 

•  aiignemenls  qui  auraient  dû  être  suivis  ? 

c  De  l'autre ,  ne  foudrait-il  pas  ajouter  à 

<  Fart  iO  :  Les  jugements  seront,  dians  tous 
c  les  cas,  susceptibles  d'appel  ?...  » 

•  Le  sénateur  Van  Muysen  appuya  l'amen- 
dement, c  11  est  de  principe,  dit-il,  que  lesplarts 
c  généraux  d'alignement  doivent  être  soumis 
c  ao  gouvernement  et  adoptés  par  )ui.  Ceci 
c  est  pour  les  administrations  des  villes  un 
c  objet  d'une  très-grande  importance,  et  je 
c  crois  que  les  droits  aussi  bien  des  particu- 
c  lier»  que  des  administrateurs  trouveront 
c  dans  Tamendement  de  M.  de  Macar  les 


c  garanties  nécessaires.  Il  y  a  ici  un  recours 

<  contre  l'opinion  peut-être  trop  absolue  d'un 
c  seul  juge ,  et  c'est  pour  ce  motif  que  j'ap- 

<  j'iife  l'amendement.  » 

€  M.  de  Macar,  reprenant  la  parole,  ajouta 
encore  ces  considérations  :  «  Il  n'y  a  aucun 
«  de  nous  qui,  ayant  été  administrateur,  ne 
f  sache  combien  il  est  urgent  d'empêcher  de 
«  bâtir  d'une  manière  indiscrète  et  illégale, 
«  et  combien  il  importe  de  faire  démolir 
«  prompiement  les  constructions  ainsi  éle- 
«  vées.  Si  le  juge  de  paix  se  refuse  à  ordon- 
c  ner  ces  démolitions ,  il  faut  donc  que  le 
«  ministère  public  puisse  interjeter  appel  et 
c  que  Tautorité  publique  puisse  faire  enlever 
c  les  constructions  élevées  illégalement  ;  car 
c  lorsqu'on  tarde  trop  à  les  faire  démolir, 
c  elles  finissent  quelquefois  par  rester  bâ- 
«  ties.  Il  ne  s'agit  pas  d'ôter  à  personne  des 

<  droits,  il  s'agit  seulement  d'assurer  à  l'ad- 
c  minisiration  la  possibilité  de  faire  réparer 
f  le  mal  que  l'erreur  d'un  seul  homme , 

<  quelque  honorable,  quelque  intègre  qu'il 
c  soit,  pourrait  causer,  et  je  le  répète,  si  le 
c  projet  de  loi  n'éuit  pas  amendé,  il  n'y  au- 
i  rait  pas  de  possibilité  de  porter  remède 
«  au  jugement  erroné  d'un  tribunal  qui  se 
c  compose  d'un  seul  homme.  Mon  amende- 
c  ment  n'a  pour  but  que  d'assurer  l'exécution 
c  de  la  loi,  et  la  répression  de  délits  qu'il 
c  serait  regrettable  de   voir   laisser   im- 

cpunis.  » 

«  Le  gouvernement,  ni  personne,  ne  con- 
testa la  conséquence  de  l'argumentation  de 
M.  de  Macar  ;  on  se  borna  seulement  à  ré- 
pondre que  le  moment  n'était  pas  veuu  de 
réformer  le  code  d'instruction  criminelle  sur 
l'appel  de  simple  police. 

<  Cette  conséquence  reste  donc 'entière, 
et  dans  l'esprit  du  sénat,  s'établit  donc  cette 
idée  que  le  jugement  en  dernier  ressort  dé- 
clarant n'y  avoir  lieu  à  démolition,  échappe 
à  tout  contrôle,  même  lorsqu'une  construction 
a  été  élevée  au  mépris  d'un  alignement. 

c  Cette  opinion  est  aussi  donnée  par  la 
doctrine,  comme  résultant  des  diseussions 
de  la  loi  de  18^4  ;  voici  comment  s'exprime 
à  cet  égard  M.  Labye  {Revue  de  l'adminis- 
tration et  du  droit  adminutratif  en  Belgique , 
t.  II,  p.  62,  n^  40),  mentionnant,  dans  une 
dissertation  spéciale  sur  Valignement^  les 
diverses  contraventions  auxquelles  cette 
servitude  peut  donner  lieu  :  «  Dans  le  sys- 
t  tème  qui  nous  régit  aujourd'hui,  il  dépend 
c  du  bon  vouloir  des  juges  d'annihiler  entière- 
c  ment  les  effets  et  la  portée  des  arrêtés  d'ali^ 
i  gnement.  En  définitive ,  c'est  au  pouvoir 
c  judiciaire  qu'U  appartient  de  décider  smtve* 
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c  rainement  s'ilê  teront  ou  non  exécutés.  » 
c  L'auteur  ajoute  ces  parole  :  €  L'absar- 

c  dite  d'uD  pareil  système  est  sensible  pour 

c  tout  le  moude.  > 
c  Ces  paroles  nous  serviront  de  transition 

pour  arriver  à  rexamen  du  second  moyen  , 

qui  en  présence  des  discussions,  car  c'est  à 

elles  qu'il  s'attaque  directement,  est  seul  de 

nature  à  être  admis. 

€  Deuxième  moyen,  —Violation  des  princi- 
pes constitutionnels  concernant  la  séparation 
des  pouvoirs,  et  violation  de  l'arrêté  royal 
d'alignement  du  â5  mars  4855  (Monit.  du  29) 
pris  en  exécution  des  lois  des  6-7  et  4 1  sep- 
tembre ii^Q,  cl  des  7-U  octobre  4790. 

c  Le  demandeur. en  cassation  n'entend 
pas  soulever  ici  la  question  de  savoir  si  les 
tribunaux  doivent  appliquer  les  lois  inconsti- 
tutionnelles; mais  il  pose  la  question  suivante  : 

c  Lorsque  le  texte  d'une  loi  est  suscepti- 
ble de  deux  interprétations  ; 

€  Lorsque  la  première  de  ces  deux  inter- 
prétations est  donnée  dans  L'exposé  des  mo- 
tifs d'une  loi  antérieure  où  le  nouveau  texte 
a  été  puisé,  et  répétée  dans  l'exposé  des 
motifs  de  la  seconde  loi ,  nouvelle  application 
d'un  principe  ancien  ; 

«  Lorsque  la  deuxième  de  ces  interpréta- 
tions ,  celle  qui  doit  donner  au  texte  copié 
un  sens  opposé  à  celui  du  texte  primitif  dont 
il  est  la  reproduction,  résulte  seulement  des 
discussions; 

c  N'ya-t-il  pas  lieu  de  faire  abstraction 
des  discussions? 

c  Ne  doit-il  pas  en  être  surtout  ainsi  si 
l'on  démontre  non  pas  seulement,  avec 
M.  Labye,  Vabêurdité  du  système  nouveau, 
mais  son  Inconstitutionnalité,  la  confusion 
de  pouvoirs  qui  en  résulte? 

c  En  d'autres  termes,  si  le  texte  d'une  loi 
n'aboutit  pas  par  lui-même  à  des  conséquen- 
ces inconstitutionnelles,  mais  seulement  par 
les  explications  parlementaires,  ne  faut-il 
pas  se  tenir  au  sens  des  mots  qui  n'engendre 
pas  toutes  ces  difficultés? 

t  Nous  avons  démontré  surabondamment, 
pensons-nous ,  que  la  question  se  présente 
dans  ces  termes. 

c  En  effet,  l'article  40  de  la  loi  de 
4844  est  la  reproduction  presque  littérale 
de  l'article  33  de  la  loi  sur  les  chemins  vici- 
naux; c'est  cet  article  qu'on  a  copié  à  dessein 
pour  en  introduire  le  principe  dans  la  nou- 
velle loi. 

«  Dans  la  loi  sur  les  chamins  vicinaux,  la 
cour  de  cassation  l'a  décidé  formellement  par 


se^  deux  arrêts  de  4843  et  de  4858  rendus 
tous  deux  sur  les  conclusions  conformes  du 
ministère  public,  les  mots  j'i7  y  a  lieu  n'at- 
tribuent pas  au  juge  l'alternative  arbitraire 
de  faire  disparaître  ou  de  laisser  subsister 
des  ouvrages  dont  l'existence  serait  contraire 
aux  règlements  ou  préjudiciable  à  la  chose 
publique: 

c  Et  lorsque  le  juge  se  fondant  en  fait 
«  sur  des  circonstances  tout  à  fait  spéciales,  > 
ou  c  sur  ce  qUe  l'intérêt  général  n'exige  pas 
c  la  destruction  des  ouvrages  établis  en 
c  contravention,  >  n'a  pas  prononcé  la  répa- 
ration, il  y  a  lieu,  sous  l'empire  de  l'art.  35 
de  la  loi  du  40  avril  4844,  de  recevoir  le 
pourvoi  en  cassation  formé  contre  le  juge- 
ment :  c'est  un  point  de  droit  que  la  cour 
suprême  peut  examiner,  que  celui  de  savoir 
si  le  juge  a  pu  s'abstenir  d'ordonner  la  dé- 
molition (mêmes  arrêts). 

c  Ou  bien  la  cour  de  cassation  s'est  trom- 
pée, ou  bieu  les  orateurs  des  chambres  ont 
attribué  un  sens  erroné  à  la  loi  :  pas  de 
milieu.  Car  il  s'agit  du  même  texte,  du 
même  principe,  et  dans  l'article  35  de  la  loi 
de  4844,  et  dans  l'article  40  de  la  loi  du 
4'^  février  4844  sur  la  voirie  urbaine  et  la 
grande  voirie. 

«  La  cour  de  cassation  ne  s'est  pas  même 
bornée  à  examiner  la  question  au  point  de 
vue  de  la  législation  sur  la  voirie  vicinale  : 
dans  son  arrêt  cité  du  25  mai  4858 ,  elle  a 
posé  le  principe  que  les  mots  s'il  y  a  lieu  , 
en  matière  de  voirie  vicinale,  ne  permeltenl 
pas  au  magistral  de  ne  pas  prescrire  la  6up> 
pression  de  la  contravention  lorsque  le  ré- 
sultat de  celle-ci  trouble  l'ordre  ou  consti- 
tue un  empiétemeut;  puis  la  cour  ajoute  : 
c  Attendu  que  la  réparation  prescrite  ne  peut 

<  être  que  la  réparation  pleine  et  entière, 
(  c'est-à-dire  le  rétablissement  des  lieux 
(  dans  leur  état  primitif,  ainsi  que  s'en  expli- 

<  que  clairement  pour  un  cas  analogue  l'arti- 
,icle  40  de  la  loi  du  V  février  4844,  par 

«  rapport  à  la  voirie  urbaine  [Pasic,  4858  , 
c  4,  p.  496).  > 

f  Aussi  la  cour,  lorsqu'elle  a  eu  à  juger  un 
pourvoi  dirigé  contre  une  décisiou  n'ordon- 
donnant  pas  la  démolition,  a-t-elle  eu  soin 
d'examiner,  d'après  les  circoustances  de  la 
cause,  si  l'intérêt  public  n'y  était  pas  engagé. 
Dans  son  arrêt  du  24  octobre  1853  (Pasicri- 
siCf  4,  p.  465),  la  cour  constate,  d'après  le 
jugement  atiaqiié,  qu'il  s'agissait  de  simples 
réparations  faites  sans  empiétement  sur  le 
domaine  public,  et  c  qu'il  n'avait  pas  même 
c  été  allégué  qu'il  existât  un  plan  d'aligne- 
t  ment  auquel  il  aurait  été  contrevenu  ;  que 
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<  dans  cet  circonstances ,  le  juge  a  pu  se  dis- 
c  penser  d'ordonner  la  démolition  de  Tou- 
«  vrage,  sans  contrevenir  à  la  loi.  > 

t  Aux  yeux  de  la  cour,  s1l  avail  exislé 
un  plan  d'alignement,  il  y  aurail  donc  eu 
lieu  ,  malgré  les  discussions  parlementaires 
ÎDToquées  par  le  ministère  public  {Pasic, 
p.  464),  de  casser  le  jugement  qui  n'aurait 
pas  ordonné  la  démolition. 

€  Les  circonstances  rapportées  d'après  le 
jugement  attaqué,  dans  un  arrêt  du  3  octo- 
bre 1856  (Belg.  Jud.,  t.  XV,  p.  1574),  sont 
telles  que  cet  arrêt  ne  contrarie  pas  la  con- 
clusion tirée  par  le  demandeur  en  cassation  , 
des  deux  arrêts  du  25  mai  1858  et  du  24  oc- 
bre  1853. 

t  11  s'agissait,  en  effet,  d'un  propriétaire 
qui  €  après  avoir  sollicité  l'autorisation  voulue 
c  au  mois  de  septembre  1855  ,  puis  au  mois 
8  de  février  1856,  a  commencé  et  poursuivi 
•  sa  construction  à  17  mètres  de  Taxe  de  la 
€  roule,  sans  aucune  opposition ,  et  sous  l'ew- 
€  pire  d'un  arrêté  portant  Valignement  à 
t  14  mètres,  et  Ta  ainsi  achevée  avant  qu'eût 
1  paru  le  nouvel  arrêté  du  15  juin  1856,  qui, 
c  en  modifiant  celui  du  21  décembre  précé- 
i  dent,  a  fixé  le  même  alignement  à  19  mè- 
8  très.  I  Ces  circonstances  soigneusement 
relevées  par  l-arrét,  cette  autre  circonstance 
qaela  bâtisse  éubiie  à  trois  mètres  en  arrière 
de  ralîgnement  alors  en  vigueur,  sans  oppo- 
sition, a ,  d'après  l'état  des  lieux,  été  consi- 
dérée non  comme  bâtie  le  long  de  la  route  en 
contravention  à  un  arrêté  d'alignement  (ar- 
rêté du  29  février  1856),  mais  seulement 
comme  une  construction  non  dûment  auto- 
risée, semblent  de  nature  à  ne  pas  permet- 
tre d'opposer  à  notre  système ,  l'arrêt  de 
1856. 

«  Reste  donc  entière  la  conclusion  que  le 
système  de  la  cour,  contraire  aux  discussions 
de  la  loi  de  1844  ,  est  de  recevoir  et,  le  cas 
échéant,  de  déclarer  fondés  les  pourvois 
dirigés  contre  les  jugements  n'ordonnant 
pas  la  démolition  d'ouvrages  établis  le  long 
de  la  route,  sans  autorisation  et  au  mépris 
d'uu  alignement  dûment  tracé. 

«  Prouvons  ultérieurement  que  ce  système, 
dans  les  circonstances  de  la  cause ,  lorsqu'il 
y  a  alignetnent,  est  seul  conforme  au  principe 
de  la  division  des  pouvoirs,  et  que  le  système 
opposé,  qualifié  d'absurde  par  M.  Labye,  est 
formellement  contraire  à  la  loi. 

€  Le  pouvoir  exécutif,  émanantdela  nation 
comme  le  pouvoir  judiciaire,  se  trouve  en 
présence  de  celui-ci,  indépendamment  de 
Ini,  ayant  comme  lui  ses  attributions  distinc- 
tes, sa  sphère  d'action  bien  déterminée. 


€  An  pouvoir  exécutif  incombe  le  devoir  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
exécuter  la  loi.  A  ce  titre,  l'art.  67  de  la  con- 
stitution beige  attribue  au  roi  le  droit  de  faire 
les  règlements  et  arrêtés  nécessaires  pour 
rexécuiion  dés  lois,  et  aux  termes  de  la  con- 
stitution du  22  frimaire  an  VIII,  article  55,  les 
ministres  sont  chargés  de  procurer  Texécu- 
tion  des  lois  et  des  règlements  d'adminis- 
tration publique.  C'est  ainsi  que  le  minis- 
tère de  l'intérieur,  auquel  le  ministère  des 
travaux  publics  a  en  ce  point  été  substitué 
par  l'arrêté  royal  du  13  janvier  1837,  éuit 
chargé  par  la  loi  des  27  avril-25  mai  1791, 
article  7 ,  n«  4 ,  de  Texécution  des  lois 
louchant  les  ponts  et  chaussées  et  autres 
travaux  publics.  Et  parmi  ces  lois,  figure  en 
première  ligue  celle  des  7-14  octobre  1790, 
concernant  Valignement  des  rues  des  vil- 
les, etc.,  servant  de  grandVoutes.  La  loi  des 
6-7  septembre  de  la  même  année,  l'arrêté 
du  29  février  1836  ,  la  loi  communale ,  ar- 
ticle 76,  70,  et  90,  7%  règlent  le  rôle  des 
différents  rouages  administratifs,  dans  tout 
ce  qui  concerne  la  voirie  et  notamment  les 
alignements. 

<  Aux  tribunaux  n'est  accordé,  en  ce  qui 
concerne  les  actes  administratifs,  et  parmi, 
ceux-ci,  les  alignements,  d'autre  pouvoir  que 
celui  de  l'art.  107  de  la  constitution ,  c'est- 
à-dire  de  ne  pas  appliquer  les  arrêtés  et  rè- 
glements non  conformes  aux  lois.  Donc  obli- 
gation pour  eux  d'appliquer  ces  arrêtés  quand 
ils  y  sont  conformes. 

<  C'est  là  un  principe  constitutionnel  que 
notre  pacte  fondamental  n'a  pas  eu  à  répéter, 
car  il  va  de  soi,  et  résulte  surabondamment 
de  l'article  13  du  titre  II  de  la  loi  des 
16-24  août  1790  : 

t  Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes 
f  et  demeureront  toujours  séparées  des  fonc- 
c  lions  administratives.  Les  juges  ne  pour- 
tront,  à  peine  de  forfaiture,  troubler  de 
c  quelque  manière  que  ce  soit  les  opéra- 
c  lions  des  corps  administratifs...  > 

<  Or,  dans  la  cause,  n'y  a-t-il  pas  eu  vio- 
lation de  ce  principe ,  lorsque  le  tribunal 
a  consacré,  en  en  maintenant  le  résultat,  une 
contravention  à  l'arrêié  royal  d'alignement 
du  25  mars  1855? 

<  Demain ,  le  propriétaire  voisin ,  encou- 
ragé par  Tcxemple  du  premier,  se  dira  : 
c  J'en  serai  quille  avec  une  amende  ;  le  trî- 
c  bunal  maintiendra  ma  construction  !»  Et  il 
violera  l'alignement,  et  le  tribunal  consa- 
crera encore  celte  violation!  Pourquoi  n'use- 
rait-il pas  d'un  pouvoir  que  lui  donnent  les 
discussions  de  la  loi  Y 
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«  Qaaod  ralignement  pourrait -il  donc 
être  exécuté,  et  quand  le  but  de  la  loi  pourra- 
i-il  éire  atteint  ? 

c  Et  tout  cela  ^  parce  que  le  juge  pourrait 
déclarer  que  la  bâtisse  établie  en  dehors  de 
ralignement  ne  trouble  pas  Tordre  public  ! 

i  Mais  la  déclaration  qu'il  y  a  lieu  à  ali- 
gnement, n'est-elle  pas,  à  elle  seule,  une  dé- 
claration que  Tordre  public  est  intéressé  ? 

«  Comment  d'ailleurs  le  Juge  apprécleraît- 
il  le  contraire?  Combien  est  multiple  le  but 
que  la  loi  s'est  proposé  d'atteindre  par  les 
alignemenis  1  Laissons  parler  à  cet  égard 
M.  Labye,  loc.  cit. 

t  Le  terrain  des  voies  de  communication 
c  n'est  pas  toujours  limité  par  un  bornage 
c  régulier.  Il  n'est  pas  non  plus  garni  par- 
c  tout  de  constructions  ou  de  clôtures  qui 
t  marquent  la  séparation  du  domaine  public 
«  et  des  propriétés  privées.  Il  serait  exposé 
c  à  des  usurpations  journalières  si  les  parti- 
c  culiers  pouvaient,  à  leur  gré,  élever,  le 
t  long  de  ces  voies,  des  clôtures  ou  des 
c  constructions  quelconques  sans  avertir 
a  l'autorité  administrative,  ou  réclamer  son 
t  intervention.  L'usurpation  une  fois  con- 
c  sommée,  il  serait  souvent  diûicllû  et  quel- 
c  qùefois  impossible  de  la  réprimer,  et  la 
f  conservation  intégrale  du  domaine  public 
c  deviendrait  ainsi,  pour  l'État ,  une  source 
c  de  frais,  de  difficultés  et  d'embarras  de  tout 
€  genre. 

c  Pour  prévenir  ce  danger,  on  a  imaginé 

<  d'imposer  à  ceux  qui  veulent  bâtir  ou  se 

<  clôturer  le  long  des  voies  de  communica- 
t  tion,  l'obligation  de  demander  à  Tadniinis- 
«  tration  une  autorisation  préalable ,  afin 
c  qu'elle  pût  toujours  fixer  les  limites  du 
c  domaine  public ,  et  procéder  ainsi  à  une 

<  sorte  de  bornage  avec  les  particuliers. 

c  Tel  est  le  premier  point  de  vue  sous  le- 
t  quel  l'utilité  de  l'alignement  se  présente. 

c  Les  routes,  les  rues  et  les  chemins  ont 
c  pour  destination  spéciale  de  procurer  une 
t  issue  aux  héritages  qu'ils  traversent  : 
f  ce  droit  d'issue  doit  être  soumis  à  certains 
«  règles. 

c  II  faut  que  les  riverains  des  routes  pla- 
€  cent  les  seuils  d'entrée  de  leurs  maisons, 

<  de  manière  à  ne  pas  empiéter  sur  la  voie 
c  publique  par  des  escaliers ,  des  descentes 
c  de  cave,  etc. 

c  11  faut  aussi  que  l'autorité  impose  à  ceux 
t  qui  bâtissent  le  long  de  la  voirie  les  condi- 
f  tions  que  réclament  la  sûreté,  la  sécurité  et 
c  la  salubrité  publique. 

<  L'alignemenf  se  présente  donc,  en  second 
t  lieu,  comme  une  mesure  de  police,  destinée 


à  réglementer  le  droit  d'issue  on  d'accès  à 
la  voie  publique. 

t  Enfin,  Ton  voit  s'élever  dans  Tintérieor 
des  villes,  des  bourgs  ou*des  villages,  des 
constructions  qui  remontent  à  une  époque 
où  la  régularité  des  bâtisses  n'était  pas , 
comme  aujourd'hui,  mise  au  rang  des  né- 
cessités  d'un  état  social  perfectionné. 
Ces  constructions  ont  parfois  empiété 
sur  le  terrain  du  domaine  public  déjà  trop 
restreint;  mais  plus  souvent  encore,  elles 
en  ont  suivi  toutes  les  sinuosités,,  et  pré- 
sentent ainsi  une  succession  de  lignes 
droites  ou  courbes,  disposées  au  hasard  et 
d'une  manière  aussi  choquante  pour  l'œil 
que  dangereuse  ou  incommode  pour  la  cir- 
culation. 

<  Il  est  indispensable  que  l'administration 
rectifie  ces  alignements  et  opère  au  besoin 
les  élargissements  nécessaires... 

c  II  faut  que  Taduiinisiration  soit  investie 
du  droit  de  fixer  d'avance  la  ligne  que  les 
particuliers  devront  suivre  pour  bâtir  le  long 
de  la  voirie.  Il  faut  qu'elle  puisse  les  obli- 
ger à  avancer  ou  à  reculer  leurs  construc- 
tions sur  cette  ligne  au  fur  et  à  mesure 
qu'il  s'agit  de  les  reconstruire,  et  qu'elle  ait 
le  pouvoir  de  leur  interdire  les  travaux  qui 
seraient  un  ohitacle  futur  à  V amélioration  de 
la  voie  publique.  Ainsi,  l'alignement  se  pré- 
sente sous  un  troisième  point  de  vue:  c'est 
une  servitude  légale  imposée  aux  riverains 
des  routes,  des  rues  et  des  chemins ,  dans 
le  but  de  fournir  à  l'administration  le 
moyen  de  les  rectifier,  de  les  améliorer  et 
de  les  embellir. 

€  Nous  dirons  donc,  en  résumant  ce  qui 
précède,  que  l'alignement  présente  trois 
buts  bien  déterminés  :  i'*  il  assure  le  bor- 
nage de  la  voie  publique  ;  2«  il  donne  à 
l'administration  les  moyens  de  réglementer 
le  droit  d'issue ,  et  d'imposer  à  ceux  qui 
bâtissent  les  conditions  que  réclament  une 
bonne  police  ,  la  salubrité ,  Thygiène  pu- 
blique, et  le  bon  état  de  la  voirie  ;  5""  c'est 
une  servitude  imposée  aux  riverains  des 
routes,  en  vue  de  rectifier  et  d'améliorer 
leur  tracé ,  et  leurs  profils  longitudinal,  et 
transversal,  i 

«  Faisant  application  à  la  cause  de  ces 
considérations,  l'administration  en  fixant  un 
alignement  au  défendeur  en  cassation,  a 
décidé  que  Tintérét  public  exigeait  un  aligne- 
meut  à  sa  demeure,  faisaut  partie  de  la  ville 
de  Hasselt,  et  par  suite  de  Tabolition  des  oc- 
trois et  des  fossés,  faisant  même  partie  de 
l'agglomération  urbaine.  L'administration  en 
faisant  avancer  cette  construction  a  voulu 
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empêcher,  pmr  ravenir,  qu*i1  D^y  eût  là  ud 
de  ces  angles  rentrauts,  si  proplies  aui 
fiiets-apens,  ceç  golfes  toat  disposés^  rece- 
voir les  iinniondîces  de  loufe  nature,  ces 
nids  d*encombremeDts  et  d'amas  de  toutes- 
sortes  de  matières,  si  laids  à  la  vue,  si  con- 
traires à  la  salubrité,  etc.,'e(c.  Car,  que  sa- 
voDS-noos,  que  pouvons-nous  savoir  des 
mobiles  de  l'administration  ?  Le  tribunal , 
comment  a-t-îl  pu  s'éclairer  à  cet  égard,  pour 
décider  que  Tordre  public  n'était  pas  inté- 
ressé à  la  suppression  ? 

c  La  démolition,  dit  le  Répertoire  de 
MM.  Tielemans  et  de  Brouckere ,  v«  Aligne- 
mentj  p.  82,  c  la  démolition  des  travaux 
f  exécutés  sans  alignement,  ou  sans  égard  à 
c  un  alignement,  est  une  conséquence  uéces- 
c  saire  de  la  contravention.  Im  conseils  de 
à  préfecture  et  le  conseil  d'Éut  en  France, 
t  les  étais  députés  et  le  roi  en  Belgique , 
c  pouvaient  bien  dispenser  les  contrevenants 

<  dç  la  subir,  parce  que,  la  voirie  faisant 
«  partie  de  leurs  attributions  comme  pouvoir 
c  administratif,  ils  étaient,  en  même  temps, 
t  juges  de  la  contravention  et  juges  de  la 
c  nécessité  qu'il  pouvait  y  avoir  de  la  démo- 

•  lir  ;  ils  s'éclairaient  d'ailleurs,  sur  ce  der- 
c  nier  point,  par  l'avis  des  ingénieurs  dans 
t  les  provinces,  et  par  celui  du  directeur 

•  général  des  ponts  et  chaussées  dans  la 
c  capitale  ;  toutes  les  pièces  étaient  commu- 
«  niquées  à  ces  fonctionnaires  ;  leurs  rap- 
t  ports  étaient  considérés  comme  des  actes 
c  essentiels  d'instruction  ou  de  procédure , 
4  et  c'était,  pour  aiusi  dire,  sur  leur  couclu- 
t  sion,  que  Taiitorité  administrative  pronon- 
c  çait  ou  la  démolition  ou  le  maintien  des 
t  travaux. 

«  Cet  état  de  choses   a   complètement 

<  changé  avec  la  compétence  :  les  juges 
t  ordinaires ,  qui  prononcent  aujourd'hui 
€  sur  ces  contraventions,  n'ont,  pour  main- 
t  tenir  des  ouvrages  exécutés  contrairement 
«  à  la  loi,  fit  les  moyenê  de  s'éclairer  sur 
c  l'effet  de  ces  ouvrages,  ni  V autorité  nécessaire^ 
t  pour  en  connaître;  l'officier  du  ministère' 
t  public  qui  conclurait  à  leur  maintien , 
c  s'érigerait  en  ingénieur  des  ponts  et  cbaus- 
c  sées  ;  le  tribunal  qui  lui  accorderait  ses 
c  conclusions,  s'élèverait  au-dessus  de  l'auto- 
c  rite  administrative,  qui  a  ordonné  la  iar- 
€  geor  et  la  direction  de  la  voie  publique, 
t  et  qui  seule  pourrait  y  apporter  des  modi- 

•  flcatioos.  » 

c  Lorsqu'un  arrêté  d'alignement,  comme 
celui  du  25  mars  4855  (Moniteur  du  29),  a  été 
pris,  quelles  études  préalables  n'a-t-il  pas 
exigées  !  Au  conseil  communal ,  à  la  dépnia- 
tîott  pennanente,  au  conseil  des  ponts  et 


chaussées,  au  ministère  des  travaux  publics, 
au  cabinet  du  roi.  à  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie  administrative,  partout  on  a  exa- 
miné l'alignement  proposé ,  au  point  de  vue 
de  l'intérêt  public,  tandis  que  d'une  part, 
par  des  enquêtes  decommocio  et  incommodo,  et 
que  par  l'intervention  des  mandataires  élec- 
tifs des  citoyens,  les  conseillers  communaux 
et  membres  de  la  députation,  toutes  garan- 
ties ont  été  données  à  la  propriété  privée , 
et  tandis  que,  d'autre  part,  les  hommes  spé- 
ciaux ont  apprécié  la  question  au  point  de 
vue  spécial  de  l'amélioration  de  la  voirie. 

c  Et  cette  déclaration  d'utilité  publique , 
contenue  même  explicitemeut  dans  l'article 
final  de  l'arrêté  du  25  mars  1855,  pour- 
rait être  anéantie  par  le  juge,  qui  sans  ex- 
pertise, sur  un  simple  dire ,  sur  une  appré- 
ciation personnelle,  déclarerait  que  l'intérêt 
public  n'est  pas  engagé  à  la  question  ? 

«  Pour  le  moment,  la  construction  du  dé- 
fendeur ne  présente  pas  d'inconvénients; 
admettons-le,  par  une  supposition  toute  gra- 
tuite. Mais  les  alignements  statuent  pour  l'a- 
venir, et  non  pour  le  présent.  Si  le  tribunal 
avait  au  moins  pu  décider,  à  ce  point  de 
vue,  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  démolition 
tant  que  les  constructions  voisines  subsis- 
teraient !  Mais  non  !  il  a  maintenu  indéfini- 
ment la  construction  actuelle,  et  lorsque  le 
bâtiment  contigu  bâti  en  1842,  et  soumis  au 
même  alignement,  sera  reporté  en  avant,  la 
construction  du  défendeur  subsistera  jus- 
qu'à ruine  complète.  Quant  aux  autrçs  mai- 
sous  ,  plus  solidement  bâties ,  comme  le 
décide  le  tribunal  en  fait, qui  nous  dit  qu'une 
cause  fortuite,  un  incendie ,  une  inondation, 
un  éboulement,  ne  viendra  pas  les  détruire 
avant  la  grange  du  défendeur  ? 

«  Évidemment  il  y  a  là  une  violation  de 
l'arrêté  royal  du  25  mars  1855,  en  ce  que 
le  tribunal  a  déclaré  que  l'intérêt  public 
n'exigeait  pas  que  la  distance  entre  l'axe  de 
la  route  et  la  construction  élevée  par  Ywyns 
le  long  de  la  route,  fût  de  9"*25,  et  que  cet 
intérêt  public  pouvait  aussi  bien  être  satis- 
fait par  une  distance  de  0'"25  ou  4'"50  de 
plus  entre  l'axe  de  la  route  et  la  grange  du 
défendeur. 

t  L'arrêt  dit  :  c  E,  partie  en  dehors  de  la 
c  porte  de  Curange  :  IT"...  les  nouvelles  bâ- 
c  tisses...  seront  élevées  à  9'»25  de  l'axe  de 
f  la  route,  i  et  le  tribunal  a  cependant  main- 
tenu des  bâtisses  à  40»75  et  9"'50. 

«  Si  telle  doit  être,  d'après  les  discussions 
parlementaires,  la  portée  de  l'art.  40  de  la 
loi  de  4  844,  eh  bien ,  le  moyen  de  cassation  est 
bien  un  peu  violent,  mais  mieux  vaut  forcer 
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la  loi  à  dire  quelqoe  chose  de  raisonnable 
que  consacrer  une  véritable  confusion  de 
pouvoirs  :  rejetons  les  discussions  parlemen- 
taires, et  disons,  avec  M.  de  Cuyper,  ce  que 
ce  magistral  disait  lors  de  Parrét  de  i8i5, 
en  appliquant  ses  paroles  (')  à  la  loi  de 
iSii  :  «  On  conçoit  que  lorsque  la  contra- 
c  vention  n^existe  que  dans  un  défaut  d*au- 
f  torisation  préalable  aux  constructions  que 

<  Ton  a  faites,  le  juge  puisse  se  dispenser 
t  d'en  prononcer  la  destruction ,  lorsque 

<  Tautorité  administrative,  qui  peut  en  au- 
t  toriser  Texistence,  ne  demande  point  celte 
«  suppression.  Mais  lorsque  la  contraventiou 
c  consiste,  non  pas  simplement  dans  uu  défaut 
c  d'autorisation  préalable  exigée  pour  la 
c  surveillance  des  travaux,  mais  dans  Texis- 
c  tence  même  des  ouvrages  ;...  on  ne  voit 
4  pas  comment  le  juge  pourrait  se  dispenser 
t  de  prononcer  la  desiruciioo  de  ces  ouvrages, 
c  et  de  faire  disparaître  la  contravention...  » 

«  Tel  doit  être  aussi  le  sens  de  la  loi  de 
1844,  art.  iO,  ca].qué  sur  Part.  35  de  la  loi  de 
i84l,  dont  le  sêus  est  :  le  juge  prononcera 
la  démolilion...  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  répa- 
rer les  lieux  dans  Tctat  où  ils  étaient  avant 
la  coutraveniion. 

t  Si  le  maintien  de  la  construction 
n'offre,  pour  le  moment,  aucun  inconvénient , 
c'est  à  l'administration,  et  non  à  la  justice,  à 
en  accorder  le  maintien  provisoire.  » 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  dans  les  termes  suivants  ; 

c  Le  défendeur  en  cassation,  Louis  Tw)  ns, 
a  été  poursuivi  comme  prévenu  d'une  con- 
travention, en  matière  de  grande  voirie, 
pour  avoir  construit  une  grange  le  long  d'une 
grand'rouie,  sans  avoir  suivi  l'alignement 
qui  lui  avait  éié  indiqué ,  et  ainsi  contraire- 
ment aux  règlements  adoptés  par  l'autorité 
compétente. 

<  Le  tribunal  de  Hasselt,  jugeant  en  degré 
d'appel,  l'a  simplement  condamné  de  ce  chef 
à  25  francs  d'amende ,  en  déclarant  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu,  dans  l'occurrence,  d'ordonner 
la  réparation  de  la  contravention,  par  la 
démolilion  des  ouvrages  illégalement  exécu- 
tés. Ce  jugement  a  été  rendu  par  application 
de  l'an.  10  de  la  loi  du  i"  février  18U,  sur 
la  police  de  la  voirie. 

t  Cet  article  porte  que  <  outre  la  péna- 
c  lité,  le  tribiuial  prononcera,  $*il  y  a  lieu,  la 
t  réparation  de  la  contravention,  en  con- 


(1)  Poslerif ur«8  du  quelques  mois  aux  discussions 
de  la  loi  de  I8U,  le«quellei  eureul  lieu  eu  t8i2,  sur 
Tan.  10. 


f  damnant  les  contrevenants  à  rétablir  les 
c  lieux  tans  leur  état  primitif,  par  la  démo- 
c  lition^  la  destruction  ou  l'enlèvement  de» 
€  ouvrages  illégalement  exécutés.  > 

c  M.  le  procureur  du  roi  à  Hasselt  s'est 
pourvu  en  cassation  contre  ce  jugement, 
parce  qu'en  prononçant  l'amende,  à  raison 
de  la  contravention  déclarée  constante,  le 
juge  s'est  abstenu  d'ordonner  la  démolition  ; 
et  il  présente  deux  moyens  à  l'appui  de  son 
pourvoi. 

f  Le  premier  moyen  est  tiré  de  la  violation 
des  art.  10  et  14  de  la  loi  du  l"  février  1844 
et  de  l'arrêté  royal  du  29  février  1856  :  le 
pourvoi  sou  lient  que  d'après  les  dispositions 
précitées  sainement  entendues,  la  démoli- 
tion doit  loujours  être  ordonnée  par  le  juge, 
comme  suite  nécessaire  et  inéviiable  de  la 
contravention,  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
on  a  bftii  contrairement  aux  règlements  ; 
que  c'est  par  une  fausse  interprétation  de 
l'art.  10  de  la  loi  du  !«'  février  1844,  que  le  tri- 
bunal a  cru  qu'il  lui  était  libre  de  l'ordonner 
ou  de  ne  pas  l'ordonner;  et  qu'en  ne  l'ordon- 
nant pas,  il  a  violé  ces  dispositions  légales. 

c  Ce  moyen  présente  à  examiner  quel  est 
le  sens  qu'il  faut  attacher  à  l'art.  10  de  la 
loi  du  1"  février  1844,  lorsqu'il  dit  qu'outre 
la  pénalité,  le  tribunal  prononcera  ,  s'il  y  a 
lieu,  la  démolition. 

c  La  loi  du  1*'''  février  1844  prévoit  diver- 
ses espèces  de  contraventions  à  la  police  de 
la  voirie.  Il  y  a  des  contraventions  qui  con- 
sistent à  faire  des  conslructions  ou  à  changer 
l'état  des  lieux,  le  long  de  la  voie  publique  , 
sans  autorisation  préalable  :  il  y  en  a  d'au- 
tres qui  consistent  à  faire  ces  constructions 
ou  ces  changements,  non-seulement  sans  au- 
torisation préalable,  mais  encore  contraire- 
ment aux  plans  d'alignement  arrêtés  par  l'ad- 
ministration. 

c  Ce  n'est  qu'aux  contraventions  de  la 
première  espèce  que  le  pourvoi  soutient  que 
peuvent  s'appliquer  les  mots  s'il  y  a  lieu  de 
l'art.  10,  et  pour  elles  qu'il  est  facultatif  au 
juge  de  prononcer  ou  de  ne  pas  prononcer 
la  démolilion,  taudis  que  ces  mêmes  mots 
seraient  inapplicables  à  celles  de  la  seconde  ; 
parce  que ,  quant  aux  premières, on  peut  ad- 
mettre qu'il  été  suppléé  au  défaut  d'auto- 
risation préalable,  par  une  autorisation  sub- 
séquente ,  tandis  que ,  quant  aux  secondes  , 
elles  se  perpétuent  aussi  longtemps  que  ces 
règlements  subsistent,  et  ne  peuvent  étie 
réparées  que  par  la  démolition  des  construc* 
tiens  élevées  contrairement  aux  règlemenu. 

«  Le  pourvoi  argumente  de  la  loi  du  10  avril 
1841  sur  les  chemins  vicinaux.  L'art.  53  de 
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eeue  dernière  loi  cootieot,  au  sujet  des  coo- 
tnventiODS  eo  matière  vicinale ,  une  dispo- 
sition eonçoe  d^ns  les  mêmes  ternies  que 
celles  de  TarLiO  de  la  loi  dui»'  février  1844, 
et  poHant  que  le  juge  de  paix  prononcera , 
ê*il  y  a  IkHj  la  réparation  de  la  contraven- 
tioB.  Or,  il  résulte  de  Texposé  des  motifs  de 
la  loi  du  iO  avril  1841,  et  la  cour  de  caàsa- 
tîoo  a  reconnu  par  deux  arrêts,  en  date  des 
8  mal  1843  et  Î5  mai  1858,  que  par  une 
conséquence  nécessaire  des  principes  il  fal- 
lait admeure  que,  dans  la  loi  de  1841 ,  les 
mots  ê'iiy  a  lieu  ne  s'appliquent  qu'aux  con- 
traventions consisunt  è  avoir  changé  Tétat 
des  lieux  sans  autorisation  préalable ,  et 
qu'ils  n'impliquent  pas  la  faculté  pour  le 
juge ,  lorsque  les  riverains  ont  changé  Téiat 
des  lieux,  d'ordonner  ou  de  ne  pas  ordonner 
à  son  gré  de  les  rétablir  dans  leur  premier 
état,  ce  rétablissement  devant  toujours  être 
ordonné.  Ce  que  le  législateur  a  voulu  dans 
la  loi  de  1841,  il  a  dû  le  vouloir  également 
dans  la  loi  de  1844 ,  et  ce  que  la  force  des 
principes  a  fait  admettre  pour  la  première  de 
ces  lois,  elle  doit  également  le  faire  admettre 
pour  la  seconde. 

I  Mab  les  discussions  de  la  loi  de  1^4  à 
la  chambre  des  représentants  et  au  sîénat 
établissent  qu'on  n'y  a  converti  en  loi  le  pro-, 
jei  présenté  par  le  ministère,  qu'en  déclarant 
formellement  qu'il  était  entendu  que  par  les 
moift  i'i7  y  a  lieu,  de  l'art.  10,  les  tribunaux 
auraient  dans  tous  les  cas,  et  quelle  que  fût  h 
nature  de  la  contravention,  la  faculté  d'or- 
dooner  ce  qu'ils  jugeraient  convenable ,  et 
qa*OD  les  a  considéra  comme  devant  toujours 
pernaeltre  de  tempérer  la  rigueur  de  la  dis- 
posilion. 

€  Le  pourvoi  objecte  que  le  ministre ,  en 
prénenunt  le  projet  de  loi ,  n'attachait  au- 
cuoement  à  ces  mots  le  sens  que  les  cham- 
bres lui  ont  imprimé  :  mais  les  déclarations 
fiiites  aux  chambres  par  les  rapporteurs  des 
comnissions  et  par  plusieurs  orateurs  non 
cooiredits  étant  restées  sans  réponse  de  la 
part  du  ministre,  son  silence  a  été  un  ac- 
quiescement à  la  portée  qu'elles  déclaraient 
vouloir  donner  aux  mots  s'il  y  a  lieu  de  l'ar- 
ticle 10. 

c  La  loi  de  1844  régit  non-seulement  la 
grande  voirie,  mais  encore  la  voirie  urbaine; 
et  oa  conçoit  que  le  législateur  ait  jugé  con- 
venable de  s'y  départir  de  la  rigueur  des 
principes,  en  ce  qui  concerne  la  réparation 
des  contraventions  par  la  démolition ,  pour 
ne  pas  trop  froisser  des  intérêu  privés  sou- 
venl  fort  imporUnts,  sans  utilité  réelle. 

€  liO  même  moyen  a  été  plaidé  devant  vous, 
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en  cause  du  ministère  public  contre  De  Bunde, 
et  do  ministère  public  contre  Lezack;  et 
vous  l'ayez  rejeté  par  vos  arrêtô  en  date  des 

24  octobre  1853  et  3  octobre  1856. 

c  Le  deuxième  moyen  est  tiré  de  la  viola- 
tion des  principes  constitutionnels,  concer- 
nant la  séparation  des  pouvoirs,  et  de  la 
violation  de  l'arrêté  royal  d'alignement  du 

25  octobre  1855,  pris  en  exécution  des  lois 
des  6-7  et  11  septembre  1790  et  des  7-14  oc- 
tobre 1790. 

c  L'interprétation,  que  le  jugement  atta- 
qué a  faite  de  la  loi  du  1*'  février  1844, 
viole,  dit  le  pourvoi,  les  principes  sur  la  sé- 
paration des  pouvoirs  :  elle  annule  les  règle- 
ments de  l'autorité  administrative  ;  quand  il 
s'agit  d'interpréter  un  article  de  loi ,  c'est 
rinterprétatlon  qui  respecte  les  principes 
fondamentaux  de  la  législation  qui  doit  pré- 
valoir. 

t  11  ne  s'agit  pas  d'interpréter  l'art.  10  de 
la  loi  prérappelée ,  c'est-à-dire  de  détermi- 
ner, à  l'aide  d'analogies,  d*lnductions,  et  par 
application  des  principes  généraux  du  droit, 
le  sens  de  cet  article  que  le  législateur  n'au- 
rait pas  clairement  indiqué  :  son  sens  res- 
sort clairement  des  discussions,  c'est-à-dire 
de  la  pensée  et  de  la  volonté  non  déduites  , 
mais  formellement  exprimées  du  législateur 
lui-même.  En  supposant  une  violation  des 
principes  sur  la  séparation  des  pouvoirs,  c'est 
dans  la  loi  elle-même  qu'elle  se  trouverait,  et 
aucunement  dans  le  jugement  ait|qué,  qui  a 
appliqué  la  loi  telle  qu'elle  était  faite,  et  qui 
devait  l'appliquer  même  dans  la  supposition 
qu'elle  fût  Inconstitutionnelle. 

€  Nous  concluons  au  rejet  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  deux  moyens  de 
cassation  tirés  :  de  la  fausse  application  des 
art.  10  et  14  de  la  loi  du  1^  février  1844  et 
de  l'arrêté  royal  du  ^9  février  1836  ;  de  la 
Tiolation  des  principes  constitutionnels  sur 
la  séparation  des  pouvoirs,  et  de  l'arrêté 
royal  d'alignement  du  25  mars  1855  pris  en 
exécution  des  lois  des  6,  7  et  11  septembre 
1 790  et  des  7  et  14  octobre  1 790;  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  n'a  pas  ordonné  la  démo- 
lition des  constructions  élevées  par  le  dé- 
fendeur hors  de  l'alignement  qui  lui  éult 
prescrit; 

Attendu  que  l'art.  10  de  la  loi  du  !•'  fé- 
vrier 1844  rendu  applicable,  par  l'art.  14  de 
cette  loi,  aux  contraventions  que  prévoit  l'ar- 
rêtéroyaldo29févrierl836,  porte  textuelle- 
ment qu'outre  la  pénalité,  le  tribunal  pro- 
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Doneen,  ill  y  a  Iku,  la  répartiion  de  la 
coD(ra?eotion  en  coodamoant  lea  eoatreTe- 
naoïs  à  rétablir  lea  lieox  daoa  leur  eut 
primitif,  par  la  démolition  des  oarrages  illé- 
galement exécutés  ; 

Attendu  qtt*ainsi  que  le  pourvoi  le  reconnaît 
lui-même,  il  résulte  clairement,  tant  du  rap- 
port de  la  section  centrale  que  des  discus- 
sions auxquelles  la  loi  a  donné  lieu,  soit  à 
la  chambre  des  représentants,  soit  au  sénat, 
qu'en  autorisant  les  tribunaux  à  ordonner 
la  démolition  des  construaions  faites  con- 
trairement aux  arrêtés  d'alignement,  lorsque 
le  propriéuire  les  avait  élevées  sur  son 
propre  terrain  sans  empiéter  sur  la  voie 
publique ,  le  législateur  a  entendu  tempérer 
la  rigueur  de  ce  principe  en  abandonnant 
au  juge  Tappréciation  des  faits  et  circon- 
stances, et  que  c'est  là  incontestablement  le 
sens  que  les  discussions  ont  assigné  aux 
mots  s*f7  y  a  lieu,  insérés  dans  la  loi  ; 

Attendu  que  lorsque  le  sens  d'une  loi 
se  trouve  clairement  et  positivement  flié 
par  les  travaux  préparatoires,  le  juge  ne 
peut  se  refuser  d'en  faire  l'application  sous 
prétexte  qu'elle  porterait  atteinte  aux  prin* 
cipes  sur  la  séparation  du  pouvoir  adminis- 
tratif et  du  pouvoir  judiciaire  ; 

Attendu  que  le  jugement  ntuqué  constate 
en  fait  que  la  construction  de  la  grange  dont 
s'agit  au  procès  a  été  feite  sans  autorisation 
par  le  défendeur,  sur  son  propre  terrain,  en 
arrière  de  l'alignement  arrêté;  que,  dès  lors, 
le  tribunal  correctionnel  de  Hasselt,  en  se 
refusant  à  ordonner  la  démolition  de  cette 
construction,  n'a  h&x  qu'user  du  pouvoir  que 
lui  attribue  l'art  10  de  la  loi  du  i*'  février 
1844; 

Par  ce  motifii,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  Si  septembre  1860.  —  2*  ch.  —  Prés. 
M.  le  comte  de  Sauvage,  président.  —Rapp. 
M.  De  Cuyper,  — Coud.  conf.  M .  Cloquette, 
avocat  général. 


i»  SUPPRESSION  D'ENFANT.  —  Consta- 
tation QUB  l'enfant  Était  vivant.  — 

DÉCLAEATION  DU  JURY. 

«•  LISTE  DES  JURÉS.  —  Notification.  — 
Jurés  dispensés.'—  Mention. 

1*  LorMqu0  le  jury  Uéelare  qu'un  enfaaU  a 
élé  recelé  ou  eupprimé  peu  aprè»  sa  nais- 
sance, il  en  réiuûe  que  l'enpuU  eapietait 
lore  de  ea  euppreesian  :  en  caneéquenee 
l'ari.  345  dm  code  pénal  doil  être  appliqué 
au  fitU  eàmei  eoneUOé. 


V  Aucune  dispoeiUon  de  la  loi  n'estime  que 
l'on  retranche  de  la  liste  notifiée  aus 
aeeuèéplee  nome  dee  Jurée  exemptée  ou 
dispeneée  ou  qu'on  y  fiteee  mention  des 
ememptions  prononcées  par  la  eour  d'as- 
sises. 

(ROSALIE  LAHDLIN  ET  CHARLOTTE  DESVTATIN.) 

Les  deux  accusées  Rosalie  Lamblin  et 
Charlotte  Desvratin  étaient  poursuivies  devant 
la  cour  d'assises  du  Hainaut  : 

i*  Du  chef  d'avoir  commis  volontairement 
un  homicide  sur  lar  personne  de  l'enfant  dont 
la  première  inculpée  était  accouchée  le 
12  mars  1860  ;  au  moins,  de  complicité 
pour  avoir  avec  connaissance  aidé  ou  assisté 
l'auteur  dans  les^aits  qui  Pont  préparé  ou 
facilité  ou  dans  ceux  qui  l'ont  consommé. 

2*  Tout  au  moins  d'avoir  recelé  ou  sup- 
primé l'enfant  dont  s'agit  peu  après  sa  nais- 
sance. 

Charlotte  Deswatin  était  en  outre  accusée 
de  faux  en  écriture  authentique  et  publique 
pour  avoir  frauduleusement  déclaré  à  l'état 
civil -de  Stambruges,  le  13  mars  1860,  que 
l'enfant  dont  Rosalie  Lamblin  éuit  accou- 
chée la  veille  était  mort-né,  ce  dont  il  a  été 
dressé  acte. 

Quant  au  premier  chef  de  l'accusation, 

g  lui  de  l'homicide  volontaire,  la  réponse  du 
ry  a  été  négative. 

Charlotte  Deswatin  fut  également  déclarée 
par  le  jury  non  coupable  de  Cmix  en  écritures 
autheotiques  et  publiques. 

Mais  le  jury  résolut  affirmativement  la 
deuxième  question.  Il  en.  résultait  que  les 
accusées  étaient  reconnues  coupables  d'avoir 
supprimé  ou  recelé  un  enfont  peu  après  sa 
naissance.  En  conséquence,  la  cour  d'assises 
les  condamna  à  cinq  année»  de  réclusion. 

Elles  se  pourvurent  en  cassation,  en  invo- 
quant deux  moyens  :  i^  violation  de  l'arti- 
cle 345  du  code  pénal;  %^  violation  de  Tar- 
ticle  594  du  code  d'instruction  criminelle. 

À  l'appui  du  premier  moyen,  les  deman- 
deresses faisaient  valoir  les  considérations 
suivantes  : 

t  Par  suite  de  la  réponse  négative  sur  la 
question  du  faux,  il  restait  reconnu  que  la 
déclaration  de  la  femme  Deswatin  n'était 
point  ûiusse  ou  éh  d'autres  termes  qu'il  étnit 
vrai  que  l'enfant  était  mort-né* 

c  Dès  lors  la  réponse  du  jury  sur  le 
deuxième  chef  de  l'accusation,  relatif  à  la 
suppression  de  l'eniknt,  ne  porte  réellement 
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que  sur  It  ftlippréliÀiôù  d*aii  éùhm  mort-né, 
ee  qui  ne  poorut  eDUralner  de  oondaméa- 
tioo  à  charge  des  aoieors  du  Ciit. 

€  Ce  n^est  par  silite  qn^en  Kppliguant  Tar* 
tide  345  da  code  péoal  k  un  ùAi  autre  que 
celui  qo*il  pvQÎU  que  la  cour  d^asslses  du 
Hainaut  a  porté  contre  les  accusées  la  con- 
danuation  dont  eHes  demandent  è  être  re* 
levées. 

•  H  V  a  tinsse  appKcatiott  et  parunt  vio- 
hiiott  dé  Tart.  345  du  code  pénal  et,  en  effet, 
ainsi  que  nous  YwroÉs  déjà  Hit  remarquer, 
le  jnry  a  implidtenent  constaté  que  Tenfant 
de  Rosalie  Lambirn  émit  mort-né;  or,  pour 
qa*ll  y  ait  enlètemènt  ou  suppression  d*en- 
fiinl,  dans  le  sens  de  Fart  545,  il  faut  que 
renbttt  soit  TiTant.  » 

Les  demanderesses  ,  ^  Tappui  de  cette 
thèse,  InToquaient  la  docirine  et  la  jurispru* 
dente. 

Pour  justifier  lé  second  moven,  on  faisait 
remarquer  que  la  liste  des  jurés  notifiée  aux 
aecusées  ne  disait  nulle  mention  de  la 
dispense  accordée  k  Fun  des  jurés  qui  figu- 
raient sur  cette  Kste. 

M.  IVocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet. 

* 

LA  COUR  ;  --  Sur  le  premier  moyen  de 
esBtttkm  proposé  par  les  demanderesses  et 
paisé  dans  la  contravention  à  Part.  345  du 
eode  pénal; 

Aumidu  que  si  Ton  doit  admettre  avec  le 
pourvoi  que  Tart.  345  précité  ne  punit  que 
les  crimes  qui  tendent  à  empêcher  ou  dé- 
traire rétat  civil  d'un  enfant  qu'il  suppose 
par  conséquent  exisunt,  il  n'est  pas  moins 
ineontestable  qu'au  cas  actuel,  le  fiiit  dont 
le  Jury  a  déclaré  les  deux  accusées  coupa- 
bles, présente  le  caractère  voulu  par  ledit 
article  pour  son  application  ; 

Qu'en  effet,  interrogé  sur  le  point  de  sa- 
voir si  Tune  et  Fautre  accusées  étaient  cou- 
pables d'avoir  peu  après  la  naissance  de 
Feofiint  dont  Taccusée  fjamblin  était  accou- 
chée le  12  mars  1860,  recelé  ou  supprimé 
ledit  enfant,  la  réponse  affirmative  du  jury 
constate  que  Tenfant  existait  lors  de  sa  sup- 
pression et  que  celle-ci  tend  par  conséquent 
à  détruire  la*  preuve  de  Féut  civil  que  lui 
asMre  sa  nliissance  ; 

Quant  au  second  chef  d'accusation  con- 
cernant Charlotte  Deswatin  seule  et  qui  con- 
sistait dans  le  point  de  savoir  si  cette  accusée 
s*élalt  rendue  coupable  du  crime  de  faux 
eo  écriture,  pour  avoir,  le  23  mars  18fiO,  dé^ 


claré  fenssèment  à  l'état  civil  de  Stàmbruges 
qoe  renfant  dont  Rosalie  LamhKn  était  ac- 
couchée la  veille  était  mort-né,  ce  dont  il 
avait  été  diressé  acte; 

Attendu  que  la  réponse  négative  du  jury 
à  cette  question  peut  d'autant  moins  avoir 
pour  effet  de  dianrer  le  caractère  do  crime 
dont  le  jury  a  déclaré  les  deux  accusées 
coupables  sur  le  premier  chef  d'accusation, 
que  l'acte  de  l'état  civil  Invoqué  pour  le  se- 
cond chef  et  qui  fait  partie  des  pièces  du 
procès  n'attribue  qu'aux  témoins  dont  ladite 
Deswatin  était  accompagnée,  le  fait  de  la 
déclaration  qoe  l'enfant  dont  il  s'agit  éuit 
mort-né,  circoustance  qui  a  dA  déterminer 
le  jui^  à  donner  une  réponse  négative  à  la 
quesuon  qui  attribuait  cette  déclaration  ï 
raccttsée  Deswatin. 

Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  ce  que, 
dans  la  liste  des  jurés  notIOée  aux  accusées, 
il  n'est  pas  fait  mention  en  marge  du  nom 
du  juré  DesebHIe,  que  ce  juré  avait  été  dis- 
pensé de  ses  fonctions  par  arrêt  rendu  la 
velWe  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
n'exige  que  Ton  retranche  de  la  liste  des 
jurés  signifiée  aux  accusés  les  noms  de  ceux 
qui  ont  été  antérieurement  excusa  ou  dis- 
pensés, ou  qu'il  sèh  fait,  sur  la  liste  notifiée, 
une  mention  quelconque  des  excuses  ou  des 
dispenses;  que  la  prâenee  de  ces  noms  sur 
la  liste  ne  cause  aucun  préjudice  aux  accusés, 
lorsque,  d'ailleurs,  comme  dans  l'espèce, 
cette  liste  comprend  un  nombre  légal  de 
jurés  en  exercice; 

Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que 
la  cour  d'assises,  en  condamnant  les  deux 
accusées  à  la  peine  prononcée  par  Part.  345 
du  code  pénal  pour  le  crime  dont  le  jury  les 
a  déelarées  convaincues,  leur  a  Ciit  une 
juste  application  de  la  loi,  et  attendu,  pour 
le  surplus,  que  les  formalités  substan- 
tielles ou  prescrites  à  peine  de  nullité  ont 
été  observées,  rejette  le  pourvoi,  condamne 
les  demanderesses  aux  dépens. 

Du  21  septembre  1860.  —  2*  ch.  —  Prés. 
M.  le  comte  de  Sauvage,  président.  —  Rtipp. 
M.  Marcq.  —  Conel.  conf.  M.  Cloquette, 
avocat  général.  —  PL  MM.  Dolez  père  et  llis. 


PRO  DEO.  —  Étranger  niDicBirr.  —  Traita 
DB  RicmoGiTé.  —  Bavière. 

L'étranger  indigent  n'e$t  admis  au  bénéfice 
au  pro  Deo,  qy^autani  qu'il  existe  sous  ce 
rapport  un  traité  de  réciprocité  entre  le 
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pays  auquel  appartient  cet  indigent,  — 
Pareil  traité  n'esistani  pas  attec  la  Ba- 
vière, un  êujet  baioaroiê  ne  peut  obtenir 
ce  bénéfice,  (Arrêté  royal  do  a§  mai  1824, 

an.  1*0  ('). 

(m*  beernabrt,  demandeur.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Statuant  en  chambre  du 
conseil,  oui  MM.  les  conseillers  Defacqz  et 
De  Cuyper  en  leur  rapport  er  sur  les  conclu- 
sions de  M.  Faider,  premier  avocat  général  : 

Yn  Tavis  de  M.  Leclercq,  procureur  géné- 
ral, dont  la  teneur  suit  : 

c  Attendu  que  le  requérant  est  étranger, 
<  ce  qui  résulte  des  termes  mêmes  de  sa 
«  requête. 

«  Que  Fart,  i*'  de  rarrélé  royal  du  2(  mai 
c  1824  n^autorise  à  admettre  les  indigents 
c  étrangers  à  plaider  gratis  qu'autant  qu1l 
€  existe  sous  ce  rapport  un  traité  de  réci- 
«  prociié  avec  leur  pays,  qu'il  ne  conste  pàB 
c  de  semblable  traité  entre  la  Belgique  et  la 
c  Bavière  dont  le  requérant  est  originaire  ; 

c  Par  ces  motifs,  estime  qu'il  y  a  Heu  de 
c  le  déclarer  non  recevable  en  sa  demande. 

c  Fait  au  parquet,  le  20  février  i86i. 

<  Le  procureur  général, 

t  (Signé)  M.-N.-i.  Leclercq.  b 

Adoptant  les  motifs  du  '  réquisitoire  qui 
précède,  déclare  n*y  avoir  lieu  d'accorder 
Tautorisatlon  demandée. 

Du  2i  février  1861.  —  Réunion  en  cb.  du 
conseil.  —  ?téM.  M.  le  baron  de  Gerlache, 
premier  président.  —  Rapp.  MM.  Defacqz  et 
De  Cuyper.  —  Cond,  M.  Faider,  premier 
avocat  général. 


VIOLATION  DE  LA  LOI.  —  Arrêtés  des 

DÊPUTATIONS     PERMANENTES    DES     CONSEILS 
PROVINCIAUX.  ^ 

Leê  arrêtée  de$  dèpulatione  des  conseilê 
prat>inetaus,  pris  dans  un  intérêt  privé, 
ne  participent  pas  des  caractères  de  la 
loi» 

En  conséquence  leur  violation  ne  peut  don- 


il^Voy. 
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Brox.,  5  août  iÇSS  {J.  di  B.,  1833,  2, 


ner  ouverture  à  cassation  (*).  (Loi  du  4  août 
1832,  art.  17.) 

(PONTAINB-WAirrHIER.) 

Le  règlement  provincial  do  Brabant  du 
18  juillet  1854  sur  la  police  des  cours  d'eau, 
approuvé  par  arrêté  royal  du  8  août  suivant 
{Mém.  adm.,  1844,  n»  265),  porte  en  son 
art.  23  :  c  La  députation  permanente  fixe 
la  bauteur  des  clous  de  jauge  établis  aux 
usines.  Celte  bauteur  formera  la  limite  in- 
variable au-dessus  de  laquelle  tes  eaux  ne 
pourront  jamais  été  retenues,  de  façon  que, 
cbaque  fois  que  les  eaux  s'élèveront  au-des- 
sus du  clou  de  jauge,  Tusinier  sera  tenu  de 
lever  ses  vannes  et  de  laisser  couler  le  trop- 
plein  jusqu'à  ce  que  les  eaux  soient  ramenées 
au  nivpau  légal.     ^ 

c  S  2.  Il  est  interdit  formellement  d'élever 
jamais  les  eaux  au-dessus  du  clou  de  jauge. 

C$3.  Toute  contravention  anx  dispositions 
^u  S  4  du  présent  article  sera  punie  d'une  ^ 
amende  de  5  à  15  francs.  Celles  aux  disposi- 
tions du  S  2  le  seront  d'une  amende  de  50  à 
200  francs. 

«  Art.  24.  Tous  meuniers  ou  propriétaires 
d'usines  ou  ouvrages  quelconques,  établis 
sur  un  cours  d'eau,  sont  tenus  de  se  confor- 
mer ponctuellement  aux  règlements  et  or- 
donnances de  la  députation,  etc.  Tout  refus 
constituera  une  contravention  punissable, 
d'une  amende  de  50  à  200  francs.  > 

Par  ordonnance  du  9  septembre  1858 
{Mém,  adm.,  i858,  p.  897  et  s.),  la  dépuu- 
tion  permanente  avait  fixé  la  bauteur  des 
retenues  et  barrages  sur  la  grande  Ghète, 
relativement  à  cbaque  usine  ;  on  y  lit  : 

«  N*  21.  —  Moulin  dilMoutmolen  apparte- 
nant à  M.  Fontaine,  à  2  mètres  86  centimè- 
tres en  contre-bas  de  la  retenue  du  moulin 
précédent  n"*  20,  etc.  > 

Et  l'article  5  de  cette  même  ordonnance 
porte  :  c  II  est  enjoint  aux  propriétaires  des 
moulins  ou  barrages  désignés  ci-dessus,  de 
ramener  au  niveau  des  clous  de  jauge  qui 
V  seront  fixés,  la  partie  supérieure  de  toutes 
les  vannes  ou  déversoirs.  Ces  travaux  devront 
être  exécutés  dans  le  mois  du  placement  de  ces 
clous,  » 

Une  modification  avait  été  portée  à  cette 
ordonnance,  quant  à  la  bauteur  de  la  retenue, 
par  une  ordonnance  subséquente  du  8  fé- 


(2)  Voy.,  dans  le  même  uns,   13  juillel  1850 
{Poiie.,  1850,  l,iOS}. 
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▼ricr  1860  (Mém,  adm.,  1860,  p.  429  et  s.), 
en  ces  termes  : 

t  No  21.  —  Moulio  dit  Moutmolenj  etc.,  à 
3mètres22centimèire8  en  contre-bas,  etc.  > 

Le  clou  de  jauge  avait  été  scellé  à  Tusine 
u«  21,  le  25  juin  1860. 

Dans  Fintervalle,  par  requête  en  date  du 
10  avril  1860,  le  sieur  Fontaine->Vautbier 
avait. demandé  Pautorisation  de  rétrécir  le 
coursier  de  son  moulin  pour  y  placer  une 
nouvelle  roue  en  fer  à  aubes  courbes,  d*une 
plus  petite  largeur  que  celle  de  la  roue  ac- 
tuelle et  de  descendre  le  seuil  de  la  vaune 
d'abée  de  26  centimètres. 

La  députa tion,  par  une  nouvelle  ordon- 
nance du  20  juin  1860,  lui  avait  accordé 
Tautorisation  demandée,  à  la  condition  que 
tous  les  travaux  êpécifié^dani  ladite  autoriêu- 
tion  seraient  achevés  avant  le  l"' juillet  1861. 

Bien  que  le  clou  de  jauge  eût  été  fixé  le 
23  du  même  mois,  Wauthier-Fonuine  n'avait 
pas,  dans  le  délai  d*un  mois,  ainsi  que  le  lui 
prescrivait  Fordonnance  de  la  députation  du 
9  septembre  1858,  arasé  ses  vannes  au  ni- 
veau de  ce  clou. 

Traduit  de  ce  chef  devant  le  tribunal  de 
simple  police  de  Tirlemont,  il  y  soutint  qu'un 
nouveau  délai  lui  était  accordé  jusqu'au 
1«'  juillet  1861,  par  Tart.  2  de  la  dernière 
ordonnance  du  20  juin  1860,  tant  pour  Tara- 
sèment  de  ses  vannes  que  pour  les  travaux 
qui  y  étalent  spécifiés  et,  le  3i  octobre  1860, 
jugement  ainsi  conçu  : 

c  Vu  le  procès-verbal  dressé  par  le  con- 
ducteur des  ponts  et  chaussées,  de  résidence 
à  Tirlemont. 

f  Ouï  le  prévenu  représenté  par  M.  Torsin 
en  ses  moyens  de  défense  ;  le  témoin  en  sa 
déposition  et  le  ministère  public  en  ses  con- 
clusions ; 

c  Tu  l'arrêté  de  la  députation  (Permanente 
du  conseil  provincial  de  la  province  de  Bra- 
haut  en  date  du  20  juin  1860; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêté  qui  pré- 
cède qu'un  délai  jusqu'au  1"  juillet  1861 
a  été  accordé  au  sieur  Fontaine- Wauthier 
pour  faire  divers  travaux  à  son  moulin  et 
araser  toutes  les  vannes  au  niveau  des  clous 
de  jauge  ; 

«  Attendu  que  le  prévenu  se  trouve  encore 
dans  le  délai  ;  que,  par  suite.  Il  ne  peut 
y  avoir  contravention. 

€  Par  ces  motiis,  renvoie  le  sieur  Fon- 
taine-Wautbîer  des  fins  des  poursuites,  sans 
dépens.  » 

Appel  au  tribunal  de  police  correction- 


nelle de  Lonvain,  par  le  procureur  du  roi 
qui  devant  ce  tribunal  présente,  au  nom  de 
l'administration  des  ponts  et  chaussées,  les 
considérations  suivantes  : 

I  L'ordonnance  de  la  députation  perma- 
nente du  9  septembre  1858,  ordonnance 
d'ordre  public,  enjoint  aux  propriétaires  des 
moulins  situés  sur  la  Ghète,  de  ramener, 
dans  le  mois,  au  niveau  des  clous  de  jauge 
qui  y  $eront  fixée,  la  partie  supérieure  de 
toutes  les  vannes.  Or  le  clou  de  jauge  a  été 
scellé  à  l'usine  i#£l,  le  23  juin  1860  ;  donc 
le  demandeur  est  en  contravention  à  partir 
du  23  juillet  suivant.  On  objecte  l'ordon- 
nance du  20  juin  1860  ;  mais  cette  ordon- 
nance, qui  ne  se  rapporte  qu'àtles  travaux 
d'intérêt  particulier,  ne  fait  mention  d'au- 
cune modification  à  apporter  aux  vannes  de 
décharge;  elle  autorise  seulement  le  deman- 
deur Fontaine- Wauthier  à  rétrécir  le  cour- 
sier de  son  moulin  et  k  descendre  le  seuil  de 
la  vanne  d'abée  :  ces  travaux  ne  peuvent 
suspendre  l'exécution  d'une  ordonnance 
d'Intérêt  public,  d'autant  plus  que  le  S  4  de 
l'art.  1**  stipule  expressément  que  l'autori- 
sation n'est  accordée  qu'à  la  condition  de  ne 
faire  aucun  changement  à  la  largeur,  à  la 
hautciur  des  vannes,  telles  qu'elles  sont  fixées 
par  l'ordonnance  du  nivellement  général  de 
la  Ghète,  ni  aux  seuils  de  ces  vannes.  Il  est 
vrai  que  les  SS  7  et  10  du  même  art.  l*' 
prescrivent  de  construire  les  vannes  de  dé- 
charge en  deux  parties  et  de  les  araser  au 
niveau  des  clous  de  jauge,  mais  cette  pres- 
cription a  précisément  pour  objet  de  rappe- 
ler et  de  confirmer  les  art.  3  et  4  de  l'ordon- 
nance du  9  septembre  1858.  > 

Pour  le  demandeur,  on  soutenait,  au  con- 
traire, que  l'ordonnance  du  20  juin  1860, 
qui  vise  celle  du  9  septembre  1858,  en  lui 
Intimant  Tordre,  par  te  n^"  9  de  l'art.  1",  de 
placer  deux  clous  de  jauge,  et  par  le  n"  10 
du  même  article,  d'araser  toutes  ses  vannes 
au  niveau  des  clous  de  jauge,  lui  avait,  par 
cela  même,  accordé  le  délai  d'un  an  (art.  2), 
non-seulement  pour  les  travaux,  mais  même 
pour  l'arasement,  et  avait  ainsi  dérogé  à 
l'ordonnance  du  9  septembre  1858. 

Le  19  février  1861,  jugement  sur  ce 
débat  ,  qui  réforme  celui  dont  appel, 
attendu  qu'il  est  établi  que  le  prévenu 
ne  s'est  point  conformé  aux  prescriptions 
de  l'arrêté  de  la  députation  permanente 
du  9  septembre  1858,  ordonnance  à  la- 
quelle Il  n'a  pas  été  <]érogé  par  celle  du 
20  juin  1860,  laquelle  a  eu  d'autres  tra- 
vaux en  vue  et  n'a  pas  entendu  proroger 
jusqu'au  !«' juillet  1861,  le  délai  d^in  mois 
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qui  loi  ay^it  été  fiié  pour  rarafiemeiit  de 
ses  vaQOjes. 

Pourvoi  par  Fontaine-Wauihier  qui  le 
fonde  sur  ane  fausse  appIîcaUoii  des  art.  i 
et  3  de  rordonnance  de  la  députation  per- 
manente dii  Brabant  du  9  septembre  1858, 
sur  la  Tiolation  des  articles  i  {9*"  et  I0«)  et  % 
de  Tordonnance  de  la  députaj^dh  permanente 
du  20  juin  i860  et  sur  la  fausse  application 
et  la  violation  de  TaH.  24  du  règlement  de 
1844,  sur  la  police  des  cours  d'eau. 

L'ordonnance  du  9  sep||mbre  1858,  di- 
sait-il, fixe  à  un  mois  le  délai  pour  Vattue- 
ment  du  vannet  depuis  le  placement  des 
cloqs  de  jauge. 

L'ordonnance  du  20  juin  1860  a,  par  ses 
articles  1  (9<»  et  lO**)  et  2,  dérogé  à  celle  dn 
9  septembre  1858,  en  ce  qui  concerne  ce 
délai,  qu'elle  a  prolongé  jusqu'au  20  juil- 
let 1861. 

Le  tribunal,  en  se  refusant  à  reconnaître 
cette  dérogation,  a  violé  les  art.  1  (9»  et  10*) 
et  2  de  l'ordonnance  de  1860,  et  par  suite 
faussement  appliqué  les  art.  1  et  3  de  celle 
de  1858  et  l'art.  24  du  règlement  sur  la  po- 
lice des  cours  d'eau. 

C'est  donc  cette  dérogation  aux  art.  1  et  3 
de  l'ordonnance  de  1858  que  nous  aurons  à 
établir  à  l'appui  de  notre  pourvoi. 

Le  sieur  Fontaine  a  été  autorisé  à  faire  à 
son  usine  de  nombreux  cbangements  men- 
tionnés dans  l'article  1^  de  l'ordonnance 
de  1860. 

Parmi  'ces  cbangements,  les  moins  impor- 
tants ne  sont  certes  pas  ceux  à  faire  aux 
vannes. 

Ils  sont  indiqués  aux  numéros  4,  5,  6»  ^ 
et  10  de  l'art.  1^,  ce  dernier  numéro  relatif 
à  V arasement  des  vannes. 

Au  n*"  9,  la  députation  permanente,  en  or- 
donnant le  placement  ûe»  clous  de  jauge, 
fixe  la  bauieur  que  pourront  atteindre  les 
eaux  et  déclare  maintenir,  en  la  rappelant, 
celle  déjà  fixée  par  l'ordonnance  du  9  sep- 
tembre 1858. 

En  ce  qui  concerne  le  délai  pour  Farase- 
ment,  l'ordonnance  ne  dit  rien  et  ne  rap- 
pelle nullement  celle  de  1858. 

Ce  silence  trouve  une  explication  toute 
naturelle  dans  j'ariicle  2,  qui  fixe  au  l*' juil- 
let 1861  l'époque  à  laquelle  tous  les  travaux 
spécifiés  dans  l'article  précédent  devront  être 
achevés.  Or  ce  sont  évidemment  lotis  les  tra-- 
vaux  sans  distinction  oMcune ,  donc  aussi 
Varasement  des  vannes  indiqué  au  n''  10  de  cet 
article. 

Ce  tcxl»c  clair  et  précis  des  airticlcs  1  et  2 


prouve  donc  déjà  qu'il  a  été  dérogé  par  l'or- 
donnance de  1860  à  celle  de  1858,  en  ce 
qui  concerne  le  délai  accordé  pour  l'arase- 
ment des  vannes. 

Qu'il  dépendit  de  la  députation  perma* 
nente  de  prolonger  ce  délai,  cela  ne  peut 
être  douteux,  puisqu'elle  eût  même  pu  ac- 
corder l'autorisation  de  maintenir  les  eaux 
à  une  plus  grande  hauteur  que  celle  fixée 
par  une  précédente  ordonnance,  d'autant  plus 
qu'elle  avait  eu  soin  de  réserver  les  droits 
de  tous. 

Depuis  l'existence  de  l'usine,  des  clous  de 
jauge  n'avalent  pas  encore  été  placés,  comme 
le  prouve  le  procès-verbal  même  du  place- 
ment daté  du  23  juin  1860,  c'est-à-dire 
trois  jours  postérieurement  à  la  date 'de 
l'ordonnance.   La  députation  permanente, 

3ul  ne  pouvait  Ignorer  cette  circonstance,  a 
onc  autorisé  en  droit  jusqu'au  20  juillet 
1861,  un  état  de  choses,  que  jusque-là  elle 
avait  toléré  en  fait. 

Mais  bien  plus,  ce  qui  prouve  à  toute  évi- 
dence que  cet  arasement  ne  devait  être 
achevé  qu'en  même  temps  que  tous  les  au- 
tres travaux,  c*esi  que  dans  l'art.  4,  la  dépu- 
tation permanente  ordonne  au  concession- 
naire «  d'informer  M.  l'ingénieur  en  chef  ' 
c  des  ponts  et  chaussées  de  la  province  de 
c  V  époque  k  laquelleles  travaux  seront  terminés 
f  afin  qu'en  présence  de  ce  fonctionnaire, 
«  ou  de  son  délégué,  ainsi'  qu'en  présence 
c  du  bourgmestre  de  la  commune  et  de  lui 
c  concessionnaire,  les  clous  de  jauge  soient 

<  scellés  et  qu'il  en  soit  dressé  procès-verbal 
c  ^n  triple,  ainsi  que  de  l'état  nouveau  des 
€  Jieux,  qui  ne  pourra  plus  être  changé  sous 

<  peine  d'encourir  la  révocation  de  fa  pré- 
c  sente  autotîsatîon.  > 

Tout  doit  donc  être  terminé  vers  la  même 
époque,  tous  les  travaux  indistinctement, 
parmi  lesquels  le  placement  des  clous  de  jauge 
et  l'arasement  des  vannes,  et  du  tout  ensoni  - 
ble  il  sera  dressé  un  procès-verbal. 

S'il  a  plu  aux  employés  de  l'admîuistra- 
tion  de  faire  placer  ces  clous  de  jauge  trois 
jours  après  Tordonnance  de  la  députation' 
permanente,  cette  circonstance  ne  saurait 
en  rien  modifier  les  droits  du  concession- 
naire ni  changer  le  sens  de  l'ordonuancc» 
qui  est  sa  loi. 

Enfin  une  dernière  preuve  que  la  députa- 
tion permanente  a  voulu  déroger  à  l'ordon- 
nance de  1858,  en  ce  qui  concerne  le  délai 
pour  araser  les  vannes,  c'eu  que,  dans  Tar- 
ticle  5»  elle  avait  prévu  l'abus  qui  aurait  pu 
résulter  de  cette  situation  exceptionnelle  et 
que»  pour  ce  cas,  elle  s'était  réserve  le  droit 
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de  retirer  Taiitorisalioii  ou  d*ardonner  que 
l«  Yimoeft  de  décharge  seraîeot  levées  et 
teDMt  ouvertes  jusqu'à  ce  que  tous  les  tra- 
vaux déjà  ordonnés  ou  eeux  qui  pourraient 
Tétre  par  la  suite  eussent  été  e)[écuté8  à  la 
satisfaction  de  radministration. 

Jusqu'après  rachèvement  de  ces  travaux, 
toute  sanction  pénale  a  donc  dû  paraître 
iautile  à  la  députation  permanente  el,  dès 
lors,  elle  a  dû  vouloir,  ce  quelle  a  faii  en 
réalité,  déroger  à  rordonnanoe  de  1858. 

Tout  prouve  cette  dérogation  :  et  le  texte 
daijr  et  précis  des  art.  I  (9*  et  iO**)  et  2  de 
Tordoonance  et  llntention  formelle  de  la  dé* 
potation  permanente  manifestée  dans  les 
art.  4  et  5. 

Si,  d'ailleurs,  il  pouvait  y  avoir  le  moindre 
doute  à  cet  égard,  ne  serait-ce  pas  le  cas  ou 
jamais  d'appliquer  le  principe  qu'en  matière 
pénale  tout  doit  être  interprété  sensu 
sirieto  ? 

Cest  donc  à  tort  que  le  tribunal  a  appli- 
qué les  art.  1  et  5  de  l'ordonnance  du  9  sep- 
tembre 1858  et  Tart.  34  du  règlement  sur  la 
police  des  cours  d'eau,  sans  tenir  compte  de 
la  dérogation  formelle  de  l'ordonnance  du 
30  juin  1860. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet. 

f  Le  conseil  provincial  du  Brabant,  a-t-il 
dit,  a  pris,  dans  les  années  4842,  1843 
et  1844,  un  règlement  général  sur  la  police 
des  cours  d^eau  non  navigables  ni  flottables 
dans  la  province,  qui  a  été  approuvé  par 
arrêté  royal,  et  qui  porte,  à  son  article  24, 
que  c  tous  propriétaires  d'usines  sont  tenus 
c  de  se  conformer  ponctuellement  aux  A- 
c  glements  et  ordonnances  que  là  députation 
c  permanente  des  états  rendra  en  cette 
€  matière;  de  déférer,  pour  l'ouverture  des 
c  écluses  et  des  vannes,  à  toute  réquisition 
c  de  Pautorilé  provinciale,  soit  pour  les  tra- 
t'vaux  de  curage,  soit  pour  toute  autre 
■  cause;  et  que  tout  refus  constituera  une 
c  contravention  punissable  d'une  amende  de 
t  50à 200  francs.  » 

c  La  députation  rendit,  le  9  septembre 
1858,  une  ordonnance  qui  détermine  la  bau- 
tear  respective  des  clous  de  jauge  à  placer  è 
29  moulins  sur  la  grande  Gbète,  et  qui  en- 
joint aux  propriétaires  de  ces  dioulins  de 
ramener  la  partie  supérieure  de  leurs  vannes» 
et  déversoirs  au  niveau  de  ces  clous  de  jauge, 
en  exéoitant  les  travaux  nécessaires,  dans  le 
mois  à  compter  du  jour  du  placement  du 
dou. 

f  Le  clou  de  jauge  du  moulin  du  sieur 
Fontaine-Wantbier ,  à  Tirlemont,  sur  la 


grande  Ghèle,  ayant  été  scellé  le  25  iuia 
1860,  il  était  tenu,  aux  termes  de  l'ordon* 
nance  de  la  députation  permanente,  de  ra- 
mener ses  vannes  au  niveau  du  clou  de 
jauge,  pour  l'époque  du  25  juillet  suivant 
Faute  de  l'avoir  fait,  il  fut  poursuivi  en  sim* 
pie  police,  et  le  tribunal  correctionnel  de 
LouvaiUy jugeant  en  degré  d'appel,  leçon* 
damna  à  50  fr.' d'amende,  par  application 
de  l'art.  24  prérappelé  du  règlement  général 
sur  la  police  des  cours  d'eau,  dans  le  Bra* 
bant. 

c  Fontaine-Wâuthier  avait  soutenu  devant 
le  tribunal  de  Lo^vain  que  la.  députation 
avait  dérogé  à  l'obligation,  qu'elle  lui  avait 
imposée  par  son  ordonnance  du  9  septembre 
1858,  de  ramener  la  partie  supérieure  de  ses 
vannes  au  niveau  du  clou  de  jauge,  dans  le 
mois  à  compter  du  jour  du  placement  du 
clou,  par  une  ordonnance  postérieure,  en 
date  du  20  juin  1 860,  l'autorisant,  sur  sa  de- 
mande, à  effectuer  certains  cbangements  à 
son  moulin,  et  portant  que  tes  travaux  do* 
vaient  être  achevés  avant  le  i**  juillet  1861  : 
le  tribunal  a  repoussé  ce  moyen,  en  déci-^ 
dant  que  la  dérogation  invoquée  n'existait 
pas;  et  que  le  terme  du  1«' juillet  1861,  fixé 
par  rordonnance  du  20  juin  1860  pour 
l'achèvement  des  travaux  de  <îhangemenl, 
autorisés  spécialement  sur  sa  demande, 
n'était  pas  applicable  aux  travaux  à  i^ire 
pour  ramener  les  vannes  au  niveau  du  don 
de  jauge,  k  tous  les  moulins  sur  la  grande 
Ghète,  et  au  sien  comme  aux  antres. 

c  Le  pourvoi  soutient  que  le  jugement 
attaqué  a  violé,  en  repoussant  ce  moyen,  les 
art.  1  et  2  de  l'ordonnance  de  la  députation 
en  date  du  20  juin  1 800  ;  et  que,  par  suite  de 
cette  violation,  il  a  faussement  interprété  et 
appliqué  les  art.  1  et  5  de  Tordonnance  du 
9  septembre  1858  de  la  même  députation, 
ainsi  que  fart.  24  du  règlement  général  sur 
la  police  des  cours  d'eau. 

c  La  violation  de  l'ordonnance  de  la  dé- 
putation permanente,  en  date  du  20  juin 
1860,  concernant  particulièrement  le  de- 
mandeur et  rendue  à  sa  requête,  est  donc  le 
seul  fondement  deson  pourvoi  ;  et  le  deman- 
deur n'acCuse  la  fausse  interprétation  d'une 
autre  ordonnance  de  la  députation,  d'une 
date  antérieure,  et  la  fausse  application  de 
la  disposition  pénale  édictée  par  l'art  24  du 
règlement  général  sur  la  police  des  cours 
d*eau,  que  comme  des  conséquences  de  la 
vielatioo  de  l'ordonnance  du  20  juin  1860. 

«  Le  pourvoi  est*il  d'abord  recevable? 
la  violation  d'une  ordonnance  de  la  nature 
de  celle  de  la  députation  permanente,  en 
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date  ^(iu  20  juin  1860,  peut-elle  donner 
ouverture  à  cassation? 

c  tsL  cour  de  cassation  n'étant  instituée 
que  pour  maintenir  Texacie  appltcaiion  des 
lois,  ou  des  dispositions  d^intérét  général  qui 
ont  acquis  la  force  et  le  caractère  de  loi,  et 
pour  ramener  la  jurisprudence  à  Tonité,  on 
ne  peut  se  faire  un  moyeq  de  cassation  de 
la  fausse  interprétation  d*une  ordonnance 
du  pouvoir  exécutif,  rendue  pour  un  cas  par- 
ticulier, et  dans  un  intérêt  purement  privé. 
C'est  ce  que  vous  avez  décidé  notamment 
par  vos  arrêts  du  fO  février  1842,  en  cause 
des  hospices  de  Bruxelles  contre  Desaive, 
et  du  26  juin  I8i7,  en  cause  de  la  ville  de 
Nivelles  contre  FÉut  belge.  (Voir  sur  cette 
question  Merlin,  Répertoire,  v«  Loi^  %  2,  et  le 
réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  Le- 
clercq,  sur  lequel  a  été  rendu  le  second  des 
deux  arrêts  prérappelés.) 

i  Les  actes  des  pouvoirs  publics  ne  sont 
des  lois  que  pour  autant  qu'ils  soient  rendus 
par  voie  de  commandement,  et  qu'ils  con- 
cernent toutes  personnes  et  toutes  choses 
placées  dans  les  mêmes  conditions:  lorsqu'ils 
manquent  de  ces  caractères,  et  qu'ils  ne  con- 
cernent que  quelques  personnes  et  quelques 
choses  déterminées,  ils  ne  sont  pas  des  lois, 
mais  simplement  des  actes  de  gouvernement 
ou  d'administration,  rendus  en  exécution 
des  lois. 

t  Rendue  è  la  requête  du  demandeur,  et 
ne  concernant  que  son  moulin,  l'ordonnance 
'  du  20  juin  i860  n'a  évidemment  aucun  des 
caractères  d'une  loi  :  elle  n'est  obligatoire 
que  comme  le  serait  un  contrat  intervenu 
entre  parties,  qu'il  appartient  aux  tribunaux 
d'interpréter  d'une  manière  souveraine,  sans 
que  cette  interprétation  puisse  êire  dénoncée 
à  la  cour  de  cassation. 

<  Il  nous  paraît  douteux  que  l'ordon- 
nance antérieure  du  9  septembre  1858,  cou- 
cernant  29  moulins  sur  la  grande  Gbète,  et 
ordonnant  de  ramener  leurs  vannes  à  la  hau- 
teur du  clou  de  jauge,  ail  aussi  lo  caractère 
de  loi  :  car,  comme  elle  fixe,  à  chaque  mou- 
lin, le  clou  de  jauge  à  une  hauteur  différente, 
elle  manque,  sous  ce  rapport,  de  la  généra- 
lité, qui  est  une  des  conditions  essentielles 
pour  constituer  la  loi.  Il  en  est  autrement 
du  règlement  général  sur  la  police  des 
cours  d'eau,  pris  par  les  États  provinciaux 
du  Brabant,  dans  les  années  1842,  i843  et 
1844. 

€  Le  pourvoi  n'est  donc  pas  recevable. 
Outre  qu'il  n'est  pas  recevable,  il  n'est  pas 
fondé,  car  le  tribunal  de  Louvain,  loin  d'avoir 
violé  l'ordonnance  du  20  juin  1860,  n'en  a 


fait  qu'une  juste  interprétation.  En  détermi- 
nant la  hauteur  du  clou  de  jauge  à  29  mon- 
lins,  et  en.  ordonnant  de  ramener  les  vannes 
de  chaque  moulin  an  niveau  du  clou  de  jauge 
dans  un  délai  déterminé,  la  députa tion  avait 
pris  une  mesure  d'intérêt  public,  qui' devait 
assurer  l'écoulement  des  eaux  de  la  rivière, 
et  qui  ne  pouvait  être  efficace  que  pour  au- 
tant qu'elle  fdt  exécutée  à  chacun  des  okhi- 
lins  désignés  :  il  est  évident  qu'elle  n'a  pu 
vouloir  déroger  à  une  pareille  mesure,  à  la 
demande  d'un  simple  particulier,  en  sacri- 
fiant l'intérêt  public  à  un  intérêt  indivi- 
duel ;  et  il  nous  semble  qu'il  est  facile  de 
reconnaître,  par  l'examen  des  pièces  du  dos- 
sier, que  les  travaux  dont  il  s'agit  dans  l'or- 
donnance do  20  juin  1860,  invoquée  par  le 
demandeur,  n'ont  pas  le  même  objet  que 
ceux  dont  il*  s'agissait  dans  celle  du  9  sep- 
tembre 1858,  pour  contravention  à  laquelle 
le  demandeur  a  été  condamné. 

t  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation à  l'amende  et  aux  dépens.  * 

ARRÊT. 


LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  Unique  de 
cassation  déduit  d'une  fausse!  interprétation 
des  art.  1  et  3  de  Pordonnance  de  ladéputa- 
tion  permanente  du  Brabant  du  9  septembre 
1858,  de  la  violation  de  Vart.  1",  n«'  9  et  10 
et  de  l'art.  2  de  l'ordonnance  de  la  même 
dépu talion  du  20  juin  1860,  de  la  fausse  ap- 
plication et  violation  de  l'art.  24  du  règle- 
ment provincial  de  1844,  en  ce  que  le  tri- 
bunal a  décidé  à  tort ,  que  la  seconde 
ordonnance  n'a  pu  modifier  la  première 
quant  au  délai  fixé  pour  l'arasement  des 
vannes  et  que  son  art.  2  ne  porte  pas  sur 
tons  les  travaux  repris  à  l'art.  1*'  et  par 
suite  sur  ceux  repris  aux  n*^'  9  et  10  dudit 
article  : 

Attendu  que  l'ordonnance  du  20  jqiu 
1860,  non  insérée  au  Mémorial  administra^ 
tif,  qui  accorde  au  demandeur  l'autorisation 
sollicitée  par  lui  de  rétrécir  le  coursier  de 
son  moulin  et  de  descendre  de  26  centimè- 
tres ie  seuil  de  la  vanne  d'abée,  n^est  autre 
chose  qu'un  acte  d'administration  se  rappor- 
tant à  des  intérêts  particuliers,  acte  posé 
dans  les  limites  des  pouvoirs  conférés  à  la 
*députation  permanente  par  l'article  24  du 
règlement  provincial  de  1844  sur  les  cours 
d'eau  ; 

Que  pareil  acte  ne  participe  ni  des  règle- 
ments provinciaux  d'administration  Inté- 
rieure que  l'art.  108,  2"  de  la  constitution  et 
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Tirlicle  85  de  la  loi  proviociale  du  50  avril 
i836  ont  placés  dans  les  attributions  des 
conseils  provinciaux,  k  titre  de  délégation 
da  pouvoir  législatif,  ni  des  décisions  que 
Fart.  107  de  la  même  loi  provinciale  permet 
à  la  dépnialion  de  prendre  en  cas  d'urgence, 
lorsque  le  conseil  n'est  pas  assemblé,  sur 
les  affaires  spécialement  réservées  audit 
conseil,  et  à  la  charge  de  lui  eu  donner  cou* 
naissance  à  la  première  réunion  ; 

Que  dès  lors  Finierprélation  des  diverses 
clauses  et  conditions  de  celte  ordonnance 
appartient  aux  juges  du  fait,  et  ne  peut  être 
déférée  an  contrôle  de  la  cour  de  cassation  ; 

Attendu  que  le  jugement  dénoncé  décide 
m  terminis  t  que  les  travaux  dont  parie  Tar- 
tide  2  de  Tordonnance  du  20  juin  1860  et 
pour  Tacbèvement  desquels  il  accorde  un 
délai  jusqu'au  31  juillet  1861,  ne  peuvent 
s'entendre  que  des  changements  il  exécuter 
à  fusine  du  défendeur  et  nullement  de 
Parasement  des  vannes.  » 

Qoe  ce  point  de  fait  étant  admis,  le  juge- 
ment n'a  po  contrevenir  ni  aux  articles  1  et  5 
de  l'ordonnance  de  la  députaiion  do  9  sep- 
tembre 1858,  ni  à  l'article  24  du  règlement 
provincial  de  1844,  sur  la  police  des  cours 
d'eau,  ces  différentes  dispositions  n'ayant 
été  appliquées  dans  la  cause  actuelle  qu'en 
vue  da  non-arasement  des  vannes  au  ni- 
veau da  clou  de  jauge  et  non  pas  en  vue  des 
tnraox  spécialement  autorisés  par  l'ordon- 
naiieeda20juin  1860; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  l'ameude  de  150  fr. 
et  aux  dépens. 

Du  7  mai  1861.  —  2*  cb  —  Prii.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M..Colinex.  — 
Cand.  conf,  M.  Cloquette. 


JURE  ÉCARTÉ  DE  LA  LISTE  DES  TRENTE 
PAR  LA  COUR  D'ASSISES.  -  Greffier 
DO  moE  D^insTRVGTioiv.— Jury  de  jugement. 
— Coui  d'assises. 

Le  condamné  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
easêoHon  de  ce  que  la  cour  d'aêsite*  a 
écarté  de  la  liêle  dee  trente  un  Juré  qui^ 


(f^Voy.  conf.  Pasieritie,  année  I85f,  |>.  Ili, 
Se  awynn  el  |>.  53S,  S«  moyen;  IdSS,  p.  U3, 
3*  moyen  i  1853,  p.  46,  !«•  et  p.  39i,3o  ;  1854, 
p  i08;  f856,  p  ICI,  l*r  moyen,  et  p.  328,  l*' moyen 
I A  /lue  ,  1858,  p.  340.  —  Sur  le  point  de  ravoir  si  le 


éventuel lemeni ,  aurait  pu  légalement 
pretidre  part  au  jugement  de  l'affaire  êi 
d'ailleurs  il  en  est  resté  vingt-quatre  ca- 
pables parmi  lesquels  a  été  formé  le  jury 
ife  jugement  (').  (C.  d'insl.  crim.,  art.  258- 
385:  Loi  du  15  rnai  i838,  art.  13.) 

(blaimont,  —  c.  le  min.  public.) 

Jean-Joseph  Blaimont,  sabotier,  né  à  Fla- 
vion,  domieilié  à  Pessoux,  eanton  de  Ciney, 
détenu  en  la  maison  de  sâreié  civile  et 
militaire  de  Namur,  s'est  pourvu  eu  cassa- 
tion le  18  mars  1861  contre  un  arrêt  rendu 
le  ,iJ5  du  même  mois  par  la  cour  d*as- 
sises  de  la  province  de  Namur,  qui  le  con- 
damnait à  12  années  de  travaux  forcés,  à 
l'exposition  publique,  à  iO  ans  de  surveil- 
lance et  aux  frais,  du  chef  de  menaces  d'in-  ' 
cendie  faites  par  écrit  et  avec  ordre  de  reifei- 
plir  des  conditions  déterminées. 

Par  un  premier  arrêt,  rendu  par  la  cour 
d'assises,  le  11  mars,  jour  de  l'ouverture  de 
la  session,  trois  des  jurés  titulaires,  De  Mo- 
dave,  Dahin  et  Jossart,  avaient  été  déclarés 
exempts  du  service  de  juré  pour  toute  la 
session. 

Il  constait  encore  d'un  second  arrêt  de  la 
même  cour,  rendu  le  1 5  mars,  jour  de  l'examen 
de  l'affaire,  qu'un  quatrième  juré  titulaire, 
Éloin,  avait  été  dispensé  du  service  de  juré 
pour  le  reste  de  la  session,  et  qu'enfin  un 
cinquième  juré  titulaire,  Jadot,  Alphonse, 
notaire  à  Ciney,  avait  également  été  écarté, 
«  attendu  (disait  l'arrêt)  que  le  Juré  Jadot  a 
dans  rinstruction  de  cette  affaire  (l'affaire 
J.-J.  Blaimont),  été  assumé  pour«remplir  Tes 
fonctions  de  greffier,  en  l'abseocedu  titulaire.» 

Le  demandeur,  à  l'appui  de  son  pourvoi, 
faisait  valoir  les  considérations  suivantes  : 

€  Le  notaire  Jadot  était  au  nombre  des 
jurés  portés  sur  la  liste  des  30,  pour  la  ses- 
sion dans  laquelle  devait  être  appelée  l'af- 
faire du  sieur  Blaimont 

t  II  était  présent  au  jour  où  l'affaire 
devait  se  juger,  et  devait  par  conséquent 
prendre  part  au  tirage  au  sort  destiné  i  for- 
mer le  jury  de  jugement. 

•  La  cour  d'assises  a  cru  ne  pas  devoir 
mettre  son  nom  dans  l'urne,  et  a  ainsi  écarté 


greffier  qui  a  asulsté  le  Juge  dMiiatruclion  dans  la 
cause  peol  faire  partie  du  Jury  de  Jugement,  voy. 
eod.,  1855,  p.  206,  f  «r  moyen.  —  Canêra,  si  le  juré 
était  offieirr  de  police  Judiciaire,  1859,  1,  139. 
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du  jury  de  Jugement  l'une  des  personnes, 
qui,  d'après  la  loi ,  devaient  éventudlement  y 
figurer. 

•  Si  done  le  motif  pour  lequel  la  eour  a 
ainsi  écarté  le  sieur  Jadot  n*est  point  con- 
forme à  la  loi,  le  tirage  an  sort  du  jury  de 
jugement  s'est  nécessairement  trouvé  vicié, 
et  par  suite  ce  jury  lui-même. 

<  Ce  qui  entraînerait  nullité  de  toute  la 
procédure. 

f  Le  motif  admis  par  la  cour  est- il  donc 
légal? 

«  C'est  l'application  de  l'art.  583  du  code 
d'Instr.  crim.,  fondée  sur  ce  que  M.  iadot 
aurait  rempli  les  fonctions  de  greffier  du 
juge  d'instruction,  lors  de  l'une  des  eoqiiéles 
a  laquelle  ce  magistrat  avait  procédé. 

t  11  semble  résulter  des  pièces  de  l'instruc- 
tion, que  ce  motif  est  sans  fondement  légal, 
à  un  double  point  de  vue. 

t  il. Les  procès-verbaux  du  juge  d'instruc- 
tion sont  joints  au  dossier. 

<  11  en  résulte,  que  c'est  lors  du  procès- 
verbal,  N*  96  du  douter,  que  le  sieur  Jadot  a 
rempli  les  fonctions  de  greflier. 

f  Or,  il  suffit  de  lire  ce  procès-veibal  et 
de  le  rapprocher  des  autres  pièces  de  l'in- 
struction, pour  s'apercevoir,  à  l'instant,  que 
cet  acte  de  poursuite  est  complètement  étran- 
ger à  l'instruction  dirigée  contre  le  sieur 
Blaimont. 

f  Qu'il  est  relatif  seulement  à  une  autre 
instruction  et  poursuite,  dirigée  contre  un 
nommé  Lecoq. 

•  Poursuite  vidée  par  une  ordonnance  de 
non  lieu  en  date  du  8  décembre  1859,  qui 
est  au  dossier. 

•  Quant  à  Vafftùre  Blaimont,  les  pro- 
cès-verbaux du  juge  d'instruction,  qui  tous 
sont  an  dossier,  attestent  que  jamais  le  sieur 
Jadot  n'y  a  figuré  comme  greflier  ou  à  un 
titre  quelconque,  et  qu'il  n'a  eu  par  suite 
connaissance  d'aucun  acte  quelconque  de  la 
procédure  soumise  à  la  cour  d'assises. 

t  Ce  qui  achève  d'ailleurs  de  mettre  à 
l'abri  de  toute  contestation  un  lait  qui  ne 
saurait  en  soulever,  puisque  les  pièces  au- 
thentiques de  la  procédure  sont  là  pour  l'at- 
tester, c'est  la  lettre  jointe  aux  pièces  n""  117, 
sur  pied  de  laquelle  le  ministère  public  a 
cru  devoir,  k  la  cour  d'assises,  demander  que 
le  notaire  Jadot  fût  écarté  du  tirage  du  jury 
de  jugement. 

«  Cette  lettre  mentionne,  en  effet,  que  c'est 
en  1859  que  M.  Jadot  a  rempli  les  fonctions 
de  greffier. 


t  Ce  qui  est  en  parlkite  coneordanee  avec 
le  procès-verbal  n^"  26,  relatif  è  Taffaire 
Lei^,  qui  est  en  effipt  de  la  fin  de  1859. 

fl  Ce  qui  n'est  plus  en  concordance  du  tout 
avec  une  intervention  dans  l'affaire  Blaimont, 
qui  n'a  été  entamée  qu'en  1860. 

c  11  résulte  de  ces  observations,  que  les 
pièces  de  la  procédure  attestent  que  si  le 
sieur  Jadot  a  rempli  les  fonctions  de  greffier, 
ce  n'est  point  dans  l'affaire  soumise  à  la 
cour  d'assises. 

t  Que  ce  n'est  point  notamment  dans 
LA  MÊME  AFFAIRE  OÙ  il  s'aglssalt  do  lo  faire 
participer  au  tirage  au  sort  du  jury  de  juge- 
ment 

«  Que  par  suite,  l'art.  385  du  code  d'insir. 
crim.  n'était  pas  applicable. 

c  11  y  aurait  donc  violation  de  l'art.  5^5, 
code  d'instr.  crim.,  et,  par  voie  de  consé- 
quence, de  tontes  les  dispositions  légaleft,qui 
règlent  la  formation  du  jury  de  jugement. 

t  B.  Mais,  à  part  ces  premières  observa- 
tions, est-il  bien  vrai  de  dire  que  le  sieur 
Jadot  ait  même  rempli,  dirns  une  autre  affaire, 
edle  du  nommé  Lecoq,  terminée  par  Vordon- 
namu  de  mon  lieu  du  8  déeemhre  1859,  l'une 
des  fonctions  énomérées  en  l'art.  585,  code 
d'instr.  crim.? 

I  11  n'a  rempli  ni  le  rôle  de  témoin,  ni 
celui  d'interprète  ou  d'expert. 

c  Â-t-il  rempli  celui  d'o/floer  de  police  ju- 
diciaire? 

f  En  d'autres  termes,  un  greffier  peut-U 
être  considéré  comme  un  offider  de  police  ju- 
diciaire f 

I  L'art.  9  do  code  d'instr.  crim.  énumère 
les  officiers  de  police  judiciaire: 

«  Or,  le  greffier  n'est  ni  un  garde  c&am- 
pêtre,  ni  un  commissaire  de  police» ni  un  bourg- 
mestre, ni  un  procureur  du  roi,  ni  un  juge  de 
paix,  ni  un  officier  de  gendarmerie,  ni  un  juge 
d'instruction. 

fl  II  n'est  donc  pas  officier  de  police  judi- 
ciaire. 

•  il  ne  rentre  donc  pas  dans  les  termes  de 
l'art.  585,  code  d'instr.  crim.,dont  l'interpré- 
tation ne  saurait  être  que  restrictive,  comme 
celle  de  toutes  les  dispositions  qui  décrè- 
tent des  exclusions. 

f  Le  motif,  qui  a  foit  consacrer  ces  exclu- 
sions n'existe  d'ailleurs  pas  pour  le  greffier. 

c  Les  officiers  de  police  judiciaire,  c'est-à- 
dire  les  magistrats  ou  fonctionnaires  énu- 
mérés  à  l'art.  9,  code  d'instr.  crim.,  les 
témoins,  les  experts,  interprètes  et  parties, 
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joueoi,  à  des  diyrés  divers,  uo  rôle  actil^  qui  i 
D'est  point  celui  de  greffier. 

c  Le  greffier  n'est  qa*an  instrument 
passif,  dont  la  liberté  d'appréeiaiion  n*est 
pas  engagée  au  même  point  que  celle  des 
officiers  de  police  judiciaire. 

«  L*on  comprend  donc  que  Ton  n*ait  point 
pensé  à  les  frapper  de  Tcxclusion  de  Fart.  383, 
code  dinstr.  crim. 

c  Le  moiif  fàt-il  le  même,  d'ailleurs.  Il  n'en 
résulterait  encore  qu'une  omission  dans  cet 
article,  à  laquelle  il  est  impossible  de  sup- 
pléer par  une  décision  judiciaire. 

i  L'on  peut  consulter  à  cet  égard,  le  Traùé 
d*imUruaion  criminelle,  de  Faustin  Hélie, 
S  598,  m 

1  Cet  auteur  cite  d'ailleurs  les  autorités 
que  peut  invoquer  l'opinion  contraire,  et  la 
critique  qu'il  en  fait  nous  semble  des  plus 
fondées. 

€  IFoyez  aussi  la  jurisprudence  quH  cite  au. 
mémo  S  11,  qui  nous  semble  de  tous  points 
applicable  à  l'art.  583. 

c  Comme  on  le  verra  par  ce  passage  de 
Faustin,  un  seul  arrêt  a  consacré  la  doctrine 
de  la  cour  d^assises  de  Namur,  et  il  suffit  de 
le  lire,  pour  se  convaincre,  qu'en  admettant 
que  les  motifs  en  soient  irréprochables,  il 
n'y  aurait  là,  tout  au  plus,  qu*nne  critique 
fondée  de  la  loi,  mais  non  pas  une  saine  in- 
terprétation d'un  teite  qui  semble  clair. 

c  Cet  arrêt  n*ose  pas  aller  jusqu'à  dire  que 
le  greffier  soit  un  officier  de  police  judiciaire.* 

I  II  alloue  seulement  que  le  greffier 
assiste  dans  son  ministère  un  ofioier  de  la 
police  judiciaire. 

fl  Or,  l'art  383  n'exclut  pas  ceux  qui  assis* 
teot  un  officier  de  police  judiciaire  ou  inter- 
viennent d'une  manière  quelconque  dans 
Teiercice  de  la  police  judiciaire,  mais  seule- 
ment les  ofideri  de  pcliu  judiciaire, 

«  Or,  il  est  incontestable  que  les  greffiers 
n'ont  pas  l'exercice  de  la  police  judiciaire. 

«  L'appel  fait  au  S  !•'  de  l'art.  341  du 
code  d'instr.  crim.,  ne  nous  paratt  pas  plus 
beureux. 

<  Car  il  est  évident  que  le  fait,  par  le  gref- 
fier, d'avoir  eu  connaissance  antérieureiçent 
d'une  déposition  écrite,  ne  saurait  constituer 
<  la  remite  par  le  préiident  anxjuré$  des  dili' 
€  hératiofu  éeritee  des  témirim.  » 

«  Cest  encore  un  raisonnement  par  ana- 
logie, qui  n'est  même  pas  exact,  et  qui  d'ail- 
leurs n'est  jamais  admissible  en  matière  de 
procédure,  o&  tout  est  de  rigueur. 

«  Le  moyen  présenté  nous  semble  donc 
fondé. 


c  II  est  évidemment  recevable. 

c  il  y  a  même  plus  :  la  déclaration  faite 
;iar  le  conseil  de  Vaecnséen  son  nom,  qu'il  s'en 
l'apportait  à  la  sagesse  de  la  cour,  constitue, 
aux  termes  d'une  jurisprudence  constante, 
une  conlesmion  soulevée. 

c  Voy*  a  tous  les  arrêts  cités  à  la  table  de 
la  Pasierisie  hdge^  v**  Àequiesununi,  $'  6, 
n^'lldetsuiv. 

c  On  y  volt,  entre  autres,  que  la  déclara- 
tion faite,  que  ton  s'en  réfère  àjusUee^  vaut 
même  rétractation  d'un  acquiescement  anté- 
rieur. 

f  En  effet,  le  plaideur  qui  s'en  réfère  a  la 
sagesse  de  la  cour,  manifeste  seulement  Tin- 
tention  de  ne  pas  présenter  d'observations 
aux  fins  d'éclairer  la  cour. 

t  il  déclare  que  le  point  en  litige  lui  pa- 
rait suffisamment  éclalrci,  pour  être  en  état 
d'être  jugé. 

c  Mais  il  ne  renonce  à  aucun  des  moyens 
que  la  loi  lui  donne  d'attaquer  la  décision 
rendue,  si  elle  lui  parait  contraire  aux  prin- 
cipes du  droit,  t 

M.  l'avocat  général  Cloqnette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoL 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la 
violation  de  l'art.  385  du  code  dTinstraction 
criminelle,  ei  par  voie  de  conséquence  de 
toute;  les  dispositions  légales  qui  règlent  la 
formation  du  jury  de  jugement,  en  ce  que  la 
cour  a  écarté  de  ce  dernier  jury  l'une  des 
personnes  qui  d'après  la  loi,  devaient  éven- 
tuellement y  figurer  ; 

Attendu  que  le  juré  Jadot avait  rempli  les 
fonctions  de  greffier  assumé  auprès  (lu  juge 
d'instruction  dans  l'affaire  même  qui  a  amené 
Je  demandeur  devant  la  cour  d'assises  de  la 
province  de  Namur  ;  qu'en  effet  l'Ioforma- 
lion  à  laquelle  Jadot  a  assisté  en  la  susdite 
qualité,  à  Ciney,  le  26  août  1859,  avait  pré- 
cisément pour  objet  la  recberche  de  l'auteur 
des  deux  lettres  minatoires  du  U  juillet  et 
du  13  août  de  la  même  année,  auxquelles  se 
rapportent  les  première  et  troisième  ques- 
tions résolues  affirmativement  à  charge  du 
demandeur; 

Attendu  qu'en  supposant  qu'un  greffier, 
quoique  étant  l'assistant  obligé  du  juge  d'in- 
slmcllon  aux  termes  des  art.  82,  73  et  sui- 
vants du  code  d'instruction  criminelle,  ne 
tombe  pas  sous  l'application  rigoureuse  de 
l'art.  583  mis  en  rapport  avec  l'art.  9  du 
même  code,  aucune  disposition  du  moins 
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ne  défeod»  il  peiue  de  nullité,  de  récarier  de 
la  liste  des  jurés  dans  le  jogementde  TaiTaîre 
où  11  a  rempli  précédemment  son  office  de 
greffier; 

Attendu  d'ailleurs  que  cette  liste  qui  a 
servi  à  former  le  jury  de  jugement  est  restée 
composée  de  25  jurés,  réunissant  les  qua- 
lités voulues  par  la  loi,  ce  qui  suffit  pour 
remplir  le  vœu  de  Tart.  395  du  code  d'in- 
struction criminelle,  modifié  par  Part.  12  de 
la  loi  du  15  mai  1858; 

Et  attendu  enfin  que  les  formalités  sub- 
stantielles ou  requises  à  peine  de  nullité  ont 
été  observées,  et  qu'il  a  été  fait  une  juste 
application  de  la  loi  pénale  aui  faits  décla- 
rés constants; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  7  mai  1861  .—2«  ch.— Pr^.  M.  le  comte 
de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Collnez.  —  Concl, 
conf,  H.  Cloquette.  —  Piaîd.  If .  Leclercq. 


RÉTRACTATION  D'ARRÊ  r.  —  Désisteuent 

DÉCRÉTÉ  PAR  ERREUR. 

il  y  a  lieu  à  rétractation  d*un  arrêt  qui,  en 
termes  généraux,  donne  acte  aux  deman- 
deur ê  du  déêistement  de  leur  pourvoi  en 
easêation,  alors  que,  de  treize  deman- 
deurs, douze  seulement  se  sotU  désistés. 

La  cour,  dans  ce  cas,  en  rapportant  son 
arrêt  à  t*égard  de  celui  des  comdagnnès 
qui  a  maintenu  son  recours,  fait  reporter 
ta  cause  au  rêle  en  ce  qui  concerne  ce 
dernier  {^), 

(VAM  BU88EL.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Revu  son  arrêt  du  8  avril 
dernier  qui  décrète  le  désistement  des  de- 
mandeurs, au  nombre  de  treize,  dont  les 
noms  sont  mentionnés  en  télé  de  cet  arrêt; 

Attendu  que  la  déclaration  de  désistement 
faite  au  greffe  de  la  cour  d'appel  le  15  mars 
1861,  énonce  seulement  les  noms  de  douze 
des  demandeurs  et  que  Van  Dussel  ne  s'est 
pas  désisté  de  son  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rétracte  ledit  arrêt  en  ce 
qui  concerne  le  demandeur  Van  Busse!  ; 
,  Ordonne  que  la  cause  sera  rétablie  au  rôle 


(i)  Voy.,  sur  ées  ca«  analogoes,  f3  ooAt  1855 
if'asie.,  1855,  fl,  373  et  la  noie  I). 


et  que  mention  du  présent  arrêt  sera  faite 
en  marge  de  l'arrêt  du  8  avril  dernier  pré- 
cité. 

Du  7  mal  1861. —PrA.  M.  le  comte deSau- 
vage.  —  Happ,  M.  de  Fernelmont.  —  Concl. 
conf,  M.  Cloquette,  avocat  général. 


JUGEMENT  DE  SIMPLE  POLICE.  --  Pré- 

SENCE  DU    MIIflSTèRB  PURLIC  A   LA  FROMOff- 
CIATION. 

Bn  matière  de  simple  police,  la  présence 
du  ministère  public  à  la  prononeiaiian 
4u  jugement  n'est  pas  requise  à  peine  de 
nullité,  lorsque  d'ailleurs  il  a  donné  ses 
conclusions,  (Code  d'ÎDstr.  crim.,  art.  li^ 
et  153;  loi  du  39  ventôse  an  ii,  art.  2..) 

(le  PROC.  du  ROI  DE  UALINES,  —  C.  VERELST). 

Victor  Vereist  avait  été  poursuivi  devant 
le  tribunal  de  simple  police  de  Lierre,  pour 
contravention  à  Fart.  29  de  la  loi  des  28  sep- 
tembre-6  octobre  1791. 

L'affaire  fut  portée  à  l'audience  du  tribunal 
de  simple  police  de  Lierre-  le  29  septembre 
1859. 

Le  ministère  public  avait  assisté  à  cette 
audience,  il  y  avait  pris  ses  conclusions,  et  il 
avait  été  déclaré  en  sa  présence  que  le  juge- 
ment serait  prononcé  k  l'audience  du  l''  oc- 
tobre suivant. 

Le  ministère  public  ne  s'était  pas  présenté 
è  cette  audience,  et  le  juge  de  paix  avait 
prononcé  un  jugement  qui  acquittait  le  pré- 
venu. 

Sur  appel,  M.  le  procureur  du  roi  de  Ma- 
Unes  a  soutenu  que  le  jugement  du  tribunal 
de  simple  police  de  Lierre  était  nul,  parce 
qu'il  avait  été  rendu  en  l'absence  du  minis- 
tère public. 

Du  reste,  il  reconnaissait  qu'il  n'y  avait 
ni  délit  ni  contravention  dans  l'espèce. 

Le  j9  novembre,  le  tribunal  de  Matines,  ju- 
geant en  degré  d'appel, avait  déclaré  le  juge- 
ment de  Lierre  bon  et  valable  dans  sa  forme. 

Ce  jugement  était  ainsi  conçu  : 

•  Attendu  que  i'appel  a  été  interjeté  dans 
le  délai  de  la  loi  ; 

•  En  droit  : 

fl  Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
ne  déclare  que  le  ministère  public  dit  partie 
intégrante  du  tribunal  de  simple  police; 
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«  Alleodu  que  Tart.  158  du  code  d'iost. 
crim.  D'attribué  la  connalBsance  des  oontra- 
Teotlont  de  police  qu'au  juge  de  paii  et 
au  maire,  et  que  ces  magistrats»  assistés  du 
greflier,  forment  donc  seuls  le  tribunal  de 
police  et  en  font  seuls  partie  intégrante; 

t  Attendu  que  le  ministère  public  est  si 
peu  partie  intégrante  d'un  tribunal  que 
d'après  les  lois  existantes»  ses  fonctions  con- 
sistent il  surveiller»  requérir  et  maintenir 
rexécution  des  lois  et  des  décisions  de 
justice ,  il  poursuivre  d*ofl|ce  ces  exécutions 
quand  Tordre  public  ou  lè^  gouvernement  y 
est  intéressé,  à  veiller  à  ce  qui  intéresse 
Tordre  général,  le  domaine  de  TÉtat,  les 
droits  du  roi,  et  ceux  des  personnes  incapa- 
bles de  se  défendre  par  elles-mêmes  ; 

I  Attendu queTart.  i«'du décretdu  27  fen- 
(ose  an  viii  reconnaît  implicitement  que  le 
ministère  public  ne  fait  pas  partie  des  tri- 
bunaux de  police,  puisqu'il  déclare  que  ces 
fonctions  seroiit  remplies  près  de  ces  tribu- 
uaux  par  les  commissaires  de  police,  dans 
les  lieux  où  il  en  est  établi  et  dans  les  autres 
par  les  adjoints  du  maire,  en  d'autres  ter- 
mes qu'il  est  seulement  attaché  a  ces  iribu- 
Daux  ; 

c  Attendu  qu'en  combinant  les  disposi- 
tions des  art.  138  et  14i  du  code  d'inst. 
crim.,  on  ne  peut  méconnaître  que  ce  der- 
nier article  est  conçu  dans  le  même  sens  que 
le  décret  précité  ; 

f  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  l'art.  153 
du  code  requiert  la  présence  du  ministère  pu- 
blic au  tribunal  de  simple  police,  ce  n'est  que 
pour  être  présent  à  l'instruction,  pour  résu- 
mer l'affaire  et  pour  donner  ses  conclusions  ; 

f  Que  l'art.  275  du  même  code,  seul, 
exige  la  présence  du  procureur  général  k  la 
prononciation  de  l'arrêt  ; 

c  Attendu  que  l'art  153  précité  ni  aucune 
autre  disposition  de  la  loi  ne  requièrent  la 
présence  du  ministère  public  à  la  proooucla- 
tion  du  jugement  de  simple  police,  moins 
encore  à  peine  de  nullité  ; 

I  Attendu,  en  outre,  qu'on  ne  comprend 
ni  la  nécessité  ni  même  l'utilité  du  concours 
du  ministère  publie  è  la  prononciation  do 
jugement  par  le  tribunal  de  simple  police  ; 
puisque  lorsque  les  débats  ont  été  clos  et 
qu'il  a  été  entendu  et  a  pris  ses  conclusions, 
il  a  rempli  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés, 
functui  eu  ofjicîo  ; 

•  Attendu  d'ailleurs  que  s'il  pouvait,  par 
exception,  arriver  que  le  ministère  public 
jugeât  sa  présence  nécessaire  ou  utile  à  la 
prononciation  du  jugement,  il  lui  est  libre 
d'y  assister  ; 


•  Attendu  encore  qu'il  est  de  jurispru- 
dence constante  en  matière  civile,  que  l'as- 
sistance du  ministère  public  è  la  prononcia- 
tion des  jugements  et  arrêu,  même  dans  les 
affaires  sujettes  à  communication,  n'est  pas 
nécessaire  et  qu'il  suffit  que,  de  fait,  il  ait 
préalablement  donné  ses  conclusions  ; 

<  Attendu  que  ces  décisions  étant  basées 
sur  ce  que  le  ministère  public  a  redi^li 
l'office  dont  il  est  chargé  lorsqu'il  a  conclu, 
et  sur  l'absence  de  dispositions  légales  qui 
exigent  sa  présence  à  la  prononciation  et 
l'ordonnent  à  peine  de  nullité,  on  est  auto- 
risé à  en  déduire  qu'il  doit  en  être  de  même 
dans  l'espèce  ; 

•  En  fait: 

f  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces ,  que 
le  ministère  public  a  assisté  à  l'audience 
du  tribunal  de  simple  police  du  29  sep- 
tembre dernier;  qu'il  a  pris  ses  conclo- 
sioDS  à  ladite  audience,  et  qu'il  a  été  dé- 
claré, en  sa  présence  que  le  jugement  aurait 
été  prononcé  à  l'audience  du  1*  octobre 
suivant. 

«  A  ttendu  que  les  débats  ont  donc  été  clos  le 
29  septembre  ;  que  la  cause  n'a  pas  été  con- 
tinuée au  1«'  octobre  suivant,  et  qu'elle  a  été 
simplement  remise  pour  procéder  à  la  pro* 
nonciation  du  jugement  ; 

i  Attendu  que,  si  le  ministère  public  n'a 
pas  assisté  à  cette  prononciation  alors  qu'il  ' 
avait  connaissance  du  jour  où  elle  devait 
avoir  lieu,  c'est  qu'il  a  jugé  lui-même  que  sa 
présence  y  était  inutile  et  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  faire  usage  d'une  faculté  qui  lui  com- 
péuit  ; 

f  Par  ces  motifs,  entendu  M.  le  président 
baron  Duvivier  <]^ns  son  rapport  et  M.  le  pro- 
cureur du  roi  dans  son  réquisitoire  ; 

•  Le  tribunal,  siégeant  en  degré  d'appel , 
reçoit  l'appel  interjeté  par  le  ministère  pu- 
blic et  y  faisant  droit,  déclare  le  jugement 
dontappel,  bon  et  valable  dans  sa  forme,  etc.  • 

Le  50  novembre,  M.  le  procureur  du  roi 
de  Malines  s'est  pourvu  en  cassation. 

Bi.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au 
rejet. 

âERÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  pourvoi 
présente  k  décider  la  question  de  savoir  si, 
en  matière  de  simple  police ,  la  présence  du 
ministère  public  à  la  prononciation  du  juge- 
ment est  requise  à  peine  de  nullité  ; 

Attendu  qu'aucune  loi  ne  prononce  cette 
nullité; 
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Attendu  qaê  c'est  en  ymïu  qaVMi  prétend 
que  le  ministère  public  fait  partie  intégrante 
du  irilivnal  de  police,  et  qu'en  son  absence 
ce  trflHinal  ii*est  pas  légalement  composé; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  suffit  de  recourir 
aux  lofs  organiques  des  tribunaux  de  police, 
pour  être  convaincu  que,  s'il  est  vrai  que  le 
ministère  public  doit  prendre  patt  à  Vimtruc- 
Hm,  c'est  comme  partie  active  et  requérant 
l'application  de  la  lot ,  mais  qu'il  ne  fait  pas 
partie  intégrante  du  tribunal,  et  que  quand 
rinstruclion  est  terminée,  sa  présence  n*est 
pins  nécessaire  ; 

Attendu  que  l'art.  iSI  du  code  du  S  bru- 
maire an  IV  porte  c  qu'il  y  a  un  tribunal  de 
«  police  dans  l'arrondissement  de  chaque 
I  administration  municipale,  t  et  qu'il  ajoute 
que  c  ce  tribunal  est  composé  dn  juge  de 

•  paix  et  de  deux  de  ses  assesseurs.  » 

Attendu  que  la  loi  dn  29  ventôse  an  ix  a 
supprimé  les  assesseurs  des  juges  de  paix 
par  son  art.  i*',  et  que  l'article  f  porte  que 
c  chaque  juge  de  paix  remplira  seul  les 
«  fonctions  soit  judiciaires,  soit  de  concilia- 
i  tlon  on  antres  qui  sont  attribuées  aux 
t  justices  de  paix  par  les  lois  actuelles;  i 

D'où  il  résulte  que  le  juge  de  paix  seul 
constituait  le  tribunal  de  police  sous  l'empire 
de  cette  loi  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  il  y  avait  un  minis- 
tère public  près  ce  tribunal,  mais  que  Tar- 
ticle  469  dn  code  précité  détermine  les  fonc- 
tions qu'il  devait  y  remplir  ; 

Attendu  que  cet  article  est  ainsi  conçu  : 
t  L'instruction  de  chaque  affaire  est  publl- 
«  que  et  se  fait  dans  l'ordre  suivant  : 

c  Les  procès-verbaux,  s'il  y  en  a,  sont  lus 

•  par  le  greffier  ; 

f  Les  témoins,  s'il  en  a  été  appelé  par  le 
«  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  sont  en- 
f  tendus; 

t  La  personne  citée  propose  sa  défense, 

•  et  fait  entendre  ses  témoins,  si  elle  en  a 
t  amené  ou  fait  citer; 

«  Le  commissaire  dn  pouvoir  exécutif 

<  résume  l'affaire  et  donne  ses  conclusions  ; 

•  Le  tribunal  prononce  ensuite  dans  la 
t  même  audience,  ou  au  plus  tard  dans  la  sui- 

•  vante  ;  * 

c  II  motive  son  jugement  et  y  insère  les 

<  termes  de  la  loi' qu'il  applique;  le  tout  à 
c  peine  de  nullité  ;  » 

Attendu  que  cet  article  distingue  bien  net- 
tement le  tribunal  du  ministère  public,  et  que 
qnand  celni-ci  a  produitdes  témoins,  résumé 


l'allkire  et  dotfné  ses  condusiens.  Il  a  rempli 
son  office  près  ce  tribuilal ,  et  n'a  ^s  à  se 
mêler  de  la  délibération,  ni  de  h  rédactioa 
du  jugement,  ni  de  la  prononciation; 

Attendu  que  d'après  cet  article  le  tribunal 
devait  prononcer  au  plus  tard  dans  Pau- 
dience  qui  suivait  celle  où  Tinstfuction  avait 
été  terminée  et  ce  à  peine  de  nullité  ;  d'oïl  il 
résulte  que  sf  la  présence  du  ministère  pu- 
blic à  la  prononciation  avait  aussi  été  requise 
à  peine  de  nullité,  le  juge  de  paix  se  serait 
trouvé  placé  entÉè  deux  nullités  ,  et  que  le 
ministère  pobliirlurait  pu  le  mettre  dans 
rimpossibilité  de  prononcer  un  jugement 
valable; Car,  le  ministère  public  Devenant 
pas  à  la  prononciation,  le  juge  de  paix  n'au- 
rait pu  prononcer  ira  jugement  valable,  et  en 
reiAettant  la  prononciation  il  une  deuxième 
audience  oitérienre ,  il  ne  pouvait  plus  pro- 
noncer qu'un  jugement  frappé  de  nullité, 
aux  termes  de  l'article  précité  : 

Attendu  que  ces  conséquences  sont  incon- 
ciliables avec  la  sagesse  du  législateur,  et 
démontrent  clairement  que  la  présence  du 
ministère  public  à  la  prononciation  n'était 
nééessaire,  ni  d'après  le  texte,  ni  d'après  l'es- 
prit de  la  loi  ;  ' 

Attendu  que  le  code  d'instruction  crimi- 
nelle n'exige  pas  davantage  la  présence  du 
ministère  public  à  la  prqponciation  d*un 
jugement  du  Juge  de  paix,  en  matière  de 
police; 

Attendu  en  effet  que  le  livre  U  dé  ce  code 
est  intitulé  :  De  la  jusUce,  et  que  le  $  1  du 
chap.  I«r  de  ce  livre  est  intitulé  :  Ihi  trthunàl 
du  juge  de  paix  comme  juge  de  police^  ce  qui 
fait  voir  que  c'est  le  juge  de  paix  seul  qui 
constitue  le  tribunal,  comme  sous  fà  loi  de 
ventôse  an  ix  précitée  ; 

Attendu  que  l'art.  144  de  ce  code,  sur  le- 
quel se  fondent  le  pourvoi  et  quelques  arrêts, 
ne  dit  rien  de  ce  qu'on  lui  fiiit  dire;  que  cet 
article  détermine  bien  par  qui  les  fonctions 
du  ministère  public  près  les  tribunaux  de 
justice  de  paix  doivent  être  remplies ,  mais 
que  cet  article  ne  détermine  pas  quelles  sont 
ces  fonctions  ; 

Attendu  que  c'est  l'art;  153  qui  les  déter- 
mine ;  que,  comme  sous  le  code  de  brumaire, 
elles  consistent  à  produire  ses  témoins,  à 
résumer  l'affaire  et  à  donner  ses  conclusions, 
sans  exiger  sa  présence  à  la  prononciation  ; 

Attendu  que  c'est  avec  raison  que  le  légis- 
lateur n'a  pas  exigé  la  présence  du  ministère 
public  à  la  prononciation,  puisque,  d^une 
part,  cette  présence  n'est  d'auctine  utilité , 
qtie,  d'autre  part, il  ne  convenait  pas  d'accor- 
der au  commissaire  de  police  ou  il  celui 
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qai  k  remplacei  la  Cicullé  d'eoiniTer  le  cours 
de  la  justicfrfMir  sod  absence;  qu*au  surplus, 
sa  présence  ailleurs  peut  être  nécessitée 
par  des  affaire  urgentes  et  importantes,  ce 
qni  explique  pourquoi  aucune  loi  ne  défend 
la  remise  de  Tinstruction  d^une  affaire  à  Tune 
des  audiences  subséquentes,  taudis  que  la 
prononciation  doit  avoir  lieu  à  raudience  où 
riostraction  a  été  terminée,  ou  au  plus  tard 
daos  raudience  suivante,  ce  qui  ne  peut  être 
fondé  que  sur  la  nécessité  pour  le  ministère 
public  d*étre  présent  il  rinstruclion,  et 
qu*ainsi  son  absence  nécessite  la  remise  de 
la  cause,  landls  que,  lorsque  rinstruclion  est 
terminée,  le  concours  du  ministère  public 
n^est  plus  nécessaire,  et  la  loi  veut  que  cette 
prononciation  ait  lieii  au  plus  tard  dans 
raudience  qui  suit  celle  où  Tinstruction  a  été 
terminée,  sans  distinguer  si  le  ministère  pu- 
blic est  ou  n'est  pas  présent  à  cette  au- 
dience ;  d*où  il  résulte  que  le  Juge  de  paix 
manquerait  au  devoir  que  la  loi  lui  impose , 
s'il  ne  prononçait  pas  il  cette  audience,  sous 
prétexte  de  Fabsence  du  ministère  public , 
sauf  à  celui-ci  il  se  pourvoir  contre  le  juge- 
ment sil  Iç  trouve  convenable  ; 
Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

On  9  janvier  1860.  ~*  2* eh.  ^Préi.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  --  Rapp,  M.  Joly.  — 
Coud.  conf.  M.  Faider,  premier  avocat  gé- 
néral. 


POURVOl.-^ACQCmBnMT.—PàRTIB  CIVILE. 
—  DiLAI  WL  VlNGT-OUàTRB  HEURES. 

La  partie  civile  n'a  que  34  heures  pour  se 
pourvoir  en  cassation  contre  un  jugement 
ou  un  arrêt  d'acquittement  0)  Ce  délai 
s'applique  à  tous  les  cas  où  le  jugement 
libère  définitivement  le  prévenudes pour- 
suites et  spécialement  au  cas  où  les  pour- 
suivants  {parties  civiles)  sont  déclarés  non 
reeevables  dans  leur  action,  (Code  d^instr. 
crim.,  articles  combinés  177,  216,  296,  298, 
373,374,  409  et  4i5.) 

(WATTUtES  ET  SICKBNDORFF  ,  —  C.  TIERS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  concerne  la  re- 
cevabilité ou  la  tardiyité  du  pourvoi  : 


(  I  )  iariipradeaca  eonsiaine. 


Attendu  que  Tarrét  attaqué  confiraM  un 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Gour- 
trai  en  date  du  18  novembre  i859,  et  que  ce 
jugement  déclare  les  demandeurs  non  reee- 
vables dans  leur  poursuite  ; 

Attendu  que  cet  arrêt  a  été  prononcé  le 
17  janvier  1860,  que  ce  n*est  que  le  20  du 
même  moi  s  que  les  demandeurs  ont  formé 
leur  pourvoi,  et  par  conséquent,  plue  de 
24  heures  après  la  prononciation  de  Tarrét 
qu*ils  attaquent  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  177,  216,  296,  298,  373.  374,  409 
et  413  du  code  d*inst.  crim.,  que  le  délai 
pour  se  pourvoir  en  cassation  n'est  que  de 
24  heures  en  cas  d'acquittement,  et  qu'il  est 
consunt  que  l'acquittement  dans  les  matiè- 
res correctionnelles  ou  de  simple  police, 
s'applique  à  tout  jugement  ou  arrêt  qui  met 
fin  au  procès  et  libère  définitivement  le  pré- 
venu des  poursuites  dirigées  contre  lui,  soit 
que  le  fait  imputé  au  prévenu  ne  soit  pas 
prouvé,  soit  que  ce  fait  ne  constitue  ni  crime 
ni  délit  ni  contravention,  soit  qu'il  y  ait  pres- 
cription, soit  que  les  poursuivants  soient 
déclarés  non  reeevables  dans  leur  action  ; 

Attendu  qne  c'est  en  vain  que  les  deman- 
deurs prétendent  qu'ils  avaient  trois  jours 
pour  se  pourvoir  d'après  l'art.  373,  qui  con- 
tient, selon  eux,  une  disposition  générale  ; 

Attendu  qu'il  suffit  de  lire  cet  article  avec 
attention  pour  se  convaincre  qu'il  ne  contient 
qu'une  disposition  spéciale  fixant  le  délai  du 
pourvoi  en  cas  de  condamnation  ;  que  cela 
résulte  d'abord  du  premier  mot  de  l'artièle, 
le  condamné,  ce  qui  démontre  que  Farticle 
est  rédigé  pour  rbypotbèse  d'une  condam- 
nation ;  que  cela  résulte  encore  du  dernier 
alinéa  du  même  article,  qui  parle  de  Texé- 
cution  de  l'arrêt,  exécution  qui  n'est  que 
d'une  condamnathtt ,  ce  qui  rend  cet  article 
non  applicable  dans  l'espèce  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
le  pourvoi  a  été  fait  trop  tard  ; 

Par  ces  motifs ,  déclare  les  demandeurs 
déchus  de  leur  pourvoi,  les  condamne  il 
l'amende  de  150  francs,  à  pareille  somme 
pour  indemnité  envers  le  défendeur  et  aux 
dépens. 

Du  19  mars  1860.  —  2*  eh.  —  Prés.  il.  le 
comte  de  Sauvage.  -—  Aapp.  M.  le  conseiller 
Joly.  —  Concl.  conf.  M.  raider,  avocat  gé- 
-  néral. 
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PRESCRIPTION.  —  Actes  interruptifs. 

Des  renseignemenis  relalifê  à  un  délit, 
demandés  offieieUeitteni  par  le  procureur 
du  roi  à  un  bourgmestre  et  les  répanses 
de  celui-ei  données  même  sous  forme  de 
procès-verbal,  ne  constituent  point,  dans 
le  sens  de  la  loi,  des  actes  de  poursuite 
interruptifs  de  la  prescription,  (Loi  des 
28  septembre-^  octobre  1791,  art.  8,  sect.  Vil, 
tii.  I*';  code  d*iastr.  crim.,  art.  637  et  638.) 

(LB  PROC.  DD  roi  de  TOORNAI  ,  —  C.  DUBOUQUET 
ET  DDCOLOMBIER.) 

Les  défendeurs  Dabouquel  et  Ducolombier 
avaient  élé  poursuivis  devant  le  tribunal  de 
simple  police  du  canton  de  Frasnes,  le  pre- 
mier pour  avoir  laissé  paîire  des  vaches  sur 
la  propriété  d'autrui,  le  deuxième  comme 
civilement  responsable  du  fait  Imputé  à  son 
préposé. 

La  contravention  imputée  aux  défendeurs 
avait  eu  lieu  le  26  octobre  1859. 

La  citation  pour  comparaître  au  tribunal 
de  simple  police  n*éuit  que  du  45  décembre 
1859. 

Par  jugement  rendu  le  5  janvier  1860  par 
le  tribunal  de  simple  police  de  Frasnes, 
Taetion  du  ministère  public  avait  été  décla- 
rée prescrite  parce  qu'elle  n*avait  pas  été  in- 
tentée dans  le  mois»  selon  le  prescrit  de  Taru  8 
de  la  section  7  de  la  Ipi  des  28  septembre-  6  oc- 
tobre 1791,  ainsi  conçu  :  «  La  poursuite 
•  des  délits  ruraux  sera  faite  au  plus  tard 
f  dans  le  délai  d*un  mois,  soit  par  les  parties 
c  lésées ,  soit  par  le  procureur  du  roi  de  la 
t  commune  ou  ses  substitut!»  »  fouie  de  quoi 
c  il  n'y  aura  plus  lieu  à  poursuite,  i 

Cet  article  a  été  interprété  par  la  loi  du 
31  décembre  1849,  dans  les  termes  suivants  : 
«  Le  réquisitoire  écrit  du  ministère  public, 
4  à  Teffet  de  faire  assigner  le  prévenu  d'un 
t  délit  rural,  est  un  acte  de  poursuite  dans  le 
«  sens  de  Tart.  8,  sect.  Vil.  titre  P'  du  décret 
«  des  28  septembre-6  octobre  1791,  et  il  in- 
<  terrompt  la  prescription  lorsqu'il  est  fait 
t  au  plus  tard  dans  le  délai  d'un  mois.  » 

Le  jugement  du  tribunal  de  simple  police 
était  ainsi  conçu  : 

€  Attendu  qu'il  est  bien  établi  par 
rinstruction  faite  à  l'audience  que  le  sieur 
Florimond  Dubouquet  a,  te  26  octobre  1859, 
à  Ârc-Ainières,  mené  des  bestiaux  sur  le 
terrain  d'autrui,  mais  que  depuis  le  jour  de 
cette  contravention  à  la  loi  du  6  octobre 
1791,  jusqu^au  12  décembre  dernier,  date 


de  la  citation  du  ministère  public,  il  s'est 
écoulé  plus  d*un  mois; 

c  Attendu  que  c'est  en  vain  que  le  minis- 
tère public  invoque  comme  acte  Interruptif 
de  la  prescription  une  enquête  faite  le  16  ao- 
vembre  1859,  par  le  bourgmestre  d'Arc- 
Ainières,  puisque  aux  termes  de  l'art.  640 du 
code  d'inst.  crim. ,  cet  acte  d'instruction 
ne  peut  Interrompre  la  prescription  de  Tac- 
tion  publique  et  de  l'action  civile  pour  une 
contravention  de  police; 

I  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  jugeant 
oonlradicloiremeut^  dit  que  l'action  du  roi* 
nistère  public  est  prescrite  aux  termes  de 
l'article  8  de  la  loi  du  6  octobre  1791,  ainsi 
conçu » 

Sur  appel  du  ministère  public  près  le  tri- 
bunal de  Tournai,  ce  jugement  a  été  con- 
firmé le  .24  février  1860. 

Ce  tribunal  n'a  pas  admis  comme  actes  de 
poursuite  interruptifs  de  la  prescription  ^es 
pièces  invoquées  par  le  ministère  public  qui 
consistaient  principalement  dans  deux  lettres 
qu'il  a  écrites  au  maire  d'Arc-Ainières,  dans 
les  réponses  de  celui-ci  et  dans  les  rensei- 
gnements qu'il  avait  recueillis. 

Le  jugement  du  tribunal  de  Tournai  por- 
tait : 

•  Vu  fart.  8  de  la  loi  des  28  septembre- 
6  octobre  1791  (code  rural),  ainsi  conçu  : 

c  La  poursuite  des  délit» ruraux  sera  faite 
t  au  plus  lard  dans  le  délai  d'un  mois ,  soit 
<  par  les  parties  lésées,  soit  par  le  procureur 
I  de  la  commune  ou  ses  substituts,  faute  de 
f  quoi  II  n*y  aura  plus  Heu  à  pourstifte;  > 

<  Vu  également  Fart.  645  du  code  d'inst. 
crim.,  portant  : 

•  Les  dispositions  du  présent  chapitre  ne 
c  dérogent  point  aux  lois  particulières,  rela- 
c  tives  à  la  prescription  des  actions  résultant 
f  de  certains  délits  ou  de  certaines  contra- 
t  ventions  ;  i 

<  Attendu  qu'il  résulte  du  rapprochement 
de  ces  deux  textes,  que  le  législateur  de  1808 
n'a  nullement  entendu  modifier,  en  ce  qui 
concerne  la  prescription,  les  dispositions  du 
code  rural  ; 

t  Attendu  que  l'art.  8  du  code  ci-dessus 
cité  est  formel,  et  qu'il  exige  que  la  poursuite 
ait  lieu  dans  le  mois,  à  défaut  de  quoi  l'ac- 
tion est  prescrite  ;  que  c'est  donc  un  acte  de 
poursuite  qui  est  exigé, pour  qu'il  y  ait  inter- 
ruption de  prescription  ; 

«  Attendu  que  si  la  cour  suprême  ,  dans 
un  arrêt  qui  a  donné  lieu  plus  tard  à  une  loi 
interprétative,  a  décidé  que  le  réquisitoire 
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di  ministère  public  afin  de  ponnuiyre  est 
ioterraptif  de  la  prescription  ,  c*est  par  la 
raison  qu'elle  Ta  considéré  comme  un  acte 
de  pwrmùu  k  la  différence  des  actes  d'in- 
struction qui  n'ont  poor  bat  que  d'éclairer 
la  justice  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lien 

c  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  lettre  du 
procureur  du  roi  qui  charge  Tofficier  de1)0- 
lice  de  Frasnes  de  poursuivre,  en  la  consi- 
dérant comme  un  véritable  réquisitoire,  est 
datée  du  28  novembre,  tandis  que  le  délit 
était  du  26  octobre,  et  que,  par  conséquent, 
il  s'était  écoulé  plus  d'un  mois, depuis  la  per- 
pétration du  Ikit  imputé  il  délit;  que  dès  lors 
la  prescription  était  acquise  ; 

<  Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  admettant  que, 
même  ponr  un  délit  rural,  il  y  aurait  lieu  à 
rapplicaUon  des  articles  637  et  638  du  code 
dinstruction  criminelle,  il  n'y  aurait  eu  ici 
encore  aucun  acte  intecrupiif  de  prescription 
dans  le  mois  du  délit  ; 

c  Attendu,  en  effet,  que  Ton  ne  peut  con- 
sidérer comme  actes  d'instruction,  dans  le 
sens  légal  de  ces  mote,  que  ceux  qui  sont 
posés  par  des  fonctionnaires  dans  le  cercle 
des  attributions  qui  leur  sont  confiées  par 
la  loi; 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  47  du 
code  d'instruction  criminelle,  le  procureur 
du  roi,  hors  les  cas  prévus  par  les  articles  32 
et  46,  est  tenu  de  requérir  le  juge  d'instruc- 
tion d'informer,  et  •que  si  le  réquisitoire 
qu'il  pose  ainsi  peut  être  considéré  comme 
acte  d'instruction ,  il  en  est  autrement  de 
rinformation  qu'il  croirait  devoir  faire  lui- 
même,  information  qui  peut  lui  être  utile 
pour  s*éclairer,  mais  qu'il  n'a  aucune  qua- 
lité pour  rendre  authentique; 

f  Attendu^  dès  lors,  qu'il  n'a  pas  non  plus 
qualité  pour  déléguer  ce  droit  d'information, 
et  que  Taudition  des  prévenus  et  des  témoins 
en  vertu  d'une  pareille  délégation,  ne  peut 
avoir  plus  d'authenticité  que  s'il  avait  fait 
l'fnlonnation  lui-même; 

•  Attendu,  par  suite,  que  dans  l'espèce, 
l'ordre  donné  au  bourgmestre  par  le  procu- 
reur du  roi,  et  les  actes  qui  en  ont  été  la 
suite,  n'ont  nullement  le  «caractère  d'actes 
d'instruction  pouvant  interrompre  la  pres- 
cription ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  M.  le 
vice-président  en  son  rapport  et  recevant  le 
ministère  public  dans  son  appel,  l'en  déboute, 
etditque  le  jugement  a  qw>  sortira  ses  effets.! 

Le  procureur  du  roi  de  Tournai  s'est 
pourvu  en  cassation  en  se  fondant  sur  la  vio- 
lation de  l'art.  8  précité;  de  l'art.  I6i  du 
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code  dinst  crim.  et  sur  la  fausse  application 
des  art  637,  638  et  159  du  même  code. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au 
rejet. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  fondé  sur  la  violation  del'ast.  8  de 
la  sect.VU  du  tit  l-^du  code  rural  des  28  sep- 
tembre-6  octobre  1791;  de  Tart.  161  du 
code  d'inst.  crim.,  et  sur  la  fausse  application 
des  art.  637  et  638  du  même  code  en  ce  qu'il 
n'y  a  pas  de  prescription  dans  l'espèce  ; 

Attendu  que,  d'après  l'art  8  du  code  rural 
précité,  la  poursuite  des  délite  rtiraux  doit 
être  faite  au  plus  tard  dans  le  délai  d'un 
mois ,  et  que  l'article  unique  de  la  loi  du 
31  décembre  1849  interpréutif  de  cet  ar- 
ticle admet  comme  acte  de  poursuite,  inter- 
ruptif  de  la  prescription,  le  réquisitoire  écrit 
du  ministère  public,^  l'effet  de  faire  assigner 
le  prévenu  d'un  délit  mral,  lorsqu'il  a  été 
lait  au  plus  tard  dans  le  mois  ; 

Attendu  que  le  fait  servant  de  base  à  la 
poursuite;  a  été  constaté  par  procès-verbal 
du  garde  champêtre  de  la  commune  d'Arc- 
Ainières  en  date  du26octobrei859,etquela 
citation  pour  coaiparaltre  au  tribunal  de  sim- 
ple police  du  canton  de  Frasnes  n'est  que 
dul5décembre4859,et  par  suite  qu'elle  est 
postérieure  au  délai  d'un  mois  ; 

Attendu  qu'en  admettant  comme  actes  de 
poursuite  :  1'  la  réquisition  faite  è  l'huis- 
sier par  l'officier  du  ministère  public  près  le 
tribunal  de  simple  police  du  canton  de 
Frasnes  le  12  décembre  1859,  à  l'effet  de 
citer  les  défendeurs  ;  et  2*  la  lettre  par  la- 
quelle le  ministère  public  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Tournai  transmet,  aux 
fins  de  poursuites  »  les  pièces  du  procès  au 
ministère  public  près  le  canton  de  Frasnes 
le  28  novembre  i859,  ces  deux  pièces  sont 
postérieures  à  l'expiration  du  mois  et  par 
suite  n'ont  pu  empêcher  la  prescription; 
d'où  il  résulte  que  la  question  se  réduit  à 
savoir  si  l'on  peut  considérer  comme  actes 
de  poursuite  ce  qui  a  été  fait  dans  le  mots  ; 

En  ce  qui  concerne  le  procès-verbal  du 
garde  champêtre  d'Arc-Ainières  : 

Attendu  qu'il  a  bien  pu  constater  le  fait, 
objet  du  procès,  mais  qu'il  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  un  acte  de  poursuite,  puisque 
l'art  6  du  titre  VU  de  la  loi  de  1791  attri- 
bue bien  aux  gardes  champêtres  le  pouvoir 
de  faire  des  procès-verbaux,  mais  ne  leur 
attribue  pas  le  droit  de  faire  des  actes  de 
poursuite;  que  l'article  8,  qui  établit  la  pres- 
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cription  d*an  mois  donl  il  8*agtl,  el  déter- 
mine ceux  qoi  ont  qualité  pour  faire  des 
actes  de  poursuites  interruplifs  de  la  pres- 
cription, ne  comprend  pas  les  gardes  cham- 
pêtres; d'où  il  résulte  que  ces  gardes  n'ont 
aucune  qualité  pour  faire  de  pareils  actes  ; 

En  ce  qui  concerne  les  lettres  écrites, 
Tune  au  nom  du  procureur  du  roi  de  Tour- 
nai, l'autre  par  lui-même,  le  li  et  le  18  no- 
vembre 1859,  au  bourgmestre  d'Arc-Âinières, 
ainsi  que  les  renseignements  que  celui-ci  a 
pris  et  qu'il  a  transmis  audit  procureur 
du  roi  : 

Attendu  qu'aucune  de  ces  pièces  ne  con- 
stitue un  acte  de  poursuite  ;  qu'elles  n'ont 
pas  même  le  caractère  d'une  instruction 
régulière  ;  que  les  lettres  du  procureur  du 
roi  ne  constituent  que  des  demandes  de  ren- 
seignements qui  prouvent  que  ce  magistrat 
ne  savait  pas  encore  quelle  conduite  il  devait 
tenir  dans  cette  affaire;  que,  d'après  l'art.  5% 
du  code  d'insL  crim.,  il  n'a  pas  le  pouvoir 
de  faire  des  actes  d'instruction ,  lorsqu'il  ne 
s'agit  pas  de  flagrant  délit  ou  du  cas  prévu 
par  l'art.  46  du  même  code  ;  qu'il  est  de 
principe  qu'on  ne  peut  déléguer  un  pouvoir 
qu'on  n'a  pas,  principe  reconnu  et  consacré 
par  l'art.  5i  dudit  code  qt?!  ne  permet  au 
procureur  du  roi  de  déléguer  le  maire  pour 
instruire,  que  dans  le  cas  des  art.  52  et  46 
précités  et  dont  il  ne  s'agit  pas  dans  l'es- 
pèce; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  principes  que 
les  renseignements  demandés  par  le  procu- 
reur du  roi,  que  le  bourgmestre  a  pris  et 
qu'il  lui  a  transmis ,  ne  peuvent  être  con- 
sidérés que  comme  des  renseignements  ex- 
trajudiciaires, et  que  par  suite  ces  lettres  et 
renseignements  n'ont  aucune  valeur  juridi- 
que, ne  peuvent  être  considérés  comme  des 
actes  de  poursuites  et  n'ont  pu  interrompre 
le  cours  de  la  prescription  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  44  mai  1860.  —  â*  cb.  -  Pré$.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Joly.  — 
Conel,  cùnf.  M.  Faider,  avocat  général. 


COUR  D'ASSISES.  —  Interrogatoire  subi 

DEVINT  LE  PRÉSIDENT.  —  SIGNIFICATION.  — 
CoMÎiONIGATION  DU  DOSSIER.  —  EpoQUE. 

il  «cuite  disposition  de  loi  n'ordonne  de  si- 
gnifier à  l'accusé  l'interrogatoire  que  lui 
fait  subir  le  président  de  la  cour  d'assises 
ou  son  délégué;  (Code  d'instruction  crim., 
art.  395.) 


Ni  l'art.  SOS  ni  aucune  autre  disposition  du 
code  d'instr.  erisn.  n^ordonnent  dç  faire 
à  une  époque  déterminée  ou  ailleurs  qu'au 
parquet  la  communication  du  dossier  de 
l'instruction. 

Arrêt  conforme  à  la  notice  du  25  juin  i  860. 
—  2«  cb.  —  Pr^i.  M.  le  comte  de  Sauvage.— 
Rapp,  M.  Colinez.  —  ConcL  conf,  M.  Faider, 
premier  avocat  général. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  -Frais  rnvbrs 
l'État.  —  Partie  civilement  responsable. 
Faculté  du  juge. 

Les  personnes  condamnées  envers  l'État 
comme  civilement  responsables  des  frais 
résultant  d'une  poursuite  répressive, 
tombent  sous  l'application  du  %  2  de  l'ar- 
ticle S7  du  nouveau  code  pénal  qui,  dans 
les  cas  qu'il  prévoit,  rend  facuUaUve 
pour  le  juge  la  prononciation  de  la  con- 
trainte par  corps,  (Nouveau  code  pénal, 
art.  K7,  %%  et  58;  dispositions  rendues  exé- 
cutoires par  la  loi  du  2i  mars  1859,  art.  il.) 

PROCUREUR  du  ROI  DE  HASSELT,  —  C.  REMITS. 

Le  jugement  prononcé  en  degré  d'appel 
par  le  tribunal  correctionnel  de  Hasselt, 
indique  clairement  les  faits  de  cette  cause  ;  il 
est  ainsi  conçu  : 

c  Yu  les  pièces  de  la  procédure; 

<  Oui,  en  l'audience  publique,  l'eiposé  de 
Taffaire,  la  lecture  du  procès-verbal  et  du 
jugement  a  quo; 

I  Oui  M.  le  président  en  son  rapport  ; 

<  Ou!  M.  le  procureur  du  roi  en  son  ré- 
sumé et  SCS  conclusions; 

c  Attendu  que  l'appel ,  régulier  en  ça 
forme,  a  été  interjeté  dans  le  délai  de  la  loi; 

c  Attendu  que  le  prévenu,  quoique  dûment 
assigné,  fait  défaut; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  57, 
S  2,  du  nouveau  code  pénal,  la  contrainte 
par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  les 
personnes  civilement  responsables  ou  contre 
la  partie  civile,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une 
décision  du  juge;  que  cette  disposition  est 
générale  et  concerne  même  la  condamnation 
aux  frais  prononcée  au  profit  de  l'État;  que 
les  motifs  de  la  loi,  l'ensemble  de  ses  dispo- 
sitions C4  la  portée  assignée  à  son  article  58 
par  la  commission  chargée  par  le  gouverne- 
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meni  do  trtml  préparttoire  du  nouvetu 
code  pénal,  ne  peuvent  il  cet  égaid  laisser 
aucun  doute  ;  que  le  leite  de  Part.  i2  de  la 
loi  du  91  mars  1859  sur  la  eontrainta  par 
corps  paraît  de  prime  abord,  il  est  ?rai,  con- 
trarier cette  Interprétation,  mais  qu*il  suffit 
d'en  constater  la  yéritable  portée  pour  enle* 
▼er  toute  valeur  à  Targument  qui  en  est 
déduit;  que  cet  article  ne  foit,  en  effet,  que 
réglementer  Texercice  de  la  contrainte  par 
corps  entre  le  prévenu  ou  Ja  personne  civile- 
ment responsable  d'une  part,  et  la  partie 
civile  de  Tautre,  en  étendant  aux  condamna- 
tions d'un  caractère  civil  prononcées  par  le 
juge  répressif  an  profit  de  Tune  ou  de  Fautre 
de  ces  catégories  de  personnes,  certaines 
dispositions  concernant  la  contrainte  par 
corps  en  matière  civile  ;  que  si  les  condam- 
nations prononcées  au  profit  du  trésor  public 
sont  exemptées  de  cette  ei  tension,  c'est  que 
le  législateur  n'a  pas  cru  pouvoir  assimiler 
en  cette  matière  TEtat  aux  particuliers;  que 
tout  ce  qu'il  est  donc  permis  d'Induire  de 
cet  article,  c'est  que,  lorsque  les  juges  usent 
de  la  faculté  de  prononcer  des  condamna- 
tions par  corps  au  profil  de  TÉtat  contre  des 
parties  civiles  ou  des  personnes  civilement 
responsables,  cette  contrainte  n'est  pas  régie 
par  les  dispositions  des  articles  20, 2i,  27  et 
suivants  concernant  la  contrainte  par  corps 
en  matière  civile,  mais  non,  comme  le  pré- 
tend le  ministère  public,  que  tome  condam- 
nation aux  frais  doit  nécessairement  être 
prononcée  par  corps,  même  contre  les  par- 
ties civiles  on  les  personnes  civilement  res- 
ponsables, du  moment  qu'elle  est  prononcée 
an  profit  de  l'État;  qu'en  vain  aussi  l'on 
objecte  certains  passages  des  discussions  qui 
ont  précédé  le  vote  de  la  loi,  rien  ne  prou- 
vant que  les  opinions  alors  émises,  et  qui 
sont  inconciliables  avec  celles  exprimées  par 
les  auteurs  mêmes  du  projet  de  loi,  en  aient, 
dans  l'esprit  du  législateur,  modifié  la  portée; 

c  Attendu  qu'il  n'existe  en  fait  aucun  mo- 
tif pour  prononcer  dans  Tespèce  la  contrainte 
par  corps  contre  le  prévenu  ;  que  le  premier 
juge  s'est  donc  à  bon  droit  abstenu  de  la 
prononcer; 

c  Yu  les  articles  7  de  la  loi  des  28  septem- 
bre-6  octobre  1794, 174, 186  et  194  du  code 
d*insiroction  criminelle,  5  de  la  loi  du  I*'  mai 
1849,  et  57,  S  2  du  nouveau  code  pénal  mis 
en  vigueur  parla  loi  du  21  mars  1859,  et  131 
do  tarif  du  18  juin  1855; 

c  Par  ces  motift,  le  tribunal  reçoit  l'appel 
interjeté  par  le  ministère  public  près  ce 
siège,  le  31  mai  dernier,  du  jugement  rendu, 
le  24  dudit  mois,  par  le  tribunal  de  simple 
police  de  cette  ville,  déclarant  ledit  Henri 


RemitSy  par  déûint,  civilement  responsable 
de  la  condamnaliott  infligée  par  le  même  ju- 
gement à  sa  femme  Anne-Élisabetb  Dewlkle  ; 

t  Et,  statuant  en  dcffré  d'appel,  a  confirmé 
le  jugement  mentionné  ci^essus  ; 

c  En  conséquence,  a  déclaré  Henri  Remits, 
domicilié  à  Hasselt,  par  défaut,  civilement 
responsable  du  délit  commis  par  sa  femme 
et  l'a  condamné  solidairement  avec  elle  aux 
frais.  • 

M.  le  procureur  du  roi  de  Hasselt  s'est 
pourvu  en  cassation;  il  soutenait  que  le  juge, 
dans  toutes  les  condamnations  aux  frais  au 
profit  du  trésor,  est  obligé  de  prononcer  la 
contrainte  par  corps,  quelles  que  soient  les 
personnes  qui  aient  encouru  ces  condamda- 
tions,  et  ce  par  application  de  l'article  58  du 
nouveau  code  pénal.  H  développait  sa  tbèse 
dans  une  note  dont  nous  reproduisons  les 
principaux  passages  : 

I  L'ancienne  législation  n'a  été  modifiée 
sur  ce  point  que  par  rapport  è  la  durée  de  la 
contrainte. 

f  Que  sous  les  lois  antérieures  à  celle  du 
21  mars  1859,  les  personnes  civilement  res- 
ponsables envers  TÉut  des  frais  de  justice, 
fussent  contraignables  par  corps,  cela  ne 
semble  pas  susct  ptible  de  contesution. 

•  A  l'appui  de  cette  opinion,  nous  n'ar- 
gumenterons pas  des  art.  JS2  et  suivants  de 
l'ancien  code  pénal,  qui,  d'après  quelques 
auteurs,  ne  soumettaient  à  la  contrainte  par 
corps  que  Icb  condamnés  pour  crime  et  délit; 
nous  nous  appuierons  sur  un  texte  qui  ne 
prête  è  aucune  controverse,  l'art.  174  du 
décret  du  18  juin  1811,  lequel  s'occupant 
exclusivement  du  recouvrement  des  frais  en 
matière  répressive,  dispose  que  ce  recouvre- 
ment sera  poursuivi  par  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps,  sans  distinguer  entre  les 
condamnés  pour  délits  et  les  personnes  civi- 
lement responsables. 

c  La  généralité  de  cet  article  ne  laisse 
donc  aucun  duate  que  la  contrainte  par 
corps  atteint  indistinctement  toute  personne 
condamnée  aux  frais  en  matière  répressive. 

c  Cette  opinion  est  professée  par  Daliox, 
qui  est  cependant  au  nombre  des  auteurs 
aux  yeux  desquels  l'art.  52  du  code  pénal  ne 
comprend  pas  les  personnes  civilement  res- 
ponsables. (Voy.  Bépert.,  v*  CaninUnU  par 
earpi,  n"*  649.) 

t  II  est  du  reste  è  remarquer  que  Ton 
cbercberait  vainement  dans  les  termes  des 
l'art.  174  du  décret  de  1811  les  arguments 
que  fournit  l'art.  52  du  code  pénal  aux  par- 
tisans de  rinterpréution  restrictive  de  cet 
[  article. 
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•  L'art»  456  de  ee  décret  eiigeait,  d*on 
autre  côté,  que  les  personnes  civilement  res- 
ponsables fassent  toujours  êolidairement  con- 
damnées  aux  frais  avec  les  auteurs  ou  corn* 
plices  des  crimes  et  délits. 

c  Les  art.  174  et  156  du  décret  de  I8il 
ont  été  remplacés  par  les  art.  140  et  151  de 
Farrélé  royal  du  18  juin  1853,  lesquels  sont 
rédigés  dans  des  termes  aussi  généraux  que 
la  législation  antérieure. 

•  Il  reste  donc  il  examiner  si  la  loi  du 
âl  mars  1859  a  entendu,  en  ce  qui  concerne 
les  personnes  civilement  rebponsables,  ren- 
dre la  contrainte  par  corps  facultative  d'obli- 
gatoire qu'elle  était  antérieurement. 

I  Nous  croyons  que  non,  dans  lliypothèse, 
bien  entendu,  où  la  condamnaiion  aux  frais 
a  été  prononcée  au  profit  de  TËtat. 

c  Cette  opinion  est  principalement  basée 
sur  Tart.  58  du  nouveau  code  pénal  qui,  à 
rinstarde  Tart.  153  du  code  forestier,  exige 
d'une  part  que  le  juge,  dans  toute  condam- 
nation aux  frais,  limite  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  et,  d'autre  part,  que  cette 
durée  ne  soit  jamais  au-dessous  de  8  jours. 

t  L'article  ne  distingue  pas  entre  les  per- 
sonnes qui  sont  condamnées  aux  frais;  il 
suffit  que  la  condamnation  soit  prononcée 
au  profit  du  trésor. 

€  Selon  nous,  Tari.  58  est  complètement 
distinct  de  Fart.  57  ou  au  moins  y  déroge 
pour  les  frais  à  recouvrer  par  r£tat. 

cX'art.  57,  §  !«',  dispose,  il  est  vrai,  d'une 
manière  générale,  que  la  conlrainte  par  corps 
existe  pour  les  condamnations  aux  restitu- 
tions, aux  dommages-intérêts  et  aux  frais 
prononcées  par  les  tribunaux  répressifs. 

c  Le§  2  dispose,  à  son  tour,  que  lorsque  la 
condamnation  aux  frais  concerne  une  partie 
civile  ou  des  personnes  civilement  respon- 
sables, la  prononciation  de  la  contrainte  par 
corps  deyient  facultative  pour  le  juge. 

f  L'exception  que  ce  paragraphe  consacre 
étant  absolue,  on  serait  tenté  de  croire 
qu'elle  concerne  même  les  personnes  civile- 
ment responsables  des  frais  envers  TÉtat. 

•  Les  termes  de  l'art.  58  semblent  s'op- 
poser à  celle  interpréution. 

•  Cet  article  parait  destiné,  en  ce  qui  con- 
cerne les  frais  de  justice,  il  former  à  lui  seul 
la  loi  sur  la  matière. 

•  D'une  part,  en  effet,  on  dit  au  juge  de 
toujours  déterminer,  dans  toute  condamna- 
tion aux  frais  au  profit  du  trésor,  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps  et  d'autre  part  on 
lui  impose  l'obligation  de  ne  jamais  fixer 


cette  durée  il  moins  de  8  jours,  et  cette 
double  prescription,  qui  forme  l'objet  d'ua 
article  spécial,  ne  dispose  que  pour  une  seule 
hypoth^  celle  où  les  frais  sont  alloués  à 
l'Etat. 

•  Si,  dans  l'intention  du  législateur,  la 
règle  tracée  par  cet  article  n'avait  pas  été 
absolue,  la  prudence  commandait  ou  d'adop- 
ter une  autre  rédaction  ou  de  faire  une  ré- 
serve, de  façon  à  ne  pas  mettre  en  contradic- 
tion le  §  2  de  l'art.  57  et  l'art  58. 

<  Ainsi,  l'on  aurait  pu  ajouter  après  les 
mots  :  la  durée  de  la  contrainte,  les  suivants: 
si  celle-ci  est  prononcée,  et  tout  doute  aurait 
été  impossible. 

1 11  est  à  remarquer  que,  dans  le  code 
forestier  de  1854,  l'art.  153  a,  dans  les 
mêmes  termes,  édicté  la  contrainte  p2ir 
corps  pour  le  recouvrement  des  frais  de  jus- 
tice, sans  distinguer  entre  les  condamnés 
pour  délits  et  les  personnes  civilement  res- 
ponsables. 

I  Si  les  auteurs  du  code  forestier  qui, 
enl851,avaientT0té  le  titre  du  nouveau  code 
pénal  relatif  il  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière répressive,  avaient  pensé  que  l'art.  58 
de  ce  code  ne  régissait  pas  à  lui  seul  la  ma- 
tière, mais  qu'il  fallait  le  combiner  avec  le 
S  2  de  l'art.  57,  ils  auraient  eu  soin  d'insérer 
également  ce  paragraphe  dans  la  loi  fores- 
tière comme  une  partie  essentielle  de  Farti- 
clel53. 

'  c  Pourquoi  en  effet,  du  moment  que  l'on 
voulait,  exceptionnellement  et  dans  une  ma- 
tière spéciale,  mettre  en  vigueur  les  prescrip- 
tions du  nouveau  code  pénal  sur  la  contrainte 
par  corps,  tronquer  ces  prescriptions  et  ne 
pas  les  adopter  dans  leur  ensemble? 

«  Si  donc  la  disposition  si  importante  du 
S  2  de  l'art  57  n'4  pas  été  insérée  dans  le 
code  forestier,  c'est  sans  doute  parce  que  aux 
yeux  de  ceux  qui  l'avaient  voté,  il  n'était  pas 
destiné  à  régir  les  condamnés  aux  frais 
envers  l'État 

«  C'est  dans  ce  sens  du  reste  que  le  para- 
graphe dont  il  s'agit  a  été  interprété,  lors  de 
la  discussion  à  la  chambre  des  représentants, 
par  M.  le  ministre  de  la  justice,  sur  l'amen- 
dement duquel,  chose  à  noter,  ce  paragraphe 
a  été  voté,  —  et  à  qui  une  interpellation  for- 
melle fut  adressée  sur  ce  point. 

I  D'après  la  rédaction  présentée  par  M.  le 
c  ministre  ,de  la  justice,  disait  M.  Lelièvre, 
c  je  pense  que  la  contrainte  par  corps  pour- 
I  rait  être  prononcée  unt  pour  les  frais  di^ 
•  à  l'État  que  pour  ceux  dus  au  prévenu, 
t  Telle  est,  selon  moi,  la  portée  de  l'amen- 
c  dément  qui  a  remplacé  la  disposition  pri- 
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c  mhive,  prohibant  remploi  de  la  contraiDte 
t  par  corps  contre  la  partie  civile  et  les  per- 
f  sonnes  cirilement  responsables.  •  (Tolr 
Ânnaleê  parlementaireê,  1851-1852,  p.  81.) 
t  A  cette  observation,  M.  le  ministre  de  la 
justice  fit  la  réponse  suivante  : 

i  Je  répondrai  à  Thonorable  M.  Leiiëvre 
c  que  la  disposition  est  générale,  qu'elle 
«  s'applique  à  toute  espèce  de  frais,  dont  la 
«  condamnation  a  été  prononcée  au  profit  des 
i  particuliers.  En  ce  qui  concerne  la  con- 

<  damnation  aux  frais  prononcée  au  profit  de 
f  rEtai,  Tarticle  suivant  (qui  forme  Fart.  58) 

<  trace  au  juge  les  règles  qu'il  aura  à  suivre 
t  a  cet  égard.  » 

f  Cette  interprétation  de  Fauteur  de  Ta- 
mendement  n*a  soulevé  ni  critique  ni  obser- 
vation. 

«  Deux  autres  articles  de  la  loi  du  2i  mars 
1859  fournissent  des  arguments  à  Tappui  de 
ropinion  de  M.  le  ministre  de  la  justice, 
confirmée  par  le  silence  de  la  chambre. 

f  L'art.  42,.énumérant  un  certain  nombre 
d'articles  de  la  loi  sur  la  contrainte  par 
corps  en  matière  civile,  qui  contiennent  des 
prescriptions  tendant  pour  la  plupart  à  mi- 
tiger  l'emploi  de  cette  voie  de  rigueur,  étend 
Papplication  de  ces  articles  à  la  contrainte 
par  corps  en  matière  répressive,  sauf  qu'il 
eicepte  de  cette  faveur  les  condamnés  aux 
frais  envers  l'État. 

f  Or,  si  le  législateur  avait  eu  l'intention 
de  faire  participer  les  personnes  civilement 
responsables  des  frais  envers  l'Etat  au  béné- 
fice du  §  2  de  l'art.  57,  évidemment  il  devait 
a  fortiori  vouloir  qu'elles  pussent  invoquer 
les  articles  mentionnés  dans  l'art.  42,  puisque 
ces  articles  renferment  des  prescriptions  in- 
finiment moins  favorables  que  celle  du  §  2 
de  l'art.  57. 

f  Dans  notre  système,  le  législateur  n'a 
pas  à  sMmputer  ce  reproche  d'inconséquence. 

I  Enfin,  Fart.  48  dispose  entre  autres  que 
Fart.  i55  du  code  forestier  est  maintenu  et 
continuera  d'être  appliqué. 

f  Pourquoi  cette  disposition  a-t-elle  été 
décrétée"?  Parce  que,  dans  la  pensée  du  lëgis- 
lateor.  Fart.  453  restait  intact,  ne  recevait 
aucune  atteinte  de  la  loi  nouvelle,  et  qu'ainsi 
le  juge  en  matière  forestière  pourrait  se  dis- 
penser, comme  dans  le  passé,  de  recourir  à 
d'antres  lois,  ne  visant  pour  la  prononcia- 
tion de  la  contrainte  par  corps  que  ledit 
article  155. 

«  En  dehors  de  cette  hypothèse,  le  main- 
tien de  cet  article  n'a  plus  de  raison  d'être, 
à  moins  qu'on  ne  veuille  prétendre,  chose 


absurde,  que  nous  avons  deux  régimes,  dont 
l'un  serait  applicable  seulement  aux  délits 
forestiers  et  l'autre  à  toutes  les  autres  ma- 
tières. 

«  On  oppose  un  argument  dont  on  ne  sau- 
rait méconnaître  la  portée  :  c'est  le  rapport  de 
la  commission  qui,  comme  exposé  des  motifs, 
a  accompagné  le  projet  de  loi  présenté  à  la 
législature  en  décembre  1849  et  ayant  pour 
objet  la  révision  du  titre  préliminaire  du 
code  pénal. 

•  L'argument  que  l'on  puise  dans  les 
observations  dont  l'art.  57  a  été  l'objet  de  la 
part  de  cette  commission,  paraîtrait  beau- 
coup plus  puissant  si  celle-ci,  en  examinant 
la  législation  antérieure  sur  la  contrainte 
par  corps,  ne  s'était  pas  bornée  à  discuter 
les  dispositions  du  code  pénal,  en  passant 
sous  silence  Fnrt.  174  du  décret  de  1811, 
successivement  reproduit  dans  l'art.  142  de 
l'arrêté  royal  du  1 8  juin  1 849  et  de  Fart.  140 
de  celui  du  18  juin  1853. 

t  Cette  commission,  en  proposant  de  ne 
jamais  permettre  aii  juge  de  prononcer  la 
contrainte  par  corps  contre  les  personnes 
civilement  responsables,  s'est-elle  bien  rendu 
compte  de  la  grave  modification  que  l'adop- 
tion de  sa  proposition  devait  apporter  à  la 
législation  existante? 

f  II  est  à  noter  que  pas  un  mot  ne  trahit 
cette  pensée,  puisque  l'on  ne  fait  aucune 
mention  du  décret  de  18il,  lequel,  cepen- 
dant, dans  l'opinion  de  Dalioz  et  de  ceux  qui, 
interprétant  Fart.  52  de  l'ancien  code  pénal 
comme  n'étant  pas  applicable  aux  personnes 
civilement  responsables,  est  venu  compléter 
le  système  consacré  par  ce  code. 

«  Ajoutons,  au  surplus,  que  la  proposition 
de  la  commission  n'a  pas  passé  dans  la  loi 
nouvelle  et  qu'elle  a  été  remplacée  par  celle 
qui  fut  adoptée  sur  l'amendement  de  M.  le 
ministre  de  la  justice. 

<  Enfin,  si  le  gouvernement  avait  pu  se 
douter  que  le  S  2  de  Fart.  57  devait  avoir  la 
portée  que  lui  attribue  le  jugement  attaqué 
il  se  serait  sans  doute  empressé  de  le  com- 
battre, vu  les  graves  conséquences  qu'il 
devait  entraîner  pour  le  trésor,  les  frais  qui 
chaque  année  restent  irrécouvrables,  devant 
de  ce  chef  recevoir  une  assez  notable  aug- 
mentation. » 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet;  il  a  dit  : 

c  La  disposition  de  Fart.  57  du  nouveau 
code  pénal,  mise  dès  aujourd'hui  en  vigueur 
par  Fart.  42  de  la  loi  du  21  mars  1859  sur  la 
contrainte  par  corps,  et  portant  que  t  l'exé- 
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f  cttiion  des  eondamnations  an  frais,  en 
c  madère  répressive,  peut  é(re  poursuivie 
c  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps; 
•  que  toutefois  celle  contr<JiUe  ne  peut  être 
c  exercée  contre  les  penonna  civilement  res- 
I  pomables,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  déci- 
«  tton  du  juge,  •  est  une  disposition  géné- 
rale»  qui  embrasse  les  condamnations  aux 
frais  obtenues  par  l*Etat,  comme  celles  obte- 
nues par  des  particuliers.  En  regard  d'un 
texte  si  formel,  qui  rend,  pour  le  recouvre- 
ment des  frais  contre  les  personnes  civile- 
ment responsables,  la  contrainte  par  corps 
tott/otfrs  facultative  pour  le  iuge,  il  faudrait, 
pour  admettre  que  quand  fa  condamnation 
aux  frais  a  été  rendue  au  profit  de  TEiat,  la 
contrainte  est  de  droit,  et  qn'alors  le  Juge 
doit  en  tous  cas  la  prononcer,  qu'il  y  eût  une 
autre  disposition  deloi,  qui  consacrât  clai- 
rement cette  exception,  tandis  que  l'art.  58, 
qu'on  invoque,  ne  présente  pas  ce  carac- 
tère. 

c  Lorsque  l'art.  58  prescrit  au  juge  de  dé- 
terminer, dans  toute  condamnation  aux  frais, 
rendue  au  profit  du  trésor,  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps,  cela  ne  suppose  pas  que 
le  juge  devra  toujours,  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  toute  condamnation  de  cette  nature, 
prononcer  cette  contrainte  ;  mais  cela  veut 
seulement  dire  que,  quand  il  la  prononcera, 
il  devra  en  fixer  la  durée.  Cet  article  laisse 
intacte  la  faculté,  qui  Ini  est  conférée  par 
l'article  précédent,  dans  des  termes  absolus, 
de  la  prononcer  ou  de  ne  pas  la  prononcer, 
à  son'  gré,  contre  les  personnes  civilement 
responsables;  il  ne  fait  que  déterminer  la 
durée  qu'il  devra  lui  donner  quand  il  la 
prononcera;  établissant,  à  cet  égard,  une 
différence  avec  ce  que  les  art.  54,  35,  56 
et  57  avaient  statué  quant  à  la  durée  de  la 
contrainte  exercée  par  des  particuliers,  pour 
toute  espèce  de  recouvrements  contre  leurs 
débiteurs. 

«  Les  art.  57  et  58,  placés  sous  le  même 
titre  et  à  la  suite  l'un  de  l'autre,  forment  un 
ensemble  qn'il  ne  faut  pas  séparer  ;  et  rien 
n'autorise  à  penser  que  la  disposition  du 
paragraphe  de  l'art.  57  doive  rester  entière- 
ment étrangère  à  Tart.  58. 

«  On  allègue,  à  l'appni  du  pourvoi,  que 
sous  l'empiiPe  du  code  pénal  de  i 810  et  du 
décret  du  18  juin  1811,  les  personnes  civile- 
ment responsables  des  frais  de  justice  envers 
l'Etat  étaient  toujours  contraignabjes  par 
corps;  et  que  pour  quil  en  fût  autrement 
sous  celui  de  la  nouvelle  loi.  Il  faudrait  pou- 
voir trouver,  dans  <%tte  loi,  la  preuve  qu'on 
a  voulu  innover  à  cet  égard. 


c  Mais  celte  preuve  ne  résulte-t-elle  pas 
suflisamment  des  termes  dans  lesquels  le 
paragraphe  de  l'art.  57  est  conçu?  Le  code 
pénal  de  1840  et  le  décret  du  18  juin  1811, 
n'avaient  aucune  disposition  spéciale,  rela- 
tive au  recouvrement  des  frais  de  justice  par 
la  voie  de  la  contrainte  par  corps  contre  les 
personnes  civilement  responsables  :  et  c'est 
surtout  par  application  de  Tart.  174  du 
décret  précité,  statuant  d'une  manière  géné- 
rale que  le  recouvrement  des  frais  de  justice 
serait  poursuivi  par  toutes  voies  de  droit,  et 
même  par  la  contrainte  par  corps,  qu'on 
justifiait  l'emploi  de  cette  voie  d'exécution 
contre  les  personues  déclarées  civilement 
responsables  d'un  fait,  comme  contre  ses 
auteurs  directs.  Ce  qui  a  été  introduit  par 
une  disposition  générale  peut  avoir  été  mo- 
difié de  la  même  manière;  et  on  a  pu 
restreindre,  par  une  pareille  disposition, 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  contre 
les  personnes  civilement  responsables,  tout 
aussi  bien  à  l'égard  de  l'Etat  qu'à  l'égard  de 
tous  autres  créanciers. 

c  La  commission  chargée  de  la  révision  dit 
code  pénal  avait  proposé,  dans  son  rapport 
au  ministre  de  la  justice,  d'abolir  générale- 
ment la  contrainte  par  corps  pour  les  con- 
damnations aux  restitutions,  aux  dommages- 
intérêts  et  aux  frais  contre  les  personnes 
civilement  responsables  d'un  délit,  se  fon- 
dant sur  ce  que  cette  mesure,  commandée 
par  l'équité,  n'avait  pas  besoin  d'être  justi- 
fiée (Voy.  Annales  parlementaires,  vol.  de 
1849-1850,  p.  562);  et  le  gouvernement, 
dans  son  projet  de  nouveau  code,  avait  suivi 
cette  proposition.  La  commission  de  la  cham- 
bre des  représentants  voulait  maintenir  la 
contrainte  par  corps  contre  les  personnes 
civilement  responsables,  eu  faveur  du  prévenu 
ou  de  Vaccusé  acquitté  :  mais  le  ministre  de  la 
justice  demanda  qu'on  substituât  à  la  rédac- 
tion de  la  commission,  celle  qui  forme  actuel- 
lement le  paragraphe  de  l'art.  57  de  la  loi,  et 
qui  abandonne  généralement  l'emploi  de  la 
contrainte  à  la  discrétion  du  juge,  en  disant 
qu'il  était  utile  de  laisser  subsister  ce  moyen 
d'exécution,  pour  le  cas  où  il  y  aurait  mau- 
vaise foi  de  la  part  des  personnes  civilement 
responsables.  Cet  amendement  fut  adopté, 
et  les  orateurs  qui  l'appuyèrent,  MM.  Roussel 
et  Leiièvre,  dirent  que  le  tribunal  saisi  de 
la  cause  apprécierait  les  circonstances,  et 
verrait  si  elles  étaient  assez  graves  pour 
Jlrononcer  la  mesure  rigoureuse  dont  il  s'agit 
Il  entre  donc  dans  l'esprit  de  la  loi  de  n'au-  • 
tofiser  l'emploi  de  la  contrainte  par  corps, 
en  toute  matière  de  responsabilité  civile, 
qu'en  cas  de  circonstances  peu  favorables; 
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et  cet  esprit  s'oppose  à  Tinterpréution  que 
le  pourvoi  donne  ao  paragraphe  de  l'art.  57, 
eo  excluant  de  sa.  disposition  les  personnes 
condamnées,  comme  civilement  responsa- 
bles, aux  firais  envers  TEtat. 

€  Les  annales  por/emenlatres,  vol.  de  1851- 
1852,  p.  80,  donneni  à  connaître  que  M.  Le- 
lièvre  entendait  qu'il  en  fût  ainsi,  tant  pour 
les  frais  dus  il  TEtat,  que  pour  ceux  dus  au 
prévenu  et  à  Faccusé  :  il  adressa  même  une 
interpellation,  dans  ce  sens,  tfu  ministre;  et 
si  la  réponse  de  celui-ci  est  conçue  dans  des 
termes  qui  laissent  quelque  équivoque,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  dans  ce 
sens  que  la  loi  a  été  votée. 

c  Le  pourvoi  argumente  de  l'art.  42  de  la 
loi  du  21  mars  1859,  sur  la  contrainte  par 
corps,  qui  mitigé  la  rigueur  de  la  coniraiote 
en  matière  répressive,  par  extension  et  par 
application  à  cette  matière  d'un  certain 
nombre  d'articles  relatifs  à  la  contrainte  en 
matière  civile  et  commerciale,  et  qui  exclut 
formellement  du  bénéfice  de  sa  disposition 
les  Gondamnaiions  aux  frais  envers  l'Etat  : 
et  de  ce  que  le  législateur  n'a  pas  étenilu 
aux  condamnations  aux  frais  envers  l'Etat, 
comme  à  celles  an  profit  des  particuliers, 
ces  articles  contenant  des  mesures  léni- 
tiTes  de  la  contrainte,  il  en  conclut  que,  pour 
les  condamnations  aux  frais  envers  l'Etat,  Il 
n'a  pu  vouloir  se  relâcher  de  la  rigueur  de 
la  législation  précédente,  en  les  comprenant 
dans  la  disposition  du  paragraphe  de  l'arti- 
cle 57. 

■  Mais  les  mesures  prescrites  par  les  arti- 
cles dont  il  s*agit  ne  sont  compatibles  avec 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  que 
quand  il  est  pratiqué  par  des  particuliers  ;  et 
elles  ne  sont  pas  de  nature  à  pouvoir  être 
appliquées,  quand  c'est  l'Etat  qui  exerce  la 
contrainte. 

c  II  argumente  aussi  de  Fart.  48  de  la 
même  loi,  qui  maintient  expressément  l'arti- 
cle 155  de  la  loi  forestière,  qui  doit  continuer 
de  recevoir  son  application.  Or,  d'après  le 
demandeur,  l'art.  153  de  la  loi  forestière 
prononce  la  contrainte  par  corps  pour  toute 
coodamnalion  aux  frais  envers  l'Etat,  sans 
distinguer  entre  le  prévenu  et  les  personnes 
civilement  responsables  :  la  loi  aurait  donc, . 
sous  ce  rapport,  maintenu,  entre  les  matières 
forestières  et  les  autres  matières,  une  dis- 
tinction que  rien  ne  justifie,  si  Ton  admet 
Finterprétation  donnée  aux  art.  57  et  58  de 
la  loi  de  1859  par  le  jugement  attaqué.  — 
Mais  l'art.  155  de  la  loi  forestière,  sainement 
interprété,  ne  dit  pas  que  la  contrainte  par 
corps  aura  lieu  pour  les  condamnations  aux 


frais,  prononcées  au  profit  de  l'Ëiat;  il  dit 
simplement  que  pour  ces  condamnations,  la 
durée  de  la  contrainte  sera  déterminée  par 
le  jugement  et  l'arrél,  sans  qu'elle,  puisse 
être  au-dessous  de  8  jours  ni  excéder  3  mois, 
ce  qui  ne  suppose  aucunement  qu'en  cette 
matière  la  contrainte  soit  obligatoire.  En 
maintenant  l'art.  153  de  la  loi  forestière, 
l'art.  48*de  la  loi  du  21  mars  1859  n'a  eu  en 
vue  que  la  durée  plus  courte  qu'il  avait  assi* 
gnée,  en  matière  forestière,  à  la  contrainte 
par  corps,  qui,  en  cette  matière,  ne  peut  être 
que  de  3  mois,  tandis  que  dans  toutes  \e$ 
autres  matières,  elle  peut  s'élever  jusqu'à  un 
an,  d'après  l'art.  58  de  la  loi  du  21  mars 
1859. 
c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  de  la  violation  de  l'art.  58  et 
de  la  fausse  application  de  l'art.  57,  %  l*'  du 
nouveau  code  pénal,  rendus  exécutoires  par 
l'art.  41  de  la  loi  du  21  mars  1859; 

Attendu  que  Fart  58  précité,  qui  règle  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps  pour  les 
condamnations  aux  frais  prononcées  au  pro- 
fit de  l'Etat,  n'a  nullement  pour  objet  de 
décider  dans  quels  cas  cette  contrainte  doit 
ou  peut  être  prononcée; 

Que  ce  point  fait  spécialement  l'objet  de 
l'art.  57,  qui  après  avoir  décrété  le  principe 
que  les  condamnations  aux  frais  pourront 
être  exécutées  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps,  statue,  par  forme  d'exception,  que 
cette  contrainte  ne  peut  être  exercée  contre 
la  partie  civile  ni  contre  les  personnes  civi- 
lement responsables,  si  ce  n'est  en  vertu 
d'une  décision  du  juge; 

Attendu  que  cette  disposition,  fondée  sur 
ce  qu'en  général  les  condamnations  pronon- 
cées contre  la  partie  /ûvile  et  contre  les  per- 
sonnes civilement  responsables  n'ont  qu'un 
caractère  purement  civil,  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  condamnations  aux  frais 
envers  l'Etat  et  les  condamnations  aux  frais 
envers  les  particuliers; 

Que  ce  n'est  qn'en  s'occupant  ensuite  de 
Fexécution  de  la  contrainte  par  corps  pro- 
noncée que  le  législateur  a  fait  une  distinc- 
tion entre  les  condamnations  aux  frais  envers 
l'Etal  et  celles  qui  sont  prononcées  au  profit 
du  particulier,  en  ordonnant,  quant  aux  pre- 
mières, que  la  durée  de  la  contrainte  serait 
fixée  par  le  jugement  dans  les  limites  que 
l'art.  58  du  code  pénal  a  déterminées,  et  en 
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renvoyant,  quant  aaz  secondes^aux  règles  da 
droit  commun; 

Attendu  qu*il  peut  y  avoir  d*autant  moins 
de  doute  sur  le  sens  de  ces  dispositions,  que 
la  commission  chargée  de  la  révision  du 
code  pénal  avait  proposé  de  ne  jamais  sou- 
mettre la  partie  civile  et  les  personnes  civi- 
lement responsables  à  la  contrainte  nar  corps 
pour  les  condamnations  aux  restitutions,  aux 
dommages-intérêts  ou  aux  frais,  principe 
déjà  consacré,  en  matière  de  délit  de  chasse, 
en  ce  qui  concerne  les  personnes  civilement 
responsables,  par  Fart.  10  de  la  loi  du  26  fé- 
vrier 1846;  que  la  commission  spéciale  de 
la  chambre  des  représentants  avait  proposé 
une  exception  à  ce  principe,  pour  les  con- 
damnations prononcées  contre  la  partie  civile 
au  profit  du  prévenu  ou  accusé  acquitté,  et 
qu*enfin  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
justice,  les  chambres  législatives  ont  adopté 
la  rédaction  actuelle  du  paragraphe  de  Tar- 
ticle  57  du  nouveau  code  pénal,  d'après 
lequel  la  contrainte  par  corps  contre  la 
partie  civile  et  les  personnes  civilement  res- 
ponsables est  facultative  pour  le  juge  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  douter  que  ce 
paragraphe,  de  même  que  le  paragraphe  de 
la  rédaction  primitive  auquel  il  a  été  substi- 
tué, ne  comprenne  indistinctement  toutes  les 
condamnations  aux  frais  soit  de  la  partie  ci- 
vile au  profit  du  prévenu  et  des  personnes 
citées  comme  civilement  responsables,  soit 
de  ces  dernières  au  profit  de  la  partie  civile, 
soit  des  unes  ou  des  autres  au  profit  de 
TEtat; 

Qu'il  est  évident  encore  que  Part.  58 
adopté  par  les  chambres  législatives  sans 
modification,  a  conservé  le  sens  qu'il  avait 
dans  la  rédaction  primitive  de  la  commission 
du  gouvernement,  en  n'enjoignant  aux  juges 
de  fixer  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  les  condamnations  aux  frais  envers 
l'Etat,  que  dans  les  cas  où  cette  voie  de  con- 
trainte est  admise  par  l'article  précédent  ; 

Que  vainement  l'on  invoque  à  l'appui  du 
pourvoi  les  paroles  prononcées  par  le  mi- 
nistre de  la  justice  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  à  la  chambre  des  représentants; 

Qu'en  effet,  un  membre  ayant  fait  observer 
que  d'après  la  rédaction  nouvelle  du  para- 
graphe de  l'art.  57,  la  contrainte  par  corps 
pourrait  être  prononcée  tant  pour  les  frais 
dus  à  l'Etat  que  pour  ceux  dus  au  prévenu, 
le  ministre  a  pu  répondre  que  la  disposition 
est  générale,  qu'elle  s'applique  à  toute  espèce 
de  frais  dont  la  condamnation  a  été  pronon- 
cée au  profit  des  particuliers,  et  quant  aux 
frais  envers  l'État»  il  y  avait  lieu  de  faire 


application  de  l'art.  58,  sans  qu'on  puisse  en 
conclure  que,  dans  l'intention  de  l'auteur  de 
l^amendement,  le  paragraphe  de  l'art.  57 
serait  inapplicable  aux  condamnations  aux 
frais  envers  l'Ëtat  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  ju- 
gement attaqué  a  fait  une  juste  application 
de.  l'art.  57,  $  i*'  du  nouveau  code  pénal  et 
n'a  pu  contrevenir  à  l'art.  58  du  même  code  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  i*'  août  i859.  —  2«  ch.  —  Prés.  H.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  De  Cuyper. 
—  ConcL  eonf,  M.  Cloquette,  avocat  général. 


FAUX  EN  ÉCRITURE  DE  COMMERCE.  — 
Élèvent  constitutif  db  la  comiiercialité 

DE  l'écriture. 

Dans  une  accusation  de  faux  en  écriture 
de  comment,  par  addition  après  coup,  par 
i'aceusé,  dans  une  obligation  souscrite 
par  lui,  alors  qu'il  ékul  négoeiani,  c'est 
cette  qualité  dans  son  chef  au  temps  où 
il  a  créé  l'obligation  et  non  cette  qualité 
au  temps  où  il  a  commis  le  faux,  qui  dé- 
termine Vêlement  conêtitutif  de  la  corn- 
mercialité  de  V<icle. 

En  conséquence,  est  nul  l'arrêt  de  condam- 
nation qui  repose  sur  la  question  posée 
au  jury  et  répondue  affirmativement  : 
L'accusé  était-il  négociant  au  temps  où  le 
crime  a  été  commis  (*)?  (Code  pénal,  art.  147 
et  lis.) 

(ange  delebecque.) 

Par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Caud , 
chambre  des  mises  en  accusation  ,  Ange 
Delebecque,  demandeur,  avait  été  renvoyé 
devant  la  cour  d'assises  de  la  province  de 
Flandre  occidentale  comme  accusé  : 

i**  De  faux  en  écriture  de  commerce  com- 
mis en  Belgique,  en  octobre  4857  ou  plus 
tard,pour  avoir  frauduleusement  ajouté,  après 
coup,  dans  une  quittance  portant  reçu  d'une 
somme  de  145  francs  35  cent.,  pour  intérêts 
.d'un  capital  de  3,000  francs,  souscrite  par 
Thérèse  Despagne,  veuve  de  F.  Delebecque,  en 
date  du  16  du  même  mois,  la  reconnaissance 
de  recette  desdits  3,000  francs  que  ledit 
Ange  Delebecque  devait  à  Thérèse  Despagne 
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suivant  one  obligation  par  lui  souscrite, 
étant  négociant,  lei*'  août  1856 ; 

%"  DVoir,  en  1859  et  i860,  fait  usage  de 
ladite  quittance  fausse,  sachant  qu*elle  éiait 
fausse  en  ce  qui  concerne  la  mention  du 
remboursement  du  capital. 

J/aflTaire  ayant  été  portée  à  Taudience,  le 
président  de  la  cour  d'assises  avait  posé-  les 
questions  comme  suit  : 

Première  çueilfon.  —  Est-il  constant  qu'en 
octobre  i857  ou  plus  tard  en  Belgique,  il  a 
été  ajouté  frauduleusement  après  coup,  dans 
une  quittance  portant  reçu  de  ii5  fr.  35  c. 
pour  intérêts  d'un  capital  de  3,000  francs  et 
signée  par  Thérèse  Despagne,  veuve  de  Fran- 
çois Delebecqpe,  cultivatrice  à  Vlamertiugbe, 
le  16  dudit  mois  d'octobre,  la  reconnaissance 
du  remboursement  desdits  5,000  francs  que 
Ange-Joseph  Delebecque  devait  à  titre  de  prêt, 
à  Thérèse  Despagne,  suivant  obligation  par  lui 
souscrite,  en  date  du  i""'  août  1856? 

DeuxièTne  qtieilfon.  —  L'accusé  ici  présent, 
Ange-Joseph  Delebecque,  s'est-il  rendu  cou- 
pable do  crime  mentionné  à  la  question  qui 
précède,  comme  auteur  ? 

Troisième  question.  —  Ledit  accusé  Ange- 
Joseph  Delebecque  était- il  négociant  au 
temps  où  le  crime  prémentionné  a  été  commis? 

Quatrième  gve6<îon.  —L'accusé  prénommé 
s'est-il  rendu  coupable  d'avoir,  à  Ypres,  en 
1850  et  1860,  fait  usage  de  la  quittance  ci- 
dessus  mentionnée,  sachant  qu'elle  était 
fausse  en  ce  qui  concerne  le  rembourse- 
ment du  capital? 

Sur  ces  questions  et  les  réponses  affirma- 
tives du  jury  à  chacune  d'elles,  l'accusé  avait 
été  condamné  à  huitannées  de  travaux  forcés 
par  application  des  art.  147,  148,  164, 22  et 
26  du  code  pénal  ;  565,  S  ^>  368  du  code 
d'inst.  crim. 

Pourvoi  par  le  condamné,  qui  ne  propose 
aucun  moyen. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Auendu  que,  d  après  l'arrêt 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation  et 
l'acte  d'accusation,  le  demandeur  a  été  ren- 
voyé devaut  la  cour  d'assises  comme  •  accusé 
1  de  faux  en  écriture  de  commerce  commis 
t  en  Belgique,  en  octobre  1857  ou  plus  tard , 
t  pour  avoir  frauduleusement  ajouté,  après 
•  coup,  dans  une  quittance  portant  reçu  de 
i  la  somme  de  145  francs  35  c.  pour  intérêts 
t  d'un  capital  de  3,000  francs  souscrite  par 
t  Thérèse  Despagne,  veuve  F.  Delebecque , 
«  en  date  du  16  du  même  mois,  la  reconnais- 
«  sauce  de  recette  desdits  3,000  francs,  que 


c  Ange  Delebecque  devait,  à  titre  de  prêt,  à 
c  Thérèse*'Despagoe  suivant  une  obligation 
c  par  lui  souscrite ,  étant  négociant ,  le 
•  1'' août  1856;» 

Attendu  que  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation a  considéré  le  faux  dont  il  s'agit 
comme  ayant  été  commis  en  écriture  de  com- 
merce, c'est  parce  que,  d'après  rinsiruction, 
l'obligation  ou  le  billet  de  5,000  francs  a  été 
souscrite  par  le  demandeur  à  une  époque  où 
il  était  commerçant,  que  le  billet  souscrit 
par  un  commerçant  est  censé  fait  pour  son 
commerce  et  constitue  un  acte  de  commerce  ; 
que,  dès  lors,  le  payement  des  intérêts  et  le 
remboursement  de  ce  billet  sont  aussi  des 
actes  de  commerce  et  que,  par  suite,  la  quit- 
tance constatant  ce  payement  et  ce  rembour- 
sement est  une  écriture  de  commerce; 

Attendu  que  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises n'a  pas  interrogé  le  jury  sur  le  point  de 
savoir  si  le  demandeur  était  commerçant  le 
1«'  août  1856,  date  à  laquelle  il  a  souscrit 
l'obligation  prémentionnée  de  3,000  francs; 
qu'il  lui  a  seulement  soumis  une  troisième 
question  ainsi  conçue  :  c  Le  même  accusé 
c  Ange- Joseph  Delebecque  était-il  commer- 
f  çant  lors  de  la  perpétration  du  crime  men- 
c  tionné  dans  la  première  question  ?  »  c'est-à- 
dire,  en  oaobre  1857  ou  plus  tard; 

Attendu  que  le  payement  des  intérêts  d'une 
obligation  qui  n'a  pas  un  caractère  commer- 
cial et  le  remboursement  d'une  telle  obliga- 
tion ne  sont  pas  des  actes  de  commerce  et 
que,  par  suite,  la  quittance  constatant  ce 
payement  et  ce  remboursement  n'est  pas  une 
écriture  de  commerce; 

Attendu,  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède, 
que  la  procédure  est  irrégulière  en  ce  qu'en 
contravention  aux  articles  337  du  code  d'in- 
struction criminelle  et  20  de  la  loi  du  15  mai 
1858,  le  jury  n'a  pas  été  interrogé  sur  une 
des  circonstances  essentielles  résultant  de 
l'acte  d'accusation  et  que  l'arrêt  attaqué,  en 
appliquant  au  demandeur  la  peine  commi- 
née  par  l'article  147  du  code  pénal  pour  le 
crime  de  faux  commis  en  écriture  de  com- 
merce, a  faussement  appliqué  ledit  article  et 
expressément  contrevenu  à  l'article  150  du 
même  code  ; 

Par  ces  motifs ,  annule  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises  de  la  province  de  Flandre  occiden- 
tale du  25  mai  1861,  ainsi  que  la  position 
des  questions  et  toute  la  procédure  qui  a  eu 
lieu  devant  cette  cour  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  soit  transcrit 
sur  les  registres  de  ladite  cour  et  que  men- 
tion en  soit  faite  en  marge  de  l'arrêt  annulé  ; 
et  après  en  avoir  délibéré  eu  chambre  du 
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coDseil»  reuYOÎe  la  cause  devant  la  cour 
d'assises  de  la  Flandre  orientale»  pour  y  être 
staloé  sar  Taccusation  portée  contre  le  de- 
mandcnr  par  Tarrét  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation  de  la  cour  d'appel  de  Gand  , 
eu  date  du  16  février  i861. 

Do  15  juillet  i861.  -.2«cb.  -  Pré$.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  ~  Rapp,  M.  De  Feroel- 
moni.  —  Conel.  conf,  M.  Leclercq,  procureur 
général. 


PRESCRIPTION.  —  Crime  correctionnalisé 

PAR  ORDONNANCE  DE  LA  CHAMBRE  DU  CON* 

8EIL. 

»  • 

Lorsque,  par  suite  de  l'admission  d'une 
excuse  ou  de  circonstances  aiténuanies, 
la  chambre  du  conseil,  usant  du  droit 
que  lui  confère  l'art,  ide  la  loi  du  iS  mai 
i8i9,  renvoie  au  tribunal  de  police  eor^ 
reclionnelle  la  connaissance  d'un  fait 
entraînant  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  ou  de  la  réclusion,  cette  ordon- 
nance affecte  le  fait  lui-même  qui,  dès 
lors,  est  réputé  n'avoir  eu,  dés  son  origine, 
que  les  caractères  d'un  simple  délit 
prescriptible  par  5  ans,  conformément 
aux  règles  tracées  par  l'art.  638  du  code 
d'instr.  crim,  (').  (Loi  du  15  mai  1849, 
art.  4;  code  dinstr.  criro.,  art.  658) 

(dESMET,  —  CLE  MINISTÈRE  PUBLIC.) 

Le  22  septembre  1860,  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première 
instance  de  Gand  qui,  c  attendu  que  Bernard 
Desmet  est  suffisamment  prévenu  : 

•  «  1°  De  coups  volontaires  sur  sa  femme, 
à  Gand,  en  1860; 

c  2"  D*a((ental  à  la  pudeur,  avec  violences, 
commis  à  Gand  en  1856  ou  vers  celle  épo- 
que, sur  Camille  N...  ; 

«  3°  D'au  entai  à  la  pudeur,  également  avec 
violences,  commis  vers  1854  sur  Cathe- 
rine N...  ù  Gand  ;  maii  attendu  qu'il  existe 
en  faveur  du  prévenu  des  circonstances  atté- 
nuantes résultant  de  sa  bonne  conduite  anté- 
rieure, le  renvoie  devant  le  tribunal  corrcc- 


(I)  Conf.  17  mai  1838  (/tir.  du  iix«  tiècU,  4838, 
f ,  et  la  note);  20  novembre  I8i3  (t6.,  I8U,  I,  33), 
17  févr.  1851  {Patie.,  1851,  IJH);— Voy.  encore, 
comme  consacrant  le  même  principe  eo  ee  qui  con- 
cerne la  consignation  de  raoïcnde  :Jur.  du  xn«  siècle, 


tionnel  pour  y  élre  jugé  sur  le  pied  des 
art.  51 1  du  code  pénal  et  2  de  la  loi  da  15  juin 
1846.  » 

Et,  le  16  novembre  suivant,  jugement  de 
ce  tribunal  qui  :  «  attendu  qu'il  est  résulté 
des  débats  que  les  faits  d'attentat  à  la  pudeur 
remontent  à  plus  de  quatre  ans  et  que  par 
suite  ils  sont  prescrits,  renvoie ,  de  ces  chefs, 
le  prévenu  des  poursuites  ;  et,  attendu  qu'il 
est  suffisamment  établi  qu'il  a,  le  18  août 
1860,  porté  volontairement  un  coup  à  sa 
femme,  le  condamne  pour  ce  fait  à  14  jours 
de  prison  par  application  de  l'art.  311  du 
code  pénal.  » 

Appel,  tant  par  le  ministère  public  que 
par  le  prévenu  qui,  devant  la  cour  de  Gand, 
prit  les  conclusions  suivantes  : 

^  c  Attendu  que  le  premier  fait,  mis  à  charge 
dii  prévenu,  n'est  pas  suffisamment  établi  ; 

f  Attendu  que  les  deuxième  et  troisième 
faits,  ayant  eu  lieu  plus  de  trois  ans  avant 
toutes  poursuites,  sont  couverts  pai*  la  pres- 
cription en  vertu  de  l'art.  658  du  code  d'in- 
struction criminelle; 

c  Attendu  qu'en  effet  ces  derniers  faits 
constituent  des  délits  aux  termes  de  l'art.  1^ 
du  code  pénal,  puisque  le  premier  juge,  saisi 
de  ces  faits  en  vertu  d'une  ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil,  ne  pouvait,  à  raison 
d'iceux,  prononcer  que  des  peines  correc- 
tionnelles ; 

c  Attendu  que  la  loi  du  15  mai  1849  n'au- 
rait pu  permettre  aux  tribunaux  correction* 
nels  de  prononcer  des  peines  correctionnelles 
à  raison  de  crimes,  sans  violer  l'art  98  de 
la  constitution; 

<  Plaise  à  la  cour,  émendant  et  taisant  ce 
que  le  premier  juge  aurait  dû  faire,  renvoyer 
le  prévenu  des  poursuites  sans  frais,  i 

Le  20  février  1861,  premier  arrêt  ainsi 
conçu  : 

c  Oui  M.  le  conseiller  Vanzuylen  en  son 
rapport 

c. Attendu  que  le  code  pénal,  comme  base 
fondamentale  de  son  système,  a  visé  les  faits 
sujets  à  répression  dans  une  triple  caté- 
gorie :  de  crimes,  de  déliu  et  de  contraven- 
tions, sanctionnant  des  peines  spéciales  res- 
pectivement et  exclusivement  attachées  à 
chacune  de  ces  catégories. 

(  Attendu  que  le  code  d'instruction  cri- 


4833,1,  I;  1836,  1,53;  1839,  I,  323;  1841,  I, 
Si9,  359  et  540;  1844, 1,  34  et  541  ;  1845,  I,  846  ; 
1846,  I,  134  et  199;  Patier.,  4848, 1,  I6S  et  241  ; 
1855,  1,46. 
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minelle,  qui  n'est  que  le  complément  du 
code  pénal,  a  nécessairement  été  rédigé 
d*après  le  même  système,  d'où  11  est  résulté 
qoe,quanlàla  prescription  de  Faction  publi- 
que, il  a  déterminé  des  délais  particuliers  pour 
chacune  des  trois  calégories  reconnues  par 
le  code  pénal,  et  qu'ainsi  les  art.  636  et  sui- 
vants ont  ûxé  :  iO  ans  pour  les  crimes,  3  aps 
pour  les  délits  et  1  an  pour  les  contraven- 
tions. 

c  Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses, 
sont  successivement  intervenues  plusieurs 
dispositions  légales  qui  ont  modiûé  complè- 
tement dans  sou  essence  le  système  formant 
la  base  du  code  pénal,  savoir  :  les  arrêtés-lois 
des  9  uptembre  i  814  et  20  janvier  i  815  ;  ainsi 
que  les  lois  des  15  mat  1858  et  15  mai  1849. 

c  Attendu  que  ces  différents  arrêtés  et  lois 
out détruit  la  nature  dVxelusivité  de  chacune 
des  peines  comminées  par  le  code  pénal,  en 
permettant  d'appliquer  à  des  faits  réputés 
crimes,  des  peines  attachées  à  la  catégorie 
des  délits  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'exa- 
miner jusqu'à  quel  point  les  modifications 
introduites  par  ces  arrêtés  et  ces  lois,  ont 
dû  nécessairement  influer  sur  les  diverses 
dispositions  tant  du  code  pénal  que  du  code 
d'Instruction  crimiuelle  qui  en  forme  le  com- 
plément. 

(  Attendu  que  lorsque  le  juge,  admettant 
des  circonstances  atténuantes,  condamne  à 
une  peine  correctionnelle  l'auteur  d'un  fait 
réputé  crime  par  le  code  pénal,  il  change  en 
même  temps  et  iniplfcitement  la  nature  du 
fait  incriminé  et  lui  attribue  le  caractère  de 
simple  délit. 

*i  Attendu  que  ce  changement  de  nature 
résulte  expressément  tant  des  dispositions 
du  code  pénal  lui-même  que  des  lois  préci- 
tées, surtout  lorsqu'on  les  met  en  rapport 
avec  les  discussions  qui  les  ont  précédées  et 
les  explications  fournies  par  ceux  qui  ont 
concouru  à  leur  rédaction. 

•  Qu'en  effet  :  cela  résulte  du  code  pénal 
lui-même  parce  que,  à  l'art.  1*'  où  il  définit 
les  trois  infractions  qu'il  établit,  il  répute 
crime,  les  Infractions  que  les  lois  punissent 
d'one  peine  afilicliye  et  infamante  et  consi- 
dère comme  délit  les  infractions  que  les  lois 
punissent  de  peines  correctionnelles;  or, 
aussitôt  que  le  juge  admet  des  circonstances 
atténuantes,  la  peine  que  les  lois  attachent 
au  fait  incriminé  est  une  peine  correction- 
nelle et  partant,  légalement  parlant,  le  fait 
n'est  plus  un  crime  mais  un  délit. 

c  Que  cela  résulte  en  outre  des  lois  pré- 
citées, parce  que  le  législateur  en  portant  ces 
lois  avait  devers  lui  l'art.  1^'  du  code  pénal 


et  qu'il  savait  dès  lors  que  d'après  cet  article 
le  fait  constituait  un  délit  simple  lorsque  la 
loi,  dans  un  cas  donné,  savoir  celui  de  l'ad- 
mission de  circonstances  atténuantes,  punis- 
sait le  fait  d'une  peine  autre  qu'une  peine 
infamante. 

c  Que  celte  conséquence  des  lois  nouvelles 
et  notamment  du  renvoi  au  correctionnel 
soit  par*  la  chambre  du  conseil,  soit  par  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  a  été  for- 
mellement reconnue  pendant  les  discussions 
de  la  loi  du  15  mai  1838  par  le  rapporteur, 
M.  le  premier  président  de  Bebr  qui,  dans  la 
séance  de  la  chambre  des  représentants  du 
24  février  de  celte  année,  ayant  eu  la  parole 
è  plusieurs  reprises,  pour  répondre  à  diffé- 
rentes objections  faites  par  les  autres  mem- 
bres, s'est  exprimé  successivement  en  ces 
termes  :  c  J'ai  siégé  pendant  quinze  ans  dans 
c  une  chambre  de  mises  en  accusation  et  j'ai 
c  toujours  vu  que  maintes  et  maintes  in- 
f  siructions  écrites  démontrent  à  l'évidence 
c  l'existence  des  circonstances  nécessaires 
c  pour  changer  le  crime  en  simple  délit,  i  Et 
ensuite  :  c  Dès  que  le  fait  imputé  perd  son 
«  caractère  de  crime,  il  est  renvoyé  au  iri- 
«  bunal  de  police  correctionnelle  qui  est  le 
«  juge  naturel  des  délits,  i  Et  finalement  : 
c  Quand  j'ai  dit  que  le  renvoi  au  correction- 
«  nel  est  une  faveur  pour  le  prévenu,  c'est 
f  en  ce  sens  qu'un  fait  qualifié  de  crime  n'est 
c  plus  considéré  que  comme  un  simple  délit, 
c  mais  il  n'est  pas  libre  au  prévenu  de  pré- 
c  tendre  qu'il  a  commis  un  crime  et  non  pas 
c  un  délit.  » 

<  Avant  le  rapporteur,  M.  Gendebien  avait 
déjà  dit  :  c  Je  vois  des  juges  ^ui  renvoient 
«  à  une  autorité  inférieure  k  celle  de  la  cour 
c  d'assises,  aiît  tribunaux  correctionnels  des 
I  faits  qualifiés  crimes  ;  mais,  pour  cela,  il 
I  faut  qu'ils  décriminalisent  ces  faits,  si  je  puis 

c  m'exprimer  ainsi,  qu'ils  changent  le  crime  ^ 
c  en  délit.  » 

c  Attendu  finalement  que  le  législateur 
devait  nécessairement  admettre  cette  consé- 
quence parce  que,  s'il  en  était  autrement  et 
si,  malgré  l'admission  des  circonstances  at- 
ténuantes, la  loi  avait,  ce  nonobstant,  con- 
servé au  fait  le  caractère  de  crime,  elle  eût 
été  inconstitutionnelle  puisqu'elle  aurait 
permis  de  renvoyer  au  tribunal  correctionnel 
la  connaissance  d'un  fait  réputé  crime,  dé- 
claré, par  l'art.  98,  de  la  compétence  du  jury. 

<  Attendu  que,  sauf  extension  aux  crimes 
punis  des  travaux  forcés  à  temps,  les  dispo- 
sitions des  art.  3  et  4  de  la  loi  du  15  mai 
1849  ne  renferment  autre  chose  que  le  re- 
nouvellement des  art.  26  et  27  de  la  loi  du 
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15  mai  i838  et  sont  basées  sur  les  mêmes 
principes  que  ces  derniers,  de  sorte  qu'elles 
doivent  nécessairement  avoir  la  même  portée 
et  les  mêmes  effets. 

c  Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  il 
reste  à  examiner  si  les  décisions  de  la  cour 
d'assises,  de  la  chambre  du  conseil  ou  de 
mise  en  accusation,  qui  admettent  Texistence 
de  circonstances  atténuantes  et  qui,  dès  lors, 
donnent  au  crime  le  caractère  et  la  nature 
de  délit,  rétroagissent  de  manière  à  donner 
au  fait  cette  dernière  qualification  à  partir 
de  sa  perpétration. 

c  Attendu  que  les  tribunaux  ne  sont  pas 
astreints  à  trouver  les  circonstances  atté- 
nuantes requises  par  la  loi  dans  le  fait  même 
qui  donne  lieu  à  la  poursuite,  mais  qu'ils 
peuvent  admettre  des  circonstances  qui  en 
sont  entièrement  indépendantes,  telles  que  la 
restitution  spontanée  des  objets  volés,  la  répa^ 
ration  du  dommage  causé,  etc.,  ou  même  qui 
n'auraient  aucune  connexité  avec  le  fait  sujet  à 
répression,  par  exemple  :  la  bonne  conduite 
antérieure,  un  repentir  sincèrement  mani- 
festé soit  avant  la  poursuite,  soit  même  de- 
puis à  Faudience  publique  où  la  cause  est 
jugée,  etc. 

c  Attendu  que  de  là  il  résulte  qu*en  dé- 
crétant Texistence  de  circonstances  atté- 
nuantes, le  juge  ne  les  puisant  pas  directe- 
ment dans  le  fait  incriminé,  ne  peut  être 
censé  avoir  nécessairement  et  exclusivement 
apprécié  le  caractère  que  le  fait  a  par  lui- 
même  et  qu'il  faut  dire,  au  contraire,  que  le 
plus  souvent,  c'est  l'appréciation  de  la  mora- 
lité de  l'agent  qui  porte  les  tribunaux  à  con- 
vertir la  nature  du  fait  dont  il  s'est  rendu 
coupable. 

«  Attendu  que,  puisque  en  admettant  des 
circonstances  atténuantes  le  juge  ne  se  pro- 
nonce pas  nécessairement  sur  le  fait  maté- 
riel et  extrinsèque  de  la  prévention,  on  ne 
saurait  dire  que  cette  appréciation,  qu'on  lui 
attribue  à  tort,  doit  remonter  jusqu'à  la  date 
où  le  fait  aurait  été  commis  pour  en  conclure 
que,  dès  son  origine,  le  fait  aurait  eu  la  na- 
ture que  le  juge  veut  bien  lui  attribuer  par 
des  considérations  qui  ne  rentrent  pas  dans 
les  conditions  constitutives  de  l'infraction  et 
qui  le  plus  souvent  y  sont  complètement 
étrangères. 

c  Attendu,  en  outre,  que  quoique  les  dé- 
cisions judiciaires  rendues  au  fond,  sur  une 
question  de  droit  ou  de  fait,  soient  commu- 
nément considérées  comme  purement  décla- 
ratives et  que,  comme  telles,  leurs  effets  se 
rcporteut  à  une  date  antérieure  au  prononcé, 
ces  décisions  n'ont  cependant  pas  cet  effet 


lorsque,  au  lieu  d'être  déclaratives,  eWes  sont, 
au  contraire  constitutives,  c'est  à-dire  lors- 
qu'elles sont  octroyées  par  suite  d'une  attri- 
bution spéciale  et  en  vertu  d'un  pouvoir  om- 
nipotent et  constitutif  dont  le  juge  est 
investi. 

«  Attendu  que  la  faculté  concédée  au  juge 
par  la  loi  du  i5  mai  4849  de  convertir  un 
fait,  légalement  reconnu  crime,  en  simple 
délit  correctionnel,  renferme  la  délégation 
d'un  pouvoir  constitutif  dont  l'exercice  est 
complètement  abandonné  à  l'appréciation  du 
juge  d'après  ce  que  l'inspiration  de  sa  con- 
science lui  dicte ,  et  dont  il  est  autorisé  à 
faire  usage  par  cela  seul  qu'il  reconnaît 
l'existence  de  circonstances  atténuantes  ; 
d'où  il  suit  que  la  décision  qu'il  prend  dans 
l'exercice  de  ce  pouvoir  constitutif  ne  se  re- 
porte pas  à  une  date  antérieure  et  doit  ne 
produire  ses  effets  que  pour  le  futur; 

c  Attendu  qu'en  faisant  application  de  ces 
divers  principes  à  des  cas  donnés  il  en  ré- 
sulte : 

c  i^  Que  si  celui  dont  le  crime  a  été  ainsi 
converti  en  simple  délit,  se  pourvoit  en  cas- 
sation contre  la  condamnation,  il  ne  sera  pas 
dispensé  de  consigner  l'amende,  parce  qu'il 
n'a  pas  été  condamné  criminellement, 

c  i**  Que  s'il  est  poursuivi  de  nouveau 
pour  infraction  emportant  peine  afflictive  et 
infamante,  il  ne  sera  pas  considéré  comme 
récidif  crtmtnei,  parce  qu'il  n'a  pas  été  con- 
damné antérieurement  pour  crime. 

c  Z^  Que  si,  depuis  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  qui  admet  les  circon- 
stances atténuantes  et  prononce  le  renvoi 
au  tribunal  correctionnel,  la  cause  reste 
trois  ans  sans  poursuite,  l'action  publique 
sera  prescrite  parce  que  l'affaire  est  devenue 
purement  correctionnelle. 

(  4<'  Que  la  prescription  ne  sera  pas  ac- 
quise si,  avant  cette  ordonnance,  il  s'est 
écoulé  trois  ans  entre  deux  actes  de  procé- 
dure subséquents  parce  que,  alors,  le  fait  à 
réprimer  était  encore  légalement  réputé 
crime. 

c  Et  enfin  il  en  résulte  5"  qu'en  ce  qui 
touche  la  question  sur  laquelle  il  est  statué 
par  le  jugement  dont  appel,  l'action  publique 
n'est  pas  prescrite  parce  que  si  les  faits,  ob- 
jets de  la  prévention,  viennent  à  être  justi- 
fiés avec  toutes  leurs  circonstances,  ils  sont 
encore  aujourd'hui  réputés  comme  ayant  ea 
le  caractère  de  crime  au  moment  de  l'intro- 
duction de  la  poursuite  et,  à  cette  époque 
(21  août  i860),  le  laps  de  iO  ans  révolus 
n  en  avait  pas  encore  complété  la  prescrip- 
tion. 
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4  Attendu  finalement  que  Tinlérét  des  pré- 
venus eux-mêmes  réclame  que  la  loi  soit 
ainsi  interprétée,  parce  que  le  système  con- 
traire aurait  pour  conséquence  d*effrayer  la 
conscience  du  juge  qui  se  trouverait  ainsi 
placé  enire  la  terrible  alternative  de  Tappli- 
cation  d*une  peine  qu*il  reconnaît  exagérée, 
d*une  part,  et  d'autre  part  d'un  renvoi  pur  et 
simple  s'il  fait  usage  du  pouvoir  exorbitant 
qu'il  tient  de  la  loi  et  que  Tarrété  du  20  jan- 
vier 1815  lui  prescrit  de  n'appliquer  qu'avec 
la  plus  grande  circonspection  ;  recomman- 
dation qui,  quoique  non  exprimée,  se  trouve 
cependant  dans  l'esprit  de  la  loi  du  i5  mai 
1849. 

c  Par  ces  motifs,  met  au  néant  le  juge- 
ment dont  est  appel  en  tant  que  sur  les 
deuxième  et  troisième  faits  de  la  poursuite 
(les  attentats  à  la  pudeur  avec  violence)  le 
premier  juge  admet  la  prescription  correc- 
tlonnelle  saiu  avoir  constaté  préalablement 
que  ee$  faiu  n'ont  pa$  l^  caractères  que  leur 
attribue  la  prévention  ; 

1  Êmendant,  déclare  que  si  les  faits  incri- 
minés sous  les  deuxième  et  troisième  chefs 
venaient  à  être  justifiés  avec  le  caractère  que 
leur  donne  l'ordonnance  de  renvoi,  l'action 
publique,  malgré  le  renvoi  au  correctionnel 
et  l'admission  de  circonstances  atténuantes, 
D*a  pas  été  prescrite  faute  d'avoir  été  intro- 
duite dans  les  trois  années  à  partir  de  la  date 
de  chacun  de  ces  faits  ; 

c  Réserve  au  prévenu  le  moyen  de  la 
prescription  correctionnelle  pour  le  cas  oh 
dans  le  cours  de  Tiostance  il  serait  reconnu 
que  lesdits  faits  n'ont  jamais  eu  que  le  carac- 
tère de  délit. 

c  Et  attendu  que,  sur  lesdits  chefs,  il  n'a 
pas  été  conclu  au  fond  devant  la  cour,  remet 
la  cause  au  26  mars  prochain  pour  y  être 
conclu  et  plaidé;  tient  la  cause  en  délibéré 
sur  le  premier  chef  pour  être  statué  sur  le 
tout  par  un  seul  et  même  arrêt,  i 

L'afiaire  ayant  été  ramenée  à  l'audience, 
des  témoins  furent  entendus  et,  le  26  mars, 
la  cour  statua  au  fond  dans  les  termes  sui- 
vants : 

1  Oui  M.  le  conseiller  Vanzuyien  en  son 
rapport;  ouï  les  témoins  produits  en  leurs 
dépositions 

€  En  ce  qui  concerne  le  premier  chef  de 
prévention  :  adoptant  les  motifs  du  premier 
juge  et  faisant  application  des  articles  invo- 
qua dans  le  jugement  a  quo  ; 

t  En  ce  qui  concerne  les  autres  chefs  de 
la  prévention  : 

<  Attendu  qu'il  est  prouvé  à  suffisance  de 


droit  que  Bernard  Desmet  s^est  rendu  cou- 
pable d'attentat  à  la  pudeur  avec  violences 
sur  Camille...,  à  Gand  en  1856  ou  vers  cette 
époque,  et  d'un  attentat  à  la  pudeur,  égale- 
ment avec  violences,  sur  Catherine...  à  Gand 
vers  l'année  1854;  mais  attendu  qu'ils  se 
présente  dans  la  cause  des  circonstances 
atténuantes; 

c  Vu  les  art.  2  de  la  loi  du  15  Juin  1846  ; 
3,  4,  5  de  la  loi  du  15  mai  1849;  194  et  565 
du  code  d'instruction  criminelle;  57  et  58  de 
la  loi  du  21  mars  1859  dont  lecture  a  été 
donnée  par  M.  le  président  et  qui  sont  ainsi 
conçus...  : 

«  Met  l'appel  du  prévenu  au  néant  et  sta- 
tuant sur  l'appel  du  ministère  public,  met  le 
jugement  à  quo  an  néant;  êmendant,  con- 
damne Bernard  Desmet  à  un  an  de  prison  et 
aux  frais  des  deux  instances;  fixe  à  deux 
mois  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  en 
cas  de  non  payement  de  ces  frais.  » 

Pourvoi  par  Desmet,  qui  présentait  un 
moyen  unique  de  cassation. 

c  Par  un  premier  arrêt  du  20  février  186 1, 
disait-il,  la  cour  d'appel  de  Gand  en  ce  qui  con- 
cerne les  deux  derniers  chefs  de  la  prévention 
a  rejeté  l'exception  de  prescription  invoquée 
par  le  demandeur  en  lui  ordonnant  de  plai  • 
der  au  fond  :  en  ce  qui  concerne  le  premier 
chef  de  la  prévention,  elle  a  tenu  l'affaire  en 
délibéré. 

<  Par  un  second  arrêt  du  26  mars  1861,  la 
même  cour  à  condamné  le  demandeur  à  un 
an  d'emprisonnement,  déclarant,  en  ce  qui 
concerne  le  premier  chef  de  la  prévention, 
qu'elle  adoptait  les  motifs  du  premier  juge 
et  qu'elle  faisait  application  des  articles  in- 
voqués dans  son  jugement,  et,  eu  ce  qui  con- 
cerne les  deux  derniers  chefs  de  la  préven- 
tion, qu'ils  étaient  suffisamment  établis  et 
qu'elle  faisait  application  des  art.  2  de  la 
loi  du  15  juin  1846,  et  3,  4  et  5  de  la  loi  du 
15  mai  1849. 

c  G'estcontrecesdeux  arrêts  et  principale- 
ment contre  le  premier  que  le  pourvoi  est 
dirigé. 

c  Le  premier  de  ces  arrêts  reconnatt  que 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  qui 
admet  l'existence  de  circonstances  atté- 
nuantes en  faveur  du  demandeur,  prévenu 
d'avoir  commis  différents  attentats  violents 
à  la  pudeur,  a  pour  effet  d'imprimer  à  ces 
faits  le  caractère  de  simples  délits,  mais  il 
refuse  à  cette  ordonuance  un  effet  rétroactif 
en  disant  qu'elle  est  non  pas  déclarative  m^is 
constitutive  d'un  droit. 

(  Où  donc  le  premier  arrêt  attaqué  a-t-il 
trouvé  la  source  de  ce  pouvoir  constitutif  T 
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c  Nous  TavoDs  TaiDement  cherchée,  mais 
nous  croyons,  au  coDtraîre,  que  les  discus- 
sions qui  ont  eu  lieu  à  la  chambre  des  rcpré- 
sentanis  avant  Tadoplion  de  la  loi  du  15  mai 
i849,  prouvent  à  Tévidence  que  celte  loi  ne 
déroge  pas  aux  principes  de  notre  législation 
sur  le  caracière  do  la  chose  jugée.  Mous 
voyons  eu  effet  dans  les  AnnaUê  parlemen- 
taires de  1848-1849,  page  1017,  que  M.  le 
ministre  de  la  justice  s'est  exprimé  comme 
suit: 

c  Par  la  disposition  de  rarlicle  4,  nous 
«  n'avons  pas  introduit  un  principe  nouveau; 
c  nous  n'avons  fait  que  transcrire  dans  la 
«  loi  actuelle,  en  en  étendant  rappUcation,les 
«  dispositions  des  art.  26  et  27  de  la  loi  du 
cl5maH838. 

c  L'art.  26  porte  que  lorsque  le  fait  im- 
c  puté  sera  punissable  de  la  réclusion  et 
c  que,  sur  le  rapport  fait  à  la  chambre  du 
c  conseil,  les  juges  seront  unanimement 
f  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  commuer  cette 
c  peine  en  celle  de  l'emprisonnement  par 
c  application  de  l'arrêté  du  9  septembre 
«  1814,  ils  pourront  renvoyer  le  prévenu 
t  devant  le  tribunal  correctionnel,  etc. 

c  Et  l'art.  27  ajoute  que  le  tribunal  cor- 
«  rectionnel  ne  pourra  décliner  sa  compé- 
c  tence,  en  ce  qui  concerne  les  circonstances 
t  atténuantes,  etc. 

c  Or,  l'on  ne  concevrait  pas  qu'après 
f  que  la  chambre  du  conseil  Ou  celle  des 
i  mises  en  accusation  aurait  déclaré  con- 
i  stant  le  fait  d'excuse,  ou  aurait  admis 
<  l'existence  de  circonstances  atténuantes, 
«  il  fut  possible  d'enlever  à  l'accusé  traduit 
«  devant  le  tribunal  correctionnel  le  bénéfice 
«  d'une  semblable  déclaration,  » 

<  Il  est  donc  certain  que  lorsque  la  cham- 
bre du  conseil  ou  celle  des  mises  en  accusa- 
tion admettent  eu  faveur  d'un  accusé  l'exis- 
tence de  circonstances  atténuantes,  elles  ne 
font  que  déclarer  qu'il  existe  en  leur  faveur 
des  circonstances  atténuantes. 

c  Mais  ces  circonstances  atténuantes,  dit 
le  premier  arrêt  attaqué,  peuvent  être  entiè- 
rement indépendantes  du  fait  qui  doune  lieu 
à  la  poursuite  ei,  par  conséquent,  le  juge  qui 
les  admet  ne  se  prononçant  pas  nécessaire- 
ment sur  le  fait  matériel  et  intrinsèque  de  la 
prévention,  on  ne  saurait  dire  que  cette  ap- 
préciation qu'on  lui  attribue  à  tort  re^ 
monte  jusqu'à  la  date  où  le  fait  aurait  été 
commis. 

i  Â  cette  objection,  nous  répondrons 
d'abord  que  la  loi  du  15  mai  1849  ne  distin- 
guant pas  entre  les  circonstances  qui  sont 


indépendantes  du  fait  donnant  lieu  à  la 
poursuite  et  celles  qui  ne  le  sont  pas,  le 
premier  arrêt  attaqué  ne  peut  distinguer 
uou  plus.  Nous  répondrons  ensuite  qu'il  n'y 
a  pas  de  circonstances  atténuantes  qui  puis- 
sent être  considérées  conmie  entièrement 
indépendantes  du  fait  donnant  lieu  à  la 
poursuite,  parce  que,  n'ayant  aucun  rapport 
soit  direct  soit  indirect  avec  ce  fait,  elles  ne 
pourraient  être  considérées  comme  des  cir- 
constances de  ce  fait  et  par  conséquent  en 
diminuer  la  criminalité.  Faut-il  pour  cela 
considérer  comme  entièrement  indépendants 
d'un  fait  punissable  :  1*  la  restitution  spon- 
tanée des  objets  volés;  2«  la  réparation  du 
dommage  causé;  3*  la  bonne  conduite  anté- 
rieure de  l'agent;  4<>  son  repentir  soit  avant, 
soit  après  les  poursuites  ?  Nullement,  car 
ces  différentes  circonstances  sont  des  faits 
posés  par  l'agent,  et  il  faut  nécessairement 
connattre  la  personnalité  de  l'agent  pour 
pouvoir  sainement  apprécier  ces  faits. 

c  C'est  en  vain  que  le  premier  arrêt  atta- 
qué objecte  encore  que  le  système  que  nous 
défendons  aurait  pour  conséquence  d'ef- 
frayer la  conscience  du  juge  qui  se  trouvera 
ainsi  placé  dans  la  terrible  alternative  de 
l'application  d'une  peine  qu'il  reconnaît  exa- 
gérée d'une  part  et  d'autre  part  d'un  renvoi 
pur  et  simple,  s'il  fait  usage  du  pouvoir 
exorbitant  qu'il  tient  de  la  loi. 

I  Le  premier  arrêt  attaqué  raisonne 
comme  si  les  juges  pouvaient,  lorsqu'il  existe 
des  circonstances  atténuantes,  se  dispenser 
de  déclarer  qu'elles  existent. 

c  Sans  doute  les  juges  ont  en  cette  matière 
un  pouvoir  discrétionnaire  en  ce  sens  que, 
souverains  appréciateurs  des  faits,  ils  ren- 
dent, en  ce  qui  les  concerne,  des  décisions 
qui  échappent  à  la  censure  de  la  cour  de 
cassation;  mais  ils  ne  doivent  pas  moins  pour 
cela  suivre  le  cri  de  leur  conscience.  S'ils 
remplissent  leur  devoir,  peu  leur  importent 
les  conséquences  qu»  résultent  de  leurs  dé- 
cisions. Ces  conséquences  sont-elles  telle- 
ment désastreuses  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

c  Sur  quelle  considération  est  fondée  la 
prescription  de  l'action  publique  en  matière 
criminelle? 

c  D'abord  sur  la  difficulté  qu'il  y  a  de 
réunir,  après  un  certain  temps,  les  preuves 
soit  de  la  culpabilité,  soit  de  Tinnocence;  en- 
suite et'surlout  sur  l'oubli  qui  succède,  après 
quelque  temps,  à  l'impression  produite  dans 
la  société  par  le  délit.  Cette  impression  est 
d'autant  plus  forte  que  la  criminalité  du  fait 
est  plus  grande,  et  comme  le  degré  de  crlmi* 
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nalité,  d*après  notre  code  pénal, est  déter- 
miné par  riniensité  de  la  peine»  notre  code 
d^instroctîon  crimîoelie  suppose  que  lorsque 
le  Élit  punissable  entraîne  une  peine  afflic- 
live  ou  infamante,  l'impression  qu'il  produit 
dans  la  société  est  effacée  au  boni  de  dii  ans, 
et  que  lorsque  ce  fait  entraîne  une  pelne.cor- 
rectionnelle,  cette  impression  est  effacée  au 
bout  de  trois  ans.  Eh  bien,  lorsqu'un  fait 
pouvant  entraîner  tlne  peine  afilictive  ou 
infamante  ne  peut  plus,  par  l'effet  de  circon- 
stances atténuantes,  entraîner  qu'une  peine 
correctionnelle,  c'est-à-dire  lorsque  ce  fait 
perd  ce  degré  de  criminalité  qui  répandait 
l'alarme  et  l'effroi  dans  la  société  à  tel  point 
que  l'impression  en  dure  pendant  dix  ans, 
n'est-il  pas  raisonnable  et  rationnel  d'ad- 
mettre que  ce  fait,  dont  l'impression  d'après 
sa  criminalité  ne  peut  durer  que  trois  ans, 
n'exige  plus  de  répression  dans  l'intérêt  so- 
cial une  fois  celle  impression  effacée? 

i  C'est  l'arrêt  auquel  nous  venons  de  ré- 
pondre qui  conduit  à  des  conséquences 
désastreuses.  En  effet,  d'après  notre  code 
d'instruction  criminelle ,  la  prescription  de 
l'action  publique  résulunt  d'un  délit  a  tou- 
jours lieu  après  un  laps  de  temps  moindre 
que  celui  qui  est  nécessaire  pour  produire 
la  prescription  de  la  peine.  Or,  ce  principe 
se  trouve  violé  par  le  premier  arrêt  attaqué, 
d'après  lequel  le  même  fait  sera,  quant  à  l'ac- 
tion publique,  soumis  à  la  prescripiiou  de 
dix  ans  et,  quant  à  la  peine,  soumis  à  la 
prescription  de  cinq  ans.  C'est  pour  ne  pas 
arriver  à  cette  conséquence  que  lorsque  le 
crime  imputé  à  un  mineur  de  seize  ans  est 
passible  seulement  d'une  peine  correction- 
nelle, et  doit  être,  en  vertu  de  la  loi  du 
S5  juin  1824,  déféré  à  la  juridiction  correct 
tlonnelle  la  cour  de  cassation  de  France 
décide  que  la  prescription  de  l'action  publi- 
que est  acquise  au  bout  de  trois  ans  et  non 
au  bout  de  dix  ans  (voyez  arrêt  du  22  mai 
i84l,  rapporté  dans  Ip  Bulletin  criminel, 
n"*  153),  quoiqu'elle  ait  toujours  décidé  que 
lorsqu'un  individu  accusé  de  crime  n'est 
condamné  qu'à  une  peine  correctionnelle, 
par  suite  de  Tadmission  de  circonstances  at^ 
ténuantes,  l'action  publique  et  la  peine  sont 
soumises  à  la  prescription  criminelle.  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  montrer  pourquoi  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  de 
France  est  différente  daus  les  deux  cas,  car 
on  sait  qu'en  France,  en  vertu  de  la  loi  du 
38  avril  1832,  ce  sont  les  juges  naturels  des 
crimeê  et  des  délits  qui  admettent  l'existence 
de  circonstances  atténuantes  et  non  pas, 
comme  il  arrive  dans  notre  espèce,  ceux  qui, 
•ans  l'existence  de  ces  circonstances  préa- 


lablement constatée  par  one  autre  Juridic- 
tion, seraient  incompétents. 

i  II  est  donc  vrai  de  dire  qu'en  France,  le 
seul  cas  qui  puisse  présenter  de  l'analogie 
avec  notre  espèce  est  celui  d'un  mineur  de 
seize  ans  accusé  de  crime  et  renvoyé  devant 
le  tribunal  correctionnel  en  venu  de  la  loi 
du  25  juin  1824  et  que,  par  conséquent,  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  de 
France  nous  est  aussi  favorable  que  celle  de 
la  cour  de  cassation  de  Belgique,  telle  qu'elle 
est  établie  par  un  arrêt  du  17  février  1851, 
rapporté  dans  la  Pasicrisie  bdge^  année  1851, 
1'*  partie,  page  111. 

c  Nous  finirons  par  une  dernière  observa- 
tion, c'est  que  le  premier  arrêt  attaqué  sou- 
met l'action  publique  résultant  d'un  crime 
correctionnalisé  soit  par  la  chambre  du  con- 
seil, soit  par  celle  des  mises  en  accusation, 
à  deux  prescriptions  différentes  :  l'une  de 
dix  ans  qui  court  avant  l'ordonnance  de  ces 
chambres,  l'autre  de  trois  ans  qui  court 
après.  Or,  on  ne  comprend  pas  comment 
cette  ordonnance  qui  est  uif  acte  Interruptif 
de  la  prescription  puisse  se  placer  entre  deux 
prescriptions  différentes,  l'une  criminelle  et 
l'autre  correctionnelle.  En  effet,  il  suffit  de 
lire  attentivement  les  art.  637  et  638  du 
code  d'instruction  criminelle  pour  voir  que 
lorsque  la  prescription  de  l'action  publique 
est  interrompue  par  un  acte  de  poursuite 
ou  d'instruction,  c'est  la  mime  prescription 
qui  recommence  à  courir  à  partir  de  cet 
acte. 

•  Mais  le  demandeur  a-t-il  intérêt  à  pro- 
poser le  moyen  qui  précède? 

<  Si  ce  moyen  est  fondé,  le  premier  arrêt 
attaqué  doit  être  cassé  en  tant  qu'il  rejette 
l'exception  de  prescription  invoquée  par  le 
demandeur  et  par  vole  de  conséquence,  le 
second  arrêt  attaqué  doit  l'être  également 
en  tant  qu'il  condamne  le  demaudeur  à  un 
an  d'emprisonnement  par  application  des 
art.  2  de  la  loi  du  15  juin  1846,  et  3,  4  et  5 
de  la  loi  du  15  mai  1849.  Dans  cet  état,  la 
condamnation  à  un  an  d'emprisonnement 
prononcée  par  ce  dernier  arrêt  ne  se  justifie 
plus;  mais  comme  elle  avait  absorbé  une 
condamnation  à  15  jours  d'emprisonnement 
prononcée  par  le  premier  juge  en  vertu  des 
art.  511  du  code  pénal,  et  6  de  la  loi  du 
15  mai  1849,  cette  dernière  condamnation 
vient  à  renaître.  En  effet,  le  second  arrêt 
attaqué  déclare,  en  ce  qui  concerne  le  pre- 
mier chef  de  la  prévention,  adopter  les  mo- 
tifs du  premier  juge  et  faire  application  des 
articles  invoqués  dans  son  jugement.  Donc 
ce  jugement,  qui  n'a  pas  été  réformé  en  ce 
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qui  concerne  le  premier  chef  de  la  préven- 
lion,  produira  ses  effets.  » 

M.  Tavocat  général  Cloquette  a  conclu  à 
la  cassation. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
présenté  par  le  demandeur  et  consistant 
dans  la  violation  des  art.  3,  4  et  5  de  la  loi 
du  i5  mai  i849,  2  de  la  loi  du  15  juin  i846 
et  638  du  code  d'instruction  criminelle,  en 
ce  que  la  cour  d*appel,  en  rejetant  le  moyen 
de  prescription  par  le  premier  des  arréu 
attaqués,  a,  par  le  second,  condamné  le 
demandeur  à  un  an  d'emprisonnement  du 
chef  d'attentats  à  la  pudeur  dont  la  poursuite 
était  éteinte  par  prescription  ; 

Attendu  que  les  arrêts  attaqués  consta- 
tent en  fait,  que  le  demandeur  a  été  pour- 
suivi pour  colip  volontaire  sur  sa  femme  et 
pour  deux  attentats  à  la  pudeur  commis  avec 
violence  ; 

Attendu  qu'une  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  a  reconnu  Fexistence  de  circon- 
stances atténuantes,  en  ce  qui  concerne  les 
deux  attentats  à  la  pudeur  et  a  renvoyé  la 
cause  devant  le  tribunal  correctionnel,  en  se 
fondant  sur  les  dispositions  de  la  loi  du 
i5  mai  1849; 

Attendu  qu'il  est  constaté  au  procès  qu'il 
s'est  écoulé  plus  de  trois  ans  depuis  les  faits 
d'attentats  à  la  pudeur  et  le  premier  acte  de 
poursuite  ou  d'instruction  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art*  i*'  du 
code  pénal,  l'infraction  que  les  lois  pu- 
nissent d'une  peine  correctionnelle  est  un 
délit; 

Attendu  que. le  caractère  de  l'infraction 
se  détermine  par  la  déclaration  du  juge  mise 
en  rapport  avec  la  peine  à  appliquer  ; 

Attendu  que  si  la  loi  du  45  juin  1846, 
punit  de  réclusion  l'attentat  à  la  pudeur 
commis  avec  violence,  la  loi  du  15  mai  1849 
permet  à  la  chambre  du  conseil  d'admettre 
des  circonstances  atténuantes  et,  dans  ce 
cas,  ne  punit  le  fait  que  d'une  peine  correc- 
tionnelle; 

Attendu  que  l'existence  de  circonsuuces 
atténuantes  étant  reconnue  affecte  le  fait 
lui-même,  qui  n'est,  par  l'autorité  de  la  loi, 
qu'un  simple  délit  et  doit  être  réputé  tel 
dès  l'origine  de  la  poursuite,  qu'il  est  donc 
soumis,  quant  à  la  prescription,  aux  règles 
établies  par  l'art.  658  du  code  d'instruction 
criminelle  ; 

Attendu  qu'on  prétendrait  en  vain  qu'abs- 


traction faite  des  attentats  à  la  pudeur  dont 
la  poursuite  est  éteinte  par  prescription,  la 
peine  d'une  année  d'emprisonnement  a  été 
bien  appliquée  au  fait  de  coup  volontaire 
dont  le  demandeur  est  demeuré  convaincu 
devant  la  cour  d'appel  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  second  arrêt  at- 
taqué en  metunt  le  jugement  dont  appel  au 
néant  sur  tous  les  points,' constate  qu'indé- 
pendamment du  coup  volontaire  pour  lequel 
il  avait  été  condamné  à  quatorze  jours  de 
prison  par  le  premier  juge,  le  demandeur 
s'est,  en  outre,  rendu  coupable  de  deux  at- 
tentats à  la  pudeur  avec  violence  et  que 
pour  substituer  un  emprisonnement  d'un  an 
à  l'emprisonnement  de  quatorze  jours,  le 
même  arrêt  invoque  l'art.  365,  S  2«  du  code 
d'instruction  criminelle  portant  qu'en  cas 
de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits, 
la  peine  la  plus  forte  sera  seule  appliquée, 
et  fait,  en  conséquence,  application  des  ar- 
ticles 2  de  la  loi  du  15  juin  1846, 3  et  5  de 
la  loi  du  15  mai  1849,  d'après  lesquels  lors- 
que, comme  dans  l'espèce,  il  existe  des  cir- 
constances atténuantes,  les  attentau  à  la 
pudeur  avec  violence  sont  punis  d'une  peine 
plus  forte  que  celle  qui  est  fixée  pour  les 
coups  volontaires  par  les  art.  31 1  du  coHe 
pénal,  et  6  de  la  loi  du  15  mai  1849; 

Attendu  que  cette  décision  manque  de 
base,  par  suite  de  la  prescription  acquise  en 
ce  qui  concerne  les  attentats  à  la  pudeur,  et 
que  la  gravité  de  la  peine  prononcée  par 
l'arrêt  attaqué  ayant  ainsi  été  déterminée 
d'après  des  éléments  d'appréciation  auxquels 
la  cour  d'appel  ne  devait  avoir  aucnn  égard, 
on  doit  en  conclure  que  la  loi  pénale  n'a  pas 
été  justement  appliquée  au  seul  fait  de  la 
prévention  qui  pût  faire  l'objet  d'une  con- 
damnation ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  les  arrêts  attaqués,  le  premier  en 
rejetant  le  moyen  de  prescription  en  ce  qui 
concerne  les  deux  attentats  à  la  pudeur  et 
le  second  en  condamnait  le  demandeur  à 
un  an  d'emprisonnement  pour  ces  faits  en 
même  temps  que  pour  le  coup  volontaire 
par  lui  porté  à  sa  femme,  ont  respective- 
ment violé  les  art.  658  du  code  d'instruction 
criminelle,  â  de  la  loi  du  15  juin  1846,  3,  4 
et  5  de  la  loi  du  15  mai  1849  et  l''  du  code 
pénal,  et  faussement  appliqué  les  art.  365, 
S  2,  du  code  d'instruction  criminelle,  3,  4 
et  5  de  la  loi  du  45  mai  1849; 

Et  attendu  que  les  deux  premiers  chefs  de 
la  prévention,  les  atienuts  à  la  podeur  avec 
violence,  sont  prescrits  et  ne  peuvent  don- 
ner lieu  à  l'application  d'aucune  peine  et 
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par  suite,  il  ne  peat  y  avoii 
int  une  autre  cour  d*appel 


que 

devant 

concerne 


avoir  lieu  à  renvoi 
en  ce  qui  les 


Par  ces  motifs,  casse  et  annule  les  arrêts 
attaqués  portés  par  la  cour  d*appel  de  Gand, 
les  20  février  et  26  mars  I86i  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  soit  transcrit 
sur  les  registres  de  ladite  cour  et  que  men- 
tion en  soit  faite  en  marge  des  arrêts  an- 
nulés; 

Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la 
eour  d*appel  de  Bruxelles,  pour  y  être  fait 
droit  sur  les  appels  formés  contre  le  juge- 
ment du  16  novembre  4860,  exclusivement 
en  ce  qui  concerne  le  premier  chef  de  la 
prévention,  les  coups  volontaires  portés  par 
le  demandeur  à  sa  femme. 

Du  7  mai  1861.  —  V  ch.  —  Pré$.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  de  Fernel- 
mont.  —  ConcL  cob/,  M.  Cloquette.  —  Plaid. 
M' Molitor,  du  barreau  de  Gand. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  ~  Emprison- 

NEMENT  SUBSIDIAIRE.  —  DROITS  d'eNTRÉB  ET 

DE  SORTIE.  —  Amende.  —  Défaut  de  paye- 
ment. 

t 

Les  disposiHofu  des  arf.  229,  J  2  de  la  lot 
générale  du  26  aoûl  1822  et  27  de  la  loi  du 
6  avril  4845,  qui  déterminaient  la  durée 
de  l'emprisonnement  pour  le  cas  de  non 
payement  des  amendes  en  matière  de 
droits  d'entrée,  de  sortie  et  des  accises, 
ont  été  abrogées  par  l'art,  tëde  la  loi  du 
21  mars  1859  et  sont  remplacées  par 
l'art.  51  du  code  pénal  nouveau  mis  en 
vigueur  par  l'art.  41  de  la  loi  précitée  du 
21  mars  1859  («).  (Loi  du  26  août  1822, 
art.  225,  paragraphe  2;  loi  du  6  avril  18i3, 
art.  27;  loi  du  21  mars  1859,  art.  il  eti8.) 

(l'aDM.  des  CONTRIB.,  —  Ç.  BAUGNIES.) 


Le  18  décembre  1859,  procès-verbal  fut 
dressé  par  deux  employés  des  douanes.  Il 
résulte  dudlt  procès-verbal  qu'à  cette  date 
les  employés  ayant  vu  sortir  de  Tétablisse- 


(1)  Coof.  15  «t  17  Jain  1899  (ce  Rec.,  p.  894297); 
BetUjuia  1860. 

FASic.  4864 .  —  4"  naTii. 


ment  de  Baugnies,  situé  dans  le  rayon  de  la 
douane,  une  femme  tenant  en  main  une  bou- 
teille contenant  un  litre  d'ean-de-vie ,  cette 
femme  leur  déclara  que  cette  eau-de-vie  lui 
avait  été  vendue  par  la  dame  Baugnies,  de- 
vant laquelle  cette  déclaration  fut  renou- 
velée et  reconnue  exacte  :  en  conséquence 
procès-verbal  fut  dressé  pour  contravention 
aux  art.  186  et  227  de  la  loi  générale  du 
26  août  1822.  Baugnies  et  son  épouse  ont 
refusé  d*as8lster  à  la  rédaction  de  ce  procès- 
verbal  et  de  le  signer. 

Ce  procès-verbal  a  été  affirmé  le  lende- 
main par  les  employés  rédacteurs  devant  le 
bourgmestre  de  Péruwelz. 

Baugnies,  traduit  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, de  Tournai,  y  reconnut  le  fait 
qui  lui  était  imputé,  et  par  un  jugement 
du  10  août  1860  ce  tribunal  le  condamna  à 
une  amende  de  840  francs  et  aux  frais  tant 
envers  Tadministration  des  finances  qu'en- 
vers rÉut. 

Ce  même  jugement  ordonna  qu*à  défaut 
du  payement  de  Famende  elle  serait  rempla- 
cée par  un  emprisonnement  de  deux  mois, 
et  fixa  la  durée  de  la  contrainte  pour  le 
payement  des  frais  à  15  jours. 

Baugnies  et  le  ministre  des  finances  inter- 
jetèrent chacun  appel  dece  jugement  les  13et 
18  août  1860,  et  la  cour  de  Bruxelles,  par  son 
arrêt  du  14  mars  1861,  tout  en  réformant  le 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Tour- 
nai en  tant  qu'il  n*avait  prononcé  qu*une 
amende  de  840  francs  au  lieu  d'une  amende 
de  848fr.,  confirma  ce  jugement  pour  le  sur- 
plus, par  les  motifs  du  premier  juge. 

Pourvois  tant  par  radroinistralion  des 
finances  que  par  Baugnies  ;  mais,  à  Faudience, 
ce  dernier  s'est  désisté  du  sien. 

L'administration  fondait   son  recours  : 

1«  Sur  la  violaUon  de  l'art.  225,  $  2  de  la 
loi  générale  du  26  août  1822; 

2«  Sur  la  violation  de  l'art.  27  de  la  loi 
du  6  avril  1843; 

S^"  Enfin  sur  la  fausse  interprétation  et  la 
fausse  application  des  art.  51  du  nouveau 
code  pénal,  rendu  exécutoire  par  l'art.  41  de 
la  loi  du  21  mars  1859  sur  la  contraintepar 
corps,  et  48  de  ladite  loi. 

Ces  diverses  dispositions  sont  ainsi  con- 
çues: 

Loi  générale  du  26  août  1822. 

c  Art.  225,  S  2.  Tout  individu  qui  aura 
été  condamné  ii  une  amende  pécuniaire,  et 
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qui  M  trwiTere  hors  d'éut  de  Tacifuilter, 
serapaDÎd'oD  emprisonDeinent  dooi  la  dorée 
est  laissée  à  l'arbitrage  d«  Juge,  mais  qni  ne 
pourra  être  de  moins  de  6  jours  ni  de  plus 
deSaM. 

c  Eu  cas  de  payement  de  Famende  et  des 
frais  de  justice,  tout  emprisonnement  ulté- 
rieur cessera,  i 

Loi  du  6  awril  1843,  intitulée  :  Lot  ivr  l«  ré- 
preuion  delà  fraude  en  maUèrededavune, 

t  Art  27.  Dans  le  cas  prévu  par  le  $  2  de 
Tart.  225  de  la  loi  gédérale,  remprisoonemeit 
sera  de  15  ;oiiri  à  1  moiê,  si  Famende  est  in- 
férieure il  100  francs; 

«  D'un  à  3  mois,  si  cette  amende  est 
de  100  à  500  francs; 

c  l>e  3  à  6  mots,  si  elle  est  de  500  à 
1,000  francs; 

«  De  6  moii  à  un  an,  si  elle  est  de  1,000 
à  5,000  francs; 

c  Et  d'un  an  à  deux  ans,  si  l'amende  dé- 
passe cette  dernière  somme,  i 

Loidtf  21  mars  1859,  litre  VI  :  De  la  contrainU 
par  corps  en  matière  répressive. 

f  Art.  41.  Les  dispositions  ci-après  du 
code  pénal,  adoptées  par  les  chambres  légis- 
latiyes,  seront  exécutées  à  partir  du  jour  où 
Ia4>ré8enie  loi  sera  obligatoire,  i 

Code  pénal, 

t  Art.  61.  En  condamnant  à  Famende,  les 
cours  et  tribunaux  ordonneront  qu*à  défaut 
de  payement,  elle  sera  remplacée  par  un 
emprisonnement  correctioniiei  qui  ne  pourra 
excéder  le  terme  d*un  an,  pour  les  condam- 
nés à  raison  de  crimes  ou  de  délits,  et  par 
un  emprisonnement  de  simple  police  qui  ne 
pourra  excéder  le  terme  de  7  jours  pour  les 
condamnés  à  l'amende  du  chef  de  contra- 
ventions. • 

Dispositions  générales. 

€Ârt.48.  Sont  abrogées  les  lois  dp  18  ger- 
minal an  VI,  du  16  septembre  1807  et  les 
dispositions  du  code  civil,  du  code  de  pro- 
cédure civile  et  du  codedecommerce  relatives 
à  la  contrainte  par  corps. 

c  S  2.  Sont  également  abrogées  les  dispo- 
sitions concernant  la  contrainte  par  corps 


contre  les  débiteurs  deFÉlaff,  des  communes, 
des  établissements  publics  et  edles  relatives  à 
Vexécution  par  corps  des  condamnations  h  Va- 
mende,  aux  restitutions,  aux  dommages-inlé- 
réls  et  aux  frais  de  justice,  en  matière  crtmt- 
nelle,  correctionnelle  et  de  simple  police. 

•  %  3.  Néanmoins  celles  des  dispositions 
précitées  qui  concernent  la  procédure  en 
matière  d'emprisonnement,  la  consignation 
d'alimenis,  pour  la  nourriture  de  débiteurs 
de  rÉtat  détenus  en  prison,  les  dispositions 
relatives  il  la  contrainte  contre  les  témoins 
défaillants  ,  celles  des  art.  151  e<  153  du  code 
forestier,  ainsi  que  celles  qui  régissent  le  bé- 
néfice de  cession  sont  maintenues  et  conti- 
nueront d'être  exécutées,  i 

'  i  La  matière  des  douanes,  disait  la  de- 
manderesse, et  ce  qui  louche  à  son  système 
pénal  sont  régis  par  des  lois  spéciales. 

c  L*art.  225,  S  2  de  la  loi  générale  avait 
laissé  au  juge  une  latitude  trop  grande  et  les 
amendes  pouvant  s^élever  à  des  sommes  con- 
sidérables, la  loi  du  6  avril  1845,  art.  27, 
vint  réglementer  cet  arbitrage  en  fixant  cer- 
taines limites  et  des  gradations  selon  Fim- 
porunce  des  condamnations. 

c  La  loi  du  21  mars  1859  sur  la  contrainte 
par  corps,  à  son  article  41,  titre  VI,  traitant 
de  la  contrainte  par  corps  en  matière  répres- 
sive et  des  peines  subsidiaires  pour  le  cas 
de  non-payement  des  amefides ,  dit  que  les 
dispositions  ci-après  du  nouveau  code  pénal 
sont  exécutoires. 

i  Et  Fart.  51  de  ce  code  dit  :  i  En  con- 
«  damnant  à  Famende,  les  cours  et  tribunaux 
c  ordonneront  qu'à  défaut  de  payement  elle 
c  soit  remplacée  par  un  emprisonnement 
t  correctionnel,  qui  ne  pourra  excéder  le 
c  terme  d'un  an  pour  les  condamnés  à 
u  raison  de  crimes  on  délits,  etc.,  etc.  • 

«  La  question  est  de  savoir  si  cette  dispo- 
sition abroge  celles  invoquées  par  l'adminis- 
tration des  douanes. 

c  Nous  estimons  que  non  ;  il  est  de  prin- 
cipe qu'une  loi  générale  n'est  pas  présumée 
déroger  aux  lois  spéciales,  à  moins  d'une  dis- 
position expresse. 

(  L'art.  48  de  la  loi  de  1849  n'a  pour 
objet  que  l'abrogation  des  lois  antérieures 
relatives  à  la  contrainte  par  corps ,  et  telle 
D'est  pas  la  nature  des  lois  particulières 
qui  sanctionnaient  déjà  le  système  de  l'ap- 
plication d'un  emprisonnement  subsidiaire 
(voir  arrêt  de  la  cour  de  Gand  du  4  avril 
1860,  Belgique  judiciaire,  t  XVili,  p.  815). 

c  11  n'y  a  pas  d'abolition  expresse  dans  la 
loi  de  1859,  et  Fabrogation  tacite  ne  se  sup- 
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pos6  |MS,  les  deu  légitUiti«nft  ne  soni  pas 
iooomiMlibles  (toy.  Dalloi,  y»  Lom,  ii<>'$39  et 
seivaDts). 

cMaiSfdira-t-oo,  Fart.  54  du  nooveau  code 
est  une  dIsposîUoD  qoi  embrasse  en  général 
toutes  les  matières  répressires. 

f  Nons  croyons  qu'elle  n'a  voulu  atteindre 
que  les  matières  réglées  par  le  code  pénal,  et 
purement  répressives. 

c  Or,  la  matière  des  douanes  n'est  pas  pu- 
rement répressive  ;  l'amende  est  une  peine 
certes,  mais  c'est  aussi  et  surtout  la  répara- 
tion civile  du  dommage  réel  ou  légalement 
présumé  ;•  la  poursuite  est  exclusivement 
réservée  â  l'adminislration,  et  le  ministère 
public  n'est  que  partie  Jointe  (voy.  art.  Ut 
de  la  loi  générale;  voy.  Mangin,  Traité  de  Vu- 
lion  publique,  p.  57). 

c  On  objecte  encore  que  l'art.  48,  S  3  de  la 
loi  de  i859,  ajoute:  t  Néanmoins  les  disposi- 
€  tiens  des  articles  151  et  153  du  code  fo- 
c  restier  du  20  décembre  185i,sontmainte- 
i  nues,  etc.,  etc.  • 

«  On  ne  maintient  pas  formellement  l'ar- 
ticle 225  de  la  loi  ni  l'article  27  de  la  loi  du 
6  avril  1843;  donc  ces  articles  sont  abrogés. 

t  Celte  conséquence  ne  nous  paraît  pas 
concluante.  Si  l'art.  48,  %  2,  abroge  les  dis- 
positions du  code  pénal  de  1810,e'e8t-è-dire 
la  loi  générale,  ce  qui  est  certain,  il  faudrait 
dire  que  le  législateur  a  voulu  comprendre 
dans  cette  abrogation  les  dispositions  des 
lois  spéciales  qui  recevaient  leur  application 
sous  l'empire  et  à  côté  du  code  pénal  de 
1810. 

t  En  remontant  du  reste'à  la  critique  qui 
a  ùiit  édicier  l'article  27  de  la  loi  du  §  avril 
1843,  on  laisserait  au  juge  une  latitude  qvi 
pourrait  favoriser  la  fraude ,  ce  qu'on  a  voulu 
éviter  en  fixant,  dans  l'ariicle  27,  la  durée  de 
remprisonnement  d'après  le  chiflfre  de  l'a- 
mende (voy.  encore  l'arrêt  de  la  cour  de  Gand 
ci -dessus  Indiqué;  voir  aussi  les  discus- 
sions de  la  cbambre  des  représentants,  séance 
du  13  février  1843,  Moniteur  du  14,  supplé- 
ment, l^p.,  3*  col.).  » 

11.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

c  Selon  les  articles  225,  $  2  de  la  loi  dii 
26  aoAt  4822,  et  27  de  la  loi  d«  6  avril  1843, 
a-t*il  .dit ,  tout  individu  condamné  à  une 
amende  de  500  à  ^000  francs,  pour  conlra- 
veHtioQ  en  matière  de  ik>uattes,  doit  être 
subsidialrement  condamné  à  un  emprison- 
nronent  de  3  à  6  mois,  pour  le  cas  de  hm- 
payement  de  l'amende. 

€  La  coar  de  Braxelles,  par  arrêt  en  date 


du  44  mars  4864,  a  condamné  Baugnies  à 
une  amende  de  848  francs  pour  une  contra^ 
▼entton  de  cette  espèce,  et  au  lien  de  le 
condamner  à  un  emprisonnement  subsidiaire 
de  3  à  6  mois,  auquel  l'administration  des 
contributions  directes,  douanes  et  accises 
avait  conclu,  pour  le  cas  de  non-payement 
de  l'amende,  par  application  des  lois  fiscales 
précitées ,  la  cour  ne  l'a  condamné  qu'à  un 
emprisonnement  de  2  mois,  en  se  fondant 
sur  ce  que  les  dispositions  des  art.  225;  S  2 
de  la  loi  du  26  août  4822,  et  27  de  la  loi  du 
6  avril  1843 ,  relatives  à  l'emprisonnement 
subsidiaire,  avaient  été  remplacées  par  la 
disposition  générale,  que  l'article  41  de  la 
loi  du  21  mars  1859,  sur  la  contrainte  par 
corps,  contient,  relativement  à  cet  emprison- 
nement, une  disposition  générale  d'après  la- 
quelle sa  durée  est  facultative  pour  le  juge, 
jusqu'à  un  an. 

c  L'administration  des  contributions  di- 
rectes, douanes  et  accises  s'est  pourvue  en 
cassation  contre  cette  disposition  de  Tarrét 
de  la  cour  d'appel ,  statuant  sur  remprison- 
nement subsidiaire,  et  ce  pour  violation  des 
articles  225,  S  2  de  la  loi  du  26  août  1822, 
et  27  de  la  loi  du  6  avril  4845  ;  et  pour  viola- 
tion et  fausse  application  de  l'art.  44  de  la  loi 
du  24  mars  1359.  La  question  que  le  pour- 
voi formé  par  cette  administraiion  soulève, 
est  de  savoir  si  l'art.  41  de  la  loi  du  21  mars 

1859,  en  tant  qu'il  concerne  l'emprisonne- 
ment subsidiaire,  est  seulement  applicable 
aux  matières  réglées  par  le  code  pénal,  et 
purement  répressives,  ou  s'il  Test  également 
aux  matières  spéciales  réglées  par  des  lois 
particulières,  comme  la  matière  des  douanes. 

I  Par  vos  arrêts  du  5  mars  et  du  14  juin 

1860,  le  dernier  rendu  chambre  réunies, 
vous  avez  reconnu  qu'il  résultait  de  l'esprit 
et  de  l'ensemble  de  la  loi  du  21  mars  1859, 
que  le  législateur  avait  voulu  régler,  par 
cette  loi,  l'exécution  de  la  contrainte  par 
corps,  dans  toutes  les  matières  où  cette  voie 
d'exécution  était  autorisée,  et  établir  un 
système  complet  et  onifèrme,  en  remplace- 
ment des  dispositions  éparses  et  non  coor- 
données qui  existaient  dans  les  différentes 
parties  de  la  législation  ;  qu'ainsi,  toutes  les 
dispositions  relatives  à  la  contrainte  par 
corps,  édictées  antérieurement  en  toutesma- 
tières  et  par  des  lois  spéciales  comme  par 
des  lois  générales,  avaient  été  abrogées  par 
la  seule  force  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
21  mars  1859. 

c  Dans  celle  loi  sur  la  contrainte  par 
corps,  dont  nons  venons  de  rappeler  le  ca- 
ractère d'applicabiKiê  générale,  sont  com- 
prises quelques  dispositions,  qai  a'appar- 
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tiennent  pas  proprement  à  cette  matière, 
maib  qui  y  ont  été  inaérées  à  caase  de 
raffinité  quelles  ont  avec  elle.  Ces  dispo- 
sitions sont  celles  de  Tart.  41,  concernant 
Femprisonnement  subsidiaire,  en  cas  de  non- 
payement  des  amendes. 

f  Cet  article  rend  exécutoires,  du  jour  oii 
la  loi  sur  la  contrainte  par  corps  sera  obli- 
gatoire ,  certains  articles  du  nouveau  code 
pénal,  adopté  par  les  chambres  législatives, 
mais  non  encore  promulgué,  dont  il  relate 
et  dont  il  s'approprie  les  dispositions,  parmi 
lesquelles  se  trouve  FarCicle  5i  du  nou- 
veau code  ,  portant  que  c  les  cours  ei  tribu- 
c  naux ,  en  condamnant  à  Tamende,  ordon- 
t  neront  qu'à  défaut  de  payement  Tamende 
«  sera  remplacée  par  un  emprisonnement 
«  correctionnel,  qui  ne  pourra  excéder  le 
c  terme  d*un  an,  pour  les  condamnés  à  rai- 
c  son  de  crimes  ou  délits,  t 

c  L'administration,  dans  son  pourvoi,  ne 
conteste  pas  que  la  loi  du  21  mars  i859  ne 
doive  être  d'une  application  générale.  Comme 
vous  Tavez  reconnu,  dans  ses  dispositions 
sur  la  contrainte  par  corps  :  mais  se  préva- 
lant de  ce  que  Temprisonnement  subsidiaire 
n'est  pas,  de  sa  nature,  une  simple  voie 
d'exécution,  et  qu'il  est  une  vcritable  peine, 
elle  soutient  que  les  dispositions  de  l'art.  41 
de  ladite  loi,  sur  cet  objet ,  ne  peuvent  par- 
ticiper du  caractère  de  généralité  que  le 
législateur  a  voulu  imprimer  aux  disposi- 
tions relatives  à  la  contrainte  par  corps;  elle 
soutient  que  ces  dispositions,  tirées  du  nou- 
veau code  pénal,  et  applicables  dans  le  nou- 
veau code  uniquement  aux  matières  répres- 
sives proprement  dites,  ne  peuvent  être 
étendues,  dans  la  loi  du  21  mars  i859,  à  des 
matières  spéciales,  contrairement  à  leur 
destination  originaire,  et  contrairement  au 
principe  qu'il  n'est  pas  dérogé  aux  lois  spé- 
ciales par  une  loi  générale. 

c  En  empruntant  au  code  pénal  nouveau 
ses  dispositions  sur  l'emprisouuement  subsi- 
diaire, pour  les  comprendre  dans  la  loi  gé- 
nérale du  21  mars  1859  sur  la  contrainte  par 
corps,  le  législateur  leur  a  attribué,  par  cela 
seul,  fé  même  caractère  de  généralité  qu'il 
avait  imprimé  aux  dispositions  relatives  à  la 
contrainte  par  corps  :  d'ailleurs  l'emprison- 
nement subsidiaire  est,  de  sa  nature,  une 
voie  d'exécution,  en  même  temps  qu'il  est 
une  peine. 

c  Si  l'emprisonnement  subsidiaire  a  an 
caractère  pénal,  qui  ne  permet  pas  de  le  con- 
fondre à  tous  ^rds  avec  une  simple  voie 
d'exécution,  il  n  en  est  pas  moins  vrai  qu'il 
tend,  comme  la  contrainte  par  corps,  au  re- 


couvrement des  sommes  dues  au  trésor  ;  et 
c'est  pour  cette  raison  que  les  dispositions 
'  du  nouveau  code  pénal,  relatives  à  cet  em- 
prisonnement subsidiaire,  ont  été  insérées 
dans  la  loi  sur  la  contrainte  par  corps,  dont 
elles  complètent  le  système.  Lorsqu'il  est 
reconnu  que  les  dispositions  sur  la  contrainte 
par  corps  proprement  dite  régissent  les 
matières  de  toute  espèce,  il  faut  reconnaître 
qu'il  doit  en  être  de  même  d'autres  disposi- 
tions, qui,  bien  que  n'étant  pas  à  tous  égards 
de  même  nature,  leuront  été  adjointes  comme 
tendantes  au  même  but,  et  pour  assurer  avec 
elles  le  recouvrement  des  deniers  publics. 

c  L'article  48  de  la  loi  du  21  bnars  1859 
vient  à  l'appui  de  cette  opinion.  Cet  article, 
en  abrogeant  toutes  les  dispositions  légales 
qui  existaient  sur  la  contrainte  par  corps , 
excepte  de  cette  abrogation  certaines  dispo- 
siUons  qu'il  désigne ,  et  parmi  lesquelles  se 
trouvent  celles  des  articles  151  et  155  du 
code  forestier  de  1854.  L'article  151  du  code 
forestier  traite  de  l'emprisonnement  subsi- 
diaire :  et  en  exceptant  cet  article  de  l'abro- 
gation qu'il  prononce ,  l'auteur  de  la  loi  du 
21  mars  1859  donne  à  connaître  qu'en  toute 
antre  matière  qu'en  matière  forestière,  les 
dispositions  légales  préexistantes  sur  l'empri- 
sonnement subsidiaire  sont  abrogées;  ce 
qui  implique  que  les  dispositions  nouvelles 
sur  l'emprisonnement  subsidiaire,  introduites 
par  l'article  41  de  la  loi  du  21  mars  1859  sur 
la  contrainte  par  corps,  sont  des  dispositions 
générales,  comme  toutes  les  autres  disposi- 
tions de  ladite  loi,  que  le  législateur  a  prises 
en  remplacement  de  celles  qu'il  a  abrogées 
par  l'article  48.  . 

«  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation aux  dépens  et  à  l'indemnité.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  pourvoi  formé  par  lemi- 
nistre  des  finances  contre  l'arrêt  du  14  mars 
1861,  pourvoi  fondé  sur  la  violation  des  arti- 
cles 225,  S  â,  de  la  loi  générale  du  26  août 
1822  et  27  de  la  loi  du  0  avril  1843  ;  et  sur 
la  fausse  application  des  art.  51  du  nouveau 
code  pénal  et  41  et  48  de  la  loi  du  21  mars 
1859  sur  la  contrainte  par  corps; 

Attendu  que  si  on  considère  les  diiférents 
Utres  1,  II,  ill,  lY,  et  VI  de  la  loi  dn  2i  mars 
1859,  comme  formant  aytant  de  lois  spécia- 
les séparées  sur  la  contrainte  par  corps^  il 
est  alors  incontestable  que  ces  différentes 
lois  spéciales  nouvelles  ayant  été  substituées 
aux  lois  spéciales  antérieures  sur  la  con- 
trainte par  corps»  ont  abrogé  celles-ci  dans 
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les  dispositions  qu'elles  renfermaient  sor  la 
même  matière; 

Attendu  que  si,  au  contraire,  la  loi  du 
21  mars  1859  doit  être  envisagée  comme 
ayant  essentiellement  le  caractère  d'une  loi 
générale  sur  la  contrainte  par  corps,  elle 
contient  une  disposition  formelle  qui  n'ab- 
roge pas  moins  les  art.  225,  S  ^  ^e  la  loi 
générale  du  26  août  1822  et  27  de  la  loi  du 
6  aYrii  1843,  en  tant  que  ces  articles  étaient 
relatifs  à  la  contrainte  par  corps  à  exercer 
à  défautdu  payëmentdes  amendes  prononcées 
par  jugement  en  matière  de  douanes; 

Attendu  que  si ,  comme  le  soutient  le  de- 
mandeur, il  est  de  principe  généralement 
reconnu  et  déjà  consacré  par  la  loi  80,  ff.  de 
regulis  jurU^  que  la  loi  générale  n'est  pas 
censée  déroger  aux  lois  spéciales,  que  celles- 
ci  survivent  à  la  loi  générale  dans  toutes 
leurs  dispositions,  il  est  également  vrai  que 
ee  principe  reste  sans  application  au  cas  où 
la  loi  générale  postérieure  abroge  formelle- 
ment certaines  disposiiions  des  lois  spéciales 
antérieures  ; 

Attendu  que  la  loi  du  21  mars  1859 ,  sur 
la  contrainte  par  corps,  contient  dans  son 
art.  i8,  deuxième  alinéa,  une  disposition 
qui  abroge  expressément  toutes  celles  rela- 
tives à  l'exécution  par  corps  des  condamna- 
tions à  l'amende  en  matières  criminelles, 
correctionnelles  et  de  simple  police  ;  qu'une 
disposition  aussi  générale  comprend  néces- 
sairement dans  l'abrogation  qu'elle  prononce, 
celle  des  dispositions  des  art.  225,  S  ^  ^^ 
27  des  lois  précitées,  relatives  à  la  contrainte 
parcorps  à  exercer  à  défaut  du  payement  des 
amendes  prononcées  en  matière  dédouanes; 

Attendu  qu'un  doute  sur  ce  point  est  d'au- 
tant moins  possible,  que  si  le  législateur 
avait  voulu  faire  une  exception  pour  cette 
cat^orie  d'amendes,  il  n'eût  pas  manqué  de 
s'en  expliquer  ainsi  qu'il  l'a  foit  dans  le 
même  article  48,  troisième  alinéa,  à  l'égard 
des  art.  151  et  155  du  nouveau  code  fores- 
tier ;  qu'en  effet  cette  disposition  du  troisième 
alinéa  de  l'art.  48  désignant  les  dispositions 
de  lots  spéciales  auxquelles  la  loi  générale 
veut  laisser  force  de  loi  et  d'exécution,  n'au- 
rait pas  de  sens  ou  eût  été  au^  moins  parfai- 
tement inutile  si  elle  ne  signifie  pas  qu'à 
défaut  d'avoir  été  conservées  toutes  disposi- 
tions spéciales  antérieures  doivent  dispa- 
raître ; 

Attendu  que  le  demandeur  prétend  en 
vain  pour  écarter  toute  idée  d'abolition  des 
art.  225,  S  ^  <le  1&  >oi  du  26  août  1822  et 
27  de  la  loi  du  6  avril  1845,  que  dans  ces 
deux  articles  la  loi  ne  s'occupe  qne  d'un 


emprisonnement  subsidiaire,  tandis  que  l'ar- 
ticle 48  de  la  loi  du  21  mars  1859  n'abolit 
que  les  dispositions  antérieures  relatives  à  la 
contrainte  par  corps; 

Qu'en  effet,  la  distinction  que  veut  faire  le 
demandeur  n'existe  réellement  pas,  et  se 
réduit  à  une  pure  équivoque  de  mots,  puis- 
que l'emprisonnement  subsidiaire  prononcé 
par  les  deux  lois  précitées,  n'est  en  réalité 
qu'un  mode  d'exécution  par  corps ,  pour 
parvenir  au  payement  de  l'amende  ou  pour 
en  tenir  lieu,  et  qu'un  pareil  mode  d'exécu- 
tion n'est  autre  chose  qu'une  contrainte  par 
corps  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède ,  il  sui( 
que  l'arrêt  attaqué  en  déterminant  d'après 
les  dispositions  des  art.  41  et  51  de  la  loi  du 
21  mars  1859,  la  durée  de  l'emprisonnement 
à  subir  par  Baugnies  à  défaut  du  payement 
de  l'amende  à  laquelle  il  a  été  condamné , 
n'a  pu  violer  les  art.  225,  S  2  de  la  loi  gé- 
nérale de  1822  et  27  de  la  loi  du  6  avril  1843, 
qui  ont  perdu  le  caractère  de  loi  et  qu'il  a 
au  contraire  justement  interprété  et  appli- 
qué l'art.  51  du  nouveau  code  pénal  et  les 
art.  41  et  48  de  la  loi  du  21  mars  1859; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  du  mi- 
nistre des  finances  et  le  condamne  aux  dé- 
pens occasionnés  par  ledit  pourvoi ,  et  à  une 
indemnité  de  150  fr.  envers  Baugnies,  dé- 
fendeur; 

Et  vu  le  désistement  formé  par  Baugnies 
de  son  pourvoi  contre  le  même  arrêt  du 
14  mars  1861,  lui  en  donne  acte  et  le  con- 
damne aux  frais  occasionnés  par  son  pourvoi. 

Du  22  juillet  1861.  -  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Peieau.  — 
Concl  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 
—  Plaid.  MM.  Robbe,  Leclercq  et  Van  Goit- 
senboven. 


COLLECTES  A  DOMICILE.  —  Denier  de 
SAINT  Pierre. 

Les  termes  de  l'arrêté  du  roi  Guillaume 
du  22  septembre  1823,  pour  adoucir  des 
calamités  ou  des  malheurs,  sont  restrictifs 
et  s'appliquent  esclusivement  aux  col^ 
lectes  d'aumônes  faites  en  faveur  d'éta- 
blissements ou  de  personnes  qui  ont 
éprouvé  des  malheurs  ou  des  calamités. 

Aucune  autorisation  n'est  requise  pour 
foutes  les  autres  collectes,  quel  qu'en  soit 
l'objet,  scientifique,  littéraire,  politique, 
philosophique  ou  religieux. 

Spécialement  :  cet  arrêté  n'est  pas  appli- 
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cabie  aux  collectée  faites  pour  le  Denier 
de  saint  Pierre  (première  espèce)  ou  pour 
construire  une  école  (deaxième  espèec). 
(Arrêté  royal  du  22  septembre  1825.) 

Première  espèu. 

(le  procureur  général  k  BRUXELLES,  — 
C.  PARENT  ET  CONSORTO.) 

Par  deux  procès-verbaux  du  19  juin  1860, 
le  bourgmestre  de  Roucourt  avait  con- 
staté que  les  défendeurs.  Parent,  Roberte 
etLeiurcq,  d'une  part,  et  les  défendeurs  Mi- 
dot  et  Parent,  d'autre  part,  s'éuient  respec- 
tivement rendus  au  domicile  d'une  partie 
des  habitants  de  la  commune,  dans  le  but  de 
se  faire  remettre  de  l'argent  pour  le  pape, 
que  cette  collecte  avait  été  annoncée  au 
prône  le  dimanche  précédent  et  que  l'auto- 
risation prescrite  par  l'arrêté  du  22  septem- 
bre 1825  n'avait  pas  été  sollicitée  (<). 

Par  suite  de  ces  procès-verbaux,  les  défen- 


(1)   L*arrèté  da    2S  septembre  182S  est  ainsi 

CODÇO  : 

■  Goosidértot  Tabas  qoe  eommetlent  plosiears 
individus  qni  n*ont  anean  droit  à  la  blenfaisanee 
publique,  en  invoquant  les  dispositions  eharitables 
des  babîunts,  poar  obtenir  d*eai  des  aamônes,  sons 
prétexte  de  calamités  on  de  malbenrs  réels  ;  et  vou- 
lant y  pourvoir  sans  gêner  en  rien  les  charitables 
intentions  des  personnes  bienfaisantes  ; 

■  Vq  les  rapports  de  nos  ministres  de  la  jostiee 
et  de  rinlérieiir  et  du  waterstaat,  des  12  Janvier, 
31  Joillet  et  29  août  1822,  et  du  17  de  ce  mois  : 

■  Le  conseil  d^État  entendu  ; 

«  Vu  le  rapport  ultérieur  de  n%lre  ministre  de  Hn- 
lérieur  et  du  waterstaat  du  19  de  ce  mois,  B.  2377, 
no  i,  Bx.  ; 

«  Avons  trouvé  bon  et  entendu  d*arréter  : 

•  |o  Que  Ton  pourra  continuer,  sur  le  pied  ae- 
luel,  les  eolleetes  de  deniers  ou  d*autres  valeurs, 
faites  dans  les  églises  ou  à  domicile,  par  des  insti- 
tutions de  piété  ou  de  bienfaisance  reconnues,  soit  à 
des  époques  déterminées,  soit  en  cas  de  calamités  on 
de  circonstances  extraordinaires,  par  suite  des  rè- 
glements municipaux  ou  des  usages  existants,  et  ce 
pour  autant  qne  les  administrateurs  de  eer  institu- 
tions eonllnaeront  de  se  conformer  aux  dispositions 
générales  ou  particalières  de  Tautorité  publique. 

m  8«  Qne  tous  autres  établissements  on  personnes 
qui  voudront  faire  des  eolleetes  à  domicile  peur 
adoueûr  det  èalamité*  ou  dit  ma/Asurt,  devront,  au 
préalable,  en  obtenir  Taulorisation  par  éerit. 

«  A.  De  Tadministration  communale,  si  la  col- 
lecte n*a  lieu  que  dans  nne  commune. 

«  B.  Des  étals  députés  de  la  province  quand  la 
collecte  se  fait  dans  pins  d*une  commane. 

«  C.  De  notre  part  si  la  collecte  s^élend  sur  plus 
d^une  province. 


deurs  furent  cités  devant  le  tribooal  de 
Tournai  comme  prévenus  de  contraventioii 
à  cet  arrêté  et  condamnés,  par  jugement  du 
12  octobre  i860,  chacun  à  une  amende  de 
22  fr.  et  aux  frais. 

Appel  par  les  défendeurs  et,  le  9  mars 
1861,  arrêt  de  la  cour  de  Rruxelles  conçu 
comme  suit  : 

c  Attendu  qu'il  est  demeuré  établi  devant 
la  cour  que  les  appelants  ont,  dans  la  com- 
mune de  Roucourt,  le  18  juin  1860,  fait  des 
collectes  à  domicile  pour  le  Denier  de  saint 
Pierre,  sans  avoir  préalablement  obtenu  l'au- 
torisation de  Tadministratlon  locale; 

«  Attendu  qoe  l'arrêté  du  22  septembre 
1825,  invoqué  contre  les  appelants,  déter- 
mine clairement  dans  le  préambule  ses  mo- 
tifs et  son  but; 

<  Attendu  qu'il  signale  d'abord  des  faits 
fréquents  d'abus  de  la  part  d'individus  qui, 
n'ayant  auenn  droit  à  la  bienfaisance  publiquSy 
trompent,  par  l'allégation  de  calamités  ou  de 


«  S«  Que  les  admlnistraiioos  locales  et  provin- 
eiales  n^aeeorderont  semblables  autorisations  pour 
reeneilUr  des  aumônes,  qu'après  s^èire  «ssnrées  de 
la  vérité  du  fait$  alléguéi^  et  avoir  fait  des  recher- 
ches suffisantes  sur  les  individus  et  leurs  mœurs. 

«  i*  Que  les  autorisations  feront  mention  du 
temps  et  des  villes  ou  communes  pour  lesquels  elles 
seront  valables. 

■  5«  Que  les  administrations  communales  et  pro- 
vinciales pourront,  dans  les  cas  mentionnés  ci-des- 
sus sous  les  lettres  A  et  B,  prescrire  telles  antres 
mesures  quelles  jugeront  utiles  suivant  les  circon- 
stances loeales  a6n  de  prévenir  IVibus  que  Ton  ponr- 
rait  faire  des  autorisations  qnVlles  aoeordent  pour 
faire  des  collectes. 

«  Notre  ministre  de  Pintérieor  et  du  waterstaat 
est  chargé  de  Pexécotion  du  présent  arrêté  qui  sera 
inséré  dans  le  Journal  ofieiel. 

«  Bruxelles,  le  22  septembre  1823. 

«  GCILLACME.  » 

Nous  croyons  utile,  pour  Pintelligence  de  «  do- 
cument, de  donner  ici  Panalyse  des  rapports  des 
ministres,  de  Tavis  du  conseil  d*État,  visés  dans  son 
préambule,  et  de  quelques  documents  officiels  aux- 
quels ces  rapports  et  avis  se  réfèrent,  extraits  des 
archives  de  La  Haye. 


Rapport  det  S taUdépuiéidt  ta  provincg  de  Flan- 
dre orienlaU  adretté  au  miniMtrt  de  la  justice  le 
3  décembre  1820. 

Les  États  députés  signalent  des  quêtes  et  des 
souscriptions  qui  se  font  dans  la  province,  sons  dif> 
férents  prétextes,  particulièrement  pour  pourvoir 
au  traitement  ou  è  an  supplément  de  traitement 


COUA  DE  CASSATION. 


S95 


malheurs  ficlife,  les  iUpoiitUnu  charitableê 
des  babitants^  pour  eo  obtenir  des  aumôneê 
auxquelles  ils  d^odI  aucuo  droit.  Qu'après 
avoir  Goostalé  ainsi  ces  espèces  d'escroque- 
ries, Tarrélé  annonce  qu'à  veut  y  pourvoir, 
c'est-à-dire  prescrire  des  dispositions  pour 
en  préYenir  le  retour; 

c  Attendu  que  Fart,  i*'  de  l'arrêté,  n'ap» 
portant  aucun  changement  à  la  législation 
spéciale  antérieure,  ne  fait  que  confirmer  la 


d*oa  dMMrvtnl,  d*OD  ? ioiire  on  tatre.  (Il  s^agifliait 
parlieQlièren«nt  de  deiservantt  et  vicftires  qoe  Pon 
considérait  comme  récaleitraote,  et  l*oa  foolait  em- 
pêcher les  coUeeles  et  sonseriptions  qoe  l^on  faisait 
à  leor  profit.) 

Ces  qoéles,  ces  sooseriplioos,  dit  le  rapport,  por- 
tent préjodiee  tox  eolleetes  faites  poor  seeoarîr  les 
panvres. 

Elles  ne  sont  pas  réprimées  par  les  dispontions 
(la  code  pénal  sur  la  mendieité. 

En  vertu  des  art  liS  de  la  loi  fondamentale,  3  et 
3  de  la  loi  da  6  oMirs  iSlS,  les  ÉlaU  dépotés  oat 
fait  one  ordonnance  de  police  poor  y  pourvoir  et  Ils 
transmettent  cette  ordonnance  an  ministre  de  la  jus* 
lice  pour  la  soomettre  à  Tapprobation  da  roi. 

Par  letl^  da  3  décembre  iS30,  le  ministra  de  la 
jostice  a  soumis  cette  ordonnance  aa  roi  qol,  après 
avoir  consnlté  le  ministre  de  rintéricar,  a  transmis 
le  tout  à  Teiamen  du  conseil  d*État. 

Il 

Rapport  an  roi  (avis)  ifu  eanêeil  d'Etal  </«  1 5  iféeem- 
»rf  18S0.  (Arrêté  dn  Si  février  IS3I.) 

L'ordonnance  soumise  au  conseil  d'État  et  qui  est 
jointe  au  dossier,  soumettait  les  collectes  et  les  sous- 
criptions à  Paulorisation  préalable  de  Taotorilé  pu- 
blique et*  voulait  qu'aucune  collecte,  aucane  sous- 
cription ne  fAt  autorisée  ni  même  tolérée,  si  ce 
n^est  pour  cause  d'utilité  générale. 

Le  conseil  d'Etat  critique  cette  disposition  en  ce 
qu'elle  appelle  l'autorité  pobUque  k  apprécier  le  but 
lies  collectes  ou  souscriptions  ;  il  pense  «  qu'il  ne 
«  serait  pas  convenable  que  la  générosilé  et  la  bien- 
«  faisanee  des  habitants  fdt  entravée  et  soumise, 
«  d'une  manière  quelconque,  à  la  direction,  à  la  tu- 

•  telle  du  gouvernement  et  que  le  gouvernement 
«  doit  seulement  intervenir  pour  prévenir  que, 
«  sous  de  beaux  prétextes,  on  ne  vienne^romper  et 

•  dépouiller  l'habitant  crédule  et  de  bonne  foi.  »  — 
(A'i'el  VQtgztutm  zoude  zijn  de  goedwiUigkeid  tn  de 
wtldadigkeid  der  ingezettnen  oan  handen  le  hggen 
eu  aan  eenig  toevoorzigt  der  regering  te  onderwer' 
peu,  —  De  pligt  it  van  de  regering  om  te  voorko' 
men  dat  men  onder  iehoone  worpendeelent  den  Ugt' 
geloovigen  en  ter  goeder  trouw  wtldenkenden  en 
dock  miileiden  ingezeten  beroove  van  z^n  goed.) 

11  critique  également  la  restriction  relative  aux 
collectes  et  souscriptions  faites  dan$  un  b^i  d'utilité 
génêraU.  >  C'est  principalement,  dil-il,  dans  les  cas 


légitimité  des  eollectea  qui  peuvent  être  re- 
gardées comme  dûment  autorisées  par  des 
dispositions  en  vigueur  ou  des  usages 
existants; 

c  Attendu  qu'en  déclarant  d'une  manière 
générale  que  toutes  ces  collectes  contînti^ofti 
sur  le  pied  actuel^  l'arrêté  n'a  pu  avoir  pour 
but  que  de  les  mettre,  sans  distinction,  i 
l'abri  de  toute  incertitude  quant  à  l'applica- 
tion des  prescriptions  nouvelles  ; 


«  où  l'on  prétexte  n'avoir  rien  autre  en  vue  que 
«  l'utilité  générale,  comme  serait  le  maintien  de  la 
«  religion,  les  besoins  de  nos  semblables,  les  pro- 
a  grès  de  la  civilisation,  des  arts  et  des  sciences, 

•  que  de  semblables  souscriptions  et  eolleetes  doi- 
«  vent  particulièrement  être  soumises  à  la  sorveil- 

•  lance  du  gouvernement,  k  l'effet  de  prévenir  les 
«  tromperies.  »  —  {Het  i$  vowmameUJk  t»  die  ge- 

vaUen  wanneer  men  voorwendt  nieU  emdere  ie  beoo- 
gen  dan  het  algemeen  nul,  dai  altdan  zoude  heêtaan 
•n  de  handhaving  en  inetandhouding  ttan  de  Godé' 
diVnsI,  de  tegemœtkwning  win  de  bekœfïens  onzer 
medememeken  of  de  bevardering  van  algetneen  ver-' 
UehHng  en  van  kumten  en  weten9ehappen  dat  zoo- 
danige  %ntekri;vingen  en  eoUeeîen  wuer  b\fzonder 
aan  ket  ofperloezigl  der  regering  onderworpen 
moeten  zijn,.,  om  te  voorkomen,  eux.) 

Le  conseil  d'État  considérant  que  les  abus  signalés 
peuvent  se  produire  ailleurs  que  dans  la  Flandre 
orientale  et  que,  dans  les  circonstances  présentes, 
une  ordonnance  spéciale  pour  cette  province  pour- 
rait être  considérée  comme  on  acte  de  perséention 
contre  les  prêtres,  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lien  de 
sanctionner  l'ordonnance  dont  il  s'agit,  bien  qu'elle 
soit  équitable  et  conforme  aux  règles  d'une  bonne 
police,  mais  qu*il  convient  de  la  renvoyer  aux  mi  • 
nistres  .de  la  justice  et  de  l'intérieur  pour  voir  s'il 
n'y  aurait  pas  lieu  de  faire  un  règlement  général 
pour  tout  le  royaume,  dans  lequel  on  déterminerait 
quelle  sorte  de  collecte  serait  soumise  k  Pautorisa- 
tion  soil  du  roi,  soit  des  Étals  députés,  soit  de  l'ad- 
ministration locale. 

Conformément  k  cet  avis,  le  roi  a  pris,  le  3i  fé- 
vrier 1821,  un  arrêté  qui  renvoie  le  tout  à  l'exa- 
men des  ministres  susdits  en  les  chargeant,  s'ils 
partagent  l'avis  du  conseil  d'État,  de  rédiger  et  pré- 
senter un  projet  de  règlement  général. 

III 

Rapp^ré  du  minietre  do  la  juHiee  aa  foi,  en  dois 
d»lSian«i«rl8». 

Tandis  que  le  projet  de  règlement  général  s'éla- 
borait, des  abus  d'un  autre  genre  se  révélèrent  et 
furent  signalés  au  roi  par  le  minisire  de  la  justice. 

Un  certain  Pierre  Bogani,  se  qualifiant  de  prêlra 
et  se  disant*  appartenir  au  couvent  des  frères  de  la 
Miséricorde  de  St-Jean-dc-Dieu ,  dans  les  Alpes, 
était  arrêté  dans  la  Tlandre  orientale  comme  por- 
teur de  papick's  présumés  faux.  Ce  Bogani,  qui. 
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c  ÂUendu  qu^aprés  avoir  ainsi  consacré  le 
passé,  Tarrété,  dans  son  article  2,  édicté  la 
disposition  noiiYelle;  qae  cette  disposition 
contient  le  but  de  la  loi,  c*est-à-dîre  la 
mesure  annoncée,  comme  devant  pourvoir  aux 
abuê  que  révèle  le  préambule; 

(  Attendu  qu*en  supposant  que  cette  dis- 
position puisse  être  regardée  comme  appli- 
cable à  tous  établissements  ou  personnes  non 
compris  dans  Tart.  i*'  et  comme  complétant 


dans  le  principe,  émit  accompagné  (Tun  certain  Do- 
miniqoe  Bami,  faîsail,  dans  le  pays,  depois  1818, 
des  qaètes  à  domicile,  recueillant,  ponr  ledit  cou- 
vent, des  aumônes  qu^ils  paraissent  s^élre  appro- 
priées. On  les  a  trouvés  nantis  de  plus  de  300  auto- 
risations inscrites  sur  le  livret  de  Bottant  et  délivrées 
pur  autant  de  bourgmestres  et  dr  mayeurs. 

«  Il  convient,  dit  le  ministre,  de  prémunir  contre 
«  de  telles  manœuvres  les  habitants  paisibles  et 
«  souvent  trop  crédules,  ee  qui  pourrait  facilement 
|t  se  faire,  alors  que  les  imposteurs  ne  trouveraient 
«  plus  de  protection  .auprès  des  autorités  locales,  et 

■  si  celles-ci  étaient  expressément  requises,  par  les 
«  divers  gouverneurs,  de  ne  plus  accorder  d*octroi 
«  pour  recueillir  des  aumdnes  ponr  des  établisse- 

■  ments  religieux,  ou  è  toute  antre  fin,  qu^après 
a  s'être  assurées  de  la  vérité  des  faits  allégués,  de 
«  Tauthenticité  du  mandat  des  requérants  et  de  Ti- 
«  dentité  de  leurs  personnes.  »  —  {fiel  behoori  dat 
de  vreedzame  en  dikwijU  liglgeloavige'^  ingezetenen 
voor  dergeUjke  bedriegerijen.,,  worden  beveiligd, 
heigeene  gemakkelijk  zottde  kunneu  geechiedtny  bij^ 
aldien  slechu  de  bedriegert  geene  beecherming  bij' 
de  plaaHetijke  magîen  vonden,  en  deze,  door  de  on- 
derscheidene  gouverneurs ,  nadrukkelijk  u)erden 
aangetchreven  om  geene  vergunning  tôt  hel  ophalen 
van  aalmoezen  voor  geestelijke  gettiehten  of'  ander- 
zine  te  verleenen  dan  na  dat  zij  zieh  van  de  waar- 
heid  van  de  opgegevene  daadzaken  en  van  de  echt- 
keid  der  laetgeving  der  verzoekeri  verzekerd,  aU 
mede  nopene  hunne  persoonen  onderzoeht  zuUen 
hebben,) 

IV 

Rapport  des  minislreg  de  la  justice  et  de  l'intérieur 
au  roi,  en  date  du  31  juiUei  1822,  et  projet  de 
règlement  y  annexé, 

Lea  ministres  présentent  au  roi  le  projet  de  règle- 
ment général  sur  les  collectes  et  dons  de  charité 
qn*ils  ont  été  chargés  de  rédiger  par  Tarrélé  du 
24  février  1821. 

Vtirt.  lor  de  ce  projet  est  ainsi  eonçu  :  «  Aucune 
«  collecte  de  deniers,  choses ,  denrées  on  objets 
«  quelconques,  aucune  ouverture  de  souscription 
«  ponr  en  obtenir,  ni  aucune  invitation  on  recom- 
«  mandation  publique  k  cet  effet  ne  pourront  être 
«  faites  dans  le  royaume  que  par  Tautoritë  publique 
«  ou  sur  un  octroi  obtenu  A  cette  fin  de  la  manière 
«  suivante.  «  ~  {Iktn  op  publiek  gezag  of  op  eene 


et  généralisant  les  prescriptions  réglemen- 
taires quant  omx  collecteurs,  il  ne  s*ensult  pas 
comme  conséquence  nécessaire  qu'elle  veuille 
les  généraliser  au  point  de  vue  de  la  nature 
de»  collectes,  qu*il  est  au  contraire  plus  ra- 
tionnel d'admettre  qu'elle  ne  s'est  préoccupée 
que  des  collectes  qui  donnaient  lieb  aux  abus 
signalés  et  que  visent  les  rapports  qui  ont 
précédé  l'arrêté,  et  l'arrêté  lui-même  ; 
c  Attendu  que  la  simple  poseilnlité  d'abus 


ifoarloe  tn  voege  navolgende  verkregene  vergunning.) 
L'art.  2  exeeptait  de  cette  dispocition  les  eolleetes 
et  souscriptions  au  profit  des  inati talions  de  piété 
ou  de  bienfaisance  reconnues. 

Les  art.  3  et  i  limitaient  les  objets  pour  lesquels 
l'autorisation  de  faire  des  eolleetes  pourrait  être 
acoordée  par  les  Ëtats  députés  et  par  les  autorités 
locales  aux  cas  où  il  s^git  du  soulagement  de  gran- 
des misères  affectant  Tune  on  Tantre  classe  ou  une 
partie  plus  on  moins  notable  des  habitants  du 
royaume,  d'une  province  on  d'une  commune,  de 
raméiioration  de  It  situation  financière  d'institn- 
tions  pîenses,  de  oommnnantés  eeclésiastiqaes  on 
d^ntres  établissements  publies,  et  de  It  roeonstrne- 
tion  d'édifices.  Mais  le  roi  se  réservait  le  droit  d'ou- 
vrir la  vbie  à  des  collectes  pour  tels  tntrcs  objets 
qa*il  tronverait  convenable. 


Rapport  du  ministre  de  l'inlériewr  au  roi,  en  date 
du  29  ooiil  1822. 

Le  ministre  de  Tintérievr  émettant  «on  avis  sur  la 
proposition  spéciale  faite  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice à  Poceasion  de  l'affaire  Bogani,  estime  que,  dans 
la  prévision  qu'il  sera  bientôt  porté  an  règlement 
général  par  lequel  tons  les  abus  seront  prévenus.  Il 
n'y  a  pas  lieu,  pour  le  moment,  de  statuer  sur  cette 
proposition. 

VI 

Rapport  au  roi  (avis)  du  eonteil  dÉtat  du 
14  mars  1823. 

Le  conseil  d'État  constate  que  le  projet  de  règle- 
ment sur  les  collectes  et  la  proposition  spéciale  da 
ministre  de  la  justice  lui  ont  été  transmis  pour  être 
examinés  simultanément. 

Il  revoit^abord  son  avis  précédent  du  14  décem- 
bre 1820  et,  conformément  à  cet  avis,  il  admet  l'in- 
tervention du  gouvernement  pour  éviter  les  trom- 
peries,*par  la  vérification  préalable  des  faits  allégués 
ainsi  que  du  mandat  et  de  la  moralité  des  collec- 
teurs ;  il  ne  l'admet  pas  lorsqu'elle  est  inutile  k  ee 
point  de  vue.  Il  repousse  énergiquement  cette  inter- 
vention à  l'effet  d'apprécier  l'objet  ou  le  but  de 
l'appel  fait  à  la  générosité  ou  à  la  bienfaisance  du 
public  on  d'entraver,  d'une  manière  quelconque,  la 
liberté  que  chacun  doit  avoir  de  donner  pour  telle 
œuvre  que  bon  lui  semble. 

après  avoir  examiné  diverses  dispositions  du  pro* 
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analogues  dans  les  collectes  autres  que  celles 
dont  il  s*agit  au  préambule,  ne  suffit  pas 
pour  trouver  nécessairement  dans  Tarrété  la 
volonté  évidente  d'un  règlement  général; 
qn*au  surplus  ces  abus  paraissent  devoir  se 
produire  plus  difficilement  et  avoir  moins 
besoin  d*étre  prévenus,  alors  que  les  col- 
lectes ne  se  font  point  au  nom  de  la  charité; 
qu'en  effet,  ce  n'est  guère  qu'en  alléguant 
faussement  des  malbeurs  privés,  de  leur  na- 


jet  de  règlement  k  ee  double  point  de  Toe,  il  résume 
ses  observations  en  formulant  une  proposition  nou- 
velle quHI  substitue  à  ee  projet.  Chaque  disposition 
de  cette  proposition  forme  ainsi  la  conclusion  é0 
observations  particulières  qui  s^  rattachent. 

«  Le  but  à  poursuivre,  tlit  le  conseil  d^État,  ne 
«  peot  pas  être  dVnlraver  Tesprit  de  bienfaisance 
«  et  dlinmanité,  qui  est  un  des  plus  nobles  traits  du 
«  caractère  national.  Cette  tendance  salutaire  doit 
«  rester  libre  et  sans  obstacle.  »  —  {De  raad  van 
SUuU  ntemt  de  vrifheid  V,  M,  te  dœn  ojmerken  dal, 
ten  dexe,  de  bedoeling  niet  kan  zijn  om  den  geeet 
va»  liêfdiutigkeid  en  meneehlieventUieid,  die  een  der 
edeltte  trekken  in  het  karakter  der  Nedetlandeti 
uiimaakt,  aan  banden  te  leggen  ;  dot  dezt  heilgame 
neiging  vrijen  onverhinderd  behûort  te  kunnen  wet' 
*«...)  • 

D*aprè8  Part.  !•'  du  projet  primitif,  non-senle- 
menl  aucune  collecte,  mais  encore  aucune  souscrip- 
tion, toenne  recommandation,  aucun  appel  publie 
ponr  recueillir  des  dons  de  charité,  ne  pouvaient 
avoir  lieu,  si  ce  n'est  de  la  part  de  Tantorité  publi- 
que on  en  vertu  de  son  autorisation  spéciale. 

Le  conseil  d^état  repousse  cette  disposition,  mais 
seolement  en  ce  qui  concerne  les  souscriptions  et 
les  réclames  publiques. 

«  Par  dfi  telles  publications  et  recommandations, 
«  dit-il,  peraonne  en  particulier  n*est  molesté  dans 
«  sa  personne  on  son  domicile;  chaque  habitant 
m  conserve  une  liberté  illimitée  de  prendre  on  de 
«  ne  pas  prendre  part  à  une  telle  contribution  vo- 
«  lonlaire  ;  le  but  bon  ou  mauvais  de  ces  invitations 
«  à  faire  des  dons,  est  soumis  à  la  critique  du  pu- 
«  bile  et  signalé  en  même  temps  à  la  vigilance  de  la 
«  police;  tandis  qu'au  contraire,  les  collectes  à  do- 
«  micile  se  font  par  des  personnes  qui  ne  sont  mu- 
fc  nies  que  de  papiers  secrets  qui  échappent  à  Texa- 
«  nen  de  la  police.  »  —-  {Noehtans  wordt  door  zoo^ 
dmUge  bekendmakingen  en  aanbevelitigen  niemand, 
in  het  bijzonder  aan  zijnen  pencon  of  woning, 
moetjeUJk  gevaUen,  maar  eik  ingezeten  beh^uit  eene 
onbepaaide  wrijheid  om  aan  zulk  wriftoiUige  eontri" 
buUe  al  of  niet  deel  te  neemen..,  het  gœd  of  kwaad 
dotl  der  uitnoodigingen  tôt  giften  aan  de  berieping 
ton  het  pMiek  en  due  ook  aan  de  waakztuanheid 
derpolitie  opengelegd  wordt,  terwyly  daar  en  tegen^ 
de  amgangere  niet  andere  dan  met  geheime  papieren 
votfTzien  zyn,  maarvan  het  onderzoek  diktoylp  aan 
de  tœvoorzigt  der  politie  ontinapt,) 

D'après  Tari,  i,  aiictiiM  autorisation  on  octroi 


ture  sans  notoriété  publique,  qu'on  peut 
impunément  en  faire  la  base  de  sollicita- 
tions abusives  ;  et  ce  n'est  guère  qu'au  nom 
de  la  charité,  et  en  s'adressant  plutôt  au  sen* 
timent  qu'au  raisonnement,  qu^n  peut  exer- 
cer une  pression  morale  qui  facilite  des  ré- 
sultats frauduleux  ; 

«  Attendu  d'ailleurs  que  le  texte  de  Tart.  2 
proteste  contre  la  généralisation  de  sa  dis- 
position; 


pour  faire  de$  eoUeetee  ne  pouvait  être  aeeordé^  si 
ce  n'est  dans  les  cas  et  pour  les  objets  spécialement 
désignés  audit  article. 

Le  conseil  d'État  ne  reproduit  pas  cette  disposi- 
tion dans  sa  proposition. 

L'art.  5  portait  qu'aucun  semblable  octroi  ne 
pourrait  être  accordé  à  de  simples  particuliers,  sauf 
la  faculté  laissée  à  l'administration  communale  de 
faire  recueillir,  dans  la  commune,  des  dons  de  cha- 
rité à  leur  profit. 

Le  conseil  d'État  ne  reproduit  pas  cette  prohibi-* 
lion  dans  sa  proposition.  Il  veut  que  les  particuliers 
et 'les  familles  puissent  être  autorisés  à  faire  des 
collectes  ;  il  les  affranchit,  à  cet  égard,  de  l'initiative 
de  l'autorité  locale  ;  «  parce  que  si  par  insouciance, 
«  mauvais  vouloir  où  caprice,  l'autorité  locale  ne 
«  veut  pas  se  charger  de  ce  soin,  les  malheureux 
«  seraient  abandonnés  sans  secours  à  leur  triste 
«  sort.  »  >-  (/n  gevat  deze  beeturen,  het  zij  uit  zor» 
geiootheid,  uit  verkeerde  begrippen  zieh  zoodanige 
bemoeijingen  niet  vfiUen  onttrekken,  dan  zuUen  de 
ongelukkigen  aan  hun  rampzalig  lot  hulplooeworden 
overgetaten,) 

D'après  l'art.  9  du  projet  des  ministres,  aucune 
collecte  ne  pouvait  être  faite  au  profit  d'étrangers 
on  d'établissements  étrangers,  sans  une  permission 
expresse  du  roi,  quelle  que  fût  l'étendue  plus  ou 
moins  restreinte  de  la  circonscription  dans  laquelle 
on  eût  demandé  de  la  faire. 

Le  conseil  d'État  n'u  pas  encore  reproduit  cette 
disposition  dans  sa  proposition. 

L'art,  il  du  projet  des  ministres  qui  réservait  an 
roi  la  faculté  d'ouvrir  la  voie  i  des  collectes  ponr 
tels  objets  qu'il  trouverait  convenables,  a  aussi  été 
supprimé. 

Cette  disposition,  comme  celles  des  articles  pré- 
cités qhi  appelaient  l'autorité  publique  à  apprécier 
l'objet  et  le  but  de  chaque  collecte,  ont  été  rempla- 
cées, par  le  conseil^d'ÉUt,  par  une  seule  disposition 
générale  portant  :  «  Qu'à  rexception  de  certaines 
«  collectes  que  font  les  institutions  religieuses  ou 
«  de  bienfaisance  reconnues,  quiconque  voudra  faire 
«  des  collectes  à  domicile,  pour  adoucir  des  calami- 
«  tés  et  des  malheurs,  devra  obtenir  préalablement 
«  une  autorisation  par  écrit  de  l'autorité  locale, 
«  des  Étals  députés  ou  du  roi,  selon  l'étendue  de  la 
«  eirconseription  territoriale  dans  laquelle  on  veut 
•  faire  des  êolleetes.  »  ^  (|o  ùatmet  uitzondertng 
van  inzamelingen  van  ptnningen  of  waren  die  door 
erkende  godaditnetige  of  liefdadige  instellingen...» 
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a  Âtteodu  en  effet  que  par  les  mots  :  pour 
adoucir  des  calamités  ou  des  malheurs.  Tari.  3 
délerniine  et  limite  lui-même  la  nature  des 
collectes  qu'il  veut  soumettre  à  Tautorlsation 
préalable;  qne,  pour  y  trouver  une  disposi- 
tion absolue,  il  faudrait  effacer  entièrement 
du  texte  ces  mots  caractéristiques; 

I  Qu'on  ne  peut  cependant  supposer  qu'ils 
soient  inutiles  ou  sans  valeur,  qu'il  faut  en 
tenir  d'autant  plus  compte  dans  l'espèce  que 


gesehieden,  iedereen  die  aan  de  hmizen  Mal  toillên 
rondgaan  tôt  het  doen  van  eoUecten  ter  heniging 
van  rampen  of  ongelukken,  daartoe  vooraf  iekrif' 
telijk  autoriêatie  zal  moeten  bekomen  van.,,,  eni.) 

Le  coDseil  dÉtat  prend  soin  de  déterminer  et  de 
circonscrire  le  bal  et  la  portée  de  I^aatorisation  re- 
quise, par  une  seconde  disposition,  qai  appelle  Tao- 
torilé  publique  non  pas  A  approuver  l^œuvre  ou  la 
bonne  action  que  Ton  a  en  vae,  mais  uniquement  à 
s*as8urer  préalablement  de  la  vérité  des  faits  allé- 
gués-et  de  IMdenlité  do  mandat  et  de  la  moralité  des 
colieeteurs.  Celte  seconde  disposition  est  ainsi  con- 
çue :  «  i«  Qne  les  autorités  locales  et  provinciales 
«  n*acoorderont  jamais  semblable  autorisation  pour 
«  recueillir  des  aumônes  qu*après  s^èire  assurées  de 

■  la  vérité  des  faits  allégués  et  .avoir  fait  une  en- 
•  quête  suffisante  sur  les  personnes  et  la  moralité 
tt  des  collecteurs.  •  —  (3o  DeU  de  plaatselijke  en 
provinciale  beêturen  dergeUjke  auloriêatienf  tôt  het 
opkalen  van  aalmoexenf  nimmer  znllen  verteenen, 
dan  nadat  zij  zieh  van  de  waarheid  der  opgegevenê 
daadzaken  zuUen  hebben  verzekerd ,  ait  fn«de  naar 
depertoonen  en  hunne  zedelijkhêid  genoegxaam  on- 
dtrzœk  zuUen  hebben  gedaetn.) 

Le  conseil  d'État  Justifie  les  modifications  qu^il 
apporte  an  projet  des  ministres  en  ce  qui  coneerne 
le  caraelère  de  rintervenlion  de  rautorité  publique, 
en  disant  que  «  vouloir  empêcher  qu'on  ne  puisse 

■  recommander  au  public  aucune  autre  encore  de 
«  charité,  ni  atfciifie  autre  bonne  action  que  celles 
«  qui  auront  été  approuvées  par  Tadministration 
«  publique  et  dont  elle  aura  permis  la  publication, 
«  ce  serait  ôter  à  chacun  la  disposition  libre  et  illi* 
«  mitée  de  sa  propre  générosité  et  la  soumettre  à 
«  radministralion  publique.  »  —  {Door  te  wiUcn 
beletten  dat  aan  het  publiek  eenig  ander  toerk  van 
liefdadighcid  of  andcre  goede  daden  worden  Itangc" 
prezen  dan  alleen  detoelke  door  het  openbaar  bestuer 
zullen  zyn  goedgekenrd  en  waarvan  heizelvc  de 
bckendmaking  zal  h^en  toegelaten  ,  zoude  mcn 
aan  eeniedcr  de  vrije  en  onbelemmerde  bcoordceling 
of  betchikking  van  zyne  eigenc  milddadigheid  ont- 
nemen  en  dezelve  grootendeeU  aan  de  openbare 
adminittratie  onderwerpen.) 

Les  dispositions  du  projet  que  le  conseil  d'État 
substitue  au  projet  rédigé  par  les  ministres  de  la 
Justice  et  de  rinlérieur,  sont  reproduites  pour  ainsi 
dire  mot  pour  mot  dans  l'arrêté  du  22  septembi*e 
1823,  sauf  que  la  disposition  principale  reproduite 
sous  les  articles  I  et  2  de  Tarrété  forme  Tobjet 


ces  eipressions  se  retrouvent  textuellement 
dans  le  préambule,  qu'elles  sont  donc  de  na- 
ture à  révéler  le  rapport  intime,  l'accord  ri- 
goureux et  spécial  de  l'exposé  des  motifs, 
signalant  l'abus,  avec  la  disposition  qui  tend 
à  le  prévenir; 

(  Attendu  que  toutes  les  expressions  de  ce 
préambule  :  bienfaisance  publique,  disposi" 
lions  charitables  des  habitants,  aumônes,  calor 
mités  ou  malheurs  réels,  charitables  intentions. 


d'un  seul  article  dans  le  projet  da  conseil  d*ilat. 
La  proposition  du  conseil  d'État  a  été  renvoyée  à 
Tesamen  du  minisUre  de  rintérieur,  pour  en  faire 
rapport  après  en  avoir  conféré  avec  la  commission 
de  bienfaisanoe. 

VU 

Rapporte  du  minietre  de  l'intérieur  au  roi,  des 

17  août  et  19  êcptewbre  1823. 

Ui  commission  de  bieafalMnee,  dit  le  ministre, 
partage  la  manière  de  voir  du  oonseil  d'Etat  ;  elle 
pense  anssi  qu'on  peut  se  borner  k  statuer  qu'à  Tei- 
eeption  de  certaines  colleetes  que  fon(  les  institu  • 
tions  religieuses  ou  de  bienfaisance  reconnues,  qui- 
conque voudra  faire  des  collectes  à  domicile  pour 
adoucir  des  calamités  et  des  malheurs,  devra,  à  cet 
effet,  obtenir  préalablement  Tantorisation  par  écrit 
de  t'administratioD  communale,  des  Éuta  députés  ou 
du  roi. 

Le  projet  primitif  allait  plus  loin  que  cela,  parce 
qu'il  devait  son  origine  à  des  circonstances  particu- 
lières qui  ne  sont  plus  les  mêmes,  notamment  «  aux 
«  collectes  et  sooseriptions  tout  à  fait  ineonvenantcâ 
«  faites  au  profit  de  prêtres  insoumis,  lesquelles 
«  étaient  plutôt  encouragées  sous  main  qu'empé- 
c  cbées  on  entravées  par  les  administrations  oom- 
«  munales  dans  beanconp  de  eommnnes.  » 

Si  la  nécessité  de  prendre  des  mesores  contre  de 
semblables  atius  se  faisait  encore  autant  sentir,  la 
proposition  du  conseil  d'Étai  serait  insuffisante; 
mais,  comme  depuis  lors,  les  tendances  du  clergé 
sont  devenues  plus  favorables,  en  Flandre  et  ail- 
leurs, et  que  l'on  pourra  prendre  ultérieurement  des 
mesures  plut  rettrietivet,  si  une  nouvelle  expérience 
en  démontre  la  nécessité,  le  roi  peut,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  se  borner  à  sanctionner  purement 
et  simplement  hi  proposition  du  oonseil  d'État. 

Finalement,  le  ministre  de  l'intérieur  répondant, 
par  son  rapport  du  1 9  septembre  1823,  à  nne  obser- 
vation faite  par  le  roi  sur  la  proposition  du  conseil 
d'État,  ^proposé  d'ajouter  an  S  !«'  la  phrase  suivante, 
qui  termine  l'art.  I»  de  l'arrêté  :  •  et  ce  pour  autant 
«  que  les  administrations  de  ces  institutions  conii- 
«  nueront  à  se  conformer  aux  dispositions  générales 
«  et  particulières  de  l'autorité  publique.  »  —  {Het 
doel  van  de  ontwerpert  van  het  règlement  verder 
ging  dan,..,  enz.  —  De  aanteiding,..  tôt  de  verwattr- 
diging  van  een  ontwerp  van  règlement.,,  voomame^ 
lijk  betlond  in  de  ganteh  onbehoorUjke  intehrijvin- 
gtn  en  inzamelingtn  dit  et  hier  en  dear,  voorat  in 
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perionnet  bienfaisanu*  caractérisent  énergi- 
qnemeDt  la  préoccupation  de  l'auteur  de 
Tarrété,  quant  au  genre  d'abus  qu'il  veut 
prévenir;  que  des  expressions  similaires  se 
rencontrent  il  chaque  pas  dans  les  divers 
rapports  et  avis  qui  ont  précédé  farrété,  qui 
sont  visés  par  lui,  et  qui  contiennent  le  tra- 
vail préliminaire  qui  devait  le  produire;  que 
dès  lors  le  but  de  Tart.  %  et  la  portée  des 
mots  pour  adoucir  de$  calamUé$  ou  de»  mal' 
hmn  ne  peuvent  être  douteux;  que  Tarrélé 
n*a  voulu  évidemment  réglementer  que  les 
collectes  de  bienfaisance,  que  Fappel  fait  à 
la  pitié  pour  obtenir  l'aumône  destinée  à 
soulager  une  infortune,  k  adoucir  un  malheur; 
que  cela  est  si  vrai,  que  rarticlc  3  fait  aux 
administrations  locales  qui  doivent  délivrer 
Fautorisation  exigée,  un  devoir  d'ouvrir 
préalablement  une  enquête  sur  la  réalité  des 
faits  calamiteux  allégués,  et  sur  la  position 
morale  des  victimes,  que  ce  n'est  qu'après 
cette  double  vérification  que  peut  être  déli- 
vrée, dit  l'art.  3,  l'autorùalion  de  recueillir 
des  aumônes; 

€  Attendu  que,  pour  donner  à  l'arrêté 
de  1823  une  autre  portée,  il  faut  : 

ti^  Forcer  le  sens  naturel  du  mot  aumône, 
qui  non-seulement  dans  le  langage  usuel 
(comme  l'atteste  le  dictionnaire  de  l'Aca- 
démie), mais  même  dans  le  langage  juri- 
dique (comme  l'atteste  Dalioz,  Nouveau  Ré- 
pertoire, v«  Aumône),  signifie  ce  qu'on  donne 
aux  pauvres  par  charité; 

c  2"  Forcer  le  sens  naturel  des  mots  mal- 
heurs et  calamités  en  leur  donnant  une  signi- 
fication abstraite  qui  répugne  à  l'économie 
générale  de  l'arrêté; 

c  3**  Présumer  gratuitement  la  portée  gé- 
nérale d'une  mesure  préventive,  alors  qu'elle 
est  annoncée  immédiatement  à  la  suite  des 
abus  spéciaux  qui  y  donnent  lieu,  et  ce,  par 
le  motif  qu'un  abus  spécial  peut  donner  lien 
à  des  mesures  préventives  générales  ; 

c  4*  Supposer  un  caractère  simplement 
démonstratif  aux'  expressions  pour  adoucir 
des  calamités  ou  des  malheurs  alors  que  Ten- 


dt  provinei0  Ooêt'VtaandereH,  plaatê  hadden,  len 
beko099  van  geetteUJken  aan  welke  de  uitoefening 
van  derzelvtr  betrekking  wu  verboden  en  welke 
imsehrijvingen  en  ingetÊtelingen  zoo  ai  niet  onder  de 
h0nd  bevorderdf  uUhane  niet  tegengegaan  of  «oeye- 
lif'k  gemaakl  werden  door  de  ptaaUetijke  bettueren 
in  vête  gemeenten,^ indien  de  noodMakelijkheid  nog 
even  zeer  beetond  om  iegen  van  [dien)  aarde  «oor- 
jiening  te  netrnen  {zouden)  de  voanrhriften  utanrioe 
de  raad  van  Slaat  adviseerl,..  niet  votdœnde  {zijn) 
ter.,.,  «ni.  —  Daor  eektert  ten  gevotge  der'gunstige 


semble  de  la  loi  s'oppose  à  cette  supposition, 
qui  d'ailleurs  est  contraire  à  l'esprit  de  gé- 
néralisation que  l'on  prêterait  à  l'arrêté, 
puisque  des  exemples  d'application  sont  inu- 
tiles, alors  que  la  loi  doit  s'appliquer  à  tous 
les  cas  sans  exception; 

c  Attendu  que  l'institution  du  Denier  de 
saint  Pierre,  quoique  depuis  longtemps  abolie 
comme  tribut  imposé,  n'a  pas  revêtu,  en  re- 
naissant sous  forme  de  subvention  volon- 
taire, le  caractère  de  l'aumône; 

c  Attendu  que  les  documents  de  la  cause 
fixent  le  sens  et  la  portée  de  cette  institu- 
tion, ainsi  que  le  but  des  collectes  faites  dans 
l'espèce; 

c  Attendu  que  c'est  un  appel  fait  à  la  foi, 
k  l'amour  des  catholiques,  afin  de  soutenir 
le  souverain  pontife  au  milieu  des  dangers 
qui  menacent  son  pouvoir  temporel,  dans  la 
conviction  que  l'anéantissement  de  ce  pou- 
voir peut  affecter  gravement  son  pouvoir 
spirituel  ;  que  le  but  poursuivi  est  de  main- 
tenir la  société  catholique  par  Tindépendance 
de  son  chef,  que  ce  n'est  donc  qu'un  appui 
prêté  à  la  défense  d'une  idée  politique  et 
religieuse; 

c  Attendu  que  cet  appui,  qu'il  se  traduise 
en  sacrifice  personnel  par  l'enrôlement  ou, 
comme  dans  l'espèce,  en  sacrifice  d'argent, 
ne  change  pas  de  nature,  ne  dégénère  pas  en 
aumône,  et  n'est  donc  pas  soumis  aux  prescrip- 
tions de  l'arrêté  de  1823.  —  Qu'en  effet  cette 
subvention  volontaire  n'est  point  donnée  à  un 
pauvre  par  charité,  n'a  pas  pour  but  de  se- 
courir le  chef  de  la  catholicité  comme 
homme  frappé  d'une  calamité  privée  qui  l'a 
réduit  à  la  misère,  et  n'est  point  provoquée, 
recueillie,  en  invoquant  les  charitables  inten- 
tions des  personnes  bienfaisantes,  mais,  comme 
il  vient  d'être  dit,  au  nom  de  la  foi,  des  sen- 
timents politiques  ou  religieux  ;  qu'elle  n'a 
point  pour  base  un  fait  privé,  qui  appelle  la 
vérification,  mais  un  grand  fait  public  ou 
politique,  qu'il  n'a  pu  être  dans  l'intention  de 
l'auteur  de  l'arrêté  de  1823  de  faire  vérifier 
et  apprécier  par  l'autorité  communale  ; 


to^N<ltfi^  wetke  de  getteldheid  in  deprovineie  Oost- 
Vtaanderen  en  andere,  ten  bedoelden  opzigte,  eedert 
heeft  ondergaan,  die  noodzakelijkheid  zoo  zeer,  in 
dit  oogenbtik,  geene  pteiatê  nteer  heeft  t  dot  niete 
U,  M.  zal  betetten,  om  wanneer  nadere  ûndervinding 
onverhoopt,  de  noodzakelijkheid  daarvan  aanioo- 
nen  mogt,  tôt  meer  beperkende  bepatingen  overte- 
gaan,.,,  U.  M.,  in  de  tegenwoordige  toedragt  van 
omêtandigheden,  zieh  zonder  werkelgke  bedenking 
blootelyk  tôt  opvolging  van  dot  vooretet  zal  kunnen 
bepaten.)  ' 
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(  Attendu  que  s'il  pouvait  rester  quelque 
doute  sur  la  portée  réelle  de  rarrétéde1823, 
il  est  de  règle  que  le  bénéfice  de  ce  doute 
doive  appartenir  au  prévenu;  que  cette  règle 
doit  être  d'autant  plus  favorablement  accueil 
lie  dans  Tespèce  que  la  décision  qui  en  dé- 
coule est  plus  conforme  aux  grands  principes 
de  liberté,  qui  sont  de  Fessence  de  nos  insti- 
tutions; 

<  Par  ces  motifSs,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  s'arrêter  aux  autres  moyens  présentés  par 
les  appelants,  la  cour,  faisant  droit  sur  l'ap- 
pel, met  au  néant  le  jugement  dont  il  est 
appelé  ;  émendant,  renvoie  les  prévenus  ac- 
quittés des  fiiisdelapoursuite,sansfrais(V.  i 

Le  procureur  général  à  la  cour  de  Bruxelles 
a  déféré  cet  arrêt  à  la  censure  de  la  cour  de 
cassation. 

Dans  une  note  jointe  au  pourvoi,  M.  l'a- 
vocat général  Mesdagh  exposait,  comme  suit, 
les  moyens  de  cassation  : 

(  Â  quelques  mois  d'intervalle,  l'applica- 
tion de  Parrêlé  royal  du  22  septembre  i823 
a  donné  lieu,  dans  le  sein  de  la  cour  de 
Bruxelles,  à  deux  interprétations  diamétra- 
lement opposées. 


(1)  La  même  cour,  par  an  premier  arrêt  du  10  août 
1860  ,  avait  consacré  comme  suit,  la  doctrine  con- 
traire : 

«  Attendu  quUl  est  demeuré  établi  devant  la  cour 
que,  dans  le  mois  de  juin  dernier,  à  Mous,  les  appe- 
lants se  sont  présentés  au  domicile  de  divers  habi- 
tants k  Teffet  d*y  demander  et  reeueillir  des  dons  pour 
Tœuy  redite  du  denier  de  saint  Pierre,  et  quMIs  ont  fait 
eetle  collecte  sans  y  être  préalablement  autorisés; 

«  Attendu  que  le  denier  de  saint  Pierre  était  au- 
trefois un  tribut  imposé  par  rÉglise  aux  États  catho- 
liques ; 

«  Qu^ayant  été  aboli  comme  tribut,  il  ne  peut  être 
considéré  aujourd'hui  que  comme  une  aumône  fait« 
à  rÉgtise  par  les  fidèles,  pour  subvenir  à  ses  besoins 
ordinaires  et  eilraordinaires  ; 

«  Que  la  vraie  question  k  décider  en  droit  est 
donc  celle  de  savoir  :  S'il  est  permis,  non-seulement 
aux  appelants  qui  sont  membres  du  clergé,  mais 
encore  au  premier  venu,  de  lever  pareilles  aumônes 
par  voie  de  collectes  à  domicile  et  sans  autorisation 
préalable;. 

«  Attendu  que  Tarrélé  du  32  septembre  1823, 
après  avoir  continué  aux  institutions  de  piété  ou  de 
bienfaisance  reconnues  le  droit  de  faire  des  collectes 
dans  les  églises  et  à  domicile,  tel  qu'il  leur  est  attri- 
bué par  les  lois  et  règlements  antérieurs,  dispose 
teituellrment  «  que  tous  les  autres  établissements 
«  ou  personnes  qui  voudront  faire  des  collectes  à 
«  domicile  pour  adoucir  des  calamités  et  des  mal- 
«  heurs,  devront  au  préalable  en  obtenir  Tautorisa- 
«  tiott  par  écrit,:  » 


(  Dans  un  premier  arrêt  du  iO  aodt  1860 
(Belg.  jud,,  XVill,  p.  1460),  la  cour  avait  net- 
tement posé  le  principe  de  l'autorisation 
préalable  pour  toute  espèce  de  collectes  à 
domicile,  autres  toutefois  que  celles  des  In- 
stitutions de  piété  ou  de  bienfaisance  recon- 
nues ;  —  sans  distinguer  quel  fût  leur  objet, 
charitable,  religieux ,  politique  ou  autre.  — 
Que  si  l'art.  2  ajoutait  «  pour  adoucir  des 
c  calamités  ou  des  malheurs,  >  rien  n'auto- 
risait à  croire  que  ces  mots  fussent  plutôt 
restrictifs  que  démonstratifs. 

(  Cette  Interprétation,  sans  gêner  en  aucune 
manière  les  dispositions  charitables  des  per- 
sonnes bienfaisantes,  avait  l'avantage  d'ap- 
porter une  entrave  salutaire  à  ces  sollicita- 
tions importunes  qui,  comme  le  dit  fort  bien 
l'arrêt,  ne  laissent  pas  que  d'affecier  plus 
ou  moins  l'inviolabilité  du  domicile  et  la 
liberté  morale  des  citoyens. 

fElles'accordaitavecroplniondeM.Frère, 
dans  sa  brochure  des  Collectes,  Liège,  1846, 
p.  38,  où  cet  éminent  publiciste  enseigne  que 
ces  mots  c  pour  adoucir  des  calamités  ou 
c  des  malheurs  f  doivent  être  entendus  en 
ce  sens,  que  l'autorisation  ne  sera  accordée 


«  Attendu  que  cette  mesure,  générale  quant  tux 
collecteurs,  est  générale  aussi  quant  à  Tolùet  des 
colleetes  ; 

«  Qu'en  effet,  lorsqu'on  rapproche  les  mots  :  «  in- 
«  stltutions  de  piété  ou  de  bienfaisance,  »  employés 
par  l'art.  4*r,  des  mots  :  «  tous  autres  établisse- 
o  ments  ou  personnes,  »  employés  dans  l'art.  2,  oo 
voit  clairement  que  l'arrêté  ne  fait  pas  de  distinction 
entre  les  collectes  qui  ont  un  but  charitable  et  celles 
qui  ont  un  but  religieux  ou  autre  ; 

■  Qu'à  la  vérité,  l'art.  2  ajoute  :m  pour  adoucir 
«  des  calamités  ou  des  malheurs,  »  mais  que  rien 
n'autorise  à  croire  que  ces  derniers  mots  sont  plutôt 
restrictifs  que  démonstratifs; 

«  Qu'au  contraire,  l'interprétation  la  plus  large 
est  la  plus  conforme  k  la  raison,  puisqu'il  y  aurait 
de  l'inconséquence  et  même  de  ^injustice  à  entraver 
les  collectes  de  bienfaisance  qui  sont  ine^testable- 
ment  les  plus  dignes  d'intérêt  et  â  laisser  toute  li- 
berté aux  autres,  qui  méritent  moins  de  faveur, 
tout  en  prêtant  aux  mêmes  abus  ; 

«  Que,  d'ailleurs,  une  décision  interprétative  ren- 
due par  le  roi,  presque  en  même  temps  que  l'ar- 
rêté en  question,  déclare  expressément  que  «  les 
«  collectes  en  faveur  des  couvents,  soit  des  Alpes  ou 
«  d'autres,  sont  également  comprises  dans  les  dis- 
«  positions  générales  dudit  arrêté,  lesquelles  ne 
«  pourraient  avoir  lieu  sans  autorisation  préala« 
«  ble.  »  {Mém.  de  Liège,  t.  Il,  p.  874.) 

•  Attendu  qu'en  tout  cas,  les  mots  :  pour  adoitcir 
det  eatamitéê  ou  det  malheurt,  ont  eux-mêmes  une 
signification  générale,  qu'ils  peuvent  se  rapporter 
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que  pour  les  coliectes  destinées  à  soula^^er 
riofortune,  toutes  les  autres  demeurant  m- 
terdiles. 

«  L'arrêt  attaqué  (du  9  mars  1861)  em- 
brasse une  opinion  diamétralement  opposée, 
et,  par  des  motifs  tirés  plutôt  du  préambule 
de  Tarrété  que  de  son  contexte  même,  il  en 
restreint  rappllcation  aux  seules  coliectes 
ayant  la  charité  pour  mobile,  parce  que 
celles-Ui  seulement  avaient  donné  lieu  aux 
abus  dont  Tadministration  voulait  prévenir 
le  retour.  Et  ce  principe  posé,  il  définit  la 
nature  et  le  caractère  de  Tœuvre  du  Denier 
de  saint  Pierre,  qu'il  refuse  de  ranger  dans 
la  classe  des  aumônes,  attendu  qu'elle  n'a 
pas  pour  but  de  secourir  le  chef  de  la  chré- 
tienté comme  homme,  mais  bien  comme  sou- 
verain^ qu'elle  fait  appel  non  pas  aux  chari- 
tables intentions  des  catholiques,  mais  à  leur 
fol,  à  leurs  sentiments  politiques  et  reli- 
gieux, parce  qu'enfin  elle  a  sa  raison  d'être 
non  pas  dans  un  malheur  privé,  mais  dans 
un  fait  public  et  politique  dont  la  vérifica- 
tion échappe  au  contrôle  de  l'administration. 

«  Une  divergence  d'opinions  aussi  fla- 
grante nous  imposait  le  devoir  de  soumettre 
cette  dernière  décision  à  l'appréciation  de  la 
cour  suprême. 


à  la  religion  tout  aassi  bien  qa'i  la  bienfaisance  et 
même  à  la  politique  ; 

«  Qa*aa  reste,  les  appelants  ne  diseonviennent 
pas  qae  leur  coUecte  a  ponr  objet  de  eonjarer  un 
grand  nulhenr  ; 

«  Qu*alnsl,  el  à  quelque  point  de  vue  que  Ton  se 
place,  eette  eollecle  tombe  sous  TappUcation  de  Tar- 
rHé  do  23  septembre  1833  ; 

m  Attendu  que  vainement  on  objecte  que  Farrété 
ne  parle,  :dans  son  préambule,  que  de  «  Tabns  que 
«  commettent  plusieurs  individus  qui  n^ont  aucun 
«  droit  à  la  bienfaisance  publique,  en  invoquant  la 
«  disposition  charitable  des  habitants,  pour  obtenir 
«  d>ox  des  aumônes,  sous  prétexte  de  calamités  ou 
«  de  malbeors  réels  :  » 

«  Qtt*en  effet,  de  ce  qu'une  mesure  d^ordre  public 
a  été  prise  à  Poccasion  d'un  abos  déterminé,  il  ne 
s'ensuit  nul&ment  que  le  législateur  ait  entendu  la 
restreindre  à  celte  espèce  d'abus  et  tolérer  les  au- 
tres ;  qn*ao  contraire,  c'est  une  raison  de  croire  qu'il 
a  vooln  prendre  à  cette  occasion,  une  mesure  géné- 
rale contre  tous  les  abus  qui  peuvent  naître  de  la 
même  source  { 

«  Attendu  que  Ton  s'appuie  aussi  sans  fondement 
sor  Part.  3  qui  recommande  aux  autorités  locales 
de  n*accorder  Pautorlsation  qu'après  avoir  vérifié 
les  fsits  allégués  et  la  moralité  des  collecteurs  ; 

«  Qu'en  effet,  si  eette  vérification  ne  pouvait  avoir 
Ken  dans  certains  cas,  il  ne  serait  pas  raisonnable 
d'en  conclure  qae  ces  cas  particnliers  ne  sont  pas 
compris  dans  les  dispositions  générales  de  l'arrêté  { 


i  Le  débat  se  résume  dans  la  discussion 
de  cette  alternative  :  l'arrêté  de  1823  s'ap- 
plique-t-il  à  toutes  les  collectes  faites  à  do- 
micile, quel  que  soit  leur  objet,  ou  bien  ne 
soumet-il  à  une  autorisation  préalable  que 
celles  qui  sont  destinées  à  adoucir  des  mal- 
heurs? 

c  Subsidiairement,  dans  l'hypothèse  de  la 
négative  sur  la  première  proposition,  et  de 
l'affirmative  sur  la  seconde,  la  collecte  du 
Denier  de  saint  Pierre  n'a-t-elle  pas  pour 
objet  de  soulager  une  infortune? 

c  L'arrêté  de  18â3,  après  avoir,  dans  son 
art.  1«%  consacré  pour  les  institutions  de 
piété  ou  de  bienfaisance  reconnues,  le  droit 
de  faire,  comme  par  le  passé,  des  collectes 
dans  les  églises  ou  à  domicile,  à  la  condition 
de  se  conformer  aux  disposifions  de  l'auto- 
rité publique,  proclame  expressément  que 
tous  autres  établissements  ou  personnes  qui 
voudront  faire  des  collectes  à  domicile  pour 
adoucir  des  calamités  ou  des  malheurs,  de- 
vront en  obtenir  Tau torisation.  Encore  cette 
autorisation  ne  sera-t-elle  accordée  qu'après 
que  radmioisiration  se  sera  assurée  de  la 
vérité  des  faits  allégués,  et  qu'elle  aura  fait 
des  recherches  suffisantes  sur  les  individus 
et  leurs  mœurs.  (Art.  3.) 


«  Qu'au  surplus,  la  vériflealion  dont  il  s'agit  n'est 
pas  moins  possible  et  nécessaire  dans  le  cas  actuel 
que  dans  tous  les  autres  cas  s 

«  Attendu  qne  vainement  encore  on  argumente  de 
ce  que  l'asuvrc  du  denier  de  saint  Pierre  est  conduite 
par  des  hommes  honorables  et  motivée  par  des  faits 
réels,  puisque  c'est  précisément  pour  atteindre  ce 
but  dans  toutes  les  collectes,  que  l'arrêté  de  1833  a 
soumis  les  collectes  à  la  formalité  d'une  autorisation 
préalable  ; 

«  Attendu  que  cet  arrêté,  quelque  général  qu'il 
soit,  n'a  rien  de  contraire  k  la  loi  fondamentale  de 
1815,  sous  l'empire  de  laquelle  il  a  été  rendu,  ni  h 
la  constitution  actuelle  du  pays  ; 

«  Qu'à  la  vérité,  le  droit  de  s'associer,  garanti  par 
l'art.  20,  implique  celui  de  se  ooUser,  de  souscrire 
et  même  de  percevoir  à  domicile  les  cotes  ou  sous- 
eriptions  préalablement  consenties  par  les  associés, 
mais  qne  ce  droit  ne  souffre  aucune  atteinte  de  Par 
rêté  susdit,  lequel  ne  concerne  que  les  aumônes, 
dons  ou  secours  quêtes  de  maison  en  maison,  sans 
le  consentement  des  personnes  à  qui  on  s'adresse,  et 
par  des  moyens  qui  affectent  plus  ou  moins  l'invio- 
labilité du  domicile  et  la  liberté  morale  des  citoyens  ; 

«  Qu'au  surplus,  il  n'y  avait  pas  d'association, 
dans  l'espèce,  entre  les  collecteurs  et  les  particuliers 
ches  lesquels  les  appelants  se  sont  présentés  pour 
recueillir  le  denier  de  saint  Pierre; 

«  Par  ces  motifs  et  ceux  dn  premier  juge,  la  cour 
met  l'appel  des  prévenus  au  néant,  les  condamne 
par  corps  aux  frais  d*appel.  ■ 
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«  Ici  deux  considéralioQs  se  présenient 
naturellement  à  Tesprit. 

f  La  première,  c'est  que  Tarrété  dispose 
non-seulement  quant  aux  collectes  de  cha- 
rité, mais  encore  quant  à  celles  des  institu- 
tions de  piété.  Il  les  autorise  les  unes  comme 
les  autres,  à  la  condition  de  se  conformer 
aux  règlements  de  Tautorité. 

c  La  seconde,  c'est  que  si  les  collectes  de 
bienfaisance  sont,  comme  par  le  passé,  sou- 
mises aux  règlements  publics,  il  y  aurait, 
ainsi  que  le  fait  très-bien  ressortir  Tarrét 
de  1860,  de  Tinconséquence  et  presque  de 
rinjustice  à  en  affranchir  celles  qui  n*ont  pas 
un  objet  aussi  digne  dlntérét. 

<  En  se  servant  des  mots  :  Tous  atUres  éta- 
blmemenu  ou  personnes,  Tarrôté  n'en  excepte 
aucune,  il  est  général  et  ne  comporte  pas 
d'exception. 

c  Le  préambule,  il  est  vrai,  semble  res- 
treindre la  portée  de  cette  disposition  ;  c'est 
l'abus  commis  par  de  faux  indigents  qui  a 
provoqué  la  mesure,  et  dès  lors,  dit  l'arrêt 
attaqué,  il  est  rationnel  d'admettre  que  le 
gouvernement  ne  s'est  préoccupé  que  des 
collectes  qui  donnaient  lieu  aux  abus  si- 
gnalés. 

f  Cette  conclusion  est-elle  bien  jtirldique? 
et  de  ce  qu'un  abus  déterminé  ait  [éveillé 
l'atiention  du  législateur,  s'ensuit -il  qu'il 
n'ait  pas  étendu  sa  prévoyance  à  toute  une 
classe  d'abus  du  même  genre? 

c  11  ne  faut  pas,  dit  Rolland  de  Villargues, 
c  v*'  Interprétation  des  /ois,  n^  27,  confondre 
c  les  motifs  de  la  loi  avec  la  circonstance 
f  ou  l'occasion  qui  lui  a  donné  naissance, 
f  Celle-ci  éveille  en  quelque  sorte  l'idée  de 
c  la  loi  dans  l'esprit  du  législateur,  elle  dé- 
f  pend  de  l'événement  et  peut  n'être  pas 
c  très-imporunte.  Le  motif  de  la  loi  est 
f  l'ensemble  de  toutes  les  causes  éloignées 
f  ou  prochaines  qui  lui  ont  donné  uais- 
c  sance.  > 

f  N'est-il  pas  plus  rationnel  au  contraire 
de  supposer  au  législateur  des  vues  d'en- 
semble qui  préviennent  d'une  manière  gé^ 
nérale  toute  une  catégorie  d'abus,  que  de 
limiter  sa  sollicitude  à  quelques  cas  particu- 
liers que  Texpérience  lui  a  fait  connaître? 
Et  si  c'est  pour  lui  une  obligation  sociale, 
c'est  aussi  pour  le  juge,  appelé  à  interpréter 
sa  volonté,  un  devoir  de  combiner  toutes  les 
dispositions  de  la  loi  de  manière  que  l'inten- 
tion du  législateur  et  le  but  qu'il  s'est  pro- 
posé soient  remplis. 

«  ^e^e  leges ,  neque  unatusconsulia  ita 
seribi  posiunt^  ut  omnes  eatus  quo  quandoque 
inciderintf  comprehendantur  ;  §ed  tuficit  ta 


quœplerumque  aceidunt,  contineri  [IHgAib.^l, 
tit.  111,  8  iO.) 

I  Non  possunt  omnes  artiaUt  singulatim, 
ont  legibus,  oui  senatuseonsultis  comprehendi; 
sêd  cum  in  aliqua  causa  sententia  eorum  mani- 
fésta  est,  is,  qui  jurisdictioni  prœest,  ad  shnilia 
procedere,  atque  ita  jus  dicere  ddfet,  ($  12, 
ibid.) 

c  Quoties  lege  aliquid  unum  tel  alterum 
introductum  est,  bona  oceam  e$t  eœtera  quœ 
tendunt  ad  eamdem  utilitatem,  tel  interpréta'- 
tione,  vel  cette  jurisdictione  supplere.  \%  15, 
ibid,) 

c  Et  qu'on  ne  dise  pas  que,  s'agîssant 
d'une  disposition  pénale,  la  cour  ne  pouvait 
en  étendre  les  motifs  par  analogie  à  un  cas 
non  prévu,  ériger  en  délit  un  fait  non  dé- 
fendu, car  elle  était  appelée  non  pas  à  sup- 
pléer un  texte  muet,  mais  à  faire  l'interpré- 
tation pure  et  simple  d'un  texte  existant,  à 
déclarer  le  sens  qui  s'y  trouve  virtuellemeol 
renfermé. 

f  D'après  le  raisonnement  de  l'arrêt  at- 
taqué, le  préambule  détermine  clairement 
l'intention  du  gouvernement  :  «  prévenir  les 
c  abus  commis  par  des  individus  n'ayant 
c  aucun  droit  à  la  bienfaisance  publique.  » 
S'il  avait  voulu  ou  pu  vouloir  autre  ehose,  il 
n'aurait  pas  manqué  de  l'exprimer  formelle- 
ment. 

c  La  portée  restreinte  des  motifs  de  l'ar- 
rêté réfléchit  donc  sur  l'arréié  même. 

c  N'est-ce  pas  donner  au  préambule  une 
importance  exagérée,  et  même  une  prépon- 
dérance sur  le  texte?  Autre  chose  est  le  motif 
d'une  loi,  et  la  loi  elle-même.  Les  motifs  ne 
sont  à  regard  de  la  loi  que  ce  que  sont  les 
considérants  d^nn  arrêt  vis-à-vis  de  son  dis- 
positif; ils  indiquent  la  voie  qu'a  suivie  le 
législateur  pour  prendre  la  mesure  générale 
qu'il  proclame.  Que  s'il  y  a  concordance  entre 
le  préambule  et  la  disposition,  nul  doute  dans 
rinierprétaiion;  mais  s1l  y  a  désaccord,  si  le 
texte  de  la  loi  est  plus  étendu  que  ses  motifs, 
ceux-ci  réagiront-ils,  prévaudronl-ils  sur  le 
premier?  Assurément  non. 

c  II  n'est  pas  sans  exemple,  dit  Merlin, 
«  Rép,,  v**  Divorce,  sect.  IV,  $  X,  page  195, 
a  que  dans  une  loi,  il  se  trouve  plus  de  dis- 
t  positions  que  ses  motifs  n'en  annoncent; 
c  et  alors  que  deviennent  ses  dispositions 
c  non  motivées?  Assurément  la  loi  en  les 
<  passant  sous  sileuce  dans  ces  motifs,  ne 
c  leur  6ie  pas  pour  cela  l'effet  qu'elles  ont 
c  par  elles-mêmes  ;  en  omettant  de  les  mo- 
c  liver,  elle  ne  les  efface  pas  de  son  texte, 
c  Si  donc  nous  trouvons  dans  le  texte  de  la 
•  loi  une  disposition  de  plus  que  n'en  an» 
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c  BOBcent  ses  motifii,  le  silence  de  ses  moUfs 
«  De  fera  pas  taire  cette  disposition,  et  cette 
«  disposition,  quoique  non  rappelée  dans  le 
t  discours  de  Toraieur  du  gouvernement, 
t  a*en  conservera  pas  moins  tonte  sou  auto- 
€  riié.  > 

c  Ailleurs  (QuatioM,  v*  Inscriptions  hyp,^ 
i  m,  p.  368),  Merlin  reproduit  encore  la 
même  doctrine.  €  Il  n*est  point  rare  que  les 
€  lois  aillent,  dans  leurs^dispositions^au  delà 
«  du  but  qu*elles  se  sont  proposé  dans  leurs 
t  motifs.  >  —  Puis  il  rappelle  sept  arrêts  de 
cassation  réformant  des  jugements  qui  avaient 
limité  l'application  d'une  loi  à  des  cas  par- 
ticuliers énoncés  dans  ses  motifs. 

4  Nous  n'avons  plus  haut  fait  qu'indiquer 
le  sens  de  ces  mots  c  pour  adoucir  des  cala- 
c  mités  ou  des  malheurs.  >  Dans  notre  pensée 
ils  n'ont  été  insérés  dans  la  disposition  qu'à 
Teffet  d'indiquer  aux  diverses  administra- 
lions  le  genre  de  collectes  à  domicile  qu'elles 
pourraient  autoriser:  celles-là  sculementqui 
ont  pour  objet  de  secourir  une  infortune,  et 
ce  qui  nous  confirme  dans  cette  interpréta- 
tion, c'est  l'enquête  à  faire  par  l'autorité  sur 
la  vérité  des  faits  allégués,  sur  la  personna- 
lité et  la  moralité  des  collecteurs. 

(  Dispenser  d'une  autorisation  toutes 
autres  collectes,  dans  un  but  politique,  lit- 
téraire, scientifique  ou  autre,  c*eûl  été, 
d'abord  consacrer  une  injustice,  puis  ouvrir 
la  porte  à  ces  mêmes  abus  qu'on  voulait  évi- 
ter, rien  n'étant  plus  facile  que  de  surpren- 
dre la  bonne  foi  du  public  à  l'aide  d'un  pré- 
texte de  ce  genre.  Ce  serait  supposer  au 
législateur  une  imprévoyance  d'autant  plus 
grossière  qu'Jt'Tépoque  où  l'arrêté  fut  porté 
sa  sollicitude  avait  été  déjà  éveillée  sur 
Texlstence  d'abus  analogues. 

t  Les  rapports  des  ministres  de  la  justice 
et  de  l'intérieur  ainsi  que  l'avis  du  conseil 
d'Etat  à  la  suite  desquels  l'arrêté  de  i823 
fut  pris,  sans  trancher  expressément  la  ques- 
tion dans  le  sens  que  nous  proposons,  sont 
cependant  de  nature  à  nous  faire  connaître 
l'intention  du  gouvernement  à  cette  époque. 

t  11  appert  en  effet  de  ces  documents, 
qu'on  arrêté  du  21  février  I82i  avait  chargé 
in  ministres  de  présenter  au  Roi  un  projet 
de  règlement  sur  la  matière  des  collectes  et 
dons  de  charité,  qui  fut  ensuite  soumis  à 
l'avis  du  conseil  d'Ëtat.  Tandis  que  ce  projet 
«^élaborait,  le  gouvernement  fut  informé 
(janvier  1822)  qu*un  frère  du  couvent  de  la 
Miséricotde  à  Sainte-Marie  dans  les  Alpes, 
da  nom  de  Bogani,  circulait  en  Flandre  pour 
collecter  des  anmônes  au  profit  de  cet  éta- 
blissement. Quoiqu'il  fût  mani  à  cet  effet 


d'autorisations  régulières  d'un  grand  nom- 
bre d'administrations  communales  (on  n'en 
comptait  pas  moins  de  300),  l'autorité 
s'alarma  des  dangers  que  de  pareilles  pra- 
tiques pouvaient  engendrer  auprès  des  habi- 
tants paisibles  et  souvent  trop  crédules  de 
la  campagne;  et  pour  y  remédier  le  ministre 
de  la  justice  proposa  au  Roi  d'enjoindre  aux 
administrations  locales  de  ne  plus  accorder 
de  permission  à  l'effet  de  recueillir  des 
aumônes  pour  des  institutions  religieuses 
qu'après  s'être  assurées  de  la  vérité  des 
faits  allégués  et  de  l'existence  de  la  mission 
des  solliciteurs. 

c  II  est  essentiel  de  remarquer  qu'on  se 
proposait  non  pas  de  soumettre  les  collectes 
à  une  autorisation,  puisque  Bogani  en  était 
régulièrement  muni,  mais  de  mettre  un 
terme  à  la  facilité  avec  laquelle  les  admi- 
nistrations locales  délivraient  des  autorisa- 
tions pour  collecter  dans  l'intérêt  d'institu- 
tions religieuses. 

c  La  proposition  du  ministre  de  la  justice 
fut  communiquée  à  son  collègue  de  l'inté- 
rieur, lequel  fut  d'avis  de  suspendre  pro- 
visoirement l'adoption  de  mesures  quel- 
conques, dans  la  prévision  que  bientôt  il 
serait  porté  un  règlement  général  au  sujet 
des  autorisations  de  collectes,  par  suite 
duquel  tout  abus  en  cette  matière  serait  pré- 
venu autant  que  possible. 

c  La  proposition  du  ministre  fut  transmise 
au  conseil  d'Ëtat  pour  être  traitée  timul  et 
semel  avec  le  projet  sur  les  dons  de  charité. 

c  A  quelles  observations  le  projet  donna- 
i-il  lieu  de  la  part  du  conseil  d'Etat? 

f  Le  conseil  commence  par  constater  que 
dans  la  pensée  du  ministre  de  l'intérieur  le 
projet  remédiait  aux  abus  dont  Bogani  avait 
été  l'objet.  L'art.  11  du  projet  contenait  en 
effet  une  disposition  par  laquelle  c  hors  les 
c  cas  spécialement  désignés  dans  le  règle- 
c  meut,  elle  fermait  toute  voie  à  des  collectes 
c  quelconques,  hormis  celles  qui  auraient 
«  été  spécialement  autorisées  par  le  Roi.  » 
Le  maintien  de  cette  disposition  eût  évité  le 
doute  que  soulève  aujourd'hui  l'application 
de  l'arrêté  ;  mais  le  conseil  craignant  que 
cette  mesure  ne  paralysât  les  élans  de  géné- 
rosité propres  à  chacun,  fut  d'avis  qu'il 
suffirait  de  soumettre  à  une  autorisation 
tous  ceux  qui  voudraient  collecter  à  domi- 
cile pour  adoucir  des  calamités,  à  l'exception 
des  institutions  de  piété  ou  de  bienfaisance 
reconnues. 

f  Cette  rédaction  fut  définitivement  con- 
sacrée, et  dans  la  pensée  de  ceux  qui  y  con- 
coururent comme  dans  celle  du  gouverne- 
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ment  qui  Fadopta,  le  nouvel  article,  par  la 
généralité  de  ses  expressions,  absorbait  Tin- 
jonction  que  les  ministres  s'étaient  proposé 
d'adresser  aux  administrations  locales- pour 
qu*à  Tavenir  il  ne  fût  plus  délivré  d'autori- 
salion  qu'après  enquête  sur  la  sincérité  des 
faits  et  la  moralité  des  collecteurs.  Il  embras- 
sait non-seulement  les  collectes  de  charité 
mais  encore  celles  que  feraient  des  institu- 
tions religieuses,  spécialement  des  couvents, 
sans  distinguer  le  but  de  ces  établissements. 

c  L'arrêté  royal  de  1825  a  donc  une  por- 
tée plus  étendue  que  celle  que  lui  confère 
Farrét  attaqué  ;  et  ce  qui  achève  de  le  dé- 
montrer c'est  l'application  qu'en  fit  le  gou- 
vernement à  une  époque  très-rapprochée  de 
sa  publication,  et  à  laquelle  par  conséquent 
il  était  parfaitement  au  courant  des  circon- 
stances dans  lesquelles  il  avait  été  porté, 
et  des  nécessités  auxquelles  il  devait  pour- 
voir. 

c  Deux  communications  du  ministre  de 
l'intérieur  aux  gouverneurs  des  provinces  de 
Liège  et  de  Luxembourg,  Tune  du  15  octo- 
bre 1823,  faisaient  savoir  aux  états  députés 
de  ces  deux  circonscriptions,  que  le  roi  avait 
décidé  que  les  collectes  en. faveur  des  cou- 
vents des  Alpes  ou  autres,  étaient  également 
comprises  dans  les  dispositions  générales  de 
l'arréfé  précité.  (Mém.  adm.,  Liège,  1823,11, 
p.  265  ;  Luxembourg,  II,  p.  95.) 

c  Subsîdiairement,  fût-il  vrai  que  l'arrêté 
de  1823  n'ait  pas  retendue  que  lui  attribue 
l'arrêt  de  1860,  et  que  les  collectes  ne 
soient  soumises  à  une  autorisation  que  lors- 
qu'elles ont  pour  objet  d'adoucir  des  cala- 
mités, encore  l'arrêt  attaqué  aurait-il  faus- 
sement interprété  la  disposition  invoquée  et 
violé  l'art,  l*»  de  la  loi  du  6  mars  1818; 

c  Quel  est  le  but  que  se  sont  proposé  les 
auteurs  de  l'arrêté?  Prévenir  les  abus  com- 
mis par  des  individus  qui,  n'ayant  aucun 
droit  à  la  bienfaisance  publique,  sollicitaient 
des  aumônes  sous  prétexte  de  calamités  ou 
de  malheurs  ;  mettre  les  habitants  paisibles 
et  souvent  trop  crédules  de  la  campagne  à 
l'abri  des  8urpl*ises  faites  à  leurs  dispositions 
charitables,  à  leur  bonne  foi. 

c  Pour  atteindre  ce  but  qu*a-t-on  pres- 
crit? Une  autorisation  préalable:  l'adminis- 
tration après  s'être  enquis  de  la  vérité  des 
faits  et  de  la  moralité  des  solliciteurs,  saura 
discerner  ceux  qui  sont  dignes  de  l'assis- 
tance publique  de  ceux  qui  n'y  ont  aucun 
droit.  C'est  une  garantie  donnée  à  ceux  dont 
on  sollicite  la  bienfaisance,  comme  aussi 
pour  ceux  qui  y  recourent  un  moyen  d'obte- 
nir davantage  sous  le  contrôle  de  l'autorité. 


c  On  ne  peut  donc  pas  collecter  è  domi- 
cile sans  autorisation  pour  adoucir  un  mal- 
heur. 

f  Or,  qu'est-ce  qu'une  collecte?  C'est 
disent  Bescherelle  et  le  dictionnaire  de  l'Aca- 
démie, une  quête  pour  une  œuvre  de  bien- 
faisance, ou  pour  un  objet  d'intérêt  commun; 
collecte  pour  des  incendies,  pour  la  répara- 
tion d'une  église. 

c  On  dit  une  qi|ête  pour  les  pauvres,  et 
€  ce  mot  emporte  quelque  chose  d'humi- 
c  liant.  On  fait  une  collecte  pour  réparer  un 
c  malheur  arrivé  à  quelqu'un  ou  pour  quelque 
c  autre  œuvre  de  bienlaisance.  i 

<  M.  Brixhe  fait  la  même  distinction.  (De 
VadminUlration  des  bureaux  de  bienfaisance, 
V  Collectes,  p.  215.) 

f  Par  le  mot  collectes  l'on  comprend  plus 
c  particn^èrement  l'action  .de  provoquer , 
f  spécialement  et  en  faisant  choix  deperson- 
c  nés  charitables,  à  faire  des  dons  qui  8*esti- 
f  ment  plus  haut  que  le  denier  de  l'aumône 
t  faite  au  mendiant  lui-même,  ou  lors  d'une 
c  simple  quête  dans  un  lieu  public,  provo- 
c  cation  ayant  pour  but  d'accomplir  certain 
c  acte  4ie  bienfaisance  ou  d'un  intérêt  com- 
c  mun.  I 

c  Mais ,  dit  l'arrêt  attaqué,  le  denier  de  saint 
Pierre  n'est  point  une  subvention  donnée  à 
un  pauvre  par  charité;  il  n'a  point  pour  but 
de  secourir  le  chef  de  la  catholicité  comme 
homme,  frappé  d'une  calamité  privée  qui 
l'a  réduit  à  la  misère,  et  n'est  point  provo- 
quée, recueillie  en  invoquant  les  charitables 
intentions  des  personnes  bienfaisantes,  mais 
au  nom  de  la  foi,  des  sentiments  politiques 
et  religieux  ;  elle  n'a  point  pour  base  un  fait 
privé  qui  appelle  la  vérification,  mais  un 
grand  fait  public  et  politique,  qu'il  n'a  pu 
être  dans  l'intention  de  l'auteur  de  l'arrêté 
de  1823  de  faire  vérifier  et  apprécier  par  une 
autorité  communale. 

«  A  cette  argumentation  nous  répondons 
par  une  objection  péremptoire;  c'est  que 
l'arrêté  ne  fait  aucune  distinction  quant  à  la 
nature  des  malheurs  qu'on  veut  adoucir. 
Qu'ils  soient  publics  ou  privés,  qu'ils  reposent 
sur  un  fait  politique,  religieux  ou  autre,  peu 
importe  ;  c'est  assez  que  la  collecte  ait  pour 
objet  de  soulager  une  infortune.  Et  la  raison 
en  est  simple,  c'est  qu'il  est  aussi  facile  de 
surprendre  la  confiance  publique  par  la 
description  lamentable  des  uns  que  des 
autres. 

c  On  ne  peut,  d'ailleurs,  sérieusement 
méconnaître  que ,  l'œuvre  du  denier  de  saint 
Pierre  n^ait  pour  objet  de  fournir  au  souve- 
rain pontife  des  secours  en  argent.  S'il  ne 
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s^agissait  que  de  lui  offrir  un  témoignage 
d'affection  et  de  respectueuse  sympathie,  au 
milieu  des  pénibles  épreuves  qu*il  a  à  tra- 
Ycrser,  un  symbole  quelconque,  une  tiare 
par  eiemple  ne  remplirait  pas  moins  bien  le 
même  but.  Mais,  de  Taveu  même  des  patrons 
de  rœuvre ,  c'est  c  un  secours  offert  par  les 
c  enfants  de  f  Église  à  leur  père  commun 
c  dans  sa  détresse,  pour  Faider  à  foire  face 
<  à  Tentretien d'une  armée,  rendue  nécessaire 
c  par  la  révolution,  aux  dettes  créées  par  la 
c  révolution ,  et  aux  dépenses  du  gouverne- 
«  ment  immense  dont  Dieu  Ta  fait  chef.  > 
(Yoy.  la  brochure  du  Denier  de'saint  Pierre^ 
p.».) 

<  Or,  il  nous  paraît  incontestable  que  les 
ravages  de  la  révolution,  rinsurrectlôn  de 
plusieurs  provinces  contre  la  domination 
papale,  l'ébranlement  de  toutes  les  Institu- 
tions et  les  dangers  qui  menacent  le  Saint- 
Siège,  sont  une  des  plus  grandes  calamités 
dont  rÉglIse  ait  jamais  été  frappée. 

<  C'est  pour  conjurer  ce  danger,  adoucir 
ces  malheurs  que  le  tribut  du  denier  de  saint 
Pierre  est  levé,  et  dès  lors  comme  il  peut 
donner  lieu  aux  mêmes  abus  que  l'arrêt  de 
i823  a  voulu  prévenir,  on  ne  comprend  pas 
qu'une  distinction  puisse  être  faite. 

<  Cette  distinction  si  elle  était  maintenue 
conduirait  aux  conséquences  les  plus  étran- 
ges, les  plus  injustes.  Qu'on  ne  le  perde  pas 
de  vue,  l'arrêté  fut  porté  dans  le  but  de  dé- 
jouer la  supercherie  de  ceux  qui  allaient 
solliciter,  il  domicile,  des  secours  auxquels 
ils  n'avaient  aucun  droit  ;  mais  par  sa  géné- 
ralité il  embrasse  aussi  bien  les  personnes 
honorables  qui  recueillent  des  secours  pour 
soulager  des  misères  réelles,  que  les  intri- 
gants qui  usurperaient  une  fausse  qualité  ou 
invoqueraient  de  faux  prétextes  pour  exciter 
la  pitié  publique.  11  les  soumet  donc  tous 
au  contrôle  de  l'autorité  ;  mais  de  là  cette 
conséquence,  si  la  doctrine  consacrée  en 
dernier  lieu  par  la  cour  de  Bruxelles  doit 
prévaloir:  c'est  que  tandis  que  les  premiers, 
malgré  leur  honorabilité  et  leur  désintéres- 
sement seront  exposés  à  des  pénalités  faute 
d'autorisation ,  les  imposteurs,  en  dépit  de 
leur  mauvaise  foi,  seront  à  Tabri  de  toute 
poursuite  parce  qu'ils  auraient  fait  appel 
non  pas  aux  dispositions  chariubles  de  leurs 
dupes ,  mais  à  leur  foi ,  à  leurs  sentiments 
politiques  et  religieux. 

<  Non-seulement  le  texte  de  l'arrêté  re- 
pousse une  pareille  interprétation  par  la 
généralité  de  ses  termes,  mais  encore  par  son 
esprit  ainsi  que  cela  résulte  des  rapports 
mentionnés  ci-dessus.  > 

P4S1C.,4864.—  4"  PART». 


M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi ,  dans  les  termes  suivants  : 

c  Deux  opinions  sont  en  présence  sur  la 
portée  de  l'arrêté  royal  du  22  septembre 
1823,  qui  contient  des  dispositions  sur  les 
collectes  dans  les  églises  et  à  domicile. 

c  Selon  la  première  de  ces  opinions,  celle 
que  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  avait 
adoptée  par  un  arrêt  en  date  du  10  août 
1860,  la  disposition  du  n""  ^  dudit  arrêté, 
qui  statue  que  tous  établissements,  autres 
que  les  institutions  de  piété  et  de  bienfai- 
sance reconnues,  mentionnées  au  n^*  1,  et 
toutes  personnes,  qui  voudront  faire  des  col- 
lectes à  domicile,  devront,  au  préalable,  en 
obtenir  l'autorisation  par  écrit,  est  une  dis- 
position générale,  qui  s'applique  à  toute  es- 
pèce de  collectes,  sans  qu'il  faille  distinguer 
entre  celles  qui  ont  une  œuvre  de  charité 
pour  objet,  et  toutes  celles  dont  Tobjet  est 
d'une  autre  nature,  soit  objet  d'utilité  publi- 
que, objet  politique,  religieux,  philosophi- 
que, scientifique  ou  littéraire.  Selon  la  se- 
conde, celle  que  la  cour  de  Bruxelles, 
changeant  de  jurisprudence,  a  récemment 
adoptée  par  son  arrêt  du  9  mars  1861,  au- 
jourd'hui dénoncé  à  votre  censure,  cette 
même  disposition  du  n*  2  est  une  disposition 
spéciale,  uniquement  applicable  aux  col- 
lectes de  charité,  et  parfaitement  étrangère 
à  toute  autre  espèce  de  collectes;  de  sorte 
que  celles-ci,  n'ayant  été  assujetties  il  aucune 
entrave,  ont  continué  de  pouvoir  se  faire  en 
toute  liberté,  après  comme  avant  la  promul- 
gation de  l'arrêté  du  22  septembre  1823. 

c  Un  principe,  qu'il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  dans  l'interprétation  des  lois,  c'est 
que  la  loi  ne  dit  rien  d'Inutile  et  de  super- 
flu, et  que  son  texte  tloit  avoir  une  signi- 
fication légale,  dans  toutes  ses  parties  indis- 
tinctement Ainsi,  quand  une  des  dispositions 
de  la  loi  est  plus  ou  moins  obscure,  on  ne 
peut  l'interpréter  dans  un  sens  qui  laisse 
sans  valeur  plusieurs  mots  du  texte. 

€  Un  autre  principe,  fondamental  en  droit 
pénal,  c'est  que,  dans^  le  doute  sur  sa  portée, 
toute  loi  pénale  doit  être  entendue  dans  le 
sens  le  plus  restreint.  Pour  punir,  la  loi  doit 
avertir,  elle  doit  formuler  ses  dispositions 
d'une  manière  clpire  et  précise,  qui  ne  per- 
mette pas  à  ceux  qu'elle  frappe  de  se  plain- 
dre que  leur  bonne  foi  a  été  surprise,  et  qui 
rende  ceruin  que  c'est  à  bon  escient  qu'ils 
ont  transgressé  ses  défenses. 

c  11  ne  faut  pas,  disait  M.  Treilhard,  au 
sujet  de  l'art.  4  du  code  pénal,  que  le  citoyen 
soit  laissé  dans  l'incertitude  sur  ce  qui  est 
ou  n'est  pas  punissable;  il  ne  peut  être 
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poursuivi  pour  un  acte  qu'il  a  pu  supposer 
au  moins  indifférent,  puisque  la  loi  n'y  atta- 
chait fonnelleroeni  aucune  peine. 

«  Il  faut,  disent  Chauveau  et  Hélie,  que 
le  texte  de  la  loi  pénale  soit  clair  et  trans- 
parent, de  8orie  que  le  citoyen  le  moins  in-* 
slruit  puisse  en  saisir  la  prescription;  car, 
s'il  n'a  pu  comprendre  la  défense,  comment, 
avec  justice,  pourriez-vous  lui  appliquer  la 
peine?  Si  la. prohibition  était  environnée 
d'ambiguïté,  où  serait  sa  faute  de  ne  pas 
l'avoir  aperçue?  Toute  incertitude  sur  la 
force  obligatoire  de  la  loi  pénale,  toute  am* 
brgiiiié  dans  ses  dispositions,  doivent  se  ré- 
soudre en  faveur  du  prévenu  :  c'est  au  légis- 
lateur à  se  faire  comprendre,  s'il  veut  être 
obéi. 

a  Ek  ces  auteurs  ajoutent  qu'on  doit,  en 
matière  pénale,  rejeter  sans  hésitation  ces 
interprétations  Urées  soit  d'analogies  plus 
on  moins  exactes^  soit  de  rapprochements, 
soit  de  déductions  plus  ou  moins  ingé- 
nieuses, et  répudier  l'application  de  ces 
textes,  dont  la  portée  est  une  question  parmi 
les  jurisconsultes,  les  citoyens  ne  pouvant 
être  punis  pour  avoir  embrassé  telle  face 
de  cette  controverse. 

c  Ce  principe  règne  dans  toutes  les  par- 
lies  du  droit  pénal  :  il  est  applicable,  quand 
il  s'agit  de  faits  qualîûés  contraventions, 
comme  de  ceux  qualifiés  crimes  ou  délits  ;  el 
il  dok  servir  de  guide  pour  Interpréter  les 
arrêtés  qui  contiennent  des  mesures  préven- 
tives, et  qui  rendent  punissables  les  infrac- 
lions  de  pareilles  mesures,  comme  pour  in- 
terpréter toute  autre  espèce  de  dispositions 
pénales. 

c  Quel  est  donc,  d'après  ces  principes,  le 
sens  qu'il  faut  attacher  à  la  prohibition  du 
n«  2  de  l'arrêté  du  22  septembre  1825?  11 
ne  soumet  les  collectes  à  domicile  à  la  for- 
malité de  l'autorisation  préalable,  qu'en  fai- 
sant suivre  le  mot  collectes  des  mots  pour 
adoucir  le$  calamités  et  les  malheurs.  Ces 
mots  éuient  parfaitement  inutiles,  si  le  lé- 
gishiieur  voulait  prendre  une  disposition 
générale,  applicable  à  toute  espèce  de  col- 
lectes à  domicile  :  ils  restent  sans  portée, 
et  leur  adjonction  est  inexplicahle,  à  moins 
qu'on  n'admette  qu'ils  ont  iélé  insérés  dans 
l'arrêté,  pour  caractériser  et  pour  spéciali* 
ser  les  collectes,  pour  lesquelles  l'autorisa- 
tion préalable  est  requise.  S'il  voulait  statuer 
généralement  pour  toutes  les  collectes , 
pourquoi  l'auteur  de  l'arrêté  a-t-il  unique- 
ment mentionné  les  collectes  pour  adoucir 
Us  calamités  et  les  malheurs  f  11  est  impossi- 
ble d'attacher  à  ces  mots  un  sens  démonstra- 


tif, comme  l'a  fait  Tarrét  de  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles,  du  10  août  1860,  et  d'y  trou- 
ver la  vAonté  de  défendre  également  d'autres 
espèces  de  collectes,  pour  lesquelles  existe- 
raient les  mêmes  motifs  de  prohibition  :  car 
l'assimilation  et  l'analogie,  toujours  admises 
dans  les  lois  civiles,  sont  au  contraire  pro- 
scrites dans  les  lois  pénales.  9^ils  ne  sont  pas 
démonstratifs,  ces  mots,  pour  avoir  un  sens, 
ne  peuvent  être  que  restrictifs  ;  et  dès  lora 
Il  faut  se  demander  de  quelles  collectes  le 
n"  2  de  l'arrêté  a  voulu  parler,  quand  il  a 
prohibé,  k  moins  d'autorisation  préalahle,  les 
collectes  à  domicile  pour  adoucir  des  cala-^ 
mités  et  des  malheurs  ? 

c  Le  n°  5  de  l'arrêté  répond  à  cette  ques- 
tion r  ce  sont  des  collectes  qui  ont  pour 
objet  de  recueillir  des  aumênei,  c'est-à-dire, 
dans  le  sens  usuel  de  ce  mot,  des  dons  qu'on 
fait  aux  pauvres  par  charité.  L'arrêté,  d'après 
son  texte,  n'a  donc  voulu  défendre,  à  moins 
d'autorisation,  que  les  collectes  ayant  pour 
objet  de  recueillir  des  aumônes  en  faveur 
de  personnes  devenues  pauvres,  pour  avoir 
éprouvé  des  calamités  et  des  malheurs;  et 
celte  interprétation  s'accorde  parfaitement 
avec  le  préambule  de  l'arrêté  même,  dans 
lequel  son  auteur  annonce  vouloir  c  pour- 
f  voir  il  l'abus  que  commettent  plusieurs 
c  individus,  qui  n'ont  aucun  droit  à  la  bien- 
c  faisance  publique,  en  invoquant  la  dispo- 
c  sition  charitable  des  habitants,  pour  obte- 
<  nir  d'eux  des  aumônes  sous  prétexte  de 
c  calamités  ou  de  malheurs  réels.  »  Les 
mots  de  l'arrêté,  pour  adoucir  des  calamités  et 
des  malheurs  prennent  une  signification  pré- 
cise, quand  on  les  rapproche  du  mot  aumô- 
nes, qui  se  trouve  également  dans  Tarrêté  : 
cette  signification  devient  plus  claire  et  plus 
précise  encore,  quand  on  les  rapproche  du 
préambule  de  l'arrêté,  qui  en  marque  la 
portée  ;  ils  doivent  s'entendre  de  ces  cala- 
mités et  de  ces  malheura  qu'on  adoucit  par 
l'aumône,  et  qui  tombent  sur  des  personnes 
ou  sur  des  établissements  privés  et  non  de 
ces  événements  politiques  ou  religieux  qui 
agitent  les  Etats  ou  renversent  les  gouverne- 
ments. 

c  Si,  d'ailleurs,  on  pouvait  logiquement 
conclure  de  la  généralité  de  la  disposition 
du  n«  i  de  l'arrêté,  à  la  généralité  de  la  dis- 
position de  son  n"»  2,  dont  nous  recherchons 
le  sens  et  la  portée,  conmie  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles  a  cm  pouvoir  le  foire  dans  son 
premier  arrêt  en  date  du  10  août,  il  reste- 
rait au  moins  des  doutes  sérieux  en  présence 
de  la  rédaction  de  ce  n«  2,  de  celle  du  n""  5 
et  du  préambule,  sur  la  portée  réelle  de  la 
disposition  du  n*  2;  dans  Tincertitude,  c'est 
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le   sens   restreint  qu'il  faudrait   préférer. 

c  L'arrêté,  d'après  son  texte,  n'est  doqc 
applicable  qu'aux  collectes  de  charité. 

€  Dans  l'ambiguilé  du  texte  d'une  disposi- 
tion préventive  ou  pénale,  on  i\e  peut, 
croyons  «nous,  recourir  à  son  esprit  pour 
étendre  l'application  de  cette  disposition  au 
delà  du  texte  même;  car  il  faut  toujours,  en 
pareille  matière,  que  la  foi  avertisse. 

c  Mais  comme  notre  opinion  sur  la  portée 
du  texte  de  Tarrété  peut  ne  pas  être  par- 
tagée, nous  devons  en  consulter  l'esprit. 

<  Si,  au  lieu  de  nous  arrêter  au  texte  de 
l'arrêté,  nous  consultons  son  esprit,  en  re- 
cherchant dans  les  documents  visés  dans  son 
préambule,  quelle  a  été  la  pensée  et  le  but 
de  son  auteur,  nous  ne  pensons  pas  qu'on 
puisse  induire  de  ces  documents  la  volonté 
de  rendre  applicable  la  mesure  prescrite  à 
son  n*  2,  à  d'autres  collectes  à  domicile  que 
celles  qui  ont  pour  objet  d'adoucir  des  cda- 
mités  et  des  malheurs,' 

c  Des  copies  authentiques  de  ces  docu- 
ments officiels,  écrits  en  langue  hollandaise, 
et  de  quelques  autres  encore,  qui  font  con- 
naître dans  quelles  circonstances  on  a  songé 
à  prendre  Tarrêié  du  23  septembre  1823, 
ainsi  que  le  travail  qui  l'a  préparé,  ont  été 
demandées  et  obtenues  à  La  Haye,  et  elles 
sont  jointes  au  dossier  de  la  cause. 

f  11  en  résulte  ce  qui  suit.  Des  particu- 
liers ayant  fait,  dans  la  province  de  Flandre 
orientale,  des  quêtes  à  domicile  et  ouvert  des 
souscriptions,  sous  différents  prétextes,  no- 
tamment pour  secourir  des  desservants  ou 
vicaires  dont  le  traitement  était  insuffisant, 
ou  des  prêtres  inierdits  qui  ne  pouvaient 
plus  vivre  de  leur  état,  les  états  députés  de 
cette  province  rédigèrent  un  projet  de  règle- 
ment sur  les  souscriptions  et  les  collectes, 
qu'ils  transmirent  au  ministre  de  la  justice, 
par  dépêche  en  date  du  2  décembre  1820, 
pour  être  soumis  à  l'approbation  du  roi. 

c  Ce  projet  fut  communiqué  au  conseil 
d'Etat,  qui  le  renvoya  an  roi,  avec  un  avis  en 
date  du  15  du  même  mws.  De  cet  avis,  il  se 
voit  que  le  règlement  projeté  avait  pour  but 
de  défendre  toutes  souscriptions  ou  collectes 
publiques  qui  n'auraient  pas  été  préalable- 
ment autorisées;  et  qu'à  cette  époque,  le 
conseil  d*Etat  pensait  qu'il  serait  utile  que 
^ette  défense  portât  sur  toute  espèce  de 
souscriptions  ou  de  colledes  publiques  in- 
distinctement. Car,  examinant  le  mérite 
d'une  disposition  du  projet,  d'après  la- 
quelle il  ne  devait  y  avoir  d'entièrement 
libres  que  les  souscriptions  ou  collectas  qui 
auraient  pour  but  un  objet  d'utilité  générale. 


il  disait  que  c'était  surtout  dans  les  cas  où 
on  prétextait  n'avoir  pour  but  que  l'utilité 
générale,  et  oh  on  invoquait  le  maintien  de 
la  religion,  les  besoins  de  nos  semblables,  ou 
les  progrès  de  la  civilisation  et  des  sciences, 
qu'il  était  particulièrement  convenable  que 
les  souscriptions  et  les  collectes  fussent  sou- 
mises à  la  surveillance  de  l'adniinistration  ; 
parce  que  si,  d'une  part,  le  gouvernement  ne 
devait  pas  entraver  et  contrôler  la  bienfai- 
sance des  habitants,  d'autre  part,  il  éuit  de 
son  devoir  de  prévenir  que,  sous  de  beaux 
prétextes,  on  ne  commît  des  escroqueries 
au  préjudice  des  gens  crédules  et  de  bonne 
foi.  Mais,  considérant  que  les  mêmes  abus 
pouvaient  se  commettre  ailleurs  que  dans  la 
Flandre  orientale,  et  qu'un  règlement  rendu 
spécialement  pour  cette  province  pourrait 
être  envisagé  comme  un  acte  de  persécution 
contre  les  prêtres,  le  conseil  d'Etat  proposait 
de  ne  pas  sanctionner  le  projet,  mais  de  le 
renvoyer  aux  ministres  de  la  justice  et  de 
l'intérieur  et  du  waterstaat,  pour  voir  s'il 
n'y  aurait  pas  lieu  de  faire  un  règlement  gé- 
néral pour  tout  le  royaume,  qui  déterminai 
pour  quelle  sorte  de  souscriptions  et  de  col- 
lectes il  faudrait  obtenir  ou  l'autorisation 
du  roi,  ou  celles  des  états  provinciaux  ou 
des  administrations  locales. 

<  Les  ministres  de  la  justice  et  de  l'inté- 
rieur et  du  waterstaat  furent  en  effet  char- 
gés, conformément  à  cette  proposition,  d'éla- 
borer un  projet  de  règlement  général  sur 
cette  matière. 

c  Tandis  que  ce  projet  s'élaborait,  le  mi- 
nistre de  la  justice  adressa  au  roi  un  rapport, 
en  date  du  12  janvier  1822,  par  lequel  il 
rendait  compte  qu'un  nommé  Herre  Bogani, 
se  disant  prêtre  et  appartenant  au  couvent 
des  frères  de  la  Miséricorde  de  Saint- Jean 
de  Dieu,  dans  les  ÂJpes,  venait  de  parcourir 
la  Flandre  orientale,  accompagné  d'un  cer- 
tain Diminique  Burni,  en  recueillant,  chez 
les  habitants,  des  aumônes  pour  son  cou- 
vent; qu'on  les  avait  trouvés  munis  de  plus 
de  300  autorisations  régulières,  délivrées 
par  des  administrations  locales,  bien  qu'il 
parût  qu'ils  employaient  à  leur  profit  le 
produit  de  leurs  collectes,  et  qu'on  les  eût 
arrêtés  comme  porteurs  de  foux  papiers.  Le 
ministre,  en  signalant  les  dangers  qui  pou- 
vaient résulter  de  pareils  faiu ,  proposait 
d'enjoindre  aux  administrations  locales  de 
ne  plus  accorder  d'autorisation  pour  recueil- 
lir des  aumônes  en  faveur  d'établissements 
religieux  ou  autres,  qu'après  s'être  assurées 
de  la  vérité  des  faits  alloués,  de  la  mission 
des  solliciteurs,  et  de  l'identité  de  leurs  per- 
sonnes. 
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c  Ce  rapport  du  ministre  de  la  justice 
ayant  élé  communiqué  au  ministre  de  inté- 
rieur et  du  watersiaat,  celui-ci  fit  connaître 
qu'il  croyait  devoir  suspendre  toute  mesure 
à  cet  égard,  dans  la  prévision  que  bientôt  il 
serait  à  même  de  présenter  le  projet  de  rè- 
glement général  qu'il  avait  été  chargé  de 
rédiger,  avec  son  collègue  du  département 
de  la  justice,  et  qui  pré?iendrait,  disait-il, 
toute  espèce  d'abus,  en  pareille  matière. 

<  Le  31  juillet  suivant,  les  deux  ministres 
présentèrent  au  roi  le  projet  de  règlement 
qui  leur  avait  été  demandé,  et  ce  projet  fut 
envoyé  au  conseil  d'Etat,  pour  y  être  exa- 
miné, conjointement  avec  les  propositions 
contenues  dans  le  rapport  prérappelé  du 
ministre  de  la  justice. 

c  Le  projet  formulé  par  les  ministres 
soumettait,  par  son  art.  i%  les  souscriptions 
publiques  et  les  appels  par  la  voie  des 
journaux  à  des  doos  de  charité  publique,  à 
une  autorisation  préalable  ;  il  statuait,  par 
son  art.  5,  que  les  administrations  locales 
pourraient,  seules,  provoquer  des  collectes 
au  profit  des  personnes  privées;  par  son  ar- 
ticle 9,  que  les  étrangers  ne  pourraient  être 
secourus  à  l'aide  de  collectes,  sans  l'autori- 
sation du  roi  ;  et  il  fermait  toute  vole,  par 
son  art.  ii,  à  des  collectes  quelconques, 
autres  que  celles  prévues  dans  le  règlement, 
à  moins  qu'elles  ne  fussent  spécialement  au- 
torisées par  le  roi. 

c  Dans  son  avis,  le  conseil  d'Etat  com- 
mence par  rappeler  qu'il  est  chargé  d'ap- 
précier tout  à  la  fois  l'utilité  du  projet  de 
règlement  général,  rédigé  par  les  deux  mi- 
nistres, et  celle  des  mesures  qui  avaient  été 
proposées  par  le  ministre  de  la  justice  seul, 
dans  son  rapport  au  roi  au  sujet  des  col- 
lectes d'aumônes  que  le  nommé  Pierre  Bo- 
gani  avait  faites  en  Flandre,  pour  un  cou- 
vent dans  les  Alpes;  passant  à  l'examen  du 
projet  de  règlement  général,  il  prend,  dit^il, 
la  liberté  de  faire  remarquer  au  roi  que  le 
but  à  atteindre  ne  peut  être  d'étouffer  l'es- 
prit de  bienfaisance  et  d'humanité,  qui  est 
un  des  plus  beaux  traits  du  caractère  natio- 
nal ;  que  cette  tendance  doit  rester  libre,  si 
on  ne  veut  la  paralyser  et  perdre  tous  les 
avantages  qui  en  résultent,  tant  pour  le 
bien-être  général  du  pays  que  pour  le  gou- 
vernement :  et  il  émet  Topinion  que  quand 
on  examine  le  projet  à  ce  point  de  vue,  on 
ne  peut  s'empêcher  de  douter  qu'il  conduise 
à  des  résultats  désirables. 

c  II  critique,  à  ce  point  de  vue,  les  dispo- 
sitlous  précitées  des  articles  i,  5,  9  et  14  du 
projet,  ajoutant  que  vouloir  empêcher  qu'on 


ne  recommande  au  public  une  œuvre  de  cha- 
rité, ou  toute  autre  œuvre  méritoire,  que 
pour  autant  qu'elle  serait  approuvée  par 
l'administration,  et  que  celle-ci  en  autorise- 
rait la  publicité,  ce  serait  enlever  à  chacun 
sa  liberté  d'appréciation,  et  aussi  la  liberté 
de  donner  et  de  disposer  selon  l'étendue  de 
sa  générosité,  ce  qui  ne  pouvait  être  con- 
forme aux  intentions  de  Sa  Majesté  ;  et  il 
conclut  en  disant  qu'en  conséquence  le  con- 
seil d'Etat  est  d'avis  qu'il  suffirait  que  le  roi 
prit  un  arrêté,  pour  prescrire  c  qu'à  l'ex- 
c  cepiion  des  collectes  de  deniers  ou  de  den- 
c  rées,  faites  dans  les  églises  ou  à  domicile 
f  par  des  institutions  de  piété  ou  de  bienfai- 
t  sauce  reconnues,  soit  à  des  époques  déter- 
c  minées,  soit  en  cas  de  calamités  ou  de 
i  circonstances  extraordinaires,   par  suite 

<  des  règlements  municipaux  ou  des  usages 
«  existants,  tous  ceux  qui  voudront  faire  des 
c  collectes  à  domicile,  pour  adoucir  des  cala- 

<  mités  el  des  malheurs,  devront,  au  préala- 
«  ble,  en  obtenir  l'aùiorisation  par  écrit, 
«  a.  de  Tadministration  communale^  si  la 
c  collecte  n'a  lieu  que  dans  une  cotomune, 

<  b.  des  états  députés  de  la  province,  quand 

<  la  collecte  se  fait  dans  plus  d'une  com- 
«  mune,  c,  du  pouvoir  royal,  si  la  collecte 
c  se  fait  dans  plus  d'une  province.  »  Cette 
disposition  principale  était  suivie  d'autres 
dispositions  secondaires,  qui  ont  été  repro- 
duites avec  elle  dans  l'arrêté  royal  du 
23  mars  1823,  lequel  a  été  calqué  sur  l'avis 
du  conseil  d'Eut,  sauf  que  la  disposition 
principale  de  cet  avis  a  été  scindée  dans 
l'arrêté,  où  elle  est  devenue  l'objet  des 
u^'  1  et  â,et  sauf  quelques  différences  de  peu 
d'importance  dans  les  expressions  employées. 

<  Or,  si  dans  le  doute  sur  la  portée  du 
texte  de  la  disposition  préventive  du  n^*  2  de 
l'arrêté,  il  faut  rechercher  dans  quel  esprit 
ceite  disposition  a  été  prise,  l'avis  du  conseil 
d'Etat  semble  ne  pouvoir  lui  faire  assigner 
qu'une  portée  restreinte. 

<  De  ce  que  le  conseil  d'Etat  n'a  critiqué 
le  projet  de  règlement  des  ministres  que 
dans  ses  articles  1,  5,  9  et  11,  il  ne  s'ensuit 
aucunement  qu'il  ait  voulu  adopter  le  sys- 
tème général  dans  lequel  il  était  conçu,  et 
prescrire  des  mesures  applicables  indistinc- 
tement à  toute,  espèce  de  collectes  à  domi- 
cile :  il  a,  au  contraire,  entendu  rejeter 
entièrement  le  système  des  ministres,  puis-# 
que  eu  sa  place  il  s'est  borné  à  adopter  les 

.propositions  contenues  dans  le  rapport  du 
ministre  de  la  justice,  en  date  du  12  janvier 
1822,  propositions  qui  étaient  exclusive- 
ment relatives  à  des  collectes  pour  recueillir 
des  aumônes. 
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c  En  effet,  appelé  à  se  prononcer  tout  à 
la  fois  sur  le  projet  présenté  en  dernier  lieu 
par  les  deux  ministres,  et  snr  les  proposi- 
tions conienues  dans  le  rapport  que  le  mi- 
nistre de  la  justice  avait  fait  antérieurement, 
le  conseil  d'Etat  critique  longuement  le  pro- 
jet, et  sans  exprimer  la  moindre  désappro- 
bation des  propositions  conienues  dans  le 
rapport,  il  émet  Tavis  qu'il  suffira  de  pres- 
crire qu'on  ne  pourra  faire  des  collectes  à 
domicile  pour  adùnçir  des  calamitéê  et  de$ 
malheurs,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion :  en  s'exprimant  ainsi  il  se  rallie  à  ces 
propositions  ;  et  les  collectes  pour  adoucir 
les  calamités  et  les  malheurs,  dont  il  s'agit 
dans  son  avis,  ne  sont  autres  que  les  col- 
lectes pour  recueillir  des  aumônes^  dont  il 
s'agissait  dans  les  propositions  du  ministre 
de  la  justice.  L^doption  des  propositions  de 
ce.  ministre  implique  celle  de  dispositions 
spéciales  et  limitées  à  une  certaine  espèce 
de  collectes,  et  le  rejet  de  dispositions  géné- 
rales applicables  à  des  colle<ftes  quelconques, 
quelle  que  soit  leur  nature. 

c  Â  la  vérité,  il  n'est  pas  apparent  que  le 
conseil  d'Etat,  quoique  guidé  par  des  vues 
plus  libérales  que  les-  ministres,  et  quoique 
dominé  par  l'Idée  qu'il  fallait  respecter  la 
liberté  dans  la  bienfaisance,  eût  précisément 
renoncé  à  la  manière  de  voir  qu'il  avait  ex- 
primée antérieurement  dans  son  avis  en 
date  du  15  décembre  1820,  ci-dessus  men- 
tionné, sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  soumet- 
tre également  à  la  mesura  de  l'autorisation 
préalable  les  collectes  faites  dans  un  but 
d'utilité  générale,  et  où,  on  invoquait  le 
maintien  de  la  religion,  les  besoins  de  l'hu- 
manité, et  les  progrès  de  la  civilisation  et 
des  sciences  ;  mais  il  est  à  remarquer  qu'il 
n'en  parie  plus.  Le  règlement  projeté  par  les 
ministres  se  trouvant  désorganisé  par  plu- 
sieurs de  ses  dispositions  principales,  on 
conçoit  que  le  conseil  d'Etat,  en  mettant  ce 
projet  de  côté,  pour  adopter  les  propositions 
du  rapport  du  ministre  de  la  justice,  en  ce 
qui  concerne  les  collectes  à  domicile,  n'ait 
point  donné  suite  k  l'Idée  qui  avait  présidé 
au  travail  des  deux  ministres,  et  que  lui- 
même  avait  préconf|ée  trois  ans  auparavant, 
de  faire  un  règlement  général,  applicable  à 
conte  espèce  de  collectes  à  domicile. 
^  c  Les  faits,  qui  avaient  eu  lieu  en  i820  et 
en  1822,  danU  la  Flandre  orieniatf,  avaient 
fait  sentir  la  nécessité  de  prendre  des  me- 
sures préventives  contre  les  collectes  :  le 
conseil  d'Etat  a  pensé  qu'il  devait  suffire  que 
ces  mesures  eussent  pour  effet  de  prévenir 
les  abus  signalés. 

a  Le  caractère  limité  de  la  disposition  du 


n""  2  de  l'arrêté  du  22  septembre  1823  nous 
parait  encore  ressortir  du  rapport,  en  date 
du  17  août  précédent,  adressé  au  roi  par  le 
ministre  de  l'iutérieur  et  du  waterstiiat,  en 
lui  transmettant  l'avis  du  conseil  d'Etat.  Le 
ministre  dit,  dans  ce  rapport,  que  t  la  com- 
c  mission  de  bienfaisance  pense  aussi  qu'il 
€  est  préférable  de  se  borner  à  prendre  un 
«  arrêté  qui  soumette  à  l'autorisation  prèa- 
c  lable  les  collectes  à  domicile  pour  adoucir 
c  les  calamités  et  les  malheurs  ;  que  comme 

<  dans  le  projet,  qu'il  avait  rédigé  de  con- 
(  cert  avec  son  collègue  de  la  justice,  ils 
(  avaient  visé  plus  loin  qu'à  ne  soumettre  k 
c  des  mesures  préventives  que  les  collectes 
c  à  domicile  pour  adoucir  des  calamités  et  des 
t  malheurs  ordinaires  {daar  het  doel  der  ont- 
c  werpers  van  het  règlement  verder  ging^  dan 

<  om  blootelyk  het  rondgaan  aan  de  huizen,  tôt 
c  het  doen  van  collecten  ter  leening  van  gewone 
t  rampen  en  ongelukken,  aan  bepalingen  te 
c  onderwerpen),  ils  avaient  dû  y  insérer  des 
c  dispositions  plus  larges  que  celles  recom- 
c  mandées  par  le  conseil  d'Etat  et  par  la 
c  commission  de  bienfaisance,  lesquelles  pa- 
c  ralssaient  n'avoir  été  conçues  qu'en  vue 
«  d'obtenir  un  résultat  moins  complet  ;  que 
c  quant  à  ce  résultat,  les  prescriptions  dont 
c  le  conseil  d'Etat  proposait  l'adoption,  pou- 

<  vaient ,  pour  le  présent ,  être  considérées 
f  comme  suffisantes,  sauf  à  prendre  plus  tard 
I  des  mesures  plus  restrictives,  si  l'expé- 
f  rience  en  démontrait  la  nécessité.  > 

t  Le  rapport  prérappelé  du  17  août  1823 
donne  aussi  lieu  à  cette  observation,  que 
quand  la  commission  de  bienfaisance  ou  le 
ministre  y  parlent  des  mesures  proposées 
par  le  conseil  d'Eiat,au  sujet  des  collectes  à 
domicile  pour  adoucir  des  calamités  et  des  mal- 
heurs, ils  ont  soin  de  reproduire  constam- 
meut,  à  la  suite  des  mots  collectes  à  domicile, 
les  mots  pour  adoucir  des  calamités  et  des 
rnalheurs  :  cette  reproduction  annonce  que 
le  comité  de  bienfaisance  et  le  ministre,  loin 
de  considérer  ces  mots  comme  oiseux  dans 
le  contre-projet  du  conseil  d'Etat,  les  consi- 
déraient au  contraire  comme  caractéristi- 
ques. 

c  Ajoutons  encore  que  dans  ce  rapport 
rien  n'indique  que  le  ministre  ait  envisagé 
le  contre-projet  du  conseil  d'Etat  comme  ap- 
plicable à  d'autres  collectes  à  domicile  que 
celles  pour  adoucir  les  calamités  et  les  mal- 
heurs. 

c  II  faut  bien  que  dans  ce  rapport,  comme 
dans  l'avis  du  conseil  d'Etat,  les  mots  pour 
adoucir  des  calamités  et  des  malheurs  aient 
une  valeur  quelconque.  A  des  dispositions, 
qui,  dans  le  projet  de  règlement  général 
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formulé  par  les  \ieux  ministres,  élâlent  ap** 
plicablcs  à  toute  espèce  de  collectes»  et  qui, 
à  côté  des  collectes  de  charité,  roention- 
uaient  celles  qui  auraient  pour  but  de  pro- 
pager la  civilisation  et  la  science,  le  conseil 
d'Etat  a  subsliiuë  un  contre-projet  où  il  ne 
slagit  plus  que  des  coll<'Ctes  pour  adaueir  de» 
calamités  et  des  maiheun.  Cette  substitution 
doit  avoir  sa  signification  :  et  k  moins  qu*ott 
ne  démontre  que  les  mots  powr  adoucir  de$ 
calamiléê  et  de»  maiheurs  ont  été  insérés  dans 
Tarrété  à  toute  autre  fin  quedeearaclériser 
et  de  spécialiser  sa  disposition,  on  ne  peut 
leur  assigner  d'autre  valeur  qu'une  valeur 
purement  limttaiive  et  restrictive^ 

c  Ainsi  les  documents  ofliclels,  qui  révè- 
lent Tesprit  dans  lequel  Tarrété  a  été  conçu, 
loin  d'infirmer  Popinion,  fondée  sur  le  texte, 
que  l'arrêté  ne  concerne,  dans  sa  disposition 
du  n^  %  que  les  collectes  de  charité,  ne 
font  que  lui  prêter  appui.  Quant  aux  col- 
Iec4es  de  toute  autre  nature,  n'ayant  pas  été 
défendues,  elles  sont  restées  libres. 

«  Terminons,  enlisant  que  le  caractère 
limitatif  de  Târréte  se  manifeste  encore, 
lorsque,  dans  son  n*»  3,  il  enjoiût  aux  admi- 
nistrations locales  et  provinciales  de  n'ac- 
corder l'autorisation  préalable ,  qu'après 
s'être  assurées  de  la  vérité  des  faits  allégués, 
et  qu'après  avoir  fait  des  recherches  suffi- 
santes sur  les  individus  et  sur  leurs  mœurs. 
Cette  injonction,  parfaitement  rationnelle 
pour  les  collectes  de  charité,  ne  se  comprend 
guère  pour  la  plupart  de  celles  dont  l'objet 
est  d'une  autre  nature,  par  eiemple,  pour 
celles  qui  se  font  comme  moyen  d'action 
pour  la  propagation  d'une  idée,  ou  pour  la 
défense  d'un  système  politique  ou  religiaux. 

t  L'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
du  9  mars  1864,  n'a  donc  pas,  comme  le 
pourvoi  le  soutient,  faussement  interprété 
Tarréié  du  22  septembre  1825,  et  violé 
Tart.  1*'  de  la  loi  du  6  mars  4818,  pour 
avoir  décidé  que  cet  arrêté  ne  soumettait  à 
Tautorisation  les  collectes  à  domicile,  que 
lorsqu'elles  ont  pour  objet  d'adoucir  des  ca- 
lamités et  des  malheurs. 

<  Le  pourvoi  présente  un  second  moyen, 
subsidiaire  au  premier.  Se  plaçant  dans  la 
supposition  où  il  faudrait  admettre,  avec 
l'arrêt  attaqué,  que  l'arrêté  royal  du  22  sep- 
tembre 1825  ne  contient  qu'une  disposition 
limitée,  et  non  pas  une  disposition  générale, 
il  prétend  que  cet  arrêt  a  violé  les  disposi- 
tions légales  prérappelées,  en  ne  les  appli- 
quant pas  aux  Aéfendeurs,  alors  que  la  col- 
lecte à  domicile ,  qu'ils  avaient  faite  au 
profit  de    l'œuvre  dite    le  denier  de  saint 


Pierre,  n'était  en  réalité  qu'une  collecte  powr 
adoucir  des  calamités  et  des  malheurs,  pour 
recueillir  des  aumônes  y  à  laquelle  Tarrété 
royal,  même  entendu  dans  un  sens  restreint, 
restait  également  applicable. 

c  Ce  moyen  est  dirigé  uniquement  contre 
l'appréciation  que  l'arrêt  atuqné  a  faite  de 
la  collecte  au  profit  de  l'œuvre  du  denier  de 
saint  Pierre  :  mais  celte  appréciation,  basée 
sur  les  documents  de  la  caose,  est  une  ap- 
préciation en  fait,  qui  i^t  souveraine,  et  qui 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation. 

t  L'arrêt  commence  par  dire  qne  Tlnstitu- 
tion  dv  denier  de  saint  Pierre,  n'a  pas  revêtu, 
en  renaissant  sous  la  forme  de  subvention 
voltmtaire,  le  caractère  de  Vanmdne;  et  cette 
première  considération  écarte,  à  elle  seule, 
toute  application  de  l'arrêté.  Il  dit  ensuite 
que  les  i  collectes  pour  le  denier  de  saint 
<  Pierre  sont  un  appel ,  fait  à  la  foi  et  à 
(  rhonneur  des  catholiques,  afin  de  soutenir 
1  le  souverain  p^tife,  au  milieu  des  dangers 
f  qui  menacent  son  pouvoir  temporel,  dans 
•  la  conviction  que  l'anéantissement  de  ce 
t  pouvoir  peut  afl'ecter  gravement  son  pou- 
€  voir  spirituel  ;  que  le  but  poursuivi  est  de 
c  maintenir  la  société*  catholique  par  l'iodé- 
c  pendance  de  son  chef;  que  ce  n*est  donc 
c  qu'un  appui  prêté  à  la  défense  d'une  idée 
(  politique  et  religieuse.  >  Lorsque  se  basant 
sur  de  pareilles  considérations ,  qui  assi- 
gnent un  caractère  politique  et  religieux  à 
la  collecte  à  domicile,  faite  par  les  défen- 
deurs, l'arrêt  attaqué  a  déclaré  qu'elle 
n'était  pas  une  de  ces  collectes  pour  adoucir 
des  calamités  et  des  malheurs,  dont  il  s'agis- 
sait dans  le  n«  2  de  l'arrêté  de  4825,  il  n'y 
a  là  qu'une  appréciation  de  fait,  qui  nous 
parait  juste,  mais  qui,  fût-elle  erronée,  ne 
peut  fournir  aucun  moyen  de  cassation. 

c  D'après  ce  qui  précède.  Il  devient  Inu- 
tile d'examiner  les  questions  de  constitution- 
nallié,  soulevées  par  les  défendeurs  au  sujet 
de  l'arrêté  royal  de  4825. 

c  Nous  concluons  au  rejet.  » 

ARRÊT. 


LA  COUR  ;  -^  Attendu  que  les  dispositions 
pénales  sont  de  stricte  interprétation,  et  ne# 
peuvent  être  étendues  au  delà    de  leurs 
termes  ; 

Attendu  que  l'arrêté  du  22  septembre 
4825,  après  avoir,  dans  le  n°  4,  disposé,  en 
ce  qui  concerne  les  établissements  de  piété 
et  de  bienfaisance  reconnus,  porte,  dans 
le  n*"  2,  que  tous  autres  établissements  ou 
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personnes  qoi  vondroQt  foire  des  collectes  à 
domicile  pour  adoucir  des  calamités  ou  des 
malheurs,  devront,  au  préalable,  en  obtenir 
Tautorisaiiou  par  écrit  ; 

Attendu  que  si  ces  mots  :  poitr  adoucir  de$ 
ealamités  ou  du  malheurs  devaient  être  con- 
sidérés comme  simplement  démonstratils , 
ils  seraient  tout  à  fait  inutiles,  ce  qu*on  ne 
peut  admettre,  surtout  en  matière  répressive; 

Que  si,  an  contraire,  on  entend  ces  mots 
dans  un  sens  restrictif,  la  disposition  du 
n^  2  est  en  parfaite  concordance  avec  le 
préambule  dans  lequel  Tauteur  de  Tarrété 
signale  Tabus  auquel  il  veut  pourvoir,  abus 
(porte  ce  préambule)  que  commettent  plu&ieurt 
individus  qui  n*ont  aucun  droit  à  la  bienfai- 
sance publique^  en  invoquant  la  disposition 
charitable  des  habitants,  pour  obtenir  d  eux  des 
ttumôneSf  sous  prétexte  de  calamités  ou  de  mal- 
heurs  réels  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  se  con-^ 
firme  par  la  disposition  du  n^  5,  qui  enjoint 
aux  administrations  locales  et  provinciales 
de  n'accorder  Tautorisation  qu'après  s'être 
assurées  de  la  vérité  des  faiu  allégués  ; 

Attendu  qae  Tarréié,  en  exigeant  une 
autorisation  préalable  pour  les  collectes 
d*aum6nes  en  faveur  d'établissements  on  de 
personnes  qui  auraient  éprouvé  des  malheurs 
on  des  calamités,  a  uniquement  eu  en  vue  de 
prévenir  les  abus  qui  s'étaient  produiis  le 
plus  fréquemment  ; 

Qu'aucune  autorisation  n'est  donc  requise 
pour  toutes  les  autres  cbMectes,  quel  qu'en 
soit  l'objet,  ^ientiflque,  littéraire,  politique, 
philosophique  ou  religieux  ; 

Attendu  que  la  portée  de  l'arrêté  de  18i3 
se  trouvant  ainsi  définie,  il  reste  à  examiner 
si,  comme  le  soutient  subsidîairement  le 
pourvoi,  cet  arrêté  est  applicable  au  fait  con- 
staté par  l'arrêt  attaqué  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cet  arrêt  que  les 
collectes  ont  été  faites,  non  eu  faveur  d'éta- 
blissements ou  de  personnes  qui  auraient 
été  victimes  de  calamités  ou  de  malheurs  , 
mais  dans  riniérét  et  pour  Je  soutien  d'une 
cause  politique  et  religieuse  ; 

Que  l'arrêt  constate,  en  effet,  qu'il  s'agit 
d'un  grand  fait  politique  qui,  dans  la  pensée 
des  collecteurs ,  mettrait  en  péril  l'autorité 
spirituelle  du  pape  ; 

Attendu  qu'un  fait  de  cette  nature  peut 
être  diversement  apprécié  ; 

Que  sll  constitue  selon  quelques-uns  une 
calamité,  un  malheur,  il  peut  être  envisagé 
par  d'autres  sous  un  aspect  entièrement  dif- 
férent ; 


Que  tous,  cependant,  ont  un  droit  ^al  et 
doivent  pouvoir  recueillir,  par  les  mêmes 
moyens,  les  dons  destinés  à  la  défense  de  leur 
cause  ou  de  leurs  principes; 

Attendu  que,  si  l'autorisation  préalable 
était  exigée  daps  de  pareilles  circonstances, 
il  faudrait  admettre,  contre  toute  raison  et 
toute  justice,  que  les  administrations  soit 
locales,  soit  provinciales  ou  le  gouverne- 
ment dans  un.oertaio  cas ,  seraient  appelés 
à  se  prononcer,  en  faveur  de  tel  ou  tel  parti, 
de  telle  ou.  telle  opinion,  sur  le  carac- 
tère de  faits  qulse.lient  à  la  politique  ou  à  la 
religion  ; 

Attendu  qu'il  ressort  à  l'évidenoe  de  ces 
considérations  que  les  collectes  de  la  nature 
de  celles  dont  il  s'agit  sont  essentiellement 
libres  et  se  trouvent,  à  tous  égards,  placées 
en  dehors  des  conditions  auxquelles  l'arrêté 
de  1825  attache  l'obligation  d'une  autorisa- 
tion préalable  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'yrét 
attaqué,  en  renvoyant  les  défendeurs  de  la 
poursuite  n'a  contrevenu,  sous  aucun  rapport, 
à  l'arrêté  du  22  septembre  1823  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi... 

Du  î"  juillet  4861.—  2« ch.  —  PrésM. le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  De  Fernel- 
rooiit.  —  ConcL  cottf.  M.  Cloquette,  avocat 
général.  —  Plaid.  MM.  Dognée-De  Vitlers  du 
barreau  de  Liège  et  Quaîrier. 

Deuxième  espèce. 

(le  PROC.  GÉM.  a  BRUXELLES,  — 
C.  VAM  nOOREBBKE. 

Jean  Van  Uoorebeke,  vicaire  à  Seraing, 
avait  dans  le  courant  du  mois  d'août  4860, 
sans  y  être  autorisé,  fait  une  collecie  chez 
différents  habitants  pour  l'établissement 
d'une  école. 

Poursuivi  de  ce  .chef  devant  le  tribunal  de 
simple  police,  ce  tribunal  se  déclara  incom- 
pétent. 

L'affaire  ayant  ét^  portée  devant  le  tribunal 
deCharleroi,  il  fut  condamné  à  une  amende 
de  21  fr.  20  c.  et  aux  frais. 

Sur  appel  dudit  Yan  Hoorebeke,  ce  juge- 
ment fut  réformé  par  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles  du  9  mars  4861  (>). 

Le  même  jour,  pourvoi  en  cassation  au 
nom  de  M.  le  procureur  général  près  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles,  fondé  sur  la  vio- 

(I ,  Mêmes  motifs  que  «ians  rafTairr  Porenl,  tupra, 
p.  293. 
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lationrderarrété  du  22  septembre  1823  et 
sur  tous  autres  moyens  à  déduire. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  fondé  sur  la 
violation  de  l'arrêté  du  22  septembre  1825  : 

Attendu  que  cet  arrêté  doit  être  interprété 
strictement  pour  deux  motifs  :  le  premier 
parce  qu*il  établit  des  dispositions  pénales , 
le  second  parce  qu*il  tend  à  porter  atteinte  à 
la  liberté  de  poser  des  actes  qui  ne  sont 
contraires  ni  aux  lois,  ni  à  la  morale  ; 

Attendu  que  cet  arrêté  après  avoir  dans 
son  n*  1  disposé,  en  ce  qui  concerne  les 
établissements  de  piété  et  de  bieufaisance 
reconnus ,  porte,  dans  son  n®  2,  que  tous  les 
autres  étsdblissementsou  personnes  qui  vou- 
dront faire  des  collectes  à  domicile  pour 
adoHdr  des  ealamités  ou  des  malheurs,  devront 
au  préalable  en  obtenir  Tautorisation  par 
écrit; 

Attendu  que  ces  expressions,  c  pour  adou- 
cir des  calamités  oudes  malheurs  >  sont  restric- 
tives, et  démontrent  que  Tauteur  de  Farrété 
a  eu  en  vue  des  calamités  ou  des  malheurs 
arrivés,  tels  que  les  incendies,  les  inonda- 
tions, les  grêles,  la  foudre,  et  autres  mal- 
heurs ou  calamités  qu'il  s'agit  d'adoucir;  t 

Attendu  que  le  texte  hollandais  :  Ter  lee- 
•  niging  (adoucissemenl,  soulagement)  indique 
aussi  qu*il  s'agit  de  calamités  ou  malheurs 
arrivés  qu'on  veut  adoucir  et  soulager  ; 

Attend^u  que  le  défendeur  a  été  poursuivi 
pour  avoir  fait  une  collecte  à  l'effet  d'établir 
une  école  dans  la  commune  de  Seraing,  qu'il 
n'a  donc  pas  collecté  pour  adoucir  une  ca- 
lamité ou  un  malheur  arrivé;  d'où  il  résulte 
que  c'est  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  a 
décidé  que  l'arrêté  du  22  septembre  1825 
précité  n'était  pas  applicable  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  22  juillet  1861.  — 2«  ch.  -  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Joly.  — 
ConcL  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 


PARTIE  CIVILE.  —  Accusé  acquitté.  — 
DÉPENS.  —  Compétence  du  ministèbe  pu- 
blic POUR  LES  REQUÉRIR. 

La  partie  civile  qui ,  après  Ifacquitte- 
ment  de  l'accusé,  obtient  contre  lui,  de 
la  courd'assisps,  des  dommages-intérêts, 
à  raison  des  faits  qui  ont  motivé  (es 
poursuites,  ne  succombe  pas. 


En  conséquence,  elle  ne  doit  pas  être  con- 
damnée ausf  frais  de  la  procédure  crimi- 
nelle faits  dans  l'intérêt  de  la  vindicte 
publique,  (Code  dlnsi.  crim.,  art.  358  et 
568.) 

Bien  que  l'accusé  soit  acquitté,  le  minis- 
tère public  reste  à  la  cause,  en  ce  qui 
concerne  la  question  des  dépens  et  a 
qualité  pour  conclure  à  cette  fin. 

L'art.  157  du  décret  du  18  juin  1811,  aux 
termes  duquel  la  partie  civile ,  qu'elle 
succombAt  ou  non,  était  personnellement 
tenue  des  frais,  a  été  abrogé  en  Belgique^ 
par  la  loi  du  i^'juin  18^,  art.  5,  conte- 
nant règlement  et  tarif  des  frais  de  jus- 
tice en  matière  pénale.  (Arrêté  royal  du 
18  juin  t8S5;  code  dinst.  crim.,  art.  157; 
loi  du  1»  juin  1849,  art.  5.) 

(le  min.  public,  —  c.    DEMOT  ET  6ENDBBIBN.) 

Demot  et  Gendebien  s'étant  constitués 
parties  civiles  dans  une  poursuite  criminelle 
en  banqueroute  frauduleuse  dirigée  contre 
Hertogs  et  consorts,  et  ces  derniers^  traduits 
devant  la  cour  d'assises  d'Anvers,,  ayant  été 
acquittés  à  l'audience  du  6  avril  1861 ,  les 
parties  furent  en  même  temps  renvoyées  à 
comparaître  le  8  devant  le  président  de  la 
cour  d'assises  pour  ensuite  sur  son  rapport 
être  statué  sur  les  intérêts  civils  à  l'audience 
du  10. 

A  cette  audience  le  ministère  public  prit 
les  conclusions  suivantes  :       « 

c  Le  procureur  du  roi  soussigné  ; 

«  Vu  rordonnan<2B  d'acquittement  rendue 
le  6  avril  en  conséquence  de  la  déclaration 
du  jury; 

f  Vu  les  conclusions  de  la  partie  Decleer, 
et  celles  des  parties  Carpentier,  quant  aux 
dommages-intérêts  respectivement  préten- 
dus; 

c  Vu  les  articles  558  et  368  du  code  d'in- 
struction criminelle; 

<  Et  attendu  que  la  partie  civile  interve- 
nante aux  débats  doit  être  considérée  comme 
ayant  succombé  dans  son  intervention,  aussi 
bien  que  la  partie  publique,  par  suite  de 
l'acquittement  des  accusés,  ce  nonobstant 
les  dommages-intérêts  qui  pourraient  lui 
être  alloués,  et  qu'ainsi  elle  est  tenue  des 
frais  envers  l'État  ; 

c  Attendu  que  tous  les  faits  qui  ont  été 
dénoncés  au  procureur  du  roi  de  l'arrondis- 
sement d'Anvers  les  14  et  15  septembre  1859 
par  la  partie  civile  et  ceux  que  l'instruction 
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a  oliérieuremeDt  réTélés  sont  matériellement 
établis  et  constituent  dans  le  chef  des  accu- 
sés acquittés  une  faute  dont,  aux  termes  de 
Tarticle  i«^82du  code  civil.  Ils  doivent  répan- 
dre: qu'ainsi  la  dénonciation  de  la  partie 
civile  n*a  été  ni  calomnieuse  ni  téméraire; 

f  Conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour, 
condamner  la  partie  civile  aux  frais  envers 
rÉttt  ; 

t  Et  statuant  sur  les  conclusions  respecti- 
ves des  parties  Decleer  et  Garpentitt*,  débou- 
ter les  parties  Carpentier  de  leurs  conclu- 
sions, adjuger  la  demande  de  la  partie  civile, 
c  (Signé)  E.  Verdussen.  » 

Et  le  i5,  la  cour  statua  en  ces  termes  : 

c  Vu  Tordonnance  d'acquittement,  rendue 
le  6  avril  courant,  en  conséquence  de  la  dé- 
claration du  jury  ; 

€  Vu  les  conclusions  prises  par  M*  Decleer 
au  nom  de  J.-Â.  Demot  et  J.-B.  Gendebien 
et  celles  de  M'  Carpentier  pour  les  accusés 
acquittés; 

€  Vu  Tarréi  rendu  le  jour  susdit  par  cette 
cour  d'assises,  lequel  enjoint  aux  parties  de 
comparaître  le  8  avril  devant  le  président  de 
la  cour  pour  qu'il  soit  ultérieurement  statué 
sur  son  rapport  à  l'audience; 

c  Sur  les  conclusions  de  la  partie  civile  : 

€  Attendu  qu'un  créancier  peut  se  consll< 
tuer  partie  civile  dans  une  poursuite  en  ban- 
queroute ; 

i  Que  si  la  condamnation  qu'il  obUent  ne 
peut  grever  la  masse,  cette  circonstance  ne 
saurait  le  priver  du  droit  de  faire  judiciaire- 
ment reconnaître  le  dommage  qu'il  a  subi  et 
la  réparation  qui  lui  est  due; 

f  Attendu  que  la  déclaration  du  jury  qui 
écarte  la  criminalité  d'un  acte  neu  exclut  pas 
Texistence  matérielle; 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  138â 
du  code  civil,  tout  fait  quelconque  de 
l'bomme  qui  cause  à-  autrui  du  dommage, 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé 
à  le  réparer; 

c  Attendu  que  la  plupart  des  faits  de  l'ac- 
cusation sont  établis  et  même  avoués;  qne 
les  faits  acquis  au  procès,  notamment  ceux 
dénoncés  par  la  partie  civile,  rapprochés  des 
circonstances  qui  s'y  rattachent  et  que  l'in- 
struction a  révélées,  tendaient  à  paralyser 
des  droits  légitimes  et  des  décisions  judi- 
ciaires; 

c  Que,  s'ils  ne  tombent  point  sous  l'appli- 
cation d'une  disposition  pénale,  ilsconstltuent 
do  moins  une  Résistance  à  l'autorité  de  la 
loi;  qu'ils  sont'une  faute  et  que  les  accusés 


en  doivent  tons  répondre  parce  qu'ils  y  ont 
tous  concouru; 

c  Que  ces  faits  ont  motivé  la  déclaration 
ou  le  maintien  de  la  faillite  des  frères  Her- 
togs,  de  Vanbengel  et  de  Wambecq; 

c  Qu'en  provoquant  cette  faillite  la  partie 
civile  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  dont  les  tri- 
bunaux ont  contrôlé  et  sanctionné  l'exercice; 

c  Que  ladite  faillite  a  entraîné  des  frais 
considérables,  diminué  d'autant  l'actif  de  la 
masse  et  causé  par  suite  à  la  partie  civile  un        * 
préjudice  dont  elle  a  le  droit  de  demander  et 
d'obtenir  la  réparation  ; 

<  Attendu  que  la  partie  civile  conclut  à 
la  condamnation  des  accusés  acquittés  aux 
dépens  pour  tous  dommages-intérêts  ; 

«  Sur  les  conclusions  des  parties  Carpen- 
tier : 

<  Attendu  que  la  dénonciation  adressée 
les  U  et  15  septembre  i859  par  J.-A.  Demot 
et  J.-B.  Gendebien  au  procureur  du  roi  de 
l'arrondissement  d'Anvers,  ne  contientaucuit 
fait  dont  les  débats  n'aient  consiatéla  réalité; 
que  si  ces  faits  soumis  à  l'appréciation  du 
jury  ne  lui  ont  point  semblé  réunir  les  élé- 
ments de  la  banqueroute  frauduleuse,  ils  se  • 
présentaient  ponrtant,  dans  leur  ensemble, 
sous  une  apparence  assez  suspecte  et  avec 

un  caractère  assez  marqué  de  gravité  pour 
justifier  et  la  dénonciation  de  la  partie  De- 
cleer et  son  intervention  au  procès  ; 

c  Qu'il  n'y  a  en  ni  calomnie  ni  faute  à  si- 
gnaler ces  faits  à  la  justice  et  à  en  solliciter 
la  répression  ;  • 

c  Qu'en  ce  qui  concerne  spécialement 
Van  Imschoot,  la  part  qu'il  a  prise  à  des 
actes  considérés  par  le  ministère  public 
comme  constitutifs  d'un  crime  Ta  fait  néces- 
sairement comprendre  dans  les  poursuites  et 
qu'il  doit  s'imputer  les  conséquences  qui  en 
sont  résultées  pour  lui  ; 

c  Quant  aux  dépens  : 

€  Vu  les  articles  368  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  et  5de  la  loi  du  i«'juini849; 

<  Attendu  qne  la  partie  civile  nauceombe 
point  puisqu'elle  obtient  l'adjudication  de  sa 
demande;  qu'elle  ne  peut  dès  lors  être  tenue 
envers  l'État  des  frais  du  procès  criminel; 

t  Par  ces  motifs  :  sur  le  rapport  fait  à  l'au- 
dience par  le  président  :  ouï  les  partiesr  en 
leurs  observations  et  M.  Verdussen,  substitut 
du  procureur  du  roi,  en  son  réquisitoire  ; 

•  LacourdébouteA.-G.  Hertogs,A.-J.Her- 
togs,  J.-H.  Vanbengel,  J.  Wambecq,  J.  Her- 
togs  fils,  A.^J.  Hertogs  fils,  et  L.-M.-E.  Van     . 
Imschoot  de  leurs  conclusions  et,  statuant 
sur  la  demande  de  la  partie  civile,  les  con- 
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damne  solidairemeat  aux  frais  et  dépens  de  la 
partie  civile,  à  titre  de  dommages-intérêts.» 

Pourvoi  par  le  procureur  du  roi  à  Anvers 
ainsi  conçu  : 

c  Les  accusés  Antoine  Guillaume  Hertogs 
et  consorts  ont  été,  par  ordonnance  du  6  avril 
i86f ,  acquittés  de  Taccusation  de  banque- 
route frauduleuse  et  de  complicité  de  ce 
crime  mise  à  leur  charge. 

c  MM.  Demot  et  Gendebien,  représentés 
par  M«  Decleer,  étaient  intervenus  en  qualfté 
de  parties  civiles. 

<  Par  des  conclusions  écrites  annexées  au 
procès-verbal  d'audieoce  du  10  avril  I86i, 
le  ministère  public  a  requis  la  condamnation 
de  la  partie  civile  aux  frais  de  la  poursuite 
criminelle,  nonobstant  les  dommages-iuté- 
rets  qui  pourraient  lui  être  alloués; 

c  L*arrét  attaqué  a  refusé  de  faire  droit  à 
ces  réquisitions  par  le  motif,  que  des  dom- 
mages-intérêts étant  alloués  à  la  partie  ci- 
vile, celle-ci  ne  succombait  nas  puisqu'elle 
obtenait  Tadjudication  de  sa  demande. 

f  Dans  Topinion  du  ministère  public  cette 
décision  constitue  une  fausse  application  de 
rarlicle  568  du  code  d'instruction  criminelle. 

c  Dans  quels  cas,  aux  tenues  de  celte  dispo- 
sition, la  partie  civile  est-elle  censée  avoir 
succombé? 

c  Elle  succombe  éviden^ment  lorsque  Tac- 
cusé  a  été  absous  ou  acquitté. 

c  Mais  quid  si  elle  a  obtenu  des  domma- 
ges-Intérêts, nonobstant  Fabsolution  ou  Tac- 
quittemeni? 

c  II  semble  que  si  Taction  publique  a 
laquelle  la  partie  civile  a  prêté  son  concours 
vient  à  être  anéantie,  et  que  dès  lors  Tac- 
cusé  ne  succombe  pas,  la  partie  civile  doit 
.nécessairement  être  considérée  comme  ayant 
succombé  elle-même  avec  le  ministère  pu- 
blic, son  allié  naturel. 

c  Toutefois  Chauveau  (Théorie  du  code  pé- 
nal, t.  1,  éd.  belge,  n*"  556)  fait  remarquer 
que  €  tout  procès  criminel  dans  lequel  une 
€  partie  civile  est  jointe,  renferme  deux  ac- 
«  tiens  distinctes,  Faction  publique  et  Tac- 
<  tion  civile,  indépendantes  Tune  de  Tautre, 
€  et  que  cette  dernière  action  n*a  d'autre  but 
«  que  la  réparation  civile  du  dommage,  d'où 
c  Ton  conclura  $aM  doute  que  la  partie  qui  a 
c  obtenu  cette  réparation,  qui  a  atteint  la 
c  seule  An  qu'elle  se  proposait,  qui,  en  un 
c  mot,  a  gagné  son  procès,  ne  peut  être  ré- 
c  putée  zym  succombé,  condition  nécessaire 
f  pour  encourir  la  charge  des  frais.  » 

c  Faustin  Hélie  (Traité  de  l'instruction  cri- 
mindle,  t.  9,  éd.  de  Paris,  $  710,  p.  299) 


pose  la  mêmeqoestiOB  à  son  toor,  et  il  y  ré- 
pond de  la  manière  suivante  : 

c  Elle  (la  partie  civile)  a  succombé  sous  on 
c  rapport,  puisque  raciion  publique  qu'elle 
<  a  mise  en  mouvement  a  été  rejetée  ;  or  de 
c  ce  que  l'action  civile  a  triomphé^'ensuit-ll 
1  qu'elle  n'est  pas  responsable  des  irais  occa- 
I  sionnés  par  l'action  publique?  La  coor  de 
c  cassation  a  pensé  qu'elle  devait  en  répoo- 
•  dre,  sauf  son  recours  à  titre  de  dommages- 
c  intérêif  contre  l'accusé  (I).  > 

c  Dalloz  dans  la  note  sur  cet  arrêt  fait 
remarquer  qu'à  sou  avis  il  serait  plus  con- 
forme à  l'esprit  de  la  loi  de  décider  qu'en  pa- 
reil cas  les  frais  doivent  retomber  à  chaîne 
de  l'Etat,  par  le  motif  que  la  partie  civile 
qui  obtient  des  dommages-intérêts,  obtient 
le  résultat  qn'elie  a  eu  principalement  en 
vue,  et  que  dans  ce  cas,  il  semble  peu  exact  de 
dire  qu'elle  a  véritablement  succombé  dans 
le  sene  de  l'ariide  568  du  code  d'instruction 
criminelle^. 

c  H  esta  remarquer  qu'en  Belgique, depuis 
l'abrogation  expresse  de  l'article  157  du  dé- 
cret du  18  juin  1811  (loi  du  l''  juin  1849, 
art.  5)  les  principes  en  cette  matière  sont  les 
mêmes  que  ceux  consacrés  en  France  par 
l'article  568  du  code  d'instruction  criminelle 
revisé,  ce  qui  permet  d'invoquer,  sur  ce 
point,  dans  notre  pays  l'autorilié  de  la  doc- 
trine et  de  la  jurisprudence  françaises.  Seu- 
lement il  est  à  regretter  que  l'arrêt  de  cassa- 
tion ci-dessus  ciié  se  soit  borné  à  résoudre  la 
question  par  la  question. 

c  Dans  le  système  de  notre  législation, 
l'action  publique  et  l'action  civile  sont  par- 
faitement indépendantes  J'unë  de  l'autre. 

<  L'une  agit  au  nom  de  l'ordre  social  en 
péril;  elle  poursuit*  la  répression  du  mé- 
fait, l'application  de  la  peine. 

c  L'autre  ne  considère  et'  ne  poursuit  que 
la  réparation  du  préjudice  individuel  causé 
par  l'infraction. 

t  L'une  et  l'autre  poursuivent  ainsi  des 
buts  diflërents;  l'action  publique  néanmoins 
protège  les  intérêts  privés  engagés  dans  la 
poursuite  criminelle,  en  assurant  la  légitime 
réparation  qui  leur  est  due  (2)  ; 

•  De  son  côté  la  partie  civile  en  prêtant 
son  concours  à  l'action  publique  la  fortifuN 
après  l'avoir  mise  en  mouvement  et  lui  four- 


(ij  Voy.  Parîtf,  «im  ,  \**  Jéeemhre  18S5:  lialluz. 
Bec.  pér.,  1850,  1>«  porlie,  p   t77  et  la  note. 

(S)  Voy.  Faust i II  Hélie,  Théorie  de  l'inêt,  erim  , 
S  104,  no  607,  éd.  Belge,  Comm.  ^$  Comin.,  9«^  li- 
vraUoD.  ^ 
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nit  des  moyens  poar  assurer  d'autant  mieux 
le  succès  de  la  poursuite. 

«  L'aciioD  publique  et  Taciion  civile  ont, 
h  ce  point  de  vue,  no  intérêt  commun,  celui 
d*assurer  la  réparation  complète  tant  pu- 
blique que  privée  de  Tinfractiou. 

c  II  semble  résulter  de  là  pour  elles  une 
espèce  de  solidarité  dans  le  succès  ou  Un- 
soccès  de  la  poursuite  répressive,  à  laquelle 
elles  eoncoureut  toutes  les  deux  avec  des 
prérogatives  diverses.  Tune  pour  requérir 
Tapplication  de  la  loi  pénale,  et  Pautre  pour 
réclamer  la  réparation  du  préjudice  causé. 

c  Dans  ce  cas,  si  Paccusé  est  renvoyé  des 
poursuites,  ne  scra-t-il  pas  vrai  de  dire  que 
la  partie  civile  a  mal  apprécié  la  moralité  de 
cet  accusé  ou  la  criminalité  do  fait,  en  provo- 
quant les  poursuites  du  ministère  public^  et 
en  intervenant  aux  débats  pour  concourir  au 
succès  de  cette  poursuite  ;  et  ne  faudra-t-il 
point  décider  ainsi,  que  la  partie  civile  a  réel- 
lement succombé  avec  la  partie  publique, 
dans  le  sens  de  Tarticle  568  du  code  d'in- 
siroction  criroinellef 

c  Si  ces  dernières  considérations  sont 
vraies,  le  pourvoi  d*i  ministère  public  est 
justifié,  i 

Réponse.  Les  défendeurs  répondaient  en 
substance; 

«  Le  pourvoi  formé  par  M.  le  procureur 
du  roi  d'Anvers  est  dirigé  contre  la  partie 
civile  seulement. 

€  Enfin,  Il  signale,  comme  contenant  une 
yiolation  de  ta  loi,  la  disposition  de  cet  ar- 
rêt qui  refuse  'de  condamner  la  partie  civile 
aox  dépens. 

f  Les  défendeurs  Demot  et  Gendebien  es- 
timent que  ce  pourvoi  n'est  ni  recevable,  ni 
fondé. 

«  A.  Non -recevabilité. 

f  L'arrêt  attaqué  »  été  rendu  par  la  cour   i 
d'assises  d'Anvers,  le  fi  avril  4861,  dans  les 
circonstances  suivantes. 

t  Hertogs  et  consorts  éiaieni  accuses  de 
banqueroute  frauduleuse  et  Demot  et  Gen- 
debien figuraient  au  procès  comme  parties 
civiles,  dès  Ponverture  des  débats. 

t  Le  jury  rend  un  verdict  de  non  culpa- 
bilité et  le  président  une  ordonnance  d'ac- 
quittement. 

c  La  cour  saisie  de  demandes  respectives 
en  dommages-Intérêts  par  la  partie  civile  et 
les  accusés,  use  de  la  feeulté  que  lui  ouvre 
le  S  3  de  l'article  358  du  code  d'instruction 
criminelle;  elle  renvoie  ces  procès  désormais 


purement  civils  à  une  autre  audience  et  au 
rapport  d'un  de  ses  membres. 

c  Le  il  survient  Parrêt  attaqué  qui  ad- 
juge des  dommages-intérêts  à  la  partie  civile, 
repousse  la  demande  analogue  des  accusés 
et  refuse  de  condamper  la  partie  civile  aux 
dépens. 

c  Le  ministère  public  d'Anvers  se  pour- 
voit, de  ce  dernier  chef. 

«  Ce  droit  ne  lui  appartient  pas,  et  le  seul       ^ 
pourvoi  recevable  serait,  croyons-nous,  le 
pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi, 

<  Du  moment  où  est  intervenu  en  cour 
d'assises  une  ordonnance  d'acquittement, 
les  demandes  restant  à  juger  aux  termes 
des  art.  358  et  359  du  code  d'iustruetion 
triminelle,  deviennent  purement  civiles. 

•  Bi  la  cour  d'assises  en  connaît  au  lieu 
du  tribunal  civil,  c'est  par  exception  pore. 

c  Le  ministère  public  n'est  plus  partie 
dans  la  cause  :  la  nature  des  intérêts  désor- 
mais litigieux  exclut  cette  qualité  dans  S09 
chef. 

'  c  Le  texte  de  Part.  558  lui  refuse  le  titre 
départie  et  le  réserve  aux  parties  civiles  et 
à  I  accusé.  Le  niinisrère  public  ne  conclut 
plus;  il  ne  requiert  plus  :  il  dojt  être  entendu; 
et  la  loi  le  suppose  si  peu  partie,  qu'elle  croit 
devoir    stipuler    formellement   qu'il    sera 

ENTENDU. 

«  Pour  avoir  le  droit  de  se  pourvoir  en 
cassation,  le  ministère  public  doit  être  partie 
au  débat  sur  lequel  intervient  la  d^islon 
qu'il  attaque.  Il  doit  avoir  intérêt  à  Pat&quer 
et  son  seul  intérêt  en  matière  criminelle 
est  l'intérêt  social. 

c  L'omission  de  condamner  aux  dépens 
une  partie  civile  ne  lèse  aucun  droit  social; 
mais,  tout  au  plus  Pintérêt  pécuniaire  du 
trésor  public  dont  le  ministère  public  n'est 
pas  le  représentant  judiciaire. 

<  Aussi  est-ce  la  marche  du  pourvoi  dans 
l'intérêt  de  la  loi  qui  avait  été  suivie  pour 
faire  annuler  une  décision  omettant  de  con- 
damner un  prévenu  aux  dépens,  lors  d'un 
arrêt  de  cette  cour  en  date  du  49  février 
1835  («). 

«  Voyez  en  ce  sens  aussi  cassation  de 
France,  17  septembre  4846  et  7  juillet  4808. 
Dàlloz,  Nouveau  règlement.  Y"  Cassation^ 
n»»  455  et  457.  ^ 

<  B.  Non  fondement. 

t  Le  ministère  public  reconnaît  que  la 
doctrine    en  France    et    en  Belgique  est 

(1;  Voy    Bullelin,  1835,  p.  f  86. 
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unanimement   contraire  à   sa  prétention. 

c  II  8*appuie  sur  un  arrêt  isolé  de  la  cour 
de  cassation  de  France,  en  date  du  I*'  dé- 
cembre 1855,  que  tous  les  arrétisies  con* 
damnent  ('). 

c  Yoyons  ce  que  porte  la  loi? 

t  L*art  368  du  code  d'Instruction  crimi- 
nelle est  aujourd'hui  en  Belgique  la  seule 
règle  de  la  matière.  La  loi  du  i*' juin  1849 
^  abroge  formellement,  par  son  art.  5,  Farii- 
cle  157  du  décret  du  f8  juin  i8lt,  que 
Tîse,  par  parenthèse,  et  applique  Farrét 
français  invoqué  par  le  pourvoi. 

c  L'art.  368  ne  permet  de  condamner  aux 
frais  que  celui  qui  succombe. 

«  La  partie  civile  qui  obtient  ses  dom- 
mages-intérêts, la  seule  chose  qu'elle  ait 
qualité  pour  réclamer,  succombe-t-ellè  au 
procès?  Qu'eût-elle  obtenu  de  plus  si  l'ac- 
cusé avait  été  condamné. 

c  Évidemment  rien. 
'  <  Évidemment  encore,  elle  ne  succombe 
pas  :  c'est  ce  que  décide  à  bon  droit  l'arrêt 
attaqué. 

c  Remarquons  qu'en  Belgique  depuis  la 
loi  du  f*' juin  1849,  les  positions  de  la  par- 
tie publique  et  de  la  partie  civile,  quant  aux 
dépens,  sont  soigneusement  séparées  ;  il  n'y 
a  plus  communauté  présumée  d'intérêt. 
Même  en  cas  de  condamnation,  la  partie 
civile  nVst  plus  tenue  que  des  frais  faits 
dans  son  intérêt,  V.  l'art.  5  précité  aux  %%. 

c  La  doctrine  que  la  partie  civile  ne  peut 
au  cas  du  procès  être  tenue  des  frais  se  jus- 
tifie encore  par  une  considération  d'équité. 

t  Si  la  partie  civile  obtient  au  cas  d'ac- 
quittement des  dommages-intérêts,  c'est  que 
l'existence  matérielle  du  /ait  imputé  aura  été 
établie  devant  la  cour  d'assises  ;  que  le  ca- 
ractère criminel  seul  aura  disparu  par  le 
débat. 

t  Or,  les  frais  sont  faits  en  vue  d'établir 
*  celte  existence  matérielle  par  remploi  des 
moyens  de  preuve  usités.  La  criminalité  se 
démontre  parles  raisonnements  du  ministère 
public,  lesquels  ne  sont  pas  payés  comme 
les  témoins  et  les  experts. 

f  Le  but  pour  lequel  les  frais  ont  été  faits, 
est  atteint. 

•  Un  seul  doute  peut  s'élever  sur  la  ques- 
tion ;  mais  le  pourvoi  ne  le  soulève  pas.*  . 
t  L^accusé  condamné  à  des  dommages-in- 


(I)  Voy.  les  nous  île  Siit-y  sous  ccl  orrél,  1856, 
i,  p.  467. 


téréts,  quoique  acquitté  vis-à-vis  de  la  partie 
publique,  ne  succombe-t-il  pas  ? 

c  C'est  ce  qu'avait  pensé  la  cour  de  cassa- 
tion de  France,  avant  1855.  V.  son  arrêt  du 
27  novembre  1840  et  les  notes  de  Sirey 
sous  l'arrêt  de  1855  (*).  t 

M.  l'avocat  général  Cloqoette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

c  L'article  368  du  code  dMnslruction  cri- 
minelle, a-t-il  dit,  promulgué  en  1808,  porte 
que  <  l'accusé,  ou  la  partie  civile  qui  suc- 
c  combera,  sera  condamné  aux  frais  envers 
c  l'État,  et  envers  l'autre  partie.  > 

(  Plus  tard  a  été  rendu  le  décret  impérial 
du  18  juin  1811,  dont  l'art.  157  est  ainsi 
conçu  :  a  Ceux  qui  se  seront  constitués  par- 
t  ties  civiles,  soit  qu'ils  succombent  ou  non. 
«  seront  personnellement  tenus  des  frais 
c  d'instruction,  expédition  et  signiûcatiou 
«  des  jugements,  sauf  leur  recours  contre  les 
t  prévenus  ou  accusés  qui  seront  coa- 
c  damnés,  et  contre  les  personnes  civilement 
c  responsables.  » 

c  C'est  en  se  fondant  sur  ce  décret,  que  la 
cour  de  cassation  de  France,  a  rendu,  le 
1"  décembre  1855,  un  arrêt,  que  le  pourvoi 
invoque,  lequel  a  décidé,  comme  d'autres 
arrêts  antérieurement  rendus  par  la  même 
cour,  qu*en  cas  d'acquittement  de  raccusé, 
la  partie  civile,  même  lorsqu'elle  obtient  des 
dommages-intérêts,  est  tenue  des  frais  de  la 
poursuite  criminelle  vis-à-vis  de  l'État. 

c  Mais  Tart.  157  du  décret  de  1811  a  été 
abrogé  en  Belgique  par  la  loi  du  1*  juin  1849 
sur  la  révision  des  tarifs^  dont  l'art.  5  pro- 
nonce* formellement  l'abrogation  de  la  dis- 
position dudii  article,  sans  la  remplacer 
par  aucune  autre  disposition  sur  la  respon- 
sabilité de  la  partie  civile  envers  l'État  quant 
aux  frais  de  justice  criminelle,  et  en  se  bor- 
nant à  édicter  certaines  dispositions  simple- 
ment relatives  aux  frais  en  matière  de  police 
simple  et  correctionnelle. 

c  La  responsabilité  de  la  partie  civile  en- 
vers l'État,  quant  aux  frais  en  matière  crimi- 
nelle proprement  dite,  d'abord  limitée  par 
le  code  de  1808  aux  cas  où  la  partie  civile 
succombait,  avait  été  étendue  par  le  décret 
de  1811  aux  cas  où  elle  ne  succombait  pas  : 
l'abrogation  de  l'art.  157  du  décret  a  ramené 
celte  responsabilité  dans  ses  anciennes  li- 
mites, et  elle  est  encore  aujourd'hui  régie 
par  Part.  368  du  code  d'instruction  crimi- 


(2)  Voy.,  sur  Parrèt  allaquc,  la   noie  de  la  Bel- 
gique judiciaire,  t.  i9,  p.  608. 
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nelle  :  car  la  disposition  de  icet  article, 
qui  veut  que  la  partie  civile  soit  tenue  des 
frais  envers  TÉtat,  lorsqu'elle  succombe,  o'a 
jamais  été  abrogée;  Part.  i57  du  décret 
de  1811  n'a  fait  que  la  conflrroer,  en  réten- 
dant à  des  cas  nouveaux,  et  Fabrogation  de 
cet  article  du  décret  n'empêche  pas  que  la 
disposition  prérappelée  de  l'art.  368  ne  con- 
serve sa  puissance. 

f  L'art.  568  éunt  applicable,  la  question 
du  pourvoi  es^  de  savoir  si,  lorsque  les 
accusés  ont  été  acquittés,  mais  qu'ils  ont  été 
condamnés  à  des  dommages-iotéréts  envers 
les  parties  civiles,  celles-ci  doivent  être  cou- 
sidérées  comme  ayant  succombé,  et  doivent, 
comme  telles,  être  condamnées  aux  frais 
envers  TÉtat. 

c  Tout  procès  criminel,  dans  lequel  une 
partie  civile  est  jointe,  renferme  deux  actions 
distinctes,  l'action  publique  et  l'action  civile, 
indépendantes  l'une  de  l'autre.  Cette  der- 
nière action  n'a  d'autre  but  que  la  répara- 
tion civile  du  dommage,  et  ou  doit  en  con- 
clure que  la  partie  qui  a  obtenu  cette  répa- 
ration, qui  a  atteint  la  seule  fin  qu'elle  se 
proposait,  qui,  en  un  mot,  a  gagné  son  pro- 

£»,  ne  peut  être  réputée  avoir  succombé, 
ndition  nécessaire  pour  encourir  la  charge 
des  frais.  La  partie  civile  est  sans  qualité 
pour  poursuivre  l'application  de  la  loi  pé- 
nale, et  cette  application  n'est  aucunement 
le  but  qu'elle  poursuit. 

f  La  partie  publique  et  la  partie  civile  se 
prêtent,  il  est  vrai,  mutuellement  appui 
contre  l'accusé  :  mais  il  n'en  résulte  pas  qu'il 
y  ait  entre  elles,  comme  le  pourvoi  le  sou- 
tient, solidarité  d'intérêts;  elles  agissent 
ensemble,  chacune. dans  un  intérêt  qui  lui 
est  propre. 

f  L'art.  368,  invoqué  par  le  pourvoi,  n'a 
donc  pas  été  violé,  ni  aucune  autre  disposi- 
tion légale. 

€  Par  ces  motifs,  tirés  du  fond,  et  «sans 
qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  de  la  fin  de 
non-recevoir,  nous  concluons  au  rejet  du 
pourvoi.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-reçevoir 
proposée  contre  le  pourvoi. 

Attendu  que  le  ministère  public  avait  qua- 
lité pour  requérir  l'application  de  la  loi  en 
ce  qui  touche  les  dépens  ; 

•Qu'il  était  donc, sous  ce  rapport,  partie  au 
débat  qui  s'est  élevé  devant  la  cour  d'assises 
d'Anvers,  après  l'ordonnance  d'acquittement; 


d'où  la'conséquence  ultérieure  que  le  pour- 
voi est  recevable. 

Sur  le  moyen  unique  déduit  de  la  contra- 
vention à  l'art.  368  du  code  d'instruction  cri- 
minelle, en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
condamné  la  partie  civile  aux  dépens; 

Attendu  qu'après  l'acquittement  des  ac- 
cusés, la  cour  d'assises  d'Anvers,  disposant 
sur  les  intérêts  civils,  a  condamné  les  accusés 
en  des  dommages-intérêts  envers  Demot  et 
Gendebien  ; 

Attendu  que  ces  derniers,  obtenant  ainsi 
l'adjudication  de  leur  demande,  n'ont  pas 
succombé,  et  que,  dès  lors,  la  cour  s'est  re- 
fusée avec  raison  à  faire  l'application  de 
Fart.  368  précité,  portant  que  la  partie  civile 
qui  succombera  sera  condamnée  aux  dépens 
envers  FËUt  ; 

Attendu  que  l'article  157  du  décret  du 
18  juin  1811  a  été  abrogé  par  Fart.  5  de  la 
loi  du  l*' juin  1849; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  4  juin  1861.  —  2*  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage,  président.  —  Rapp, 
M.  Van  Hoegaerden.  —  Concl.  conf.  M.  Clo- 
quette,  avocat  général.  —  Plaid.  M.  Orts. 


^  NANTISSEMENT.  -  Gage.  —  Écrit.  — 

Preitve. 
2«  GAGE    POUR   FAIT   DE    COMMERCE 

ENTRE  NÉGOCIANTS.-  Preuve. 

3«  DÉPÔT.    —    DÉTOURNEMENT.   —   ArUS  DE 

CONFIANCE.  —  Nantissement.  —  Preuve 

TESTIMONIALE.  •  Y 

r  Les  formalitéê  d'un  acte  écrit  et  enre- 
gistré, prescrites  par  l'art,  207i  du  code 
civil,  pour  constater  l'existence  du  nan- 
lissement,  ne  sont  requises  que  vis-à-vis 
des  tiers  ;  entre  le  créancier  gagiste  et 
son  débiteur,  cette  existence  peut  s'établir 
par  tous  les  moyens  de  preuve  ordi- 
naires. 

V  La  prohibition  de  la  preuve  testimoniale 
contenue  dans  l'art.  1341  du  code  civil 
souffre  exception  en  matière  de  com- 
merce. 

Dn  nantissement  donné  par  un  négociant 
coipme  condition  d'un  prêt  qui  lui  est  fhit 
par  un  autre  négociant,  pour  opérations 
relatives  à  leur  commerce,  participe  de 
la  nature  du  contrat  principal  qui  est 
commercial.  En  conséquence,  la  preuve 
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de  semblable  narUiêsemeni  peut  se  faire 
par  témoins» 
5°  Le  mol  dépôt,  dans  l'art.  i08  du  code 
pénal  y  n'a  pas  la  signification  restreinte 
que  lui  assignent  les  art.  191l>  et  1917  du 
code  civil  ;  il  comprend  toute  espèce  de 
détention  d'objets  mobiliers  eonflés  à  un 
tiers  aus  fins  de  les  rendre  ou  d'en  filtre 
un  usage  déterminé  0).  (Code  pénal, 
an.  i08  ;  code  ciTil,art.  1915  et  1917.) 

(BONYIOLLE,  —  C.  LE  MIN.  PUBLIC.) 

Par  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  première  instance  de  Bruxelles 
du  20  février  I86f  ,1e  demandeur  avait  éiéren* 
voyé  en  police  correctionnelle  sous  la  pré- 
vention :  {''  d*avoir  le  22  janvier  1861 ,  à 
Bruxelles,  détourné  an  préjudice  du  sieur 
Rang  et  sœur,  négociants  en  vins,  à  Saint- 
Josse-ten^Noode ,  une  quantité  de  vins  et 
liqueurs  d'une  valeur  de  4,645  francs,  qui  ne 
lui  avait  été  confiée  qu*en  gage  du  rembour- 
sement d'un  prêt  de  1 ,800  fr.  ; 

2*  D'avoir  tenu  à  Bruxelles,  en  1861,  une 
maison  de  prêt  sur  gages. 

I^  cause  fut  portée  par  le  ministère  public 
i  Fandience  du  l*'  mars. 

A  cette  audience,  le  tribunal  donna  acte 
au  prévenu  de  sa  déclaration  qu'il  contestait 
Tadmissibilité  de  la  preuve  testimoniale  et  de 
ce  qu'il  s'opposait  à  ce  qu'il  fût  fait  étal  ou 
emploi  des  déclarations  des  témoins  produits 
par  le  ministère  public 

11 1^  néanmoins  passé  outre  à  Texamen. 

Le^laignants  Rang  et  sœur  se  consii  tuè- 
rent partie  civile. 

Les  débats  furent  contitfnés  au  6  mars 
et,  ce  jour,  le  tribunal  prononça  te  jugement 
soivant: 

t  En  ce  qui  concerne  la  prévention  d'abus 
de  conftance  : 

c  Attendu  qu'elle  consisterait  dans  le  fait 
d'avoir  détourné  et  dissipé  au  préjudice  dj 
Rang  et  sœur,  qui  en  éuient  propriétaires , 
une  certaine  quantité  de  vins  et  liqueurs 
d'une  valeur  de  4,465  francs,  qui  n'avaient 
été  remis  à  Bouviolle  qu'à  titre  de  nantisse* 
ment  pour  sûreté  d'un  prêt  de  1,800  francs,  à 
la  cbarge  de  les  rendre  ou  représenter  con^û 
payement  de  ladite  somme; 


(i)  Voy.  eonf.  Paria,  cass.,  3  dée.  1818,  Sijuin 
1839  et  34  juillet  1840;  Brux.,  eass  ,  6  janv.  1853 
(PcMic,   1833,  1,446);  15  mars   1854  (>».,  t8;»4. 


t  Attendu  que  la  remise  de  ces  vins  à 
titre  de  gage  est  formellement  déniée  par  le 
prévenu  ;  que  celui-ci  prétond  avoir  acheté 
ces  marchandises  pour  la  somme  de  1,800  fr., 
et  qu*il  en  produit  la  facture  acquitlé(B; 

«  Attendu  que,  d'après  les  art.  1341  et 
2074  du  code  civil  et  95  du  code  de  comm., 
en  toute  matière  excédant  150  francs,  le 
contrat  de  nantissement  ne  peut  être  prouvé 
que  par  écrit; 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les 
tribunaux  correctionnels  doivent  subir  les 
règles  tracées  par  le  droit  civil  quant  au 
mode  de  preuve  à  admettre  pour  la  constata- 
tion de  la  convention  que  présuppose  le  délit 
d'abus  de  confiance; 

«  Attendu  qu'en  décider  autrement  serait 
rendre  illusoire  la  prohibition  de  la  loi  civile, 
puisqu  il  suffirait,  pour  l'éluder,  de  recourir 
à  la  voie  de  la  plainte  et  de  la  poursuite  du 
chef  d'abus  de  confiance  ; 

«  Attendu  que  la  manière  de  prouver  la  con- 
vention ne  peut  dépendre  de  faits j>ostérieurs 
à  celte  convention;  que  le  délit  n'existe  pas 
dans  la  convention  dont  la  violation  fait  l'ob- 
jet de  l'action  publique,  mais  dans  cette  vio- 
lation même,  et  qu'ainsi  l'art.  1548  du  cod)^ 
civil  est  sans  influence  et  sans  portée  dans  fa 
question  ; 

c  Attendu  que  la  victime  d'un  abus  de 
confiance  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  retiré 
une  preuve  écrite  de  la  remise  des  choses 
qu'elle  prétend  avoir  confiées  ;  que  cette  re- 
mise n'en  a  pas  moins  été  consentie  volontai- 
rement et  librement  ; 

•  Attendu  que  l'art  1353  du  code  civil  ne 
peut  pas  plus  être  invoqué  que  l'art.  1348 
du  méiue  code  ;  que  si  cet  article  admet  la 
preuve  par  présomption  et  par  témoins ,  eo 
cas  de  dol  et  de  fraude,  ce  n'est  qu'en  vue 
d'attaquer  un  acte  antérieurement  posé  et 
produit  en  due  forme  ; 

c  Attendu  que  la  circonstance  révélée  aux 
débats,  que  le  prévenu  aurait  employé  des 
manœuvres  frauduleuses  pour  se  faire  déli- 
vrer les  choses  prétendument  données  en 
gage ,  ne  peut ,  en  rieu,  modifier  la  solution 
en  présence  des  motifs  ci-dessus  déduits  et 
principalement  parce  que  le  délit  d'abus  de 
confiance  ne  peut  exister,  dans  l'espèce, 
qu'après  la  constatation  du  contrat  de  nan- 
tissement dont  il  constitue  la  violation  ;  que 
ces  manœuvres  en  elles-mêmes,  quelque 


1,  176),  et  17/ février  1837  (ih.,  1857,  1,86).  -- 
Coiilra, Paris,  eass  ,  26  joillei  1844,  S5  mai  i%m  et 
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répréhensîbles  qa^elles  puissent  être,  ne  con- 
siituent  pas  le  délit;  qu'elles  peuvent  tout  au 
plus  donner  ouverture  à  une  action  en  res* 
Gîsion  du  chef  de  dol  et  de  fraude  ,  mats  non 
à  une  action  publique  du  chef  d'abus  de  con- 
fiance; 

t  En  ce  qui  concerne  la  prévention  d'avoir 
tenu  une  maison  de  prêt  sur  gages,  sans  au- 
torisation légale  : 

c  Attendu 

c  Par  ces  motifs,  renvoie  le  prévenu  des 
fins  de  la  poursuite ,  condamne  la  partie  ci- 
vite  aux  frais  de  Taciion  publique,  t 

Appel  tant  par  le  ministère  public  que  par 
la  partie  civile. 

Le  25  mars,  la  cour  donna  acte  au  prévenu 
de  ce  qu'en  acceptant  les  débats  il  enteudait 
rester  entier  dans  ses  droits  de  prétendre 
et  de  faire  décider  que  la  preuve  testimo- 
niale n'était  pas  admissible  dans  la  cause , 
sans  qu'il  pût  en  être  déduit  une  fin  de  non- 
recevoir  ou  une  rcnonciaiion  de  sa  part. 

La  cour  ordonna,  en  même  temps,  qu'il 
serait  passé  outre  à  Taudition  des  témoins,  ce 
qui  eut  lieu  et,  le  25,  arrêt  ainsi  conçu  : 

€  En  ce  qui  concerne  la  préven^^on  d'abus 
de  confiance  : 

t  i*"  Sur  la  recevabilité  de  la  preuve  testi- 
moniale : 

€  Attendu  que  si  les  art.  2074  du  code 
civil  et  95  du  code  de  commerce ,  invoqués 
par  le  prepiler  juge,  exigent  une  preuve  écriu 
et  enregistrée  pour  la  validité  d'un  gage 
d'une  valeur  de  plus  de  150  francs,  ce  n'est 
qu'en  vue  du  privilège  que  le  créancier  ga- 
giste prétendrait  exercer  par  préférence  aux 
autres  créanciers  du  débiteur  ;  que  c'em  donc 
à  l'égard  et  dans  l'iniérét  des  tiers  que  ces 
formalités  sont  prescrites,  afin  de  mettre 
eeux-ci  à  l'abri  des  fraudes  dont  Teniplui 
sans  ces  précautions  serait  bien  facile  ;    . 

c  Attendu  qu'il  s'ensuit  que  lorsque  ledébat 
s'agite,  comme  dans  l'espèce ,  entre  le  débi- 
teur et  le  créancier  gagiste,  la  preuve  de 
l'existence  du  contrat  de  gage  etde  la  réception 
de  la  chose  à  ce  titre,  est  soumise  aux  r^les 
du  droit  commun  ; 

c  Attendu,  comme  il  s'agit  d'un  gage 
dontié  par  un  marchatul  de  vin  à  un  négociant 
et  dans  l'iniérêt  de  leurjtommerce,  qu'il  en  ré- 
sulte que  la  matière  est  commerciale; 

c  Attendu,  d'antre  part,  que  ne  s'agis- 
sant  que  des  rapports  entre  le  prévenu 
créancier  gagiste  et  les  débiteurs,  partie 
civile,  le  fait  du  nantissement  se  trouve 
soumis,  quant  à  la  preuve,  aux  règles  ordi- 
naires en  matière  de  commerce  et  peut  être 


prouvé  entre  parties,  au  moyen  de  présomp- 
tions et  de  la  preuve  testimoniale  ; 

c  An  fond  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  de 
la  cause,  que  la  partie  civile,  dans  la  néces- 
sité où  elle  se  trouvait  de  se  procurer  immé- 
diatement des  fonds,  s'est  adressée  le  22  jan- 
vier 1861  au  prévenu  à  l'eflet  d'en  obtenir 
un  prêt  de  1,800  francs  remboursable  à  un 
mois  de  date,  moyennant  commission  de 
500  francs  et  contre  nantissement  d'une 
partie  de  vins  et  liqueurs  d'une  valeur,  sui- 
vant la  partie  civile ,  de  4,645  francs  ; 

c  Qu'à  cette  fin  le  prévenu  a  demandé  à 
l'huissier  Swyen,  de  préparer  l'acte  de  nan- 
tissement dont  la  formule  a  été  procurée  par 
un  avoué; 

c  Que,  de  retour  chez  l'huissier,  Bon- 
violle  prétextant  qu'en  cas  de  faillite  de  son 
débiteur,  ses  droits  pourraient  être  compro- 
mis,  a,  sur  le  conseil  niênie  de  Swyen,  exigé 
une  autre  forme  de  contrat  qui,  suivant  lui, 
devait  mieux  garantir  sa  position  en  cas  de 
sinistre  ; 

«  Que  c'est  ainsi  qu'au  projet  d'acte  de 
nantissement  fut  substituée  une  facture  ac- 
quittée des  mêmes  marchandises  écrite  et 
signée  à  la  bâte  par  le  plaignant  Rang,  fac- 
ture incomplète  et  informe  qui  n'a  été 
faite  qu'à  la  condition  qu'elle  demeurerait 
entre  les  mains  de  Swyen  et  que  ce  n'est  que 
sur  l'observation  de  cet  officier  public  que 
Bouviolle  éuii  incapable  d'en  abuser  que 
cette  facture  fut  remise  à  ce  dernier; 

<  Attendu  que ,  dans  l'intention  bien  for- 
melle des  parties  il  ne  s'opérait  et  il  ne  s'est 
jamais  opéré  entre  elles  qu'un  nantissement; 
que  Bonviolle  l'a  reconnu  ainsi  en  présence 
de  Swyen  :  que-s'il  exigeait  une  focture  ac- 
quittée ce  n'était  que  pour  mieux  se  garantir 
contre  réveniualilé  d'un  sinistre  ; 

«  Qu'on  ne  saurait  admettre  que  les  par- 
ties auraient  voulu  ou  pu  obtenir  autre 
chose;  qu'en  effet  Bonviolle,  d'une  part, 
était  suffisamment  garanti  par  le  gage  dont 
il  preqait  livraison,  et  Rang  ne  pouvait  rai- 
sonnablement consentir  à  aliéner,  avec  une 
perte  considérable,  des  marchandises  non 
encore  payées  ; 

c  Attendu  que  supposer  à  Rang  l'inten- 
tipn  de  réaliser  ses  marchandises  à  des  con- 
ditions très- onéreuses j  ce  serait  aller  à 
rencontre  du  but  qu'il  s'était  proposé,  puis- 
que par  ce  fait,  en  acquittant,  d'une  part,  une 
dette  de  1,800  francs,  il  se  plaçait  devant 
une  autre  dette  beaucoup  plus  élevée  et  à 
une  échéance  prochaine  ; 


320 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


t  Attendu  que,  par  Tacte  de  l'huissier 
Pleck,  en  date  du  28  janvier  4861,  Bonmlle 
a  été  sommé,  à  la  requête  de  la  partie  cÎTile, 
d*avoir  à  lui  restituer  les  marchandises  quil 
ne  tenait  qu'à  titre  de  gage  contre  payement 
de  la  somme  de  1,800  francs,  plus  116  francs 
pour  le  prorata  qui  lui  revenait  à  titre  de 
commission  et  les  frais  de  camionage ,  sous 
peine  de  tous  dommages-intérêts  ; 

c  Attendu  que  Bonviolle  invoquant  la 
facture  susénoncée  qui  n*est,  comme  il  vient 
d*étre  dit ,  qu'un  acte  de  nantissement  dé- 
guisé, s*e8t  refusé  à  obtempérer  à  la  som- 
mation susdite,  ce  qui  ne  laisse  aucun  doute 
sur  ses  intentions  coupables  de  dépouiller 
la  partie  civile  de  ce  qui  lui  appartient  ; 

c  Attendu  que,  de  tout  ce  qui  précède, 
ainsi  que  d'autres  faits  à  charge  du  prévenu 
révélés  par  l'instruction,  résulte  la  preuve 
suffisante  que  Bonviolle  s'est  rendu  coupable 
du  délit  d'abus  de  confiance,  pour  avoir  dé- 
tourné ou  dissipé  au  préjudice  de  Rang  et 
sœur ,  partie  civile ,  qui  en  étaient  proprié* 
taires,  une  certaine  quantité  de  vins  et  li- 
queurs d'une  valeur,  suivant  la  partie  civile 
de  4^645  francs,  qui  n'avaient  été  remis  à 
Bonviolle  qu'à  titre  de  nantissement ,  pour 
sûreté  d'un  prêt  de  1,800  francs,  à  la  charge 
de  les  rendre  ou  de  les  représenter  contre 
payement  de  ladite  somme; 

c  Attendu  qu*en  vain  le  prévenu  soutient 
que  si  les  marchaudises  dont  il  s'agit  ue  lui 
ont  été  remises  qu'à  titre  de  nantissement  et 
non  à  titre  de  dépôt,  l'art.  508  du  code  pénal 
ne  lui  serait  pas  applicable  ;  qu'en  effet,  il 
est  de  jurisprudence  que  les  mots  :  à  titre  de 
défôt  .sont  employés  dans  ledit  article,  non 
suivant  le  langage  juridique  du  droit  civil, 
mais  suivant  le  langage  ordinaire  ; 

c  Que  le  mot  dépôt  signifie  ainsi,  tout  à  la 
fois  et  le  contrat  de  dépôt  tel  qu'il  est  défifli 
par  les  aru  1915  et  1917  du  code  civil,  et 
toute  remise,  même  gratuite,  de  choses  mo- 
bilières, à  la  charge  de  les  rendre  ou  repré- 
senter ,  ou  d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi 
déterminé  ; 

I  Par  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit  sur 
l'appel  du  ministère  public,  met  à  niant  le 
jugement  dont  est  appel,  en  tant  qu'il  a  ren- 
voyé le  prévenu  des  fins  de  la  poursuite  du 
chef  d'abus  de  confiance; 

<  Ëmendant,  déclare  la  preuve  testimo- 
niale admissible  ;    . 

c*  Au  fond  : 

«  Déclare  le  prévenu  coupable  du  délit 
ci-dessus  énoncé  ;  et  en  vertu  des  art.  408 
et 406  du  code  pénal;  194  du  code  d'inst 
crim.;  51,  57  et  58  du  nouveau  code  pénal 


mis  en  vigueur  par  la  loi  du  21  mars  ' 
et  l'art,  it  de  la  même  loi  dont  lecture  a  été 
donnée  par  M.  le  président  et  conçus  comme 
suit 

c  Condamne  Alex.-Barth.  Bonviolle  à  un 
emprisonnement  de  deux  années  et  à  une 
amende  de  50  francs,  ordonne  qu'à  défaut 
de  payement  de  l'amende,  etc.  >  (Soivait  la 
partie  de  l'arrêt  sutuant  sur  les  conclusions 
de  la  partie  civile.) 

Pourvoi  contre  ce  dernier  arrêt  par  Bon- 
violle qui  le  fonde,  en  résumé,  sur  les  moyens 
suivants,  développés  à  l'audience. 

Premier  moyen.  —  Violation  et  fousse  ap- 
plication des  art.  1541  et  2074  du  code  civil 
et  95  du  code  de  commence. 

Aux  termes  de  l'art.  1341,  il  'doit  être 
passé  acte  écrit  de  toutes  conventions  excé- 
dant une  valeur  de  150  francs,  même  pour 
dépôt  volontaire. 

L'art.  2074  renouvelle  cette  exigence  de 
la  loi,  en  matière  de  nantissement,  et  l'arti- 
cle 95  du  code  de  commerce  la  rend  com- 
mune aux  nantissements  faits  à  des  commi$^ 
êionnaires ,  c'est-à-dire  àties  officiers  publics 
définis  par  l'art.  91  et  reconnus  à  ce  titre 
par  l'autoiité  et  par  la  loi. 

L'arrêt  dénoncé  en  déclarant  que  la  preuve 
écrite  n'tst  pas  exigée  lorsque  la  convention 
el  le  contrat  ne  donnent  lieu  qu'à  un  débat 
entre  les  contractants,  a  violé  les  articles 
visés. 

Le  S  2  de  l'art  2074  le  démontre,  car  en 
dessous  de  150  francs,  le  privilège  existe  en 
faveur  du  créancier  bien  qu'il  n'y  ait  pas  de 
contrat  écrit. 

Deuxième  moyen,  —  Violation  et  fausse 
application  des  mêmes  articles  et  de  l'arti- 
cle 2084  du  code  civil ,  en  ce  que  tout  en 
déclarant  qu'entre  le  débiteur  et  le  créancier 
gagiste,  la  preuve  de  l'existence  du  contrat 
de  gage  et  de  la*réception  de  la  chose  à  ce 
titre  est  soumise  aux  règles  du  droit  com- 
mun, la  cour  n'a  pas  appliqué  à  Tespèce  ces 
règles  qui  sont  celles  tracées  par  lesdits  ar- 
ticlesl541  et2074du  code  civil  et  95  du  code 
de  commerce. 

En  matière  civile ,  il  est  incontestable  que 
la  règle,  c'est  la  prohibition  de  la  preuve 
testimoniale,  proclamée  par  l'art.  1^41  même 
pour  dépôt  volontaire,  et  que  cette  règle 
est  corroborée  pour  le  cas  de  nantissement 
par  l'art.  2074  0). 


(1)  Il  faut  suivre  en  malière  correctionnelle  les 
règles  tracées  par  le  code  civil  en  matière  de  oan- 
tissemenl.  —  Voy.  Nlmcs,  29  févr.  1828;  Paris, 
cass.,  l«r  sept.  183S  ,  Dallez,  v«  Nantisêtm,,  n«  8t. 
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La  coor  !•  reooDDatt,  ctr  pour  se  |ooft- 
trtire  à  rappliciUon  de  ces  r^les,  elle  dé- 
cide que  le  contrat  de  f^ge  est  commercial  » 
parce  qa*il  s*agit  d'an  gase  donoé  par  an 
marchand  de  vins  i  an  négociant,  et  dans 
rintérét  de  lear  commerce;  d*où  résulte, 
dit-elle»  que  la  matière  est  commerciale,  ce 
dont  elle  s^aulorise  pour  n^appliquer  que 
l'art.  95  du  code  de  commerce. 

Or,  c*est  là  une  véritable  erreur. 

Le  contrat  de  gage  ou  de  nantissement 
est  un  contrat  essentiellement  civil  qui  ne  se 
lie  aucunement  au  négoce  :  Ve$$enee  du  eom- 
mtfce  ta  d'achOer  pour  revendre.         * 

Le  nantissement  s'éloigne  du  but  du  né- 
goce, c*est  un  contrât  de  prêt  contre  remise 
de  choses  données  en  gage,  qui  restent  entre 
les  mains  du  préteur  jusqu'à  son  rembour- 
sement. Le  prêt  est  aussi  un  contrat  essen- 
tiellement civil  (code  civil,  articles  i8M  et 
suivants). 

Un  contrat  civil  ne  perd  pas  sa  nature  par 
cela  seul  qu'il  intervient  entre  deux  com- 
merçanis  ;  dans  Fèspèce,  peu  importe  que 
Temprunteur  fût  un  marchand  et  qu'il  ait 
donné  à  son  préteur  des  marchandises  ;  le 
contrat  n'en  reste  pas  moins  un  prêt  (contrat 
civil),  avec  des  garanties  qui  n'ont  aucun 
caractère  commercial. 

Le  nantissement  ne  devient  commercial 
que  dans  le  seul  cas  prévu  par  les  art.  91  à 
95  du  code  de  commerce,  et  c'est  pour  ce 
cas  seulement  que  l'art.  2084  du  code  civil 
relève  de  la  rigueur  de  la  preuve  ^rite  (*). 

11  &ut  donc,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'appli- 
cation de  ce  dernier  article  et  pour  que  la 
preuve  testimoniale  soit  admissible ,  si  tant 
est  qu'on  ne  soit  pas  fondé  à  prétendre  qu'elle 
ne  l'est  jamais  : 

I*  Que  l'un  des  contractants  soit  un  com- 
missionnaire dans  le  sens  de  la  loi,  agissant 
pour  le  compte  d'un  commettant,  c'est-à-dire 
un  intermédiaire  entre  un  vendeur  et  un 
acheteur  (code  de  corn.,  art.  91)  ; 

2«  Que  le  prêt  ait  été  fait  sur  des  mar- 
chandises qui  lui  ont  été  expédiées  par  un 
commerçant,  d'siie  oufre  ville,  pour  être  ven- 
dues par  lui  (art.  93); 

3*  Que  le  remboursement  du  prêt  doive 
s'opérer  sur  le  prix  de  la  vente  qu*ilji  faite 
(art.  94). 

Rien  de  pareil  n'existe  dans  l'espèce;  il 
n'y  a  eu  et  il  ne  reste  qu'un  contrat  de 


(I  )  Voy.  Goajet  el  Merger,  Diei,  éf  àrvU  eommêr» 
ptol,  v«  CùWÊaHêê.,  t  a,  DM  i.  S,  9  et  340. 

fAUC.,  4864.—  4**  rAaru. 


prêt  sur  nantissement,  d'un  caractère  exclu- 
sivement dvO. 

Trùiiihne  moyen.  —  Violation  et  fausse 
application  de  l'art.  408  du  code  pénal.  Cet 
article  ne  punit  que  la  violation  et  l'abus 
du  dépôt,  et  nullement  celui  du  nantiaement; 
la  confusion  entre  les  deux  contrats,  admise 
par  l'arrêt  dénoncé,  constitue  la  violation  et 
te  iliusse  application  de  l'art.  408  susdit. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

c  A.-B.  Bonviolle,  a-t-il  dit,  est  demandeur 
en  cassation  d'un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  chambre  correctionnelle,  en  date 
du  28  mars  i86i,  qiM  l'a  condamné  à  deux 
années  d'emprisonnement  et  à  l'amende ,  à 
une  somme  de  1,000  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts et  à  la  restitution  des  mar- 
chandises au  profit  de  la  partie  civile,  comme 
coupable  d'abus  de  confiance. 

€  Il  est  généralement  reconnu  que  si  les 
art.  2074  du  code  civil  et  93  du  code  de 
commerce  exigent  une  preuve  écrite  et  enri- 
giitrée,  pour  une  convention  de  gage,  relative 
à  des  objeu  d'une  valeur  de  plus  de  i  30  francs, 
ce  n'est  qu'en  vue  du  privilège  que  le  créan- 
cier-gagiste prétendrait  exercer  par  préfé- 
rence aux  autres  créanciers  du  débiteur; 
mais  qu'entre  le  créancier-gagiste  et  le  débi- 
teur lui  -  même ,  la  preuve  d'un  pareil  con- 
trat, et  de  te  réception  de  la  chose  à  titre 
de  gage,  n'est  soumise  qu'aux  règles  du  droit 
commun.  C'est  ce  que  le  tribun  Gary  déclarait» 
dans  son  rapport  sur  le  titre  du  nantisse- 
ment, dans  la  séance  du  tribunat  du  23  ven- 
tôse an  xii,  où  il  disait  «  que  la  disposition 
t  de  l'art.  2074  du  code  civil  était  conforme 
t  à  celle  des  art.  8  et  9  du  Uure  VI  de  l'or- 
c  donnance  de  1675 ,  qui  n'avait  jamais  été 
c  expliquée  et  eiécutée  que  dans  l'intérêt 
c  des  tiers ,  et  pour  assurer  la  date  du  nan- 
«  tissement,  en  cas  de  faillite  du  débiteur; 
c  et  que  lorsqu'il  ne  s'agissait  que  de  l'efibl 
c  que  la  convention  devait  avoir  entre  le 
€  créancier  et  le  débiteur,  les  règles,  suivant 
t  lesquelles  la  vérité  de  la  convention  devait 
€  êtreéteblie,  éteient celles  prescrites  parla 
c  loi  des  contrats,  ou  des  obligations  conven- 
c  tionnelles  en  général.!  En  présence  decette 
manifesution  formelle  de  la  volonté  du  légis- 
lateur, le  premier  mo^en  de  cassation,  tiré  de 
la  violation  et  de  la  fausse  application  des 
art.  434!  et  2074  du  code  civil,  et  de  l'arU- 
de  93  du  code  de  commerce,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  admis  l'existence  d'une 
convention  de  gage  d'une  valeur  de  plus  de 
130  firancs,  en  rabsence  d'un  acte  écrit  et 
enregistré ,  alors  qu'un  pareil  acte  est  tou- 
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iours  indispensable  pour  en  faire  preuve»  ne 
peut  aucunement  se  soutenir. 

c  Le  deuxième  moyen  signale  la  viola- 
tion et  la  fausse  application  des  mêmes 
articles  et  de  Fart.  2084  du  code  civil,  en  ce 
qu'en  supposant  que  la  preuve  de  resisience 
du  contrat  de  gage  et  de  la  remise  de  la 
chose  à  ce  tiire,  ne  soit  soumise  entre  le 
créancier-gagiste  et  le  débiteur  à  aucune 
formalité  spéciale,  et  ne  déponde  que  des 
règles  du  droit  commun  ,  Tarrét  attaqué  ne 
pouvait,  dans  Tespèce,  admettre,  en  Tabsence 
d*une  preuve  écrite,  qu'il  y  eût  eu  contrat  de 
gage  et  remise  de  la  chose  k  ce  titre ,  parce 
qu'il  s'agissait  d'une  valeur  de  plus  de 
150  francs,  et  que  le  contrat  de  gage  est  un 
contrat  essentiellement  civil ,  qui  ne  perd 
pas  sa  naiure  par  cela  seul  qu'il  a  lieu  outre 
deux  commerçants.  Ce  n'est,  ajoute  le  pour- 
voi, que  dans  le  seul  cas  prévu  par  les  arti- 
cles 91  à  95  du  code  de  commerce ,  que  le 
nantissement  devient  commercial,  et  que 
Tart.  2084  du  code  civil  relève  de  la  ri- 
gueur de  la  preuve  écrite. 

€  Les  actes  entre  commerçants  ont  géné- 
ralement le  caractère  d'actes  de  commerce, 
et  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  eux, 
soit  sur  ce  qui  fait  l'objet  de  leur  commerce, 
soit  même  sur  ce  qui  s'y  rattache  d'une  ma- 
nière directe,  sont  régies  par  le  droit  com- 
mercial, et  par  ses  principes  sur  le  mode  de 
preuve.  Le  demandeur  en  cassation  étant 
commerçant,  de  même  que  la  partie  ci- 
vile, il  s'agit  de  savoir  si  les  faits  qui  ont 
donné  lieu  au  procès  actuel  peuvent  être 
considérés  comme  se  rattachant  directement 
à  leur  commerce. 

c  11  ne  faut  pas  considérer  isolément  le 
contrat  de  gage,  et  la  remise  de  marchandi- 
ses à  ce  litre,  qui  ont  donné  lieu  aux  pour- 
suites contre  le  demandeur,  en  police  cor- 
rectionnelle :  ces  opérations  doivent  être 
rattachées  au  prêt,  dont  elles  étaient  l'ac- 
cessoire et  elles  ne  peuvent  avoir  un  autre 
caractère  que  ce  prêt.  Le  nantissement,  opéré 
entre  les  mains  du  demandeur  était  telle- 
ment lié  au  prêt  d*argeui  que  le  demandeur 
faisait  à  la  partie  civile,  qu'il  eu  était  la  con- 
dition et  le  complément,  comme  moyen  de 
garantie  et  d'exécution  de  la  dette  provenant 
dn  prêt.  Or  le  prêt  était  un  acte  de  com- 
merce, puisqu'il  avait  pour  but  de  réaliser 
un  gain  chez  le  commerçant  qui  le  faisait, 
et  de  faciliter,  chez  le  commerçant  qui  le 
recevait,  ses  opérations  commerciales  ;  et  le 
nantissement ,  qui  ne  faisait  avec  le  prêt 
qu'une  seiile  et  même  opération,  avait, 
comme  lui ,  le   caractère  d'un  acte    de 


commerce.  (Test  ainsi  que  l'a  jugé.,  4nns 
une*espèce  analogue,  un  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Touionse ,  en  date  du  8  mai  1855, 
rapporté  par  Dalioz,  aux  mots  Acte  de  com- 
merce, ii<>  518,  et  telle  est  aussi  la  doctrine  de 
cet  auteur. 

c  Sans  doute,  il  y  a  des  actes  qui  attestent 
par  leur  objet  même  qu'ils  sont  étrangers 
au  commerce,  et  auxquels  la  présomption  de 
commercialité,  qui  affecte  les  actes  entre 
commerçants,  est  inapplicable.  Tels  sont , 
par  exemple,  les  ventes  et  louages  d'immeu- 
bles, les  donations,  les  partages  de  succes- 
sions et  autres  actes  semblables.  Mais  on  ne 
peut  leur  assimiler  le  contrat  de  gage,  quoi- 
que ce  soit  un  contrat. civil,  et  on  conçoit 
qu'un  pareil  contrat  peut  avoir  lieu  ,  entre 
commerçants,  dans  l'intérêt  de  leur  com- 
merce. II  résulte  d'ailleurs  des  articles  91 
à  95  du  code  de  commerce ,  que  la  loi  elle- 
même  considère  comme  commercial  le  nan- 
tissement opéré  entre  les  mains  d'un  com- 
missionnaire ;  et  ce  contrat  doit  pouvoir 
prendre  le  même  caractère,  quand  il  inter- 
vient entre  d'autres  commerçants. 

t  11  n'y  a  d'ailleurs  aucun  argument  à 
tirer,  en  faveur  du  demandeur,  de  la  dispo- 
sition de  l'art.  2084  du  code  civil,  parce 
qu'il  ne  gouverne,  comme  les  articles  qui  le 
précèdent,  que  le  gage,  dans  les  rapports  des 
créanciers  entre  eux;  et  parce  que  rien  n'au- 
torise à  dire  que  cet  article  se  rapporte 
exclusivement,  comme  le  demandeur  le  sou- 
tient, au  nantissement  opéré  dans  le  cas 
prévu  par  les  art  91  à  95  du  code  de  com- 
merce. 

c  D'après  le  troitième  moyen,  l'arrêt  attaqué 
aurait  violé  et  faussement  appliqué  l'arti- 
cle 408  du  code  pénal,'en  ce  que  le  deman- 
deur ayant  détourné  ou  dissipé  des  mar- 
chandises qui  ne  lui  avaient  été  remises 
qu'à  titre  de  nantissement,  pour  sOreté  du 
prêt  d'une  somme  d'argent,  à  charge  de  les 
rendre  ou  de  les  représenter  contre  paye- 
ment de  la  somme  prêtée,  l'arrêt  attaqué  a 
faussement  appliqué  à  ce  fait  une  dispo- 
sition qui  ne  punit  que  ceux  qui  ont  dé- 
tourné ou  dissipé  des  objets  qui  leur  ont 
été  remis  à  titre  de  dépôts  ou  pour  un  travail 
salarié,  et  non  à  un  autre  titre  et  dans  un 
autre  but. 

<  L'arrêt  est  motivé  sur  ce  qu'il  est  de 
jurispruil^nce  que,  dans  ledit  article,  les 
mots  à  litre  de  dépôt  sont  employés  non  dans 
le  sens  du  langage  juridique  du  droit  civil , 
mais  dans  celui  du  langage  usuel  et  ordi- 
naire ;  et  sur  ce  qu'il  faut  ainsi  entendre  par 
dépôt,  non-seulement  le  contrat  de  dépôt. 
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Id  qall  M  déflni  ptr  ht^tit.  iMIH  et  1917 
do  code  civil,  mais  encore  toale  remise 
même  gratuite  de  choses  mobilières,  à  charge 
de  les  rendre  ou  représenter,  ou  d*en  faire 
un  usage  ou  un  emploi  déterminés. 

c  II  existe,  en  Belgique  et  en  France,  une 
jurisprudence  diamétralement  opposée  sur 
cette  question. 

c  Par  arrêts  en  date  des  Z  décembre  1848, 
S3  Juin  1859  et  U  juillet  1840,  la  cour  de 
cassation  de  France  avait  d'abord  décidé 
que  la  chose  mobilière,  remise  à  charge  de 
la  rendre  ou  de  la  représenter,  prenait,  dans 
les  mains  du  détenteur  provisoire,  la  nature 
du  dépôt  ;  et  qu'en  la  détournant  ou  dissi- 
pant, ce  détenteur  commettait  le  délit  de 
Tartide  408.  Mais  plus  tard,  elle  est  revenue 
sur  cette  opinion ,  et  elle  ^  décidé  par  trois 
arréu  en  date  des  %1  juillet  1844,  25  mai 
1850  et  12  janvier  1853  que  cet  article 
p'étalt  applicable  que  lorsque  la  remise  avait 
en  lien  en  vertu  d*un  des  contrats  nominati- 
vement spécifiés  dans  Tart  408  ;  et  qu'ainsi 
le  détournement  de  la  chose  donnée  en  prêt 
on  en  .gage  ne  rentrait  pas  dans  les  prévi- 
sions de  la  loi  pénale,  et  ne  constituait  que 
h  violation ,  avec  dol  et  fraude,  d^un  contrat 
civil. 

t  La  cour  de  cassation  de  Belgique,  a,  au 
contraire ,  décidé  sans  variation,  par  quatre 
arrêts  en  date  des  26  mal  1851,  6  janvier 
1855, 15  mars  1854  et  17  février  1857,  que 
les  mou  à  litre  de  dépAt  étaient  employés  , 
dans  Fart.  408,  dans  leur  sens  usuel  et  ordi- 
naire ,  et  comprenaient  généralement  toute 
remise  de  choses  mobilières,  soit  à  titre  de 
louage,  à  titre  de  piét  ou  de  nantissement , 
à  charge  de  les  rendre  ou  de  les  représenter. 
Il  est  donc  vrai  de  dire,  avec  Tarrét  attaqué, 
qne  notre  jurisprudence  est  parfaitement 
fixée  sur  cette  question,  et  nous  croyons 
qu*elle  repose  sur  des  bases  solides.  Car  elle 
s'appuie  sur  le  rapport  présenté  par  Louvet, 
an  corps  législatif,  le  19  février  1810,  mani- 
festant la  pensée  du  législateur  ;  sur  le  rap- 
prochement de  Tart.  408  du  code  pénal  de 
1810  des  dispositions  de  la  législation  anté- 
rieure ,  et  sur  diverses  dispositions  légales 
dans  lesquelles  le  mot  dépôt  est  également 
employé  dans  le  sens  usuel  et  ordinaire.  En 
présence  de  ces  arrêts,  rendus  d'ailleurs  sur 
ravis  conforme  du  ministère  public,  il  nous 
semble  parfaitement  inutile  d'entrer  plos 
a  vaut  dans  l'examen  du  mérite  de  ce  troisième 
et  dernier  moyen. 

<  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation du  demandeur  à  ramende  et  aux  dé- 
pou.  » 


▲laÉT. 

hk  COUR  ;  --  Sur  les  premier  et  deuxième 
moyens  tirés  de  la  violation  et  fausse  appli- 
cation des  art,  1541, 2074  et  2084  dn  code 
civil  et  95  du  code  de  commerce,  en  ce  que 
Tarrét  dénoncé  a  admis  la  preuve  testimo- 
niale de  l'existence  d\in  contrat  de  gage  ou 
de  nantissement,  en  décidant  que  la  preuve 
écrite  n'est  exigée  que  pour  assurer  le  privi- 
lège du  créancier-gagiste  ; 

Considérant  que  des  travaux  préparatoires 
du  code  civil  sur  le  titre  de  nantissement  et 
notamment  du  rapport  fait  au  tribunat  dans 
sa  séance  da  25  ventôse  an  xn,  il  résulte  que 
les  formalités  prescrites  par  Tart.  2074  dn 
code  civil  ne  sont  requises  que  pour  eonsta-* 
ter  vis-à-vis  des  tiers  rexistence  du  contrat 
de  nantissement,  mais  que  cette  existence 
s'éubllt  entre  le  créancier-gagiste  et  son 
débiteur  par  les  moyens  de  prenve  ordi- 
naires; 

Considérant  que  la  prohibition  de  là 
preuve  testimoniale  contenue  dans  Tarti- 
ele  1541  dn  code  civil  sonffre  exception  en 
matière  de  commerce  ; 

Considérant  que  le  demandeur  était  prê^ 
venu  d'avoir  détourné  au  préjudice  de  Rang 
et  sœur,  une  ceruine  quantité  de  vins  et 
liqueurs  qui  ne  lui  avaient  été  remis  qu'à 
titre  de  nantissement  pour  sOretê  d'un  prêt 
de  1,800  francs,  à  charf^e  de  les  rendre 
contre  le  payement  de  ladite  somme  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  iiils  consta-* 
tés  par  l'arrêtiattaqué ,  que  le  nantissement 
a  été  une  des  conditions  du  prêt,  et  que  dè« 
lors  ce  nantissement  fait,  comme  le  dit  l'arrêt, 
dans  l'intérêt  du  commerce  des  contractants, 
participe  de  la  nature  du  contrat  principal , 
qui  est  commercial  ;  d'oè  11  suit  que  la  preuve 
testimoniale  était  admissible  ; 

Sur  le  troisième  moyen  tiré  de  la  violation 
et  fausse  application  de  l'art.  408  du  code 
pénal,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  confondu 
le  contrat  de  nantissement  et  le  contrat  de 
dépôt  ; 

Considérant  que  l'art.  408  du  code  pénal 
a  sa  source  dans  les  art.  6  et  12  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  viii,  lesquels  punissaient  de 
peines  dilférenies  le  détournement  d'objeu 
mobiliers  confiéi  pour  un  service  ou  un 
travail  salarié  et  le  détournement  d'objets 
eonfiés  gratuitement  à  la  charge  de  les 
rendre  ; 

.Considérant  que  le  législateur  de  1810  en 
rattachant  ces  deux  délits  à  un  principe 
commun,  celui  de  la  foi  violée,  et  en  les  assi- 
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milant  dans  une  leole  diipotition  qui  comble 
aaMÎ  Ici  lacones  que  présenuient  lesdiis 
an.  6  cHS  de  la  loi  de  frimaire  an  tui,  a  eu 
pour  but  d*aueindre  de  la  même  peioe  : 
c  Ceux  qui  détournent  des  effets,  deniers, 
marchandises,  billets,  quittances  ou  autres 
écrits  contenant  obligation  ou  décharge  qui 
n'auraient  été  remis  au  coupable  qu'à  con- 
diiiqn'  de  les  rendre  on  d'en  laire  un  usage 
déterminé;  i 

Que  c'est  dans  ces  termes  que  l'orateur 
de  la  commission  législative  s'est  exprimé  à 
h  séance  du  corps  législatif  du  19  férrier 
1810; 

Qu'il  appert  de  ces  paroles  qui  font  con- 
naître la  portée  de  l'art.  408  du  code  pénal 
que  l'expression  à  tttrede(i4>éi«  dont  lise  sert, 
n*y  a  pas  la  signification  restreinte  que  lui 
auignent  les  art.  1915  et  19f  7  du  code  civil, 
mais  qu'elle  comprend  toute  espèce  dedéten* 
tion  d'objets  mobiliers  confiés  à  un  «tiers, 
n'importe  à  quel  titre,  aux  fins  de  les  rendre 
ou  d'en  fiiire  un  usage  déterminé  ; 

Considérant,  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui 
précède,  qu'en  décidant  que  les  falu  déclarés 
constants  à  la  charge  du  demandeur  consti- 
tuent le  délit  prévu  par  l'art.  408  du  code 
pénal,  l'arrêt  attaqué  en  a  lut  une  Juste 
application  ; 

Par  ces  motiiS^  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  k  l'amende  de  150  fr., 
et  aux  dépens. 

Du  n  mai  1861.  --  ^  cb.  --  Prés.  M.  le 
eofllie  de  Sauvage.  —  Ropp.  M.  le  baron  de 
Crassier. — Cand.  conf.  M.  Cloquette,  avocat 
général. —PI.  MM.  Sancke  ei  Dereine. 


DÉTOURNEMENT  DE  MIN£UR.-AuTORiTi 
00  direction.  —  coksbntbmbnt  du  mineur. 
—Fraude.— Rapt  de  séduction.  — Dù.it 

CONTINU. 

1*  Vati.  854  dv  cod»  pénal  doii  être  ifUer- 
préii  en  ee  sens  que  celui  à  qui  un  père 
ou  un  iuieur  a  eanfié  la  direelion  d'un 
mineur,  comerve  celle  direelion  après  la 
mort  du  pire  ou  du  iuieur,  aueei  long-- 
tempe  qu'elle  ne  lui  a  pae  été  retirée  par 
la  personne  qui  a  une  auiorilé  légale  sur 
le  mineur. 

T  Lee  mole  détourner  des  lieui,  efo.,  dont  ee 
sert  Vart.  554  du  code  pénal,  n'impliquent 
pae,  dans  leur  eignifleaiion  usuelle,  que 
l'auteur  du  détoumemeni  aii  coopéré 
d'une  manière  active  au  déplacement  du 


mineur  au  momeni  mémo  eéeehU'Ci  sort 
des  lieus  oikila  été  placé, 

^  Le  consentement  du  mineur,  lorsqu'il 
s'agit  de  l'application  de  l'art,  554  du 
code  pénal,  n'est  pas  élisifde  la  crimi'^ 
nalité  du  fait.  ' 

Sn  d'autres  termes  :  lemottnuée  employé 
dans  l'article  précité  doit  s'entendre  de 
la  ftaude  pratiquée,  soit  envers  le  mi-- 
neur,  soit  envers  ceus  à  l'autorité  ou  à 
la  direction  deequels  il  cet  soumis  ou 
confié. 

4*  Vart.  556  du  code  pénal  est  relatif  au 
rapt  de  séduction,  qui  diffère,  dans  ses 
éléments  essentiels,  du  crime  prévu  par 
l'art.  554. 

Le  détournement  de  mineur  est  un  délit 
continu  ou  permanent  0).  (Code  pénal, 
art.  554  et  556.) 

(BOGABRTS  ET  CONSORTS,  —  C.  LE  MIN.  PUBLIC.) 

Les  demandeurs,  et  deux  autres  personnes 
acquittées  ultérieurement,  avaient  été  ren- 
vo}és  devant  le  tribunal  de  Gand,  sous  la 
prévention  d'avoir,  à  certaines  époques  dé- 
terminées, et  par  fraude,  détourné  ou  dé- 
placé ou  fait  entratoer  ou  déplacer  Anna- 
Bella  Kobrsch,  fille  mineure,  du  lieu  où  elle 
avait  été  mise  par  son  frère  Richard,  à  l'au- 
torité ou  à  la  direction  duquel  elle  était 
soumise  ou  confiée  ;  ou,  au  moins,  de  com- 
plicité de  ce  détournement,  pour  avoir,  avec 
connaissance,  aidé  ou  assisté  les  auteurs  dans 
les  foiis  qui  l'avaient  préparé,  facilité  ou  con- 
sommé. * 

Un  jugement  du  tribunal  de  Gand  du 
4  août  1860  avait  renvoyé  les  prévenus  de 
la  poursuite,  rien  n'éiablissaut  que  la  fuite 
d'Anna  Kobrsch,  le  tl  mai  1859,  de  l'appar- 
tement où  son  frère  Pavait  placée  eût  été  con- 
certée entre  elle  et  les  prévenus;  qu'au  con- 
traire, les  circonstauces  tendaieut  k  faire 
admettre  que  rien  encore  n'était  projeté 
pour  son  détourneùient  quand  elle  s'e&t  pré- 
sentée chez  Marie  Lauierboom;  qu'enfin  il 
n'existait  pas  d'éléments  de  fraude. 

Appel  de  ce  jugement  par  le  ministère 
public. 

Devant  la  cour,  les  prévenus  prirent  les 
conclusions  suivantes  : 

•Attendu, en  droit, que  le  crime  d'enlève- 


(i)  Voir,  pour  les  aolorités,  les  eonelusioni  prises 
par  les  prévenus  devaot  U  eoor  de  Gand. 
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ment  on  de  dëtoamement  de  mineyn,  prévo 
par  Tart.  354  du  code  pénal,  n^exiate  que 
moyenoanl  la  réunion  des  trois  conditions 
auiTanies  : 

c  i<*  Que  le  mineur  ait  été  détourné  des 
lieux  où  il  avait  été  mis  par  ceux  à  l'autorité 
ou  direction  desquels  il  était  soumis  ou  con- 
fié; 2^  qu'il  Fait  été  par  fraude  ou  violence; 
ei  5*  que  Tautorité  ou  la  direction  à  laquelle 
leminenr  étaitsoumis  ou  confié,  fftt reconnue 
par  la  loi  : 

c  En  ce  qui  concerne  la  première  condi- 
tion : 

c  Attendu  que,  si  Fancien  droit  oe  requé- 
rait pas  .explicitement  la  première  de  ces 
conditions,  mais  la  présupposait,  il  n*en  est 
pas  moins  constant  qu'elle  a  été  formelle- 
ment inscrite  tant  dans  le  code  pénal  de  479! 
que  dans  celui  de  1810  qui  nous  régit  encore 
aujourd'hui;  que  le  code  pénal  de  179! 
exige  Tenlèvement  hors  de  la  maison  des 
personnes  sous  la  puissance  desquelles  était 
la  fille  ou  de  la  maison  dans  laquelle  lesdites 
personnes  la  faisaient  élever  ou  Tavaienl 
placée; 

I  Attendu  que  le  législateur  de  !8!0  a 
conservé  le  principe  de  cette  disposition, 
tout  en  remplaçant  le  mol  de  <  maison  •  par 
le  mol  de  c  lieux,  >  afin  d'y  comprendre  les 
endroits  autres  que  les  maisons  proprement 
dites,  et  de  protéger  le  mineur  dans  tout  lieu 
quelconque  où  il  se  trouve  soit  momentané- 
ment et  transitoirement,  soit  pour  un  délai 
plus  ou  moins  long,  par  Tordre  et  sous  la 
surveillance  des  personnes  ayant  autorité  ou 
direction  sur  lui  ; 

c  Attendu  que  celle  condition  du  c  lieu  > 
du  reste,  est  parfaitement  en  harmonie  d'une 
part,  avec  le  but  de  la  loi  qui  a  voulu  punir 
les  atteintes  portées  à  Tautorilé  paternelle 
et  tutélaire  dans  Tasile  même  où  elle  avait 
placé  le  mineur  confié  à  ses  soins,  et  d'autre 
part,  avec  la  gravité  de  la  peine  qui  suppose 
on  crime  audacieux  et  exceptionnel; 

c  Attendu  qu'appliquer  Fart.  35i  aux  enlè- 
vements hors  de  lieux  autres  que  ceux  dé- 
terminés ainsi  par  la  loi,  par  exemple,  d'un 
lieq  oùTautorité  paternelle  ou  tutélaire  aurait 
pu  peut-être  s'exercer,  ou  ne  pas  méipe 
s'exercer  du  tout,  ce  serait  contrevenir  au 
texte  exprès  de  la  disposition  légale,  qui  doit 
uniquement  être  appliquée  selon  les  prin« 
cipes  que  le  législateur  a  entendu  consacrer; 

c  Attendu  que  ce  serait  d'ailleurs  se  mettre 
en  opposition  avec  Finterprétation  admise 
par  la  doctrine  et  la  Jurisprudence  (Gbau- 
veau,  t.  11,  n<>  3007;  Dalloa,  v^"  Crime$  et 
déliu  contre  les  personna,  W^  286  et  292; 


Camot,  art.  354  du  c^|  pénal,  n*  3;  Dalloi^ 
Becueil  périodique,  ISIT,  2*  partie,  p.  5,  en 
note  ;  Faure,  exposé  des  motifs  de  Fart.  3Si 
dans  Chauveau,  t.  III,  p.  39t;  arrêt  de  Mont- 
pellier, !0  février  !846;  Dalioz,  Recueil  pério- 
dique,  !847,  2*  partie,  p.  5;  arrêt  de  Bastia, 
5  juillet  !856,  ihid.,  4857, 2«  partie,  p.  26)  ; 

c  Attendu  qu'aussi  la  commission  chargée 
de  la  révision  du  code  pénal  en  Belgique  a 
reconnu  que  <  cette  circonstance  des  lieux 
restreint  l'application  de  l'article  354  aux 
enfants  de  famille  soumis  i  une  surveillance 
constante,  que  c'est  même  pour  généraliser 
la  portée  de  la  disposition  et  pour  en  eflacer 
cette  restriction  que  dans  le  nouveau  projet 
de  code  pénal,  ladite  condition  a  été  retran- 
chée; >  (Annales  parlementaires,  !857-5S, 
p.  739.) 

c  Quanta  la  seconde  condition  : 

c  Attendu  que  la  fraude  exigée  par  la  loi 
doit  avoir  été  pratiquée  à  l'égard  du  mineur 
ravi;  que  telle  est  Finterprétation  qui  a 
constamment  prévalu  tant  sous  Fancienne 
législation  que  sous  l'empire  de  nos  lois 
actuelles; 

c  Attendu  que,  dans  la  législation  romaine 
où  le  rapt  n'est  envisagé  que  comme  une 
espèce  d'attenut  aux  mœurs  et  indépendam- 
ment de  tout  état  de  minorité,  la  loi  unique 
au  code  de  Justinien  (De  raptu  virginum) 
punissait  le  rapt  commis  même  du  consen- 
tement de  la  personne  enlevée;  mais  que, 
d'après  le  texte  même  de  cette  loi,  diaprés 
les  commentaires  des  meilleurs  criminallsteip 
il  n'en  était  ainsi  que  parée  que  cette  veloolé 
était  présumée  le  résultat  de  suggestioBS 
artificieuses.  (Pereuus,  De  raptu,  p.  !6S; 
Deckerus,  Dissertation  !5  a.  Lth.  II;  Fari- 
nacius,  ConsUium  53  ;  Tuldenus,  De  raptu, 
n«'4et5); 

c  Attendu  que,  s'il  était  démontré  que  le 
consentement  de  la  femme  avait  été  entière- 
ment spontané  et  libre  au  moment  même  do 
rapt,  les  peines  prévues  par  la  loi  n'étaient 
pas  applicables  (Godefroid,  note  57  eub  lege 
unicà  eodiàs  De  raptu;  Pereaius,  loco  cUaio; 
Julius  Clarus,  Sde  raptu  et  additkmes,  p.  400; 
Tuldenus,  loco  citato;  De  Méan,  (Mnervationes^ 
68!); 

c  Attendu  que,  dans  l'ancien  droit  fran- 
çais, le  rapt  de  séduction  avait  lieu,  lorsque 
par  artifices,  promesses  ou  autrement,  on 
déterminait  une  femme  à  se  laisser  enlever 
ferlin,  v«  Rapt);  que  la  séduction  était  pré- 
sumée à  Fégard  des  femmes  mineures  :  que 
néanmoins  si,  par  des  preuves  autres  que 
leur  pure  ail^tion,  leur  assentiment  libre  et 
spontané  au  moment  du  fait  était  établi,  la 
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pdoe  conunioéejparh  loi  ii*était  pas  appli- 
^ée  (JoQ68«,  I.  ni,  p.  731); 

f  Attenclu  qu'à  Tëgard  des  femmes  ma- 
jeures, le  rapt  par  séduction  Q*éiait  puni  que 
dans  des  cas  exceptionnels  et  s'il  était  ac- 
compagné d'artifices  caractérisés;  que  du 
reste,  il  n'est  jamais  fait  mention  que  d'arti- 
fices et  de  séductions  qui  ont  surpris  le  con- 
sentement de  la  personne  ravie  et  jamais  de 
manœuvres  commises  envers  ses  parents  ou 
tuteurs  (comparez  ordonnance  de-  Blois,  dé- 
claration de  1730;  Jousse,  t.  III,  p.  707  et 
suivantes;  Cochin,  t.  1*',  p.  444,  édition 
de  1821;  Coquille  sur  l'ordonnance  de  Blols, 
cité  par  Cochin  en  cet  endroit;  Bugnyon, 
Ugum  abrogatarum  :  Baudet,  Recueil  d'arrèu^ 
t  II,  p.  22;  Perrière,  v«  Rapt  de  iéduction; 
Merlin,  eodem  verho)  ; 

c  Attendu  que  le  code  de  1791  ne  punis- 
sait que  le  raj^  commis  avec  violence  dans 
un  but  de  débauche;  que  le  code  pénal 
de  ISIO  a  établi  un  système  intermédiaire 
entre  le  droit  ancien  et  la  législation  :  qu'il 
n'a  puni  le  rapt  commis  sans  violence,  que 
si  la  volonté  avait  été  non-seulement  entraî- 
née par  une  simple  séduction,  mais  de  plus 
surprise  par  des  mauceuvres  doleiiscs;  que 
ces  manœuvres  doivent  avoir  agi  sur  le  mi- 
neur ravi  (Cbauveau,  t.  II,  n«  3012;  Dallox, 
tmbù  ettato;  Rauter,  n»  4S5),  et  que  le  con- 
sentement libre  et  réfléchi  de  ce  dernier 
elfttce  la  eriminatité  de  l'acte,  sauf  rezeeption 
spéciale^  prévue  par  l'art.  356  du  code  pénal 

alloi,  V*  Crtmes  contre  le$penonne$,  n*  288; 
luveao,  t.  111,  n*  SOiO;  Arrêt  do  la  cour 
d'Angers  du  5  aoAt  1849); 

i  Atten<lu  que  cesprincipes  résultent  aussi 
du  rejet  d*un  amendement  proposé  par  la 
Commission  du  corps  législatif  et  repoussé 
par  le  conseil  d'Etat;  que  le  rejet  de  cet 
amendement,  formellement  expliqué  par 
Monseignat,  membre  de  la  commission  de 
législation  devant  le  corps  législatif,  prouve 
que  le  l^islateur  n'a  voulu  en  aucun  cas 
punir  les  enlèvements  de  mineures  âgées  de 
plus  de  46  ans,  si  elles  avaient  donné  leur 
plein  et  libre  consentement; 

c  Que  si,  à  la  vérité,  le  crime  de  détourne- 
ment est  principalement  considéré  par  la  loi 
actuelle  comme  une  atteinte  à  l'autorité  des 
parents,  et  que  le  mineur  n'a  pas  le  droit 
absolu  de  disposer  de  sa  personne  ;  mais  que 
d'une  part  d'abord,  la  condition  de  fraude  se 
rapporte  non  pas  à  la  matière  du  délit,  mais 
aux  moyens  employés  pour  le  commettre,  et 
que  d'autre  part,  l'état  de  minorité  n'em- 
pêche pas  la  loi  de  pr^dre  en  considération 
le  consentement  des  mineurs  ;  qu'elle  leur 


reconnaît  la  jouissanee  de  certains  droits  et 
l'usage  d'une  volonté  propre  ^rt.  144, 477 
et  904  du  code  civil  ;  66  et  335  du  code 
pénal  ;  76  du  code  d'instruction  criminelleX 
et  qu'elle  ne  punit  plus  même  les  attentats  à 
la  pudeur  sur  des  enfants  âg^  de  plus  de 
14  ans,  que  s'ils  sont  accompagnés  de  vio- 
lence, parce  que  les'  mineurs  aprte  cet  âge 
sont  capables  d'émettre  un  consentement 
libre  et  réfléchi; 

c  Attendu  que  la  commission  de  révision 
du  code  pénal  avait  proposé  (art.  426  et  428) 
de  punir  le  rapt  de  mineures  même  si  elles 
avaient  dépassé  l'âge  de  16  ans  pt  qu'elles  y 
eussent  consenti  ;  mais  que  cette  disposition 
a  été  combattue  j^r  la  commission  de  la 
chambre  des  représentants  «pour  les  motifii 
ci-dessus  analysés,  et  que  dans  ia  rédaction 
définitive  adoptée  par  cette  chambre,  l'enlè- 
vement n'est  puni  que  s'il  est  commis  avec 
violence,  ruse  ou  menace. 

c  Quant  k  la  troisième  condition  : 
«  Attendu  que  l'enlèvement  de  mineurs, 
pour  être  puni,  doit  porter  atteinte  à  une 
autorité  reconnue  par  la  loi  ; 

<  Attendu  que,  sauf  le  cas  tout  exception- 
nel de  la  tutelle  officieuse  qui  ne  peut  s  exer- 
cer que  sur  des  enfants  abandonnés,  cette 
autorité  pour  des  mineurs  sujets  prussiens 
ne  peut  être  que  l'autorité  paternelle  ou  celle 
du  tuteur  commis  par  le  tribunal  (Code 
prussien,  tiireXVlI,  art.  109); 

•  Attendu  que  la  loi  prussienne  ne  recon- 
naît aucune  autre  autorité  sur  les  mineurs  et 
que  spécialement,  dans  la  matière  qui  nous 
occupe,  elle  ne  punit  le  rapt  que  si  le  mineur 
est  soustrait  à  ses  parents  ou  tuteur,  et 
qu'ainsi  elle  ne  protège  contre  les  enlève- 
ments que  l'autorité  légale  (rapport  de 
M.  Haus,  Annales  parlementairet,  1857*58, 
p.  759); 

<  Attendu  que  dans  l'ancienne  législation 
française  (Fordonnance  de  Blois,  et  Déclara- 
tion de  1730),  le  rapt  consistait  également 
dans  c  la  soustraction  d'un  mineur  â  l'auto- 
i  rite  des  personnes  sous  lesquelles  la  loi  Ta 
<  mis  (Denfatart,  v*  Rapt)  i  ; 

f  Attendu  que  si  le  code  actuel  parle  aussi 
des  personnes  à  la  direction  desqneiies  le 
mineur  est  confié,  ces  expressions  se  rappor- 
tent à  ceux  auxquels  les  parents  ou  tuteurs 
ont  remis  la  gahle  ou  confié  l'éducation  du 
mineur,  mais  que  ce  pouvoir  délégué  doit 
relever  d'une  autorité  légale  et  actuellement 
existante  pour  (^ue  sa  violation  constitue  un 
crime; 

f  Attendu  que  s^l  était  possible  de  se  con- 
tenter d'une  autorité  de  fsit,  ce  ne  serait  que 
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dans  les  cas  où  la  loi  attache  à  de  simples 
faits  des  rapports  de  commandement  d'un 
côté  et  de  subordination  de  Tautre  :  par 
exemple  des  rapports  de  possession  d'état 
entre  les  enfants  naturels  et  leur  père  et 
mère  ; 

f  Attendu  que  ni  les  reconnaissances  ni 
les  suppositions  soit  de  prévenus  soit  d'au- 
tres personnes  ne  pourraient  suppléer  à 
Tabsence  de  cette  autorité  reconnue  par  la 
loi,  ni  créer  au  délit  une  matière  imagi- 
naire ; 

c  Attendu  qu'en  supposant  erronément  en 
dehors  de  ces  conditions,  qu'une  direction 
quelconque,  quelle  que  soit  son  origine  ou  sa 
nature,  pût  être  prise  en  considération,  elle 
cesserait  évidcmpient  d'avoir  droit  à  la  pro* 
tection  des  juges  si  elle  était, exercée  d'une 
manière  arbitraire,  tyranniqûe  ou  immo- 
rale; 

c  Attendu  en  effet  qu'à  défaut  de  disposi- 
tion légale,  ce  fait  ne  peut  avoir  d'autre  base 
que  sa  Tuleur  morale  ; 

<  Attendu  enfin,  en  ce  qui  concerne  l'in- 
tention criminelle,  essentielle  à  l'incrimina- 
tion, que  les  prévenus  doivent  avoir  agi  en 
vue  de  soustraire  le  mineur  à  l'autorité  ou  à 
la  direction  à  laquelle  il  est  soumis,  et  que 
eelte  intention  n'existe  point  s'ils  n'ont  voulu 
que  protéger  la  sécurité  et  la  liberté  du  mi- 
neur contre  des  violences,  des  excès  ou  des 
abus  de  pouvoir  dont  il  serait  la  victime  au 
moment  du  fait  incriminé; 

c  En  fait  : 

c  Attendu  qu*Anna-BeUa  Kohrsch  n'a  été 
ni  déplacée,  ni  entraînée,  ni  détournée  du 
lieu  où  elle  avait  été  placée  ; 

<  Qu'elle  n'a  pas  cessé  de  déclarer  qu'elle 
a  librement  et  furtivement  fui  de  l'apparte- 
ment de  la  demoiselle  Van  Bortel,  et  que 
tous  les  éléments  de  la  procédure  démon- 
trent que  non-seulement  il  n'a  exisié  à  cet 
/égard  aucun  concert  préalable  entre  elle  ou 
l'un  des  prévenus,  mais  qu'un  pareil  concert 
ne  peut  pas  avoir  exisié; 

c  Attendu  qu'il  est  également  avéré  au 
procès  qu'aucune  manœuvre  frauduleuse  n'a 
été  employée  vis-à-vis  d'Anna-Bella  Kohrsch, 
ses  déplacements  successifs  n'ayant  été  opé- 
rés qu'après  avoir  préalablement  demandé  et 
obtenu  son  consentement,— ce  que  d'ailleurs 
le  ministère  public  reconnaît; 

c  Qu'il  est  avéré  au  procès  que  les  pré- 
venus n'ont  eu  qu'un  seul  but,  celui  de  pro- 
téger Anna-Bella  contre  les  violences  dont 
elle  se  disait  l'obje^  et  le  danger  imminent 
de  nàort  auquel  elle  suppliait  ses  bienfaiteurs 


de  l'arracher,  et  qui  les  mettait  dans  la  né- 
cessité de  l'éloigner  des  lieux  où  ce  danger 
ne  cessait  pas  de  peser  sur  elle  ; 

«  Qu'en  cédant  à  ce  sentiment  d'humanité, 
les  prévenus  n'ont  pu  avoir  ni  l'intention  ni 
le  but  de  soustraire  Anna-Bella  à  une  auto- 
rité légale  qui  n'existe  pas  dans  le  chef  de 
son  frère,  ni  à  une  protection,  qui,  soit  dans 
son  origine,  soit  dans  la  manière  dont  elle  a 
été  exercée,  puisse  être  prise  en  considéra- 
tion ; 

c  En  ce  qui  concerne  spécialement  les 
prévenus  Yan  Peteghem  et  De  Wolf  ; 

c  En  droit  ;  ^ 

c  Attendu  que  le  délit  de  détournement  est 
un  délit  instantané  ; 

f  Attendu  qu'ainsi  le  délit  est  consommé 
à  partir  du  moment  du  premier  acte  de  dé- 
placement, détournement  ou  enlèvement  du 
mineur  du  lieu  où  ce  mineur  était  placé; 

<  Qu'en  effet  dès  lors  a  eu  lieu  complète- 
ment la  lésion  du  droit  que  le  législateur  a 
voulu  protéger  par  l'art.  554  du  code  pénal  ; 

f  Que  le  texte  de  la  loi,  dans  ses  termes 
«aura  enlevé,  détourné  ou  déplacé,  >  indique 
clairement  que  c'est  à  ces  actes  que  s'accom* 
plit  le  délit,  —  indépendamment  du  fait  de 
persévérer  dans  l'état  qui  peut  être  le  résul- 
tat de  ces  actes;  et  qu'ainsi  ce  texte  vient 
constater  formellement  ce  caractère  d'instan* 
tanéitédu  délit; 

cEafiût: 

<  AttMgu,  en  supposant  gratuitement  un 
détoorqP^nt  commis  à  Anvers,  que  ce  dé- 
tournement était  donc  fatalement  consommé, 
dès  Anvers  même;  et  que,  dès  lors,  aucune 
participation  ou  complicité  ne  peut  plus  être 
imputée  aux  prévenus  Yan  Peteghem  et 
De  Wolf; 

<  Pour  ces  motifs,  plaise  à  la  cour  mettre 
l'appel  du  ministère  public  à  néant,  con- 
firmer quant  à  son  dispositif  le  jugement 
a  quo,  > 

Ces  conclusions  furent  développées  aux 
audiences  de  la  cour  de  Gand  par  MM.  De 
Paepe,  Th.  Léger,  Paul  Yanbierviiet,  ces 
trois  premiers  du 'barreau  de  ladite  cour; 
Jacques  Jacobs,  d'Anvers,  et  Gust.  Soenens, 
de  Bruges;  et,  le  27  mars  1861,  la  cour  ren- 
dit l'arrêt  attaqué  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  qu'en  1857  Jean-Pierre  Kohrsch 
pèrC)  domicilié  à  Pillau  en  Prusse,  a  confié 
sa  fille  mineure  Anna-Bella  Kohrsch,  aux 
soins,  à  la  direction  et  surveillance  de  ses 
deux  fils,  Jean  et  Richard  Kohrsch,  <|ui  habi- 
taient alors  la  ville  d'Anvers; 
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c  Attendu  qa'en  mars  1858,  Jean-Pierre 
Kohrsch  étant  décédéàPillâu  etJeanKohnch 
fils  étant  à  son  toor  mort  à  Anvers,  vers  le 
mois  de  juillet  suÎTant,  la  direction  d*Anna- 
Bella  Kohrsch  a  été  conserrée  k  Richard 
Kohrsch  prénommé;  qu'elle  lui  a  même  été 
continuée  non-seulement  de  Tassentiment 
de  toute  la  famille  et  notamment  de  Tonde 
Richard  Kohrsch  qui  en  était  le  chef,  mais 
encore  par  autorisation  expresse, donnée  par 
écrit,  sous  la  date  du  26  mai  1858,  par  le 
magistrat  de  Pillau,  lieu  de  décès  du  père 
Kohrsch  ;  quil  faut  même  admettre  que 
Richard  Kohrsch  fils  a  retenu  cette  direction 
sur  sa  scQur  d'après  la  volonté  formelle  de 
celui  à  qui,  après  la  mort  du  père  Kohrsch,  a 
été  conférée  Tautorlté  l^le  sur  la  mineure 
Kohrsch,  puisque  celui-d  Ta  laisséechez  son- 
dit  frère  Richard  à  Anvers; 

c  Attendu  que  depuis  lors  Richard  Kohrsch 
fils,  par  délégation  de  la  part  de  qui  de  droit, 
est  resté  investi  de  cette  direction  qu'il  exer- 
çait encore  en  mal  1859,  époque  à  laquelle 
il  a  placé  sadite  sœur  au  domicile  de  Cor- 
nélie  Van  Bortel,  occupant  alors  un  appar- 
tement garni,  dans  la  maison  dite  de  Merkl- 
ickuH  à  Anvers;  qu'il  résulte  même  de  la 
procédure  qu'au  commencement  de  mai  1859 
lÛchard  Kohrsch,  frère  d'Anna-Bella,  s'est 
adressé  è  son  oncle  Richard  Kohrsch  pré- 
nommé pour  l'engager  à  admettre  sadite 
sœur  chez  lui  k  Pillau  et  que  celui-ci  s*est 
formellement  refusé  à  la  recevoir,  prétextant 
qu'il  étaif  déjà  chargé  d'une  sœur  nommée 
Jeanne,  preuve  évidente  que  ju8i|||Mi  date 
du  fait  incriminé,  Richard  KofaMl,  frère 
d'Anna-Bella,  était  resté  investi  de  la  direc- 
tion et  de  l'entretien  de  sadite  sœur  mineure; 

c  Attendu  que  le  1!  mai  4859  Anna-Bella 
Kohrsch  a  disparu  furtivement  de  la  maison 
de  MerhtschuU  et  de  chez  la  demoiselle  Cor- 
nélie  Van  Bortel,  où  elle  avait  été  ainsi  placée 
par  sondlt  frère  ; 

c  Attendu  que  des  déclarations  orales  des 
témoins  produits  devant  le  premier  juge, 
ainsi  que  des  documents  joints  à  la  procé- 
dure, il  résulte  qu'après  avoir  quitté  le  MerkP- 
echuU  ledit  jour,  entre  4  et  5  heures  du  matin, 
Anna-Bella  Kohrsch  est  arrivée  peu  de  temps 
après  la  même  heure  chez  la  demoiselle 
Marie-Jeanne  Lanterborn,  dont  le  prévenu 
Bogaerts  lui  avait  antérieurement  remis 
l'adresse,  et  que  vers  6  heures  Anna-rBella 
s'y  est  trouvée  en  rapport  avec  le  même  pré- 
venu que  l'on  avait  cherché  et  qui,  dans  la 
même  matinée  vers  9  heures,  a  fait  conduire 
Anna-Bella  Kohrsch,  d'abord  à  Jette  où  elle 
a  été  refusée,  et  ensuite  à  Paris  et  è  Hou- 


gaerde,  où  die  a  été  admise  suoeessivemeot 
dans  deux  établissemenu  différenu  sous  le 
faux  nom  d'Eugénie  de  Marie,  et  finalement 
le  25  décembre  1859,  sous  le  faux  nom  de 
Marie  Toinet,  au  pensionnat  des  Sœurs  de 
Charité  à  Eedoo,  dont  la  prévenue  De  Yictt 
était  la  supérieure,  et  où  elle  a  été  décou- 
verte en  janvier  1860; 

c  Attendu  que  ces  dliférents  faits  sont  in* 
criminés  par  le  ministère  public  comme  ooa- 
stltuant  le  crime  de  détournement,  prévu  par 
l'art.  554  du  code  pénal,  et  qu'il  y  a  dès  lora 
lieu  à  examiner  si  ces  faits,  mis  en  rapport 
avec  les  diflérentes  drconstances  qui  les 
ont  accompagnés,  renferment  réellement  les 
divers  caractères  nécessaires  pour  constituer 
le-crime  dont  le  ministère  public  poursuit  la 
répression  ; 

t  i"*  Éuu  de  minarUé  de  la  penonne  dHomt^ 
née.  —  Attendu  qu'Anna-Bella  Kohrsch  est 
née  è  Pillau,  le  21  janvier  1840,  et  qu'ainri 
d'après  les  lois  prussiennes,  aussi  bien  que, 
d'après  les  lois  belges,  elle  était  mineure, 
non-seulement  à  la  date  du  11  mai  1859, 
lorsque  le  détournement  aurait  été  perpétré, 
mais  encore  au  mois  de  janvier  1860,  lors- 
qu'elle a  été  découverte  par  la  police  et  resti- 
tuée à  son  frère  prénommé  ; 

c  2<*  Déiowmemend  on  déplacement  du  lieojt 
ou  elle  avait  été  placée  par  ceux  à  Vautarilé  au  à 
la  direction  deêqudi  elle  était  eomniee  ou  confiée, 
-—  Attendu  que  lorsque  Anna-Bella  Kohrsdi 
se  trouvait  au  pensionnat  de  Mdsde,  où  elle 
avait  été  placée  en  1857  par  son  frère  Ri- 
chard Kohrsch,  elle  y  a,  à  l'insu  de  son  frère 
et  malgré  sa  défense  formelle,  été  convertie 
au  culte  catholique,  de  Fintervention  du  pré- 
venu Bogaerts,  qui  a  concouru  à  lui  foire 
conférer  le  baptême; 

«Attendu  que  le  21  avril  1859,  et  ainsi 
environ  quinze  jours  avant  sa  sortie  du  même 
pensionnat,  ledit  Bogaerts  y  a  en  avec  Anna- 
Bella  Kohrsch  une  conversation  particulière, 
dans  laquelle  on  a  prévu  le  cas  de  fuite  des 
lieux  où  die  allait,  ^r  suite  de  son  prochain 
départ  du  pensionnat,  se  trouver,  soit  chez 
son  frère  Richard  à  Anvers,  soit  à  Pillau 
chez  run  ou  l'autre  des  menibres  de  sa  fa- 
mille, et  ce  pour  le  cas  où,  comme  elle  sem- 
blait le  prévoir,  sa  fol  nouvdle  aurait  été  en 
danger,  ou  bien,  si  à  raison  de  sa  conversion, 
die  s'y  serait  trouvée  exposée  k  de  mauvais 
traitements; 

c  Attendu  que  tout  démontre  que,  dans 
cette  conversation,  le  prévenu  Bogaerts  a 
promis  à  Anna-Bella  Kdirsch  que,  si  elle  se 
croyait  obligée  è  fuir  la  (lalson  de  cdul  chez 
qui  elle  serait  placée,  pour  maintenir  b 
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croyince  à  laquelle  elle  a?ait  été  cooTertie, 
elle  pouvait  compter  sur  son  appui  et  sur  son 
inlerrention  pour  lui  procurer,  à  ses  frais, 
TadmissioD  soit  au  peuslonaat  de  Jette,  soit 
dans  tout  autre  établissement  de  même  na- 
ture; que  celte  conulvence  résulte  entre 
autres  : 

c  1"*  De  ce  que  Bosaerts  a  remis  à  Anna- 
Bella  Fadresse  de  la  demoiselle  Lauterbom, 
ob  elle  s*est  effectivement  rendue  immédia- 
tement k  sa  sortie  du  MerkUehuH,  remise 
qu'on  ne  saurait  admettre  avoir  été  faite, 
oomtne  Bof^erts  le  soutient,  uniquement 
pour  feciliter  une  correspondance  entre  eux; 

c  2«  De  ce  qu'Anna-Bella  Kohrsch  a  pris 
une  détermination  pareille,  à  un  intervalle 
aussi  rapproché  de  sa  sortie  du  pensionnat 
de  Melsele,  qu'elle  venait  de  quitter  le  5  du 
même  mois; 

•  5*  De  ce  qu'elle  était  sans  ressources 
aucunes  pour  suffire  à  sa  subsistance  et 
qu'elle  n'avait  même  pas  de  quoi  satisfaire 
à  ses  premiers  besoins,  ce  qui  prouve  qu'elle 
avait  reçu  l'assurance  qu'il  y  serait  pourvu; 

c  4*  De  ce  qu'elle  a  quitté  le  MerkUchuU 
à  une  heure  aussi  indue  sans  chapeau  ou 
sans  bonnet  sur  la  tête  et  sans  être  couverte 
d*un  mantelet  ou  d'un  châle,  preuve  nou- 
velle qu'elle  devait  avoir  préalablement  été 
informée  du  lieu  où  elle  était  certaine  d'ob- 
tenir le  nécessaire; 

<  5*  De  ce  que  son  départ  d'Anvers  ayant 
eu  lieu  dans  la  même  matinée  vers  neuf 
heures,  et  ainsi  à  peine  quatre  heures  après 
sa  sortie  du  MerktêchuH,  Bogaerts  n'a  pas  eu 
à  réfléchir  longtemps  sur  une  détermination 
qui  devait  lui  occasionner  une  charge  aussi 
onéreuse,  puisqu'il  s'imposait  nécessaire- 
ment plusieurs  années  d'entretien,  ce  qui 
dénote  de  nouveau  qu'antérieurement,  il 
avait  pris  envers  Anna-Bella  Kohrsch  l'en- 
gisement  de  faciliter  sa  fuite  et  de  lui  pro- 
curer un  emplacement  oh  elle  se  trouverait 
à  l'abri  des  recherches  de  sou  frère  et  des 
membres  de  sa  famille  de  Pillau  ; 

c  Et  enfin,  6<^  de  ce  que  la  fuite  projetée 
ayant  été  prévue  comme  pouvant  également 
avoir  lieu  à  Pillau ,' Bogaerts,  ainsi  qu'il 
l'avoue  lui-même,  avait  dit  à  Anna-Bella 
Kohrsch  que,  si  dans  sa  famille  elle  rencon- 
trait des  difficultés  qui  mettraient  sa  foi  en 
danger,  elle  pouvait  s'adresser  à  l'évêque 
catholique  de-Kosnigsberg,  résidant  à  neuf 
lieues  de  Pillau,  à  qui  11  promettait  d'écrire 
pour  la  recommander  ; 

c  Attendu  qu'à  des  présomptions  aussi 
multipliées  et  aussi  concluantes ,  on  op- 
pose vainement  que  Bogaerts  ne  pourrait 


avoir  eu  aucune  connaissanee.  préalable  de 
cette  fuite,  puisqu'il  a  manifesté  de  l'étonue- 
ment  en  apprenant  qu'elle  avait  eu  lieu  : 
que  cet  argument  reçoit  une  réponse  facile, 
puisque  cet  étouncment,  si  tant  est  qu'il  ait 
été  réellement  manifesté,  peut  tout  aussi 
bien  être  attribué  à  la  circonstance  qu'Anna- 
Bella  Kohrsch  avait  seulement  quitté  le  pen- 
sionnat d^^elsele  tout  au  plus  depuis  huit 
jours,  et  i»6e  fuite  aussi  rapprochée  de  la 
date  de  ce  al^rt  devait  efiectivement  sur- 
prendre, là  surtout,  où,  d'une  part,  la  fuite 
avait  été  subordonnée  au  cas  de  tentatives^ 
sur  sa  foi  nouvelle,  condition  qu'on  pouvait 
difficilement  croire  s'être  réalisée  endéans  le 
terme  de  huit  jours,  et  où,  d'un  autre  cêié , 
Bogaerts  devait  supposer,  comme  Anna- 
Bella  le  lui  avait  dit  au  pensionnat  de  Mel* 
sele^  qu'elle  était  rentrée  dans  sa  famille  à 
Pillau,  et  que  par  conséquent  il  devait  né- 
cessaîrement  être  étonné  de  la  voir  déjà  de 
retour  à  Anvers  ; 

c  Attendu  qu'il  est  ainsi  justifié  que 
si,  dans  la  matinée  du  il  mai  1859,  Anna- 
Bella  Kohrsch  a  quitté  clandestinement  le 
MerkUehuUf  où  elle  se  trouvait  alors  sous 
l'autorité  et  la  direction  de  son  frère  Richard, 
ceci  s'est  fait  par  suite  d'un  concert  ou  en- 
tente entre  Bogaerts  et  elle ,  et  qu'ainsi  il 
est  établi  qu'à  cette  dernière  date  Bogaerts 
a  entraîné  ladite  mineure  des  lieux  où  elle 
avait  été  mise  par  celui  à  l'autorité  ou  à  la 
direction  duquel  elle  avait  été  confiée  ; 

•  Attendu  qu'en  décidant  qu'il  n'était 
pas  justifié  que  Bogaerts  avait,  par  des 
suggestions  et  des  instigations,  détourné 
Anna-Bella  Kohrsch  de  la  maison  où  elle 
avait  été  placée  par  son  frère  Richard ,  le 
juge  a  quo  n'a  statué  ainsi,  que  comme 
conséquence  de  la  question  de  droit  qu'il 
avait  traitée  préablement  et  sur  laquelle  il  a 
porté  une  décision  sujette  à  redressement; 

<  Attendu  qu'en  effet  en  donnant  sa 
sanction  à  l'art.  554  du  code  pénal,  le  légis- 
lateur a  uniquement  eu  pour  buuit  sauve- 
garder le  droit  d'autorité  ou  de  direction  qui 
s'exerce  sur  les  mineurs  et  de  punir  quicon- 
que empêcherait  cet  exercice  ; 

c  Atttehdu  que,  dans  cette  intention, 
la  loi  a  cru  devoir  déterminer  quand  et  com- 
ment, d'après  elle,  cet  exercice  serait  réputé 
emp&hé  ; 

<  Attendu  que  la  loi,  ne  voulant  ad- 
mettre  qu'un  empêchement  absolu,  a  mam- 
festé,  par  la  rédaction  de  Tart.  554  du  code 
pénal,  qu'elle  ne  réputait  comme  tel  que  la 
soustraction  directe  de  la  personne  du  mi- 
neur, parce  que  cette  soustraction  rend  cont- 
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plétenient  inpoisible  Teierciee  de  cette  au* 
iorité:que  poorrestreiodre  encore  davautage 
la  nature  de  rempécbenient  absolu  qu'elle 
réclame,  elle  a  en  outre  exigé  une  soustrac- 
tion des  lieux  où  Taniorité  est  esercée  par 
celui  qui  en  est  revêtu  ; 

c  Attendu  que  c'est  cette  double  con- 
dition que  le  législateur,  dans  Tarticle  554 
précité,  a  exprimée  en  ces  termM  :  Quicon- 
que aura  enlevé,  déUmmé,  entjiftm,  déplacé^ 
par  fraude  un  minfur  des  lieuiMt  il  aura  été 
mii  par  ceux  à  l'autorité  desquelt  il  était  sou- 
mis^ uta  puni  etc.,  de  sorte  que,  dans  Tesprit 
du  législateur,  Il  a,  en  sanctionnant  cette 
disposition,  touIu  punir  tout  détournement, 
entraînement,  déplacement  qui  empêcherait, 
dans  les  lieux  déterminés,  Texercice  de  Tau- 
torité  qu'il  voulait  protéger  et  qu'ainsi  les 
termes  détoutner  des  lieux  etc.,  doivent  s'en- 
tendre de  tout  détournement  des  mêmes 
lieux  qui  aura  pour  résultat  d'empêcher  d'y 
eiercer  sur  le  mineur  l'autorité  qui  appar- 
tient à  -celui  qui  l'y  a  mis  ou  placé  ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  ainsi  de  l'es- 
prit de  la  loi  Iqfu'elle  n'a  pas  exigé  dans  le 
sens  le  plus  rigoureux  des  termes  qu'elle  a 
employés  que  Tauteur  du  détournement 
fasse  réellement  sortir  le  mineur  desdits( 
lieux ,  mais  qu'il  y  aura  détournement ,  en- 
lèvement, etc.,  des  mêmes  lieux  par  cela  seul 
qu'il  aura  été  porté  obstacle  à  ce  que  le  mineur 
s'y  trouve  et  qu'on  aura  ainsi  empêché  com- 
plètement que  dans  les  mêmes  lieux  Tau  to- 
rité et  la  direction  k  laquelle  il  est  soumis 
•oit  exercée  sur  le  mineur  ; 

f  Attendu  d'ailleurs  que  si,  dans  un 
sens  restrictif  et  rigoureusement  pris ,  les 
termes  :  détournement  d'un  mineur  d'un  lieu 
déterminé ,  signiflent  le  faire  sortir  du  même 
lieu,  ces  termes,  pris  dans  un  sens  ordinaire- 
ment et  Qsueilement  reçu,  s'entendent  aussi 
dé  tout  fait  quelconque  par  suite  duquel  11 
est  porté  obstacle  à  ce  que  le  mineur  $'y 
trouve,  à  ce  qu'il  i'y  rende  ou  y  retourne; 

'  c  Attendu  qu'il  ne  se  présente  ici  au- 
cun motif  qui  puisse  faire  supposer  que  le 
législateur  aurait  voulu  restreindre  la  signi- 
fication que  les  mots  par  lui  employés  ont 
usuellement  ; 

t  Attendu  que  s'il  était  vrai  que  la 
loi  eût  voulu  punir  seulement  celui  qui 
retire  un  mineur  directement  des  lieux  où 
il  aurait  été  placé,  elle  pourrait  être  taxée 
d'imprévqyance,  puisque  d'un  côté  elle  pror 
tégerait  le  minear  lorsqu'il  se  trouverait  là 
jnême  où  il  est  déjà  sous  la  protection  de 
celui  qui  est  chargé  de  veiller  sur  sa  per- 
sonne, Uodis  qu'elle  l'abandonnerait  lors- 


qu'il se  trouve  confié  à  la  foi  publique  et  là 
où  il  aurait  besoin  d'une  protection  toute 
spéciale; 

f  Attendu  qu'il  est  ainsi  démontré  que 
le  seus  ordinaire  des  expressions  em- 
ployées aussi  bien  que  l'esprii  de  la  loi -et 
les  conséquences  inadmissibles  auxquelles 
aboutirait  l'opinion  contraire,  doivent  faire 
rejeter  rinterpréiaiion  resireinie  que  leur 
donne  la  défense ,  et  qu'il  sufiit  que ,  par  sa 
volonté  et  par  son  fait ,  l'agent  du  crime  ait 
réellement  porté  obstacle  à  la  présence  du 
mineur  au  lieu  indiqué  et  qu'il  ait  ainsi 
soustrait  le  mineur  à  l'exercice  du  droit 
d'autorité  ou  de  direction  de  ceux  qui  en  sont 
investis  ; 

<  Attendu  que  s'il  n'était  pas  déjà 
reconnu  plus  haut  que  c'est  par  le  fait  de 
Bogaerts  que,  le  li  mai  i859,  la  mineure 
Kohrsch  a  quitté  la  maison  de  Merkuchuit, 
où  elle  avait  été  placée  par  son  frère,  sa 
culpabilité  comme  auteur  du  crime  de  dé- 
tournement resterait  également  constante, 
puisque,  dans  ce  cas,  il  aurait  tout  au  moins, 
au  moyen  des  actes  ci-dessus  mentionnés 
comme  posés  par  lui,  après  son  arrivée ,  à 
six  heures  du  malin  chez  la  demoiselle  Lau- 
terborn,  et  par  suite  de  la  solution  donnée 
à  la  quesiion  de  droit  que  l'on  vient  de  trai- 
ter, détourné  et  entraîné  Anna-Bella  Kohrsch 
des  lieux  où  elle  avait  été  placée  par  son  frère 
Richard; 

c  Attendu  qu'en  détournant  la  mineure 
Anna-Bella  Kohrsch  des  lieux  où  elle  avait 
été  placée  par  son  frère  Richard  Kohrsch 
dans  l'exercice  de  la  direction  qu'il  avait  sur 
sa  sœur,  Bogaerts  a  non-seulement  soustrait 
Anna-Bella  à  cette  direction  confiée  à  Ri- 
chard, mais  qu'il  a ,  en  même  temps,  vir- 
tuellement porté  atteinte  aux  droits  de  la 
famille  entière ,  et  particulièrement  aux 
droits  de  celui  chez  qui  résidait  en  ce  mo- 
ment l'autorité  légale  sur  la  mineure,  auto- 
rité-que  Richard  Kohrsch  exerçait  alors  par 
suite  de  délégation  ; 

c  5*"  Fraude.  Attendu  que  l'article  354 
du  code  pénal  punit  la  yiolation  du  droit 
d'autorité  ou  de  direction,  soit  des  parents, 
soit  de  ceux  à  qui  les  mineurs  ont  été  con- 
fiés, et  qu'ainsi  le  détournement  prévu  par 
cet  article  s'exerce  particulièrement  con- 
tre ceux  qui  possèdent  cette  autorité  ou 
celte  direction,  raptus  in  parentes,  d'où  la 
conséquence  que,  si  la  loi  ne  punit  qu'une 
atteinte  faite  par  fraude  à  cette  autorité,  elle 
entend  nécessairement  parler  d'une  fraude 
comnuse  envers  ceux  qui  l'exercent  et  non 
pas  eiclusivement  une  fraude  envers  le  mi- 
neur qui  est  l'objet  ()n  détournement  ; 
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<  Altendo  que  dans  Tespèee  la  firaode 
rétalie  :  1*  de  la  fuite  clandealinequi  par 
elle  aeole  est  eonstiioiiTe  de  fraude,  et  qui , 
d'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut ,  avait  été 
coocertée  entre  Bogaerts  et  Auna  -  Bella 
Kohrseli  amérieurement  à  son  exécution  et 
doit  dès  lors  lui  être  attribuée  ;  2*  de  ce  que 
pour  la  soustraire  plus  facilement  aux  re- 
cherches de  Richard  Kohrsch  et  des  mem- 
iNres  de  sa  famille ,  Bogaerts  a  fait  conduire 
de  suite  et  dandestlnemeni  Anna-Bella 
Kohrsch  an  pensionnat  de  Jette,  oh,  à  la 
demande  de  BogaertSi  elle  a  été  conduite 
par  Rosalie  De  Duve  ;  3<^  de  ce  qu*avant  de 
partir  d'Anvers,  la  prévenue  Rosalie  De  Duve 
et  les  autres  personnes  chargées  par  Bo- 
gaerts de  faire  effectuer  le  départ  précipité, 
ont  fait  prendre  à  Anna-Bella  Kohrsch  un 
déguisement,  et  que,  pour  éviter  le  passage 
par  la  station  du  chemin  de  fer  où  Anna- 
Bella  aurait  pu  être  rencontrée  et  découverte 
par  Richard  Kohrsch,  à  qui  on  voulait  la 
soustraire,  Anna-Bella  Kohrsch  et  Rosalie 
De  Duve ,  qui  éiait  renseignée  sur  le  tout , 
ont  été  voiturées  en  vigilante  jusqu'à  la  sta- 
tion de  Vieux-Dieu  oh  elles  ont  pris  le  con- 
voi sor  Bruxelles  ;  i*"  de  ce  qu*Anna-Bclla 
ayant  été  refusée  au  pensionnat  de  Jette, 
Rosalie  De  Duve ,  conformément  à  de  nou- 
velles instructions  qu'elle  est  allée  chercher 
à  Anvers  auprès  de  Bogaerts,  a,  le  15  du 
même  mois  de  mai  1859,  conduit  Anna-Bella 
Kohrsch  k  Paris  au  pensionnat  des  protes- 
tantes converties ,  où  d'après  Tordre  de  Bo- 
gaerts, elle  Ta  fait  admettre  sous  le  faux 
nom  d*Eogénîe  de  Marie;  5<»  de  ce  que 
Rosalie  De  Duve,  toujours  d'aprèi  les  indi- 
cations de  Bogaerts,  a  retiré  Anna-Bella 
Kohrsch  du  pensionnat  de  Taris  au  commen- 
cement de  septembre  de  la  même  année ,  et 
Ta  placée  d'abord  au  pensionnat  de  Hou- 
gaerde  sous  le  même  nom  d^Eugénie  de 
Marie  et  plus  tard,  le  23  décembre  solvant , 
an  pensionnat  des  Sœurs  de  Charité  à  Eecloo 
so«s  le  faux  nom  de  Marie  ToineC  ; 

i  Attendu  que  tous  ces  faits  établis- 
sent hi  fraude  h  partir  du  momenf  où  le 
Il  mai  1859  la  mineure  Anna*Bell|i Kohrsch 
quittait  le  Jfericisdbaîf,  Jusqu'au  moment  où  le 
détournement  a  pris  fin  au  mois  de  janvier 

t  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  ré- 
snlle  que  les  trois  conditions  dé  minorité , 
de  fraude  et  de  lieu  nécessaires  pour  consti- 
tser  la  criminalité  du  détournement  se  trou- 
vent ainsi  établies  ; 

i  Attendu  que  relativement  au  crime 
de  détournement,  rapt  m  paraïUi,  prévu  par 
Twt.  954  do  code  pénaly  le  consentement 


de  la  mineure  détournée  est  inopérant,  et 
n'été  pas  au  détournement  son  caractère 
criminel  :  qu'en  effet,  le  mineur,  qui  ne  peut 
disposer  de  ses  biens,  peut  encore  moins 
disposer  de  la  direction  sur  sa  personne, 
direction  qui  ne  saurait  appartenir  qu'à  ceux 
qui  en  ont  légalement  reçu  la  mission  et  qui 
l'exercent  soit  directement  par  eux-mêmes, 
soit  par  délégation  et  par  l'intermédiaire  de 
ceux  auxquels,  sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle, ils  transmettent  leurs  pouvoirs  ; 
que  l'article  574  du  code  eivil  défend  même 
expressément  aq  mineur  de  quitter  la  mai* 
son  de  ses  parents  et  par  conséquent  aussi, 
par  le  même  motif,  le  lieu  où  il  a  été  placé 
par  eux  ou  par  ceux  qui  exercent  leur  auto- 
rité par  suite  de  délégation  ; 

f  Attendu  qu'il  est  vrai  que,  dans  le 
cas  prévu  par  les  articles  355  et  556  du  code 
pénal,  le  consentement  de  la  fille  mineure 
de  plus  de  seixe  ans  détruit  la  criminalité 
de  l'action  qu'ils  ont  pour  but  de  réprimer, 
mais  cette  dérogation  à  la  règle  générale 
d'incapacité  des  mineurs  est  motivée,  comme 
Ta  indiqué  Monseignat ,  au  nom  de  la  com- 
mission législative,  sur  des  considérations 
toutes  particulières  au  caractère  du  détour- 
nement par  sédttciim,  prévu  par  ces  deux 
articles,  et  dont  l'application  ne  saurait  être 
étendue  aux  détournements  in  fratukm  pa- 
rentum  qui  sont  d'une  nature  toute  différente 
et  font  l'objet  de  IK  disposition  spéciale  de 
Tart.  554  du  même  code  ; 

<  Attendu  que  c'est  à  tort  que  la  défense 
oppose  que  ce  système  conduirait  à  des  in- 
conséquences des  plus  marquantes,  puisqu'il 
aurait,  dit-on,  pour  résultat  que,  dans  le  cas 
où  Tenlèveroent  aurait  eu  lieu  sur  une  fille 
mineure  de  plus  de  seize  ans  et  de  son  consen- 
tement, la  loi  exempteraitde toute  peine  Tau- 
teur  du  détournement  fait  dans  le  but  im- 
moral de  séduction ,  tandis  que,  dans  le  cas 
qui  est  moins  grave  d'un  rapt  in  varenus, 
elle  le  frapperait  au  contraire  de  ta  peine 
réservée  au  crime  ;  car  ce  raisonnement  est 
évidemment  vicieux,  puisque  la  base  en  est 
fausse  ;  en  effet,  il  est  inexact  de  dire  que 
l'auteur  du  rapt  de  séduction  serait  exempt 
de  peine,  car  le  rapt  de  séduction  comprend 
toujours  et  en  même  temps  le  rapt  in  paren- 
tei  :  or,  si  le  rapt  de  séduction  vient  à  faillir, 
par  suite  du  consentement  de  la  mineure 
enlevée,  le  rapt  n'en  conserve  pas  moins  son 
caractère  de  rapt  in  parentes  et,  comme  tel, 
il  reste  soumis  à  l'application  de  la  peine 
comminée  par  l'article  554  précité,  et,  à  rai- 
son de  la  gravité  de  son  action  Immorale, 
l'auteur  du  rapt,  au  lien  d'être  acquitté,  sera 
an  contraire  traité  avec  sévérité  ; 


3S% 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


c  Attenda  qu*il  an  Mt  de  même  de  Far- 
fmneDi  tiré  de  rallégtUoo  des  préveDosqui 
MMitienneiit  avoir  agi  seulement  dans  l'înié- 
rét  d*Anna-Bella  Kobrscb  elle-même  ei  dans 
rinieniion,  non  pas  de  la  soustraire  à  Texer- 
cice  d'une  aalorité  quelconque,  mais  de  la 
protégjer  conire  les  vioiences  dont  elle  se 
disait  menacée  de  la  pari  de  ceux  qui  exer- 
çaient cette  auioriié;  qu*en  effet,  cette 
argumentation  tend  à  confondre  Taction  cri- 
minelle avec  le  but  éloigné  qui  a  déterminé 
ragent,  deux  cboses  bien  différentes;  que  le 
bpt  éloigné  peut  bien  influer  sur  la  moralité 
de  Taction,  mais  ne  saurait  en  anéantir  la 
criminalité  ;  que  dès  lors  les  tentatives  sur 
sa  vie  dont  Âuna-Bella  Kobrscb  disait  fiius- 
sement  être  menacée,  soit  de  la  part  de 
Ricbard  Kobrscb,  soit  de  la  part  des  autres 
membres  de  la  famille,  à  raison  de  sa  con- 
version au  catbolicisme ,  et  qui  auraient 
seules  déterminé  l'action  des  auteurs  du  dé- 
tournement, peuvent  bien  atténuer  le  degré 
de  culpabilité  des  auteurs  du  fait,  mais  ne 
peuvent  jamais  les  innocenter  complètement; 
que  s'ils  ajoutaient  foi  aux  dires  d'Anna- 
Bella  Kobrscb,  rien  ne  les  obligeait  à  recou- 
rir au  crime  pour  la  protéger,  qu'ils  y 
seraient  parvenus  bien  plus  promptement  et 
plus  efficacement  en  provoquant  Tinterven- 
tion  iolmédlate  de  la  justice,  là  surtout  où 
étant  arrivée  cbez  Marie  Lauterbom ,  Anna- 
Bella  Kobrscb  se  trouvait  ainsi  à  l'abri  de 
ces  prétendues  brutalités  ;  qu'au  lieu  de 
recourir  à  celte  voie,  à  la  fois  protectrice  et 
légale,  on  a  au  contraire  préféré  employer 
la  voie  illégale  du  détournement ,  en  faisant 
usage  d'une  foule  de  moyens  Ihiuduleux 

Kmr  le  consommer,  et,  ensuite  pour  en  pro- 
nger  la  durée  ;  ce  qui  démontre  suffisam- 
ment qu'on  n'avait  pas  précisément  en  vue 
de  la  garantir  contre  de  mauvais  traitements, 
mais  que  le  but  était  de  la  soustraire  à  l'au- 
torité à  laquelle  elle  était  soumise,  afin  de  la 
maintenir  dans  la  croyance  nouvelle  qu'elle 
avait  adoptée  de  l'intervention  de  Bogaerts 
et  contre  le  gré  el  la  défense  expresse  de  sa 
famille  ; 

t  Attendu  que  le  crime  de  détournement 
d'un  mineur  consiste  dans  son  déplacement 
d'un  lieu  dans  un  autre  lieu  destiné  à  en  as- 
surer le  but  ; 

t  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  détour- 
nement n'était  pas  effectué  et  consommé  par 
cela  seul  qu'Anna-Bella  Kobrscb  était  arrivée 
cbez  la  demoiselle  Lauterbom,  à  Anvers,  où 
elle  ne  devait  se  trouver  que  provisoirement, 
et  pendant  quelques  instants ,  pour  la  sous- 
traire momentanément  à  la  vue  du  public, 
en  attendant  que  Ton  eût  terminé  les  pré- 


paratifs pour  compléter  et  consommer  le 
détournement  par  son  transport  dans  un  Heu 
où  elle  serait  réellement  à  l'abri  des  recher- 
ches de  Ricbard  Kobrscb  ; 

<  Attendu  que,  pour  y  parvenir,  Bogaerts 
s'est  adressé  à  Philippe-lacques  Scboofs, 
lequel  a  donné  sciemment  à  Bogaerts  des 
instructions  pour  opérer  ce  détournement 
et  qui,  aux  mêmes  fins,  lui  a  remis  des  let- 
tres de  recommandation  pour  faciliter  l'ad- 
mission d'Anna-Bella  Kobrscb  dans  lesdits 
établissements  de  Jette  et  de  Paris  ; 

i  Attendu  qu'au  moyen  des  divers  faits  et 
circonstances  ci-dessus  déduits,  il  est  justifié 
que  Pierre-Gérard  Bogaerts  s'est  rendu  cou- 
pable d'avoir,  le  11  mai  t859,  volonuire- 
ment  et  par  fraude,  détourné  la  nommée 
Anna-Bella  Kobrscb,  qu'il  savait  être  mi- 
neure, de  la  Imaison  connue  sous  le  nom  de 
Merktsdiuit  à  Anvers,  où  elle  avait  été  placée 
cbez  Coruélie  Van  Bortel  par  son  frère  Ri- 
chard Kobrscb  dans  l'exercice  de  l'autorité 
et  direction  qu'il  avait  sur  sadite  sœur, 
détournement  qui  s'est  fait  dans  rintention 
de  soustraire  la  mineure  à  la  même  autorité 
et  direction  et  a  réellement  produit  ce  résul- 
tat jusqu'à  la  fin  du  mois  de  janvier*!  860  ; 

c  Attendu  qu'il  est  également  justifié  que 
Philippe-Jacques  Sc|ioofs  et  Rosalie  De  Duve 
ont,  par  suite  des  faits  ci-dessus  développés, 
relativement  à  chacun  d'eux  en  particulier, 
^vec  connaissance,  aidé  et  assisté  l'auteur  de 
ce  détournement  dans  les  faits  qui  Font  faci- 
lité et  dans  ceux  qui  l'ont  consommé  ; 

c  Attendu  que,  pour  juger  de  la  continuité 
et  de  rinstantanéiié  du  crime  de  rapt,  il  ne 
faut  pas  confondre  le  rapt  in  parentes  avec  le 
rapt  de  Udwtion ,  prévu  par  les  art.  355  et 
356  du  code  péuaJ,  puisque  ces  deux  espèces 
de  détournements  ont  des  caractères  et  des 
résultats  tout  à  fait  différents; 

c  Attendu  que  le  déioumement  du  mineur 
ne  constitue  le  rapt  in  parentes  que  pour  au- 
unt  que,  comme  dans  l'espèce,  il  a  pour  but 
et  pour  effetd'empêcber  ceux  qui  en  sont  in- 
vestis^ d'exercer  leur  autorité  ou  direction 
sur  la  personne  du  mineur  détourné  ; 

c  Attendu  que  cette  autorité  et  cette  di- 
rection comprennent  des  devoirs  d'une  na- 
ture incessante ,  qui  doivent  s'exercer  de 
jour  en  jour,  d'heure  en  heure,  sans  discon- 
tinuer et  sans  intervalle  jusqu'à  ce  que  la  loi 
elle-même  y  mette  un  terme  ; 

c  Attendu  que  le  détournement  du  mineur 
rend  non-seulement  eet  exercice  impossible 
au  moment  même  où  il  s'opère  par  l'effet  de 
la  soustraction  du  mineur ,  mais  renouvelle 
encore  le  même  empêchement  dans  la  suite» 
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aa  Air  •(  à  mMore  qat  la  dorée  en  est  pro- 
longée par  la  volonté  de  Tauteor ,  de  aorte 
qoe  le  détournement  in  parentei  perpétuant 
et  renouTolant  les  mêmes  effets  sans  cesse 
et  aussi  longtemps  qoe  la  cause  qui  produit 
Tenipéchement  subsiste,  il  faut  en  conclure 
qoe  ce  crime  doit  être  rangé  dans  la  classe 
des  crimes  réputés  continus,  i%  qu'ainsi  le 
déloumement  in  patentée,  prévu  par  Tarti* 
de  3S4  précité,  doit  être  considéré  comme 
n'ayant  pris  fin  qu*au  moment  où  le  mineur 
détourné  aura  été  de  nouveau  abandonné  à 
Texercice  de  Tautorlté  à  laquelle  il  a  été 
ravi,  et,  comme  conséquence  ultérieure  que, 
jusqu'à  la  même  époque,  seront  repu  lés  com- 
plices tous  ceux  qui  sciemment  auront  coo- 
péré à  le  maintenir  et  prolonger  ; 

c  Attendu  que  le  détournement  imputé  à 
Bogaerts  n'avait  pas  encore  pris  fin  au  mo- 
ment où,  le  25  décembre  18S9,  Rosalie  De 
Duve  a  placé  Anna-Bella  Kohrscb  au  pen- 
sionnat des  Sœurs  de  Charité  à  Eecloo ,  de 
rîDtervention  de  Rogaeris ,  qui  a  lui-même 
concouru  à  attribuer  à  ladite  mineure  le 
faux  nom  de  Marie  Toinet,  sous  lequel  elle  a 
été  admise  dans  ce  dernier  établissement; 

c  Attendu  que  la  prévenue  Marie  De  Wolf, 
supérieure  de  ce  pensionnat,  avait  connais- 
aance  queja  jeune  fille  mineure  qu'elle 
recevait  ainsi  dans  rétablissement,  y  était 
placée  pour  la  soustraire  aux  personnes  qui, 
▼a  sa  minorité,  avaient  autorité  on  direction 
sari^  :  que  ladite  prévenue  a  même ,  par 
desïoyens  de  fraude,  employés  non-seule- 
ment et  personnellement  envers  Richard 
Kohrscb,  mais  encore  envers  la  police  qui 
était  venue  réclamer  la  mineure,  concouru  à 
prolonger  la  durée  du  détournement,  et 
qu'ainsi  elle  y  a  Clément  coopéré  pour 
avoîr^  avec  connaissance,  aidé  et  assisté 
Fauteur  du  détournement  dans  les  faits  qui 
l'ont  facilité  et  dans  ceux  qui  l'ont  con- 
sommé; 

t  Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  les 
prévenus  Jean  Van  Petcghem  et  Jean  Calla- 
ghan  auraient,  soit  comme  auteurs,  soit 
comme  complices,  coopéré  au  détournement, 
objet  de  la  prévention  ;   ' 

c  Attendu  qu'il  se  présente,  en  faveur  des 
autres  prévenus,  des  circonstances  tellement 
atténuantes  et  résultant  notamment  des  su- 
percheries employées  par  la  mineure  détour- 
née, quil  y  a  lieu  à  réduire  la  peine  commi- 
née  par  le  code  pénal  jusqu'au  minimum 
autorisé  par  la  loi  du  15  taiai  1849  ; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour,  vu  les  art.  354, 
B9, 60,  53  et  55  du  code  pénal  ;  l'art  194  du 
code  d'instruction  criminelle  ;  les  art.  3,  4 


et  5  de  la  loi  du  15  mai  1849  et  les  arti- 
cles 57  et  58  de  la  loi  du  21  mars  1859  ; 

c  Confirme  le  jugement  dont  appel  en  tant 
seulement  qu*n  acquitte  Jean- Antoine  Van  Pe- 
tcghem et  JeanCaliaghande  la  poursuite  diri- 
gée contre  eux;  mer,  quant  au  surplusje  même 
jugement  à  néant  ;  émendant ,  condamne 
Pierre-Gérard  Rogaerts,  Philippe -Jacques 
Schoofs,  Rosalie  De  Duve  et  Marie  De  Wolf, 
chacun  à  un  emprisonnement  de  huit  Jours 
et,  solidairement  et  par  corps,  aux  frais  des 
deux  instances,  limite  pour  chacun  d'eux 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  à  un 
mois.  > 

Les  quatre  condamnés  ont  déféré  cet  arrêt 
à  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 

M*  Jacobs,  assisté  de  ses  confrères,  a  pris 
seul  la  parole  devant  la  cour  et  dans  une 
lumineuse  et  savante  improvisation,  il  a  déve- 
loppé avec  une  remarquable  précision  les 
divers  moyens  qui  servaient  de  base  au 
pourvoi  et  que  Tarrêt  que  nous  recueillons 
fait  connaître. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi  en  ces  termes  : 

<  J.  Rogaerts,  P.  Schoofs,  Rosalie  De  Duve  et 
Marie  De  Wolf,  sont  demandeurs  en  cassation 
d'un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Gand,  cham- 
bre des  appels  de  police  correctionnelle,  qui 
les  a  condamnés  à  8  jours  d'emprisonnement, 
comme  auteurs  ou  comme  complices,  du  chef 
de  détournement  de  la  mineure  Anna-Rella 
Kohrscb. 

f  Le  premier  mof^en  accuse  la  violation  de 
l'art.  354  du  code  pénal,  en  ce  que  la  cour 
d'appel  de  Gand  a  appliqué  cet  article  aux 
demandeurs,  pour  avoir  détourné  la  mineure 
Anna-Rel  la  Kohrscb  de  chez  Cornélie  Van  Ror* 
tel,  près  de  qui  elle  avait  été  placée  à  Anvers, 
sans  qu'il  fût  dûment  constaté,  dans  la  cause, 
qu'à  l'époque  à  laquelle  ce  détournement  a 
eu  lien,  la  mineure  fût  encore  soumise  à 
l'autorité  ou  à  la  direciion  de  la  personne 
qui  l'avait  placée  dans  la  maison  de  ladite 
Van  Rortel,  circonstance  qui  constituait  Tune 
des  conditions  requises  pour  constituer  le 
crime  prévu  par  Fart.  354. 

c  II  est  vrai  que  l'art.  354  ne  punit  l'enlè- 
vement ou  le  détournement  des  mineurs,  que 
comme  un  attentat  à  l'autorité  de  la  famille 
{raptuê  in  parentee)^  et  qu'il  faut,  pour  l'ap- 
plication de  cet  article,  que  le  détournemeni 
ait  été  opéré  sur  des  mineurs  soumis  à  la 
puissance  de  leurs  parents  ou  tuteurs,  et 
qu'il  ait  eu  pour  but  de  les  dérober  à  cette 
puissance,  en  les  détournant  des  lieux  où 
elle  les  avait  placés  sous  sa  surveilbince. 
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11  fil  égikoMiit  nai  qtH  iial, 
séqaèDce  de  ce  principe,  qoe  rauiorité,  à 
laquelle  il  a  élé  porié  alieiiite  par  le  dé- 
tourneaieol  du  mioear,  soit  une  auiorité  re- 
coDuueparlaloî,  cl  dob  uncaoïorlié  assumée 
saos  Ulre  légal.  Ce  sont  là ,  sur  la  nature  de 
Tespèce  de  rapl^doni  il  s*agîi  daos  Tari.  554, 
des  ooiions  élénehtaîres,  que  les  demaiH 
deurs  ne  peuvent  reprochera  Farrét  attaqué 
d*afoîr  méconnues,  puisqu'ils  disent  eux- 
mêmes  que  cet  arrêt  part  de  Tidée  d*une 
autorité  légale,  déléguée  il  Richard  Kohrsch, 
sur  sa  seuir  mineure  Anna-Bella,  par  leur 
père  commun  Pierre  Kobrsch,  demeurant  i 
Pillau,  en  Prusse.  Mais  ils  soutiennent  que 
cette  autorité  sur  sa  soeur»  dont  Richard 
Kohrsch  avait  élé  investi,  quand  celle-ci 
était  venue  demeurer  avec  lui  à  Anvers,  élait 
venue  il  cesser,  en  mars  1858,  par  le  décès 
de  Pierre  Kohrsch,  il  qui  elle  appartenait  en 
propre,  et  qui  Tavait  déléguée  ii  son  fils  ;  que 
lorsque  en  mai  1859,  Richard  Kohrsch  avait 
mis  cette  sœur  mineure  chez  Gornélie  Van 
Boriel,  il  n*avaic  plus  sur  elle  un  pouvoir 
légal  de  direciion,  qui  ait  pu  être  violé  par 
le  délournement  pratiqué  quelques  jours 
après  sur  la  personne  de  la  mineure;  et  ils 
reprochent  ii  Tarrét  attaqué  d'avoir  admis 
que  pareil  pouvoir  existait  encore,  à  cette 
époque,  dans  le  chef  de  Richard  Kohrsch, 
alors  qoe  celui  qu'il  tenait  de  Pierre  Kohrsch 
avait  cessé,  et  qu'aucun  pouvoir  nouveau  ne 
lui  avait  été  délégué  par  la  personne  à  la- 
quelle la  tutelle  de  la  mineure  était  échue 
depuis  le  décès  de  son  père. 

c  La  délégation  du  pouvoir  paternel  ou 
tutélaîre  sur  la  personne  des  mineurs,  ou 
d*une  partie  de  ce  pouvoir,  résulte  le  plus 
souvent  d'un  fait  posé  par  le  père  ou  par  le 
tuteur,  et  il  n'est  aucunement  besoin  d'un 
acte  écrit  pour  la  prouver.  Si  un  père  de 
famille  conduit  soii  enfant  dans  un  pen* 
sionnai,  c'est  qu'il  veut  en  confier  la  surveil- 
lance et  la  direction  au  chef  de  cet  établis- 
sement; c'est,  en  d'autres  termes,  qu'il  lui 
dél^ue  au  moins  en  partie  son  autorité  sur 
l'enfant.  Si,  le  père  étant  venu  ii  décéder,  la 
famille  laisse  l'enfant  dans  le  pensionnai  où 
le  père  l'avait  placé,  c'est  qu'elle  veut  lui 
conserver  la  surveillance  et  la  direction  dont 
le  père  l'avait  investi  ;  c'est-à*dire  qu'elle 
lui  délègue,  à  son  tour,  une  partie  du  pou- 
voir tutélaîre  qui  lui  est  échu  par  la  mort 
du  père. 

t  Lorsque  l'arrêt  attaqué  dit  qu'il  faut 
admettre  que  Richard  Kohrsch  a  retenu  l'au- 
torité légale  sur  sa  sœur  mineure;  d'après 
la  volonté  formelle  de  la  personne  è  laquelle, 
après  la  mort  de  Kohrsch  père,  cette  autorité 


avait  été  tn«alMe,i 
a  laissé  U  fluneuroehea  aôtt  frère  Richard,  à 
Anvers,  sa  décision  ne  repose  pas»  comme  le 
pourvoi  le  prétend,  air  ane  pure  supposi- 
tion, mais  elle  repose  sar  un  lut  positif;  dool 
die  est  la  conséquence,  c'est-à-dire  sur  ce 
que  la  mineure  a  été  laissée,  ehes  son  frère, 
à  Anvers.  Or'ks  décisions  par  lesquelles  le 
juge  du  fond  proclame  rexistence  de  certains 
faiu,  par  voie  de  conséquence  d'autres  faits 
déclarés  consunta,  ont  le  caractère  de  déci- 
sions en  fait;  et  ne  violant  auénne  loi,  elles 
ne  peuvent  donner  ouverture  à  cassation, 
quelle  que  puisse  être  d'ailleurs  la  justesse 
des  conséquences  admises. 

c  Les  demandeurs  disent  encore  que  rien 
n'établit  qu'après  la  mort  de  son  père,  la 
mineure  Anna-Bella  Kohrsch  dépendit  encore 
d'un  pouvoir  quelconque,  ou  au  moins  que 
quelqu'un  exerçât  sur  elle  des  droits  de 
tutelle;  et  que  pour  admettre  une  délégalloa 
de  pouvoir,  en  fiiveur  de  Richard  Kehrseh, 
l'arrêt  attaqué  aurait  dfi  d'abord  constater 
rexistence  du  pouvoir  délégué,  dans  le  chef 
d'une  personne  quelconque.  Hais  cet  arrêt 
l'a  fait  :  il  porte  qu'il  fsut  admettre  que  Ri- 
chard Kohrsch  fils  a  retenu  la  direction  sur 
sa  scaur,  d'après  la  volonté  formelle  de  ce- 
lui à  qui,  après  la  mort  de  Kohrsch  père, 
mmt  été  conférée  VantoriU  légale  iwr  ceue  mi- 
fleure.  Il  proclame  donc  qu'il  j  avait  quel- 
qu'un qui  était  investi,  après  la  mort  de 
Kohrsch  père,  d'une  wtefité  légaU,  seuep- 
tible  de  délégation  ;  et  sa  décision  mt  ce 
point  est  encore  une  décision  qui  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation.  En  effet,  c'est 
une  décislou  en  fait,  en  tant  qu'elle  décide 
qu'il  7  avait  quelqu'un,  après  la  mort  du 
père,  qui  avait  encore  autorité  sur  la  mi- 
neure ;  c'est  une  décision  en  droit.  Il  est 
vrai,  en  tant  qu'elle  décide  que  l'autorité  de 
ce  quelqu'un  était  une  autorité  légale,  et 
non  une  autorité  de  fait;  mais  il  ne  peut 
suffire  de  contester  la  légalité  de  cette  auto- 
rité, pour  qu'il  en  résulte  ouverture  à  cassa- 
tion ;  il  faut  pour  cela  indiquer  une  loi  que 
l'arrêt  aurait  violée,  en  reconnaissant  cette 
légalité.  Or  le  pourvoi  n'en  indique  aucune  : 
ce  ne  peut,  en  tout  cas,  être  qu'une  loi  prus- 
sienne, et  il  est  de  principe  que  la  violation 
des4ois  étrangères  ne  peut  donner  ouverture 
il  cassation. 

c  Les  demandeurs  partent  d*un  principe 
vrai  :  c'est  que  le  crime  de  l'art.  354  n^existe 
que  pour  autant  que  les  mineurs  ont  été  dé- 
tournés des  lieux  où  ils  ont  été  mis  par 
quelqu'un  ayant  sur  eux  une  autorité  recon- 
nue par  la  M.  Mais  lorsque,  au  moyen  de  ce 
principe^  ils  veulent  atuqner  l'arrêt  de  la 
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coticd'a|ipelte€laiid,  letfijfs  constatés  par 
cet  arrêt  lea  repoussent,  puisque  cet  arrêt 
constate  qu'après  la  mort  de  son  père  la  mU 
neore  a  continué  d*6tre  soumise  à  une  ainl 
torjcé  que  cet  arrêt  déclare  légale,  et  que 
cette  autorité,  dont  riliégalité  n'est  pas  éta- 
blie, avait  été  déléguée  à  son  frère  Richard, 
qui  l'a  placée  chez  la  demoiselle  Van  fiortel. 

t  Dans  sa  seconde  branche,  le  même  moyen 
signale  aussi  la  violation  de  Tart.  354,  en  ce 
que  cet  article  exigeant,  comme  une  seconde 
condition  du  crime  de  détournement,  que  le 
mineur  ail  été  détourné  des  lieux  mêmes  où 
il  était  placé  par  rautoritéou  par  la  direction 
à  laquelle  il  était  soumis  ou  confié,  l'arrêt 
attaqué  a  appliqué  cet  article,  alors  que  dans 
Tespèce  la  circonstance  de  détournement  des 
lieux  faisait  défaut. 

-  f  Selon  le  pourvoi,  le  détournement  des 
lieux  consiste  uniquement  dans  un  fait  ma- 
tériel, qur  vient  saisir  le  mineur  dans  les 
lieux  mêmes  où  il  était  placé,  afin  de  l'en 
faire  sortir,  et  de  le  soustraire  à  l'autorité 
qui  l'y  surveillait.  Si  le  mineur  n'est  sorti  de 
ces  lieux  qu'en  cédant  à  un  entraînement 
moral  exercé  sur  lui,  la  condition  manque, 
et  elle  manque  également,  si  le  fait,  posé  à 
l'égard  du  mineur,  ne  l'a  pas  pris  dans  les 
lieux  où  il  éuit  placé  et  surveillé;  tout  ce 
qui  aurait  pu  se  passer,  lorsque  le  mineur 
ne  s'y  trouvait  plus,  et  qu'il  avait  échappé  à 
la  surveillance,  ne  pouvant  être  incriminé  au 
point  de  vue  dudit  article. 

<  Appliquant  cette  doctrine  aux  foits  de  la 
cause,  le  pourvoi  soutient  :  1^  que  si  l'arrêt 
constate,  dans  sou  douzième  considérant,  que 
la  mineure  Anna-Bella  Kohrsch  a  quitté  clan- 
destinement, entre  4  et  5  heures  du  matin, 
le  il  mai  i859,  la  demeure  de  Cornélie 
Van  Bortei ,  par  suite  d'un  coucert  ou  d'une 
entente  entre  elle  et  le  demandeur  Bogaeris, 
et  que  celui-ci  l'a  ainsi  entraînée  des  lieux 
où  elle  se  trouvait  sous  l'autorité  et  sous  la 
direction  de  son  frère  Richard  Kohrsch,  ce 
lait  ne  constitue  pas  ie  délournemeni  des  lieux 
dont  il  s'agit  dans  l'art.  554,  parce  qu'en 
rapprochant  ce  douzième  considérant  de  ceux 
qui  le  précédent,  il  se  voit  que  l'arrêt  n'a 
voulu  parler  que  d'un  entraînement  moral, 
exercé  par  Bogaerts  sur  la  mineure,  tandis 
qu'il  aurait  dû,  pour  pouvoir  appliquer  ledit 
article  à  cet  inculpé,  constater  des  faits  ma- 
tériels par  lui  posés  envers  la  mineure,  pour 
la  détourner  des  lieux  où  elle  était  placée  ; 
2"»  que  les  faits  consutés  à  charge  du  même 
Bogaeru,  d'avoir,  le  même  jour  li  mat,  vers 
.9  heures  ds  matin,  alors  qu'Aïuia-Bella 
Kohrsch  se  trouvait  chez  la  demoiscdte  Lan- 


terbom,  chea  qui  elle  a'élMt  rendw  tn  sor- 
tant de  la  demeure  de  la  demoiselle  Van  Bor- 
tei, fait  conduire  cette  mineure  au  pensionnât 
de  Jette,  et  plus  tard  de  l'avoir  aus^llait  con- 
duire à  Paris,  k  Bongaerde  et  à  Recloo,  ne 
constituent  pas  davantage  le  dHournemeni  des 
lieux,  parce  que  ces  faits  ne  se  sout  passés 
qu'après  que  la  mineure  eût  déjà  quitté  la 
maison  où  elle  se  trouvait  placée  sous  Tau- 
toriié  et  sous  la  surveillance  de  son  frère  ; 
S"*  que  le  défaut  de  cette  circonstance,  ren- 
dant l'art.  354  inapplicable  au  demandeur 
Bogaerts,  comme  auteur  du  prétendu  crime 
de  détournement  de  mineur,  les  autres  de- 
mandeurs SchooliB,  Rosalie  De  Duve  et  Marie 
De  Wolf,  ne  peuvent,  pour  la  même  raison, 
être  considérés  comme  complices  d'un 
crime. 

c  L*art:  354  punit  quiconque  aura,  par 
fraude  ou  violence,  enlevé,  entraîné,  détourné 
ou  déplacédes  mineurs  des  lieux  où  ils  étaient 
mis.  Aux  quatre  mots  enlevé,  entraîné,  dé-- 
tourné  et  déplacé,  réunis  dans  cet  article,  le 
pourvoi  n'accorde  qu'une  seule  et  même 
valeur  juridique;  et  eomme  le  root  enlevé 
emporte  évidemment  l'idée  d*nn  fait  maté- 
riel, le  pourvoi  en  conclut  que  les  trois 
autres  mots  entrainé,  détourné,  déplacer  doi- 
vent également  s'entendre  d'un  fait  de  même 
nature.  Aucune  preuve  n'est  produite  k  l'ap- 
pui de  cette  assertion,  qu'il  est  facile  de  ré- 
futer. Il  serait,  en  effet,  contraire  k  toutes 
les  règles  d'interprétation,  d'admettre  que  ee 
serait  par  superfétation,  et  pour  exprimer  la 
même  idée,  que  la  loi  a  simultanément  fait 
emploi  de  ces  quatre  mots  dans  l'art.  354. 
Chacun  de  ces  mots  a  sa  nuance,  et  il  faut 
tenir  qu'ils  ont  été  employés  dans  le  sens 
qui  est  particulièrement  propre  k  chacun 
d'eux.  Si  le  mot  enlevé,  quand  on  l'applique 
à  des  personnes,  emporte  l'idée  de  faits  ma- 
tériels posés  à  l'égard  de  ces  personnes,  il 
n'en  est  pas  de  même  des  mots  entrainé  et 
détourné.  Ces  mots,  appliqués  à  des  per- 
sonnes, se  prennent  presque  toujours  au 
figuré,  et  l'idée  qu'ils  éveillent  est  celle  de 
l'exercice  d'une  action  morale,  et  non  d'une 
action  matérielle.  Dans  l'ensemble  de  ces 
mots  le  législateur  a  voulu  comprendre  toute 
espèce  de  moyens,  soit  matériels  soit  mo- 
raux, à  l'aide  desquels  on  pouvait  chercher 
à  éloigner  les  mineurs  des  lieux  où  ils  étalent 
mis.  Le  crime  de  l'art.  354  étant,  de  sa  na- 
ture, cqmine  le  pourvoi  lui-même  le  recon-  * 
natt,  nue  violation  de  l'autorité  de  la  famille, 
et  consistant  principalement  à  soustraire  k 
cette  autorité  les  mineurs  qui  y  sont  sou- 
mis, il  n'y  avait  pas  de  raison,  quand  on 
punissait  l'atteUite  par  des  fialts  matériels, 
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de  ne  p«i  égalemc»!  punir  Fatteinte  par 
inggesUoDS,  promesseï,  et  loas  moyens  mo* 
raux.  L'arrél  a  donc  pn  voir  dans  la  circon* 
stance  ^fêe  la  mineore  Anna-Bella  Kohrsch 
avait  furtivement  quitté  la  demeure  de  la 
demoiselle  Van  Bortd,  dans  TinlentioD  de  se 
soustraire  à  Fantorité  de  son  père,  par  suite 
d*un  concert  arrêté  entre  elle  et  Bogaeris,  et 
déterminé  par  un  entraînement  moral  eiercé 
par  ce  dernier,  le  d^iovmémeRf  des  lieux^ 
exigé  pour  constituer  le  crime  de  Tart.  554. 
cSi,  contrairement  à  cette  opinion,  la 
cour  jugeait  que  le  détournement  des  lieux 
ne  peut  résulter  que  d*un  fait  matériel,  cet 
élément  délictueux  ne  ferait  pas  pour  cela 
défout  dans  la  cause. 
•      •  La  maison  du  MerkUchuit,  où  demeurait 
la  demoiselle  Van  Bortel,  n'était  pas,  pour 
la  mineure  Kohrsch,  un  couvent  ou  un  pen- 
sionnat où  elle  fût  enfermée;  mais  c'était 
une  maison  bourgeoise,  où  elle  jouissait 
d'une  ceruine  liberté,  et  d'où  elle  pouvait 
sortir  poor  se  rendre  dans  une  antre  maison 
de  la  même  ville.  d'Anvers,  sans  devoir  être 
pour  cela  considérée  comme  se  trouvant 
déjà  soustraite  à  l'autorité  de  sa  famille. 
Cette  soustraction  n'a  été  consommée  que 
lorsque  Bogaerts,  vers  9  heures  du  malin, 
l'a  fait  conduire  à  Jette,  et  l'a  ainsi  mise  hors 
de  portée  de  la  direction  qu'on  pouvait  exer- 
cer sur  elle.  Il  ne  faut  donc  pas  séparer  la 
sortie  de  la  mineure  du  MerkuchuU,  entre 
4  et  5  heures  du  matin,  pour  se  rendre  chez 
la  demoiselle  Lauterborn,  de  son  départ 
pour  Jette,  vers  9  heures,  et  les  considérer 
comme  deux  faits  distincts,  tellement-^qoe 
l'élément  délictueux  du  d^dmrnem^iit  det  lieux 
ne  se  présenterait,  à  charge  de  Bogaerts,  ni 
dans  l'un  ni  dans  l'autre  ;  car  le  départ  n'a 
fait  qu'achever  ce  que  la  sortie  avait  com- 
mencé, et  on  doit  les  envisager  comme  con- 
stituant ensemble  le  détournement  de  la  per- 
sonne de  la  mineure.  Or  le  détournement, 
ainsi  compris,  satisfait,  même  dans  le  sens 
des  exigences  du  pourvoi,  à  la  condition  de 
Part.  554,  relative  aux  lieux  i  il  présente,  en 
elTet,  dans  les  préparatifs  et  dans  les  ordres 
de  départ  pour  Jette,  des  faits  posés,  à 
regard  de  la  mineure  Kohrsch,  par  l'auteur 
du  détournement,  qui  sont  matériels,  et  par 
lesquels  il  a  agi  sur  elle  dans  des  lieux  où 
elle  éuit  encore  sous  l'autorité  de  son  frère, 
et  pour  l'éloigner  de  ces  lleui,  comme  l'exige 
l'art.  554. 

c  Le  départ  pour  Jette  diffère,  quant  à  son 
caractère,  des  départs  q«i  ont  eu  lieu  plus 
tard  pour  Paris,  Uougaerde  et  Eecloo  :  il  a 
cousommé  le  crime  de  détournement,  qui 
jusqu'alors  restait  inachevé;  tandis  que  les 


départs  ponr  Paris,  Hoti^aeNle  et  Bedoo 
n'ont  fait  que  continuer  un  crime  défi  per- 

Wétré,  si  on  admet,  avec  la  cour  de  Gand, 
ne  le  détournement  est  un  crime  eontinn, 
et  que  ces  départs  sont  dépourvus  de  toute 
criminalité,  si,  au  contraire,  on  admet,  avec 
le  pourvoi,  que  le  détournement  est  un  crime 
instantané. 

i  En  résumé,  la  doctrine  du  pourvoi,  sur 
ce  qu'il  faut  entendre,  dans  l'art.  554,  par  le 
déicfumement  du  lieux,  n'est  pas  fondée;  et 
si  elle  l'éuit,  l'arrêt  attaqué  n'aurait  pas  con- 
trevenu audit  article,  eu  déclarant,  comme 
conséquence  des  faits  qu'il  avait  commencé 
par  constater,  que  la  condition  du  dMoutAe" 
mou  de*  lieux  se  rencontrait  dans  la  canse. 
Car  si  cette  condition  ne  résultait  pas  suffi- 
samment de  la  seule  circonstance  que  Bo- 
gaerts avait  fait  sortir  la  mineure  de  ches 
la  demoiselle  Van  Bortel,  par  un  entraîne- 
ment moral,  elle  résultait,  au  moins,  de  cette 
circonstance  combinée  avec  celle  qu'il  l'avait 
fait  conduire  à  Jette  quelques  heures  pins 
tard,  seconde  circonstance  se  liant  avec  la 
première,  et  ne  constituant  avec  elle  qu'oi* 
seul  et  même  fait  de  détournement. 

c  Le  même  moyen,  dans  «ne  iroiMiènu 
Manche,  accuse,  sous  un  autre  rapport  encore, 
la  violation  de  l'art.  554.  Dans  cette  dernière 
partie  du  moyen,  le  pourvoi  soutient  que  la 
disposition  dudit  article  qui  exige,  comme 
troisième  condition  du  crime,  que  le  détour- 
nement des  mineurs  ait  été  effectué  par 
fraude  ou  violence;  doit  être  entendue,  en  ce 
qui  concerne  la  frauda,  d'une  fraude  pratiquée 
envers  les  mineurs  sur  lesquels  le  détour- 
nement est  commis;  tandis  que  l'arrêt  dé- 
noncé Ta  interprétée  en  ce  sens,  qu^elle 
comprend  tout  aussi  bien  la  fraude  envers 
les  parents  ayant  autorité  sur  les  mineurs» 
que  celle  envers  les  mineurs  eux-mêmes. 

c  L'art  554  punit  la  fraude  on  la  violence 
dans  Fenlèvement  ou  le  détournement  des 
mineurs,  sans  rien  préciser  de  plus;  et, 
d'autre  part,  l'exposé  des  motifs  ne  nous  fait 
pas  connattre  si  c'est  contre  les  mineurs,  ou 
contre  lés  parents,  qu'il  fout  que  la  fraude 
ait  été  employée,  pour  qu'il  y  ait  crime.  Dès 
lors  il  ne  peut  être  permis  de  restreindre  la 

Sénéralité  du  texte,  en  y  iutroduisant  une 
isdnction  qu'il  ne  fkit  pas,  et  qui  semble 
plutôt  contraire  que  conforme  k  l'esprit  de 
la  loi.  Que  la  fraude  soit  dirigée  contre  les 
mineurs  ou  contre  les  parents,  l'immoralité 
est  la  même  ;  et  le  détournement  emprunte, 
de  l'emploi  de  la  fraude,  le  même  caractère 
de  gravité.  Les  fiiits,  dont  il  s'agit  dans 
l'art.  854»  étant  des*attentats  à  ]*autorité  de 
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h  iMultei  il  senUe  que  la  fraude,  quand  elle 
est  dirigée  contre  ceux  qui  possèdent  cette 
auioritéydoit  éire  considérée  comme  élément 
dn  crime,  à  plus  juste  titre  encore  que  quand 
elle  est  dirigée  contre  le  mineur  lui-même, 
car  alors  elle  s'attaque  plus  directement  au 
pouToir  que  la  loi  a  voulu  sauvegarder.  Il 
serait  contraire  à  la  nature  du  crime  de 
fart.  354  d'admettre  qu'il  pût  être  effacé  par 
le  consentement  du  mineur  au  détournement 
pratiqué  sur  lui,  car  ce  cousentement  laisse 
subsister  l'atteinte  à  Tautorité  des  parents,  à 
laquelle  il  n'est  pas  libre  au  mineur  de  se 
soustraire  :  mais  si  Tétat  de  sa  volonté  n'entre 
pour  rien  dans  les  éléments  de  fait  qui  peu- 
vent influer  sur  ce  crime,  il  est  Indifférent 
que  ce  soit  à  lui  que  la  fraude  se  soit  atta- 
quée, plutôt  qu'à  sa  iamille. 

«  Le  rapt  envers  les  parents  est  d'une  na- 
ture tout  autre  que  le  rapt  de  séduction 
envers  les  mineurs  :  ces  deux  crimes  sont 
gouvernés  par  des  principes  qui  ne  sont  pas 
les  mêmes,  et  qui  dérivent  de  la  nature  de 
chacun  d'eux;  et  on  ne  peut  tirer  argument 
des  art.  555  et  556,  relatifs  au  rapt  de  sé- 
doctioD,  pour  restreindre  la  disposition  de 
Part.  354,  relative  au  rapt  envers  les  parents, 
par  des  analogies  plus  apparentes  que  réelles, 
et  par  des  considérations  qui  doivent  rester 
étrangères  k  l'objet  de  l'art.  554. 

c  Le  deuxième  moifen  de  cassation,  tiré  de 
la  violation  des  art.  554,  et  59  et  60  combinés 
est,  en  quelque  sorte,  étranger  au  demandeur 
Bogaerts,  et  concerne  particulièrement  les 
trois  autres  demandeurs  Schoofs,  Rosalie 
De  Dave  et  Marie  De  Wolf,  que  l'arrêt  dé- 
noncé, après  avoir  établi  le  crime  de  détour- 
nement à  charge  de  Bogaerts,  a  déclarés 
complices  de  ce  crime,  pour  avoir,  avec  con- 
naissance, aidé  et  assisté  son  auteur  dans  les' 
hàis  qui  l'ont  facilité  ou  eonsommé. 

c  Les  faits  constatés,  à  raison  desquels 
Schoofs,  Rosalie  De  Duve  et  Marie  De  Wolf 
ont  été  déclarés  complices,  ne  se  seraient 
passés,  d'après  le  pourvoi,  qu'après  que 
Bogaerts  eAt  détourné  la  mineure  Kohrscb, 
et  lorsque  le/rime  de  détournement  existait 
déjà,  dans  son  chef,  avec  tous  ses  éléments 
constitutifs  :  c'est  sur  ce  fondement  que  le 
pourvoi  prétend  que  les  faits  qu'on  leur  re- 
proche ne  peuvent  constituer  la  complicité; 
ces  faits  n'ayant  pu  faciliter  ou  consommer 
un  crime  qui  n'éuit  plus  à  commettre,  et 
qui  était  de  tous  points  accompli  et  con- 
sommé. 

«  Ce  moyen  est  sans  base,  en  ce  qui  con- 
cerne Sefaools  et  Rosalie  De  Duve,  parce  que 
l'arrêt  consute,  à  charge  du  premier,  qu'il  a 
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donné  sciemment  des  Instructions  à  Bogaerts, 
pour  achever  le  détournement,  alors  qu'il 
n'était  pas  consommé,  et  que  la  mineure,  à 
peine  sortie  de  la  maison  du  MerkUehuH^  se 
trouvait  encore  chez  la  demoiselle  Lauter- 
born,  à  Anvers;  et  parce  qu'il  constate,  à 
charge  de  la  seconde,  que  c'est  elle  qui  a 
emmené  la  mineure  de  chez  la  demoiselle 
Lauterborn,  et  qui  l'a  conduite  à  Jette,  après 
l'avoir  voiturée,  en  vigilante,  jusqu'à  la  sta- 
tion du  chemin  de  fer  à  Vieux-Dieu,  où  elles 
ont  pris  ensemble  le  convoi  sur  Bruxelles. 

f  11  n'a  réellement  de  base  qu'en  ce  qui 
concerne  Marie  De  Wolf,  dont  l'intervention 
dans  les  faits  de  la  cause  ne  s'est  produite 
que  plusieurs  mois  après  que  la  mineure  eût 
été  éloignée  de  la  ville  d'Anvers,  et  Iqrsque 
après  avoir  séjourné  à  Paris  et  à  Uou- 
gaerde,  elle  s'est  rendue  au  pensionnat  des 
Sœurs  de  la  Charité,  à  Eecloo,  dont  Marie 
De  Wolf  était  la  supérieure. 

•  Ce  n'est  donc  que  dans  l'intérêt  de  cette 
demanderesse  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  la 
question,  que  ce  moyen  soulève,  de  savoir  si 
le  crime  de  l'art.  354  est,  comme  l'a  jugé 
l'arrêt  attaqué,  un  crime  successif  et  con- 
Uttu,  qui  se  perpétue  aussi  longtemps  que 
le  détournement  dure,  et  auquel  on  peut 
coopérer  par  des  actes  posés  lorsqu'il  a  déjà 
été  commis,  ou  si  ce  n'est  qu'un  crime  instan- 
tané comme  l'homicide  ou  le  vol. 

c  Nul  ne  conteste  que  la  détention  arbi- 
traire, la  séquestration  de  personnes,  la  dé- 
sertion, ne  soient  des  délits  successifs  et 
continus,  parce  que  dans  ces  délits  la  viola- 
tion delà  liberté  individuelle,  et  l'offense  au 
drapeau  sont  de  tous  les  instants,  et  que  ces. 
délits  prennent  d'autant  plus  de  gravité  que 
la  durée  de  la  détention,  de  la  séquestration, 
ou  de  la  désertion  se  prolonge.    , 

t  Le  détournement  de  mineurs,  prévu  par 
l'art.  554  {raptus  in  parenteà),  a  précisément 
le  même  caractère  ;  l'offense  envers  l'auto- 
rité des  parents  est  de  tous  les  instants;  elle 
se  renouvelle  et  elle  se  prolonge  pendant 
tout  le  temps  qu'on  met  obstacle  à  l'exercice 
de  leur  autorité,  exercice  qui  est  permanent, 
et  le  coupable  se  trouve  dans  un  état  conti- 
nuel de  flagrant  délit. 

c  Le  caractère,  que  la  cour  d'appel  de 
Gand  a  assigné  au  crime  dont  il  s'agit,  tient 
à  sa  nature  même;  et.  il  n'y  a  rien,  dans  le 
texte  de  l'art.  554,  qui  permette  de  lui  en 
assigner  un  autre. 

<  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi,  avec 
condamnation  des  demandeurs  à  l'amende 
et  aux  dépens.  > 
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ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  dé- 
duit de  la  coDtniTeotioD  k  Tan.  554  du  code 
pénal  : 

I*  En  ce  que  Tarrét  attaqué  ne  constate 
pas  que  la  mineure  AniiaBella  Kohrsch  se 
trouvât,  au  moment  du  prétendu  détourne- 
ment opéré  par  le  demandeur  Bogaerts, 
soumise  à  une  autorité  ou  à  une  direction 
dont  laTÎolation  constitue  le  crime  prévu  par 
Fart.  554  précité  ; 

2*  En  ce  que  Tarrét  ne  constate  pas  Texis- 
tence  d'une  condition  matérielle  du  crime 
prévu  par  ledit  art.  554,  à  savoir  que  la  mi- 
neure a  été  détournée  du  lieu  où  elle  avait  été 
placée  par  celui  à  Tautorité  ou  à  la  direction 
duquel  elle  était  soumise  ou  confiée  ; 

5''  Eu  ce  que  Tarrét  dénoncé  a  appliqué 
les  peines  comminées  par  Part.  554,  bien  que 
les  demandeurs  ne  se  fussent  rendus  coupa- 
bles d'aucune  fraude  envers  la  mineure ,  et 
que  celle-ci  eât,  au  contraire,  librement  con- 
senti à  son  déplacement; 

Sur  la  première  branche  du  moyen  : 
Attendu  que  Tarrét  attaqué  constate  qu*en 
i857,  Jean-Pierre  Kohrscb,  père,  domicilié 
à  Pillau  en  Prusse,  a  confié  sa  fille  mineure 
aux  soins  et  à  la  surveillance  de  ses  fils  Jean 
et  Richard  Kohrsch,  qui  habitaient  alors  An- 
vers; 

Attendu  qu*après  la  mort  de  Jean-Pierre 
Kohrsch  et  de  son  fils  Jean,  Richard  Kohrsch 
a,  dans  l'intérêt  de  sa  sœur  mineure,  con- 
servé et  dû  conserver  la  direction  qui  lui 
avait  été  confiée ,  aussi  longtemps  qu'elle  ne 
lui  était  pas  retirée  par  celui  ou  par  ceux 
qui  pouvaient  avoir  une  autorité  légale  sur  la 
mineure  ; 

Attendu  que  non-seulement  il  n'est  pas 
établi  que  la  direction  d'Aona-Bella  Kohrsch 
ait  été  retirée  à  son  frère  Richard,  mais 
que,  d'après  l'arrêt,  elle  lui  a  été  continuée 
de  l'assentiment  de  toute  la  famille  et  no- 
tamment de  l'oncle  Richard  Kohrsch  qui  en 
était  le  chef,  et  de  plus,  par  autorisation 
expresse  et  écrite  donnée  par  le  magistrat  de 
Pillau  soos  la  date  du  26  mai  1858  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  en  décidant , 
dans  ces  circonstances,  que  la  direction 
d'Anna -Bella  Kohrsch  était  confiée  à  son 
frère  Richard  Kohrsch,  à  la  date  du  fait  in- 
criminé, n'a  pu,  sous  ce  rapport,  contrevenir 
à  l'art.  554  du  code  pénal  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  décide  que  le 


demandeur  Bogaerts  a  volontairement  et  par 
fraude,  détourné  la  mineure  Anna -Bella 
Kohrsch  de  la  maison  le  MerktêdmH,  où.  elle 
avait  été  placée  par  son  frère  Richard 
Kohrscb; 

Attendu  que  les  termes  dont  se  sert  la  loi 
doivent  être  pris  dans  leur  sens  usuel ,  ù 
moins  qu'elle  n'en  ait  déterminé  la  signifi- 
cation ; 

Attendu  que  les  mots d^lotirnerdes/teiuB, etc., 
employés  dans  l'art.  554,  n'impliquent  pas, 
d'âpre  le  sens  que  l'usage  leur  assigne ,  que 
l'auteur  du  détournement  ait  posé  un  acte 
de  violence  ou  coopéré  frauduleusement  et 
d'une  manière  active  au  déplacement  du 
mineur,  au  moment  même  où  celui-ci  sort 
du  lieu  où  il  avait  été  placé  ; 

Attendu  que  lorsque  le  mineur  a  quitté 
seul  et  de  sa  libre  volonté  le  lieu  où  il  était 
mis,  les  actes  de  violence  ou  de  fraude  qui , 
portant  obstacle  à  ce  qu'il  se  trouve  dans 
ce  lieu,  ont  pour  but  de  le  dérober  aux  per- 
sonnes qui  le  surveillent,  tombent  sous  l'ap- 
plication littérale  de  l'art.  554  ; 

Qu'il  est  vrai  de  dire,  dans  ce  cas,  en  con- 
servant aux  mots  leur  significalion*ordinaire, 
que  le  mineur  a  été  détourné  du  lieu  où  il 
éuit  mis  par  ceux  à  la  garde  desquels  sa 
personne  était  confiée  ; 

Attendu  que  l'interprétation  restreinte  que 
le  pourvoi  veut  donner  à  l'art.  554  est  re- 
poussée nou-seulement  par  le  texte,  mais 
encore  par  l'esprit  de  la  loi  ; 

Qu'on  ne  pourrait  comprendre,  en  effet , 
que  le  législateur,  en  faisant  dépendre  l'exis- 
tence du  crime  d'une  circonstance  maté- 
rielle, indifférente  en  elle-même,  eût  voulu 
laisser  impunis  des  faits  aussi  graves  que 
ceux  qui,  selon  les  demandeurs,  auraient 
seuls  été  prévus  par  l'art.  554; 

Attendu  que  ces  considérations  doivent 
iaire  écarter  le  moyen  proposé,  avec  d'auUint 
plus  de  raison ,  que  l'arrêt  ne  s'appuie  pas 
seulement  sur  les  faits  de  fraude  qui  ont 
suivi  la  sortie  d'Anna-Bella  Kohrsch  de  la 
maison  dite  MerkUchuU,  mais  qu'il  constate 
encore  que  la  mineure  a  quitté  cette  maison 
clandestinement,  que  sa  fuite  avait  été  con- 
certée entre  elle  et  Bogaerts,  et  que  ce  der- 
nier lui  avait  remis  l'adresse  de  la  maison  où 
elle  devait  se  rendre  et  où  il  est  allé  la  trou- 
ver immédiatement  après  sa  fuite  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  deuxième 
branche  du  moyen  n'est  pas  fondée  ; 

Sur  la  troisième  branche  : 
Attendu  que  l'art.  554  du  code  pénal  a 
principalement  pour  objet  de  punir  l'atteinte 
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pcNTtée  à  raaiorîté  dont  la  loi  investit  les  pa-  ] 
rents  ou  tuteurs  ; 

Attendu  qu*0Q  ne  pourrait,  sans  se  mettre 
en  opposition  avec  la  pensée  qui  a  dicté  la 
disposition  de  cet  article,  prétendre  que  le 
consentement  du  mineur  fait  disparaître  la 
criminalité  du  foit  ; 

Que  le  mot  fraude,  employé  sans  res- 
triction dans  ledit  arUcle  554 ,  doit  donc 
8*entendre  de  toutes  manœuvres  frauduleuses 
pratiquées  soit  envers  les  mineurs,  soit  en- 
vers ceux  dont  la  loi  a  voulu  protéger  Fau- 
torité; 

Attendu  que  le  pourvoi  argumente  à  tort 
de  Fart.  556  du  code  pénal  ; 

Attendu,  à  la  vérité,  qu'il  résulte  de  cette 
disposition  que  lorsqu'une  fille  mineure  âgée 
de  plus  de  16  ans,  consent  à  son  enlèvement 
ou  suit  volontairement  son  ravisseur,  il  n*y  a 
ni  crime  ni  délit,  mais  qu*on  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  que  Fart.  556  est  relatif  à  un 
fait  dont  il  n'est  pas  question  dans  la  cause 
actuelle,  et  qui,  dans  Fancienue  législation 
française,  était  qualifié  de  rapt  de  séduction  ; 

Attendu  que  ce  fait  difi'ère,  dans  ses  élé- 
ments essentiels,  du  crime  prévu  par  Farti- 
cle  554  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  le  consentement  du  mineur,  lorsqu'il 
s'agit  de  l'application  de  cet  article,  n'enlève 
pas  au  détournement  le  caractère  de  crime  ; 

D'où  la  conséquence  ultérieure  que  Farrét 
attaqué  n'a  pas  contrevenu,  sous  le  dernier 
rapport  indiqué  par  les  demandeurs,  à  la  dis- 
position de  Fart.  554  du  code  pénal  ; 

Sur  le  second  moyen  consistant  dans  la 
violation  de  Fart.  554  du  code  pénal  com- 
biné avec  les  art.  59  et  60  du  même  code, 
en  ce  que  Farrét  aurait  déclaré  les  deman- 
deurs Schoofs,  Rosalie  De  Duve  et  Marie  De 
Wolf ,  complices  du  détournement  de  mi- 
neur à  raison  de  faits  postérieurs  à  la  con- 
sommation du  crime  : 

Attendu  que  Fart.  554  a  voulu  punir  le 
trouble  apporté,  par  violence  ou  par  fraude, 
à  l'exercice  du  droit  qu'ont  sur  la  personne 
des  mineurs,  ceux  à  l'autorité  ou  à  la  direc- 
tion desquels  ils  sont  soumis  ou  confiés  ; 

Attendu  que  le  trouble  existe  aussi  long- 
temps que  continue  le  détournement,  que  le 
crime  n'est  donc  consommé  qu'au  moment 
où  le  détournement  vient  à  cesser  ; 

Attendu  que  Farrét  attaqué  constate  que 
le  détournement  imputé  au  demandeur  Bo- 
gaerts  n'avait  pas  encore  pris  fin  à  l'époque 
où  ont  été  posés  les  faits  qui  ont  motivé  la 


condamnation  des  demandeurs  du  chef  de 
complicité  ; 

Qu*il  suit  de  ce  qui  précède,  que  Farrét 
n*a  pas  contrevenu  aux  dispositions  de  loi 
citées  par  le  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne les  demandeurs  à  l'amende  de  150  fr. 
et  aux  dépens. 

Du  4  juin  1861.  —  2«  cb.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage,  président.  —  Rapporteur, 
H.  Yau  Hoegaerden.  —  Cond.  conf,  M.  Clo- 
quette,  avocat  général.  — P/.MM.  Jacobs-Jac- 
ques,De  Paepe,Leger,Somerset  Van  Biervliet. 


1*  VOIRIE  URBAINE.— Maisons  constkhtbs 
LE  Loiu;  d'un  passage  aboutissant  a  la 

VOIE    PUBLIQUE.  — >  RÈGLEVENTS    DE    PO- 
LICE. 

2«  BATIMENTS  MENAÇANT  RUINE.  — 
Obdke  de  démolir.  —  Pouvoir  adminis- 
tratif. —  Tribunaux. —Incompétence. 

V  Les  maisotis  placées  dans  les  villes,  le 
.  long  d'un  passage  établi  à  travers  des 
propriétés  particulières  et  aboutissant  à  la 
voie  publique,  sont  soumises  aux  lois  et 
aux  règlements  relatifs  à  la  voirie  ur- 
baine 0).  (Loi  du  l*'  février  1844,  art.  1*; 
règlement  de  la  ville  d'Anvers  sur  les  cod- 
structioDS,  du  18  octobre  18M,  art.  57  ;  code 
pénal,  art.  471,  n^  5.) 

2*  //  appartient  à  l'autorité  communale,  à 
VexclusUfn  du  pouvoir  judiciaire,  de 
faire  constater  si  un  bâtiment  menace 
ruine  et  d'en  ordonner  la  démolition. 
(Loi  des  16-24  août  1790,  til.  XI,  art.  1  et  5; 
loi  des  1»-S2  juillet  1791,  tit.  l^'.art.  46.) 

(le  PROG.  du  roi  a  ANVERS  ,  —  C.  MATTHTNS 
ET  TWBEL1NG8.) 

Le  31  décembre  1860,  procès-verbal  du 
commissaire  de  police  du  quartier  sud  d'An- 
vers, consutant  que  J.  -  B.  Tweelings  et 
J.-B.  Mattbjns  refusent  ou  au  moins  sont 
en  retard  d'exécuter  un  arrêté  pris  le  11  du 
même  mois*  par  le  collège  des  bourgmestre 
et  écbevins  de  ladite  ville  d'Anvers,  en  vertu 
de  rart.  5  titre  XI  de  la  loi  des  16-24  août 
1790;  de  Fart.  46,  titre  1*'  du  décret  des 
19-22  juillet  1791  ;  de  Tart.  471,  n«  5  du 
code  pénal  et  des  art.  37  et  38  du  règlement 

(1)  Même  décision,  28  mars  I84S  (Pmic.,  1848, 
2,242.) 
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de  police  du  18  octobre  1851,  par  lequel  il 
leur  est  ordonné  de  démolir  cinq  maisons 
qu*ils  ont  construites  dans  une  rue  nouvelle^ 
située  entre  la  rue  Marckarave  et  la  rue  des 
Petits -Coqs,  attendu  quil  a  été  constaté 
que  ces  maisous  menacent  ruine. 

Traduits  en  vertu  de  ce  procès*verba]  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police,  les  défen- 
deurs Tweelings  et  Mattbyns  y  ont  pris  en- 
semble des  conclusions  tendantes  à  ce  qu*ils 
fussent  renvoyés  des  poursuites;  ils  ont 
soutenu  que  les  lois  Invoquées  ne  s*appll- 
quent  qu'aux  bâtiments  menaçant  ruine  qui 
se  trouvent  situéessur  la  voie  publique,  dans 
une  rue,  place  ou  cbemin  publics  ;  qu'il  n'en 
est  pas  ainsi  des  malsons  dont  il  s'agit,  qui 
se  trouvent  dans  un  cbemin  privé  apparte- 
nant exclusivement  aux  défendeurs  et  à  leurs 
copropriéuires  ;  que  par  suite,  l'adminis- 
tration  communale  n'avait  pas  eu  le  droit  de 
prendre  l'arrêté  de  démolition  qu'elle  a 
porté;  subsldiairement ,  ils  ont  soutenu 
qu'il  y  avait  lieu  de  renvoyer  l'affaire  à  fins 
civiles  pour  le  jugement  de  la  question  pré- 
judicielle onde  les  admettre  par  toutes  voies 
de  droit ,  à  la  preuve  que  ledit  cbemin  est 
un  cbemin  de  sortie  privé.  Ils  ont  dénié  que 
les  maisons  dont  il  s'agît  menaçassent  ruine, 
soutenant  que,  dans  aucun  cas,  il  ne  pouvait 
y  avoir  lieu  d'ordonner  la  démolition  de 
ces  maisons,  puisque  l'art.  471,  n''  5  du  code 
pénal  ne  la  prononce  pas. 

Le  i**  février,  le  tribunal  de  simple  police 
statua  comme  suit  : 

c  Considérant  que  le  fait  imputé  au  pré- 
venu Tweelings  est  prouvé  et  constitue  la 
contravention  prévue  par  l'art.  471,  n*  5  du 
code  pénal  ; 

c  Considérant  que,  outre  la  pénalité  pro- 
noncée par  cet  article,  le  tribunal  doit,  sur  la 
simple  réquisition  du  ministère  public  et  en 
vertu  de  l'art.  161  du  code  dinst.  crim., 
ordonner  la  réparation  de  la  contravention 
en  condamnant  le  contrevenant  à  la  démoli- 
tion des  constructions  menaçant  ruine  ; 

<  Considérant  qu'il  est  vrai  que  l'arti- 
cle 471,  n*  5  du  code  pénal  n'est  relatif 
qu'aux  bfttiments  longeant  la  voirie,  mais  que 
dans  l'espèce  il  est  établi,  contrairement  aux 
allégations  du  défendeur,  que  les  quatre 
maisons  par  luibAtles  se  trouvent  contre  une 
nouvelle  rue  ou  une  impasse  établie  à  tra- 
vers des  propriétés  particulières  et  aboutis- 
sant à  la  voie  publique;  que,  par  conséquent, 
cette  rue  ou  impassse  doit  être  considérée 
comme  faisant  partie  de  la  voirie  ; 

«  Considérant  qu'il  n'appartient  pas  au 
tribunal  de  recbercber  s'il  est  exactqueles 


maisons  du  défeadenr  meiiaeeot  mine  ;  que 
cela  rentre  exclusivement  dans  las  attribu- 
tions de  l'autorité  administrative  ; 

c  Par  ces  motifs,  condamne  le  défendeur 
à  une  amende  de  cinq  francs;  le  condamne 
en  outre  à  la  démolition  du  toit,  de  la  cave 
et  des  murs  de  ses  maisons  telle  qu'elle  a  été 
ordonnée  par  l'autorité  communale  et  ce, 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  du  jour 
du  présent  jugement  ;  sinon  et  faute  de  ce 
faire,  autorise  le  collège  écbevlnal  à  y  pour- 
voir d'office  aux  frais  du  prévenu  ; 

c  Subsldiairement  et  pour  le  cas  de  non- 
payement  de  l'amende  endéans  les  deux 
moisà  partir  de  ce  jour,  colndamne  le  prévenu 
à  un  emprisonnement  d'un  jour  et  fixe  à 
bult  jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  le  cas  de  non*payement  des  frais.  • 

Appel  par  Tweelings  et  Mattbyns,  et  le 
8  mai  1861,  jugement  du  tribunal  de  police 
correctionnelle  d'Anvers,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  qu'à  la  date  du  1 1  décembre  1 860 
le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de  la 
ville  d'Anvers  a  pris  un  arrêté  qui  ordonne 
au  sieur  Tweelings  (*)  de  démolir,  dans  les 
trois  jours,  les  toits,  murs  et  caves  de  quatre 
maisons  qu'il  a  construites  sur  un  terrain 
situé  entre  la  rue  Marckgrave  et  celle  des 
Petit  s  Coqs; 

c  Attendu  que  cet  arrêté,  qui  a  été  notifié  à 
l'appelant  le  1 2  du  même  mois,  a  été^pris  sur  le 
rapport  fait  par  Tinspecteur  en  chef  des  tra- 
vaux communaux,  consutant  : 

c  1*  Que  ces  maisons  sans  étage  ont  été 
construites  d'une  manière  défectueuse,  sur 
de  mauvaises  fondations  et  avec  des  matériaux  . 
d'une  épaisseur  insuffisante  pour  le  poids 
qu'ils  ont  à  supporter  ; 

«  S""  Que  les  murs  extérieurs  de  ces  mai- 
sons, ainsi  que  ceux  qui  les  séparent,  n*ont 
qu'une  épaisseur  d'une  brique  de  14  centi- 
mètres, tandis  que  ces  derniers  n'ont  plus 
qu'une  demi-brique  d'épaisseur  au  grenier  ; 

•  Et  3*  qu'il  en  est  résulté  que  le  toit,  qui 
prend  son  point  d'appui  sur  ce  mur ,  s'est 
affaissé  ; 

c  Attendu  quec*està  tortque  l'inspecteur 
des  travaux  communaux  ,  le  collège  de 
régence  et  le  commissaire  de  police,  out 
qualifié  du  nom  de  rue  l'emplacement  sur 
lequel  les  maisons  dont  il  s'agit  ont  été  bâ- 
ties, puisque  le  conseil  communal  d'Anvera 
a  positivement  refusé  l'autorisation  d'ouvrir 
une  rue  surce  terrain,  ainsi  qu'il  conste  d'un 
procès-verbal  du  commissaire  de  police  de 

(I.)  Heine  Jagement  en  cause  de  HatUiyas. 
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kl  5«  seedon  ea  daie  do  %k  avril  |g60,  qii1l 
n'eiîste  poiot,  ju84|ii*ore8  d'autre  issue,  pour 
y  arriver,  que  eelles  qui  8*y  irouvaîeot  avaui 
ia  construction  desdiles  maisons,  savoir  :  du 
côté  de  la  rue  des  Petiu-Goqs  une  petite 
porte ,  et  do  côté  de  la  rue  Msrckgrave 
une  porte  à  claire-voie  à  double  battant  ; 
et,  qu'en  outre,  le  juge  de  paix  d'Anvers  par 
ses  jugements  des  25  mai  et  l*' juin  1860, 
déclarait  non  fondées  les  poursuites  contre 
l'appelant,  à  qui  on  iropuult  d'avoir  ouvert 
une  nouvelle  rue  et  d'y  avoir  construit  des 
malsons; 

c  Attendu  que  lesdltes  maisons  ne  se  trou- 
vent pas  contre  la  vole  publique  ; 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  TarL  78  de  la 
loi  communale,  le  conseil  de  réj(ence  fait  les 
règlements  communaux  d^administration  in- 
térieure et  les  ordonnances  de  police  muni- 
cipale, qui  ne  peuvent  éire  contraires  ni  aux 
lois  ni  aux  ordonnances  d'administration 
générale  ou  provinciale  ; 

4  Attendu  que  l'art.  37  du  règlement 
communal  pour  la  ville  et  banlieue  d'Anvers, 
sur  les  constructions  et  bâtisses ,  du  18  oc- 
tobre 1851 ,  statue  que  lorsqu'un  bâtiment, 
un  mur  de  clôture  ou  toute  autre  construc- 
tion, menace  ruine  par  suite  de  vétusté ,  de 
défaut  d'entretien,  vice  de  construction  ou 
autrement,  le  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  peut  enjoindre  au  propriétaire  de 
démolir  dans  un  délai  à  déterminer,  et,  à 
défaut  par  celui-ci  d'obtempérer  à  cette 
sommation  ,  qu'il  pourra  être  traduit  devant 
les  tribunaux  pour  y  être  condamné  à  faire 
exécuter  les  travaux  de  démolition  et  de 
consolidation  qui  lui  ont  été  prescrits  ; 

<  Attendu  que  cette  disposition  ainsi  quels 
partie  finale  de  l'art.  471,  n""  5  du  code  pénal 
n'est  pas  seulement  applicable  aux  construc- 
tions qui,  par  leur  cbute,  pourraient  amener 
des  catastrophes  qu'il  est  du  devoir  des  au- 
torités communales  de  prévenir,  et  que  la 
deuxième  partie  de  ce  même  art.  471,  S  5, 
punît  précisément  le  refus  d'obéir  à  une  me- 
sure de  sûreté  publique  prise  par  l'autorité 
administrative  ; 

€  Attendu  néanmoins  que  le  rapport  de 
M.  l'inspecteur  pour  les  travaux  communaux 
d^Anvers  ne  prouve  pas  suffisamment  l'im- 
possibilité d'obvier  aux  vices  de  construc- 
tion qu'il  signale  autrement  que  par  la  dé- 
molition générale  des  maisons  de  l'appelant  ; 
qu'il  est  même  vraisemblable  que  quelques 
travaux  de  consolidation  eussent  été  suffi- 
sants pour  prévenir  tout  accident,  surtout 
lorsqu'on  considère  le  peu  d'élévation  de  ces 
habitations;  que  d'ailleurs,  s'il  y  a  danger,  il 


n*est  ni  actuel  ni  Imminent,  mais  plutôt  è 
craindre  pour  l'avenir,  puisque  l'autorité 
municipale  n'a  pas  jugé  urgent  et  nécessaire 
d'exécuter  immédiatement  leur  démolition 
d'office; 

c  Attendu,  d'autre  part,  que  l'appelant 
dénie  de  la  manière  la  plus  formelle  que  ces 
maisons  se  trouvenl  dans  l'état  indiqué  dans 
ce  rapport  et  qu'elles  menacent  ruine  ; 

c  Attendu  que  les  tribunaux  ne  sont  pas 
institués  pour  admettre  comme  vérité  infail- 
lible les  faits  allégués  par  les  employés  de 
l'autorité  communale,  mais  qu'il  est  au  con- 
traire de  leur  devoir,  avant  de  prononcer 
une  condamnation,  de  rechercher  si  ces  faits 
sont  réels  et,  en  outre  dans  l'espèce,  si,  fus- 
sent-ils réels,  ils  peuvent  faire  craindre  les 
conséquences  qu'on  en  fait  découler  ; 

c  Par  ces  motifis,  le  tribunal  met  à  néant 
le  jugement  dont  est  appel ,  en  tant  qu'il 
décide  :  l"*  que  l'article  471,  u**  5  du  code 
pénal  n'est  applicable  qu'au  cas  où  les 
bâtiments  qui  menacent  mine  se  trouvent 
contre  la  voie  publique  ;  S''  que  les  maisons 
dont  il  s'agit  sont  construites  contre  une 
nouvelle  rue  ou  impasse  ;  et  5*  que  les  tri- 
bunaux sont  incompétents  pour  rechercher 
s'il  est  réel  que  les  maisons  doikt  il  s'agit 
menacent  ruine; 

fl  Émendant,  et  faisant  ce  que  le  premier 
juge  aurait  dA  faire,  dit  pour  droit,  que  les 
maisons  dont  il  s'agit  ne  sont  point  con- 
struiies  contre  une  nouvelle  rue uu impasse; 
que  la  deuxième  partie  du  n^  5  de  l'art.  471 
du  code  pénal,  aussi  bien  que  l'article  37  du 
règlement  communal  de  1851,  doivent  rece- 
voir leur  application,  alors  même  que  les 
bâtiments  menaçant  ruine  sont  situés  sur 
une  propriété  particulière  et  à  une  distance 
quelconque  de  la  voie  publique,  et  que  le 
tribunal  est  compétent  pour  rechercher  si 
les  maisons  dont  il  s'agit  menacent  réelle- 
ment ruine  ; 

«  Avant  de  faire  droit  an  fond ,  ordonne 
que  par  MM.  Wageman,  conducteur  des  ponts 
et  chaussées,  Verberckt^  maître  maçon  et 
François  Beckx,  architecte,  nommés  experts  à 
l'eifet  d'examiner  les  maisons  que  le  nommé 
i.-B.  Tweelings  a  fait  construire  sur  uu 
terrain  qu'il  a  acquis  des  enfants  Van  Trier, 
situé  entre  la  rue  Marckgrave  et  la  rue  des 
Petits-Coqs  à  Anvers,  il  sera  fait  un  rapport 
6ur  la  question  de  savoir  :  si  les  constructions, 
eu  égard  à  leur  peu  d'importance,  ont  été 
faites  d'une  manière  vicieuse;  si  elles  oifrent 
quelque  danger  pour  la  vie  des  personnes 
qui  se  trouveraient  à  proximité  ou  qui  habi- 
teraient ces  maisons  ;  s'il  est  vrai ,  nottm- 


342 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


ment,  que  le  toit  s'est  affaissé  ;  que  ces  mai- 
sons menacent  ruine  et  qu'il  n'existe  d*autre 
moyen  d'obvier  au  danger  que  la  démolition 
des  toits,  des  murs  et  des  caves  ; 

c  Sinon ,  d'indiquer  sommairement  les 
travaux  qui  paraîtraient  suffisants  pour  la 
consolidation  de  ces  constructions  dans  la 
vue  de  prévenir  leur  ruide  ;  ou  même,  s'il  y 
a  lieu,  de  constater  que  les  travaux  de  con- 
solidation exécutés  par  l'appelant  ont  obvié 
à  tout  danger  ; 

c  Nomme  M.  le  Juge  Behaghel  pour  rece- 
voir le  serment  des  experts,  et  fixer  le  jour 
où  ceux-ci  feront  la  visite  des  lieux.  » 

Pourvoi  par  le  procureur  du  roi  d'Anvers. 

M.  le  substitut  Haus  exposait  comme  suit 
les  moyens  de  cassation  : 

c  i""  Yiolation  de  l'article  i*'  de  la  loi  du 
i»  février  I8U. 

c  En  fait,  le  tribunal  d'Anvers  admet, 
comme  la  décision  du  collège  des  bourgmes- 
tre et  échevins  du  4  dé<^robre  1860  et  le 
jugement  du  tribunal  de  simple  police  du 
l*' février  1860,  que  les  malsons  dootil  s'agit 
(il  y  en  a  cinq),  ont  été  bâties  par  les  sieurs 
Tweellngs  et  Mattbyns,  sur  un  terrain  don- 
nant passage  au  moyen  de  portes,  d'une  part 
dans  la  rue  des  Petits-Coqs,  et  d'autre  part 
dans  la  rue  Marckgrave. 

€  En  droit,  le  passage  en  question,  doit, 
d'après  l'art  1»  de  là  loi  du  1"  février  1844 
et  le  règlement  de  la  ville  d'Anvers  du  18  oc- 
tobre 1851,  être  considéré  comme  faisant 
partie  de  la  voirie  urbaine. 

c  S""  Violation  de  l'art.  57  du  règlement 
de  la  ville  d'Anvers,  combiné  jivec  les  arti- 
cles 5,  t.  XI  de  la  loi  du  U  août  1 790,  et  46  de 
la  loi  du  22  juillet  1791,  et  Fart.  471,  n*  5 
du  code  pénal  pour  n'avoir  pas  appliqué  ce 
règlement  et  ces  lois  ;  excès  de  pouvoir  pour 
s'être  attribué  l'examen  d'une  question  qui, 
d'après  les  lois  de  4790  et  1791  ci-dessus 
mentionnées,  était  de  la  compétence  dé  l'ad- 
ministration de  la  ville  d'Anvers. 

c  à)  Violation  du  règlement  et  des  lois  en 
question. 

c  L'art.  37  du  règlement  du  18  octobre 
1851  a  été  porté  conformément  aux  art.  3, 
tit  XI  de  la  loi  du  24  août  1790  et  46  de 
la  loi  du  22  juillet  1791.  Dans  l'espèce  ,  le 
corps  municipal  d'Anvers  s'est  conformé 
audit  art.  37  dudit  règlement. 

c  Le  juge  devait  appliquer  cet  article  et 
l'art.  471,  n""  3  du  code  pénal.  En  ne  le  faisant 
pas  il  a  violé  ces  articles. 

c  b)  Excès  de  pouvoir. 


c  Le  tribunal  s'est  attriboé  l'examen  delà 
question  de  savoir  si  les  maisons  mena- 
çaient ruine  et  s1l  y  avait  lieu  è  démolition. 
Le  jugement  qu'il  a  rendu  est  un  jugemeoc 
interlocutoire  préjugeant  le  fond. 

.  c  Le  juge  a-t-il  le  droit  d'apprécier  si  des 
maisons  menacent  ruine  et  s'il  y  a  lieu  à 
démolition  ? 

c  Nous  ne  le  croyons  pas. 

c  La  question  de  démolition  des  maisons 
a  été  considérée,  par  les  lois  ci-dessus  citées 
de  1790  et  1791,  comme  une  question  de 
sécurité  publique  abandonnée  à  l'apprécia  tion 
des  corps  municipaux:  d'après  ces  lois,  c'est 
à  ces  corps  seuls  qu'il  appartient  d'examiner 
et  de  décider  si  la  sécurité  publique  exige 
la  démolition  d'une  maison.  En  s'attribuant 
l'examen  de  cette  question  le  jugement  a  quo 
a  commis  un  excès  de  pouvoir  (à  comparer 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Belgique 
du  9  août  1859). 

c  Le  juge  n'a  pas  vu  que,  dans  l'espèce, 
il  s'agissait  d'une  limitation  de  la  propriété 
privée,  introduite  par  la  loi;  d'une  sorte  de 
servitude  légale;  basée  sur  la  sécurité  ou 
l'intérêt  public.  Les  lois  de  1790  et  1791, 
dans  l'espèce,  ont  limité  la  propriété  privée 
en  ce  sens  qu'elles  ont  subordonné  l'usage 
des  maisons  à  la  condition  qu'elles  ne  me- 
nacent pas  ruine.  Les  lois  susdites  ont  de 
plus  conféré  aux  corps  municipaux  l'exercice 
de  cette  sorte  de  servi  ude  qui  intéresse  la 
sécurité  et  l'intérêt  de  tous.  Il  s'ensuit 
qu'un  particulier  doit  cesser  de  se  servir 
d'une  maison  et  par  suite  la  démolir  dès 
qu'il  intervient  une  décision  de  la  ville,  dé- 
clarant que  la  maison  menace  ruine,  que  la 
sécurité  publique  exige  la  démolition  et  qu'il 
y  a^lieu  à  démolir.  Telle  est  la  conséquence 
qui  résulte  de  la  législation  et  des  pou- 
voirs que  celle-ci  a  conférés  aux  villes.  Il 
s'ensuit  encore  qu'en  ordonnant  la  démoli- 
tion d*nne  maison  qui  menace  ruine,  les 
villes  ne  font  que  limiter  la  propriété  con- 
formément aux  lois  et  règlements,  et  qu'elles 
n'empiètent  nullement  sur  cette  propriété 
(comparez  arrêt  de  Bruxelles  du  7  septem- 
bre 1835).  Il  s'ensuit,  enfin,  qu'on  ne  peut 
opposer  l'art.  90  de  la  loi  comntanale  qui 
dit  à  propos  d'alignements  que  pour  les 
questions  de  propriété  tes  tribunaux  sont 
compétents.  Car  il  est  certain  que  par  ces 
mots  €  questions  de  propriété  i  la  loi  entend 
les  litiges  sur  la  propriété,  sur  le  tien  et  le 
mien,  comme  on  dit  vulgairement,  sur  le 
point  de  savoir  par  exemple,  si  telle  partie 
de  terrain  est  la  propriété  d'un  particulier 
ou  celle  de  la  ville,  s'il  y  a  empiétement  sur 
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la  priH>riété  particulière  ou  expropriation. 
Aussi  conçoit-on  que  dans  tous  ces  cas  les 
tribunaux  soient  compétents  par  cela  même 
qu'au  point  de  vue  du  droit  civil,  les  corps 
municipaux  doivent  être  considérés  comme 
des  particuliers.  Ces  corps  ne  peuvent  con- 
fisquer la  propriété  privée,  et  quand  ils 
Tenièvent  ils  doivent  en  payer  la  valeur. 

«  Mous  ferons  remarquer  aussi  que  les 
principes  que  nous  venons  d'exposer  ont  été 
consacrés  par  une  pratique  constante.  Le 
jugement  a  9«o  est  le  premier  qui,  à  notre 
connaissance,  s'en  soit  écarté. 

f  II  y  a  plus ,  c*est  que  ces  principes  sont 
appliqués  journellement  dans  des  matières 
analogues  à  celle  qui  nous  occupe.  On  sait 
que  les  lois  de  1789,  1790  et  1791,  par  des 
motifs  d^iniérét,  de  sécurité  ou  de  salubrité 
publics  ont  donné  lieu  à  d'autres  limitations 
de  la  propriété  privée ,  abandonnées  égale- 
ment à  l'appréciation  des  corps  municipaux. 

c  Nous  pourrions  citer  différents  cas  pris 
dans  l'arrêté  du  12  novembre  1849  et  la 
loi  du  1"  février  1844.  Nous  nous  contente- 
rons de  prendre  un  exemple  dans  cette  der- 
nière loi.  Supposons  un  propriétaire  qui 
vetiille  bâtir  sur  un  terrain  déterminé  ei  qui 
désire  en  obtenir  Tautorisation  de  la  ville 
(loi  du  l*'  février  1844,  art.  4)  ;  si  la  ville 
refuse  son  consentement  en  disant  par  exem- 
ple que  la  construction  serait  insalubre ,  le 
propriétaire  ne  s'avisera  jamais  de  s'adresser 
aux  tribunaux,  d'invoquer  l'art.  90  de  la  loi 
communale,  et  de  provoquer  en  justice  une 
expertise  pour  vérifier  le  dire  de  la  ville  et 
contrôler  la  décision  administrative. 

c  I<a  seule  objection  qu'on  puisse  faire  è 
notre  théorie  c'est  que  nous  accordons  aux 
Tilles  un  pouvoir  pour  ainsi  dire  absolu  et 
sans  contrôle  de  démolir  les  maisons  qu'elles 
désigneraient  comme  menaçant  ruine.  Cette 
objection  est  sérieuse.  Mais  qu'en  résulte-t-il? 
C'est  qu'une  voie  de  recours  à  une  auto- 
rité supérieure  est  nécessaire.  Quelle  est 
cette  autorité  appelée  à  ce  contrôle  admi- 
Distnitif?  Ce  ne  peut  être  le  pouvoir  judi- 
ciaire par  suite  de  la  séparation  des  pou- 
voirs. A  ce  point  de  vue  encore ,  un  tribunal 
ne  pourrait  pas  connaître  en  second  degré 
d'une  décision  administrative.  Cette  autorité 
compétente  ne  pourrait  être  que  la  députa- 
tion  permanente  et  le  roi.  A  l'appui  de  ce 
soulenemeni,  on  peut  invoquer  l'esprit  de 
notre  l^lslaiion  administrative,  d'après  le- 
quel pareil  recours  est  ouvert  contre  tout 
arrêté  d'une  ville  qui  limite  l'usage  des 
propriétés  conformément  aux  lois  et  aux  rè- 
glemenu  (comparez  art.  90  de  la  loi  commu- 


nale ;  art.  15  de  l'arrêté  du  12  novembre  1849 
et  art.  8  de  la  loi  du  1"  février  1844.)  » 

M.  Tavocat  général  Cloquette  a  conclu  à 
la  cassation. 

<  Le  règlement  communal  pour  la  ville 
et  banlieue  d'Anvers,  a-t-il  dit,  en  date  du 
18  octobre  1851,  sur  les  constructions  et 
bâtisses,  statue,  â  son  article  37,  que  lors- 
qu'un bâtiment  menace  ruine,  par  suite  de 
vétusté,  vices  de  construction  ou  autrement, 
le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  peut 
enjoindre  au  propriétaire  de  le  démolir  dans 
un  délai  déterminé  ;  et  qu'à  défaut  par  celui- 
ci  d'obtempérer  à  cette  sommation,  il  pourra 
être  traduit  devant  les  tribunaux,  pour 
y  être  condamné  à  faire^xécuter  les  travaux 
de  démolition  qui  lui  ont  été  prescrits. 

c  En  exécution  de  ce  règlement,  le  collège 
des  bourgmestre  et  écbevins  de  la  ville  d'An- 
vers rendit,  le  11  décembre  1860,  une  or- 
donnance enjoignant  au  sieur  Tweelings  de 
démolir,  dans  les  trois  jours,  quatre  maisons 
par  lui  construites  en  la  banlieue  de  ladite 
ville,  par  la  raison  que  la  construction  en 
était  vicieuse  ;  et  que  ces  maisons,  dans 
l'état  où  elles  étaient,  présentaient  un  dan- 
ger, auquel  il  était  urgent  de  pourvoir. 

ff  Dans  cette  ordonnance  de  démolition,  le 
collège  des  bourgmestre  et  échevins  les  dé- 
signait comme  bâties  depuis  peu  de  temps, 
dans  une  nouvelle  rue,  entre  la  rue  Marck- 
gcave  et  la  rue  des  Petits-Coqs. 

i  Tweelings  ne  s'éunt  pas  conformé  è 
cette  ordonnance,  dûment  signifiée,  il  fut 
cité  devant  le  tribunal  de  simple  police  pour 
contravention  à  l'article  471,  n*"  5  du  code 
pénal,  qui  prononce  une  amende  contre  ceux 
qui  auront  refusé  d'obéir  à  la  sommation, 
émanée  du  l'autorité  administrative,  de  ré- 
parer ou  démolir  les  édifices  menaçant 
ruine  ;  et  le  ministère  public  y  conclut  con- 
tre lui,  à  l'application  de  l'amende ,  et  à  ce 
qu'il  fût  condamné  à  démolir  ses  malsons. 

€  Devant  le  tribunal  de  simple  police, 
Tweelings  soutint  pour  sa  défense  :  1»  que 
ses  maisons  n'étaient  pas  situées  contre  la 
voie  publique,  mais  contre  un  chemin  privé, 
établi  sur  un  terrain  qui  lui  appartenait  ; 
2*  que  d'après  les  lois  des  16-24  août  1790 
et19-22  juilletl791,les  corps  municipaux  ne 
pouvaient  requérir  la  démolition  des  bâti- 
ments menaçant  ruine,  que  dans  un  intérêt 
de  voirie,  et  que  pour  autant  qu'il  s'agtt 
d'assurer  la  sécurité  de  la  voie  publique  ; 
Z"*  que  l'article  471,  n^  5  du  code  pénal  n'é- 
tait applicable  qu'au  refus  d'obtempérer  à 
une  sommation  de  démolition,  concernant 
des  bâtiments  situés  contre  la  voie  publique. 


su 
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et  que  c'était  abuser  de  Tarticle  57  du  règle- 
ment communal  de  la  ville  d'Anvers  sur  les 
constructions  et  liàtîsses  que  de  vouloir  l'ap- 
pliquer à  des  maisons  bâties  par  des  parti- 
culiers ,  au  milieu  de  leurs  propriétés. 

•  Le  tribunal  de  simple  police  considéra 
les  maisons  dont  il  s*agit  comme  situées 
contre  la  voie  publique  :  en  conséquence,  il 
condamna  le  ciié  à  Tamende,  et  à  les  démo* 
lir  comme  menaçant  ruine;  circonsunce  que 
le  cité  avait  positivement  déniée,  mais  que 
le  tribunal  de  simple  police  admit  comme 
éiant  constatée  par  la  déclaration  que  Tor- 
donnance  prérappelée  do  collège  des  bourg- 
mestre et  écbevins  contenait  à  cet  égard. 

•  Sur  rappel  intcijeté  par  Tweelings,  le 
tribunal  correctionnel  d*Anvers  a  jugé,  au 
contraire,  que  ses  maisons  ne  tenaient  pas 
à  la  voie  publique  ;  que,  ce  nonobstant,  il 
avait  contrevenu  à  1  article  Ali ,  n*  5  du  code 
pénal,  parce  que  cet  article  punit  de  Tamende 
le  refus  d*obéir  à  toute  ordonnance  de  dé- 
molition, émanée  de  Fautorlté  administra- 
tive; qu'il  n'éuit  pas  non  plus  requis,pour  Tap- 
plication  de  rart.57du  règlement  communal 
de  la  ville  d'Anvers,  qu'il  fût  question  de 
bâtiments  à  front  de  la  voie  publique,  parce 
que,  par  sa  généralité,  cet  article  comprend 
tous  les  bâUments  qui  menacent  ruine,  con- 
tigus  à  la  voie  publique  ou  non  ;  mais  que 
les  documents  sur  lesquels  le  collège  des 
bourgmestre  el  écbevins  s'était  fondé,  pour 
déclarer  dans  son  ordonnance  que  les  mai- 
sons menaçaient  ruine,  et  pour  prescrire  leur 
démolition,  ne  rétablissaient  pas  suffisam- 
ment ;  et  que  Tautorité  judiciaire  était  com- 
pétente pour  rechercher  dans  quel  état 
iesdites  maisons  se  trouvaient  réellement , 
et  si  c'était  avec  raison  que  leur  démolition 
avait  été  requise  :  en  conséquence,  avant  de 
faire  droit,  le  tribunal  correctionnel  d'Anvers 
a  ordonné  une  expertise  judiciaire  pour  vé- 
rifier réttt  des  maisons,  et  s'assurer  s'il  y  avait 
lieu  d'ordonner  leur  démolition. 

fl  Le  pourvoi  formé  contre  ce  jugement, 
par  le  procureur  du  roi  d'Anvers,  soulève 
les  questions  suivantes  : 

t  L'art.  474  ,  n*  5  du  code  pénal,  et  l'ar- 
ticle 37  du  règlement  de  la  ville  d'Anvers, 
doivent-ils  être  entendus  dans  un  sens  res- 
treint, et  ne  s'appliquent-ils  qu'à  des  or- 
donnances de  l'autorité  administrative,  en- 
joignant de  démolir  des  bâtiments,  pour  la 
sécurité  de  la  voie  publique  ;  ou  bien  doi- 
vent-ils être  entendus  dans  un  sens  général, 
qui  les  rende  applicables  à  des  ordonnan- 
ces de  démolition  de  tous  bâtiments,  soit 
qu'ils  touchent  à  la  voie  publique,  soit  qu'ils 


soient  situés  contre  des  chemins  privés , 
établis  sur  des  propriétés  particulières  T 
Dans  l'espèce ,  les  quatre  maisons  de  Twee- 
lings doivent-elles  être  considérées  comme 
bâties  contre  la  voie  publique,  ou  contre  on 
chemin  privé,  éubli  dans  sa  propriété?  Ed 
admetunt  que  l'autorité  administrative  fût 
en  droit  de  requérir  la  démolition  de  ces 
maisons,  et  de  poursuivre  leur  propriétaire, 
pour  contravention  à  l'art.  471,  n**  5  du  code 
pénal,  suffisait-il,  pour  établir  devant  l'anto- 
rite  judiciaire  qu'elles  menaçaient  raine  et 
qu'il  y  avait  lieu  de  les  démolir,  de  la  coa* 
statation  que  le  collège  des  bou^inestre  et 
écbevins  avait  faite  de  cet  eut  de  choses, 
dans  son  ordonnance  du. H  décembre  1860  ; 
et  le  tribunal  d'Anvera  pouvait-il  ordonner 
une  expertise,  et  se  constituer  juge  de  la 
nécessité  de  la  démolition,  sans  devoir  s'ar- 
rêter à  ce  qui  avait  été  reconnu  et  constaté 
par  l'autorité  administrative  ? 

c  La  disposition  de  l'art.  37  du  règlement 
de  la  ville  d'Anvers  ne  peut  être  légale  que 
pour  autant  qu'elle  se  rapporte  à  un  des 
objet»  de  police,  confiés  à  la  vigilance  et  à 
l'autorité  des  corps  municipaux.  L'article  5, 
titre  XI  de  la  loi  des  16-24  août  1790  range, 
parmi  ces  objets  «  tout  ce  qui  intéresse  la 
«  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans 
«  les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques, 

•  ce  qui  comprend ,  y  est-il  dit ,  la  démoli- 
€  tion  ou  la  réparation  des  bâtiments  mena- 

•  çant  ruine;  >  et  il  n'y  a,  ni  dans  la  loi  des 
16-24  août  1790,  ni  dans  notre  loi  commu- 
nale, ni  ailleurs,  aucune  autre  disposition 
qui  confère  aux  administrations  locales  le 
droit  de  faire  des  règlements  prescrivant  de 
démolir  les  édifices  menaçant  ruiné,  dans 
un  autre  bot  que  celui  d'assurer  la  séca- 
rité  de  la  voie  publique,  confiée  à  ces  ad- 
ministrations. Le  n»  5  de  l'article  471  do 
code  pénal,  sainement  interprété,  n'érige  eu 
contravention  de  police  le  reftis  d'obéir  à  la 
sommation  de  l'autorité  administraUve  de 
démolir  les  édifices  menaçant  ruine,  qae 
dans  l'intérêt  de  la  petite  voirie  ;  et  il  ne 
faut  pas  isoler  l'une  de  l'antre,  comme  l'a 
faitle  jugement  attaqué,. les  deux  disposi* 
tiens  comprises  dans  ce  numéro  de  l'art.  471. 
Le  collège  des  bourgmestre  et  écbevins 
n'a  donc  pu,  par  son  ordonnance  du  11  dé- 
cembre 1860,  enjoindre  â  Tweelings,  en 
exécution  du  règlement  de  la  ville  d'Anvers, 
de  démolir  ses  maisons,  que  pour  autant 
qu'elles  fussent  bâdes  contre  la  voie  publi- 
que ;  et  ce  n'est  aussi  que  dans  ce  cas,  que 
son  refus  de  satisfaire  â  cette  injonction  a  pa 
constituer  une  contravention  de  police. 

t  L'art,  l''  de  la  loi  du  i*'  février  I8U, 
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sar  la  poliee  de  la  voirie,  porte  :  •  les 
«  mes,  ruelles,  passages  et  Impasses,  établis 

•  k  travers  des  propriétés  particulières ,  et 
c  aboutissant  à  la  voie  publique,  dans  les 
c  villes,  ou  daus  les  portions  agglomérées  de 
<  commuoes  rurales  de  2,000  babiunts  et 
fl  au-dessus,  sont  considérés  comme  faisant 

•  partie  de  la  voirie  urbaine.  •  Du  moment 
que  le  tribunal  reconnaissait  ce  Tait,  que 
les  maisons  de  Tweetings  étaient  bâties 
contre  un  passage  établi,  il  est  vrai,  sur  sa 
propriété  particillière ,  mais  aboutissant 
d*uoe  pan,  k  la  rue  Marckgrave,  et  d'auire 
part,  à  la  rue  des  Petits-Coqs,  il  ne  pouvait, 
sans  violer  rarticle  précité,  déclarer  que 
lesdîles  maisons  ne  se  trouvaient  pas  contre  la 
voie  publique.  Sa  décision  ne  pouvait  se 
Justifier,  ni  par  la  circonstance  que  le  con- 
seil communal  d*Aovers  avait  refusé  Tauto- 
risatîon  d'ouvrir  une  rue  vers  cette  propriété, 
ni  par  celle  qu'il  existait  des  portes  aux 
deux  extrémités  de  ce  passage,  vers  la  rue 
Marckgrave  et  vers  la  rue  des  Pelits-Coqs. 
Une  rue  ou  un  passage,  peut  s'établir  de 
fiiit,  sans  autorisation  expresse,  mais  en  Tab- 
sence  d'opposition  de  Fautorité  communale. 
Des  portes,  qui  souvent  ne  se  ferment  que 
la  nuit,  n'empêchent  pas  une  rue  ou  un 
passage  d'être  fréquentés  par  le  public  :  et 
c'est  ajouter  à  la  loi  que  de  s'arrêter  à  ces 
circonstances  pour  restreindre  la  généralité 
de  soo  texte.  Ainsi  les  maisons  dont  il  s*agit 
tenant  à  la  voie  publique,  l'autorité  adminis- 
trative éuit  en  droit  d'en  poursuivre  la  dé- 
molition, si  elles  menaçaient  ruine. 

«  Mais  à  qui  appartenait-il  d'apprécier  et 
de  ooostater  le  danger  qu'elles  présenuient 
pour  la  sâretéde  la  voie  publique?  était-ce  à 
radministration  communale ,  ou  au  tribunal 
d'Anvers  ?  De  ce  que  la  loi  des  1 6-24  août  1 790 
confie  à  la  vigilance  et  à  Tautorité  des  corps 
municipaux  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté 
de  la  voie  pulAique,  ce  qui  comprend,  ajoute- 
trclle,  la  démolition  des  bâtiments  Inenaçant 
mine,  il  en  résul  te  nécessairement  qu'elle  leur 
eonfère  le  pouvoir  de  décider  s'il  y  a  lieu  ou 
non  à  démolition  :  car  si  la  décision  de  pa- 
reilles questions  devait  rentrer  dans  la  com- 
pétence des  tribunaux,  la  vigilance  et  l'au- 
torité du  pouvoir  administratif  seraient 
privées  de  toute  efficacité  ;  et  ce  serait  le 
pouvoir  Judiciaire  qui,  en  définitive,  serait 
constitué  l'arbitre  de  ce  qui  intéresse 
principalement  la  sûreté  de  la  voie  publi- 
que. 

•  Le  jugement  attaqué  a  dit  que  les  tri- 
bunaux n'éuient  pas  institués  pour  admet- 
tre comme  vérités  les  faits  allégués  par  les 
emplojéa  de  rantoriié  communale  :  mais 


dans  Tespèce,  il  y  avait  autre  chose  que  les 
allégations  des  employés  de  l'autorité  com- 
munale, il  y  avait  une  ordonnance  de  l'au- 
torité communale  elle-même  ,j:onsuiant  la 
nécessité  de  la  démolition  ;  eue  tribunal  ne 
pouvait  s'arroger  le  droit  de  juger  à  son 
tour  de  cette  nécessité,  et  d'ordonner  une  » 
expertise  à  cette  fin,  sans  empiéter  sur  le 
domaine  de  l'administration. 

<  La  cour  de  cassation  de  France  a  re- 
connu, par  un  arrêt  en  date  du  28  avril  1827, 
que  l'autorité  administrative  est  seule  corn*-  • 
péteute  pour  apprécier  si  les  édifices  mena  - 
cent  ruine,  si  la  sûreté  publique  est  exposée  : 
telle  est  aussi  la  doctrine  des  auteurs,  no- 
tamment de  Chauveau  et  HéliO'  Faustin  sur 
l'art.  471  du  code  pénal ,  et  de  Proudhon 
Trailé  du  domaine  pMie. 

•  Le  jugement  dénoncé  a  donc  violé  tout 
è  la  fois  l'art.  1«  de  la  loi  du  f  février  1844 
sur  la  voirie  urbaine;  l'art.  3  du  titre  XI  de 
la  loi  des  16-24  août  1790,  et  l'art.  37  du 
règlement  de  la  ville  d'Anvers,  en  date  du 
18  octobre  1851,  sur  les  constructions  et  bâ- 
tisses. 

c  Nous  concluons  à 'la  cassation,  et  au 
renvoi  de  la  cause  devant  un  autre  tribunal, 
avec  condamnation  des  défendeurs  aux  frais 
de  Tinstance  de  cassation  et  du  jugement 
annulé.  > 

ARRÊT. 

« 

LA  COUR;  —  Sur  les  moyens  de  cassa- 
tion consistant  dans  la«vlolation  des  art.  1*' 
de  la  lui  du  l*'  février  1844  ;  37  du  règle- 
meut  de  la  ville  d'Anvers  du  18  octobre 
1851,  sur  les  constructions  et  bâtisses; 
3,  lit.  XI  de  la  loi  des  16-2i  août  1790  ; 
46,  tit.  I*'  de  la  loi  des  19  22  juillet  1791  et 
471,  n**  5  du  code  pénal  et  excès  de  pouvoirs, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  décidé 
que  la  maison  dout  il  s'agit  n'est  pas  con- 
struite contre  une  rue  ou  une  impasse,  et  en 
ce  que  le  tribunal  d'Anvers,  au  lieu  de  faire 
application  des  dispositions  précitées  de  la 
loi,  s'est  attribué  le  droit  de  contrôler  la 
décision  légalement  portée  par  radministra- 
tion communale  d'Anvers,  ordonnant  que 
cette  maison  sera  démolie  comme  menaçant 
ruine  ; 

Attendu  que  d'après  l'art.  I*'  de  la  loi  du 
1*'  février  1844,  les  rues,  ruelles,  passages  et 
impasses,  établis  à  travers  les  propriéiés  parti- 
culières et  aboutissant  à  la  voie  publique ,  dans 
les  villes...,  sont  considérés  comme  faisant 
partie  de  la  voirie  urbaine  ; 

Attendu  que,  d'après  le  jugement  attaqué 
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comme  d'après  le  jugement  du  tribunal  de 
simple  police,  la  maison  dont  il  s'agit  est 
construite  le  long  d'un  passage  établi  à 
travers  des  piy)priélés  particulières  et  abou- 
tissant, d'un  côté,  è  la  rue  des  Petits-Coqs 
et  de  l'autre  à  la  rue  NarckgraTe  ;  d'où  II 

'suit  que,  par  rapport  à  l'application  d^s 
dispositions  citées  du  règlement  communal 
du  18  octobre  1851,  des  lois  des  16-24  aoOt 
1790,  49-22  juillet  1791  et  du  code  pénal , 
elle  doit  être  considérée  comme  construite 

•contre  la  voie  publique  ; 

Attendu  que  l'art.  37  du  règlement  com- 
munal pour  la  ville  et  banlieue  d'Anvers , 
sur  les  constructions  et  bâtisses,  du  18  octo- 
bre 1851,  sUittue  que  lorsqu'un  bâtiment,  un 
mur  de  clôture,  ou  toute  autre  construction 
menace  ruine  par  suiie  de  vétusté,  défaut 
d'enirelien ,  vice  de  construction  ou  autre- 
ment, le  collège  des  bourgmestre  et  échevins 
peut  enjoindre  au  propriétaire  de  les  démo- 
lir dans  un  délai  à  déterminer  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate 
en  fait  que,  par  arrêté  du  1 1  décembre  1860, 
dûment  notifié  au  défendeur,  le  collège  des 
bourgmestre  et  écbevins  de  la  ville  d'Anvers 
a  ordonné  au  défendeur  de  démolir,  dans  les 
trois  jours,  les  toiis,  murs  et  caves  de  la 
maison  qu'il  a  construite  entre  la  rue  Marck- 
grave  et  celle  des  Petiu-Coqs,  et  que  le 
défendeur  a  refusé  ou  négligé  d'exécuter  cet 
arrêté; 

Attendu  qu'adx  termes  de  l'art.  1*',  t.  XI 
de  la  loi  des  16-24  août  1790  et  46,  t.  I*' 
de  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  tout  ce  qui 
intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  dans  les 
rues,  quais,  places  et  voies  publiques,  y 
compris  le  nettoiement,  l'illumination,  l'en- 
lèvement des  encombrements ,  la  démolition 
ou  la  réparation  des  hAiiments  menaçant 
ruine,  constitue  un  des  objets  confiés  à  la 
vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux 
et  sur  lesquels  Ils  peuvent  faire  des  règle- 
ments; d'où  il  suit  que  tant  l'art.  37  du  règle- 
ment communal  du  18  octobre  précité,  que 
l'arrêté  du  collège  échevinal  du  1 1  décem- 
bre 1860,  qui  a  ordonné  la  démolition  de  la 
maison  dont  il  s'agit  parce  qu'elle  menace 
ruine,  ont  été  respectivement  portés  dans 
l'ordre  des  attributions  confiées  au  conseil 
communal  et  an  collège  échevinal  de  la  ville 
d'Anvers  ;  que  c'est  à  l'autorité  administra- 
tive qu'il  appartient  d'examiner  si  des  bâti- 
ments menacent  ruine,  si  la  sécurité  pu- 
blique exige  qu'ils  soient  démolis  et  d'en 
ordonner  la  démolition  par  mesure  de  po- 
lice; que  le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  s'im- 
miscer dans  l'examen  de  ces  questions  ni  con- 


trôler ou  réformer  les  décisions  prises  à  cet 
égard  par  l'autorité  administrative  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  le  jugement  attaqué,  en  décidant 
que  le  passage  sur  lequel  la  maison  dont  il 
s'agit  est  construite  n'est  pas  une  rue,  et  en 
ordonnant  des  vérifications  sur  le  point  de 
savoir  si  ladite  maison  menace  réellement 
ruine,  et  s^il  y  avait  lieu  d'en  ordonner  la 
démolition,  a  expressément  contrevenu  anx 
art.  1"  de  la  loi  du  l*»  février  1844  ;  57  do 
règlement  communal  du  18  octobre  1861  ; 
3,  t.  XI  de  la  loi  des  16-24  août  1790  et 
46,  t.  !«  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  et 
commis  un  excès  de  pouvoirs  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu,  le  8  mai  1861,  par  le  tribunal 
correctionnel  d'Anvers;  ordonne  que  le  pré- 
sent arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres 
dudit  tribunal,  et  que  mention  en  sera  faite 
en  marge  du  jugement  annulé  ;  condamne 
le  défeudeur  aux  frais  dudii  jugement  et  aux 
dépens  de  l'instance  en  cassation,  et  renvoie 
la  cause  devaut  le  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles  pour  y  être  statué  sur  l'appel  in- 
terjeté du  jugement  du  tribunal  de  simple 
police  de  la  ville  d'Anvers,  en  date  du  1^  fé- 
vrier 1861. 

Du  17  juin  1861.  —  2«  ch.  —  Préi.  M.  le 
comte  de  Sauvage,  président.  —  Rapp.  M.  de 
Fernelmont.  —  ConcL  conf.  M.  Cioquette , 
avocat  général. 


VOIRIE  URBAINE  (Petite  voirie).  —  Con- 
traventions. —  Compétence. 


En  Vabsenee  de  disposition  législative  qui 
en  attribue  la  connaissance  aux  tribu- 
naus  de  simple  police,  les  contraventions 
à  la  loi  du  \*'fénHer  1844,  sur  la  police 
de  la  voirie  urbaine  (petite  voirie)^  ren^ 
trent  sous  la  compétence  des  tribunau:t 
de  police  correctionnelle. 

De  ce  que  la  loi  du  T' mat  1849,  art.  1",  n*5, 
donne  aux  juges  de  paix  la  connaissance 
des  contraventions  aux  lois  et  règlements 
de  la  grande  voirie,  le  roulage,  les  messa- 
geries, les  postes  et  les  barrrières,  on  ne 
peut,  par  analogie,  étendre  celle  déro- 
gation aux  *  principes  généraux  de  la 
compétence  en  matière  pénale  ,  auop 
contraventions  aux  lois  et  réglemeni^ 
concernant  la  petite  voirie,  que  la  loi  du 
\*T  févHer  1844  punit  de  16  d  200  franem 
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d'amende  0).  (Loi  du  1''  féTrier  4844,  art.  2 
et  9;  loi  du  1*'  mai  i849,-art.  1''''  0""  5  ;  code 
pénal,  art.  157  ;  coded^inst.  crim..  art.  179.) 

(J.-J.  TAZIEAUX  — C.  LB  MIN.  PUBLIC.) 

Le  demandeur  a  été  poursuivi  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Bruxelles  de  deux 
chefs  : 

i"*  Pour  avoir  établi,  sans  autorisation  de 
radministration  commuDale  de  Saint-Gilles, 
des  rues,  ruellea,  passages  et  impasses  à  tra- 
Ters  ses  propriétés  et  aboutissant  à  la  vole 
publique; 

2* Pour  avoir  coostruit  soixante  et  dix  mai- 
sons d^ouvriers  et  jeté  les  fondements  de 
diverses  autres  le  long  des  rues,  nielles  et 
passages  ci-dessus  sans  avoir  préalablement 
obtenu  Tautorisaiion  de  Tadministration  com- 
munale. 

n  est  à  remarquer  que,  par  arrêté  du  roi 
en  date  du  20  février  1845,  la  partie  de  la 
commune  de  Saint-Gilles  où  les  rues,  ruelles, 
pas&ges  et  impasses  dont  il  s'agit  ont  été 
établis  a  été  soumise  au  régime  de  la  loi  du 
i*'  février  1844  sur  la  voirie  urbaine  ou  la 
petite  voirie. 

Le  premier  fait  impotéau  demandeur  était 
prévu  et  puni  d'une  amende  de  16  à  200  fr. 
par  les  art  2  et  9  de  ladite  loi. 

Le  second  fait  éuii-il  également  prévu  et 
puni  de  la  même  peine  par  cette  loi? 

Tel  était  le  point  que  la  cour  avait  à  dé- 
cider. 

Un  règlement  sur  la  police  des  bâtisses  et 
de  la  voirie  arrêté  par  le  conseil  communal 
de  Saint-Gilles  le  30  octobre  1841,  vu  et 
approuvé  par  la  députation  des  États  provin- 
ciaux à  Bruxelles,  le  20  juin  1842,  portait 
dans  ses  art.  1»  et  12,  lit.  2  : 

c  Art.1*'.Nul  ne  peut  établir  ni  supprimer, 
élargir  ni  percer,  pour  être  rois  soit  directe- 
ment soit  indirectement  en  communication 
avec  ta  voie  publique,  aucune  rue  ni  impasse, 
aucune  place  ni  carrefour,  même  aux  dépens 
de  sa  propriété,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  dé- 
cision du  conseil  communal  approuvée  par 
le  roi 

c  Art  12.  Nul  n'exécutera  des  ouvrages, 
soit  dans  l'ititérieur  d'une  propriété  enclose, 
soit  sur  un  terrain  destiné  à  être  incorporé 
à  la  voie  publique,  on  qui,  par  son  rappro- 

(1)  Celle  affaire  rerèle,  dans  Tétat  actuel  «le  la  lé- 
gislation belge,  une  anomalie  qui,  Mns  doute,  ne 
Urdera  pas  ft  disparaître. 


cbement  de  cette  voie  peut  être  destiné  à  en 
faire  partie,  sans  avoir  préalablement  obtenu 
l'alignement  ou  la  permission  do  collège  écbe- 
vinal.  » 

Par  jugement  du  24  avril  1861,  le  ministère 
public,  près  du  tribunal  de  police  correction- 
nelle, avait  été  déclaré  non  recevable  dans 
son  action  quant  au  premier  cbef  de  pré* 
vention,  et  le  tribunal  s'était  déclaré  incom- 
pétent pour  connaiire  du  second  par  le  motif 
•  que  cette  prévention  constituait  une  con- 
travention, de  la  compétence  du  tribunal  de 
simple  police  et  que  le  prévenu  avait  dé- 
cliné la  compétence  du  tribunal  correction- 
nel. • 

Ce  jugement  éuit  motivé  comme  suit  : 

<  Vu  la  procédure  instruite  à  charge  de 
J.-J.  Taiieaux,  propriétaire,  domicilié  à 
Bruxelles,  prévenu  d'avoir  en  1860  et  anté- 
rieurement à  Saint-Gilles,  établi  sans  autori- 
sation de-  l'administration  communale  des 
rues,  ruelles,  passages  et  impasses  à  travers 
ses  propriétés  et  aboutissant  à  la  voie  pu- 
blique; et  d'avoir,  en  outre, mêmes  époque  et 
lieu,  construit  soixante  et  dix  maisons  d'ou- 
vriers et  jeté  les  fondements  de  diverses 
autres  le  long  des  rues,  ruelles  et  passages 
ci-dessus  sans  avoir  obtenu  préalablement 
rautorisalion  de  l'administration  commu- 
nale; 

«  Attendu  que  le  collège  échevinal  de  St- 
Gilles  a,  par  arrêté  en  date  du  25  juillet  1860, 
ordonné  au  prévenu  Tazieaux  le  non  usage  et 
la  fermeture  desdites  constructions  et  voies 
de  communication  et,  par  arrêté  pris  le 
25  novembre  1860,  chargé  le  procureur  du 
roi  de  requérir  la  démolition  desdites  con- 
structions ; 

c  Attendu  que  la  loi  du  1''  février  1844, 
sur  la  voirie  urbaine,  porte,  à  l'arL  2  c  ces 
c  voies  de  communication,  rues,  ruelles, 
c  passages  et  impasses,  quelle  qu'en  soit  la 
«  destination,  ne  peuvent  être  ouvertes 
c  qu'après  avoir  obtenu  fautorisation  de 
c  radministration  communale  ; 

c  En  cas  de  contravention,  l'administration 
c  communale  ordonnera  la  feroMture  et  in- 
f  diqnera  les  travaux  à  faire  ;  > 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  76,  n*>  7, 
de  la  loi  du  30  mars  1836,  les  décisions  à 
prendre  à  l'égard  de  Touverture  des  rues 
nouvelles,  l'élargissement  des  anciennes  ainsi 
que  leur  suppression  sont  dans  les  attribu- 
tions du  conseil  communal; 

c  Attendu  que  la  loi  du  \*'  février  1844 
n'a  porté  aucune  atteinte  aux  attributions 
établies  par  la  loi  communale,  qu*n  s'ensuit 
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que,  par  les  mots,  adminisiration  communale, 
dont  parle  l'art.  2  précité,  la  loi  désigne  le 
eonteU  et  nullement  le  collège  des  bourg- 
mestre et  écbevins;  ' 

•  Que  si  un  doute  pouvait  surgir  à  cet 
égard,  il  suflSrait  pour  le  faire  évanouir  de 
citer  les  paroles  prononcées  par  le  rappor- 
teur de  la  loi  M.  de  Garcia  et  par  M.  le  mi- 
nistre de  rintérieur  en  réponse  à  Tinierpel- 
lâiion  faite  à  la  séance  du  1"  décembre  1845, 
par  M.  Savart*Martel,  au  sujet  de  Facception 
des  mots  adminUiration  communale  qui  se 
rencontrent  dans  la  loi.  c  J*ai  déjà,  disait 
«  M*  de  Garcia,  f^iit  observer  que  la  commis- 
c  sion  a  été  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
c  toucher  en  rien  à  ce  qui  est  réglé  par  la 
c  loi  communale.  Les  attributions  restent 
c  telles  qu*elles  sont  réglées  antérieurement, 
f  et  si  c*e8t  le  collège  échevînal  qui  est  com- 
c  pèlent,  il  restera  compétent.  Que  si  c'est 
€  le  conseil  qui  est  compétent,  il  restera 
f  compétent.  »  Et  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  ajoutait  :  t  Quand  il  s'agira  de  régler 
f  Touveriure  des  rues  nouvelles,  l'élargis- 
c  sèment  des  anciennes,  ainsi  que  leur  sup- 
t  pression,  ce  sera  le  conseil  communal  qui 
<  sera  compétent.  » 

c  Attendu  que  le  conseil  communal  n*a 
pas  ordonné  la  fermeture  des  rues  ouvertes 
par  Tazieaux  et  u*a  pas  Indiqué  les  travaux  à 
faire  ; 

t  Attendu  que  l'on  ne  saurait  admettre 
que  le  ministère  public  puisse,  sans  empiéter 
sur  les  attributions  de  l'autorité  administra- 
tive, requérir  d'office  la  fermeture  d'une  rtie 
ouverte  sans  autorisation  et  puisse,  d'office, 
indiquer  les  travaux  à  faire; qu'il  est  évident, 
au  contraire,  que  le  ministère  public  n'a  qua- 
lité pour  agir  qu'après  que  l'autorité  com- 
pétente aura  statué  et  sur  la  fermeture  des 
Tues  et  sur  les  travaux  à  faire  à  cette  6n  con- 
formément à  l'art.  2  de  la  loi  du  l*^'  février 
1844; 

c  Attendu  qu*aux  termes  de  l'art.  5  de  la 
loi  de  1844,  le  contrevenant  sera  condamné 
à  exécuter  les  travaux  indiqués  par  l'admi- 
nistration communale,  dans  Id  délai  qui  sera 
fixé  par  le  jugement  ; 

c  Attendu  que,  pour  que  le  tribunal  pût 
condamner  le  prévenu  à  exécuter  ces  travaux 
Il  faudrait  qu'ils  eussent  été  indiqués  par 
l'autorité  compétente  ; 

•  Par  ces  motifs,  déclare  l'action  du  mi- 
nistère public  non  recevable; 

c  En  ce  qui  concerne  le  deuxième  chef  de 
prévention  : 

c  Attendu  que  cette  prévention  constitue 


une  contravention  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  simple  police  et  que  le  prévenu 
décline  la  compétence  du  tribunal  correc- 
tionnel. 

c  Le  tribunal  se  déclare  incompétent  et 
renvoie  le  prévenu  devant  qui  de  droit.  » 

Appel  par  le  procureur  du  roi  et,  le 
19  juin,  premier  arrêt  ainsi  conçu  : 

c  Oui  le  rapport  fait  k  l'audience  par  M.  le 
conseiller  De  Rongé; 

c  Entendu  M.  l'avocat  général  Mesdach 
dans  ses  moyens  et  conclusions  ; 

•  Attendu  que  J.-J.  Tazieaux  est  prévenu 
d'une  infraction  à  la  loi  du  l**  février  1844 
sur  la  voirie  urbaine  ou  petite  voirie; 

f  Attendu  que  sous  Teropire  du  code 
pénal,  aux  termes  de  l'art.  471 ,  u''  5,  les  con- 
traventions aux  règlements  et  arrêtés  ooo- 
cernant  la  petite  voirie  étaient  du  ressort 
des  tribunaux  de  simple  police  ; 

c  Attendu  que  la  loi  du  l"*  février  1844, 
en  élevant  le  taux  des  pénalités  attachées  k 
ces  contraventions,  a  distrait  celles-ci  je  la 
juridiction  de  simple  police  pour  en  attri- 
buer la  connaissance  aux  tribunaux  correc- 
tionnels ; 

c  Attendu  que  la  législation  n'a  pas  été 
modifiée  sur  ce  point  par  une  dlapiMltioo 
formelle; 

c  Que  la  loi  du  1''  mai  1849,  qui  attribue 
expressément  aux  juges  de  paix  la  connais- 
sance des  contraventions  aux  lois  et  règle- 
ments sur  la  grande  voirie,  ne  parle  pas  des 
infractions  relatives  à  la  voirie  urbaine  ou 
petite  voirie; 

c  Qu'il  résulte  à  la  vérité  des  discussions 
auxquelles  la  loi  du  l*'  mai  1849  a  donné 
lieu,  soit  à  la  chambre  des  représentants  soit 
au  sénat,  que,  dans  la  pensée  de  quelques- 
uns  .des  orateurs,  les  contraventions  aux  rè- 
glements sur  la  petite  \o\r\e  appartenaient 
déjà  à  la  compétence  des  juges  de  paix  et 
qu'il  n'était  par  conséquent  pas  nécessaire 
de  les  comprendre  dans  l'énumération  des 
matières  que  l'on  entendait  détacher  de  la 
juridiction  correciionnelle  pour  les  déférer 
aux  tribunaux  de  simple  police,  mais  que 
cette  opinion,  qui  peut  d'ailleurs  ne  point 
être  celle  de  la  majorité,  ne  saurait  suppléer 
au  silence  de  la  loi;  ^ 

<  Qu'il  s'ensuit  que  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Bruxelles  n'a  connu  de  la  cause 
qu'en  premier  ressort  et  que  la  cour  est  com- 
pétente pour  statuer  sur  l'appel  ; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour,  statuant  sur  le 
profit  du  défaut  prononcé  le  25  mal  dernier. 
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se  déclare  compétente»  fixe  la  cause  pour 
élre  plaidée  au  food  à  raudieoce  du  4  juillet 
procbaiD.  > 

Sur  ropposltlon  à  eei  arrêt  formée  par 
Taiieaux,  la  cour  avait,  le  27  juin,  statué 
eomme  suit  : 

c  La  cour...  Vu  Topposition  formée  par  Ta- 
zieauxàsooarrét  du  19  juin  dernier;  oui,  etc. 

c  Reçoit  roppositiou  en  la  forme,  et  sta- 
tuant au  fond,  par  les  motifs  déduits  it  l*arrét 
précité  du  19  juin,  déboute  Tazieaux  de  son 
opposition;  en  conséquence  dit  que  l'arrêt  du 
i9  juin  sortira  son  plein  et  entier  effet,  le 
condamne  par  corps  aux  frais  de  son  oppo- 
sition; 

c  Vu  les  art.  57  et  58  de  la  loi  du  ai  mars 
1859  dont  il  a  été  donné  lecture,  etc.,  main- 
tient la  cause  pour  être  plaidée  au  fond  à 
Taudience  du  4  juillet  prochain.  > 

Pounroi  par  le  prévenu  tant  contre  cet 
arrêt  que  contre  celui  par  défaut  du  25  mai. 

Il  le  fondait  sur  les  considérations  sui- 
vantes : 

c  Le  SO  mai  4859,  le  demandeur  adressa 
à  radministration  communale  de  Saint  Gilles, 
une  pétition  afin  d'obtenir  rautorisatiou  de 
Mtir.  Cette  demande  étant  restée  sans  ré- 
ponse il  fit,  le  26  juillet  4859,  une  première 
sonosation  au  conseil  communal,  dans  la- 
quelle Il  déclara  que  voulant  se  conformer  à 
la  loi  du  l*'  février  1844,  il  mettait  Fadmi- 
nislration  en  demeure  de  lui  répondre  en 
conformité  de  TarL  7  de  la  loi  du  l*'  février 
1844;  le  6  août  1859,  cette  sommatiou  fut 
dénoncée  à  la  députation  permanente.  Le 
conseil  communal  de  Saint -Gilles  étant 
resté  pendant  près  d*une  année  sans  donner 
signe  de  vie,  If.  Tazieaux  se  vit  forcé  le 
14  juillet  1860  de  lui  faire  une  nouvelle 
sommation  c  afin  quMl  réponde  à  la  demande 
€  qu'il  fait  par  les  présentes  de  pouvoir  con- 
t  tinuer  la  construction  d'habitations  ou- 
•  vrières.  »  Le  conseil  s'empressa  d*y  ré- 
pondre le  13  juillet  1860,  par  un  premier 
procès-verbal  à  charge  de  Tazieaux  pour  con- 
travention Il  Tart.  2  de  la  loi  du  !•'  février 
1844,  à  Farrété  royal  du  20  février  1845  et 
au  règlement  de  police  du  50  octobre  1837. 
Enfiu  le  27  juillet  1860  le  collège,  dans  un 
nouveau  procès-verbal,  notifia  à  M.  Ta- 
ileaux  son  refus  d'autorisation;  le  con- 
seil ordonnant  la  fermeture  et  le  non-usage 
des  constructions  élevées  et  cela  en  réponse 
k  la  sommation  que  M.  Tazieaux  lui  avait 
faite  le  14  juillet  1860. 

f  Ce  refus  était  évidemment  tardif,  partant 
inopérant,  aussi  II.  Tazieaux  ne  crut-il  pas 
devoir  s'y  soumettre  :  Il  continua  ses  construc- 


tions :  trois  procès-verbaux  successifs  furent 
dressés  à  sa  charge  les  31  juillet,  4  et  10  aofit 
1860.  Le  8  novembre  1860,  il  fut  assigné 
devant  le  tribunal  correctionnel  comme  pré- 
venu d'avoir  en  1860  et  antérieurement,  à 
Saint-Gilles,  établi  sans  autorisation  de  l'ad- 
ministration communale  des  rues,  ruelles, 
passages  et  impasses  à  travers  ses  propriétés 
et  aboutissant  à  la  voie  publique;  d'avoir 
en  outre,  mêmes  époque  et  lieu,  construit 
soixante  et  dix  maisons  d'ouvriers  et  jeté  les 
fondements  de  diverses  autres,  le  long  des 
rues,  ruelles  et  passages  ci-dessus  sans  avoir 
obtenu  préalablement  Tautorisation  de  rad- 
ministration communale. 

fl  Tazieaux  est  prévenu  d'une  contravention 
k  la  loi  du  i"  février  1844  sur  la  voirie 
urbaine.  La  seule  question  à  examiner  est 
celle  de  savoir  quel  est  le  tribunal  compétent 
en  cette  matière. 

c  Antérieurement  à  la  loi  de  1844,  il  ne 
pouvait  y  avoir  aucun  doute;  l'art.  471,  n""  5, 
du  code  pénal  est  formel,  le  tribunal  de  sim- 
ple police  était  seul  compétent.  L'arrêt  de  la 
cour  d'appel ,  contre  lequel  le  pourvoi  est 
dirigé,  attribue  compétence  en  cette  matière 
au  tribunal  correctionnel.  Pour  soutenir  cette 
opinion  l'arrêt  se  fonde  l"*  sur  ce  que  la  loi 
de  1844  a  élevé  le  taux  de  la  peine  et  com- 
miné  uue  peine  correctionnelle,  et  que  c'est 
la  peine  infligée  qui  attribue  compétence  au 
jugç.  Cet  argument  est  sans  répliqiie,  d'au  tant 
plus  que  le  projet  primitif  adopté  par  la 
chambre  et  le  sénat  portait  un  art.  9  conçu 
en  ces  termes  :  c  Les  contraventions  en  ma- 
c  tière  de  voirie  urbaine  ou  petite  voirie 
c  seront  poursuivies  et  jugées  comme  con- 
<  traventions  de  simple  police.  •  Mais  on 
membre  du  sén'at,  i  cause  de  l'importance 
des  questions  que  pouvaient  soulever  les 
contraventions  en  maûère  de  petite  voirie, 
avait,  par  dérogation  à  l'art.  171,  proposé 
d'accorder  au  miuistère  public  près  les  tri- 
bunaux de  simple  police,  le  droit  d'interjeter 
appel  dans  tous  les  cas.  Cette  proposition  ne 
fut  pas  adoptée  ;  ii  la  chambre  une  longue  dis- 
cussion eut  lieu  sur  l'amendement  de  Mil.  de 
Macar  et  de  Haussy  qui  avait  pour  but  d'ac- 
corder le  droit  d'appel  au  ministère  public 
Cet  amendement  formait  l'art.  15  et  der- 
nier de  la  loi  et  avait  pour  but  de  saisir  la 
juridiction  supérieure  de  questions  que  l'on 
considérait  à  juste  litre  comme  très-graves 
(notamment  la  démolition).  Le  ministre  de 
l'intérieur,  M.  Nothomb,  fit  ressortir  vive-- 
ment  l'inconséquence  qu'il  y  aurait  à  déroger 
ainsi  par  une  loi  spéciale  à  on  principe  qui  se 
trouvait  inscrit  dans  le  code.  Cependant 
poor  obvier  aux  inconvénients  signalés,  il 
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proposa,  d*accord  avec  la  seciioD  centrale, 
la  rédaction  actuelle  de  la  loi  qui  avait  pour 
but  principal  de  saisir  les  tribunaux  correc- 
tionnels en  comminant  une  peine  correc- 
tionnelle (i5  It  200  francs  d'amende). 
{Voy.  chambre  des  représentants,  MonUeur 
du  29  novembre  1843.) 

c  Ifaînienant  $*élève  une  autre  question. 
La  loi  du  i«'  mai  1849  sur  la  compétence 
n*a-t-elle  pas  mis  la  petite  comme  la  grande 
voirie  dans  les  attributions  des  juges  de  paix? 
Il  n'est  pas  inutile,  croyons-nous,  de  rappeler 
en  peu  de  mots  la  discussion  de  cette  loi. 
De  vives  réclamations  s'élevèrent  à  la  cham- 
bre contre  l'extension  que  Ton  donnait  aux 
attributions  du  juge  de  paix.  En  matière  de 
voirie  notamment,  on  objecta  les  difBcultés 
que  pouvaient  souiever  les  questions  de 
grande  voirie,  le  danger  qu'il  y  avait  à  in- 
vestir un  seul  homme  du  droit  de  les  décider, 
M.  Leiièvre  (séance  du  14  mars  1849)  ré- 
pondit fort  ju<Kcieusement  :  c  On  ne  doit 
c  pas  perdre  de  vue  que  des  intérêts  non 
c  moins  graves  pourront  être  agités  re- 
c  lativement  à  la  petite  voirie,  et  cependant 
«  rexpérience  n'a  pas  constaté  le  danger 
c  des  attributions  des  juges  de  paix  en  cette 
«  matière  et  en  celle  concernant  la  voirie 
c  vicinale...  N'oublions  pas  que  ces  préro- 

<  gatives  dont  on  s'effraye  appartiennent 
c  déjà  à  ces  magistrats,  comme  juges  au 
c  possessoire  et  qu'en  cette  qualité  lisant 
•  investis  du  droit  d'ordonner  la  démolition 
c  d'ouvrages  importants.  » 

•  Au  sénat,  des  objections  analogues  furent 
présentées.  Le  ministre,  M.  de  Haussy,  y  ré- 
pondit dans  des  termes  qui  ne  peuvoqt  pas 
laisser  de  doute  sur  la  juridiction  compétente 
en  matière  de  petite  voirie.  «  Les  juges  de 

<  paix,  disait-il,  sont  déjà  saisis  aujourd'hui 
c  d'affaires  de  cette  nature,  et  la  nouvelle 
c  attribution  n'étend  pas,  sous  ce  rapport, 
€  les  limites  de  leur  autorité.  »  Il  fut  donc 
formellement  entendu  que  si  l'art,  i"',  n*"  3, 
de  la  loi  ne  mentionnait  pas  la  petite  voirie, 
ç*est  que  déjà  celle-ci  était  dans  les  attri- 
butions des  tribunaux  de  simple  police. 
(Yoy.  Annales,  séance  du  sénat  du  20  avril 
1849,  p.  32G.) 

«t  Les  paroles  du  ministre  ne  furent  pas 
contredites  et  la  loi  fut  définitivement  adop- 
tée. Il  ne  peut  donc  y  avoir  aucun  doute  sur 
la  compétence  du  juge  de  paix.  11  est  vrai 
que  TarL  1*'  de  la  loi  ne  parle  que  de  la  com- 
pétence en  matière  de  grande  voirie,  mais 
ce  n'est  qu'au  moyen  d'un  argument  a  con- 
trario (argument  qui  n'a  jamais  grande  va- 
leur), que  la  cour  de  Bruxelles  a  attribué 


compétence  au  tribunal  correctionnel.  Enfin, 
en  matière  pénale  comme  en  matière  civile, 
lorsque  l'interprétation  grammaticale  est 
insuffisante,  le  juge  iloil  recourir  à  re9prU 
de  la  loi  (Baus,  Cours  de  droit  criminel,  1. 1», 
n*  82).  Or,  cela  est  clairement  démontré 
par  les  paroles  des  auteurs  mêmes  de  la 
loi. 

c  Et  enfin  ne  suffirait-il  pas  de  voir  la 
conséquence  absurde  à  laquelle  aboutit  l'ar- 
rêt de  la  cour  de  Bruxelles?  L'art.  9  de  la  loi 
du  1"'  février  1844  est  applicable  à  la  grande 
voirie  (art.  44),  de  sorte  que  le  juge  de  paix 
peut  en  cette  matière  ordonner  la  démoli- 
tion^des  constructions  et  une  amende  4a  16 
à  200  fr.,  et  on  lui  refuserait  ce  droit  en 
matière  de  petite  voirie.  > 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

f  L'action  contre  le  demandeur  en  cassa- 
tion, a-t-il  dit,  portée  par  le  ministère  pu- 
blic, devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles,  comprend  deux  chefs  de  préven- 
tion. Le  premier,  consistant  à  avoir  établi, 
sans  autorisation,  des  rues,  ruelles,  passages 
et  impasses,  à  travers  ses  propriétés  et  abou- 
tissant à  la  voie  publique,  dans  la  partie  de 
la  commune  de  Saint-Gilles,  soumise  par 
arrêté  royal  au  régime  de  la  loi  du  i*'  fé- 
vrier 1844  sur  la  petite  voirie  ou  voirie 
urbaine,  est  formellement  prévu  par  l'art.  2 
de  ladite  loi,  et  est  puni  par  son  art.  9  d'une 
amende  de  16  à  200  fr.  Le  second,  consis- 
tant à  avoir  construit,  également  sans  auto- 
risation, soixante  et  dix  maisons  d'ouvriers, 
et  jeté  les  fondements  de  diverses  autres  le 
long  des  rues,  ruelles,  passaces  et  impasses 
ci-dessus,  rentre  dans  les  dispositions  des 
mêmes  art.  2  et  9,  comme  s'identiflant  avec 
le  premier  chef  de  prévention,  et  comme  ne 
formant,  avec  lui  qu'un  seul  et  même  fait. 
Une  rue,  c*est,  d'après  le  dictionnaire  de 
l'Académie,  c  un  chemin  dans  une  ville,  dans 
<  un  bourg,  dans  un  village,  entre  des  roai- 
«  sons  ou  entre  des  murailles  >  :  il  faut  donc, 
pour  établir  une  rue,  construire  des  maisons; 
et  c'est  par  les  constructions  dont  il  s'agit 
dans  le  second  chef  de  la  prévention  que  le 
demandeur  a  établi  les  rues,  ruelles,  pas- 
sages et  impasses,  qui  font  l'objet  du  pre- 
mier chef  :  la  prévention  tombe  donc,  à  tous 
égards,  sous  les  dispositions  de  la  loi  du  1*' fé- 
vrier 4844;  et  étant  punissable  d'une  amende 
de  16  à  200  fr.,  elle  est,  en  conséquence  du 
taux  de  cette  amende,  de  la  compétence  des 
tribunaux  correctionnels  ;  les  contraventions 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  simple 
police,  n'éûnt,  en  règle  générale,  que  celles 
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qui  sont  punies  d'une  amende  qui  n'excède 
pas  i5  fr. 

c  ÀTani  la  loi  du  i*'  février  1844,  toutes 
les  contravenlions  de  petite  voirie  étaient  du 
ressort  des  tribunaux  de  simple  police,  par 
suite  de  la  dispositiou  de  Tari.  471,  n*»  5  du 
code  pénal,  qui  ne  les  punissait  que  d'une 
amende  de  I  à  5  francs  :  la  loi  du  1*'  février 
1844  a  détaché  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  simple  police  celles  des  contraven- 
tions de  petite  voirie  dont  elle  s'est  occupée, 
pour  en  saisir  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle. 

€  Mais  le  pourvoi  soutient  que  ce  qu'avait 
fait  la  loi  du  i""  février  1844  a  été  défait  par 
celle  du  i*'  mai  1849  sur  la  compétence  des 
tribunaux  de  police  simple  et  correction- 
nelle; et  que  toutes  les  contraventions  de 
petite  voirie  indistinctement  sont  encore 
aujourd'hui  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  police  simple,  même  celles  que  la  loi  du 
1«' février  1844  en  avait  détachées.  La  loi 
du  i»'  mai  1840  a- t-elle  abrogé,  en  ce  qui 
concerne  la  compétence,  celle  du  1"'  février 
1844?  Telle  est  l'unique  question  du  pour- 
voi. La  grande  et  la  petite  voirie  sont  des 
matières  parfaitement  distinctes  :  et  de  ce 
que  la  loi  du  1"  mai  1849  a  fait  entrer  dans 
la  compétence  des  juges  de  paix  toutes  les 
contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  la 
grande  voirie,  sans  distinction  quant  au  taux 
de  l'amende  ou  à  la  durée  de  l'emprisonne- 
ment, il  est  impossible  d'en  conclure  qu'elle 
ait  rien  changé  k  la  compétence  sur  la  petite 
Yoirie.  Pour  changer  les  attributions  de  com- 
pétence établies  par  une  loi,  il  (aut  une  autre 
loi;  et  la  loi  du  l*"  mai  1849  ne  s'étaot  aucu- 
nement occupée  de  la  petite  voirie,  on  ne 
peut  suppléer  à  son  silence,  par  ce  qui  a  été 
dit  au  sénat  ou  à  la  chambre  des  représen- 
tants, lorsqu'elle  y  a  été  discutée.  Si  des 
orateurs  ont  dit,  sans  contradiction,  que 
l'art.  !«',  n»  5,  de  ladite  loi,  lequel  attribue 
touteslescontraventionsen  matière  de  grande 
voirie  à  la  compétence  des  tribunaux  de 
simple  police,  ne  devait  pas  mentionner  {a 
petite  voirie,  parce  que  celle-ci  était  déjà 
tout  entière  dans  les  attributions  des  tribu- 
naux de  simple  police,  c'est  une  erreur  en 
ce  qui  touche  les  contraventions  de  petite 
voirie  dont  il  s'agit  dans  la  loi  du  1^  février 
1844,  et  cette  erreur  ne  peut  faire  loi. 

«  Nous  concluons  an  rejet,  avec  condam- 
nation du  demandeur  à  l'amende  et  aux 
dépens.  • 

ARRÊT. 
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consistant  dans  la  violation  de  l'art.  !«',  n*"  3, 
de  la  loi  du  l«'mai  1849  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  décidé  que  la  contravention  dont 
il  s'agit  est  de  la  compétence  du  tribunal 
correctionnel  ; 

Attendu  que  d'après  les  articles  l*''  du 
code  pénal,  137  et  179  du  code  d'instruction 
criminelle,  Tinfraction  que  les  lois  punissent 
de  peines  excédant  cinq  jours  d'emprison- 
nement ou  16  fr.  d'amende  est  un  délit  de  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels  et 
que,  sauf  les  exceptions  expressément  éta- 
blies par  la  loi,  les  tribunaux  de  simple  police 
ne  peuvent  connaître  que  des  infractions 
que  les  lois  punissent  soit  de  15  francs  d'a- 
mende ou  au-dessous,  soit  de  cinq  jours 
d'emprisonnement  ou'auKlessous; 

Attendu  que,  d'après  l'arrêt  attaqué,  il 
s'agit  au  procès  de  contraventions  à  la  loi  du 
l'^  février  1844  sur  la  petite  voirie,  qui  sont 
punies  d'une  amende  de  16  à  200  francs  par 
l'art.  9  de  la  même  loi; 

Attendu  qu'aucune  loi  n'a  attribué  la 
connaissance  de  ces  contraventions  aux  tri- 
bunaux de  simple  police;  que  la  disposition 
de  l'art.  !•',  n»  3,  de  la  loi  du  !•'  mal  1849, 
invoquée  par  le  demandeur,  concerne  exclu- 
sivement c  les  contraventions  aux  lois  et  rè- 
glements sur  la  grande  voirie,  le  roulage, 
les  messageries,  les  postes  et  les  bar- 
rières; »  que  celte  disposition,  qui  déroge 
aux  principes  généraux  en  matière  de  com- 
pétence, est  de  stricte  interprétation  et  ne 
peut  être  appliquée,  par  analogie,  aux  infrac- 
tions aux  lois  et  règlements  concernant  la 
petite  voirie; 

Attendu  que  d'après  ce  qui  précède  l'ar- 
rêt atuqué  a  fait  une  juste  application  des 
articles  9  de  la  loi  du  1^'  février  1844  et  179 
du  code  d'instruction  criminelle,  en  rejetant 
l'exception  d'incompétence,  en  ce  qui  con- 
cerne le  premier  chef  de  prévention  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  150  fr. 
et  aux  dépens. 

Du  5  aoAt  1861.— â'th.— Pr(f5.  M.  Marcq, 
conseiller,  if.  de  président.  —  Rapp,  M.  de 
Fernelmont.— Cofic/.  coft/brmes,M.  Cloquette, 
avocat  général.  —  Plaid.  M.  Houtekiet.; 


QUESTIONS  AU  JURY.  -  Cumol  de  faits 

PRINCIPAUX  DISTINCTS. 

Est  nulle  la  question  posée  au  jury  qui 
comprend  à  la  fois  plusieurs  faits  prin- 
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eipaux  disUnei§,{  Loin    1  S  m  ai  1838  , 
art.  20;  code  d^inst.  cri  m.,  art.  336  et  337.) 

(LE  PROCUREUR  gInÉRALàLàCOUR  DE  CASSATION 
DANS  L*INTÉRÉT  DE  LA  LOI  BU  CAUSE  DE 
J.-B.  PAMIS.) 

Le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général, 
dont  la  cour  a  adopté  les  motifs,  donne  une 
connaissance  suffisante  des  faits. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  la  dépêche  minisiérielle 
du  27  juillet  1861,  ainsi  que  lart.  441  du 
code  d*instructJon  criminelle; 

Vu  également  le  réquisitoire  de  M.  le  pro- 
cureur général  près  de  cette  ou  r,  dont  la 
teneur  suit  ; 

<  Le  procureur  général  expose  que,  par 
lettre  du  27  juillet  1861,  M.  le  ministre  de  la 
justice  la  invité,  en  vertu  de  Fart.  441  du 
code  d'instruction  criminelle,  à  dénoncer  à 
la  cour  Facte  par  lequel  le  président  de  la 
cour  d*assises  du  Brabant  a,  le  17  juin  1861, 
posé  les  questions  sur  lesquelles  Te  jury  a 
été  appelé  à  délibérer  dans  les  circonstances 
suivantes  : 

•  Jean-Baptiste-Naximilien  Panis,  maga- 
sinier à  la  maison  de  réclusion  de  Vilvorde, 
était  poursuivi  du  chef  d'un  grand  nombre 
de  faux  commis  sur  les  registres  de  cette 
maison  pour  dissimuler  la  soustraction  d'une 
quantité  considérable  d'objets  de  diverses 
espèces  confiés  à  sa  garde  ; 

•  L'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises 
avait  énuméré  ces  faux  en  se  référant  .aux 
pages  des  registres  qui  en  portaient  les  tra- 
ces, un  acte  d'accusation  avait  été  rédigé 
dans  le  même  sens,  et  il  y  avait  ainsi  autant 
de  chefs  d'accusation  que  de  faux; 

«  Mais  le  président  de  la  cour  d'assises  a 
réuni  tous  les  faux  par  catégorie  d'objets 
soustraits  et,  au  lieu  de  poser  des  questions 
au  jury  sur  chaque  faux  ou  chef  d'accusa- 
tion, il  en  a  posé  une  pour  chaque  catégorie 
en  ces  termes  : 

€  Est^il  constant  que  dana  le  courant 
«  de  1858  et  1869,  à  Vilvorde,  il  a  été  com- 
i  mis  un  ou  plusieurs  faux  dans  le  registre 
«  d'entrée  et  de  sortie  du  magasin  de  la 
t  maison  de  réclusion  par  la  constatation 
«  fausse  et  frauduleuse  aux  dates  des  18. 19, 
€  21,  22, 23,  24,  26,  26,  27.  28,  29,  30  el 
i  31  mai,  1«',  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9, 10  ei 
«  11  juin  1858;  folios  209  et  210,  de  la  sor- 
«  tie  d'une  certaine  quantité  de  vins? 


c  Jean-BapUate-MaximilleD  Panis  esi-il 
«  coupable  d'avoir  dans  l'exercice  de  ses 
«  fonctions,  éunt  magasinier  dépensier  à  la 
c  maison  de  réclusion  prémentionnée,  com- 
«  mis  un  ou  plusieurs  des  faux  repris  en  la 
c  première  question? 

c  Ledit  Panis  ici  accusé  est-il  au  moins 
<  complice  d'un  ou  de  plusieurs  des  faux 
i  repris  dans  la  première  question  poar 
c  avoir  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
c  étant  magasinier-dépensier  à  la  maison 
c  de  réclusion  prémentionnée,  donné  des 
c  instructions  pour  le  ou  les  commettre?  • 
c  Trois  questions  conçues  dans  les  mêmes 
termes  ont  été  posées  pour  chaque  espèce 
d'objets  auxquels  se  rapporuient  les  faux, 
cause  des  poursuites; 

f  Cette  manière  de  procéder  est  non  moins 
contraire  aux  prescriptions  de  la  loi  qu'à  la 
vérité  et  à  la  justice,  en  vue  desquelles  ces 
•prescriptions  ont  été  faites; 

•  Les  divers  faux  énumérés  dans  l'arrél 
de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  forment  des 
crimes  distincts,  et  comme  la  chambre  d'ac- 
cusation ne  prononce  et  ne  renvoie  que  sur 
de  simples  indices,  les  uns  peuvent  avoir  été 
réellement  commis,  les  autres  peuvent  ne 
pas  l'avoir  été,  l'accusé  peut  s'être  rendu 
coupable  des  uns  et  non  des  autres; 

c  La  cour  d'assises  est  saisie  par  l'arrêt 
de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  de  la  con- 
naissance de  ees  divers  crimes  (art.  221, 
231  et  241  du  code  d'instr.  crim.),  elle  doit 
donc  instruire  et  sutuer  ou  faire  statuer  sur 
chacun  d'eux; 

c  Les  art.  536  et  337  du  code  d'insir. 
crim.,  et  l'art.  20  de  la  loi  du  15  mai  1838, 
tracent  la  marche  à  suivre  à  cette  fin; 

c  Suivant  ces  articles ,  le  président  doit 
poser  an  jury  les  questions  résultant  de  l'acte 
d'accusation  ; 

t  11  doit  les  poser  en  lui  demandant  si 
raccusé  est  coupable  d'avoir  commis  tel 
crime  avec  les  circonstances  reprises  dans 
l'acte  d'accusation,  d'abord  le  fait  principal, 
puis  les  circonstances  aggravantes; 

<  Il  suit  clairement  de  ces  prescriptions 
que  pour  qu'une  accusation  soit  purgée  con- 
formément à  la  loi,  il  faut  que  le  jury  soit 
interrogé  et  réponde  sur  chacun  des  crimes 
de  la  connaissance  desquels  la  cour  d'assises 
est  saisie  par  farrét  de  renvoi  et  l'acte  d'ac- 
cusation; 

c  En  procédant  autrement,  en  interrogeant 
par  une  seule  et  même  question  sur  plu- 
sieurs crimes  distincts,  le  jury,  qui  ne  peut 
ainsi  répondre  que  par  un  oui  ou  par  un  non 


COUR  0£  CASSATION. 


353 


sur  le  tout,  le  présideni  se  met  en  opposition 
formelle  à  la  loi; 

fl  On  doit  ajouter  qu*il  se  met  non  moins 
formellement  en  opposition  à  la  Térité  et  à 
la  justice,  but  définitif  des  prescriptions  de 
la  loi; 

•  Qu'en  effet,  un  seul  faux  ou  plusieurs 
soient  constants  on  que  Taccusé  soit  cou- 
pable d*un  seul  ou  de  plusieurs,  le  jury  ré- 
pondra uniformément  oui ,  et  cette  réponse 
affirmative  ne  fera  quMmparfaitement  con- 
naître la  vérité.  D*un  autre  côté,  appelés  à 
YOter  par  oui  ou  par  non  sur  plusieurs  crimes 
distincts,  les  jurés  pourront,  les  vns  être 
convaincus  de  la  culpabilité  de  Taccusé  du 
chef  de  certains  fonx  seulement,  les  autres^ 
du  chef  de  certains  faux  diff'éreuts  de  ceux-ci, 
et  de  là  pourra  se  former  une  majorité  pour 
une  réponse  affirmative,  undis  qu'en  réalité 
Taccusé  n'aura  été  reconnu  coupable  à  la 
majorité  d*aucun  des  divers  faux  mis  à  sa 
charge; 

c  Dans  les  deux  cas  que  je  viens  de  si- 
gnaler, la  justice  sera  non  moins  offensée  que 
la  vérité; 

•  Dans  le  premier,  le  degré  de  culpabilité 
de  Taccusé  ne  pourra  être  apprécié  par  la 
cour,  qui  pourtant  doit  appliquer  une  peine 
plus  ou  moins  forte  suivant  que  Taccusé  est 
déclaré  coupable  d'un  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  faux; 

c  Dans  le  second,  il  sera  condamné  sur 
une  déclaration  de  culpabilité,  malgré  la- 
quelle il  peut  être  innocent; 

t  De  pareils  résultats,  directement  con- 
traires au  but  de  toute  instruction  crimi- 
nelle, font  plus  vivement  encore  ressortir  la 
contravention  à  la  loi  et  par  conséquent  la 
nullité  de  la  procédure  suivie  par  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises  dans  la  position  des 
questions  soumises  au  jury,  et  ils  peuvent 
se  reproduire  dans  toutes  les  poursuites  qui 
embrassent  de  nombreux  chefs  d'accusation 
ayant  quelque  analogie  entre  eux  ; 

c  Par  ces  considérations  le  procureur  gé- 
néral requiert  qu'il  plaise  à  la  cour  casser  et 
annuler  l'acte  par  lequel  le  président  de  la 
cour  d'assises  du  Brabant  a,  le  H  juin  1861, 
posé  les  questions  sur  lesquelles  le  jury  a 
été  appelé  à  délibérer  en  cause  Panis. 

•  Fait  au  parquet  le  2  août  1861. 

c  (Signé)  M.-N.-J.  Le  Clercq.  » 

Et  adoptant  les  motifs  dudit  réquisitoire, 
casse  et  annule  l'acte  par  lequel  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises  du  Brabant  a,  le 
17  juin  1861,  posé  les  questions  sur  les- 
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quelles  le  jury  a  été  appelé  à  délibérer  en 
cause  Panis. 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  de  ladite  cour  et  que  men- 
tion en  sera  faite  en  marge  de  l'acte  an- 
nulé. 

Du  23  août  1861.  —  2«  ch.  —  Prêt.  M.  le 
baron  de  Gerlache,  premier  président.  — 
Rapp,  M.  le  baron  de  Fierlant. —Conc/.  conf. 
M.  Le  Clercq,  procureur  général. 


PARTIE  CIVILE  (Constitction  de).  —  Dépo- 
sition prjîàlable  comme  témoin.  —  Appel 
en  matière  penale.  ~  effets  dévolutifs. 
—  Qualification  par  le  juge  des  faits  de 
la  prevention. 

De  ce  que  la  partie  lésée  a  été  entendue 
comme  témoin  avant  sa  déclaration  de  se 
constituer  partie  civile,  il  ne  résulte  pas 
que  le  juge  doive ,  d'o/pcCf  ndeter  sa  dé' 
position.  C'est  au  prévenu,  s'il  s'y  croit 
fondé,  éprendre  des  conclusions  au»  fins 
d'en  combattre  l'influence  au  débat.  (Code 
d'instr.  crim.,  156, 189  et  322.) 

En  matière  pénale^  l'appel  du  ministère 
public  est  dévolutif  des  faits  repris  à 
l'ordonnance  de  renvoi. 

Il  entre  dans  les  attributions  du  Juge  d'ap- 
pel de  rendre  à  ces  faits  leur  véritable 
qualification  légale.  (Code  d'inttr.  crim., 
art.  190  et  213.) 

(vAN  PÉE,  ^  C.  DE  l'Étang  et  consorts 

ET  LE  MINISTÈRE  PUBLIC.) 

Par  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  première  Instance  de  Bruxelles 
du  29  décembre  1860,  les  prévenus  Van  Pée, 
Bonnevie  et  Delooze  avaient  éié  renvoyés 
devant  le  tribunal  correctionnel,  dans  les 
termes  suivants  : 

c  Vu  la  procédure  instruite  à  charge  de  : 

c  1«  Van  Pée,  Edmond-Paul-Marie,  âgé  de 
30  ans,  ancien  directeur  gérant  de  la  société 
en  commandite  la  Secourabkj  et  ancien  di- 
recteur de  la  société  anonyme  du  même  nom, 
né  à  Anvers,  demeurant  &  Bruxelles; 

«  2»  Bonnevie,  Edouard -Camille,  âgé  de 
25  ans,  ancien  employé  à  la  Société  en  com- 
mandiie  la  SecourabU^  né  et  demeurant  à 
Bruxelles  ; 

c  ^^  Delooze,  Alphonse -Amédée- Emile, 
âgé  de  30  ans,  inspecteur  d'assurances,  né  et 
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demeoraDt  à  MoDs(le  premier  et  le  troisième 
détenus)  ; 

•  Le  premier,  Edmond  Vao  Pée,  prévenu  : 

t  Â.  De  banqueroute  frauduleuse  et  simple 
pour  avoir,  étant  commerçant  failli,  à  Bruxel- 
les, en  1860: 

c  l''  Fait  des  dépenses  personnelles  et  de 
maison  jugées  excessives; 

c  2°  Irrégulièrement  tenu  ses  livres; 

c  Z"  N*avoir  pas,  dans  ses  livres,  présenté 
sa  véritable  situation  active  et  passive  et  ce, 
dans  une  intention  de  fraude  ; 

«  B.  De  faux  en  écriture  privée  pour  avoir, 
à  Bruxelles,  en  1860,  fabriqué  des  bulletins 
de  souscription  à  la  société  anonyme  la  Se- 
courable,  portant  les  fausses  signatures  des 
sieurs  de  Lamme,  Dejaer,  Desmarest,  Dorlbac, 
Firquet,  Graudry,  Krans  et  Kuborn; 

c  G.  De  b*étre,  à  Bruxelles,  en  1860,  en 
employant  des  manœuvres  frauduleuses  pour 
persuader  Texisteuce  de  fausses  entreprises, 
d'un  pouvoir  ou  d*un  crédit  Imaginaire  ou 
pour  faire  natire  Tespérance  d*un  succès  ou 
de  tout  autre  événement  chimérique,  fait  re- 
mettre ou  délivrer  des  fonds  et  obligations  et 
d'avoir,  par  un  de  ces  moyens,  escroqué  ou 
tenté  d'escroquer  tout  ou  partie  de  la  fortune 
d'autrui,  notamment  : 

•  l**  D'avoir,  à  Taide  de  pareilles  manœu- 
vres, persuadé  aux  fondateurs  de  la  société 
anonyme  la  Secaurable,  que  les  opérations  de 
Ja  société  en  commandite  du  même  nom  se 
présentaient  dans  les  conditions  les  plus 
favorables  et  avaient  produit  de  beaux  bé- 
néfices, et  d'avoir,  à  Taide  de  ces  moyens 
frauduleux,  déterminé  les  fondateurs  à  lui 
accorder  l'émission  du  capiul  social  de 
l'anonyme  avec  une  prime  de  150  fr.  par 
action  et  d'avoir  ainsi  escroqué  ou  tenté 
d'escroquer  partie  de  la  fortune  desdits  fon- 
dateurs; 

(  2»  D'avoir,  à  l'aide  de  manœuvres  sem* 
blables,  fait  croire  à  l'existence  des  souscrip- 
tions des  sieurs  . . .  dont  les  noms  étaient 
portés  d'après  ses  indications  sur  la  liste  des 
souscripteurs  à  la  société  anonyme  la  Secou- 
Table,  annexée  au  contrat  de  sociéié et  iusérée 
au  Moniteur  belge,  lorsque  eu  réalité  ces  per- 
sonnes n'avaient  pas  sousciii,  et  d'avoir,  à 
l'aide  de  ces  moyens,  déterminé  des  souscrip- 
teurs sérieux  à  verser  sur  leurs  souscrip- 
tions le  monta||it  de  celles-ci  tant  en  capital 
qu'en  prime  et  d'avoir  ainsi  escroqué  ou 
tenté  d'escroquer  partie  de  la  fortune  de 
ceux*ci; 

<  Tout  au  moins  d'avoir,  à  Bruxelles,  en 
septembre  et  octobre  1860,  détourné  ou  dis- 


sipé au  préjudice  des  propriétaires,  pos- 
sesseurs ou  détenteurs  1"^  une  somme  de 
59,000  fr.;  i!"  sept  titres-obligations  de  la 
société  foncière  des  colonies  agricoles  éta- 
blie à  Paris,  poriaut  les  n^  ...  les  quatre 
premières  de  15,000  fr.  cbacune,  la  cinquième 
de  40,000  fr.  et  les  deux  dernières  cbacune 
de  10,000  fr.,  soit  un  total  de  120,000  fr., 
lesquelles  sommes  et  valeurs  n'avaient  été 
remises  au  prévenu,  dans  le  courant  de  sep- 
tembre et  octobre  1860  par  les  actionnaires 
de  la  société  auonyme  la  Secourable,  dont  les 
noms  suivent  et  dans  les  quotités  suivantes  : 

I  A...,  22,000,  B...,  2,000,  C...,  6,000, 
D...,6,000,E...,8.000,F...,8,000,G...,5  0O0, 
H...,  2,000, 1...,  120,000,  lesquelles  sommes 
et  valeurs  n'avaient  été  remises  au  prévenu 
qu'à  titre  de  dépôt  ou  pour  un  travail  salarié 
à  la  charge  par  lui  d'eu  faire  un  usage  ou 
emploi  déterminé  ; 

f  S""  Deux  obligations  emprunt  belge 
A  1/2  p.  c.  de  1,000  fr.  valeur  nominale, 
lesdiies  obligations  achetées  pour  compte  et 
au  nom  de  la  société  anonyme  la  Secourable, 
avec  l'argent  provenant  d'une  partie  d'un 
versement  de  5,000  fr.  fait  par  le  sieur ..., 
préqualiûé,  en  mains  du  prévenu  sur  sa 
souscription,  lesquelles  obligations  n'avaient 
été  remises  et  confiées  au  prévenu  qu'à  titre 
de  dépôt  ou  pour  un  iravail  salarié  à  la  charge 
de  les  rendre  ou  représenter  ou  d'en  faire  un 
usage  ou  emploi  déterminé  ; 

c  Le  deuxième  prévenu,  Édouard-Gamilie 
Bonnevie,  et  le  troisième,  Alphonse  Delooze, 
prévenus  de  s'être  rendus  complices  des 
délits  repris  sub  litt.  G  pour  avoir,  avec  con- 
naissance, aidé  ou  assisté  l'auteur  Van  Pée 
dans  les  laits  qui  les  ont  préparés  ou  faci- 
lités, ou  dans  ceux  qui  les  ont  consommes,  ou 
bien  pour  avoir  sciemment  recelé  tout  ou 
partie  des  valeurs  enlevées,  détournées  ou 
obtenues  à  l'aide  desdits  délits; 

«  Le  troisième,  Alphonse  Delooze,  prévenu 
en  outre,  à  Mons  ou  à  Bruxelles,  en  1860, 
en  employant  des  manœuvre:»  frauduleuses 
pour  persuader  Texisteuce  d'un  crédit  ima- 
ginaire, à  savoir  en  trausmeiiant  de  Mons,  au 
prévenu  Van  Pée  à  Bruxelles,  les  1*'  et  8  oc- 
tobre 1860,  deux  lettres  chargées  indiquées 
contenir,  la  première  dix  billets  de  1,000  fr. 
et  l'autre  seize  billets  également  de  1,000  fr., 
pour  servir  de  versement  de  pareille  somme 
sur  la  souscription  des  sieurs  Accarain,  de 
Mous,  et  Leborgne,  de  Jolimont,  alors  qu'en 
réalité  les  envois  ou  versements  n'étaient 
que  simulés,  de  s'être  fait  remettre  ou  délivrer 
deux  quittances  provisoires*  signées  par  le 
prévenu  Van  Pée  en  échange  des  prétendus 
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▼ersemeols  effectués  pour  compte  des  sieurs 
Accarain  et  Leborgne  et  d'avoir,  par  ce 
moyen,  escroqué  ou  tenié  d'escroquer  tout 
ou  partie  de  la  fortune  d'autruî; 

<  Yan  Pée  prévenu,  en  outre,  de  s'être 
rendu  coauteur  avec  Delooze  de  cette  escro- 
querie ou  tentative  d'escroquerie;  tout  au 
moins  de  s'en  être  rendu  complice  pour 
avoir,  avec  connaissance,  aidé  ou  assisté 
Delooze  dans  les  faits  qui  ont  préparé  ou  fa- 
cilité ledit  délit  on  dans  ceux  qui  l'ont  con- 
sommé; 

«  Vu  le  réquisitoire  de  M.  le  substitut  du 
procureur  du  roi  de  Bruxelles  du  28  décem- 
bre 1860; 

<  Ouï  M /Victor  Berden,  jugé  d*instruction, 
en  son  rapport  : 

<  En  ce  qui  touche  la  prévention  de  ban- 
queroute frauduleuse  et  simple  : 

«  Attendu  que  s'il  est  résulté  de  l'instruc- 
tion que  le  prévenu  a  fait  des  dépenses  per- 
sonnelles et  de  maison  excessives  et  que  les 
livres,  d'ailleurs  irrégulièrement  tenus,  ne 
présentent  pas  la  véritable  situation  active 
et  passive,  il  n'est  pas  établi  que  la  société 
en  commandite  la  Secourable^  dont  le  pré- 
venu éiait  le  directeur  gérant,  se  trouve  en 
eut  de  faillite; 

i  Quant  à  la  prévention  de  faux  en  écri- 
ture : 

(  Attendu  qu'il  n'existe  pas  de  charges  suf- 
fisantes ; 

t  Mais  attendu,  en  ce  qui  touche  les  autres 
préventions,  qu'il  existe  des  charges  suf- 
fisantes contre  les  trois  prévenus  ; 

t  Par  ces  motifs,  vu  les  art.  405,  406, 408, 
59,  60  et  62  du  code  pénal.,  128  et  130  du 
code  d'instr.  crim.; 

«  Renvoyons  les  trois  prévenus  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  du  chef 
des  préventions  autres  que  celles  A  de  ban- 
queroute frauduleuse  et  simple;  B  de  faux 
en  écriture  privée  ; 

(  Déclarons,  quant  à  la  prévention  de  faux 
et  de  banqueroute  frauduleuse  et  simple, 
qui!  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre. 

<  Fait  à  Bruxelles,  le  29  décembre  1860. 

«  (Signé)  etc.  » 
Dans  l'instruction  qui  fut  faite  devant  le 
tribunal  correctionnel,  les  sieurs  Forgeur, 
Deroan  et  Stiels  furent  entendus  comme 
témoins.  Après  leurs  dépositions  et  dans  le 
cours  des  débats,  ils  se  portèrent,  ainsi  que 
d'autres,  partie  civile  au  procès. 

Un  jugement  du  5  avril  1861,  tout  en  ren- 
voyant des  poursuites  les  prévenus  Bonnevie 


et  Delooze  et  en  écartant  la  prévention  du 
chef  d'escroquerie,  avait  condamné  Van  Pée, 
du  chef  d'abus  de  confiance,  envers  les 
souscripteurs  dénommés  au  jugement,  à  la 
peine  de  deux  années  d'emprisonnement, 
25  fr.  d'amende  et  à  l'interdiction  pendant 
dix  ans  des  droits  mentionnés  à  l'art.  42  du 
code  pénal. 

Ce  jugement  avait,  en  même  temps,  statué 
sur  les  lutéréts  des  parties  civiles. 

Appel  tant  par  le  ministère  public  que  par 
Yan  Pée  et  les  parties  civiles. 

Le  ministère  public,  dans  son  acte  d'ap- 
pel, déclarait  l'interjeter  en  ce  que  le  juge- 
ment acquittait  Yan  Pée  de  la  prévention 
d'escroquerie  et  tentative  d'escroquerie. 

Aucun  témoin  ne  fut  entendu  devant  la 
cour.  M.  le  président  fit  son  rapport  aux 
audiences  des  30  et  31  mai  1861. 

A  l'audience  du  8  juin,  Yan  Pée  prit  les 
conclusions  suivantes  : 

«  Sur  la  prévention  d'escroquerie: 

f  Attendu  que  l'escroquerie  au  préjudice 
des  fondateurs  ne  saurait  exister  en  droit 
puisqu'il  est  avéré  et  avoué  en  fait  que  les 
fondateurs  n'ont  jamais  remis  quoi  que  ce 
soit  aux  prévenus  ; 

«  Attendu  que  les  actionnaires  nomina- 
tivement désignés  en  l'ordonnance  de  renvoi 
et  au  jugement  comme  seuls  victimes  d'une 
escroquerie,  n'ont  été  l'objet  d'aucune  ma- 
nœuvre des  prévenus  pour  les  déterminer  à 
souscrire  ou  à  verser  le  niontant  de  leurs 
actions;  que  nul  d'entre  eux  ne  dépose  avoir 
contracté  sous  l'empire  de  pareilles  manœu- 
vres et  dans  la  croyance  à  l'un  des  événe- 
ments chimériques  énumérés  dans  l'art.  405 
du  code  pénal,  croyance  née  de  l'emploi  de 
ces  manœuvres; 

«  Spécialement  en  ce  qui  concerne  Devel- 
lecourt.  Français;  attendu  que  ledit  Develle- 
court  s'est  dessaisi  sur  le  territoire  français 
de  la  valeur  à  ordre  donnée  par  lui  en  paye- 
ment de  ses  actions  ;  que  si  cette  remise  con- 
stitue le  délit  d'escroquerie,  les  tribunaux 
belges  sont  incompétents,  raiione  loci,  pour 
en  connaître; 

<  Plaise  à  la  cour  confirmer  le  jugement 
aquo; 

«  Sur  la  prévention  d'abus  de  confiance  : 

<  Attendu  que  le  jugement  dont  appel  se 
borne  à  déclarer  Yan  Pée  coupable  dj^n  abus 
de  mandat  au  préjudice  des  actionnaires  no- 
minativement désignés  comme  ses  mandants; 

«  Attendu  que  le  ministère  public  n'a  pas 
appelé  de  la  partie  du  jugement  relative  à  la 
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préveolion  d'abus  de  cooftauce,*  qu'il  a,  au 
contraire,  limité  son  appel  expressément  à 
la  décision  rendue  sur  la  préveniion  d'escro- 
querie. 

«  Attendu  que  le  seul  fait  dont  l'apprécia- 
tion appartienne  à  la  cour  est  donc  le  faiC 
déclaré  constant  par  le  tribunal  et  dont  elle 
est  saisie  par  le  seul  appel  de  Van  Pée,  appel 
qui  ne  peut  aggraver  sa  condition  ; 

«  Attendu  que  ce  fait  consiste  à  avoir  dé- 
tourné les  valeurs  que  les  actionnaires  sus- 
dits lui  auraient  remises  pour  opérer  leurs 
versements  et  se  libérer  ainsi  vis-à-vis  de 
la  société; 

c  Attendu  que  Van  Fée  a  rempli  ce  mandat, 
puisqu'il  a  libéré  ces  mandants  vis-à-vis  de 
la  société  ;  que  s'il  s'est  ensuite,  comme  le 
prétend  le  ministère  public,  approprié  illici- 
tement  les  fonds  sociaux,  ce  fait  peut  consti- 
tuer une  violation  du  dépôt  de  la  caisse  so- 
ciale confié  à  Van  Pée  comme  au  préposé 
de  l'être  moral  et  non  une  violation  du  man- 
dat de  payer  à  leur  décharge  que  lui  avaient 
conféré  les  actionnaires  ; 

<  Attendu  que  Van  Pée  n'a  jamais  été 
poursuivi  du  chef  de  détournement  au  pré- 
judice de  la  société,  mais  du  chef  de  détour- 
nement au  préjudice  des  actionnaires  ;  que 
l'un  de  ces  faits  constitue  le  détournement 
de  la  chose  du  créancier  et  une  violation  de 
dépôt,  l'autre  le  détournement  de  la  chose 
du  débiteur  et  uius  violation  de  mandat  ;  que 
si  ce  premier  fait  a  été  compris  dans  la 
poursuite.  Van  P,ée  n'est  point  condamné  de 
ce  chef;  que  le  chef  de  prévention  motivaut 
sa  condamnation  est  le  seul  déféré  à  la  cour, 
faute  d'autre  appel  que  celui  du  prévenu  ; 
qu'enfin  les  fonds  dont  Van  Pée  s'est  emparé 
étaient  sa  chose,  la  prime  que  lui  avaient 
abandonnée  les  fondateurs  de  la  société  ano- 
ny;ne,  en  retour  d'obligations  prises  par  lui 
envers  eux;  que  Tinexécution  ou  le  refus 
d'exécuter  ces  obligations  corrélatives  ne 
peut  constituer  le  délit  de  l'art.  408  du  code 
pénal; 

<  Attendu  qu'à  défaut  d'appel  du  ministère 
public  sur  la  prévention  d'abus  de  confiance, 
le  jugement  est  encore  inattaquable  en  ce  qui 
concerne  les  quittances  Leborgue  et  Accarain. 

<  Plaise  à  la  cour  réformer  sur  ce  point, 
renvoyer  Van  Pée  des  poursuites,  i 

Le  20  juin,  arrêt  qui,  après  l'exposé  des 
faits,  continue  en  ces  termes  : 

<  Attendu  que  si  ces  faits  ne  réunissent 
pas  les  conditions  légales  de  l'escroquerie  ou 
de  la  tentative  d'escroquerie,  ils  offrent  tous 
les  éléments  d'un  abus  de  confiance  commis 
envers  la  société  au  nom  de  laquelle  Van  Pcc 


recevait  les  versements  et  à  laquelle  il  devait 
les  représenter; 

c  Que  toutes  les  circonstances  du  procès 
établissent  à  l'évidence  la  mauvaise  foi  de 
Van  Pée; 

t  Qu'en  détournant  de  leur  destination,  en 
s'appropriant  des  fonds  sociaux,  que  ses  cou- 
ventions  avec  les  fondateurs  ne  l'autorisaient 
nullement  à  s'attribuer  et  qui  n'étaient  dé- 
posés entre  ses  mains  qu'en  sa  qualité  de 
directeur  gérant  et  comme  préposé  de  la  so- 
ciété. Van  Pée  a  commis,  au  préjudice  de 
celle-ci,  le  délit  prévu  par  l'art.  408  du  code 
pénal  ; 

<  Attendu  que,  saisie  de  la  connaissance 
desdits  faits  par  l'appel  du  ministère  publie, 
la  cour  peut  en  fixer  le  véritable  caractère, 
qu'elle  n'est  liée,  quant  à  la  qualification  qui 
leur  convient,  ni  par  la  dédsion  du  premier 
juge  ni  par  les  énoncialions  de  l'ordonnance 
de  renvoi; 

9  Que  d'ailleurs  les  faits  présentent  encore 
toutes  les  conditions  d'un  abus  de  confiance 
commis  à  Bruxelles  en  septembre  et  octobre 
1860  au  préjudice  des  souscripteurs  désignés 
en  la  citation  ; 

f  Qu'ainsi  la  partie  subsidiaire  du  second 
chef  de  la  prévention  se  trouve  également 
justifiée  et  que  le  jugement  doit  être  confirmé 
sur  ce  point; 

i  Qu'en  effet  il  est  établi  que  Van  Pée  n'a 
pas  fait,  des  actions  qui  lui  avaient  été  re- 
mises par  Girard,  Blever  et  de  l'Étang,  pour 
eu  opérer  la  négociation  et  en  verser  le  pro- 
duit à  la  caisse  de  la  Secourable,  l'usage 
auquel  ces  valeurs  étaient  destinées;  qu'il 
les  a  détournées  au  contraire  à  son  profil  per- 
sonnel ; 

«Que, 'de  même,  après  avoir  reçu  des 
autres  souscripteurs,  mentionnés  au  dispo- 
sitif du  jugement,  le  montant  de  ce  qu'ils 
avaient  à  payer  du  chef  de  leurs  souscrip- 
tions. Van  Pée  au  lieu  d'en  faire  l'emploi 
pour  lequel  ces  valeurs  lui  avaient  été  re- 
mises, au  lieu  de  les  verser  dans  la  caisse 
sociale,  les  a  détournées  au  préjudice  des 
souscripteurs  entraînant  par  sa  fuite  la  chute 
de  la  société  et  rendant,  par  suite,  impos- 
sible le  remplacement  du  bulletin  provisoire 
de  souscription  par  un  titre  définitif; 

<  Quanta  la  prévention  imputée  a  Delooze« 
comme  auteur  principal  et  à  Van  Pée  comme 
auteur  ou  complice,  adoptant  les  motifs  du 
premier  juge; 

<  Sur  la  complicité  de  Delooze  et  de  Bod- 
nevie,  adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; 

<  Et  attendu  que  ces  motifs  s'appliquent 
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également  à  l'abus  de  confiance  envers  la 
société  ; 

«  Sur  rappel  des  parties  civiles  : 

<  Attendu  qu'il  appert  des  considérations 
qui  précèdent  que  les  conclusions  prises 
devant  la  cour  contre  Delooze  et  Bonnevie 
ne  peuvent  être  accueillies  et  que  le  juge- 
ment en  ce  qui  les  concerne,  doit  être  main- 
tenu dans  toutes  ses  parties; 

'  <  En  ce  qui  touche  Yan  Pée  : 

t  Attendu  que  les  appelants,  outre  la  res- 
titution des  sommes  détournées,  ont  droit  à 
la  réparation  du  dommage  que  le  délit  com- 
mis par  Van  Pée  leur  a  fait  subir; 

•  Que  cette  réparation  sera  suffisamment 
atteinte,  en  ce  qui  concerne  Gh.  Delebecque..., 
par  la  condamnation,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  au  payement  des  intérêts  à  5  p.  c. 
des  sommes  spécifiées  au  jugement,  à  partir 
du  jour  respectif  des  versements  jusqu'à  celui 
de  leur  restitution  ; 

<  Qu'en  ce  qui  concerne  Girard...  le  dom- 
mage quils  ont  souffert  peut  être  équitable- 
ment  évalué  à  la  somme  de  1,000  fr.; 

t  Par  ces  motifs,  la  cour  met  au  néant  les 
appels  du  ministère  public  et  des  parties 
civiles  à  Tégard  de  Delooze  et  de  Bonnevie; 
condamne  les  parties  civiles  aux  dépens 
vis-à-vis  d  eux,  dit  que  ces  dépens  seront 
recouvrables  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps; 

<  Statuant  sur  fappel  du  ministère  public 
▼is-à-vis  de  Van  Pée,  réforme  le  jugeftient 
aquQ  en  ce  qu'il  n'a  pas  déclaré  Van  Pée 
coupable  d'abus  de  confiance  au  préjudice  de 
la  société  anonyme  la  Secourable; 

«  Ëmendant,  déclare  Van  Pée  coupable 
d'abus  de  confiance  commis  à  Bruxelles,  en 
septembre  et  octobre  1860,  au  préjudice  de 
cette  société  ; 

<  Met  au  nSant,  pour  le  surplus,  l'appel  du 
ministère  public  ;  renvoie,  en  conséquence 
Van  Pée  acquitté  des  chefs  d'escroquerie  mis 
âi  sa  charge  ; 

«  Statuant  sur  l'appel  de  Van  Pée  : 

«  Vu  l'art.  365  du  code  d'instruct.  crim. 
dont  lecture  a  été  donnée  par  M.  le  prési- 
dent et  conçu  comme  suit  :... 

«  Met  son  appel  an  néant  ;  ordonne  en 
conséquence  que  le  jugement  qui  le  con- 
damne à  deux  années  d'emprisonnement  et 
à  25  fr.  d'amende,  à  l'interdiction  pendant 
dix  ans,  etc.,  sortira  ses  pleins  et  entiers 
effets  ; 

«  Et  statuant  sur  l'appel  des  parties  civiles 
en  ce  qui  concerne  Van  Pée,  réforme  le  ju- 


gement dotit  est  appel  en  ce  qu'il  a  con~ 
damné  Van  Pée  pour  tous  dommages-intérêt^ 
à  la  restitution  des  sommes  et  valeurs  par 
lui  détournées  et  aux  dépens  du  procès  ; 

c  Ëmendant,  dit  que  les  sommes  ef  valeurs, 
spécifiées  au  dispositif  du  jugement  dont  est 
appel,  seront  restituées  aux  parties  y  dési- 
gnées qui,  la  société  n'existant  plus  aujour- 
d'hui, en  sont  restées  les  ayants  droit  ; 

«  Gondamne  Van  Pée  par  corps,  à  titre  de 
dommages- intérêts,  à  payer  i^  etc.  » 

*  Pourvoi  par  Van  Pée,  qui  présente  trois 
moyens  de  cassation. 

Premier  moyen,  -r-  Violation  du  droit  de 
défense  et  des  articles  190  et  210  du  code 
d'instruction  criminelle. 

L'arrêt  dénoncé  le  constate,  la  cour  a 
puisé  les  éléments  de  sa  décision  dans  l'en- 
semble des  pièces  du  procès  ;  la  lecture  des 
documents  versés  au  dossier  de  la  cause  et 
les  témoignages%niendus  parle  premier  juge 
et  actes  couformément  au  prescrit  de  l'arti- 
cle 10  de  la  loi  du  i"^  mai  1849,  telle  a  été 
l'instruction  à  laquelle  elle  s'est  livrée. 

Or,  au  nombre  des  témoignages  recueillis 
en  forme  de  procès-verbal  à  l'audience  du 
tribunal  correctionnel,  se  trouvaient  ceux 
de  MM.  Forgenr,  Deman  etStiels  qui,  après 
avoir  déposé  comme  témoins,  s'étaient  con- 
stitués parties  civiles  et  avaient  agi,  plaidé  et 
conclu  en  celte  qualité.  L'arrêt  dén<»ncé  vise 
les  déclarations  de  ces  témoins  en  visant, 
d'une  manière  générale,  les  pièces  du  procès 
auxquelles  elles  sont  annexées  par  la  dispo- 
sition formelle  de  la  loi  du  i*'  mai  1849; 

La  condamnation  qu'il  prononce  contre 
Van  Pée  se  trouve  ainsi  motivée  par  les  té- 
moignages énranés  de  personnes  qui  sont 
parties  dans  la  cause.  Si  la  pensée  avait  pu 
venir  au  ministère  public  de  produire  devant 
la  cour  la  déposition  orale  de  quelqu'une  des 
parties  civiles,  si  le  prévenu  lui-^même  avait 
demandé  qu'elle  entendit  un  pareil  témoin, 
bien  certainement  la  cour  aurait  persévéré 
dans  la  jurisprudence  de  son  arrêt  du  1*'  fé- 
vrier 1851,  elle  aurait  rendu  hommage  aux 
raisons  d'ordre  public  et  de  haute  moralité 
qui  ne  permettent  point  que  le  juge,  y  fât-il 
convié  par  le  prévenu,  s'inspire  des  déposi- 
tions <)e  ceux  qui  représentent  l'accusation 
dans  la  cause. 

Gomment  ces  graves  considérations  n*ont- 
elles  point  frappé  son  attention  lorsque  le 
procès-verbal  des  dépositions  de  MM.  For- 
genr, Deman  et  Siiels  a  été  placé  sous  ses 
yeux?  Gomment  ne  s'est-elle  point  souvenue 
de  la  règle  de  bon  sens  qu'elle  énonçait  en 
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termes  si  précis  dans  son  arrêt* dn  15  juin 
1857  :  c  Atiendii,  quant  à  la  partie  civile, 
qu'il  €sl  de  principe  qu'on  ne  peut  être 
témoin  dans  sa  propre  cause;  que  si  consé- 
quemment  ladite  partie  civile  ne  peut  être 
entendue  oralement  devant  la  cour,  il  suit 
ultérieurement  que  le  témoignage  qu'elle  a 
donné  devant  le  premier  juge  ei  qui  est  sub- 
stantiellement rapporté  par  écrit  aux  pièces 
de  la  procédure  ne  peut  être  lu  à  l'au- 
dience. >  Et  de  fait,  par  quel  prodige  de 
subtilité  pourrait-on  légitimer  la  distinction 
qui  interdirait  au  juge  d*appel  d'écouter  la 
déposition  orale  de  la  partie  civile  et  qui 
Tautoriserait  à  fonder  sa  conviction  sur  le 
témoignage  que  la  partie  civile  aurait  donné 
devant  le  premier  juge  ?  Sans  douie  au  mo- 
ment où  ce  témoignage  s'est  produit  devant 
le  pn-mier  juge,  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'il 
fût  accueilli,  la  partie  civile  n'avait  point 
encore  pris  qualité  au  procès  et  nul  n'avait 
le  droit  de  la  reprocher  comme  témoin  :  le 
prévenu  s'est  trouvé  désarmé  en  face  de  cette 
intrusion  d'un  adversaire  au  nombre  des 
témoins  entendus  par  le  premier  juge;  mais 
une  nouvelle  instruction  s'ouvre  devant  la 
cour  d'appel  ;  la  partie  civile  s'est  constituée, 
elle  a  cessé  d'être  témoin,  elle  est  devenue 
partie  plaidante  dans  la  cause.  Son  témoi- 
gnage ne  peut  plus  être  écoulé  par  le  juge  : 
elle  est  sous  le  coup  d'un  reproche  péremp- 
loire.  L'art.  190  du  code  d'instruction  crim. 
réserve^ au  prévenu  la  faculté  d'user  de  ce 
reproche  et  l'intérêt  quMI  protège  est  d'em- 
pêcher que  la  cour  subisse  l'impression  d'un 
témoignage  suspect.  La  garantie  que  Tarti- 
de  190  du  code  dinstr.  crim.  stipule  en  fa- 
veur de  la  défense,  la  précaution  qu'il  pi;end 
au  profit  de  la  bonne  justice  et  de  l'ordre 
public,  seront-elles  paralysées  parce  que  la 
déposition  d'une  partie  civile  aura  été  re- 
cueillie d'une  façon  plus  on  moins  exacte 
par  le  greffier  du  tribunal  correctionnel?  La 
raison  se  refuse  à  l'admettre.  Les  notes  que 
la  loi  du  1"  mai  1849  prescrit  de  joindre,  en 
forme  de  pmcès- verbal,  aux  pièces  de  la 
procédure  ne  sont  destinées  qu'à  suppléer, 
devant  la  cour,  à  l'auditiou  orale  des  témoins 
dont  la  déposition  peut  être  reçue  par  la 
cour.  La  rédaction  de  ces  notes  n'a  point 
subi  le  contrôle  des  parties  plaidantes,  l'exac- 
titude en  peut  toujours  être  contestée  devant 
la  cour  :  elles  ne  sont  un  élément  sérieux  de 
conviction  que  pour  autant  que  les  déposi- 
tions dont  elles  énoncent  la  substance  puis- 
sent être  renouvelées  devant  la  cour.  Con- 
cevrait-on que  la  cour  pût  recueillir  le 
témoignage  de  la  partie  civile  en  prenant 
connaissance    de  notes   dont   l'exactitude 


échapperait  à  sa  vérification  par  l'impossi- 
bilité de  recourir  directement  à  l'anditioD 
de  la  partie  civile?  Concevrait-on  qu'elle 
pût,  au  moyen  de  ces  notes,  introduire  dans 
l'instruction  de  la  cause  des  éléments  de  con- 
statation que  le  prévenu  aurait  eu  le  droit  de 
repousser  s'ils  s'étaient  produits  autrement 
que  par  une  voie  indirecte? 

Cependant  l'arrêt  dénoncé  cobstate  que  la 
cour  a  puisé  sa  conviction  de  la  culpabilité 
du  prévenu  dans  l'instruction  en  général;  la 
feuille  d'audience  constate  qu'elle  n'a  reçu  ce 
témoignage  oral  d  aucun  témoin.  En  procé- 
dant ainsi,  la  cour  d'appel  s'est  approprié 
l'instruction  suivie  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel en  telle  façon  que  cette  insimc- 
tion  est  censée  s'être  déroulée  devant  elle,  et 
l'arrêt  prononcé  en  conséquence,  est  entaché 
de  rillégalité  qui  forme  le  premier  moyen  de 
cassation.  (Voy.  arrêt  de  cassation  du  16  dé- 
cembre 1850  et  une  dissertation  de  Faustin 
Hélie,  Revue  de  législation^  1845,  janvier, 
p.  72.) 

Deuxième  moyen.  —  Incompétence  de  la 
cour  d'appel  ;  fausse  application  de  l'an.  365 
et  violation  de  l'art.  410  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  violation  du  droit  de  dé- 
fense. 

L'arrêt  dénoncé,  appréciant,  au  point  de 
vue  de  la  prévention,  les  faits  qu'il  relève,  y 
découvre  deux  délits  :  un  abus  de  confiance 
commis  envers  la  société  au  nom  de  laquelle 
le  demandeur  recevait  les  versements  et  à 
laqaelle  il  devait  les  représenter;  un  second 
abus  de  confiance  commis  au  préjudice  des 
souscripteurs  désignés  en  la  citation.  Puis, 
statuant,  en  vertu  de  l'art  365  du  code  d'in- 
struction criminelle,  comme  en  cas  de  con- 
viction de  plusieurs  délits,  il  déclare  que  la 
peine  infligée  par  le  premier  juge  est  pro- 
portionnée aux  délits  dont  le  demandeur 
s'est  rendu  coupable. 

Le  demandeur  avait  condu  à  ce  que  la 
cour  d'appd  se  déclarât  incompétente  pionr 
apprécier,  au  point  de  vue  de  la  prévention 
d'abus  de  confiance,  tous  faits  autres  que 
ceux  qui  avaient  moiivé  la  condamnation 
dont  seul  il  avait  interjeté  appel.  L'appel  de 
la  partie  civile,  quelque  général  qu'il  fût,  ne 
pouvait  saisir  la  cour,  pour  l'application  de 
la  loi  répi^essive;  l'appel  du  ministère  public 
était  expressément  restreint  à  la  partie  du 
jugement  qni  renvoyait  le  demandeur  des 
préventions  d'escroquerie.  La  cour  ne  pou- 
vait donc  connaître  de  la  prévention  d'abus 
de  confiance  que  dans  les  limites  tracées  à  sa 
juridiction  par  l'appel  du  demandeur  et  en 
tant  que  cette  prévention  s'appliquait  au  fait 
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reconnu  constant  par  la  décision  du  premier 
juge.  Ce  fait  consistait  dans  un  détourne- 
ment de  valeurs  appartenant  aux  action* 
Daires  de  la  société  la  Secaurable  et  consti- 
tuait, aux  termes  de  la  décision  relevée 
d^appel  par  le  demandeur,  un  abus  de  con- 
fiance commis  au  préjudice  de  ces  action- 
naires. L'arrêt  dénoncé,  sans  s'arrêter  aux 
conclusions  du  demandeur,  constate  dans 
l'ensemble  des  faits  déférés  à  Pappréciation 
de  la  cour  par  Tappel  du  ministère  public, 
Texistence  d'un  (Jétoumement  frauduleux 
commis  au  préjudice  de  la  société  la  Secau- 
rable, 

D'après  l'arrêt  dénoncé,  la  cour  n'est  point 
sortie  du  cercle  des  faits  dont  elle  était  sai- 
sie; la  prévention  portait  sur  les  faits  con- 
stitutifs du  détournement  de  fonds  sociaux, 
la  cour  s'est  bornée  à  en  fixer  le  véritable 
caractère;  mais  s'il  eu  esr réellement  ainsi, 
la  violation  de  la  loi  est  évidente.  Le  deman- 
deur soutenait  que  l'abus  de  confiance  envers 
la  société  la  Se^rable  supposait  une  viola- 
tion de  dépôt,  tandis  que  les  faits  sur  lesquels 
portaient  l'ordonnance  de  renvoi  et  la  déci- 
sion déférée  à  laconrpar  l'appel  du  ministère 
public  ne  présentaient  qu'une  violation  de 
mandat  au  préjudice  des  actionnaires.  L'ar- 
rêt juge,  au  contraire,  que  les  faits  dans  les- 
quels la  cour  a  cru  voir  un  détournement  de 
fonds  sociaux  rentraient  dans  la  généralité 
des  termes  de  la  prévention  d'escroquerie  et 
qu'en  conséquence  la  cour  en  était  saisie  par 
rappel  du  ministère  public.  Mais  la  cour  a 
perdu  de  vue  que,  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, tous  les  faits  compris  dans  la  pré- 
vention d'escroquerie  étaient  l'objet  d'une 
prévention  subsidiaire  d'abus  de  confiance, 
et  que  tous  les  faits  compris  dans  la  préven- 
tion d'escroquerie  rentraient,  avec  la  même 
portée  et  les  mêmes  caractères,  dans  une 
prévention  d'abus  de  confiance  dont  le  tri- 
bunal avait  eu  à  connaître. 

Ca  cour  constate  l'existence  d'un  délit 
dont  les  fonds  sociaux  de  la  Secourable  for- 
ment la  matière  ;  elle  le  considère  comme  un 
abus  de  confiance,  et,  pour  en  connaître, 
elle  s'autorise  de  la  prévention  d'escroquerie 
que  l'appel  du  ministère  public  a  déférée  à 
sa  juridiction.  Mais  si  les  faits,  ainsi  qualifiés 
par  la  cour,  rentrent  dans  la  prévention 
d^escroquerie ,  il  s'ensuit  que  le  tribunal 
avait  à  les  apprécier  au  point  de  vue  d'une 
prévention  subsidiaire  dont  l'objet  est  exac- 
tement l'abus  de  confiance  déclaré  constant 
par  la  cour.  Le  tribunal,  saisi  de  cette  pré- 
vention subsidiaire  par  l'ordonnance  de  ren- 
voi, s'est  abstenu  de-  prononcer  nue  cou- 
damnation  du  chef  d'abus  de  fonds  sociaux. 


Pour  que  la  cour  pût  faire  ce  que  le  pre* 
mier  juge  n'avait  point  fait  au  sujet  de  la 
prévention  d'abus  de  fonds  sociaux,  i|  était 
indispensable  que  l'appel  du  ministère  public 
fût  conçu  dans  des^termes  généraux  ou  ren- 
contrât spécialement  cette  prévention.  Au 
lieu  de  cela,  le  ministère  public  a  limité  son 
appel  à  la  décision  du  premier  juge,  qui  con- 
cernait la  prévention  d'escroquerie  ;  il  ne 
s'est  plaint  ni  de  la  décision  ni  de  l'absence 
de  décision  quant  aux  faits  subsidiairement 
présentes  sous  forme  de  prévention  d'abus 
de  fonds  sociaux,  et  la  cour  a  statué  comme 
si  cette  question  de  qualification  n'avait  point 
été  soumise  au  premier  juge. 

L'illégalité  réagit  sur  le  dispositif  de  l'ar- 
rêt en  ce  que  la  gravité  de  la  peine  pronon- 
cée par  le  premier  juge  ayant  été  appréciée 
d'après  des  éléments  de  culpabilité  auxquels 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  lui  permettait 
point  d'avoir  égard,  l'application  de  la  loi 
pénale  n'est  pas  justifiée  en  ce  qui  concerne 
le  seul  fait  de  la  préventiou  d'abus  de  con- 
fiance qui  pût  faire  l'objet  d'une  condam- 
nation. (Voyez  arrêt  de  cassation  du  7  mai 
1861.) 

Troisième  moyen.  —  Violation  des  art.  190 
et  215  du  code  d'instruction  criminelle. 

A  supposer  que  la  cour  fût  régulièrement 
saisie  des  faits  dans  lesquels  elle  a  cru  voir 
un  abus  de  confiance  envers  la  société  la  Se- 
courable, l'arrêt  dénoncé  n'en  serait  pas 
moins  entaché  d'illégalité.  Le  tribunal  cor- 
rectionnel, saisi  de  ces  faits  par  l'ordonnance 
de  renvoi,  s'est  abstenu  de  statuer  et  sur  la 
prévention  principale  d'escroquerie  et  sur  la 
prévention  subsidiaire  d'abus  de  confiauce 
dont  ils  étaient  l'objet.  La  cour  adopte  les 
motifs  du  premier  juge  et  acquitte  sur  le 
chef  de  prévention  dirigé  contre  Delooze 
comme  auteur  principal  et  contre  le  deman- 
deur comme  auteur  ou  complice;  elle  passe 
sous  silence  la  prévention  d'abus  des  fonds 
sociaux,soumise  subsidiairement  au  premier 
juge  et,  réformant  la  qualification  qui  servait 
de  base  au  premier  chef  de  prévention  d'es- 
croquerie, elle  condamne  du  chef  d'abus  des 
fonds  sociaux. 

Il  est  évident  que  la  cour,  saisie  de  pré- 
ventions sur  lesquelles  le  premier  juge  n'avait 
point  statué,  devait  annuler  le  jugement,  évo- 
quer et  procéder  à  nouveau  y  confunnément 
au  prescrit  de  l'art.  190  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  à  une  instruction  publique. 

La  cour  n'avait  pas  à  réformer  sur  une 
prévention  qui,  en  fait,  n'avait  pas  subi  le 
premier  degré  de  juridiction;  elle  devait 
exécuter  l'arL  215  du  code  d'instruction  cri- 
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minelle  en  prononçant  la  nullité  d'un  juge- 
ment qui  ne  statuait  pas  sur  tous  les  chefs 
de  prévention. 

Lintérét  du  demandeur  était  frappant 
puisque  la  cour,  évoquant,  devait  procéder  à 
une  instruction  nouvelle  et  que  les  lémoi- 
gnages'des  parties  civiles  disparaissaient  de 
la  cause  avec  Finstruciion  annulée.  (Yoy.  ar- 
rêt de  cassation  de  France  du  3  décembre 
1813;  Dalloz,  v^/rwfr.  trim.,  n»  972.) 

Réponse  de  la  partie  civile.  —  Sur  le  premier 
moyen,  —-  De  la  mention  vague  et  générale 
des  pièces  du  procès  on  ne  peut  faire  ré- 
sulter la  preuve  du  fait  qui  sert  de  kase  au 
premier  moyen.  Le  fait  d'ailleurs  fût-il  con- 
stant, le  moyen  n'est  pas  fondé.  Lorsque  le 
témoignage  dont  il  s'agit  s'est  produit  devant 
le  premier  Juge,  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'il 
fût  accueilli.  Depgis  que  la  partie  civile  a 
pris  qualité  au  procès,  non-seulement  le 
demandeur  n'a  pas  demandé  que  les  déposi- 
tions dont  il  s'agit  fussent  écartées  du  pro- 
cès, mais  il  s'en  est  prévalu  pour  se  justifier 
du  fait  d'escroquerie.  En  matière  criminelle, 
lorsqu'un  témoin  reprochable,  même  le  dé- 
nonciateur récompensé  pécuniairemeut  par 
la  loi,  est  entendu  sans  opposition,  le  pré- 
venu ne  peut  se  faire  un  moyen  pour  criti- 
quer la  procédure  de  ce  qui  s'est  fait  sans 
contradiction  de  sa  pan.  Aucun  reproche 
n*a  été  proposé  devant  la  cour;  elle  n'en 
avait  donc  pas  à  juger.  Pour  le  surplus,  les 
règles  tracées  par  les  art.  190  et  210  pour 
la  marche  de  la  procédure  ont  été  observées. 
L'arrêt  n'a  donc  pu  contrevenir  à  ces  deux 
dispositions. 

Sur  le  deuxième  moyen,  —  L'appel  du  mi- 
nistère public  portait  sur  tous  les  faits  de  la 
prévention.  La  cour  a  donné  à  ces  faits  la 
qualification  légale  qui  leur  convenait. 

Sur  le  troisième  moyen,  —  Personne  n'a 
signalé  devant  la  cour  d'appel  une  violation 
ni  une  omission  non  réparée,  de  formes 
prescrites  par  la  loi  à  peine  de  nullité.  11  ne 
pouvait  être  question  de  l'art.  215  du  code 
d'instr.  crim.  Saisie  à  toutes  fins  par  l'appel 
des  parties,  la  cour  a  statué  au  fond  comme 
elle  le  devait  faire  d'après  la  loi.  Il  ne  pou- 
vait s'agir  d'évocation. 

H.  l'avocat  général  Gloqueite  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la 
violation  du  droit  de  défense  et  des  art.  190 
et  210  du  code  d'instruction  criminelle,  en 
ce  que  la  cour  d'appel  a  eu  égard,  dans 


l'examen  de  la  cauae,  aux  dépositions  faites 
en  première  instance  par  les  sieurs  Forgear» 
Stiels  et  Deman,  qui,  après  avoir  donné  leur 
témoignage,  se  sont  portés  partie  civile; 

Attendu  qu'il  résulte  des  art.  156,  189 
et  322  du  code  d'instruction  criminelle  qae 
lorsqu'un  témoin,  qui  peut  être  reproché,  a 
été  entendu  sans  opposition,  son  audition  ne 
peut  opérer  la  nullité  de  la  procédure; 

Attendu  que  les  sieurs  Forgeur,  Stiels  et 
Deman  ne  s'étant  constitués  partie  civile 
qu'après  avoir  été  entendus  comme  témoins, 
le  demandeur  n'a  pu  les  récuser  an  moment 
oh  ils  ont  déposé,  mais  que  rien  ne  s'op- 
posait à  ce  qu'après  leur  intervention  ,  le 
demandeur  prit  des  conclusions,  s'il  s*y 
croyait  fondé,  pour  faire  rejeter  du  procès 
les  dépositions  dont  il  s'agit  ; 

Attendu  qu'auaune  demande  de  cette  na- 
ture n'a  été  formée  soit  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  soit  en  appel  ; 

Attendu  au  surplus  que  le  moyen  proposé, 
fût-il  recevable,  n'est  aucunement  fondé  ; 

Attendu,  enr  effet,  que  la  partie  lésée  peut 
être  entendue  comme  témoin  ; 

Attendu  que  si, après  sa  déposition,  elle  se 
constitue  partie  civile,  il  est  manifeste  que 
les  juges  doivent  avoir  égard  à  cette  circon- 
stance dans  l'examen  des  faits  sur  lesquels 
a  porté  son  témoignage,  mais  que  ni  les  arti- 
cles cités  ni  aucune  autre  disposition  du  eode 
d'instruction  criminelle  n'ordonne  d'écarter 
du  débat  une  déposition  qui  ne  pouvait  être 
l'objet  d'aucun  reproche  lorsqu'elle  a  été 
reçue; 

Attendu  qu'en  matière  criminelle,  l'intérêt 
qu'un  témoin  peut  avoir  dans  la  cause  n'est 
pas  un  motif  suffisant  pour  faire  rejeter  sa 
déposition  ;  que  cet  intérêt  existe  toujours 
pour  la  partie  lésée,  même  lorsqu'elle  n'in- 
tervient pas  comme  partie  civile;  que,  s'il 
s'agit  de  vol,  le  juge  doit  ordonner,  d'office, 
la  restitution  de  l'objet  volé;  qu'en  toute 
autre  matière,  la  partie  lésée,  peut,  en  se 
prévalant  du  jugement  de  condamnation  qui 
a  pour  tous  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ré- 
clamer devant  les  tribunaux  civils  la  répara- 
tion du  dommage  qu'elle  a  éprouvé; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'arrêt 
attaqué  n'a  pas  méconnu  les  droits  de  la  dé- 
fense et  n'a  violé  aucune  loi  ; 

Sur  le  moyen  puisé  dans  l'incompétence 
de  la  cour,  dans  la  fausse  application  de 
l'art.  .365  du  code  d'instruction  criminelle  et 
la  violation  de  l'art.  410  du  même  code,  en 
ce  que  la  cour  d'appel  a  condamné  le  de- 
mandeur du  chef  d'abus  de  confiance  envers 
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la  soeiété  anonyme  la  Secourable^  tandis  que 
ce  délit  ne  faisait  pas  l'objet  de  la  prévention, 
et  en  ce  qn*en  tous  cas,  la  coar  d'appel  n'a 
pas  été  saisie  de  la  connaissance  de  ce  même 
délit  par  l'appel  du  ministère  public; 

Attendu  que  les  faits  mis  h  la  charge  du 
demandeur  constituaient  d'après  l'ordon- 
nance de  renvoi  le  délit  d'escroquerie  au 
préjudice  des  fondateurs  et  des  souscrip- 
teurs de  la  société,  et  subsidiairement  le  délit 
d*abo8  de  confiance  envers  ces  derniers  ; 

Attendu  que  le  jugement  de  première  in- 
sunce  ayant  écarté  la  prévention  du  cbef 
d^escroquerie,  et  ayant  admis  la  prévention 
d'abus  de  confiance  envers  les  souscripteurs, 
rappel  formé  par  le  ministère  public  contre 
la  partie  du  jugement  relative  à  l'escroquerie 
a  déféré  à  la  cour  la  connaissance  des  faits 
repris  dans  l'ordonnance  de  renvoi  et  qui 
servaient  de  base  à  la  prévention  lanf  prin- 
cipale que  subsidiaire  ; 

Attendu  que  la  cour  d'appel,  se  renfer- 
mant dans  l'examen  de  ces  faits,  tels  qu'ils 
se  trouvaient  modifiés  par  l'instruction,  en  a 
déterminé  le  caractère  légal,  qu'au  lieu  de 
les  qualifier  d'escroquerie,  comme  l'avaient 
£ait  rordounance  de  renvoi  et  l'acte  d'appel 
du  ministère  public,  elle  a  donné  aux  faits  la 
qualification  qui  leur  convient,  en  décidant 
qu'ils  constituent  un  abus  de  confiance  même 
envers  la  société  la  Secourable; 

Que  la  cour  est  donc  restée  dans  les  limites 
de  sa  compétence  ; 

Sur  le  moyen  consistant  dans  la  conlra- 
▼enlion  aux  art.  SI  5  et  190  du  code  d'in- 
siruciion  criminelle,  en  ce  que  le  tribunal 
de  première  instance  ayant  omis  de  statuer 
sur  le  cbef  de  prévention  relatif  à  l'abus  de 
confiance  envers  la  société,  la  cour  devait 
annuler  le  jugement,  évoquer  la  cause  et 
procéder  à  une  nouvelle  instruction  ; 

Attendu  que  ce  moyen  est  réfuté  par  les 
considérations  déduites  sur  le  moyen  précé- 
dent; 

Qu*en  effet,  le  premier  juge  n'a  pas  omis 
de  statuer  sur  un  cbef  de  prévention  ;  que 
seulement  il  avait  mal  apprécié  les  faits  et  ne 
leur  avait  pas  donné  une  qualification  com- 
plète et  conforme  à  la  loi; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  i  50  fr. 
et  aux  dépens. 

Du  13  août  1861.  -  2«  ch.  —  Prés,  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Yanhoe- 
gaerden.  —  ConcL  conf.  M.  Cloqueite,  avo- 
cat général.  —  Plaid.  MM.  Orts,  Lejeune  et 
BarbansoQ. 


PATENTE.  —  RÉCLAMATION  EN  DÉGRÈVEMENT 
PAR  LES  ENFANTS,  ALORS  QUE  C'EST  LE  PÈRE 
QUI  A  ÉTÉ  IMPOSÉ.  —  POURVOI.  —  TiERSNON 
EN  CAUSE. 

V  La  dépuiation  permanente,  saisie  d'une 
demande  en  déyrévement,  formée  par  les 
enfants  d'un  patenté,  seul  en  nom  aux 
rôles  des  patentes,  a  pu  valablement 
considérer  cette  demande  comme  fermée 
au  nom  de  leur  père  et  statuer  à  l'égard 
de  ce  dernier, 

2**  Est  sans  intérêt  dans  la  cause  et  par 
suite  ne  peut  valablement  se  pourvoir 
en  cassation,  celui  dont  le  père,  encore 
en  vie,  a  seul  été  l'objet  de  la  décision 
attaquée,  rendue  en  matière  de  patente, 

(JULIE  DERÔO,  •—  C.  LES  FINANCES.) 

Pierre  Deroo,  demeurant  à  Wyngene,  a  été 
imposé  au  rôle  des  patentes  de  cette  com- 
mune pour  1859,  à  une  somme  de  79  fr., 
comme  fabricant  avec  63  dentrllières.  Cette 
coie  a  été  iutégralemeni  acquittée  le  13  avril 
1859. 

Le  même  jour  une  requête  signée  :  Les 
sœurs  Deroo  (de  gezusters  Deroo),  a  été 
adressée  au  gouverneur  de  la  Flandre  ocd- 
deniale.  Les  réclamantes  ei posent  que,  pour 
leur  école  dentellière,  elles  sont  imposées  à 
un  droit  de  patente  de  79  fr.  pour  63  enfants 
en  apprentissage;  que  ce  nombre  est  exagéré 
et  que  si  un  droit  de  patente  doit  être  payé 
pour  l'enseignement  d'un  métier  à  de  pau- 
vres enfants  qui  doivent  pourvoir  à  l'entre- 
tien de  leurs  parents,  elles  seront  obligées 
de  fermer  leur  école,  puisque  le  gain  appar- 
tient aux  enfants  qui  payent  seulement  un 
franc  par  mois  pour  le  feu,  la  lumière  et 
l'enseignement  de  la  lecture,  de  l'écriture, 
du  calcul  et  même  des  premiers  éléments  de 
la  musique. 

Cette  requête  était  suivie  d'un  post-scripium 
de  la  même  main,  mais  non  signé  par  les  ré- 
clamantes et  ponant  qu'elles  n'ont  aucuns 
patrons  qui  leur  appartiennent;  qu'elles 
livrent  le  61  au  prix  coûtant,  le  plus  souvent 
au-dessous  de  six  sols;  qu'elles  ne  sont  pas 
riches  et  qu'elles  ont  leur  vieux  père  à  leur 
charge.  Au  bas  de  ce  post-scriptum  se  trou- 
vaient les  signatures  de  Strayeman,  bourg- 
mestre, et  de  Delpelchen,  Verkest  et  Brande, 
sans  indication  de  qualités. 

Après  avoir  recueilli,  sur  cette  réclama- 
tion, les  avis  des  répartiteurs,  du  contrôleur 
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et  du  directeur  des  contributioDs,  la  députa- 
tioQ  permanente  a  porté  la  décision  attaquée, 
ainsi  conçue  : 

«  Vu  la  réclamation  présentée  par  Pierre 
Deroo,  demeurant  à  Wyngene,  tendante  à 
être  dégrevé  du  montant  du  droit  de  patente 
auquel  il  a  été  imposé  pour  1859  comme 
fabricant  de  dentelles  avec  63  ouvrières, 
alléguant  pour  motif  qu'il  n'est  pas  fabricant, 
qu'il  se  borne  à  faire  enseigner  aux  enfants 
qui  fréquentent  son  école,  la  fabrication  des 
dentelles  en  même  temps  qu'il  leur  donne 
l'instruction  primaire; 

<  Yu  les  avis  émis  par  les  répartiteurs,  le 
contrôleur  et  le  directeur  des  contributions; 

<  Considérant  qu'aux  teVmes  de  la  loi  du 
i"  mai  18i9  nul  ne  peut,  à  moins  d'exemp- 
tion expresse,  exercer  >une  industrie,  uu  mé- 
tier ou  une  profession  sans  être  à  cet  effet 
muni  d'une  patente  ;  que  notamment  les  fa- 
bricants de  dentelles  sont  nominativement 
soumis  à  un  droit  de  patente  dont  la  quotité 
doit  être  calculée  d'après  le  nombre  d'ou- 
vriers sans  distinction  d'âge,  ni  de  sexe,  ni 
s'ils  sont  compagnons  ou  ouvriers; 

<  Considérant  que  l'école  de  l'exposant 
est  un  établissement  privé  où  les  enfants 
font  de  la  dentelle  pour  son  compte  et  que 
par  conséquent  le  droit  de  patente  contre 
fequel  Jl  réclame  a  été  dûment  établi  ; 

€  Arrête; 

<  La  réclamation  de  Pierre  Deroo  est  dé- 
clarée non  recevable  ni  fondée.  » 

Cette  décision  ne  fut  pas  noiiflée  à  Pierre 
Deroo.  Le  25  février,  Julie  Deroo,  se  quali- 
fiant de  directrice  d'une  école  de  filles  à 
Wyngene,  a  comparu  au  greffe  provincial  de 
la  Flandre  occidentale  et  y  a  fait  une  décla- 
ration de  se  pourvoir  en  cassation  contre  la 
décision  de  la  députa  (ion  permanente  du 
16  janvier  précédent,  qui  a  déclaré  la  récla- 
manie  non  recevable  et  non  fondée  dans  sa 
réclamation  tendante  à  être  dégrevée  du  mon- 
tant du  droit  de  patente  auquel  elle  avait  été 
imposée. 

Elle  fondait  son  recours  sur  la  violation 
des  art.  i519, 1517, 1320  et  snbsidiairement 
1522  du  code  civil  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
avait  méconnu  la  foi  due  aux  actes  de  la 
procédure  administrative  en  visant  et  en 
déclarant  non  recevable  ni  fondée  une  pré- 
tendue réclamation  de  Pierre  Deroo  lequel 
n'en  avait  présenté  aucune,  tandis  qu'il  ré- 
sultait des  pièces  de  la  procédure  admi- 
nistrative qui  tenait  lieu  de  qualités  de  la 
décision  attaquée,  que  la  réclamation  sur 
laquelle  avait  à  statuer  la  députation  perma- 


nente émanait  sinon  de  la  demanderesse 
Julie  Deroo,  seule,  au  moins  d'elle  et  de  sa 
sœur.  Violation  de  l'art  i551  du  même  code 
en  ce  qu'il  résultait  des  qualités  de  l'arrêté 
attaqué  que  celui-ci  entendait  appliquer  à 
la  demanderesse  la  décision  rendue  contre 
son  père. 

Le  ministère  public  a  conclu  au  rejet  du 
pourvoi,  la  députation  permanente  n'ayant 
pu  statuer  au  fond  qu'en  considérant  la  ré- 
clamation qui  lui  était  adressée,  tendante  au 
dégrèvement  de  Pierre  Deroo,  seul  imposé 
au  rôle  des  patentes,  que  comme  étant  faite 
pour  ce  dernier  et  la  demanderesse  en  cas- 
sation étant  sans  qualité  et  sans  intérêt  dans 
la  cause. 

ARRÊT. 

LA.  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
présenté  par  la  demanderesse  consistant  dans 
la  violation  des  art.  1519,1517,1520  et  sab- 
sidiairement  1522  du  code  civil  et  de  l'arti- 
cle 1551  du  même  code,  en  ce  que  l'arrêté 
attaqué  a  méconnu  la  foi  due  aux  actes  de  la 
procédure  administrative  en  déclarant  non 
recevable  ni  fondée  une  prétendue  réclama- 
tion de  Pierre  Deroo  qui  n'en  a  présenté 
aucune  et  en  appliquant  à  la  demanderesse 
qui  avait  réclamé,  la  décision  rendue  contre 
Pierre  Deroo; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêté 
attaqué  ainsi  que  par  l'extrait  du  rôle  do 
d^oit  de  patente  auquel  il  se  réfère,  que  c'est 
Pierre  Deroo  qui  a  été  imposé  au  droit  de 
patente  qui  a  fait  l'objet  de  la  réclamation 
que  cet  arrêté  déclare  non  recevable  ni 
fondée; 

Attendu  dès  lors,  que  la  demanderesse 
bien  que  réclamante  devant  la  députation 
est  personnellement  sans  intérêt  dans  la 
cause  et  que  sa  réclamation,  en  ce  qui  con- 
cerne cetle  imposition,  a  dû  être  considérée 
comme  formée,  non  dans  son  propre  intérêt, 
mais  dans  celui  de  Pierre  Deroo;  d'où  il  suit 
que  l'arrêté  attaqué  qui  rejette  cette  récla- 
mation et  qui,  par  suite,  maintient  la  prédite 
imposition  n'a  pas  méconnu  la  foi  due  aux 
actes  de  la  procédure  administrative  et  n'a 
contrevenu  à  aucun  des  articles  du  code 
civil  invoqués  à  Tappui  du  pourvoi  ; 

IRar  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  et  con- 
damne la  demanderesse  aux  dépens. 

Du  10  juin  1861.  -  «•  ch.  —  Prés,  M.  le 
comte  de  Sauvage:  •—  Rapp.  M.  De  Fernel- 
moiit.  —  Concl,  conf.  M.  Cloquetie,  avocat 
général.  —  Plaid,  MM.  Martou  et  Robbe. 


COUR  DE  CASSATION. 
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PATENTE.— École  DENTELLIÈRE.— Fabrique 

DE  DENTELLES. 

Sont  8(mmise$  au  droit  de  patente  comme 
fabriques  de  dentelles,  les  écoles,  d'ap- 
prentissage, adoptées  et  subsidiées  par 
les  communes,  s'il  est  constaté  que  Véta- 
blissement  n'est  pas  exclusivement  une 
école'manufacture  gratuite  pour  la  jeu- 
nesse pauvre^  mais  en  même  temps  une 
fabrique  de  dentelles. 

Dans  ce  cas,  c'est  l'art.  1^  et  le  tableau 
n**  i,  sect.  U,n*  U  de  la  loi  du  21  mai  1819 
qui  sont  applicables,  à  l'exclusion  des 
dispositions  contenues  sous  les  letttres 
I,  TetKde  l'art.  3  de  ladite  lai  ('). 

Première  espèce. 

(van    SEVEREN,  —  C.   LE  MIN.    DES    FINANCES.) 

Le  10  jaavier  1859,  la  demanderesse  qui 
avait  fait,  au  nom  de  Vaa  Severeu  sœurs,  une 
déclaration  de  patente  comme  dentellières 
travaillant  avec  55  ouvrières,  fui  imposée  , 
de  ce  chef,  au  rôle  des  patentes  de  lb59,  à 
une  somme  de  74  fr.  31  c.  en  principal  et 
additionnels. 

Par  requête  du  10  juin  1859  adressée  à  la 
députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial de  la  Flaudre  occidentale,  elle  a  de- 
mandé à  en  être  dégrevée  ;  elle  exposait 
dans  cette  requête  qu'à  la  tin  de  mari;,  Char- 
les Sartcel,  porteur  de  contraintes,  était 
venu  chez  elle  avec  un  billet  sur  lequel  il  la 
priait  d'inscrire  le  nombre  des  enfants  qui 
fréquentaient  son  école  ;  qu'elle  déclara  qu*à 
celle  époque,  il  y  avait  environ  55  enfants 
qui  apprenaient  à  faire  des  dentelles  ;  que, 
par  suite  de  cette  déclaration,  elle  avait  reçu, 
à  son  grand  étonnement,  un  avertissement 
qn^elle  était  imposée  à  un  droit  de  patente 
de  74  fr.  31  c,  fondé  sur  ce  qu'elle  serait 
fabricante  de  dentelles.  Elle  faisait  observer 
qo^elle  n'était  pas  fabricante  de  dentelles  et 
qu'elle  n'était  aucunement  disposée  à  exercer 
cette  profession  ;  qu'elle,  sa  sœur  et  leur 
maîtresse  se  bornaient  à  surveiller  les  éco- 
lîères  et  à  leur  apprendre  leur  métier  ;  que 


(1)  Le  même  jour,  10  juin  1861,  mêmes  décisions 
en  cause  de  !•  Sophie  Missine,  rapporteur  M,  le  cou- 
Miller  de  Fernrlmonl  ;  î»  Rosalie  Vroman,  rappor- 
teor  M.  le  eonseiller  Dewandre.  Pour  le  déveioppe- 
mcnt  des  moyens  proposés  de  part  et  d*aotre  sur  les 
qnestioDS  sérieuses  et  délicates  que  soulève  la  ma- 
lièrc,  voy.  tuprm,  p.  17S,  affaire  Pauline  Jourdaa. 


M.  Deblauwe-Peel,  négociant  patenté  à  Cour- 
trai ,  leur  donnait  les  patrons  ;  que  les  éco- 
lières,  parmi  lesquelles  il  n'y  en  avait  pas  15 
qui  connussent  leur  métier,  étaient  loin 
d'être  au  nombre  de  55  en  été  ;  qu'elle  li- 
vrait au  magasin  du  négociant  précité  les 
dentelles  qu'elles  faisaient  pour  lui,  et  qu'el- 
les en  recevaient  le  prix  qui  profitait  aux 
parents  des  élèves. 

A  cette  requête  était  jointe  une  déclaration 
de  la  dame  Dcblauwe  née Peel,  fabricante  de 
dentelles  à  Courtrai,  portant:  <  qu'elle  fournit 
tous  les  patrons  aux  écolières  de  la  demoi- 
selle Van  Severen  ;  qu'elle  reçoit  dans  son 
magasin  les  dentelles  que  font  ces  écolières 
et  qu'elle  leur  en  paye  le  prix  au  profit  de 
leurs  parents.  » 

Les  répartiteurs,  le  contrôleur  et  le  direc- 
teur des  contriboiions  ayant  été  consultés 
ont  donné  successivement  leur  avis  sur  cette 
requête  dans  les  termes  suivants  : 

Les  répartiteurs  :  «  Considérant  qu'il 
résulte  des  allégations  et  des  pièces  produites 
par  les  intéressées  qu'elles  ne  sont  que  les 
intermédiaires  entre  les  ouvrières  et  la 
patronne,  épouse  Ueblauwe  née  Peel,  fabri- 
cante à  Courtrai,  et  que  c'est  celle-ci  qui 
fournit  tout  le  nécessaire  à  la  fabrication  et 
reçoit  exclusivement  le  produit  desouvrières  ; 
sont  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  la  demande 
de  la  pétitionnaire;  • 

Le  contrôleur;  «Vu  l'avis  émis  par  les 
répartiteurs  ; 

«  Considérant  que  la  nommée  Van  Severen, 
Eugénie,  tient  un  établissement,  pour  elle 
ou  pour  d'autres,  oii  Ton  fabrique  de  la  den- 
telle ou  apprend  la  fabrication  de  la  dentelle 
avec  55  ouvrières  ou  apprenties  ; 

€  Considérant  que  la  loi  sur  les  patentes 
ne  fait  aucune  distinction  entre  les  ouvrières 
et  les  apprenties  qui  sont  toutes  soumises  au 
droit  de  patente  ; 

f  Considérant  en  outre,  que  la  réclamante 
ne  justifie  pas  avoir  acquittéÙçs  termes  échus 
de  sa  cotidation,  comme  il  esc  prescrit  par  les 
règlements  ; 

«  Vu  le  S  1^  du  tableau  n**  1  annexé  à  la 
loi  du  2t  ma^  1819  sur  le  droit  de  patente  ; 

t  Estime  qu'il  y  a  lieu  de  ne  pas  admettre 
la  demande  de  la  réclamante,  comme  non 
fondée  et  irrégulièrement  présentée,  t 

Enfin  le  directeur  :  c  Considérant  que 
rétablissement  connu  tous  le  nom  d*école  dentel- 
lière, tenu  et  dirigé  pnr  la  réclamante,  n'est 
point  une  institution  publique  mais  privée  ; 

«  En  effet,  elle  n'est  point  placée  tous  la 
surveillance  et  le  contrôle  de  T  autorité  publique  ; 
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les  béDéflces  réalisés  ne  tournent  pas  au 
wofU  de  l'établissement  proprement  dit,  et 
il  est  établi  que  les  jeunes  filles  qui  fréqueu- 
lent  cette  école  n'achètent  pas  au  dehors  de 
celle-ci  les  matières  premières,  et  n'empor- 
tent pas  pour  en  disposer  à  leur  gré  les  produits 
fabciqués;  ces  matières  premières, auxquel- 
les il  faut  ajouter  les  patrons  ou  dessins, 
sont  au  contraire  fournis  auxdites  élèves  par 
la  directrice  de  rétablissement,  et  c'est  cette 
même  directrice  qui  vend  pour  son  propre 
compte  les  objets  fabriqués  par  ses  élèves  ; 
«  Attendu  qu'indépendamment  de  ces 
matières  premières  les  élèves  achètent  dans 
rinstitution  même  les  accessoires  de  la  fa- 
brication, tels  que  carreaux,  fuseaux,épingle8, 
papier,  eic,  et  qu'ainsi  la  directrice  de  celte 
institution  exerce  non-seqlement  une  indus- 
trie, mais  un  commerce,  puisqu'elle  achète 
les  uns  et  les  autres  en  gros  pour  les  reven- 
dre en  détail  ; 

<  Attendu  que  l'instruction  donnée  dans 
ces  écoles,  et  qui  consiste  en  quelques  leçons 
de  morale  et  de  religion,  ne  saurait  ôter  à 
cet  établissement  son  caractère  principal  de 
fabrique  de  dentelles; 

<  Attendu  que  la  circonstaDce  qu'un  mar- 
chand fournit  à  la  directrice  de  Tinstitulion  les 
patrons  ou  dessinsainsi  que  les  matières  pre- 
mières, le  fil,  et  achète  ensuite  à  cette  même 
directrice  les  produits  fabriqués,ne  change  en 
rien  les  faits  ci-dessus  ;  en  effet,  la  fabrique 
de  dentelles  n'en  existe  pas  moins  et  d'ail- 
leniss,  dans  ce  cas  même  la  directrice  susdite 
réalisant  des  bénéfices,  la  cotisation  devrait 
être  éublie  simultanément  en  son  nom  et  en 
celui  du  marchand  ; 

c  Attendu  que  dans  les  conditions  établies 
ci-dessus,  l'exemption  prévue  par  la  lilt.  t  de 
Part.  5  de  la  loi  du  21  mai  1819,  disposition 
qui  a  donné  lieu  aux  circulaires  de  M.  le 
ministre  des  finances  en  date  du  25  octobre 
1858,  n»  25058  et  du  il  novembre  1859, 
n*"  7960,  n'est  nullement  applicable  à  l'éta- 
blissement privé  de  la  réclamante  ; 

(  Estime,  en  conséquence,  que  la  demande 
doit  être  réjeiée,  la  cotisation  ayant  été  bien 
et  dûment  établie.  > 

A  la  suite  de  ces  avis  en  sens  divers ,  la 
députation  permanente  a  rendu,  le  27  décem- 
bre 1860,  la  décision  qui  faisait  l'objet  du 
pourvoi,  ainsi  conçue  : 

c  Vu  la  réclamation  présentée  par  Van 
Severen,  Eugénie,  institutrice  à  Thieit,  ten- 
dante à  être  dégrevée  du  montant  du  droit 
de  patente  auquel  elle  a  été  imposée  pour 
1859  comme  fabricante  de  dentelles  avec 
55  ouvrières,  alléguant  pour  motif  qu'elle  ne 


fabrique  ni  ne  vend  des  dentelles,  que  seule- 
ment elle  enseigne  la  fabrication  de  la  dentelle 
à  un  certain  nombre  d'enfants  du  sexe, 
pauvres,  qui  fréquentent  son  école  et  à  sur- 
veiller leur  travail  ;  que  ces  ouvrières  travail- 
lent pour  compte  direct  de  M.  Deblauwe-Peel, 
marchand  de  dentelles  à  Courirai,  qui  four- 
nit la  matière  première  et  les  patrons  des 
dessins,  et  que  son  intervention,  à  elle,  se 
borne  à  soigner  la  livraison  des  produits  fa- 
briqués, dont  le  prix  esl  intégralement  renUs 
aux  parents  desdites  ouvrières  ; 

«  Vu  les  avis  émis  par  les  répartiteurs , 
par  le  contrôleur  et  par  te  directeur  des  con- 
tributions directes  ; 

f  Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
21  mai  1819,  nul  ne  peut,  à  moins  d'exemp- 
tion expresse,  exercer  une  industrie  on  une 
profession  sans  être,  à  cet  effet,  muni  de 
patente;  que  notamment  les  fabricants  de 
dentelles  sont  nominativement  soumis  à  un 
droit  de  patente  dont  la  quotité  doit  être 
calculée  d'après  le  nombre  d'ouvriers,  sans 
distinction  d'âge  ni  de  sexe ,  ni  s'ils  sont 
compagnons  ou  ouvriers  ; 

«>  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction 
de  l'affaire  que  l'institution  de  la  dame  Van 
Severen  est  un  établissement  privé  où  les  ou- 
vrières travaillent,  en  effet,  pour  le  compte 
d'un  négociant  de  Courtrai,  mais  que  la  dis- 
tribution des  matières  premières  et  des 
patrons  des  dessins  et  la  remise  des  objets 
fabriqués  se  fait  par  l'intermédiaire  de  la 
réclamante  ; 

<  Considérant  que  la  loi  du  21  mai  1819 
ne  stipule  pas  d'exemption  en  faveur  des 
établissements  travaillant  pour  compte  d'au- 
trui  ;  qu'au  contraire  ils  sont  tenus,  confor- 
mément à  l'art.  5Jit.V  de  faire  une  déclaratioii 
spéciale  de  ce  chef,  et  que  ce  principe  a  été 
formellement  reconnu  par  un  arrêtde  la  cour 
de  cassation  du  6  février  18S5  ; 

<  Considérant,  au  surplus,  qu'il  restée  la 
réclamante  la  faculté  d'user  de  recours  vis- 
à-vis  du  négociant  pour  lequel  les  élèves 
travaillent  ; 

c  Arrête  : 

c  La  réclamation  d'Eugénie  Van  Severen 
est  déclarée  non  recevable  ni  fondée.  > 

Le  23  février  1861,  M«  Lauwers ,  fondé 
de  pouvoir  de  la  demoiselle  Van  Severen,  a 
fait  au  greffe  provincial  une  déclaration  de 
pourvoi  en  cassation. 

Deux  moyens  étaient  proposés.  Ces  moyens, 
développés  à  l'audience  par  M*Martou,  sont 
indiqués  dans  Tarrêt  que  nous  recueillons. 

Ils  sont  rapportés  in  extenso  ainsi  que  la 
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réponse  de  M.  le  ministre  des  finances,  supra, 
page  177  dans  raffaire  de  Pauline  Jourdan. 
Le  ministère  public  a  conclu  au  rejet  du 
pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  les  deux  moyens  de 
cassation  présentés  par  la  demanderesse  et 
consistant  dans  la  fausse  application  de  Tar- 
ticle  {**  du  ubleau  n«  1,  2«  section,  n^"  14  de 
la  loi  du  21  mai  1819  ;  la  violation  de  Tar- 
tîcle  3,  lettres  T,  5*  alinéa  et  R,  8«  alinéa  de 
la  même  loi  ;  la  fausse  interprétation  et  la 
fausse  application  de  la  lettre  V,  2'  alinéa  du 
même  article,  en  ce  que  Tarréié  attaqué, 
pour  soumettre  la  demanderesse  à  la  patente 
des  fabricants  de  dentelles,  Ta  assimiJée, 
malgré  sa  qualité  de  maîtresse  d*école  pri- 
maire et  d'apprentissage,  malgré  la  non 
commercialité  de  ses  actes,  à  un  ouvrier 
exerçant,  moyennant  salaire,  cbez  lui,  pour 
le  compte  d'un  fabricant,  un  métier  patenta- 
ble et  la  violation  du  prédit  art.  3,  lettre  1, 
et  des  articles  1319  et  1320  du  code  civil 
combinés  avec  les  articles  3,  5,  7,  25  et  26 
de  la  loi  du  23  septembre  1842,  en  ce  que, 
sans  tenir  compte  de  la  foi  due  aux  déclara- 
tions officielles  et  authentiques  de  Tauiorilé 
communale,  Farrélé  attaqué  a  mis  sur  la 
même  ligne  qu'un  établissement  privé  affecté 
à  la  fabrication  de  la  dentelle,  une  école 
primaire-manufacHire  gratuite  que  la  com- 
mune de  Tbieit  a  adoptée  et  qu'elle  subsidie, 
et  impose  à  la  demanderesse  qui  la  dirige, 
la  patente  de  fabricanie  de  dentelles  au  lieu 
de  la  déclarer  exempte  de  tout  droit  comme 
directrice  d'un  établissement  public  destiné 
à  enseigner  un  métier  à  la  jeunesse  iudi- 
f  ente  ; 

Attendu  que,  d'après  l'art.  1*'  et  le  tableau 
D°  1,  section  2,  n"*  14  de  la  loi  du  21  mai 
1819,  et  sauf  les  exemptions  mentionnées  à 
l'article  3  de  la  même  loi,  tous  ceux  qui 
exercent  une  profession,  une  industrie  ,  un 
commerce  ou  un  métier  doivent  être  munis,  à 
cet  effet,  d'une  patente  ;  que  notamment  les 
fabricants  de  dentelles  sont  soumis,  dans  tous 
les  cas,  à  un  droit  de  patente  dont  la  quotité 
est  déterminée  d'après  le  nombre  de  leurs 
ouvriers,  et  que  ce  droit  est  dû  aussi  bien' 
lorsqu'ils  ne  fabriquent  des  dentelles  que 
sur  commandes  pour  le  compte  de  négo- 
ciants qui  fournissent  les  matières  premières 
et  les  patross  des  dessins,  que  lorsqu'ils 
fabriquent  des  dentelles  non  commandées 
qu'ils  vendent  ou  débitent  eux-mêmes  ; 

Attendu  que,  d';iprès  l'arrêté  attaqué, 
rétablissement  que  la  demanderesse  dirige  à 


Thieit  n'est  pas  exclusivement  une  école 
primaire  d'apprentisitage  qui  aurait  été 
adoptée  et  subsidiée  par  l'administration 
communale,  ou  une  école  manufacture  gra- 
tuite pour  la  jeunesse  pauvre;  que  cet  arrêté 
constate  expressément  eu  effet  «  que  l'insti- 
tution de  la  dame  Van  Severen  est  un  éta- 
blissement privé  où  les  ouvrières  travaillent, 
eu  effet,  pour  le  compte  d'un  négociant  de 
Courtrai,  mais  que  la  distribution  des  ma- 
tières premières  et  des  patrons  des  dessins 
et  la  remise  des  objets  fabriqués  se  fait  par 
l'intermédiaire  de  la  réclamante  ;  >  d'où  il 
suit  que  l'école  ou  l'institution  dont  il 
s'agit  est  en  même  temps  une  fabrique  de 
dentelles  ;  que  cette  fabrique  existe  sous 
le  nom  de  la  dame  Yan  Severen ,  ici  de- 
manderesse, que  c'est  elle  qui,  à  l'aide  des 
ouvrières  de  son  établissement,  fabrique  des 
dentelles  pour  le  compte  d'un  négociant  qui 
les  commande  et  qui  les  vend,  mais  qui  ne 
les  fabrique  pas  ; 

Attendu  que,  diaprés  ces  faits,  l'arrêté  a 
justement  appliqué  l'art.  1*'  et  le  tableau 
n""  i,  section  2,  n""  14  de  la  loi  du  21  mai 
1819,  en  rejetant  les  réclamations  de  la 
demanderesse  tendantes  à  être  dégrevée  du 
droit  de  patente  auquel  elle  a  été  imposée 
comme  fabricante,  travaillant  à  l'aide  de 
55  ouvrières  ;  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas 
lieu  d'examiner  si  la  demanderesse  avait 
droit  à  une  exemption  de  patente  en  vertu 
de  l'art.  3  de  ladite  loi,  soit  comme  directrice 
d'une  école  primaire  d'apprentissage  qui 
aurait  été  adoptée  et  subsidiée  par  l'autorité 
communale  (lettre  1),  soit  comme  ouvrière 
dentellière  travaillant  isolément  (lettre  R), 
soit  comme  maîtresse  d'une  école  pour  les 
petits  enfants  (lettre  T)  et  (jue,  parlant,  ledit 
arrêté  ne  peut  avoir  contrevenu  à  aucune 
des  dispositions  de  la  loi  invoquées  à  l'appui 
du  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne la  demanderesse  aux  dépens. 

Du  10  juin  1861.  —  2«  cb.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  De  Fernel- 
mont.  —  ConcL  conf.  M.  Cloquette,  avocat 
général.  -^  Plaid,  MM.  Martou  et  Robbe. 

Deuxième  espèce, 

(VANDE  WATER,  —  C  LE  MIN.   DES  FINANCES.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  consistant  dans  la  fausse  applica- 
tion de  l'art.  1*'  de  la  loi  du  21  mai  1819 
sur  le  droit  de  patente  ;  fausse  application 
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du  D*"  14,  2'  alinéa,  2«  section,  tableau  d*"  i 
de  la  même  loi  ;  violatioD  de  la  lettre  T, 
5*  alinéa  de  Tart.  5  de  la  même  loi  ;  violation 
du  8'  alinéa  de  la  lettre  R  du  même  article 
et  fausse  interprétation,  et  fausse  application 
du  2<  alinéa  de  la  leure  V  du  même  article, 
en  ce  que  Tarrêté  attaqué,  pour  soumettre 
la  demanderesse  à  la  patente  des  fabricants 
de  dentrlles.  Ta  assimilée,  malgré  sa  qualité 
de  maîtresse  d*une  école  primaire  et  d'ap- 
prentissage, et  la  non  commerciallié  de  ses 
actes,  à  un  ouvrier  exerçant  moyennant  sa- 
laire, chez  lui,  pour  le  compte  d*un  fabricant, 
un  métier  patentable  ; 

Attendu  que,  diaprés  Tart  1"  et  le  tableau 
n*"  1,  section  2,  n""  U  de  la  loi  du  %i  mai 
1819  et  sauf  les  exemptions  mentionnées  à 
Tart.  3  de  la  même  loi,  tous  ceux  qui  exer- 
cent une  profession,  une  industrie,  un  com- 
merce ou  un  métier  doivent  être  munis  à 
cet  effet  d'une  patente  ;  que  notamment  les 
fabricants  de  dentelles  sont  soumis  dans  tous 
les  cas  à  un  droit  de  patente  dont  la  quotité 
est  déterminée  d'après  le  nombre  de  leurs 
ouvriers,  et  que  ce  droit  est  aussi  bien  dû 
lorsqu'ils  ne  fabriquent  des  dentelles  que 
sur  commandes  pour  le  compte  de  mar- 
chands qui  fournissent  les  matières  premiè- 
res et  les  patrons,  des  dessins,  que  lorsqu'ils 
fabriquent  des  dentelles  non  commandées, 
et  qu'ils  vendent  ou  débitent  eux-mêmes  ; 

Attendu  que  la  loi  ne  distingue  pas  davan* 
tage  le  cas  où  le  fabricant  fait  travailler 
pour  faire  un  lucre,  du  cas  où  il  fait  tra- 
vailler par  motif  de  bienfaisance  et  sans 
aucun  profit,  circonstance  qui  du  reste  n'est 
pas  établie  au  procès  ; 

Attendu  qu'en  ne  considérant  point  la  de- 
manderesse comme  ouvrière,  la  décision 
attaquée  n'a  point  contrevenu  à  la  lettre  R, 
8'  alinéa  de  l'article  3  de  la  loi  du  21  mai 
1819  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  n'a  point 
établi  qu'elle  pourrait  être  rangée  dans  la 
classe  des  maUre$$e$  des  écoles  pour  les 
jeunes  enfants  ;  que  d'ailleurs,  la  qualité  de 
maîtresse  d'école  n'est  pas  incompatible 
avec  celle  de  fabricante  de  dentelles  ;  d'où  il 
résulte  que  c'est  à  tort  que  la  demanderesse 
prétend  que  les  dispositions  de  la  lettre  T, 
5'  alinéa  du  même  art.  3  ont  été  violées  ; 

Attendu  que,  si  la  décision  attaquée  qua- 
lifie la  demanderesse  d'intermédiaire ,  ce 
n'est  pas  pour  dire  qu'elle  n'est  pas  fabri- 
cante, puisqu'elle  lui  reconnaît  cette  qualité 
en  rejetant  sa  réclamation,  et  que  d'ailleurs , 
en  général  les  fabricants  sont  des  intermé- 
diaires entre  les  ouvriers  qu'ils  font  travailler 


et  les  marchands  auxquels  ils  vendent  leurs 
produits  fabriqués,  et  qui  les  débitent; 

Attendu  que  la  personne  pour  laquelle  la 
demanderesse  fabrique  des  dentelles  n'est 
pas  fabricante,  mais  marchande,  comme  la 
demanderesse  le  reconnaît  elle-même  dans 
sa  réclamation,  en  la  qualifiant  de  koop- 
vrouw  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède, que  l'arrêté  attaqué  n'a  contrevenu  à 
aucun  des  textes  invoqués  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne la  demanderesse  aux  dépens. 

Du  15  juillet  1861. -2«  ch.  -  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Joly.  — 
Cond,  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 


BARRIÈRES.  ~  Roulage  en  temps  de  dégel. 
—  Contraventions.  —  Mode  de  preuve. 

Les  contraventions  à  Varrétéroyal  du^juil- 
let  1832,  qui  interdit  le  roulage  sur  les 
grandes  routes  eti  temps  de  dégel,  peusfent 
être  établies  non-seulement  par  procès- 
verbaux  ou  rapports  signés  et  affirmés 
dans  les  SSi  heures,  mais  aussi,  à  défaut 
de  procès-verbal,  par  témoins,  conf&rmè- 
ment  à  l'art,  1SS4  du  code  d'inst.  crim,  (*). 

(le  PROC.  du  roi  k  tournai,  —  C.  CAULIER.) 

L'arrêté  royal  du  28  janvier  1832  sur  la 
fermeture  des  barrières  en  temps  de  dégel, 
porte  à  son  art.  7  :  t  Toute  contravention 
devra  être  constatée  par  un  procès-verbal 
signé  et  affirmé  dans  les  24  heures.  > 

Par  procès-verbal  dressé  et  signé  le  14  fé- 
vrier 1861  et  affirmé  le  même  jour,  le  per- 
cepteur de  la  barrière  deLeuze,  située  sur  la 
route  provinciale  de  Sirault  à  Leuxe,  dé- 
clara avoir  constaté  :  1®  que,  le  11  février  à 
3  heures  après  midi,  une  voiture  à  trois 
roues  à  jantes  de  six  centimètres,  attelée  de 
deux  chevaux  et  chargée  d'un  tonneau  de 
purin,  circulait  sur  ladite  route  pendant  la 
fermeture  des  barrières; 2"* que  cette  voiture, 
appartenant  à  Valentin  Caulier-Gauvio,  à 
Leuze,  et  conduite  par  son  fils  Firmin  Cau- 
lier,  pouvait  être  chargée  d'un  poids  d'eo- 


(1)  Voy.,  dantf  le  même  sens,  Bros.,  cass  ,  t^rmaî 
1835  [Jur.  du  xix«  siècle^  1835,  1,  S49j;  19  Janv. 
1838  (i6.,  1838,  t,  250j;  7  mars  1839  (t».,  1839,  t. 
176);  Paris,  cass.,  26  août  1830 (t6.,  p.  566). 
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viron  750  kilogrammes  ei  qu'elle  a  causé  des 
dégradaiioos  au  pavage  de  la  route  susmeo- 
tioooée. 

En  cooséquencc>  Caulier  fils  et  Gaulier 
père  furent  traduits  devant  le  tribunal  de 
simple  police  de  Leuze  :  le  premier  comme 
prévenu  de  contravention  à  Tarréié  royal  du 
29  janvier  1852  (art.  %  6  et  7)  et  à  Tarrété 
royal  du  8  septembre  1834  (art.  3),  ainsi  qu'à 
la  loi  du  29  floréal  an  x  (art.  4,  5  et  6),  et  le 
second  comme  civilement  responsable. 

Ils  prirent,  à  Faudience  du  22  mars,  des 
conclusions  tendantes  à  leur  renvoi  des  pour- 
suites, le  procès-verbal  qui  constate  une  con- 
travention commise  le  il  février,  n'ayant 
été  dressé  et  affirmé  par  le  percepteur  de  la 
barrière  que  le  1 4  et  par  suite,  étant  nul. 

A  Taudience  du  20  avril,  le  tribunal  de 
simple  police  statua  en  ces  termes  : 

<  Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal 
dressé  le  14  février  1861,  Il  heures  du 
malin,  par  le  préposé  de  la  barrière  de  Leuze 
sur  la  route  de  Sirault  à  Leuze,  que  le  11  du 
même  mois,  vers  3  heures  de  relevée,  alors 
que  les  barrières  étaient  fermées,  Firmin 
Caulier,  fils  de  Valeniin,  travaillant  pour  son 
père,  a  passé  sur  ladite  route  avec  une  voi- 
ture à  trois  roues  à  jantes  étroites,  chargée 
et  attelée  de  deux  chevaux,  ce  qui  constitue 
une  contravention  aux  art.  2,  6  et  7  de  l'ar- 
rêté royal  du  20  janvier  1832; 

c  Attendu  que  l'arrêté  précité,  art  7, 
prescrit  impérieusement  de  constater  les 
contraventions  de  cette  nature  par  un  procès- 
verbal  signé  et  affirmé  dans  les  24  heures^, 
ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  puisque  la  contraven- 
tion a  été  commise  le  1 1  février  et  que  le 
procès -verbal  n'a  été  dressé  et  signé  et  sou- 
mis à  Taflirmation  que  le  14,  d'où  il  résulte 
que  le  procès-verbal  est  nul  ; 

«  Attendu  que,  d'après  les  principes  ré- 
sumés par  la  jurisprudence  et  notamment 
par  deux  arrêts  dont  l'un  de  la  cour  de 
Bruxelles  du  2  février  1836  (PaticrUie,  1836, 
page  19),  l'autre  de  la  cour  de  cassation  de 
Belgique  du  4  novembre  1840  (Pasicr.,  1841, 
l**  part,  p.  141),  que  l'art.  154  du  code  d'in- 
struction crim.,  établit  pour  l'instruction  des 
affaires  portées  devant  les  tribunaux  de  po- 
lice, les  règles  générales,  mais  qu'elles  ne 
sont  pas  applicables  aux  matières  spéciales 
à  l'égard  desquelles  le  légÎNlateur  a  déter- 
miné un  genre  de  preuve  particulier; 

(  Par  ces  motifs,  acquittons.  > 

Sur  l'appel  du  procureur  du  roi,  jugement 
du  tribu ual  de  première  instance  de  Touruai 
du  18  mai,  contraire  aux  conclusions  du  mi- 
nistère public,  ainsi  conçu  : 


t  Attendu  que  la  voirie  est  une  matière 
spéciale  pour  laquelle  il  a  toujours  existé 
des  dispositions  particulières  en  ce  qui  con- 
cerne la  poursuite  des  délits  et  contraven- 
tions qui  peuvent  s'y  commettre;  que  c'est 
à  tort  qu'en  cette  matière  on  invoquerait  la 
disposition  de  l'art.  154  du  code  d'instruct 
crim., 

f  Attendu,  dès  lors,  que  c'est  en  vain  que 
l'on  prétend  que  l'arrêté  de  1832,  qui  n'a 
eu  réalité  pour  but  que  de  donner  une  sanc- 
tion et  de  régler  l'exécution  de  la  loi  de 
floréal  an  x,  dérogerait  audit  art  154  du  code 
d'instr.  crim.; 

<  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  7  dudit 
arrêté,  les  contraventions  doivent  être  con- 
statées par  des  procès- verbaux  dressés  dans 
\ei  24  heures  de  la  contravention  et  que,  des 
termes  impératifs  de  cetie  disposition,  on 
doit  conclure  que  le  législateur  n'a  pas  admis 
d'autre  mode  de  constatation  et  qu'à  défaut 
d'un  procès-verbal  régulier  il  y  a  lieu  de 
renvoyer  le  prévenu  de  la  poursuite  ; 

«  Attendu  que  cet  art  7,  qui  est  d'ailleurs 
Identique  à  l'art  14  de  la  loi  du  18  mars 
1833  sur  les  barrières,  doit  d'autant  plus 
être  interprété  de  cette  manière,  que  le  légis- 
lateur dans  le  même  anicle  ayant  fait  courir 
la  prescriiiiion  à  dater  du  procès-verbal,  on 
doit  en  conclure  qu'il  a  entendu  qu'à  défaut 
de  procès-verbal,  et  par  là  on  doit  entendre 
un  procès- verbal  régulier,  il  n'y  aurait  pas 
de  contravention  que  l'on  pût  poursuivre  ; 

fl  Attendu  qu'en  fait,  dans  l'espèce,  un 
procès-verbal  a  bien  été  dressé,  mais  quatre 
jours  après  la  contravention,  et  que  dès  lors 
ce  procès- verbal  doit  être  écarté  comme  irré- 
gulier en  la  forme  ;  * 

«  Par  ces  motifs,  oui,  etc.,  confirme  le  ju- 
gement dont  appel.  » 

C'est  contre  ce  jugement  qu'était  dirigé  le 
pourvoi  du  minisière  public. 

«  L'art  154  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, disait  le  demandeur,  pose,  à  notre  avis, 
le  principe  général  eu  matière  de  preuve  des 
contraventions  :  elles  peuvent  s'établir  par 
procès- verbaux  ou  par  témoins  à  défaut  de 
procès-verbaux  ou  à  leur  appui,  c'est  là  un 
prlnciiys  rationnel  ;  le  ministère  public,  chargé 
de  la  poursuite,  doit  pouvoir  la  justifier  par 
tous  moyens  de  droit,  et  sati/ dis/)o«ttton  légis- 
lative contraire  on  ne  conçoit  pas  que  son 
action  se  trouve  arrêtée  par  l'inaction  ou  la 
négligence  d'un  agent  inférieur.  Notre  opi- 
nion sur  ce  point  est  consacrée  d'une  ma- 
nière expresse  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  de  Belgique  en  date  du  6  avril  1846 
(Belgique  judiciaire,  1846,  p.  768).  D'après 
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^es  principes  généraux,  porte  cet  arrêt,  les 
délits  et  contraventions  sont  prouvés  soit 
par  des  procès-verbaux  ou  rapports,  soit  par 
des  témoins  à  défaut  des  procès-verbaux  ou 
rapports  ou  à  leur  appui  :  ces  principes  gé- 
néraux consacrés  par  les  art.  154  et  189  du 
code  dinstructiou  criminelle  doivent  rece- 
voir leur  application  dans  les  matières  spé- 
ciales, toutes  les  fois  qu*il  n*y  est  pas  dérogé 
par  la  loi.  On  voit  que  la  cour  reconnaît  que 
Fart.  154  du  code  d'instruction  criminelle 
s'applique  à  toute  matière  spéciale,  à  moins 
d'une  dérogation  inscrite  dans  la  loi;  il 
tombe  sous  le  sens  que  le  législateur  peut 
modifier  la  règle  générale  et  décider  excep- 
tionnellement que  pour  un  genre  déterminé 
de  délits  ou  contraventions  un  mode  spécial 
de  preuve  sera  seul  admis  :  telle  est  la  loi  du 
18  mars  1833,  dont  Tart.  14  est  interprété 
par  la  jurisprudence  en  ce  sens,  que  pour 
les  contraventions  prévues  par  cette  loi  un 
procès-verbal  régulier  est  une  condition  essen- 
tielle de  la  poursuite.  (Bruxelles,  2  février 
1836;  Poster.,  1856,  â«  part.,  p.  19;  cass. 
Belg.,  4  novembre  1840;  Bullet.,  1840-1841, 
p.  141.)  Si  une  loi  spéciale  peut  déroger  aux 
principes  du  droit  commun,  un  arrêté  royal 
ne  le  peut  évidemment  pas;  or  telle  serait  la 
conséquence  du  système  du  tribunal  :  Part.  7 
de  Tarréié  du  28  janvier  1832  porte,  il  est 
vrai,  que  toute  contravention  devra  être 
constatée  par  un  procès-verbal  signé  et 
affirmé  dans  les  24  heures;  mais  interpréter 
cette  disposition  comme  le  fait  le  tribunal, 
décider  que,  aux  termes  de  Fart.  7,  un  pro- 
cès-verbal régulier  est  une  condition  essen- 
tielle de  Texercice  de  Taclion  publique,  ce 
serait  attribuer  au  pouvoir  exécutif  uti  droit 
qu'il  ne  peut  avoir,  celui  de  déroger  à  une 
loi;  Farrété  est  pris  en  exécution  de  là  loi  du 
29  floréal  an  x,  laquelle  ne  contient  aucune 
disposition  relative  au  mode  de  preuve  des 
contraventions  dont  il  s^agit. 

<  Il  faut  donc  reconnaître  que  les  contra- 
ventions à  Farrété  de  1832,  restent  soumises 
au  droit  commun,  elles  se  prouvent  par  pro- 
cès-verbaux; à  défaut  de  procès-verbaux, 
elles  s'établissent  par  témoins.  La  question 
que  nous  traitons  a  été  résolue  en  notre 
sens  par  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  du  4  novembre  1837  (Porter.,  1837, 
2*  part.,  p.  230);  cet  arrêt  porteque  la  preuve 
testimoniale  est  le  mode  ordinaire  de  preuve 
devant  les  tribunaux  de  répression  ;  que  par 
conspuent  il  y  a  lieu  d'y  avoir  recours  quand 
le  procès-verbal  rédigé  par  le  préposé  à  la 
police  des  routes  ne  peut  suffire  pour  con- 
stater la  contravention  commise. 

<  Il  nous  parait  que  l'on  peut  justifier  la  1 


disposition  de  la  loi  du  18  mars  1833  qui 
exige  que  les  contraventions  soient  immé- 
diatement constatées  par  procès-verbal  ;  on 
peut  concevoir  que  le  législateur  se  soit 
départi  ici  des  principes  généraux,  pour  des 
contraventions  relativement  auxquelles  le 
percepteur  est  personnellement  intéressé; 
on  évitait  ainsi  que  l'intérêt  venant  agir  sur 
le  fermier,  il  ne  soit  amené  à  modifier,  à 
aggraver  peut-être  les  faits  imputés  au  pré- 
venu; une  constatation  immédiate  a  para 
présenter  plus  de  garantie.  Ces  considéra- 
tions sont  évidemment  inapplicables  aux  cod- 
traventions  prévues  par  Farrété  de  1832. 

«  Tels  sont  les  motifs  qui,  d'après  nous, 
justifient  notre  pourvoi  :  le  tribunal  de  Tour- 
nai nous  semble  avoir  contrevenu  aux  véri- 
tables principes.  Il  décide  que  les  termes  de 
Fart.  7  de  Farrété  de  1832  sont  impératifs  et 
qu'il  en  faut  conclure  que  le  législateur  n'a 
pas  admis  d'autre  mode  de  constatation;  il 
ajoute  que  le  LécisLâTEUR,  faisant  courir  la 
prescription  de  la  date  du  procès-verbal,  ma- 
nifeste assez  son  intention.  On  voitque  le  juge 
de  Tournai  perd  de  vue  qu'il  ne  s'agit  pas  dans 
l'espèce  d'une  loi,  mais  d*un  arrèlé  royal. 
Répétons- le,  il  est  clair  que  le  législateur 
peut  modifier  la  disposition  générale  de 
l'art  154  du  code  d'instruction  criminelle, 
mais  n'est-il  pas  aussi  certain  que  ce  droit 
ne  peut  appartenir  an  pouvoir  exécutif?  lÀ 
est  la  question  ;  nous  croyons  avoir  établi 
que  le  tribunal  de  Tournai  l'a  mal  résolue.  » 

M.  Favocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi  en  ces  termes  : 

t  L'arrêté  royal  du  22  janvier  1832  est 
l'œuvre  du  pouvoir,  exécutif  :  il  a  été  renda 
en  exécution  de  la  loi  du  29  floréal  an  x  sar 
le  roulage;  et  les  mesures  qu'il  prescrit 
doivent,  pour  être  légales,  avoir  un  caractère 
purement  réglementaire,  et  tendre  à  l'appli- 
cation pratique  de  quelqu'une  des  disposi- 
tions de  ladite  loi. 

«  L'art.  6  de  la  loi  du  29  floréal  an  x  porte 
que  le  roulage  pourra  être  momentanément 
suspendu,  pendant  les  jours  de  dégel,  sur  les 
chaussées  pavées  ;  en  vertu  de  cette  dispo- 
sition, dont  il  lui  appartenait  de  faire  le  dé- 
veloppement et  de  régler  Fapplication,  te 
pouvoir  royal  pouvait  prendre  des  mesures 
générales  de  police,  soit  pour  empêcher  la 
circulation  des  voitures,  en  cas  de  fermeture 
de  barrières,  sur  les  grandes  routes,  en  temps 
de  dégel,  soit  seulement  pour  la  restreindre 
en  ne  la  permettant  que  sous  certaines  cod- 
ditlons,  et  il  pouvait  rendre  punissables  les 
contraventions  à  ses  prescriptions  :  mais  il 
n'aurait  pu  adopter  un  moyen  unique  de 
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preuve,  pour  constater  les  îafractions  à  son 
arrêté,  k  Teiclusion  des  autres  moyens  re- 
connus et  sanctionnés  par  la  loi,  et  déroger 
ainsi  au  droit  commun,  sans  faire  tout  autre 
chose  que  de  réglementer  la  disposition  dudit 
art.  6,  et  sans  sortir  du  cercle  de  ses  attri- 
butions consiitutionnelles. 

<  Comme  vous  le  disiez  dans  votre  arrêt 
du  6  avril  1846,  en  cause  de  Meeus-Tracher 
contre  le  ministère  public ,  les  délits  et  con- 
traventions sont  prouvés,  d*apr^  les  prin- 
cipes généraux  en  matière  de  répression, 
soit  par  des  procès-verbaux  ou  rapports,  soit 
par  témoins  à  défaut  de  procès-verbaux  ou 
rapports,  et  à  leur  appui  ;  et  ces  principes 
généraux,  consacrés  par  les  art.  154  et  159 
du  code  dlnstruction  criminelle,  doivent  re- 
cevoir leur  application  dans  les  matières  spé- 
ciales, toutes  les  fois  qu*il  n'y  est  pas  dérogé 
par  la  loi. 

c  Si  Fart.  7  de  Farrété  royal  du  28  janvier 
1832  devait  être  entendu  dans  le  sens  absolu 
que  le  tribunal  de  Tournai  lui  a  prêté  dans 
le  jugement  qui  vous  est  dénoncé,  cet  article 
dérogerait  aux  art.  154  et  459  du  code  d'in- 
struction criminelle,  il  introduirait  un  droit 
nouveau,  et  serait  inconsUtuiionnel. 

«  Lorsque  cet  article  dit  que  toute  contra- 
vention devra  être  constatée  par  un  procès- 
verbal  signé  et  affirmé  dans  les  24  heures, 
on  ne  peut  admettre  que  cette  disposition 
aurait  été  insérée  dans  Tarrêté,  comme  une 
condition  sine  qua  non  de  Texerclce  de  Fac- 
tion publique;  car  il  faut,  pour  que  cette 
disposition  reste  légale,  qu'elle  ne  soit  qu'une 
injonction,  pour  les  préposés  à  la  police  du 
roulage,  de  dresser  procès-verbal  ;  sans  doute 
pour  servir  à  prouver  les  contraventions, 
mais  non  comme  unique  moyen  de  les  prou- 
ver, et  sans  vouloir  exclure  les  autres  modes 
de  constatation. 

<  Une  autre  interprétation  pourrait  être 
adoptée,  si  l'arrêté  royal  du  28  janvier  1832 
était  l'oeuvre  du  pouvoir  législatif,  et  si  au 
lieu  d'un  simple  arrêté  il  s'agissait  d'une 
loi  :  car  le  législateur  peut  toujours  modiûer 
son  oeuvre  ;  et  il  peut,  par  une  loi  spéciale, 
déroger  aux  règles  établies  par  les  lois  géné- 
rales. Mais  ce  qu'une  loi  aurait  pu  faire,  un 
arrêté  royal  ne  l'a  pu. 

c  Le  jugement  dénoncé,  en  renvoyant  le 
prévenu  des  poursuites  par  le  seul  motif 
qii'en  Fabsence  d'un  procès-verbal  régulier, 
la  preuve  de  la  contravention  qui  lui  était 
imputée  ne  pouvait  être,  établie  par  d'autres 
moyens,  et  qu'ainsi  la  contravention  devait 
dès  à  présent  être  tenue  pour  non  prouvée, 
a  violé  les  art.  154  et  159  du  code  d'insiruc- 

f  ASIC,  4861 .  —  4"^  PAETIE. 


tion  crim.,  et  faussement  appliqué  Fart  7  de 
l'arrêté  royal  du  28  janvier  1832. 

«  Nous  concluons  à  la  cassation,  avec  ren- 
voi devant  un  autre  tribunal,  et  avec  con- 
damnation du  défendeur  aux  frais  de  Finstance 
en  cassation,  et  du  jugement  annulé,  i 

ârrét. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  de  la  violation  de  Fart.  154  du 
code  d'instr.  crim.,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  décidé  que  les  contraventions  com- 
mises à  l'arrêté  royal  du  28  janvier  1832, 
sur  la  fermeture  des  barrières  en  cas  de 
dégel,  ne  peuvent  être  prouvées  que  par  des 
procèÂ-verbaux  signés  et  affirmés  dans  les 
24  heures; 

Considérant  que  la  règle  générale  consa* 
crée  par  l'art.  154  du  code  d'instr.  crim.  est 
applicable  à  Finslruction  de  tohtes  les  affai- 
res de  la  compétence  des  tribunaux  de  sim- 
ple police,  à  moins  que,  dans  des  matières 
spéciales,,  la  loi  n'ait  établi  elle-même  des 
moyens  particulier  de  constater  les  infrac- 
tions à  ses  disposiions; 

Considérant  que  Fart.  6  de  la  loi  du  29  flo- 
réal an  X,  relative  au  poids  des  voitures  em- 
ployées au  roulage  et  messageries,  autorise 
le  pouvoir  administratif  à  suspendre  momen- 
tanément le  roulage  pendant  les  jours  de 
dégel; 

Qu'en  exécution  de  cet  article  le  gouver- 
nement a  pu  prendre  des  mesures  générales 
qui  font  l'objet  des  arrêtés  du  28  janvier  1832 
et  du  8  septembre  1834  ; 

Mais  qu'aucune  disposition  de  loi  ne 
l'autorise  à  prescrire  pour  constater  les  con- 
traventions à  ces  mesures,  un  mode  de 
preuve  spécial  exclusif  de  celui  consacré  par. 
le  code  d'instruction  criminelle  ; 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 67  de  la  constitution,  le  roi  fait  les  règle- 
ments et  arrêtés  nécessaires  pour  l'exécution 
des  lois,  et  si  les  infractions  à  ces  règle- 
ments et  arrêtés  sont  punies  conformément 
à  la  loi  du  6  mars  1818,  il  appert  clairement 
de  l'exposé  des  motifs  de  cette  dernière  loi 
qu'en  ce  qui  concerne  le  mode  de  constater 
et  déjuger  ces  infractions,  le  législateur  s'en 
est  référé  au  droit  commun  en  matière  ré- 
pressive; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède qu'à  moins  de  déclarer  FarL  7  de  Far- 
rété royal  de  1852  contraire  à  hi  loi  et  par- 
tant inconstitutionnel,  il  faut  admettre  que, 
tout  en  prescrivant  de  constater  les  infrae- 
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tioDS  qu*il  prévoit  par  des  procès-verbaux 
signés  et  affirmés  dans  les  24  heures,  il  n*a 
pas  voulu,  en  cas  de  nullité,  d*un  procès- 
verbal,  interdire  les  moyens  ordinaires  de 
preuve  ; 

D*où  il  suit  que  le  jugement  attaqua  en 
refusant  au  ministère  public  la  faculté  d'éta- 
blir par  témoins  la  contravention  mise  à  la 
charge  du  prévenu,  a  formellement  contre- 
venu à  l'article  154  du  code  d'instruction 
criminelle; 

Par  CCS  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Tournai,  le  18  mai  1861  ;  ordonne 
que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les 
registres  de  ce  tribunal  et  que  mention  en 
sera  faite  en  marge  du  jugement  annulé; 

Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le 
tribunal  de  première  instance  séant  à  Char- 
leroi  pour  y  être  fait  droit  sur  Tappel  inter- 
jeté par  le  ministère  public  du  jugement 
prononcé,  le  20  avril  1861,  par  le  tribunal  de 
simple  police  du  canton  de  Leuze; 

Condamne  le  défendeur  aux  dépens. 

Du  i6  juin  1861.  —  2*/^.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  le  baron 
de  Crassier.  —  ConcL  conf.  M.  Cloquetie, 
avocat  général. 


V  VOIRIE.  —  Surcharge.  ~  Tolérance.  — 

PESikGE. 

2»  AMENDE  CORRECTIONNELLE  pronon- 
cée PAR  LES  TRIBUNAUX  DE  SIMPLE  POLICE. 

—  Emprisonnement  subsidiaire. 

r  La  tolérance  accordée  par  l'art.  1*'  de 
l'arrêté  royal  du  i"  décembre  1839,  pour 
le  poids  des  voitures 'de  roulage,  est  gé- 
nérale  et  s'applique  à  tout  mode  de  pesage 
des  voitures. 

Spécialemeni  cette  tolérance  n'est  pas 
restreinte  au  seul  eas  où  le  poids  u  été 
constaté  au  moyen  d'un  pont  à  bascule. 
(Arrêté  royal  du  1"  décembre  1859.  art.  !•'; 
décret  du  23  juin  1806,  art.  27).  (Première 
espèce.) 

2"  Lorsque  le  juge  de  simple  police,  par 
suite  de  l'extension  d'attributions  qu'il  a 
reçue  par  ta  toi  du  !«'  mai  18i9,  con- 
damne le  prévenu  à  une  amende  de  fta- 
ture  correctionnelle,  l'emprisonnement 
subsidiaire,  pour  le  cas  de  non-payement, 
ne  peut  être  prononcé  pour  une  durée  in" 
frrieure  au  minimwn  de  sis:  jonrs,  fixé 


par  l'art.  40  du  code  pénal.  (Code  pénal, 
art.  r'  et  40;  loi  du  1"  mai  1849,  art.  1% 
n'^d,  2;  loi  du  21  mars  181)9,  titre  VI,  art.  41. 
(Première  et  deuxième  espèces.) 

(le  PROC.  du  roi  a  MONS  ,  —  C.  VERBIST.) 

Première  espèce. 

Le  20  décembre  1860,  procès-verbal  du 
conducteur  des  ponts  et  chaussées  Lereux, 
conslaiant  que  Louis  Verbist,  au  service  du 
sieur  Debulle,  a  été  rencontré  ledit  jour  cir- 
culant sur  la  route  de  première  classe,  n'  2, 
dans  la  traverse  de  Mons,  conduisant  une  voi- 
ture à  quatre  roues,  jantes  de  onze  centimè- 
tres, voies  égales,  attelée  de  quatre  chevaux, 
dont  le  chargement,  y  compris  le  poids  de  la 
voiture,  éiant  de  6,553  kil.  constituait  une 
surcharge  de  2,553  kilogrammes. 

Poursuites  devant  le  tribunal  de  simple 
police  du  canton  de  Blons,  tant  contre  lui  que 
contre  son  maître  comme  civilement  respon- 
sable, et,  le  10  janvier  1860,  jugement  ainsi 
conçu  : 

I  Attendu  qu'il  résulte ,  tant  de  Tinstruc- 
tion  faite  à  Taudience  du  3  de  ce  mois,  que 
du  procès- verbal  dressé  par  le  conducteur 
des  ponts  et  chaussées,  Victor  Lereux,  le 
20  décembre  1860  ,  dûment  affirmé  ,  que  le 
nommé  Louis  Verbist  au  service  du  sieur 
Philibert  Debulle,  géomèire  à  Saint-Pierre- 
Capelle,  a  le  20  dito ,  vers  onxe  heures  du  ma- 
tin, été  rencontré  sur  la  route  de  première 
classe,  n<^  2,  dans  la  traverse  des  fortifications 
de  la  porte  du  Rivage  à  Mons,  conduisant 
une  voiture  à  quatre  roues,  jantes  de  onie 
centimètres,  voie  égale,  attelée  de  quatre 
chevaux  et  chargée  de  charbon,  et  qu'il  en 
résulte  en  outre  que  le  poids  de  la  marchan- 
dise, réuni  à  celui  de  la  voiture,  atteint  le 
chiffre  de  6,553  kil.,  ce  qui  constituerait  une 
surcharge  de  2,553  kilog.  ; 

<  Attendu  que  Tarrété  du  1*'  décembre 
1839  fixant  à  4,000  kil.  le  poids  des  voilures  du 
genre  de  celle  dont  11  est  parlé,  accorde  néan- 
moins une  tolérance  de  300  kil.,  en  manière 
telle  qu'en  déduisant  ces  300  kil.  des  2,553 
formant  la  surcharge,  il  en  résulte  que  celle- 
ci  n'est  réellement  que  de  2,255 kllogr:; 

«  Attendu  querart.27dudécretdu  23  juin 
1806  frappe  de  l'amende  prononcée  par  la 
loi  du  29  floréal  an  x,  art.  4,  les  infractions 
aux  lois,  règlements  et  décrets  sur  la  matière 
et  ce  dans  les  proportions  pour  excès  de 
chargement  de  2,400  kil.  à  3,000  kil.  dont  le 
chiffre  s'élève  à  150  fr.  : 

«  Attendu  que,  quoique  dûment  cité,  le 
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préveDu  a  fait  défaut  de  comparaître  à  cette 
audience  ; 

c  Attendu  que  le  sieur  Debulle,  Philibert,    » 
est  civilement  responsable  des  faiis  commis 
par  son  domestique,  et  quMl  est  également 
défaillant  ; 

«  Vu  les  art.  !•'  de  la  loi  du  !«'  décembre 
1839  et  27  de  la  loi  du  25  juin  1806  ;  467, 469 
du  code  pénal  ;  149  et  162  du  code  de  proc. 

crim.,  ainsi  conçus et  lus  à  Taudience  par 

M.  le  président  ; 

€  Condamne  le  prévenu,  psrr  dé&ut,  à  150 
francs  d*amende;  ordonne  qu*à  défaut  de 
payer  ladite  amende  elle  sera  remplacée  par 
un  emprisonnement  de  cinq  jours,  déclare  le 
sieur  PbiiiberiDebullecivilementresponsable 
du  fait  de  son  domestique.  » 

Appel  par  le  procureur  du  roi,  fondé  sur 
ce  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause, 
en  admettant  une  tolérance  de  500  kilog.  sur 
le  poids  autorisé,  le  tribunal  a  contrevenu 
aux  lois  sur  la  matière. 

Le  11  mars,  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Mons  qui  confirme  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel 
applique  d^une  manière  générale,  et  sans  dis- 
tinguer le  mode  de  constatation  du  poids  delà 
voiture,  la  tolérance  accordée  par  le  §  f  de 
l'arrêté  royal  du  l*"'  décembre  1859  ; 

€  Attendu  que  ce  paragraphe  est  conçu  en 
termes  généraux  ;  qu'il  ne  fait  aucunement 
mention  que  le  poids  des  voitures  sera  con- 
staté de  telle  ou  telle  manière  exclusivemeni; 
que  dès  lors  les  préposés  chargés  de  la  sur- 
veillance des  routes  peuvent  employer  tous 
moyens  de  constatation  du  poids  réel  de  la 
voiture  complète  et/:d  compris  les  pailles, 
oordes  et  bâches,  et  que,  pour  cet  ensemble, 
il  y  a  lien  d'admettre,  outre  le  poids  déter- 
miné par  Farrèté,  une  tolérance  fixée  par  ledit 
arrêté  selon  les  voitures  ; 

c  Attendu  que  si  les  art.  6,  7  et  8  de  cet 
arrêté  mentionnent  les  ponts  à  bascule  comme 
mode  de  pesage,  le  §  2  de  larticle  4  prescrit 
à  tout  voiturier  de  présenter  aux  agents, 
chargés  de  constater  les  contraventions  à  la 
police  des  routes,  leurs  feuilles  de  route  ou 
de  ciMirgement  ou  leur  état  de  chargement  ; 
qn'ii  en  résulte  évidemment  que  ces  docu- 
menta, inutiles  pour  le  pesage,  peuvent  servir 
à  établir  le  poids  de  la  voiture;  que  dès  lors 
on  D^aperçoit  aucun  motif  de  refuser  en  ce 
cas  la  tolérance  admise  par  Tart.  i*'  plutôt 
qu'à  celui  de  vérification  au  moyen  du  pesage  ; 

4  Attendu  que  les  dispositions  réglemen- 
taires concernant  le  poids  des  voitures  de 
roulage,  étai}t  une  restriction  à  la  liberté 


générale  de  la  circulation,  doivent  être  inter- 
prétées strictement  et  que  les  dispositions 
favorables,  telles  que  celles  de  la  tolérance, 
doivent  au  contraire  être  appliquées  dans 
tous  les  cas  où  la  loi  ne  Tioterdit  pas  ; 

«  Attendu  que  le  silence  gardé  sur  ce 
point  par  le  gouvernement  dans  l'arrêté 
royal  de  1859  permet  en  conséquence  l'in- 
terprétation dans  le  sens  le  plus  large  de  la 
tolérance  accordée  ; 

c  Par  ces  motifs,  recevant  l'appel  et  y  fai- 
sant droit,  le  déclare  non  fondé,  confirme  le 
jugement  dont  est  appel  en  tout  son  con- 
tenu. » 

Ce  jugement  a  été  dénoncé  à  la  censure  de 
la  cour  de  cassation  par  le  procureur  du  roi 
de  Mons. 

Dans  une  note  jointe  à  ce  pourvoi , 
M.  le  procureur  général  à  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  développait  comme  suit  (es  moyens 
de  cassation  : 

f  Le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissemeut  de 
Mons,  disait-il,  s'est  pourvu  en  cassation  par 
déclaration  faite  au  greffe  le  H  mars  1861, 
signifiée  le  15  du  même  mois,  contre  un  ju- 
gement de  ce  tribunal ,  chambre  correction- 
nelle,en  date  dudit  jour  11  mars,  confirmant, 
sur  appel  du  ministère  public,  un  jugement 
du  tribunal  de  simple  police  de  Mons  du 
10  janvier  précédent,  lequel  condamne  le 
sieur  Louis  Verbist,  domestique  de  Philibert 
Debulle  à  150  franc*  d'amende  et  aux  frais  ; 
ordonne  qu'à  défaut  de  payement  l'amende 
sera  remplacée  par  un  emprisonnement  de 
cinq  jours,  par  application  de  l'art.  1*'  de 
1  arrêté  royal  du  1"  décembre  1859  et  de 
l'art.  27  du  décret  du  25  juin  1806;  déclare 
le  sieur  Debulle  civilement  responsable  de  la 
condamnation  aux  frais  prononcée  contre  son 
domestique. 

c  Le  fait  constaté  par  un  procès-verbal 
régulier,  reconnu  constant  par  le  jugement 
et  auquel  la  peine  est  appliquée,  est  que 
Verbist  a  circulé,  le  20  décembre  1860,  sur 
la  route  de  première  classe  n<*  2,  dans  la  tra- 
verse de  Mons,  avec  une  voiture  à  quatre 
roues  à  jantes  de  1 1  centimètres ,  chargée 
de  houille,  dont  le  poids,  voiture  et  charge- 
ment compris,  a  été  évalué  à  6,555  kilog. 
par  uu  moyen  autre  que  celui  de  l'usage  d'un 
pont  à  bascule. 

«  Le  procès-verbal  du  conducteur  des 
ponts  et  chaussées,  base  de  la  poursuite,  lire 
de  ce  fait  cette  conséquence  que  le  poids  des 
voitures  de  ce  genre  étant  fixé  à  4,000  kil. 
par  l'art.   1"  de  Tarrété  du   !•'  décembre 
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1839 ,  la  voilure  dont  s'agit  cootenail  uo  { 
excès  de  cbargemeoi  de  3,553  kil.  i 

«  Le  tribunal  décide  que  noaobstaot  que  ' 
la  vérificatioD  du  poids  n'ait  pas  eu  lieu  au  | 
moyeu  d'un  pont  à  bascule,  il  y  a  lieu  de 
teuir  compte  au  voiturier  de  la  tolérance  de 
500  kilog.  accordée  par  le  second  alinéa  de 
rarUcle  ci-dessus  cité,  pour  suppléer  au  cas 
au  Ui  roue*  et  voUure*  uraient  surchargées 
de  boues  et  ok  leur  bàchage  et  même  leur  char- 
gement seraient  imprégnés  d'eau,  et  il  réduit  la  . 
surdiarge  à  2,255  kilogrammes, 

«  Cette  décision  est  critiquée  par  Tadmi- 
nislratioo  des  ponts  et  chaussées,  par  les 
motifs  qui  forment  le  premier  moyen  du 
pourvoi. 

t  Le  pourvoi  se  fonde  sur  mi  second 
moyen,  tiré  de  ce  que  le  tribuualtwn  appli- 
quant une  amende  correctionnelle,  la  rem- 
place, eu  cas  de  non-payement,  par  un  em- 
prisonnement de  simple  police. 

t  Premier  moyen,  —  Violation  et  fausse 
application  de  Fart,  i"'  de  l'arrêté  royal  du 
!«'  décembre  1859  et  de  l'art.  27  du  décret 
du  23  juin  1806. 

I  La  question  est  de  savoir  :  si  la  tolé- 
rance accordée  par  le  2*  alinéa  de  l'an,  i*' 
de  l'arrêté  du  i«^  décembre  1859  doit  être 
comptée  au  voiturier,  quel  que  soit  le  mode 
employé  pour  constater  le  poidsde  la  voilure 
et  de  son  chargement. 

«  L'administration  des  ponts  et  chaussées 
pense  que  la  tolérance  n'est  accordée  que  pour 
balancer  la  surcharge  qui  peut  résulter  des 
boues  et  de  la  pluie,  alors  que  le  pesage 
s'effectue  au  moyen  des  ponts  à  bascule. 

«  Le  tribunal  de  Mous  décide  au  contraire 
que  la  tolérance  est  générale  et  qu'il  y  a  lieu 
d'en  tenir  compte  quel  que  soit  le  moyen  em- 
ployé pour  constater  le  poids. 

f  L'on  peut  dire  en  faveur  de  cette  juris- 
prudence qu'en  interprétant  des  lois  qui  ne 
sont  pas  claires,  elje  fait  prévaloir  l'opinion 
favorable  aux  prévenus;  elle  peut  cependant 
être  combattue  par  des  raisons  sérieuses. 

•  A,\j3i  loi  du  29  floréal  an  x,  base  de  toute 
la  législation  en  cette  matière,  détermine  le 
poids  des  voitures  de  roulage  et  les  amendes 
proportionnelles  pour  les  surcharges  ;  entre 
le  poids  déterminé  et  celui  qui  constitue 
la  surcharge  punissable,  elle  autorise  un 
excès  de  chargement  de  200  kilog.  qu'elle 
considère  comme  tolérance. 

€  Cette  loi  n'exclut  aucun  mode  de  véri- 
fication des  chargements  et  de  constatation 
des  contraventions  ;  seulement  elle  ordonne 
que  le  poids  des  voitures  sera  constaté  au 


moyen  de  poots  à  bascule  établis  sur  les 
routes,  dans  les  lieux  que  fixera  le  gouver- 
nement, et  que,  jusqu'à  rétablissement  de 
ces  Instruments,  les  contraventions  seront 
constatées  par  la  vérification  des  lettres  de 
voiture.  Il  résulte  de  là  que  la  tolérance  de 
200  kilogrammes  estgénérale  et  doit  être  ac- 
cordée au  voiturier,  quel  que  soit  le  mode 
employé  pour  constater  le  poids. 

t  Le  décret  du  33  juin  1806,  pris  en 
exécution  de  la  loi  du  7  ventôse  an  xii,  ap- 
porte des  mo4Jfications  au  tarif  du  poids  des 
voitures  de  roulage  ;  il  reproduit  l'art.  4  de  la 
loi  de  floréal  an  x  relatif  aux  contraventions  et 
aux  amendes  dont  elles  sont  punissables,  et 
il  maintient  au^si  la  tolérance  de  200  kil. 
entre  le  poids  autorisé  et  celui  qui  constitue 
la  surcharge  punissable  (arL  27);  cette  tolé- 
rance est  donc  confirmée  ^vec  son  caractère 
de  généralité. 

c  En  outre,  l'art.  5  du  décret  de  1800 
accorde  une  tolérance  pour  suppléer  aux  cas 
où  les  roues  et  les  voitures  seraieui  sur- 
chargées de  boue  et  où  leur  bâchageet  même 
leur  chargement  seraient  imprégnés  d'eau  ('). 
Celte  tolérance  varie  selon  la  mesure  des 
voilures  ;  elle  est  de  200  kilog.  pour  les 
charrettes ,  de  300  kilog.  pour  les  chariots 
et  de  100  kilog.  pour  les  voitures  publi- 
ques. 

c  A  moins  d'admettre  qu'il  y  a  upe  con- 
tradiction entre  les  art.  5  et  27  du  décret  de 
1806,  le  rapprochement  de  ces  deux  textes 
démontre  qu'ils  établissent  deux  tolérances 
distincies,  l'une  générale  et  pour  tous  les 
cas  (art.  27);  l'autre  spéciale  pour  les  causes 
indiquées  et  selon  la  nature  des  voitures 
(an.  6). 

c  Or,  le  décret  de  1*806  règle  le  mode  de 
vérification  du  poids  des  voilures;  il  ne 
s'occupe  que  d'un  seul,  c'est  l'emploi  des 
ponts  à  bascule  ;  c'est  en  vue  de  ce  mode 
qui  ne  lient  pas  compte  des  accidents  qui 
ont  pu  augmenter  pendant  la  route  le  poids 
de  la  voiture  cl  du  chargement,  qu*il  ac- 
corde une  nouvelle  tolérance.  Ne  seinble-l-il 
pas  dès  lors  rationnel  de  restreindre  celte 
tolérance  dans  les  termes  du  décret  de  1806 
et  aux  cas  pour  lesquels  il  l'établit  ?  Cette 
conséquence  se  fortifie  par  cette  considéra- 
tion que  les  autres  modes  de  vérificalion  des 
chargements,  tels  que  les  lettres  de  voiture 
et  le  cubage,  ne  reçoivent  aucune  influence 
des  accidents  de  boue  et  de  pluie  qui  peu- 
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veot  augmenier  le.  poids*et  que  les  motifs  de 
la  tolérance  spéciale  ne  leur  sont  donc  pas 
applicables. 

«  Les  arrêtés  postérieurs  et  notamment 
celui  du  I*'  décembre  4859  reproduisent 
sous  ce  rapport  les  dispositions  du  décret  du 
S5  juin  1806  et  de  la  loi  du  29  floréal  an  x, 
et  Ils  ne  peuvent  recevoir  une  autre  inter- 
prétation. 

•  B.  Quoi  qu'il  en  soit,  en  supposant  que  le 
jugement  fasse  une  juste  application  do  la  loi 
sous  ce  rapport,  il  est  une  autre  considération 
qui  ne  peut  manquer  d'entraîner  la  cassation. 

«  Le  tribunal,  en  tenant  compte  au  voKurier 
de  la  tolérance  de  300  kilog.,  réduit  Texcès 
de  chargementà  2,253  kilogrammes; partant 
de  ce  fait,  il  devait  appliquer  Tamende  de 
100  francs  comminée  par  Tart.  27  du  décret 
du  23  juin  1806  et  Tart.  4  de  la  loi  du  29  flo- 
réal an  X,  pour  tout  excès  de  chargement  de 
1,800  à  2,400  kilogrammes  ;  mais  par  inad- 
vertance le  tribunal  prononce  Tamende  de 
150  frimes  applicable  aux  surcharges  de 
2,400  à  5,000  kil.,  c  est-à-dire  que  le  tribu- 
nal prouonce  la  peine  coQime  si  la  surcharge 
étaii  de  2,555  kil.,  et  sans  tenir  compte  de 
la  tolérance. 

c  11  y  a  donc  contradiction  entre  le  dis- 
positif et  les  motifs  du  jugement  et,  même 
dans  le  sens  que  le  juge  donne  à  sa  décision 
une  fausse  application  de  la  loi. 

•  Deuxième  moyen.  —  Violation  et  fausse 
application  de  Fart.  51  du  code  pénal  revisé, 
eu  ce  que  le  tribunal  a  remplacé  par  un 
emprisonnement  de  simple  police,  en  cas  de 
oou-pajemeni,  la  peine  de  150  fr.  d'amende 
qui  est  correctionnelle,  suppose  un  délit  et 
ue  peut  être  remplacée  que  par  un  empri- 
sonnement de  même  nature. 

«  Les  motifs  à  Tappui  de  ce  moyen  ont 
été  consacrés  par  Tarrèt  de  la  cour  de  cassa- 
lion  du  9  juillet  1860  en  cause  du  procureur 
du  roi  de  Tournai  contre  Henri  Demarcq 
(1860, 1,  p.  192).  I 

ARRÊT. 


LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  con- 
sisunt  dans  la  violation  et  la  fausse  applica> 
tion  de  Fart,  l*'  de  Farrêté  royal  du  1*'  dé- 
cembre 1859  et  de  Part.  27  du  décret  du 
25  juin  1806; 

Attendu  que  ce  moyen  présente  la  ques- 
tion de  savoir  :  si  la  tolérance  accordée  par 
le  2«  alinéa  de  Fart.  1*'  de  Farrété  royal  du 
l'r  décembre  1839,  doit  éCre  admise  au  pro- 


fit du  voiturier,  quel  que  soit  le  mode  employé 
pour  constater  le  poids  de  sa  voiture  et  de 
son  chargement  ; 

Attendu  que,  d'après  les  art.  3  et  4  de  la 
loi  du  29  floréal  an  x,  l'on  admettait  une  tolé- 
rance de  20  myriagrammes  (200  kilogrammes) 
sur  les  excès  de  chargement;  que  celte  dis- 
position est  générale  et  n'admet  aucune 
distinction  sur  la  manière  dont  le  poids  a  été 
constaté  ; 

Attendu  que  l'art.  1*'  de  l'arrêté  royal  du 
1"'  décembre  1839  porte  :  «  Pour  toute  l'an- 
née, il  est  accordé  une  tolérance  de  200  kil. 
pour  les  voilures  à  deux  roues,  et  de  500  kil. 
pour  les  voitures  à  quatre  roues  ;  t 

Attendu  que  ces  dispositions  sont  géné- 
rales et  ne  soufl'reut  aucune  distinction  au- 
tre que  celle  résultant  du  nombre  des  roues 
des  voilures,  et  spécialement  cet  article 
ne  s'occupe  pas  de  la  manière  dont  le  poids 
de  la  voiture  est  .constaté  ; 

Attendu  que  si  cet  article  ajoute  que  c'est 
«  afin  de  suppléer  au  cas  où  les  roues  et 
voitures  seraient  surchargées  de  boue  et  où 
leur  bâchage  et  même  leur  chargement  se- 
raient imprégnés  d'eau ,  »  cette  partie  .de 
l'article  énonce  bien  le  motif  qui  a  foil 
admettre  la  tolérance  de  500  kilog.  pour  les 
voilures  à  quatre  roues,  mais  cela  n'empêche 
pas  que,  si  c'est  là  le  motif  qui  a  frappé 
l'auteur  de  Farrété,  il  n'en  a  pas  moins  porté 
une  disposition  générale,  et  qu'il  n'a  soumis 
son  application  à  aiicune  condition,  qu'il  y 
ait  réellement  de  la  boue  ou  de  Feau  qui  ont 
pu  influer  sur  le  poids  ;  d'où  il  résulte  que 
c'est  avec  raison  que  le  juge  de  paix,  et  en- 
suite le  tribunal  correctionnel  de  Mons,  ont 
dit  dans  leurs  motifs  qu'on  devait  admettre 
une  tolérance  de  500  kilogrammes.; 

Attendu  que,  si  l'on  pouvait  exclure  l'ap- 
plication de  cet  article,  et  ne  pas  admettre  la 
tolérance  qu'il  établit;  il  faudrait  admettre 
que  la  tolérance  de  200  kilogrammes  serait 
encore  admissible  dans  l'espèce  d'après  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  29  floréal  an  x,  et  que 
cela  amènerait  le  même  résultat  dans  l'espèce; 
Attendu  que  le  poids  total  a  été  évalué  à 
6,555  kilogrammes,  que  le  poids  autorisé 
par  l'art,  l''  de  l'arrêté  du  l"*  décembre  1859 
est  de  4,000  kilogrammes,  que  la  surcharge 
est  donc  de  2,555  kilogrammes,  qu'en  admet- 
tant la  tolérance  de  500  kilogrammes  l'ex- 
cédant punissable  est  de 2,255  kilogrammes; 
que  si  on  n'admettait  que  la  tolérance  de  200, 

,   la  surcharge  punissable  ne  serait  encore  que 

1  de 2,555  kilogrammes; 

I       Attendu  que  dans  ces  deux  hypothèses  la 

I  surcharge  punissable  ne  s'élevani    pas   à 
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2,400  kilogrammes,  Famende  ne  poavaiiétre 
que  de  400  francs,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  4  de  la  loi  du  29  floréal  an  x,  elde 
Fart.  27  du  décret  du  23  juin  i806  ;  d'où  il 
résulte  qu*en  prononçant  une  amende  de 
150  francs,  le  jugement  attaqué  a  expressé- 
ment contrevenu  auxdiis  articles,  et  qu'il  doit 
être  cassé  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  consistant  dans  la 
violation  et  la  fausse  application  de  Fart.  51 
d4i  code  pénal  revisé,  eu  ce  qu'il  a  remplacé 
par  une  peine  desimpie  police  une  amende 
de  i50  francs  qui  est  correctionnelle  : 

Attendu  que  c*est  par  la  peine  applicable 
que  Fon  doit  juger  si  un  fait  doit  être  qualifié 
crime,  délit  ou  contravention,  et  si,  par  suite, 
FafTaire  est  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
simple  police  (God.  pén.,  art.  1*')  ; 

Attendu  que  la  loi  du  i"  mai  1849,  arti- 
cle 1%  n''  3,  a  attribué  aux  juges  de  paix  la 
connaissance  des  contraventions  aux  lois  et 
règlements  sur  la  grande  voirie  et  le  roulage  ; 
que  Fart.  2  porte  que  les  juges  de  paix  ap- 
pliqueront les  peines  couiminées  par  les  lois 
et  règlements,  jusqu^à  concurrence  de  8  jours 
d*emprl8onnement  et  200  fr.  d*amende  ; 

Attendu  que  si,  d'après  cet  article,  Tem- 
prisonnemeni  comme  peine  directe  et  prin- 
cipale ne  peut  excéder  8  jours,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  Feroprisonnement  qui  doit 
être  prononcé  pour  le  défaut  de  payer  Fa- 
mende est  réglé  par  une  autre  disposition  ; 

Attendu,  en  effet ,  que  Fart.  41  de  la  loi 
du  21  mars  1859  a  ordonné  Fexécution,  à 
partir  du  jour  où  cette  loi  serait  obligatoire, 
de  plusieurs  dispositions  du  code  pénal  adop- 
tées par  les  chambres  législatives,  et  notam- 
ment de  Fart.  51,  qui  est  ainsi  conçu  :  c  En 
condamnant  à  Famende,  les  cours  et  tribunaux 
ordonneront  qu'à  défaut  de  payement  elle  soit 
remplacée  par  un-  emprisonnement  correc- 
tionnel, qui  ne  pourra  excéder  le  terme  d'un 
an,  pour  les  condamnés  à  raison  de  crime  ou 
délit,  et  par  un  emprisonnement  de  simple 
police,  qui  ne  pourra  excéder  le  terme  de 
7  jours,  pour  les  condamnés  à  Famende  du 
chef  de  contravention  ;  t 

Attendu  que  Famende  de  150  francs,  qui 
a  été  prononcée,  et  celle  de  100  francs,  qui 
aurait  dû  Féire,  sont  des  peines  correction- 
nelles, et  que  par  conséquent  Femprlsonue- 
ment  qui  peut  les  remplacer  doit  être  correc- 
tionnel, emprisonnement  dont  le  minimum 
doit  être  de  6  jours  d'après  Fart.  40  du  code 
pénal  qui  est  encore  en  vigueur,  puisque 
Fart.  54  du  nouveau  code  pénal,  qui  ùxe  le 
minimum  à  8  jours,  n'est  pas  publié  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 


que  le  jugement  attJtqué,  qui  a  fixé  à  5  jours 
l'emprUonoement  qui  doit  remplacer  une 
peine  correctIoDnelle,  a  expressément  con- 
trevenu à  Fart.  41  de  la  loi  do  21  mars  1859, 
à  Fart.  51  du  nouveau  code  pénal,  renda 
obligatoire  par  ledit  art.  41,  et  à  l'art.  40  du 
code  pénal  actuel  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement 
rendu  sur  appel,  par  le  tribunal  correctioncei 
de  Mons,  le  11  mars  1861  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  dndit  tribunal,  et  que  men- 
tion en  sera  faite  en  marge  du  jugement  an- 
nulé; 

Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  Tournai  ;  ' 

Gondamne  le  défendeur  aux  dépens. 

Du  13  août  1861.  —  2*  cb.  —  Prés.  H.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  H.  Joly.  -— 
ConcL  conf.  M.  Gloquette,  avocat  général. 

Deuûàème  espèce, 
(le  proc.  du  roi  à  mons,— c.  lossignol.) 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  Attendu  que  d'après  l'art.  4 
de  la  loi  du  29  floréal  an  x,  et  l'art.  27  du 
décret  du  25  juin  1806,  la  surcharge  de 
1,800  à  Â,400  kilogrammes  doit  être  punie 
d'une  amende  de  100  francs  ; 

Attendu  que  la  surcharge  qui  a  été  consta- 
tée dans  Fespèce  est  de  2,055  kilogrammes, 
et  qu'en  admettant  la  tolérance  de  300  kilo- 
grammes accordée  par  Fart  1"  du  décret  du 
1*'  décembre  1859,  on  reste  dans  les  limites 
de  1,800  à  2,400  kilogrammes,  et  que  par 
suite  la  condamnation  à  100  francs  d'amende, 
qui  a  été  prononcée  dans  cette  cause ,  est 
conforme  aux  lois  citées,  et  que  toute  dis- 
cussion sur  la  tolérance  est  oiseuse  et  ne 
peut  avoir  aucune  influence  sur  la  décision 
de  Faffalre  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  consistant  dans  la 
violation  et  la  fausse  application  de  l'art.  51 
du  code  pénal  revisé  ,  en  ce  qu'il  a  remplacé 
par  une  peine  de  simple  police  une  amende 
de  100  francs  qui  est  correctionnelle  : 

Attendu  que  c'est  par  la  peine  applicable 
que  Fon  doit  juger  si  un  fait  doit  être  qua- 
lifié de  crime,  délit  ou  contravention,  et  si 
par  suite  Fafi'aire  est  criminelle,  correction- 
nelleou  de  simple  police  (God.  pén.,  art.  1*); 

Attendu  que  la  loi  du  1*'  mai  1849,  arti- 
cle l*',  n"*  5,  a  attribué  aux  juges  de  paix  la 
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connaissance  des  contraventions  aux  lois  et 
règlements  sur  la  grande  voirie  et  le  roulage  ; 

Attendu  que  Tart  â  porte  c  que  les  juges 
de  paix  appliqueront  les  peines  commiuées 
par  les  lois  et  règlements  jusqu'à  conçu r* 
renée  de  8  jours  d'emprisonnement  et  2  00  fr. 
d'amende  ; 

Attendu  que  si,  d'après  cet  article,  Fempri- 
sonnement  comme  peine  directe  et  principale 
ne  peut  excéder  8  jours,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  Femprisonnemenl  qui  doit  être  pro- 
noncé pour  le  défaut  de  payer  l'amende  est 
réglé  par  une  autre  disposition  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'art.  41  de  la  loi  du 
âl  mars  4859  a  ordonné  rexécutiou,  à  partir 
du  jour  où  cette  loi  serait  obligatoire,  de 
plusieurs  dispositions  du  code  pénal  adop- 
tées par  les  chambres  législatives,  et  notam- 
ment de  Tart.  51,  qui  est  ainsi  conçu  :  <  En 
condamnant  à  l'amende,  les  cours  et  tribu- 
naux* ordonneront  qu'à  défaut  de  payement 
elle  soit  remplacée  par  un  emprisonnenunt 
correctionnel,  qui  ne  pourra  excéder  le  terme 
d'un  an,  pour  les  condamnés  à  raison  de 
crime  ou  délit,  et  par  un  emprisonnement  de 
simple  police  qui  ne  pourra  excéder  le  terme 
de  7  jours,  pour  les  condamnés  à  l'amende 
du  chef  de  contravenlion;  > 

Attendu  que  l'amende  de  100  francs  qui 
a  été  prononcée  est  une  peine  correction- 
nelle, et  que  par  conséquent  l'emprisonne- 
ment qui  peut  la  remplacer  doit  être  cor- 
rectionnel, emprisonnement  dont  le  minimum 
doit  être  de  6  jours,  d'après  l'art.  40  du  code 
pénal  qui  est  encore  en  vigueur,  puisque 
l'art.  54  du  nouveau  code  pénal,  quf  fixe  ce 
minimum  à  8  jours,  n'est  pas  publié  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
qne  le  jugement  attaqué,  qui  a  fixé  à  5  jours 
remprisoiinement  pour  remplacer  une  peine 
correctionnelle,  a  expressément  contrevenu 
à  l'art.  4!  de  la  loi  du  21  mars  1859,  à 
l'art.  51  do  nouveau  code  pénal,  rendu  obli- 
gatoire par  ledit  art.  4t,  et  à  l'art.  40  du  code 
pénal  actuel  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  sur  appel,  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Mous,  le  11  mars  1861,  en  ce  qu'il 
a  fixé  à  5  jours  le  terme  de  l'emprison- 
nement à  défaut  de  payer  une  amende  de 
i 00  francs; 

Rejette  le  pourvoi  pour  le  surplus  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  dudit  tribunal,  et  que  men- 
tion en  sera  faite  en  marge  du  jugement 
annulé;  , 

Renvoie  la  canse  et  les  parties  devant  le 


tribunal  correctionnel  de  Tournai  pour  fixer 
la  durée  de  l'emprisonnement  subsidiaire; 
Condamne  le  défendeur  aux  dépens. 

Du  15  août  1861.  —  2«  ch.  -  Prés,  M.  le 
comte  de  SauvagcS  —  Rapp»  M.  Joly.  — 
ConcL  conf,  M.  Cloquette,  avocat  général. 


1«  CALOMNIE  PAR  LA  PRESSE.  -  Bonne 
FOI.  —  Offre  de  preuve. 

2*»  PRESSE  (délit  de).— Questions  au  jury. 
—  Faits  imputés  (spécification  des).— 
Faits  calomnieux.  —  Preuve. 

5«  PRUD'HOMMES.  -  Juré  (capacité  de). 

V  Le  prévenu  d'un  délit  de  calomnie  n'est 
en  général  pas  recevable  à  faire  entendre 
des  témoins  pour  établir  qu'il  a  agi  de 
bonne  foi  et  sans  intention  de  nuire. 

Si,  par .  exception,  en  matière  de  délit  de 
presse,  la  loi,  en  ce  qui  concerne  les  im- 
putations dirigées  contre  les  dépositaires 
ou  agents  de  l'autorité,  admet  le  prévenu 
à  faire  la  preuve  par  témoins  des  faits 
impuiés^ce n'est  qu'à  lacondition  expresse 
qu'il  ait,  préalablement,  fait  notifier  au 
ministère  public  et  à  la  partie  civile  les 
faits  de  l'accusation  desquels  il  entend 
prouver  la  vérité.  (Décret  du  20  juillet  1851, 
art.  5  et  7.) 

En  conséquence,  le  refus,  par  la  cour  d'as- 
sises, d'entendre  des  témoins  notifiés  au 
ministère  public  aux  fins  d'établir  que 
c'est  sans  haine,  sans  intention  méchante 
et  de  bonne  foi  qu'il  a  rédigé  et  fait  pu- 
blier l'article  incriminé,  ne  contrevient 
pas  à  la  loi. 

2^  En  matière  de  délit  de  presse,  la  question 
posée  au  jury  dans  les  termes  de  l'arrêt 
de  renvoi  et  du  résumé  de  l'acte  d'accu- 
sation par  laquelle  les  articles  incrimi- 
nés, désignés  dans  tous  les  actes  de  la 
procédure ,  et  transcrits  dans  l'acte  d'ac- 
cusation sont  rappelés  par  leur  comment 
cernent  et  leur  fin,  spécifie  suffisamment 
les  faits  de  l'accusation.  (Code  d'instrnct. 
crim.,  art.  2il,  537,  342 et  410;  loi  du  15  mai 
1838,  art.  20;  décret  du  20  juillet  1831,  art.  5 
et  7.) 

3**  Si  une  question  résultant  de  l'acte  d'ac- 
cusation implique,  quant  à  l'un  des  é/é- 
ments  du  délit  auquel  elle  se  rapporte^ 
un.  point  de  droit,  il  ne  s'ensuit  pas  pour 
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eêia  de  nullité;  tout  ce  qui  en  résulte 
c'est  que  la  cour  d'assises ,  chargée  d'ap- 
pliquer la  peine  aux  faits  déclarés  con- 
stants par  le  jury,  doit,  s'il  est  néces- 
saire,  statuer  elle-même  sur  ce  point  de 
droit,  (Code  d^ioslrucl.  crim.,  art.  337,  342 
et  344;  loi  du  20  mai  1848.  art.  20.^ 
Les  membres  des  conseils  de  prud'tiommes, 
comme  les  membres  des  conseils  de  dis- 
cipline des  avocats  ne  sont  p€ts  des  juges. 
En  conséquence  leurs  fonctions  ne  sont 
pas  incompatibles  avec  celles  de  juré. 
(Code  d*iD8tr.  crim.,  art.  384;  loi  an  i^  mai 
1838,  art.  2,0'*  2.) 

(van  loo,  —  c.  de  broeta  et  duerhàel.) 

Le  Werkverbond  du  dimanche  17  février 
1861,  journal  hebdomadaire  qui  slmpriine 
et  se  distribue  à  Gand,  contenait  un  article 
ainsi  conçu  (traduction)  (*)  : 

t  Les  marchands  forains  qui  viennent  à 
t  la  foire  cette  année  devront-ils  de  nouveau 
c  faire  tourner  des  pièces  de  20  francs  èu- 
c  tre  les  pouces  de  certains  employés  pour 
(  pouvoir  obtenir  une  place  sur  la  plaine  de 
t  Saint-Pierre? C'est  bientôt  gagné,  dira-t-on, 
t  mais  une  administration  qui  partout,  tant 
€  à  Tatelier  de  charité  qu*à  Thôpital,  montre 
c  tant  de  sollicitude  pour  prévenir  les  irrégu- 
<  iarités,  devrait  bien  pouvoir  mettre  une  fin 
c  à  de  semblables  petits  trafics.  Il  est  inio- 
c  lérable  que  des  employés  de  la  régence 
t  lèvent  un  impôt  sur  une  classe  de  person- 
«  nés  qui  déjà  apportent  à  la  commune 
«  une  somme  assez  ronde.  Cet  abus  semble 
c  tellement  toléré  que,  Tag  dernier,  dans 
I  une  auberge  publique  sur  la  plaine  de 
c  Saint-Pierre,  les  employés  que  nous  avons 
«  en  vue  laissaieiit  le  choix  d'une  place  à  un 
«  marchand  forain  pour  quelques  bouteilles 
c  de  Champagne,  t 

Le  20  février  1861,  François  Deurmael  et 
Louls-Magloire  De  Broéu ,  Tun  et  Tautre 
employés  de  fadminisiration  communale  de 
Gand,  ont  à  raison  de  cet  article  adressé  une 
plainte  au  procureur  du  roi,  soutenant  que 


(1)  Telle  flamand  :  «  Zullen  de  barakmannen  die 
dit  jaer  ntier  de  foire  ktmun  alweir  tlukken  van 
20  franken  tuetehen  de  dumen  van  tommige  beamb- 
teH  moeten  dragen  om  op  het  SL-Ptelert  plein  eene 
ptaett  te  kwMUin  krygen  ?  'I  t>  ^«lo  gewmnen,  zat 
men  geggen,  maer  een  betiuur  dot  overal^.in  'tRyke 
Gattkui»  Igk  in  ket  hoepiiael,  al  diebexorgdkeid  toonl 
omdeowtgeregeldhedenvoarUkomen^sou  aen  een 
xoodanig  trafftekekeH  wel  een  einde  mogen  ttellen;  'I 


les  faits  y  mentionnés  constituaient  une  ca- 
lomnie à  leur  égard  ;  qn'k  la  vérité  leurs 
noms  n*y  étaient  pas  cités  ;  mais  qu'ils  y 
étaient  désignés  de  la  manière  la  plus  claire, 
puisque  depuis  de  longues  années  ils  étalent 
les  seuls  employés  de  la  ville  exclusivement 
chargés  de  tout  ce  qui  concerne  la  direction 
des  travaux  en  temps  de  foire  et  la  désigna- 
tion des  emplacements  aux  forains,  Tun  en 
qualité  d'inspecteur  des  travaux  de  la  ville 
et  l'autre,  comme  chef  de  la  première  divi- 
sion, finances,  beaux-arts  et  industrie. 

Par  suite  de  cette  plainte,  des  poursuites 
furent  dirigées  contre  François  Bogaerds, 
imprimeur  et  éditeur  du  Werkverbond,  qui 
refusa,  d'abord,  de  nommer  l'auteur  de  l'ar- 
ticle incriminé  ,  et  qui,  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  Gand,  chambre  des  mises  en  accu- 
sation, du  23  mars  1861,  fut  renvoyé  devant 
la  cour  d'assises  de  la  province  de  Flandre 
orientale  comme  prévenu ,  en  sa  qualité 
d'imprimeur,  de  calomnie  commise  par  voie 
de  la  presse  k  Gand,  en  février  1861,  pour 
avoir,  dans  le  n*"  du  Werkverbond  du  17  dudit 
mois,  imprimé  et  distribué  à  Gand,  imputé 
à  Fr.  Duermael  et  à  M.  De  Broêta,  employés 
de  la  régence  d^  Gand,  des  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions,  qui,  ^ils  existaient,  les  ex- 
poseraient à  des  poursuites  criminelles  ou 
correctionnelles,  et  au  mépris  des  citoyens. 

Lors  de  l'interrogatoire  que  Bogaerds  avait 
subi  devant  le  président  de  la  cour  d'assises 
le  14  mai,  il  avait  déclaré  que  Paul  Van  Loo, 
demandeur  en  cassation,  était  l'auteur  de  l'ar- 
ticle incriminé.  En  conséquence,  des  pour- 
suites firent  immédiatement  dirigées  contre 
ce  dernier. 

Le  8  mai  1861,  le  demandeur  avait  été 
interrogé  par  le  juge  d'instruction  ;  la  pre- 
mière question  qui  lui  avait  été  adressée 
daignait  la  date  et  le  n""  du  Werkverbond 
dans  lequel  l'article  lucriminé  était  inséré  ; 
il  désignait,  de  plus,  cet  article  par  ses  pre- 
miers et  derniers  mots. 

Le  réquisitoire  du  ministère  public  devant 
la  chambre  du  conseil  du  9  mai  et  l'ordon- 
nance de  celte  chambre  rendue  sur  ce  réqui- 
sitoire le  10  mai,  indiquaient  ledit  article  de 
la  même  manière. 


ie  aenslootelyk  dat  beambten  der  regentie  eenen  im- 
pott  ligten  op  eene  klan  van  memehen,  die  alreede 
aen  de  gemeente  een  patsabel  goed  tommeken  op- 
brengen,  DU  mitbruik  eekynt  zoodanig  toegelaten 
dat  de  beambten,  weike  toy  beoogm,  het  verleden 
jaer,  aen  eenen  barakman  in  eene  openbare  herberg 
op  St'Pielers  plein  voor  eenige  fiettrken  Ckampagne 
de  keut  eenef  ptaete  overtieten.  » 
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Celle  ordonnance  avail  été  confirmée  par 
un  second  arrél  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  du  16  mai,  qui  renvoyait  le  de- 
mandeur devant  la  cour  d'assises  comme 
c  prévenu,  en  qualité  de  rédacteur  ou  au- 
teur, de  calomnie  commise  par  voie  de  la 
pressée  Gand,  en  février  1861,  pour  avoir, 
dans  le  n""  17  du  Werkverbond  dudil  mois, 
imprimé  et  distribué  à  Gand,  imputé  à 
J.-Fr.  Duermael.et  M.  De  Broëta,  Tun  et 
fautre  employés  de  la  régence  de  Gand,  des 
faits  qui,  s*ils  existaient,  les  exposeraient  à 
des  poursuites  criminelles  ou  covrectionneU 
les  et  au  mépris  des  citoyens,  t 

L*acte  d'accusation  dressé  par  le  procu- 
reur général  à  charge  du  demandeur  repro- 
duisttU  en  entier  et  textuellement  le  pauage  du 
journal,  le  Werkverbond,  énonçant  les  faits 
incriminés. 

Le  demandeur,  interrogé  par  le  président 
delà  cour  d'assises  et  se  référant  à  ses  décla- 
rations devant  le  juge  d'instruction,  s'était, 
de  nouveau,  reconnu  Tauteur  de  rarilcle  in- 
<:riminé. 

Par  exploit  du  6  juin,  il  avait  fait  notifier 
au  ministère  public  :  c  qu'il  se  proposait  de 
prouver  que  sans  haiu^u  quelque  intention 
de  nuire  à  qui  que  coBoit  et  de  bonne  fui, 
le  croyant  la  vérité ,  il  a  cité  dans  le  n**  du 
Werkverbond  du  dimanche  1 7  février,  les  faite 
communiqués  dans  Vacte  d'accusation,  dont 
copie  lui  a  été  signifiée  le  22  mai  dernier,  à 
savoir  :  ...  i  (Suivait  le  passage  entier  et  tex- 
tuel de  l'article  du  Werkverbond  contenant 
renonciation  des  faits  incriminés.) 

Le  même  exploit  contenait  les  noms, 
prénoms,  professions  et  demeures  de  huit 
témoins  qu'il  se  proposait  de  faire  entendre, 
mais  lant  aucune  indication  des  faits  de  Vac- 
cusation  sur  lesquels  ces  témoins  devraient  être 
interrogés, 

A  la  suite  de  rinstruclion,  faite  à  l'au- 
dience, le  président  de  la  cour  d'assises  avait 
posé  au  jury  la  question  suivante  : 

c  L*accusé,  Paul  Van  Loo,  auteur  de  l'ar- 
ticle inséré  dans  le  n**  7  du  journal  intitulé 
le  Werkverbond,  imprimé  et  distribué  à  Gand 
à  la  date  du  17  février  1861,  ledit  article  com- 
mençant par  ces  mots  :  «  Zullen  de  barakman- 
€  nen  die  dit  jaer  naer  de  foire  kommen,  al- 
•  weêr,  enz.,  »  et  finissant  ainsi  :  <  Voor 
c  eenige  flesschen  Champagne  de  keus  eener 
1  plaels  overlieten  ?  i  est-il  coupable  d'avoir, 
dans  ledit  article,  imputé  aux  nommés 
l.-Fr.  Duermacl  et  M.  De  Broêia ,  tous  deux 
employés  de  la  régence  communale  de  Gand 
des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions*,'  lesquels 
faits,  s'ils  existaient,  les  exposeraient  à  des 


poursuites  criminelles  ou  correctionnelles,  ou 
tout  au  moins  au  mépris  de  leurs  conci- 
toyens? > 

Sur  la  réponse  affirmative  du  jury  à  cette 
question,  l'accusé  avait  été  condamné  à  trois 
mois  d'emprisonnement  et  50  fr.  d'amende. 

Pourvoi  par  Van  Loo  :  1"  contre  l'arrêt 
définitif  prémentionné;  2^  contre  tous  les 
actes  de  la  procédure  criminelle ,  faits 
par  le  ministère  public,  nommément  contre 
son  réquisitoire  devant  la  cour  d'appel 
en  date  du  16  mai  1861,  par  lequel  Ja 
chambre  des  mises  en  accusation  avait  été 
requise  de  renvoyer  le  demandeur  devant  la 
cour  d'assises  de  la  province  de  Flandre 
orientale,  et  contre  l'arrêt  rendu  le  même 
jour  par  cette  chambre,  comme  aussi  contre 
l'ajournement  donné  au  demandeur  le  8  juin 
suivant. 

Il  n'existait  aucune  déclaraiion  de  pourvoi 
contre  l'arrêt  prjèparatoire  ou  d'instruction 
du  17  juin,  portant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
d'entendre  les  témoins  produits  par  le  pré- 
venu. 

Le  demandeur  divisait  son  recours  en  cinq 
moyens,  qu'il  faisait  précéder  d'un  exposé  de 
faits. 

c  Le  âO  février  dernier,  disait-il,  les  sieurs 
De  Broéia  et  Duermael,  employés  de  la  régence 
de  Gand,remirent  une  plaioie  à  M.le  procureur 
du  roi  de  Gand,  à  charge  de  l'éditeur  du  journal 
het  Werkverbond  y  pour  avoir  publié  le  17  du 
même  mois  un  ariicle  diffamatoire.  La  plainte 
se  bornait  à  signaler  l'article,  sans  analyser 
ni  préciser  les  faits  prétendument  calom- 
nieux. 

c  Sur  cette  plainte  ,  le  ministère  public , 
après  une  instrudion  préalable,  requit ,  le 
13  mars,  la  chambre  du  conseil,  et  celle-ci 
ordonna,  le  14  suivant,  de  transmettre  à 
M.  le  procureur  général  les  pièces  de  la  pro- 
cédure à  charge  de  l'éditeur  c  prévenu  de 
I  calomnie  par  la  voie  de  la  presse,  commise 
c  àGand  dans  le  numéro  du  Werkverbond,  pu- 
c  blié  le  17  février  1861,  pour  y  avoir  imputé 
«  aux  «leurs  Duermael  et  De  Broêla  des  faits 
c  qui,  s'ils  étaient  vrais,  les  exposeraient  au 
«  mépris  de  leurs  concitoyens  et  à  des  peines 
«  correctionnelles.  »  Le  réquisitoire  et  l'or- 
donnance éiablissent  simplement  que  les 
charges  sont  suffisantes,  et  que  le  fait  est 
prévu  par  les  art.  567,  568,  571  et  574  du 
code  pénal. 

«  H.  le  procureur  général  requit,  le  25  mars 
1861,  la  chambre  de  mise  en  accusation  de 
renvoyer  devant  la  cour  d'assises  l'éditeur 
c  comme  prévenu  de  calomnie,  commise  par 
c  la  voie  de  la  presse  à  Gand,  en  février 
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c  1861,  pour  avoir  imputé  dans  le  Duméro 
c  du  Werkverbond  ,  en  date  du  17  dudit  mois, 
«  imprimé  et  distribué  à  Gand,  à  J.-F.  Duer- 
c  maei  et  M.  De  Broëia,  tous  deux  employés 

<  de  la  régeuce  de  Gand,  des  faits  relatifs  à 
«  leurs  fonctions,  faits  qui,  s'ils  étaient  vrais, 

<  les  exposeraient  à  des  poursuites  crinii- 
c  nelles  ou  correctionnelles  et  au  mépris  de 
c  leurs  concitoyens.  »  ' 

c  Le  23  mars,  la  chambre  de  mise  en  ac- 
cusation renvoie  l'éditeur  devant  la  cour 
d'assises  «  pour  être  jugé  du  chef  du  fait  à  lui 
c'imputé.  1  Celte  réquisition  et  cet  arrêt  ne 
précisent  pas  non  plus  les  faits. 

€  L'acte  d'accusation,  en  date  du  6  avril , 
porte  de  même  tout  simplement  que  les  faits 
mis  ainsi  à  charge  de  Duermael  et  De  Broêia, 
sont  de  nature,  s'ils  existaient,  à  exposer  ces 
employés  non-seulement  au  mépris  de  leurs 
concitoyens,  mais  aussi  à  des  poursuites  ju- 
diciaires. 

€  L'ordonnance  et  Pacte  d'accusation 
sont  notifiés  le  11  avril  à  l'éditeur,  qui ,  cité 
le  50  avril  à  comparaître  devant  M.  le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises,  fut  interrogé  le 
6  mai  et  désigna  l'auteur  de  l'article.  L'in- 
terrogatoire a  lieu  dans  les  termes  vagues  et 
généraux  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte 
d'accusation. 

c  L'instruction  commence  le  7  mai  contre 
le  demandeur,  comme  auteur  de  l'article  in- 
criminé. Le  réquisitoire  du  procureur  du  roi 
au  juge  d'instruction  en  date  du  7,  la  cita- 
tion de  Van  Loo  du  même  jour,  l'interroga- 
toire do  8  devant  M.  le  juge  d'instruction,  le 
réquisitoire  du  9  de  M.  le  procureur  du  roi 
à  la  chambre  du  conseil  et  l'ordonnance  de 
celle-ci  en  date  du  1 0,  le  réquisitoire  du  minis- 
tère public  du  16  mai  devant  la  chambre  de 
mise  en  accusation ,  l'arrêt  de  celte  chambre 
en  date  du  même  jour  qui  renvoie  Van  Loo 
devant  la  cour  d'assises  et  l'acte  d'accusation, 
notifié  (avec  l'arrêt  de  renvoi)  le  22  mai, 
l'ordonnance  du  23  mai  du  pn'isident  de  la 
.cour  d'assises,  la  citation  du  28  et  l'interro- 
gatoire du  1«'  juin,  tous  les  actes  de  procédure 
se  servent  des  mêmes  termes  vagues  et  géné- 
raux, ne  spécifient  ni  ne  précisent  les  faits 
qu'on  prétend  avoir  été  imputés  aux  sieurs 
Duermael  et  De  Broéta,  et  être  calomnieux 
de  leur  nature. 

«  Van  Loo  se  borna  donc  à  signifier  dans 
le  délai  de  quinzaine,  le  6  juin,  à  M.  le  pro- 
cureur général  qu'il  se  proposait  de  prouver 
que  «sans  haine  ou  quelque  lntention.de 
«i  nuire  à  qui  que  ce  i|oit  et  de  bonne  foi,  lb 
c  CROYANT  LA  VÉRITÉ,  il  a  ciié  daus  le  numéro 
c  du  MVerkverbond  de  dimanche  17  février  les 


«  faits  communiqués  dans  l'acte  d*accusa- 
t  tion  dont  copie  lui  a  été  signifiée  le  22  mai 
«  dernier,  à  savoir  :  »  (suit  Varticle  incri- 
miné) ;  et  il  lui  fit  connaître  en  même  temps 
les  noms  de  ses  témoins. 

«  Le  ministère  public  lui  notifia  à  son  tour, 
le  17  juin,  les  noms  de  ses  lémoios. 

«  Déjà  le  8,  Van  Loo  avait  reçu,  suivant 
ordonnance  du  même  jour,  citation  de  com- 
parattre  devant  la  cour  d'assises,  et  cetteciia- 
tion  se  référait  encore  à  l'arrêt  de  la  chambre 
de  mise  en  accusation  et  à  l'acte  d'accusation. 

«  A  l'audience  du  1 7  juin,  le  sieur  P.-B.  Dob- 
belaere,  onzième  de  la  liste  des  jurés,  membre 
"du  conseil  des  prud'hommes  de  Gand,  prétendit 
que  ses  fonctions  de  juge  étaient  incompati- 
bles avec  celles  de  juré.  La  cour  rejeta 
l'excuse. 

«  Bientôt,  elle  déclara  inadmissible  la 
preuve  par  témoins,  que  l'accusé  voiilait 
fournir,  sous  prétexte  que  l'accusé,  ayant 
demandé  par  exploit  du  6  juin  à  prouver 
qu'il  avait  inséré  sans  haine  ni  mauvaise  in- 
tention l'article  Incriminé,  n'avait  point  sa- 
tisfait au  vœu  de  la  loi,  qui  exige  la  déaigna- 
tion  «  des  faits  articulés  ei  qualifiée  daks 

<  l'ordonnance  ou  l'arrêt,  desquels  il  entend 
*  prouver  la  vérité.  »j^ 

<  Cet  arrêt  fut  prononcé  en  l'absence  de 
Van  Loo,  qui  avait  quitté  la  salle  d'audience. 

t  Après  avoir  ainsi  écarté  la  preuve  directe 
des  faits,  on  entendit  le  témoin  du  ministère 
public,  et  M.  le  président  usa  même  de 
son  pouvoir  discrétionnaire  pour  faire  en- 
tendre une  autre  personne,  à  la  demande 
de  la  partie  civile. 

t  Enfin,  le  18  juin,  on  posa  au  jury  la 
question  suivante  :  «L'accusé  Paul  Van  Loo, 
«  auteur  de  l'article  inséré  dans  le  n*"  7  du 

<  journal  intitulé  le  Werkverbond^  imprimé 
«  et  distribué  à  Gand,  à  la  date  du  dimanche 
€  17  février  1861,  ledit  article  commençant 
«  par  ces  mots  :  zulUn  de  barakmannen  die 
«  dit  jaer  naer  de  foire  komen,  alweèr,  ens., 
«  et  finissant  ainsi  :  voor  eenige  fiesichen 
«  Champagne  de  keut  eener  plaeu  overlieUn  f 
€  est-il  coupable  d'avoir  dans  ledit  article 
(  imputé  aux  nommés  J.-F.  Duermael  et 
t  M.  De  Broéta,  tous  deux  employés  de  la 
«  régence  communale  de  Gand  ,  de$  faits  re- 
«  latifs  à  leurs  fonctions ,  lesquels  faits,  s'ils 
t  existaient,  les  exposeraient  à  des  pour- 
c  suites  criminelles  ou  correctionnelles,  ou  tout 
«.au  moins  au  mépris  de  leurs  coaci- 
c  toyens  ?  » 

Après  cet  exposé  des  faits,  le  demandeur 
développait  comme  suit  ses  moyens  de  cas- 
sation : 
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Premier  moyen,  —  H  résulte  bien  de  ce 
simple  exposé  que  tous  les  actes  de  la  pro- 
cédure sont  entachés  d'un  vice  radical  :  da 
défaut  de  précision  des  faits,  qu'on  prétend 
avoir  été  imputés  aux  sieurs  Duermael  et 
De  Broêta ,  et  être  constitutifs  du  délit  de 
calomnie.  On  se  borne  d'ordinaire,  même 
dans  la  question  posée  au  jury,  à  désigner 
Tarticle  incriminé  ;  on  accuse  Van  Loo  d'a- 
voir imputé  auxdits  employés  de$  faiu  qui, 
s'ils  existaient,  les  exposeraient  à  des  peines 
criminelles  ou  correctionnelles,  ou  tout  au 
ffloin:}  au  mépris  de  leurs  concitoyens.  Mais 
nulle  part,  on  n'analyse  Tarticle,  qui  cepen- 
dant est  complexe  et  dont  les  termes  mêmes 
prêtent  à  discussion,  nutte  pari  on  ne  pré- 
cise les  faits  dont  Van  Loo  doit  répondre  et 
qu'il  est  mis  ainsi  eu  demeure  de  prouver. 
Or,  à  moins  d'admettre  que  c'est  à  Taccusé 
de  spécifier  et  de  préciser  les  chefs  d'accusa- 
tion, de  présumer  et  de  définir  les  griefs  de 
la  partie  plaignante  et  du  ministère  public  , 
et  de  compléter  ainsi  par  induction ,  de 
dresser  l'acte  d'accusation,  ou  doit  bien  re- 
conoaitre  que  toute  la  procédure  est  incom- 
plèie  et  nulle  comme  ne  répondant  pas  aux 
conditions  d'une  prévention  judiciaire,  aux 
droits  de  la  défense  et  au  vœu  de  la  loi ,  qui 
parioui  exige,  comme  de  juste,  non-seule- 
ment renonciation  précise  de  la  nature  des 
faits,  mais  celle  des  faits  et  des  circonstan- 
ces (code  d'in  st.  crim.,  art.  li,  16,  29,  3Î 
et  5UÎV.;  150,  133,  160,  182,  183,  195,  241, 
.337,  342  et  410  ;  code  péoal,  art.  367  com- 
biné avec  l'art.  375;  loi  du  15  mai  1838, 
art.  20;  décret  du  20  juillet  1831, art.  5  et  7  ; 
constitution,  97). 

«  Les  ordonnances  et  les  arrêts  de  la 
chambre  du  conseil  et  de  la  chambre  de  mise 
en  accusation  y  ainsi  que  l'acte  d'accusation, 
notamment,  sont  donc  nuls  etcde  nul  effet.     * 

Deuxième  moyen.  —  La  preuve  testimo- 
niale, que  Van  Loo  a  offert  de  fournir,  est 
évidemment  admissible.  L'exploit  do  6  juin 
satisfaisait  à  la  loi.  Le  ministère  public  ne 
précisait  rien,  alors  que  l'art.  7  du  décret 
da  20  juillet  1831,  invoqué  par  la  cour  con- 
tre Taeensé,  lui  en  imposait  implitement  le 
devoir.  Comment  le  demandeur  pouvait-il 
signifier  les  faits  artictdés  et  quaUfiés  dans 
l'ordonnance  ou  l'arrêt,  desquels  il  entendait 
prouver  la  vérité  ?  11  s'est  donc  borné,  et  il 
devait  se  borner  (à  moins  d'intervertir  les 
rôles)  i  vouloir  prouver  qu'il  avait  écrit  de 
bonne  foi  et  sincèrement  l'article  incriminé. 

c  Du  reste,  ces  termes  n'excluaient  pas 
même  la  preuve  des  faits  que  le  ministère 
public  aurait  voulu  articuler  et  qualifier  ;  et 


quand  même  l'acte  d'accusation  et  l'arrêt  de 
renvoi  auraient  été  suffisants  et  valables, 
encore  ta  cour  d'assises  devait-elle  se  borner 
au  plus  à  restreindre  le  sens  un  peu  général 
de  ces  expressions,  comme  n'étant  pas  exclu- 
sif de  la  preuve  même  des  faits. 

«  L'arrêt  interlocutoire  du  17  juin  a  donc 
fait  une  fausse  application  des  art.  5  et  7  du 
décret  du  20  juillet  1831. 

Troisième  moyen.  —  La  mauvaise  foi,  l'in- 
tention de  nuire  est  un  élémenk  essentiel  du 
délit  de  calomnie,  comme  de  tout  délit  pro- 
prement dit.  Ce  principe  est  universellement 
admis.  Si  la  vie  privée  doit  être  murée,  ta  vie 
publique  est  ouverte,  appartient  à  tous  ;  elle 
peut  être  discutée  librement,  et  partant  celui 
qui  verserait  dans  une  erreur  involontaire 
peut  être  admis  à  prouler  sa  bonne  foi.  La 
cour  doit  d'ailleurs  pouvoir  apprécier  lescir- 
constances  atténuantes  (art.  15  dudit  décret, 
et  code  pénal,  art.  463).  Le  prévenu  était 
donc  recevable  à  prouver  par  toute  voie  de 
droit  l'inexistence  de  toute  intention  mé- 
chante, et  il  y  a  violation  du  droit  de  la  dé- 
fense, notamment  des  art.  315  et  321  du  code 
d'inst.  crim. 

Quatrième  moyen.  —  On  a  posé  au  jury  la 
question  de  droit  et  non  pas  de  fait.  On  lui 
a  demandé  non  pas  si  Van  Loo  était  cou- 
pable d'avoir  imputé  méchamment  et  sans 
qu'il  en  eût  fourni  la  preuve,  à  Duermael  et 
De  Rroêla  :  i"  tel  fait....  ;  2"»  ul  autre  fait...  ; 
mais  bien  d'une  manière  générale  si  la  défini- 
tion de  l'art.  367  lui  était  applicable  à  l'égard 
des  employés^  prénommés. 

<  Or  :  quels  faits  a-t-it  imputés  aux  plai- 
gnants méchamment  et  faussement? 

«  Le  jury  est-il  d'ailleurs  compétent  pour 
statuer  si  les  faits  (quels  qu'ils  soient)  sont 
de  nature  à  emporter  une  peine  criminelle  ou 
correctionnelle? 

«  La  question  posée  ne  renferme  en  quel- 
que sorte  que  l'imputation  d'un  vice  déterminé 
(code  pénal,  art.  567  et  375)  ;  elle  ne  relate 
point  celle  d'un  fait  précis,  et  les  termes  en 
sont  tellement  vagues  qu'ils  ne  comportent 
pas  même  la  méchanceté  de  l'intention  ni  la 
fausseté  des  faits.  C'est  comme  si  l'on  de- 
mandait :  Un  tel  a-t-il  soustrait  des  objeu  au 
détriment  de  tel  autre  ? 

t  Si  la  question  ne  précise  donc  pas  les 
objets,  elle  ne  précise  guère  davantage  la 
nature  du  délit,  comme  l'exige  la  loi.  La  cour 
n'a  pu  faire  une  juste  application  de  la  loi , 
puisque  le  verdict  du  jury  ne  lui  permettait 
pas  même  de  déterminer  si  les  faits  imputés 
poiivaient  emporter  coptre  les  fonctionnaires 
la  déportation  ou  la  peine  des  travaux  forcés 
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à  perpétuité,  dI  de  préciser  par  conséquent 
quel  paragraphe  de  Tarticle  371  du  code 
péual,  quelle  peine  était  applicable  dans 
Tespèce. 

<  II  y  a  violation,  notamment,  des  arti- 
cles 337,  342,  344  et  410  du  code  d*inst. 
crim.  ;  20  de  la  loi  du  15  ihai  1838,  etc. 

Cinquième  moyen.  —  Incompatibilité  des 
fonctions  de  membre  du  conseil  des  prud'hom- 
mes et  de  juré ,  invoquée  par  le  juré  Dobbe- 
laere,  mais  non  admise  par  la  cour,  donc 
violation  des  art.  384  du  code  d'inst.  crim  , 
art.  2,  n""  S  de  la  loi  du  15  mai  1858.  » 

M.  Tavocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 


ARRÊT. 


LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  foudé  sur  Firrégularilé  de  la  pro- 
cédure, eu  ce  que,  contrairement  aux  droits 
de  la  défense  et  au  vœu  de  la  loi,  notam- 
ment des  articles  11, 16,  29,  32,  130, 133, 
160,  182,183,195,241,  337,  342  et  410 
du  code  d'instruciion  criminelle;  367, 
375  du  code  pénal;  20  de  la  loi  du  15  mai 
1838  ;  5  et  7  du  décret  du  20  juillet  1831 
et  97  de  la  constitution,  les  différents  actes 
de  la  procédure  et  spécialement  Tarrét  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation ,  Tacie 
d*accusation  et  les  questions  posées  au  jury, 
ne  spécifient  pas  les  faits  imputés  par  le  de- 
mandeur à  De  Broëta  et  à  Duermael ,  et  con- 
stitutifs du  délit  de  calomnie  : 

Attendu  que  les  faits  calomnieux  que  le 
demandeur  a  imputés  à  De  Broëta  et  à  Duer- 
mael sont  exclusivement  ceux  qu'il  a  con- 
signés lui-même  dans  Farticle  du  Werkver- 
bond  dont  il  s'est  reconnu  Tauteur  ;  que  cet 
article  peu  étendu  et  désigné  par  ses  pre- 
miers et  derniers  mots,  dans  l'interrogatoire 
subi  par  le  demandeur  devant  le  juge  d'in- 
struction le  8  mai,  dans  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  confirmée  par  l'arrêt  de 
lacbambredes  mises  en  accusation  du  16mai, 
et  dans  les  questions  successivement  soumi- 
ses au  jury,  est  transcrit  en  entier  dans  l'acte 
d*accusation  signifié  au  demandeur  avec 
ledit  arrêt  du  22  du  même  mois;  d'où  il  suit 
que  le  premier  moyen  de  cassation  manque 
de  base  ; 

Sur  le  second  et  le  troisième  moyen  de 
cassation  consistant  dans  la  fausse  application 
des  articles  5  et  7  du  décret  du  20  juillet  1 831; 
la  violation  du  droit  de  la  défense  et  notam- 
ment des  art.  315  èi  321  du  code  d'inst. 


crim.,  en  ce  que  la  cour  d'assises  a  déclare 
qu'il  u*y  avait  pas  lieu  d'entendre  les  té- 
moin»  à  décharge  ptoduits  par  le  demandeur 
et  a  refusé  de  les  entendre,  non-seulement 
sur  la  vérité  des  faits  prétendus  calomnieux, 
mais  aussi  et  en  même  temips,  sur  la  bonne 
foi  de  l'accusé,  sur  l'absence  d'intention  de 
nuire  de  sa  part  et  sur  les  circonstances  at- 
ténuantes : 

Attendu  qu'eu  matière  de  calomnie,  la  loi 
a  dû  prévenir  et  a  voulu  empêcher  que  Tin- 
s'ruction  du  procès  ne  devînt  autant  et 
peut-être  plus  diffamatoire  que  les  impu- 
tations qui  donnent  lieu  à  la  poursuite  ;  que 
'  c'est  dans  ce  but  que,  par  les  art.  367,  368 
et  370  du  code  pénal,  il  a  été  expressémeni 
statué  que  tonte  imputation  à  l'appui  de  la- 
quelle la  preuve  légale  n'est  pas  rapportée 
est  réputée  fausse  ;  que  la  preuve  résultant 
d'un  jugement  ou  de  tout  autre  acte  authen- 
tique sera  seule  considérée  comme  légale  ; 
que  Taotcur  de  l'Imputation  ne  sera  pas  ad- 
mis, pour  sa  défense,  à  demander  que  b 
preuve  en  soit  faite;  qu'il  ne  pourra  non  plus 
alléguer,  comme  moyen  d'excuse,  que  les 
pièces  ou  les  faits  sont  notoires  ni  que  les 
imputations  criminelles  sont  copiées  ou  ex- 
traites de  papiers  étrangers  ou  d'antres  écrits 
imprimés  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles ,  le 
délit  de  calomnie  existe  par  cela  seul  que 
l'on  a  imputé  à  autrui  des  faits  dont  la  preuve 
légale  n'est  pas  rapportée  et  qui,  s'ils  exis- 
taient, exposeraient  celui  contre  lequel  ils 
sont  articulés  à  des  poursuites  criminelles  ou 
correctionnelles,  ou  même  l'exposeraient  seu- 
lement au  mépris  ou  à  la  haine  des  citoyens  ; 
d'où  il  suit  que  les  circonstances  que  l'auteur 
de  l'imputation  aurait  agi  sans  haine,  sans 
intention  de  nuire,  de  bonne  foi  ou  dans  la 
'  croyance  que  les  faiu  sont  vrais,  ne  sont  pas 
des  moyens  de  justification  ni  des  excuses  ; 

Attendu  que  s^i,  par  exception,  d'après  les 
art.  5  et  7  du  décret  du  20  juillet  1831  ,  le 
prévenu  d'un  délit  de  calomnie  pour  imputa- 
tions dirigées  contre  les  dépositaires  ou 
agents  de  l'autorité,  est  admis  à  faire  la  preuve 
des  fait  imputés  par  témoins,  c'est  à  la  con- 
dition expresse  qu'il  aura  préalablement  fait 
notifier  au  ministère  public  et  à  la  partie 
civile  les  faits  articulés,  desquels  il  entend 
prouver  la  vérité  ; 

Attendu  que,  dans  la  cause,  ta  cour  d'as- 
sises a  coustaté  ,  par  son  arrêt  du  17  juin, 
que  le  demandeur  en  notifiant,  par  sou  ex- 
ploit du  6  juin,  au  ministère  public,  les 
noms,  professions  et  demeures  des  témoins 
qu'il  voulait  faire  entendre,  n'a  pas  satisfait 
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à  a*ite  coDdilioa  «  à  savoir,  la  DoUfication 
des  faits  articulés  el  qualifiés  dans  Tarrét  de 
reovoi  dont  il  entendait  prouver  la  vérité  ; 
qu'il  s*esl  borné  à  vouloir  prouver  que  c'est 
saus  haine,  sans  intention  méchante  et  de 
boDue  foi  qu'il  a  rédigé  et  fait  insérer  dans  le 
jooraal  IniiXnïé  het  Werkverbond ,  Tarticle  in- 
criminé ;  B 

Âlteodu  que  d'après  ce  qui  a  été  dit  ci- 
dessus  ,  ces  circonstances  n'étant  pas  des 
moyens  de  justification  ni  des  excuses ,  la 
cour  d'assises,  en  écartant  la  preuve  testi- 
moniale offerte,  et  en  passant  outre  aux 
débals  sans  entendre  les  témoins  produits 
par  le  demandeur  pour  les  constater,  n'a  pas 
violé  le  droit  de  la  défense,  et  n'a  pas  con- 
ireveou  aux  art.  315  et  320  du  code  d'inst. 
crim. ,  et  qu'elle  a  fait  une  juste  application 
des  art.  367,  368,  370  du  code  pénal  ;  5  et  7 
du  décret  du  20  juillet  1831  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  de  cassation  consis- 
tant dans  la  violation  des  art.  337,  342,  344, 
410du  code  pénal  et  20 de  la  loi  du  13  mai 
1838,  en  ce  que  la  question  posée  au  jury  ne 
précise  pas  les  faits  constitutifs  de  l'imputation 
calomnieuse,  qu'elle  est  complexe  ;  qu'elle 
n'est  pas  une  question  de  fait,  mais  une 
question  de  droit,  celle  de  savoir  d'une  ma- 
nière générale,  si  la  définition  de  l'art.  367 
du  code  pénal  était  applicable  au  demandeur, 
à  regard  des  faits  imputés  à  De  Broêta  et  à 
Dnermael  : 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  337,  342 
et  344  du  code  d'instruction  criminelle 
combinés  avec  l'art.  20  de  la  loi  du  15  mai 
I83S,  le  président  des  assises  doit  soumettre 
aux  jurés  les  questions  résultant  de  l'acte 
d'accusation,  et  sur  lesquelles  ils  auront  à 
répondre  séparément  et  distinctement ,  d'a- 
bord sur  le  fait  principal,  c'est-à-dire  sur  le 
point  de  savoir  si  l'accoséest  coupable  d'avoir 
commis  tel  meurtre,  tel  vol  ou  tel  antre 
crime  et  ensuite  sur  chacune  des  circonstan- 
ces aggravantes  ;  que  d'après  ces  articles,  la 
question  concernant  le  fait  principal  doit 
indiquer,  abstraction  faite  des  circonstances 
aggravantes,  tous  les  éléments  constitutifs  du 
crime  meuiionné  dans  l'acte  d'accusation; 
que  toute  la  délibération  du  jury  doit  porter 
sur  Tacte  d'accusation  ;  que  c'est  aux  faits 
qui  le  constituent  et  qui  en  dépendent  que  les 
jurés  doivent  uniquement  s'attacher  ; 

Attendu  que  Farticle  du  journal  het  Werk- 
verbond  renfermant  les  faits  calomnieux  im- 
putés aux  employés  De  Broêta  et  Dnermael 
est  littéralement  transcrit  dans  l'acte  d'ac- 
casation  ;  que,  par  une  première  déclaration 
du  jury,  le  demandeur  a  été  régulièrement 


déclaré  auteur  de  cet  article,  et  qu'après  la 
clôture  des  débals,  le  présidenta  soumis  au 
jury  une  question  unique  qui,  en  se  référant 
audit  article,  est,  en  tous  points,  celle  .qui 
résulte  de  l'acte  d'accusation; que  cette  ques- 
tion renferme  tons  les  éléments  du  délit  de 
calomnie  prévu  et  puni  par  les  art.  367  et 
371  du  code  pénal,  et  qu'elle  n'énonce  aucune 
circonstance  aggravante  sur  laquelle  le  jury 
eût  dû  être  interrogé  séparément  ; 

Attendu  que  si  la  question  résultant  de 
l'acte  d'accusation  et  soumise  au  jury  impli* 
que,  quant  à  l'un  des  éléments  du  délitauquel 
elle  se  rapporte,  nne  question  de  droit,  tout 
ce  qui  en  résulte,  c'est  que  la  cour  d'assises 
chargée  d'appliquer  la  peine  aux  faits  décla- 
rés constants  par  le  jury,  doit,  si  cela  est 
nécessaire  à  cet  effet,  décider  elle-même  le 
point  de  droit  implicitement  renfermé  dans 
la  question  ; 

Que,  dans  l'espèce,  la  cour  d'assises,  en 
appliquant  au  demandeur  les  peines  commi- 
nées  par  le  $  3  de  l'art.  371  du  code  pénal, 
a  virtuellement  décidé  en  droit,  que  les  faits 
imputés  à  De  Broêu  et  Dnermael  ne  seraient 
pas  de  nature  à  mériter,  s'ils  étaient  vrais,  la 
peine  de  mort,  les  travaux  forcés  k  perpétuité 
ou  la  déportation  et  que,  partant,  le  calomnia- 
teur ne  doit  pas  être  puni  des  peines  portées 
par  le  S  2  de  cet  article,  mais  qu'il  a  encouru 
celles  qui  sont  prononcées  par  le  §3  du  même 
article  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il 
n'a  été  contrevenu  à  aucune  des  dispositions 
de  la  loi  invoquées  à  l'appui  du  quatrième 
moyen  de  cassation  et  qu'il  a»  au  contraire, 
été  fait  une  juste  application  des  art.  337, 
342  et  344  du  code  d'inst.  crim.  et  20  de  la 
loi  du  15  mai  1838; 

Sur  le  cinquième  moyen  de  cassation  con- 
sistant dans  la  violation  des  art.  384  du  code 
d'inst.  crim.,  et  2,  n^"  2  de  la  loi  du  15  mai 
1 838,  en  ceque  Dobbelaere,membredu  conseil 
des  prud'hommes  el  investi,  en  cette  qualité, 
des  fonctions  de  juge,  a  été  maintenu  sur  la 
liste  des  jurés; 

Attendu  que  les  membres  des  conseils  de 
prud'hommes,  de  même  que  les  membres  des 
conseils  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats, 
ne  peuvent,  à  raison  de  leurs  attributions , 
être  considérés  comme  des  juges  dont  les 
fonctions  sont  incompatibles  avec  celles  de 
jurés,  aux  termes  de  l'art.  2,  n^  2  de  la  loi  du 
15maii838; 

Attendu,  au  surplus,  que  Dobbelaere  n'a 
point  fait  partie  du  jury  de  jugement  dans  la 
cause  ;  qu'il  résulte  du  procès-verbal  con- 
cernant la  formation  de  ce  jury,  que  vingt- 
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sii  jurés  ODt  répondu  à  l'appel  ;  qu'en  sup- 
posant que  Dobbelaere  eût  dû  être  rayé  de 
la  liste,  le  tirage  du  jury  de  jugement  effec- 
tué sur  une  liste  contenant  les  noms  de  vingt- 
cinq  jurés  valablement  inscrits,  serait  par- 
faitement régulier  et  que,  dès  lors,  la  vali- 
dité des  déclarations  de  ce  jury  ne  peut  éire 
révoquée  en  doute,  et  qu'il  n'a  pas  été  con- 
trevenu aux  dispositions  de  la  loi  invoquées 
à  l'appui  du  cinquième  moyen  de  cassation  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  procédure  est 
régulière; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  150  fr. 
et  aux  dépens. 

Du  i2  août  1861.  —  2*  ch.  —  Préiideni. 
M'.  Harcq.  conseiller,  ff.  de  président.— Aapp. 
M.  De  Fernelmont.  •—  Cotte/,  conf.  M.  Cio- 
quette,  avocat  général. 


ÉLECTIONS.  —  Cens  électoral  (mature  du). 
—  Bases. 

La  dèteniioHy  la  jouissance  ou  l'usage  des 
choses  sur  lesquelles  est  assis  l'impôt 
de  la  contribution  personnelle,  suffisent 
pour  former  les  bases  du  cens  électoral; 
l'électeur  n'est  pas  tenu  d'en  avoir  la 
propriété.  (Loi  du  28  juin  1822,  art.  6;  loi 
du3marsl831,art.  1<'.) 

(CARLIER,  —  G.  PATERNOSTER.) 

Le  24  mai  1861,  arrêté  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  du  Hai- 
naut,  ainsi  conçu  : 

c  Vu  l'appel  reçu  au  gouvernement  pro- 
vincial le  16  mai  courant  et  interjeté  par  le 
sieur  Carlier,  Léon,  d'Enghien,  contre  la 
décision  do  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins  de  cette  localité  qui  a  rejeté  sa  requête 
tendante  à  ce  que  le  uom  du  sieur  Paternos- 
tec,  Eugène,  d'Enghien  fût  rayé  de  la  liste 
des  électeurs  aux  chambres,  cet  appel  notifié 
à  l'intéressé  les  10  et  13  de  ce  mois,  motivé 
sur  ce  que  ce  dernier  ne  possède  pas  les 
bases  de  la  contribution  personnelle  dont  on 
lui  a  indûment  attribué  la  totalité  pour  le 
cens  électoral  ; 

c  Vu  la  décision  prérappelée  en  date  du 
7  de  ce  mois  ; 

«  Vu  les  pièces  produites  à  l'appui  de 
l'appel,  noumment  un  acte  de  notoriété 
passé  devant  le  jugede  paix  du  canton  d'En- 
ghicn,  le  11  mai  courant,  constatant  que  feu 


le  sieur  Paternoster,  père  d'Eugène,  a  laissé 
quatre  enfants  encore  vivants;  que  l'on  d'eox, 
ledit  Eugène  Paternoster,  sans  profession, 
habile ,  à  Enghien  l'ancienne  maison  patei^ 
nelle  avec  sa  mère  survivante,  et  que  celle 
dernière  est  considérée  comme  le  chef  du 
ménage  ; 

c  Vu  les  pièces  produites  par  le  sieur  Pa- 
ternoster en  réponse  à  l'appel  lui  notifié  et, 
au  nombre  desquellese  trouve  un  acie  de 
notoriété  passé  devant  le  notaire  Choppiuet 
à  Enghien,  le  18  mai  courant,  enregistré  le 
même  jour,  et  constatant  :  l''  que  l'intimé, 
demeurant  à  Enghien,  y  exerce  la  profession 
de  cultivaieur,  et  que  c'est  avec  lui  que  les 
comparants  à  cet  acte  traitent  des  produits 
de  son  exploitation  ; 

c  2"»  Qu'il  possède  personnellement  deux 
chevaux  mixtes  et  qu'il'  a  à  son  service  un 
domestique  ; 

«  Attendu  qu'en  présence  de  ces  deux 
actes  de  notoriété  contradictoires,  alors  que 
les  appelants  n'ont  fourni  aucune  auu% 
preuve  de  leurs  allégations,  les  présomp- 
tions sont  toutes  en  faveur  du  sieur  Pater- 
noster, alors  surtout  qu'il  résulte  :  1"  d'au- 
tres pièces,  que  c'est  à  lui  qu'ont  été  remis 
en  location  les  biens  qui  étaient  ci-devant 
loués  au  sieur  Paternoster  père,  et  qu'il  en 
paye  les  fermages  ;  2"»  d'un  certificat  délivré 
par  le  bourgmestre  d'Enghien  le  21  mai 
courant,  que  l'intimé  a  été  inscpt  comme 
exerçant  la  profesbîon  de  cultivateur  sur  les 
registres  de  la  population  de  cette  ville  dres- 
sés à  la  suite  du  recensement  du  51  octobre 
1856,  et  qu'il  y  figure  encore  à  ce  jour  an 
même  titre  ; 

c  Attendu  que  par  suite,  il  doit,  bien  que 
vivant  avec  sa  mère,  être  considéré  comme 
chef  du  ménage  valablement  inscrit  comme 
il  Ta  été ,  au  rdie  de  la  contribution  person- 
nelle ; 

c  Attendu  qu'en  admettant  même  qu  on 
pût  lui  contester  l'attribution  de  cette  con- 
tribution du  chef  des  quatre  premières  bases, 
il  payerait  encore  le  cens  électoral  pour  tes 
deux  chevaux  qu'il  possède  personnellement 
et  pour  son  domestique; 

c  Attendu  qu'on  ne  conteste  pas  le  paye- 
ment de  ces  impôts  en  1860  et  eu  1859  ; 

c  En  exécution  de  l'art.  13  de  la  loi  élec- 
torale; 

c  Arrête: 

c  L'appel  du  sieur  Carlier,  Léon,  n'est  pas 
admis.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Carlier,  qui  te 
fonde  sur  les  considérations  suivantes  : 
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<  Il  est  constant  en  fait,  disait  le  demandeur, 
qoele  sieur  Eugène  Paternoster,  célibataire, 
habite  la  même  demeure  que  sa  mère  veuve, 
et  que  Fimmeuble  indivis  quMls.  habitent  en 
commun  renferme  tes  bases  de  la  contribn- 
tioo  personnelle. 

<  Aux  termes  des  art.  1395, 1401,  4402  et 
1474  du  code  civil,  Thabitaiion  commune 
est,  dans  Tespèce,  réputée  appartenir  pour 
quatre  huitièmes  k  Tépouse  survivante,  et 
pour  on  huitième  à  chacun  des  quatre  en- 
fants délaissés  par  le  père  du  défendeur. 

€  Les  objets  sur  lesquels  la  contribution 
personnelle  est  assise  sont  présumés,  d'après 
les  articles  précités,  leur  appartenir  dans  la 
même  proportion. 

<  Il  y  a  présomption  légale  dans  les  cas 
où  la  loi  déclare  la  propriété  résulter  de 
certaines  circonstances  que  la  loi  détermine. 
(Cod.  civ.,  art.  1350.) 

«  La  présomption  légale  dispense  de  toute 
preuve  celui  au  pro6i  duquel  elle  existe. 
(Ib.,  art.  1352.) 

<  La  députation,  en  accordant  au  défen- 
deur, pour  parfaire  le  cens  électoral,  la  tota- 
lité  de  Fimpôt  perçu  sur  les  chevaux  et  le 
domestique,  en  Fabsence  de  toute  preuve 
précise  et  concordante  démontrant  la  déro- 
gation au  droit  commun,  alors  qu'elle  recon- 
naît que  le  défendeur  ne  peut  légitimement 
s*auribuer  la  totalité  de  Fimpéi  perçu  du  chef 
des  autres  bases,  a  violé  les  art.  1350, 1332, 
1353, 1401  et  1474  du  code  civil;  6  de  la  loi 
du  28  juin  1822  et  l<'de  la  loi  du  3  mars 
1831.  I 

M.  Favocat  général  Cloquelte  a  conclu  au 
rejet. 

ARBÊT. 

LA  COUR  ;  ~  Sur  le  moyen  de  cassation 
présenté  par  le  dcmaiidenr  et  consistant  dans 
la  violation  des  art^  1350,  1352,  1401  et 
1474  du  code  civil  ;  6  de  la  loi  du  28  juin 
1822  et  1*'  de  la  loi  du  3  mars  1831,  en  ce 
que  Farrété  attaqué,  en  attribuant  la  totalité 
de  Fimpôt  sur  les  chevaux  et  sur  le  domes- 
tique an  défendeur ,  a  méconnu  la  présomp- 
tion légale  de  copropriété  résultant  des  arti- 
cles 1393,  1401  et  1474  du  code  civil,  en 
faveur  de  sa  mère  et  de  ses  trois  frères  et 
sœurs; 

Attendu  qva,  d'après  Farrété  attaqué,  les 
impôts  directs  formant  le  cens  électoral  at- 
tribué au  demandeur  consistent  exclusive- 
ment dans  la  contribution  personnelle  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  28  juin 
1822,  la  contribotion  personnelle  est  assise 


non  sur  la  propriété,  mais  sur  la  détention , 
la  jouissance  ou  Fusage  que  le*contribuable  a 
des  objets  formant  les  bases  de  cette  contri- 
bution ; 

Attendu  que  Farrété  attaqué  constate  en 

^fait  t  que  le  défendeur ,  bien  que  vivant  avec 

sa  mère,  doit  être  considéré  comme  chef  du 

ménage  et  valablement  inscrit  comme  il  Fa 

été,  au  rôle  de  la  contribution  personnelle  ; 

€  Qu'en  admettent  même  qu'on  pût  lui 
contester  l'attribution  de  cette  contribution 
du  chef  des  quatre  premières  bases,  il  paye- 
rait encore  le  cens  électoral  pour  les  deux 
chambres,  à  raison  des  deux  chevaux  qu'il 
possède  personnellement  et  de  son  domes- 
tique, et  qu'on  ne  conteste  pas  le  payement 
de  ces  impositions  pour  1859  et  1860;  » 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède, 
que  l'arrêté  attaqué,  qui  rejette  l'appel  in- 
terjeté par  le  demandeur  de  la  décision  qui 
a  maintenu  le  défendeur  sur  la  liste  des 
électeurs  aux  chambres,  a  fait  une  juste  ap- 
plication de  la  loi  et  n*a  contrevenu  à  aucun 
des  articles  cités  à  l'appui  du  pourvoi; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  26  juin  1861.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage,  président.— jRapp.  M.  De 
Fernelmont.  —  Concl.  conf.  M.  Cloquette, 
avocat  général. 


ÉLECTIONS. 

BASES. 


Cens.  —  Possession    des 
•  DÉCISION  en  fait. 


Est  souverain»^  et  non  susceptible  de  re- 
cours en  c€issation,  la  décision  d'une 
députation  de  conseil  provincial  qui, 
après  avoir  constaté  qu'un  électeur  paye 
le  cens,  déclare,  par  interprétaiion  des 
clauses  d'un  acte  notarié,  qu'il  en  pos- 
sède  les  bases.  (Loi  du  28juio  1822,  art.  6, 
17  et  23;  loi  du  5  mars  1831,  art.  1''.] 

(CARLIER,  —  C.  MARTINET.) 

Lesfaitsetles  circonstances  decette affaire 
sont  relatés  dans  la  décision  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  du  Haï- 
nanl  en  date  du  18  mai  1861,  qui  faisait 
l'objet  du  pourvoi, ainsi  conçue  : 

c  Vu  l'appel  reçu  au  gouvernement  pro- 
vincial le  16  mai  courant  et  interjeté  par  le 
sieur  Carlier,  Léon,  à  Eughien,  contre  la 
décision  du  collège  des  bourgmestre  et 
échcvins  de  cette  localité,  qui  a  rejeté  sa 
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requéle  teodanle  à  ce  que  le  nom  du  sieor 
Martioel  d^Eugbien  soil  rayé  de  la  liçte  des 
électeurs  aux  chambres,  cet  appel  notifié  à 
riniéressé  les  10  et  13  de  ce  mois  et  motivé 
sur  ce  que  ce  dernier  (Martinet)  ne  possède 
que  la  moîiié  des  bases  de  Firopôt  personnel 
qu*on  lui  a,  pour  le  cens,  alloué  Indûment 
pour  la  toulité  ; 

a  Vu  les  actes  de  notoriété  passés  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  d*Enghîen  et  devant 
le  notaire  Payoîi  en  cette  ville  les  H  et 
i%  mai  courant ,  ce  dernier  enregistré  le  13, 
constatant  que  Fintimé  habite  en  commun 
avec  sa  sœur  germaine,  une  maison,  rue 
d^Hoves  à  Enghien  dout  ils  sont  coproprié- 
taires indivis,  et  qu'ils  ont  eu  en  1860  des 
patentes  commuifes  ; 

<  Vu  la  décision  prérappeiée  en  date  du 
7  mai; 

c  Vu  la  réplique  du  sieur  Martinet  à  la 
notification  de  Tappel  dont  il  s'agit  et  les 
pièces  produites,  notamment  un  acte  passé 
devant  les  notaires  Choppinet  et  Degand  à 
Enghien,  le  23  février  1856,  duquel  il  résulte 
qu'à  Texception  de  quelques  objets  le  sieur 
Martinet,  Louis,  s'est  rendu  adjudicataire  de 
tout  le  mobilier  qui  appartenait  à  sa  mère 
veuve  ; 

«  Attendu  que  celte  circonstance  doit  le 
faire  considérer  comme  le  principal  occupa- 
teurde  la  maison  qu'il  habite,  et  qu'en  cette 
qualité  la  contribution  personnelle  est  due 
par  lui  en  lotaliié,  et  doit  lui  être  comptée 
pour  la  formation  du  cens  électoral  ; 

a  Attendu  que  le  sieur  Martinet  a  payé  de 
ce  chef  en  1859      1860      1861 

fr.32  19  32  19  32  19 
à  quoi  il  faut  ajouter 
pour  la  moitié  de 
la  contribution  fon- 
cière imposée  eu 
commun  de  celui  de 
sa  sœur  10  27    10  34    10  20 


Toul.  42  46    42  53    42  39 

sommes  supérieures  au  cens  électoral  en 
exécution  de  Fart.  13  de  la  loi  électorale  ; 

<  Arrête  : 

c  L'appel  du  sieur  Carlier,  Léon,  n'est  pas 
admis  ; 

c  Expédition  du  présent  arrêté  sera 
adressée  par  l'intermédiaire  de  M.  le  com- 
missaire de  l'arrondissement  de  Soignies  à 
l'adminisiration  communale  d'EughIen,  char- 
gée de  le  faire  notifier  aux  intéressé,  etc.  » 

c  H  ne  suffit  pas,  disait  le  demandeur,  de 


verser  au  trésor  de  l'État  la  somme  voulue 
pour  pouvoir  être  électeur;  il  faut  de  plus 
posséder  les  bases  de  Fimp6t ,  c'est-à-dire 
avoir  réellement  en  sa  possession  les  objets 
à  raison  desquels  on  le  paye.  Dans  l'es- 
pèce, le  défendeur  Martinet  prouve  bien  avoir 
acheté  les  meubles  qui  garnissent  la  maisou 
qu'il  occupe  avec  sa  sœur  et  dont  ils  sont 
copropriétaires,  mais  cela  n'établit  pas  que 
sa  sœur  lui  ait  loué  sa  part  de  la  maison;  la 
députation  donne  bien  au  défendeur  la  qua- 
lité de  principtd  occupateur,  mais  cela  ne 
prouve  pas  qu'il  possède  en  totalité  la  base 
de  Fimpôt  résultant  du  payement  de  la  con- 
tribution personnelle. 

<  La  loi  du  28  juin  1822  parle  bien  de  pro- 
priétaire otc  de  locataire  principal  qui  loue  à 
d'autres  locataires  des  parties  de  maison  pour 
lesquelles  la  contribution  est  due  par  l'occu- 
pant, mais  nulle  part  elle  ne  parle  du  princi- 
pal occupateur  d'une  maison. 

I  Sans  doute,  Fintimé  a  bien  le  droit  de 
déménager  de  la  maison  commune  les  meu- 
bles meublants  qui  sont  sa  propriété,  mais  il 
ne  saurait  produire  d'acte  constatant  que  sa 
sœur  lui  a  loué  la  maison  qui  leur  est  com- 
mune. » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
tiré  de  la  violation  des  art.  6,  17  et  23  de  U 
loi  du  28  juin  1822  et  de  Fart.  I**  de  la  loi 
du  3  mars  1831; 

Attendu  que  l'arrêté  attaqué  constate  en 
fait  que  Martinet,  Louis,  verse  personnelle- 
ment au  trésor  de  l'Ëtai  une  quotité  d'impôt 
supérieure  au  cens  électoral,  queces  imp^ 
ont  pour  objet  :  une  somme  de  10  fr.  27  c. 
pour  moitié  de  la  contribution  foncière  d'une 
maison  dont  il  est  copropriéiaire  avec  sa 
sœur,  et  qu'il  paye  cette  contribution  depuis 
1859; 

2<'  Une  somme  de  32  francs  19  cent,  aussi 
depuis  1859  à  titre  de  contribution  person- 
nelle comme  principal  occupateur  ou  loca- 
taire de  la  maison  qu'il  habite  ; 

Attendu  que  c'est  en  appréciant  et  en  in- 
terprétant un  acte  notarié  du  23  février  1856, 
que  la  députation  permanente  en  a  déduit 
que  la  contribution  personnelle  était  due  en 
totalité  par  Martinet  et  devait  lui  être  comp- 
tée pour  la  formation  de  son  c^s  électoral  ; 

Attendu  qu'en  déduisant  par  suite  de  son  ap- 
préciation souveraine  que  Martinet  devait  être 
présumé  posséder  les  bases  du  cens,  et  en  le 
maintenant  par  suitesurla  listedes  électeurs 
de  la  ville  d*Enghien,  la  députation  du  con- 
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seil  proTÎncial  D*a  contreYeno  à  aucune  dis- 
positioo  légale  ; 

Par  ces  moiifs,  rejette  le  pourvoi  et  con- 
damne  le  demandeur  aux  dépens. 

Du  Î6  juin  4861.  —  2*  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Peteau.  — 
CeHd.eonf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 


GARDE  CIVIQUE.  —  Formation  des  compa- 
gnies. —  Radiation  du  r6le  d'une  compa- 
GMiB  sptoALB.  -  Pouvoirs  du  chef  de  la 
garde.— Caractère  de  la  mesure.— Refus 

DE   RESTITUER    LES    ORJETS    d'aRMEMENT    ET 

D*éouiPEMENT.  —  Motifs  ou  jugement  de 

CONDAMNATION. 

!•  L'arL  25  de  la  lai  sur  la  garde  civique 
qui  met  dans  les  atlributlons  du  chef  de 
la  garde  le  soin  de  composer  les  compO" 
gnies  et  les  subdivisions  de  compagnies, 
donne  par  là  même  à  cet  officier  le  droil 
d'ordonner  la  radiation  d'un  garde  d'une 
compagnie  spéciale  {artilleurs)  et  son 
incorporation  dans  une  des  compagnies 
de  la  légion  0).  (Loi  du  13  juillet  1853, 
art.  25.) 

V  Une  telle  mesure  n'a  qu'un  caractère 
administratif  et  ne  peut  être  considérée 
comme  une  peine  diseiplinaire,à  laquelle 
seraient  applicables  les  ari.  90  H9dde 
la  loi. 

3*  Le  garde  rayé  de  la  compagnie  spéciale 
est  tenu  de  restituer  les  objets  d'arme- 
ment et  d'équipement,  et  tout  refus  non 
Justifié  de  sa  part  est  punissable.  (Art.  6i, 
$  2  de  la  même  loi.) 

i*  Est  suffisamment  motivé  le  Jugement  de 
condamnation  qui  constate  en  fait  le 
refus  de  la  pari  du  garde  de  restituer  les 
objets  d'armemeut  et  d'équipement,  sans 
rencontrer  tous  les  moyens  de  défense 
présentés,  lorsque  d'ailleurs  iln'aété pro- 
duit ni  fin  de  nou-recevoir  ni  exceptions 
péremptoires.  (Art.  100  de  la  même  loi.) 

(balkett.) 

Le  demandeur  faisait  partie  de  la  compa- 
gnie des  artilleurs  de  la  garde  civique  de 
Bruxelles. 


(1)  Voy.  eonf.,  en  ee  qai  concerne  les  musicieui, 
SOmai  ISSO  {Pasie.,  1850, 1,516);  et  pour  les  armes 
spéelalM^Siain  1851  (ift.,  1851, 1,  WI). 

9ASIC.,  1864 .—  l**  PAIT». 


Le  U  juillet  1860,  il  reçut  une  lettre  du 
capitaine  commandant  de  ladite  compagnie 
ponant  que  par  décision  de  la  veille,  prise 
sur  la  proposition  dudit  capitaine,  le  géné- 
ral commandant  supérieur  de  la  garde  avait 
donné  ordre  de  le  rayer  de  la  compagnie  d^ar- 
tillerie  et  de  le  réincorporer  dans  la  2*  légion. 
Le  capiuine  Tinvita  en  conséquence  à  re- 
mettre au  trompette  Hoffman  les  objets 
d'armement  et  d'équipement  qui  lui  avaient 
été  confiés. 

Sur  le  refus  d'obtempérer  à  cette  invita- 
tion, le  demandeur  fut  traduit  devant  le  con- 
seil de  discipline  et  condamné  par  jugement 
coniradlcioire du  25  juillet  et  par  application 
des  art.  64  et  93  de  la  loi  sur  la  garJe  civique 
à  une  amende  de  10  fr.  et,  en  cas  de  non 
payement,  à  un  emprisonnement  de  deux 
jours.  Ce  jugement  était  motivé  sur  ce  que 
le  refus  de  remettre  ses  objets  d'armement 
et  d'équipement  éuit  sulDsamment  prouvé 
par  un  proeès-verhal  du  lieutenant  général, 
commandant  su]^6rieur  de  la  garde  civique^  con- 
firmé d'ailleurs  par  les  aveux  du  prévenu  faits 
à  Vaudienu. 

Le  demandeur  s'était  pourvu  en  cassation 
contre  ce  jugement;  il  faisait  valoir  les 
moyens  dont  nous  donnons  l'analyse  : 

Premier  moyen.  —  Violation  de  l'art.  25  do 
la  loi  sur  la  garde  civique.  Cet  article  qui  est 
d'ordre  public  et  partant  de  stricie  interpré- 
tation charge,  il  est  vrai,  le  chef  de  la  garde 
de  former  les  compagnies,  mais  ni  cet  article 
ni  aucune  antre  disposition  de  la  loi  ne  l'au- 
torise il  opérer,  à  volonté ,  des  mutaiions 
après  que  les  compagnies  ont  été  régulière- 
ment formées;  l'ordre  du  général  de  rayer  le 
demandeur  du  contrôle  de  la  compagnie  des 
an  illeurs,  organisée  par  arrêté  royal  du 
28  juillet  1848,  était  donc  illégal  et  le  refus 
de  celui-ci  de  restituer  ses  objets  d'arme- 
ment et  d'équipement  ne  pouvait  dès  lors 
servir  de  base  à  une  poursuite  disciplinaire. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  des  art.  90 
et  93  de  la  même  loi  et  de  l'art.  9  de  la  con 
stiiuiion  : 

Aux  termes  de  J'art  9  de  la  constitution, 
nulle  peine  ne  peut  être  appliquée  qu'en 
vertu  de  la  loi  et  les  art.  90  et  93  de  la  loi 
sur  la  garde  civique  n'attribuent  le  droit  de 
prononcer  des  peines  disciplinaires  qu'aux 
conseils  de  discipline  et  aux  officiers  de  ser- 
vice ou  chefs  de  poste.  La  radiation  du  con- 
trôle d'une  compagnie  spéciale  constitue  une 
véritable  peine  disciplinaire  qu'il  n'appar- 
tenait pas  au  général  de  prononcer  sur  la 
proposition  d'un  officier  subalterne  et  surtout 
sans  mettre  llnculpé  à  même  de  se  défendre. 

25 
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Le  jugeoieot  attaqué  doit  donc  tomber  faute 
de  base  légale. 

TroUième  moyen.  —  L*art.  io  du  règle- 
ment sur  la  comptabilité  de  l'armement, 
approuvé  par  arrêté  royal  du  20  décembre 
i848,  charge  Tofficier  d'armement  de  chaque 
compagnie  de  recevoir  la  restitution  des 
objets  d'armement  et  d'équipement  de  la 
part  du  garde  qui  quitte  le  corps  et  ce  contre 
la  remise  du  récépissé  que  celui-ci  a  dû 
donner  lors  de  la  réception  de  ces  objets. 
Le  trompette  désigné  dans  l'espèce  par  le 
général  pour  recevoir  les  objets  était  donc 
sans  qualité  et  ce  d'autant  plus  qu'il  n'éiait 
pas  porteur  du  récépissé,  que  le  demandeur 
était  en  droit  de  réclamer.  Le  refus  de  celui- 
ci  de  les  restituer  dans  ces  circonstances  ne 
constituait  donc  pas  unecontravenlion,  et  le 
Jugement  attaqué  en  y  attachant  une  pénalité 
a  méconnu  les  arL  9,  10  et  15  du  prédit  rè- 
glement, ainsi  que  les  art.  S  et  45,  1 2,  du 
règlemeut  annexé  k  l'arrêté  roval  du  28  juin 
i854,  et  contrevenu  aux  art.  64,  S  2«  ^^  ^^ 
de  la  loi  sur  la  garde  civique,  et  9  de  la  con- 
stitution. 

Q^atrième  moyen.— Yiolaiion  des  art.  408, 
S  2,  et  4t3  du  code  d'instruction  criminelle. 
Aux  termes  de  ces  articles,  il  y  a  lieu  d'an- 
nuler tout  jugement  de  condamnation  lors- 
qu'il a  été  omis  ou  refusé  de  statuer  sur  une 
demande  du  prévenu  tendante  à  user  d'une 
faculté  ou  d'un  droit  accorde  par  la  loi,  bien 
que  la  peine  de  nullité  ne  fât  pas  textuelle- 
ment attachée  à  l'absence  de  la  formalité  dont 
rexécution  a  été  demandée.  Or  dans  l'espèce 
le  demandeur  avait,  par  ses  conclusions 
écrites,  demandé  à  user  du  droit  de  ne  res- 
tituer ses  armes  et  objets  d'équipement  que 
contre  la  remise  du  récépissé,  garantie  légale 
que  lui  accordait  l'art.  15  du  règlement  du 
20  décembre  i848.  Le  conseil  de  discipliiie 
ayant  refusé  par  son  silence,  ou  au  moms 
omis  de  statuer  sur  cette  demande,  son  ju- 
gement doit  être  annulé. 

Cinquième  moyen,  — -  Devant  le  conseil  de 
discipline  le  demandeur  avait  excîpé.  comme 
le  constatent  ses  conclusions  écrites:  4**  d'une 
(ausse  interprétation  de  l'art.  25  de  la  loi 
sur  la  garde  civique  ;  2'  de  la  violation  des 
art.  9  et  94  de  la  constitution  et  de  l'art.  93 
de  la  loi  sur  la  garde  civique,  et  3^  de  la  vio- 
lation de  l'art.  45  du  règlement  sur  la  comp- 
tabilité de  rarniement.  Le  jugement  attaque, 
en  passant  toutes  ces  exceptions  sous  silence, 
contrevient  non-seulement  à  une  circulaire 
ministérielle  du  8  décembre  1851  qui  prescrit 
aux  conseils  de  discipline  de  consigner  les 
conclusions  des  prévenus  sur  la  feuille  d'au- 
diencei  mais  encore  aux  dispositions  de  la 


loi  qui  les  obligent  à  motiver  leurs  décisions. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  pris  les 
conclusions  suivantes  : 

I  Le  premier  moyen  de  cassation  accuse  la 
violation  de  l'art.  25  de  la  loi  du  8  mai  4848 
sur  la  garde  civique,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  décidé  que  la  disposition  dudit 
article  autorisait  le  chef  de  la  garde  h  rayer 
le  demandeur  de<)  contrôles  de  la  compagnie 
d'ariillerie  dont  il  faisait  partie,  pour  le  faire 
passer  dans  la  2*  légion  ;  tandis  qu'elle  n*au- 
torise  ce  chef  qu'à  former  les  compagnies  de 
la  garde  civique,  sur  les  contrôles  de  service. 
Il  n'existe  d'ailleurs,  dit  le  pourvoi,  aucune 
autre  disposition  légale,  qui  donne  au  chef 
de  la  garde  le  droit  d'opérer,  à  volonté,  des 
mutations,  après  que  les  compaguies  ont  été 
régulièrement  formées;  et  la  mesure  arbi- 
traire, pri»e  envers  le  défendeur,  ne  pouvait 
ni  faire  cesser  son  service  comme  artilleur, 
ni  le  mettre  dans  l'obligation  de  restituer  à 
l'État  ses  effets  d'armement  et  d'équipement  : 
d'où  la  conséquence  que  pour  avoir  refasë 
d'opérer  celte  re^tilution,  il  n'a  pas  contrevenu 
à  l'art.  64  de  la  même  loi,  et  que  la  peine  de 
l'art.  95  lui  a  été  illégalement  appliquée. 

<  Le  droit  de  modifier  la  composition  des 
compagnies  nous  parait  inhéreut  è  ratiri-r 
bution,  conférée  par  l'art.  25,  au  chef  de 
la  garde,  de  les  former  ou  de  les  organiser. 
Cet  article  n'a.  pu  vouloir  parler  que  d'une 
formation  efficace  à  l'effet  d'assurer  le  ser- 
vice de  la  garde  civique,  et  résultant  d'élé- 
ments convenables  :  et  lorsque  le  chef  re- 
connaît que  certains  gardes  n'ont  pas  les 
aptitudes  requises,  et  ne  peuvent,  sans 
inconvénients  pour  le  bien  du  service,  rester 
dans  les  compagnies  où  il  les  avait  d'abord 
placés,  il  doit  pouvoir,  eu  vertu  de  ce  même 
article  25,  dont  le  pourvoi  accuse  la  viola- 
tion, les  faire  passer  dans  d'autres  compa- 
gnies, pour  que  celles  dont  ils  sortent  con- 
servent une  bonne  organisation,  qui  assure 
le  maintien  de  leur  formation,  confié  au 
chef  de  la  garde,  comme  la  formation  même. 
Un  pourvoi,  fondé  sur  un  pareil  moyeu,  a  été 
rejeté  par  votre  arrêt  du  3  juin  4854,  relaté 
au  bulletin. 

«  Le  iecond  moyen  accuse  la  violation  des 
art.  90  et  93  de  la  loi  sur  la  garde  civique  et 
de  l'art.  9  de  la  constitution  belge,  tirée  de 
ce  que  le  jugement  attaqué,  en  décidant  que 
le  chef  de  la  garde  avait  été  en  droit  de  faii% 
radier  un  garde  des  contrôles  d'une  compa- 
guie  spéciale,  et  de  le  faire  changer  de  corps 
à  la  suite  de  cette  radiation,  a  reconnu  par 
là  que  ce  chef  avait  pu,  seul,  prononcer 
contre  ce  garde  une  peine  disdpliuaire,  sur 
la  simple  proposition  d'on  offidar  sobalteme. 
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et  sans  qoe  le  garde  eûl  élé  appelé  à  se  dé- 
fendre, car  une  pareille  radiation  n'est  autre 
chose,  d*après  le  pourvoi,  qu'une  peine  dés- 
honorante :  tandis  que  d'après  les  articles  90 
ei  95  précités  le  droit  de  prononcer  des 
peines  disciplinaires  n*appariienl  qu'aux  con- 
seils de  discipline,  et  aux  ofDciers  de  service 
ou  chef  de  postes.  Il  suffit,  pour  réfuter  ce 
moyen,  de  faire  reqiarqiier  que  les  art  90  et 
95  contiennent  l'énumérailon  des  peines  dis* 
ciplinaires  en  matière  de  garde  civique;  et 
que  la  mutation  d'un  garde  d'une  compagnie 
à  une  autre,  et  la  radiation  de  son  nom  sur 
les  contrôles,  par  suite  de  l'ordre  de  cette 
mutation,  ne  s'y  trouvent  pas  comprises.  Ce 
ne  sont  évidemment  là  que  des  mesures 
d'ordre  et  d'organisation,  faisant  partie  des 
attributions  du  chef  que  la  loi  a  chargé  d'or- 
ganiser les  compagnies. 

«  Le  trohième  motjen  est  tiré  de  ce  que  le 
refus  du  demandeur  de  restituer  ses  eCTets 
d'armement  et  d'équipement  trouvait  sa 
justification  dans  les  dispositions  du  règle- 
ment pour  la  garde  civique,  approuvé  par 
Tarrété  royal  du  20  décembre  4848,  et  ne 
pouvait  ainsi ,  dans  les  circonstances  où  il  a 
eu  lieu,  constituer  une  contravention  à  Tar^ 
ticle  64  de  la  loi  sur  la  garde  civique. 

c  L'art.  15  du  règlement  précité  porte 
que  le  garde  qui  change  de  corps  doit  faire 
cette  restitution  à  l'officier  d'armement, 
contre  la  ramise  du  récépissé  que  ce  même 
garde  avait  dû  donner,  lorsque  les  effets 
d'armement  et  d'équipement  lui  avaient  été 
confiés  :  or,  il  résulte  des  pièces  du  dossier, 
que  ce  n'est  pas  à  l'officier  d'armement  de 
sa  compagnie  que  le  demandeur  en  a  refusé 
la  restitution,  ni  à  l'une  des  personnes  par 
lesquelles  cet  officier  pouvait,  aux  termes 
des  art.  9  et  iO  du  même  règlement,  se 
faire  remplacer;  mais  que  c*est  à  un  trom- 
pette, qui  avait  été  désigné  par  le  général 
pour  réclamer  ces  effets,  et  qui  eu  réalité 
était  sans  qualité  pour  les  demander  et  pour 
les  recevoir,  d'autant  plus  qu'il  n'était  pas 
porteur  du  récépissé,  que,  de  sou  côté,  le 
demandeur  était  en  droit  de  réclamer. 

c  Le  jugement  attaqué,  en  voyant  dans 
ces  circonstances  un  refus  de  restitution, 
coDStituant  une  contravention,  et  en  pro- 
nonçant une  condamnation  de  ce  chef,  a 
méconnu,  d'après  le  pourvoi,  les  dispositions 
du  règlement  approuvé  par  l'arrêté  royal  ; 
et  il  a  contrevenu  aux  art.  64  et  93  de  la  loi 
sur  la  garde  civique,  et  à  l'art.  9  de  la  con- 
stitution. 

«  Ce  moyen  n'est  pas  fondé,  parce  qne 
le  jogtiBeDt  eoDsute  en  fait  que  la  deman- 


deur, rayé  des  contrôles  de  la  compagnie 
d'artillerie,  a  refusé  de  restituer  les  objets 
d'armement  et  d'équipement  que  l'État  lui 
avait  confiés  ;  et  que  ce  fait,  constaté  dans 
les  termes  mêmesdel'art.  6  i,  doit  s  entendre 
d'un  refus  réunissant  les  conditions  légales 
pour  constituer  la  contravention  prévue  par 
ledit  article,  et  punie  par  l'art.  93.  Si  certaine 
lettre,  qui  se  trouve  au  dossier,  établit  que 
le  demandeur  a  refusé  la  remise  de  ces  ob- 
jets à  une  personne  sans  qualité  pour  les 
réclamer,  cette  même  pièce  n'établit  pas 
qu'il  n'ait  pas  fait  le  même  refus  k  l'officier 
d*armemeni,  ou  i  une  des  personnes  quali- 
fiées pour  le  remplacer;  et  le  juge  a  pu 
trouver,  dans  les  circonstances  de  la  cause 
instruite  devant  lui,  la  preuve  d'un  refus  fait 
dans  toutes  les  conditions  requises  pour  con- 
stituer une  contravention. 

<  Le  quairième  mofin  est  fondé  sur  ce  que 
le  demandeur  avait  conclu  devant  le  conseil 
de  discipline  à  ce  que  le  conseil  l'admit  à 
user  du  droit  ou  de  la  faculté,  que  lui  don- 
nait l'art.  15  du  règlement  anuexé  à  l'arrêté 
royal  du  20  décembre  1848,  de  ne  restituer 
ses  objets  d'armement  ou  d'équipement,  qu'à 
une  personne  ayant  qualité  pour  les  rece- 
voir, et  coutre  remise  du  récépissé  qu'il  avait 
donné  à  l'époque  où  ces  objets  lui  avaient 
élé  confiés,  et  de  ce  que  le  jugement  attaqué 
ne  s'est  pas  arrêté  à  cette  demande,  et  a 
omis  d'y  statuer  :  cette  omission  constituerait, 
d'après  le  pourvoi,  nue  violation  des  dispo- 
sitions des  articles  408  au  paragraphe,  et 
415  du  code  d*iust.  crim.,et  de  ce  chef  le 
jugement  devrait  être  annulé  ,  aux  termes 
desdits  articles. 

t  Ces  art^408  au  paragraphe,  et  413  du 
code  d'inst.  crim.  ne  concernent  que  des  de- 
mandes faites  par  les  prévenus  d'user  d'un 
dfoit  ou  d'une  faculté  pouvant  aider  à  leur 
défense  :  or,  celle  que  le  demandeur  prétend 
avoirfaite  dans  ses  coud  usions  écrites,  et  sur 
laquelle  le  conseil  de  discipline  aurait  omis 
de  statuer,  n'avait  aucunement  ce  caractère, 
puisqu'elle  ne  tendait  pas  à  établir  que  le 
demaudcur  n'aurait  pas  fait  le  refus  qui  lui 
était  imputé,  et  à  raison  duquel  il  était  pour- 
suivi. 

c  Dans  son  cinquième  et  dernier  moyen  y  le 
demandeur  reproche  au  jugeiiient  atta(|ué 
d'avoir  contrevenu  aux  dispositions  de  loi 
qui  obligent  les  conseils  de  discipline  de 
motiver  leurs  jugements,  en  omettant  de 
rencontrer  les  diverses  exceptions  qu'il 
avait  fait  valoir  dans  ses  conclusions,  et  en 
les  passant  sous  silence  ;  et  d'avoir  égale- 
ment contrevenu  à  une  circulaire  minis- 
térielle, en  date  du  8  décembre  1851,  qui 
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prescrit  aux  mêmes  eoDseils  de  consigner 
les  conclusions  des  prévenus  sur  la  feuille 
i^audience. 

c  La  décision  qui  porte,  comme  celle  at- 
taquée, qu*il  est  suiDsammenl  prouvé,  par 
un  procès-veriiàl ,  que  le  prévenu  a  refusé 
de  restituer  ses  objets  d'armement  et  d*équi- 
pement,  est  suffisamment  motivée,  et  ren- 
contre virtuellement  toutes  les  exceptions 
soulevées  pour  établir  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
refus.  Les  jugements  ne  doivent  motiver  que 
le  rejet  des  divers  chefs  de  conclusions,  mais 
ne  doivent  pas  motiver  le  rejet  de  chaque 
moyen  à  Tappui  d'un  même  chef  :  les  excep- 
tions, soulevées  par  le  demandeur,  n'étaient 
autres  que  des  moyens.  Quant  au  man- 
quement d'avoir  consigné  les  conclusions  sur 
la  feuille  d'audience,  il  ne  constitue  la  vio- 
lation d'aucune  disposition  ayant  force  de 
loi,  et  un  jugement  régulièrement  rendu  ne 
peut  en  être  invalidé. 

c  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation à  l'amende  et  aux  dépens,  t 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  déduit  de  la  violation  de  Fart.  25 
de  la  loi  sur  la  garde  civique  : 

Attendu  que  Part  25  de  la  loi  sur  la  garde 
civique  met  dans  les  attributions  du  chef  de 
la  garde  le  soin  de  composer  les  compa- 
gnies et  les  subdivisions  des  compagnies 
en  lui  recommandant  seulement  d'y  com- 
prendre, autant  que  possible ,  des  citovens 
d*un  même  quartier  ;  que  cette  disposition 
est  générale  et  ne  s'applique  pas  seulement 
à  la  première  composition  des  Compagnies, 
mais  k  toutes  les  modîficaiions  que  Piniérét 
du  service  ou  de  la  di^ipline  peut  rendçe 
nécessaires  dans  la  suite  ; 

Que  le  droit  qu'elle  confère  au  chef  de  la 
garde  n'est  en  aucune  manière  en  opposition 
ni  avec  l'art.  55  de  la  même  loi  qui  déter- 
mine les  formalités  à  observer  pour  pronon- 
cer la  suspension  d'un  oOlcier  élu  ,  ni  avec 
l'art.  6  qui  accorde  au  roi  seul  le  droit  de 
dissoudre  tout  ou  partie  de  la  garde  civique; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que 
la  mesure  par  laquelle  le  commandant  supé- 
rieur de  la  garde  civique  de  Bruxelles  a  or- 
donné la  radiation  du  demandeur  du  rêle  de 
la  compagnie  des  artilleurs,  et  son  incorpo- 
ration dans  la  seconde  légion  est  légale,  et 
imposait  à  ce  dernier  l'obligation  de  resti- 
tuer les  objets  d'armement  et  d'équipement 
qui  lui  avaient  été  confiés  en  sa  qualité  d'ar- 
tilleur ; 


Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  la  viola- 
tion des  art.  90  et  93  de  la  loi  sur  la  garde 
dvique  et  de  l'art.  9  de  la  constitution  i 

Attendu  que  la  radiation  du  demandeur 
du  contrôle  de  la  compagnie  des  artilleurs 
ne  constitue  pas  une  peine  disciplinaire^ 
mais  une  simple  mesure  d'administration; 
que  les  dispositions  Invoquées  à  Tappui  da 
second  moyen  sont  donc  sans  application 
dans  l'espèce  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  dé  la  viola- 
tion de  Fart.  64,  $  S  de  la  loi  sur  la  garde 
civique  : 

Atteudif  qu'en  admettant  que  Part.  15  da 
r^lement  annexé  k  l'arrêté  royal  du  SO  dé- 
cembre 1848  donne  le  droit  au  garde  de  ne 
restituer,  à  Texpiratiou  de  son  service,  les 
objets  d*armement  et  d'équipement  que  con- 
tre la  remise  du  récépissé  qu'il  avait  signé 
au  moment  de  la  réception,  rien  ne  prouve 
que,  dans  l'espèce,  le  demandeur  ait  subor- 
donné la  restitution  de  ces  objcto  k  la  re- 
mise du  récépissé  ;  que  le  jugement  atta- 
qué constate  au  contraire  qu'il  a  refusé  cette 
restitution  d'une  manière  absolue;  que  cela 
résulte,  au  surplus,  de  son  système  de  dé- 
fense qui  consisuit  à  soutenir  qu'il  avait  été 
illégalement  rayé  du  contrôle  de  la  compa- 
gnie, et  qu'il  n'était  pas  obligé  de  restituer 
les  objets  d'armement  et  d'équipement  qui 
lui  avaient  été  confiés  ; 

Sur  le  quatrième  moyen,  pria^  la  viola- 
tion des  art.  408,  S  2  et  413  du  code  d'inst. 
crim.  : 

Attendu  que  ces  articles,  qui  font  un  de- 
voir au  juge  de  prononcer  sur  toute  demande 
du  prévenu  tendante  à  user  d'une  faculté  ou 
d'un  droit  accordé  par  la  loi,  ne  peuvent  pas 
trouver  leur  application  dans  la  présente 
cause,  où  aucune  demande  de  cette  nature  n'a 
été  formée;  qu'il  r^ulte,  en  effet,  des  conclu- 
sions prises  devant  le  conseil  de  discipline 
par  le  demandeur,  que  celui  ci  n'a  pas  de- 
mandé à  user  de  la  faculté  de  ne  remettre 
les  objets  de  son  équipement  qu'à  roflicier 
qualifié  à  cet  effet ,  mais  qu'il  s'est  borué  à 
invoquer  le  prétendu  défaut  do  qualité  de  la 
personne  chargée  de  venir  prendre  ces  objets 
chex  lui,  pour  justifier  le  refus  qui  lui  était 
reproché; 

Sur  le  cinquième  moyen,  pris  de  la  viola- 
tion des  articles  100  de  la  loi  sur  la  garde 
civique,  163  du  code  d'inst.  crim.  et  97  de  la 
constitution  : 

Attendu  que  le  conseil  de  discipline  en  se 
fondant,  pour  condamner  le  demandeur,  sur 
ce  que  le  refus  de  restituer  les  objets  d'ar- 
mement et  d'équipement  était  prouvé  et  par 
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le  procèg-verbal  da  commandaDt  sopérleor 
de  la  garde  et  par  les  aveux  du  préveou, 
a  suffisamment  motivé  sa  décîsioD  ; 

Qu*aucune  disposhioD  de  la  loi  n'impose 
au  juge  de  répondre  à  tous  les  arguments 
présentés  par  le  prévenu  dans  Tintérét  de 
M  défense  ;  que,  dans  Tespèce,  il  résulte  des 
conclusions  prises  devant  le  conseil  de  dis- 
cipline que  le  demandeur  n'a  Invoqué  ni  un 
de  non-recevoir  ni  exception  de  nature  à  exi- 
ger une  décision  spécialement  motivée,  mais 
qu'il  s'est  borné  à  présenter  diverses  consi- 
dérations à  reflet  de  justifier  le  fait  qui  lui 
était  reproché  ; 

Par  ces  motifo,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens  et  à  une 
amende  de  57  fr.  50  c. 

Du  îl  septembre  4860-  —  2*  ch  —  Prés. 
M.  le  comte  de  Sauvage,  président.  —Rapp» 
M.  Paquet.— Conc/.  conf,  M.  Cloquette,  avocat 
général. 


PRESBYTÈRE.  —  Afectation  spéciale.  — 

COMMUNB.  —  AtléNATIO!*. 

Uarrêt  gui  consiate^  d'apréê  de»  actes  et 
doeumenie  précie,  qu'une  cùmmune  n'a 
acquis  au  accepté  en  donation  une  pro* 
priélé,  qu'à  charge  de  la  faire  servir  au 
togementdu  desservant,  a  pu,  sans  violer 
aucune  loi,  déclarer  que  cette  commune 
n'avait  pas  le  droit  d'aliéner  en  tout  ou 
en  partie  cette  propriété,  dont  l'affréta'' 
tion  spéciale  doit  être  respectée,  (Décret 
du  30  décembre  1809,  »ri.  02.  et  loi  commu> 
nale,  art.  76.) 

(commune  DB  LUSTIN,  —  c.  FABRIOVB  DB 
l'ÉGLISB  DB  LU8TIN.) 

Le  presbytère  de  Lostin  avait  été  vendu, 
CD  fan  VI  de  la  république,  comme  domaine 
oational.  La  personne  qui  s'en  était  rendue 
adjudicataire  le  revendit,  par  acte  du  5  germi  • 
nal  an  ix,  k  Jacques  Marchai,  curé  de  l'église 
de  Liistln,  au  prix  de  1,216  fr.,  et  en  stipu- 
Unt  qu*il  sera  abandonné  aux  habitants  de 
Lnstin,  à  charge  de  rembourser  le  prix  avec  les 
frais  de  vente  dans  le  terme  de  deux  ans. 

Par  acte  passé  devant  le  notaire  Gislain 
de  Namur,  le  12  décembre  1811,  le  curé 
Marchai  revendit  en  effet  cette  propriété 
à  la  commune  de  Lustin  pour  le  prix  de 
i,564  fr.,  en  s'en  réservant  l'usufruit  sa  vie 
durant.  Le  prix  de  la  vente  fot  fourni  par  les 


habitants  de  la  commune  au  moyen  d'une 
souscription  volontaire  :  cela  résulte  de  la 
délibération  du  conseil  municipal  qui  avait 
précédé  IJMrquisition  et  du  décret  impérial 
qui  l'avalfluiorisée. 

En  1858,  la  commune  fut  autorisée,  par 
arrêté  royal  du  1*'juin,  &  mettre  en  vente 
publique  la  grange  et  l'écurie  dépendant  du 
presbytère,  et  le  19  juillet  de  la  même  année, 
le  nommé  Dorignat  en  fut  déclaré  adjudica- 
taire. Cette  adjudication  fut  approuvée  le 
15  décembre  suivant  par  la  députatlon  per- 
manente du  conseil  provincial,  nonobstant 
l'opposition  du  conseil  de  fabrique. 

L'adjudicataire  n'ayant  pu  néanmoins  se 
mettre  en  possession  des  biens  acquis,  la 
commune,  à  ce  dûment  auiorlséq,  assigna, 
par  exploit  du  1*'  février  1859,  et  la  fabrique 
do  l'église  et  le  desservant  de  la  paroisse, 
devant  le  tribunal  de  Namur,  à  l'eflet  de 
voir  dire  :  que  la  commune  est  propriétaire  du 
presbytère  et  de  toutes  les  dépendanus;  que  c'est 
avec  raison  qu'elle  a  vendu  la  grange  et  V écurie 
qui  y  sont  annexées;  que  la  fabrique  et  le  curé 
n'y  ont  aucun  droU  ;  voir  en  conséquenu  décla- 
ter  leur  opposition  vexatoire  et  mal  fondée,  etc. 

Par  exploit  du  12  du  même  mois  de  février, 
la  fabrique  de  l'église  de  Lustin,  également 
autorisée  par  la  députatlon  permanente  du 
conseil  provincial,  le  desservant  de  la  pa- 
roisse et  31  habitants  qui  avaient  contribué 
en  1811,  ou  dont  les  auteurs  avaient  contri- 
bué à  fournir  la  somme  nécessaire  *  pour 
l'acquisition  du  presbytère,  assignèrent  de 
leur  côté  et  la  commune  et  l'adjudicataire 
Dorignat,  devant  le  tribunal  de  Namur  h 
reflet  de  voir  dire  que  l'acte  de  vente  du 
19  juillet  1858,  au  proflt  de  Dorignat  était 
nul  et  ne  pouvait  produire  aucun  effet,  et 
celte  demande  on  la  fondait  sur  ce  qu'il  ré- 
sulte des  actes  que  nous  venons  de  rappeler 
que  la  commune  de  Lustin  n'était  devenue 
propriétaire  de  l'ancien  presbytère  qu'à  la  charge 
lui  imposée  et  acceptée  par  elle  de  le  rendre  à 
son  ancienne  destination  et  de  maintenir  cette 
affectation  à  perpétuité. 

Les  deux  causes  furent  jointes,  et  le 
15  juillet  1859,  le  tribunal  de  Namur  rendit 
son  jugement  par  lequel  il  déclara  que  la 
fabrique  et  les  particuliers  intervenanta 
étaient  non  fondés  dans  leurs  conclusions. 
Voici  les  motifs  de  cette  décision. 

c  Dans  le  droit,  y  a*t-il  fieu  à  adjuger  à  la 
commune  de  Lustin  ses  conclusions? 

t  Attendu  que  les  deux  actions  intentées 
respectivement  par  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  de  la  commune  de  Lustin 
et  par  la  fabrique  de  l'église  du  même  lieu 
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sont  connexes;  quil  s'agit,  dans  Tune  el 
dans  l*atitre«  de  décider  si  le  conseil  susdit, 
agissant  en  venu  d'auiorîsation  royale,  a  pu 
valablement  aliénée  Técii rie,  la^^nge  et  la 
parcelle  de  cour  y  attenant  qui  lofait  Tob- 
jet  de  Tadjudicaiion  publique  du  49  juillet 
1858  an  proGt  du  défendeur  Doriguat; 

c  Attendu  que  ces  immeubles  sont  des  dé- 
pendances de  Tancien  presbytère  de  Lusiin, 
lequel  par  suite  de  la  mainmise  nationale 
est  devenu  propriété  domaniale  et  a  été 
vendu  par  le  gouvernement  alors  existant  k 
des  particuliers  de  qui  feu  le  sieur  Marchai, 
curé  du  lieu,  les^a  ensuite  acquis  suivant 
acte  du  notaire  Grand  en  date  du  5  germi- 
nal an  IX  ; 

«Attendu  que, par  acte  du  notaire  Gislain 
du  \%  décembre  1811,  la  commune  de  Lus- 
tin,  à  ce  autoris(ée,  a  acquis  dudit  sieur 
Marchai,  pour  le  prix  de  i,364  fr.  payé 
comptant,  la  maison  et  le  jardin  en  dépen- 
dant, Tormani  le  presbytère  susdit,  pour  par 
elle  en  jouir  à  titre  d'achat  et  de  transport 
absolu  sans  autre  condition  que  d'en  laisser 
la  jouissance  au  vendeur  jusqu'à  son  décès  ; 
qu*elle  a  donc  pu  disposer,  comme  elle  Ta 
fait,  des  parties  qu'elle  en  a  distraites; 

«  Que  vainement  on  prétend  que  la  pro- 
priété de  cet  ancien  presbytère  ne  lui  a  été 
transférée  qu'à  ta  charge  de  le  rendre  tout 
entier  à  sa  destination  primitive  et  de  main- 
tenir k  perpétuité  cette  affectation,  car  sem- 
blable charge  ne  lui  est  imposée  ni  par  son 
acte  d'achat ,  qui  n'en  dit  m(»t,  ni  par  le  dé- 
cret impérial  du  19  mai  I8H,  qui  autorise 
le  maire  de  Lustin  à  faire  cette  acquisition  au 
nom  de  la  commune,  aux  conditions  conte- 
nues dans  la  promesse  de  vente  du  curé 
Marchai,  lequel  n'eu  prescrit  aucune  autre 
que  celles  de  lui  payer  le  pris  convenu  et  de 
lui  laisser  la  jouissance  de  la  maison,  sa  vie 
durant; 

c  Que  si  ce  décret, en  déclarant  que  le  prix 
sera  payé  au  moyen  des  soumissions  volon- 
taires faites  par  les  habitants  de  Lustin,  dont 
l'état  était  joint,  est  censé  avoir  enteudu  don- 
ner à  l^'acquisiiion  qu'il  autorisait  la  destina- 
tion que  ces  habitants  avaient  en  vue  en 
souscrivant,  cest-à-dire  de  procurer  un  lo- 
gement à  leur  desservant,  tout  ce  que  l'on 
pourrait  en  induire,  c'est  que  la  commune 
serait  tenue  de  Jaisser  ài  l'usage  de  ce  der- 
nier toute  la  partie  de  rancien  presbytère 
qui  lui  est  nécessaire  pour  se  loger  conve- 
nablement; or  ce  qu'elle  lui  en  laisse,  aug- 
menté des  constructions  aus^quelles  elle  s'o- 
blige, parait  satisfaisant  à  cet  eff'et  ; 

f  Que  si,  d'un  autre  côté  l'on  peut  inférer 


du  testament  du  sieur  Marchai  qu*il  n'a  ton 
senti  cette  vente  à  vil  prix  qu'en  vue  de 
rendre  l'immeuble  qui  en  faisait  l'objet  à  sod 
ancienne  destination  et  d'en  assurer  la  jouis- 
sance k  ses  successeurs,  la  commune  ne 
pourrait  être  tenue  que  par  les  devoirs  de  la 
reconnaissance  à  raccomplissement  de  cette 
intention  pieuse  et  nullement  pur  un  lien  de 
droit  en  Tabsence  surtout  d*niie  clause  quel- 
conque qui  en  témoigne  dans  les  actes  aux- 
quels elle  est  intervenue  ; 

<  Attendu,  en  ce  qui  touche  les  faits  arti- 
culés par  les  particules  de  M*  DiHmagde- 
laine  et  dont  elles  offrent  la  preuve  par  té- 
moius,  qu'ils  tendent  à  prouver  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes  prérappelés  et 
que,  dès  lors,  la  preuve  orale  n'en  est  pts 
admissible; 

«  En  ce  qui  touche  les  dommages-laté- 
.rets; 

I  Attendu,  quant  à  l'acquéreur  Dorignat, 
qu'il  ne  justifie  d'aucun  dommage  et  quant  à 
la  commune,  que  le  seul  qu'elle  éprouve 
consiste  dans  la  perle  de  l'intérêt  do  prix 
d'adjudication  fixé  par  l'acte  à  4  p.  c.  Tan 
et  prenant  cours  huit  jours  après  l'approba- 
tion de  la  vente  par  l'autorité  supérieure, 
approbation  qui  fut  donnée  le  15  décembre 
1858,  et  ainsi  à  partir  du  23  du  même  mois; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  le  ministère 
public  entendu  en  ses  conclusions  con- 
formées, statuant  sur  les  deux  actions  :  dé- 
clare la  fabrique  de  Lustin  et  les  particu- 
liers intervenants  non  recevables  et  non 
fondés  en  leurs  conclusions,  tant  principales 
que  subsidiaires; 

t  Dit  que  la  commune  de  Lustin  est  pro- 
prîétuire  du  pre>byière  et  de  toutes  ses  dé- 
pendances et  que  c'est  avec  droit  qu'elle 
a  vendu  la  grange  et  l'écurie  dont  il  s'agit.  » 

Sur  l'appel  de  la  fabrique,  du  desservant 
et  des  particuliers  intervenants,  ce  jugement 
fut  réformé  par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Liège  en  date  du  16  mai  1860,  dont  voici  le 
texte  : 

t  Dans  le  droit,  y  a-t-il  lieu  de  réformer  le 
jugement  dont  est  appel,  et  de  déclarer  nulle 
et  inopérante  l'aliénation  dont  il  s'agit  ? 

c  Considérant  qne,  par  acte  notarié  da 
5  germinal  an  ix,  Jacques  Marchai,  curé  de 
l'église  de  Lustin,  a  acquis,  au  prix  de  1,21S 
francs,  rancien  presbytère  de  cette  paroisse, 
qui  avait  été  vendu  en  l'an  vi,  cotnoie  do- 
maine national  ; 

I  Qu'il  est  stipulé  dans  l'acte  que  les  bieiîs 
acquis  sont  abandonnés  aux  habitants  de 
Lustin,  à  la  charge  de  rembourser  le -prix 
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avec  les  frais  de  fente  dans  le  tenue  de  deux 
aus; 

I  Que  cette  stipulation  témoigne  claire- 
ment que  le  curé  Marcha!  voulait  rendre  & 
sa  (lesiiuatiou  la  maison  presbytérale,  avec 
ses  dépendances;  qu'aussi  a-t-il  offert  d*en 
faire  cession  k  la  commune  intimée  contre 
remlMursement  de  ce  qu'il  avait  payé  et 
moyennant  jouissance  sa  vie  durant; 

c  Que  par  délibération  du  15  juin  1810,  le 
conseil  municipal  a  été  d'avis  que  Toffre  était 
très-avantageuse,  k  Tendroit  do  la  valeur 
réelle  des  biens  et  de  Findemnité  annuelle 
de  400  fr.  dont  la  commune  serait  libérée 
par  le  logement  du  desservant;  le  conseil 
ajoute  que  Tacquisiiion  sera  payéie  au  moj[en 
d^une  cotisation  volontaire  entre  les  babi- 
lanis,  et  qu'il  était  urgent  d'appuyer  leur 
vœu  auprès  du  gouveruement  ; 

c  Considérant  qu*one  partie  des  habitants 
ont,  en  effet,  souscrit  pour  nue  somme  de 
1,524  fr.,  mais  avec  la  condition  expresse 
que  les  fonds  serviront  à  ac(iuérir  la  maison 
dite  de  cure,  pour  faire  un  logement  au  des- 
servant de  Lustin  ;  que  la  souscription  a  été 
annexée  k  la  délibération  municipale  et 
qu'un  décret  impérial,  en  date  du  i9  mai 
I81i,  a  disposé  comme  suit  : 

c  Art  I*'.  Le  maire  de  Lustin...  est  auto- 

<  ri^é  à  acquérir  au  nom  de  cette  commune, 

<  du  sieur  Marchai,  moyennant  une  somme 
«  de  1,364  fr.  et  aux  conditions  contenues 
c  dans  la  promesse  de  vente  dont  nue  copie 
1  sera  jointe  au  présent  décret,  Tancienue 
t  maison  presbytérale  et  dépendances,  esti- 
t  mes  k  3,4{$0  Ir.,  pour  y  établir  le  logement 
I  du  des»ervant: 

c  Art.  2.  Le  prix  de  cette  acquisition  sera 
■  payé  an  moyen  de  soumissions  volontaires 
€  faites  par  les  habitants  de  Lustin  dont 
c  l'état  montant  à  1,5i4  fr.  restera  joint  an 
c  présent  décret  et  sera  expédié  avec  celui- 
c  ci  pour  être  mis  en  recouvrement  ;  » 

c  Que  si  la  vente  qui  s'est  ensuivie  a  fait 
passer  les  biens  dans  le  domaine  communal, 
la  propriété  a  été  asservie  eu  même  temps 
an  logement  dn  desservant,  parce  que  telle 
était  la  condition  de  la  soumission  volon- 
taire à  laquelle  la  commune  avait  adhéré  de 
fait,  et  que  cette  condition  avait  été  approu- 
vée par  le  décret,  qui  assignait  à  l'acqulsi- 
lion  qu'il  autorisait  une  destination  conforme 
à  la  volonté  des  souscripteurs;  que  c'en  en 
ce  sens  que  le  contrat  a  reçu  son  exécution, 
et  que  ce  n'est  qu'après  un  laps  de  temps  de 
plus  de  quarante  ans,  que  la  commune  a 
prétenda  avoir  la  propriété  absolue  du 
pr«sbytère  et  le  droit  d'aliéner  la  grange  et 


l'écurie  comme  inutiles  au  logement  du 
curé; 

c  Qu'en  vain,  elle  excipe  de  l'arrêté  royal 
qui  autorise  la  vente,  car  cette  autorisation 
n'est  qu'une  mesure  administrative  qui  n1n- 
fère  aucun  préjudice  aux  tiers,  et  laisse  in- 
tact l'exercice  de  leurs  droits  devant  l'auto- 
rité compétente  ; 

«  Considérant  que  les  habitants  interve- 
nants avaient  intérêt  dans  la  contestation, 
par  suite  le  droit  de  s'adjoindre  à  la  fabrique 
pour  soutenir  ses  prétentions; 

<  Considérant  que  l'Intimé  Dorignat  con- 
naissait le  vice  de  son  acquisition  ;  que  par- 
tant il  n'est  fondé  à  réclamer  que  les  dépens 
et  les  frais  de  la  vente; 

t  Par  ces  motifs,  la  cour,  statuant  sur  ces 
conclusions  respectives,  donne  acte  à  l'intimé 
Dorignat,  qu'il  s'en  rapporte  à  justice  et  ré- 
formant le  jugement  dont  est  appel,  déclare 
la  fabrique  appelante  bien  fondée  dans  sa  de- 
mande. » 

C'est  contre  cet  arrêt  que  la  commune  de 
Lustin,  à  ce  dûment  autorisée  par  la  députa- 
tiou  permanente  du  conseil  provincial,  s'est 
pourvue  eu  cassation. 

Elle  invoquait  quatre  moyens  de  cassalioii 
que  nous  allons  exposer  succinctement, ainsi 
que  les  réponses  des  défendeurs  : 

Le  premier  Tnoyen  était  tiré  de  la  violation 
des  art.  544,  552,  554,  711,  1319,  1158, 
1583, 1589  et  2182  du  ^e  civil;  de  la  I.  6. 
cnd.de  rei  vindicatione;  dK  1. 1  et  8  cod.  si  qvis 
alieri  vel  iibi  ;  de  la  I.  20  ff.  de  acquirendo 
rerum  dominio  et  de  la  1. 67  ff.  de  cantrahenda 
emptione. 

Par  l'acte  du  12  décembre  1811,  disait  le 
pourvoi,  la  commune  avait  acquis  du  curé 
Marchai,  la  propriété  pleine  et  entière  du 
presbytère,  sans  restriction  ni  réserve;  elle 
a  donc  pu  en  disposer  librement,  et  l'arrêt 
attaqué  a  méconnu  ce  droit  de  propriété  en 
annulant  la  vente  que  la  commune  a  consen- 
tie d'une  partie  de  cet  immeuble,  sans  même 
s'occuper  de  l'acte  de  1811  qui  seul  avait 
flxé  les  droits  de  la  commune,  et  qui  seul 
aurait  pu  modifier  ces  droits,  si  telle  avait 
été  l'intention  des  parties  contiaciantes. 
L'arrêt  se  fonde  sur  ce  que  quelques  habi- 
tants ont  fourni  les  fonds  nécessaires  à 
l'acquisition,  et  cela  à  condition  que  la  mai- 
son servit  de  logement  au  desservant;  mais 
ces  habitants  sont  demcurésétrangersà  lacté 
d'acquisition,  et  ils  n'ont  pu  grever  d'aucune 
affecution  la  mabon  acqnise.  £n  suppo- 
sant que  les  conditions  de  leur  souscription 
n'aient  pas  été  observées,  ils  ne  poorraieiit, 
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pas  plus  que  la  iabriqae,  8*eii  prévaloir 
pour  attaquer  la  vente  consentie  par  la  com- 
mune; ils  pourraient  tout  au  plus  réclamer 
la  restitution  de  la  somme  qu'ils  ont  donnée; 
c*est  ce  qui  résulte  des  lois  romaines  du 
code  citées  &  Tappui  du  moyen.  En  décla- 
rant nulle  la  vente  du  49  juillet  1858,  sous 
prétexte  que  le  droit  de  la  commune  avait 
été  limité  par  des  actes  qui  ne  concernaient 
point  son  vendeur,  Tarrét  attaqué  a  donc 
contrevenu  à  tous  les  textes  cités  à  Tappui 
du  premier  moyen. 

Réponu.  —  On  ne  peut  voir  dans  Tarrét 
attaqué,  disaient  les  défendeurs,  qu'aune  in- 
terprétation de  Facie  d*acquisiiion  de  181  i, 
c'est-à-dire,  une  décision  en  fait. 

L*arrét  attaqué,  loin  de  laisser  de  côté  Pacte 
du  12  décembre  fSil,  reconnaît  le  droit  de 
propriété  de  la  commune,  mais  il  décide,  en 
même  temps,  que  cet  immeuble  a  été  asservi 
au  logement  du  desservant,  parce  que  telle 
était  la  condition  de  la  souscription  des 
babitanU;  que  celte  condition  avait  été 
approuvée  par  le  décret  impérial  qui  autori- 
sait racquisiiioo,  et  que  c'était  en  ce  sens 
que  le  contrat  avait  été  exécuté.  Aux  termes 
de  Fart,  il 56,  on  doit  dans  les  conventions 
rechercher  quelle  a  été  la  commune  inten- 
tion des  parties  contractantes,  plutôt  que 
de  s*arréier  au  sens  littéral  des  termes.  Ce 
n*e$t  donc  pas  dans  le  seul  contrat,  comme 
semble  le  soutenir  le  pourvoi,  mais  dans 
toutes  les  ctrconsiances  qui  Tout  accom- 
pagné que  le  juge  doit  chercher  la  commune 
intention  des  parties.  Et  si  la  cour  de  cassation 
pouvait  contrôler  Tinterprétation  de  la  cour 
d*appel^  il  serait  facile,  dans  Fespèce,  de  jus- 
tifier celte  interprétation  et  par  Fesprit  de 
la  législation,  et  par  les  différents  actes  qui 
se  sont  suivis  et  qui  s'expliquent  les  uns  par 
les  autres.  L'arrêt  attaqué  n'a  donc  pu  con- 
trevenir aux  art.  5U,  552, 554,  7il  et  4158 
du  code  civil  qui  règlent  directement  ou  in- 
directement l'étendue  on  les  effets  du  droit 
de  propriété,  puisqu'il  s'agissait  précisé- 
ment de  savoir  si  la  propriété  de  la  com- 
mune était  ou  non  absolue.  Il  n'a  pu  da- 
vantage contrevenir  à  l'art.  1319  du  code 
civil  qui  attribue  pleine  foi  à  l'acte  authen- 
tique, puisqu'il  n'a  fait  que  le  combiner 
avec  Fart.  1156  du  même  code.  Enfin,  quant 
aux  textes  du  droit  romain,  comme  ils  n*ont 
pas  force  de  loi ,  leor  violation,  si  elle  était 
établie,  ne  pourrait  donner  ouverture  à  cas- 
sation. 

Deuxième  «oyeii.  —  Violation  et  fausse 
application  des  art.  1165  et  1121  du  code 
civil  qui  disposent  que  les  conventions  n'ont 
d'effet  qu'entre  les  parties  oootracianctes,  et 


qu'elles  ne  peuvent  profiter  aax  tiers  que 
dans  le  cas  où  telle  est  la  condition  d*une 
stipulation  que  Fon  fait  pour  soi-même 
ou  d'une  donation  que  l'on  fait  à  autrui. 
Il  résulte  de  ces  dispositions,  disait  le  de- 
mandeur, que  l'acte  d'acquisition  de  1811 
n'a  pas  pu  profiler  k  la  fabrique  qui  n'y 
est  pas  intervenue  et  au  profit  de  laquelle  il 
ne  contient  aucune  stipulation.  L'arrêt  atta- 
qué ne  décide  en  aucune  manière  que  cet 
acte  contient  une  semblable  stipulation,  soit 
en  faveur  de  la  fabrique ,  soit  en  faveur  des 
souscripteurs;  il  a  donc  faussement  appliqué 
et  expressément  violé  les  art.  1365  et  1121 
en  attribuant  k  ces  derniers  un  droit  qui  ne 
leur  avait  pas  été  réservé  et  que,  dans  tous 
les  cas,  ils  n'avaient  pas  accepté.  La  pro- 
messe de  vente  du  25  juin  1810  et  l'acte  de 
vente  lui-même  repoussaient  donc  semblable 
réserve,  car  par  ces  actes,  le  curé  Marchai 
s'était  borné  à  se  réserver  Fusufmit,  sa  vie 
durant  et  i  son  profit  seulement,  ce  qui 
était  exclusif  de  toute  stipulation  an  profit  de 
ses  successeurs  ou  de  la  fabrique. 

Réponee,  -—  L'arrêt  attaqué,  répondaient 
les  défendeurs,  ne  reconnaît  à  la  fabrique 
de  Lustin  aucun  droit  de  propriété  sur  le 
presbytère.  Il  décide  seulement  que  Facte  de 
vente  de  1811  n'a  fait  passer  cet  Immeuble 
dans  le  domaine  de  la  commune  que  sous  la 
condition  de  lui  conserver  sa  destination.  H 
y  a  donc  eu  stipulation  au  profit  d'un  tiers, 
et  l'arrêt  constate,  au  moins  implicitement, 
que  celte  stipulation  a  été  acceptée,  puisqu'il 
résulte  d'un  des  considérants  de  l'arrêt,  que 
depuis  plus  de  quarante  ans  le  presbytère 
sert  k  Fhabiutiou  du  desservant  :  or,  la  loi 
ne  soumet  à  aucune  condition  de  forme  cette 
acceptation;  ce  ne  serait  d'ailleurs  pas  la 
commune ,  mais  ceux  qui  out  stipulé  en  fa- 
veur de  la  fabrique,  c'est-à-dire  le  curé 
Marchai  et  les  souscripteurs,  qui  seuls  au- 
raient pu  se  prévaloir  du  défaut  d'aeeepiaiion. 
Bien  loin  d'avoir  contrevenu  aux  art  1165 
et  1121  du  code  civil,  Farrêt  attaqué  en  a 
fait  une  juste  application  en  décidant  que  le 
lirait  de  propriété  de  la  commune  était  sou- 
mis à  la  condition  que  la  maison  et  ses  dé- 
pendances seraient  affectées  au  logement  du 
curé. 

Troisième  moyen.  —  Violation  et  fausse 
application  des  articles  cités  k  l'appui  du 
premier  moyen,  ainsi  que  de  l'art.  5  de  la  loi 
du  10  juin  1793,  du  décret  du  19  mai  1811 
porté  en  exécution  de  cette  loi  et  des  art.  76 
et  92  du  décret  du  30  décembre  1809. 

La  commune  a  acquis,  par  Facte  de  1811, 
la  prapriété  pleine  et  entière  de  Fancieo 
presbytère  ;  le  décret  du  49  mai  de  la  i 
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tDoée,  qui,  porté  en  exécQtioo  de  Tan.  5  de 
la  loi  do  40  juin  1793,  a?ait  autorisé  celle- 
acquisition,  dispose,  il  est  vrai,  que  c*est  pour 
y  établir  le  logemcot  du  desservant  ;  mais 
en  cela,  il  n*a  fait  qu*énoocer  le  but  de  Tac- 
quisitîoD  sans  avoir  voulu  rendre  la  pro- 
priété indisponible  dans  les  mains  de  la 
commune,  et  sans  avoir  voulu  interdire  à 
celle-ci  d'en  changer  la  destination.  Il  éuit 
permis»  en  loulcas,  i  celle-ci,  avec  ressen- 
timent de  Taulorité  supérieure,  de  vendre 
rimmeuble,  en  fournissant  un  autre  loge- 
ment au  desservant  ou  en  lui  payant  une 
indemnité  de  ce  chef,  conformément  à  Far- 
ticle  92  de  la  loi  du  30  décembre  1809.  En 
décidant  le  contraire,  la  cour  d*appel  a  violé 
tons  les  articles  cités  à  Tappui  du  moyen  ; 
elle  a  particulièrement  fait  une  fausse  appli- 
cation de  Fart.  92  du  décret  de  i809  en  se 
basant  sur  ce  que  la  commune  avait  fait  ser 
vir  le  presbytère  au  logement  du  desservant, 
alors  qu'elle  avait  fourni  ce  logement  en 
vertu  de  Tobligation  que  lui  Imposait  la  loi 
et  non  en  exécution  de  Tacie  d'acquisition 
qui  n'en  parle  pas.  L'arrêté  royal  du  i^  juin 
1858,  qui  a  autorisé  la  commune  à  vendre 
quelques  dépendances  du  presbytère,  parce 
que  cette  vente  était  reconnue  conforme  à 
rmllité  générale,  émanait  d'ailleurs  de  Tau- 
toriié  supérieure  égale  à  celle  qui  par  le  dé- 
cret de  18i  1  avait  autorisé  l'acquisition. 

Bépanu.  ~  Ce  moyen  n'est  que  la  repro- 
duction du  premier ,  ei  les  mêmes  considé- 
rations répondent  ii  l'un  et  à  l'autre.  La  de- 
manderesse ajoute  seulement  la  violation  du 
décret  du  1 1  mai  181 1.  En  invoquant  la  vio-, 
lation  de  ce  décret,  elle  le  considère  avec  rai- 
son comme  un  acte  législatif.  En  effet,  sous 
l'empire  des  lois  des  5  et  10  août  1791  et 
2  prairial  an  v,  les  acquisitions  d'immeubles 
faites  par  les  municipalités  étaient  soumises 
à  la  sanction  législative;  un  décret  du  K  avril 
1811  substitua  à  l'autorisation  du  corps  lé- 
gislatif celle  de  l'empereur  donnée  en  conseil 
d'État.  Il  s'ensuit  que  le  décret  du  11  mai 
1811,  qui  a  autorisé  racquisiiion  du  presby- 
tère pour  y  établir  le  logement  du  desservant, 
n'aurait  pas  pu  être  annulé  par  Tarrété 
royal  do  1«' juin  1858  qui  a  autorisé  la  vente 
de  la  grange  et  de  l'écurie,  et  que  l'arrêt 
atuqué,  loin  d'avoir  méconnu  ledit  décret,  y 
trouve 'un  nouvel  appui.  Mais  ce  n'est  pas 
sur  l'autorité  de  ce  décret  que  la  cour  de 
Liège  s'est  fondée  pour  annuler  la  vente  de 
1858;  elle  n'y  a  cherché  qu'un  élément 
d'interprétation  de  l'acte  d'acquisition  de 
1811. 

En  supposant  que  le  décret  de  1811  n'é- 
tait qoHin  simple  acte  administratif,  il  serait 


encore  évident  que  l'appréciation  de  ses 
termes  combinés  avec  les  actes  qui  l'ont  ac- 
compagné et  suivi,  rentrait  dans  le  domaine 
du  juge  du  fait. 

Quant  il  l'art.  92  de  la  loi  du  50  décembre 
1809  qui  impose  k  la  commune  l'obligation 
de  fournir  un  logement  au  desservant,  la 
cour  d'appel  de  Liège  ne  peut  l'avoir  mé- 
connu en  décidant  que  dans  l'espèce  l'acqui- 
sition de  1811  avait  été  faite  spécialement  en 
vue  de  satisfaire  à  cette  obligation.  Enfin,  la 
cour  d'appel  n'avait  pas  à  appliquer  Part.  5 
de  la  loi  du  10  juin  1795  qui  excepte  du 
partage  des  biens  communaux  les  proprié- 
tés affectées  à  un  service  public,  ni  l'art.  76 
de  la  loi  du  30  décembre  1809. 

Quatrième  moyen.  —  Défaut  de  motifs; 
violation  des  art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810 
et  97  de  la  constitution. 

La  commune  avait  soutenu  qu'en  suppo- 
sant même  qu'elle  n'eût  acquis  Timmeuble 
dont  il  s'agit  qu'avec  la  charge  de  le  faire 
servir  au  logement  du  desservant,  cette 
charge  n'affectait  que  les  parties  nécessaires 
à  ce  logement  et  non  la  grange  et  l'écurie, 
qu'on  offrait  d'ailleurs  de  remplacer  par  une 
nouvelle  écurie  et  un  bûcher  à  construire 
dans  la  cour  du  presbytère.  Le  tribunal  de 
première  instance  avait  accueilli  ce  moyen 
de  conciliation  ;  la  cour  d'appel  le  passe  sous 
silence  et  le  repousse  ainsi  implicitement, 
sans  en  donner  aucun  motif. 

Réponse.  —  On  ne  trouve,  ni  dans  les  con- 
clusions de  la  demanderesse,  soit  en  pre- 
mière insunce,  soit  en  appel,  ni  dans  le 
jugement  du  tribunal  de  première  instance, 
aucune  trace  de  ce  moyen  subsidiaire.  La 
commune  avait  conclu  a  c«*.  qu'il  fût  dit  pour 
droit  qu'elle  est  proprié uire  du  presbytère 
et  de  ses  dépendances,  et  que  par  suite  elle 
a  pu  disposer  de  la  grange  et  de  Técurie,  et 
le  tribunal  de  Namur  a  accueilli  ces  conclu- 
sions. 

La  commune  aurait  d'ailleurs  présenté  le 
moyen  subsidiaire  dont  elle  parle  aujour- 
d'hui, ce  n'eût  été  que  la  reproduction,  sous 
une  antre  forme,  de  son  système  de  défense, 
et  les  mêmes  considérations  auraient  dû 
l'écarter  :  en  effet,  la  cour  d'appel,  en  déci- 
dant que  la  commune  n'avait  acquis  la  pro- 
priété du  presbytère  qu'avec  la  charge  de  le 
faire  servir  au  logemeut  du  desservant,  a  re- 
connu que  celui-ci  avait  droit  à  la  jouissance 
du  presbytère  avec  toutes  ses  dépendances; 
elle  aurait  donc  par  là  même  motivé  le 
rejet  du  moyen  subsidiaire  s'il  avait  été  pré- 
senté. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
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conclu  au  rejeC  du  pourrol.  Il  a  pris  les  con- 
clusions suivantes  : 

c  En  relisant  altentivemeut  rarrél  qui 
vous  est  dénoncé ,  il  nous  est  impossible  de 
considérer  comme  fondés  les  moyens  de  cas- 
sation qui  vous  sont  proposés.  «En  effet, 
Parrét  trace  la  marche  de  la  négociation  re- 
lative à  Tacquisition  de  Tancienne  maison 
de  cure  de  Lustin,  il  recherche  et  détermine 
le  but  et  les  intentions  de  tous  ceux  qui  y 
sont  intervenus,  il  définit  non-seulrment 
Tobjet  réel  de  Tacquisition,  maïs  le  sens  qu'y 
a  attaché  la  commune  elle-même,  suivant 
le  texte  d'un  décret  impérial,  il  signale  la 
longue  exécution  qu'elle  a  donnée  k  Pacte  de 
i8H.  En  présence  de  Tinterprétation  sou- 
veraine donnée  par  Tarrét  à  Tacte  d'acquisi- 
tloo,  le  seul  moyen  d'obienir  la  cassation  de 
cet  arrêt  eût  été  de  démontrer  que  Taffecia- 
tîon  de  maison  de  cure  imprimée  à  ja  maison 
litigieuse  et  à  ses  dépendances  est  ifliciie  ;  or, 
c'est  ce  qu'il  serait  impossible  de  soutenir  en 
droit,  c'est  ce  qu'il  est  impossible  de  soute- 
nir, soit  en  présence  du  décret  du  19  mai 
4811,  soit  eu  présence  du  décret  organique 
du  30  décembre  1809. 

«  Juridiquement  et  admiuistrativemenl 
parlant,  le  système  du  pourvoi  est  renversé 
par  la  constatation  souveraine  des  intentions 
exprimées,  tant  par  les  parties  contractantes 
que  par  les  autorités  appelées  à  approuver 
les  conventions  arrêtées.  Que  dit  l'arrêt? 
En  offrant  d'abandonner  aux  habitants  de 
Lusiiu  la  maison  de  cure  qu'il  avait  acquise, 
le  curé  Marchai  a  témoigné  clairement  qu'il 
voulait  rcnilre  à  sa  destination  la  maison 
presbytérale  avec  ses  dépendances;  en  sous- 
crivant les  fonds  nécessaires,  les  habitants 
ont  voulu  acquérir  la  maison  de  cure  pour 
assurer  un  logement  au  desservant  de  Lus- 
tin  ;  en  acceptant  Toffre  du  curé  Maréchal, 
l'autorité  communale  déclare  qu'elle  est 
avantageuse  tant  sous  le  rapport  du  prix 
demandé  que  sous  celui  de  l'indemnité  an- 
nuelle de  iOO  francs  dont  la  commune  sera 
libérée  par  le  logement  du  desservant  ;  enfin, 
en  approuvant  toute  la  négociaiioh,  le  décret 
impérial  déclare  que  l'acquisition  de  l'an- 
cienne maison  presbytérale  est  faite  pour  y 
établir  le  lo^ment  du  desservant.  Que  con- 
clure de  \h  sur  le  sens  des  actes  de  1810  et  de 
181  i  et  sur  la  nature  de  l'acquisition  auto- 
risée au  nom  de  la  commune?  Il  faut  en 
conclure,  avec  l'arrêt  attaqué,  que  la  pro- 
priété a  été  asservie  au  logement  i\u  desser- 
vant, et  que  c'est  ainsi  que  l'a  compris  et 
admis  la  commune  par  une  exécution  de 
quarante  années. 

c  En  présence  de  Dihs  ainsi  coosutés  et 


qui  sont  incommulablement  éublis,  n'est-ce 
pas  vainement  que  le  pourvoi  vient  soutenir 
que  les  titres  de  1811  n'ont  pas  pu  frapper 
la  maison  et  ses  dépendances  d'indhponi- 
hiliUI  Evidemment,  aucun  des  textes  invo- 
qués à  l'appui  des  trois  premiers  moyens  de 
cassation  n'a  pu  être  violé  par  la  décision 
attaquée  :  au  contraire,  l'acte  doit  dans  son 
texte,  dans  son  objet  et  dans  ses  résultats, 
être  considéré  comme  éminemment  légal, 
comme  se  trouvant  en  parfaite  harmonie 
avec  Torganisaiion  générale  du  service  des 
cultes.  Nous  nous  expliquons. 

<  Aux  termes  de  Part  92  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809,  la  commune  doit  avant  tout 
au  curé  un  pre>byière  ;  un  ensemble  d'actes 
qui  constatent  que  la  commune  a  fait,  ao 
moyen  de  souscriptions  volontaires  de  cer- 
tains habitants,  l'acquisition  d'une  maison 
sous  condition  d'y  établir  le  logement  da 
desservant,  cet  ensemble  d*actes,  tels  que  les 
analyse  et  les  interprète  souverainement 
l'arrêt  attaqué ,  coustiluent  en  définîiiTe 
moins  une  acquisition  faite  par  la  commune 
au  moyen  du  budget  ou  des  charges  commu- 
nales, qu'une  donation  faite  par  les  souscrip- 
teurs en  vertu  du  décret  et  par  l'organe  do 
desservant  Marchai,  sous  la  condition  ex- 
presse d'une  desiittftition  fixe  et  permanente  ; 
quel  que  soit  du  reste  le  nom  que  l'on  puisse 
donner  à  Pacquisiiion,  la  condition  imposée 
est  essentiellement  licite,  puisqu'elle  tend  à 
assurer  l'exécnlion  d'une  obligation  perma- 
nente et  légale  de  la  commune  visrà-vis  do 
ministre  du  culte. 

c  L'affectation  de  l'immeuble  ainsi  acquis 
par  la  commune,  ou  plus  exactement  donné 
à  la  commune  et  accepté  par  elle,  doit  rester 
inconimulable  tout  autant  que  l'organisation 
à  laquelle  se  ratuche  cette  affectation.  Or, 
l'obligation  de  fournir  le  presbytère  en  verto 
du  décret  organique  de  1809  subsiste  encore 
de  nos  jours;  le  presbytère  existe  à  Lustin; 
il  est  affecté  depuis  1811  à  la  même  desti- 
nation, conformément  au  titre  d'acquisition 
ou  de  donation  :  de  quel  droit  la  commune 
viendrait-elle  aliéner  en  tout  ou  en  partie  cet 
immeuble  qui  a  reçu,  par  un  décret  impérial 
et  par  la  volonté  des  donateurs,  une  destina- 
tion conforme  aux  décrets  généraux  orga - 
niques  du  temporel  des  cultes?  A  ce  point  de 
vue,  il  est  juste  et  il  est  vrai  de  dire  que 
l'immeuble  est  frappé  d'indisponibilité. 

«  Les  textes  de  notre  code  tout  aussi  bien 
que  les  lois  romaines  invoquées  à  l'appui  du 
pourvoi ,  consacrent  des  principes  que  per- 
sonne ne  conteste  et  que  l'arrêt  attaqué  n'a 
pas  pu  violer.  En  déterminant  soigneuse- 
ment et  clairement  le  sens  des  actes  de  1810 
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et  de  iSli ,  il  a  mis  au  grand  jour  Kaffecta- 
lioD  spéciale  de  rimmeuble  donoé  à  la  corn* 
oiune;  en  racceptani,  la  commune  a  con* 
tracté  rengagement  exprès  de  l'affocter, 
immeuble  et  dépendances  indivisiblement, 
au  logement  du  desservant:  cette  aff<*c(ation 
n*est  pas  temporaire,  arbitraire  bu  variable  y 
elle  est  perpétuelle  et  permanente,  en  rap- 
port avec  Tobligation  par  la  commune  de 
fournir  un  presbytère  :  tant  que  cette  obli- 
gation sera  une  coiiséqtience  de  l'organisa- 
tioo  dos  cultes,  tant  qu*il  y  aura  nn  desser- 
vant à  Ltistln,  taut  que  Timmeuble  pourra 
être  entretenu  ou  réparé,  tant  qu'un  événe- 
ment de  force  majeure  ne  détruira  pas  Vïm» 
meuble,  Taffectatlon  doit  demeurer  iiivio* 
table  :  telle  est  la  volonté  des  parties,  et 
cette  volonté  doit  être  resfieciée  pane 
qu'elle  est  légale,  et  elle  est  légale  parce 
qu'elle  tend  précisément  à  exécuter  une 
obligation  permanente  de  la  commune  :  il 
oons  paratt  d'une  frappante  évidence  que, 
dans  cette  situation  des  choses  et  en  pré- 
sence d'actes  auxquels  l'arrêt  attaqué  a  atta- 
ché une  pareille  signification,  il  ue  peut  se 
renconifer  la  moindre  contravention  à  une 
loi  quelconque.  Au  contraire,  le  prétendu 
grief  d*indisponibHi0  n'est  que  la  consé- 
quence de  la  perpéimU  de  Vaffeetation,  laquelle 
ne  résulte  pas,  remarquez-le  bien,  de  la 
seule  volonté  des  parties,  mais  est  une  con- 
séquence du  texte  législatif  qui  veut  que  la 
commune  fournisse  un  presbytère  :  or,  ce 
presbytère  a  été  constitué  entre  les  mains  de 
la  commune;  la  commune  ne  sera  libre  d'en 
disposer  que  lorsqu'il  n'y  aura  plus  ni  pres- 
bytère, ni  desservant  à  Lusiin,  ni  obligation 
légale  par  la  commune  de  fouruir  le  presby- 
lèfe  au  desservant. 

<  S'il  est  vrai  que,  pour  assurer  Texécntion 
de  l'art.  92  du  décret  du  50  décembre  1809, 
la  commune  a  été  autorisée  à  réaliser  l'acqui- 
sition de  i8f  1,  il  est  vrai  de  dire  que  l'affec- 
tation perpétuelle  ne  viole  aucune  loi,  ne 
blesse  aucun  imérêt,  et  que  tous  ceux  qui 
ont  contribué  de  leurs  deniers  à  racquisiiiou 
de  rimmeuble  et  à  la  donation  condition- 
nelle qui,  en  réalité,  a  été  faite  i  la  com- 
mune, ont  le  droit  de  réclamer  contre  la 
▼îolation  des  conditions  stipulées  :  ces  con- 
ditions, l'arrêt  attaqué  nous  les  fait  connaître, 
et  il  a  eu  raison  d  en  assurer  le  respect  en 
déclarant  nulle  la  vente  partielle  du  presby- 
tère qui  doit  rester  tel  quel. 

c  LVréiéde  1858,  qui  a  simplement  auto- 
risé la  vente,  n'est  pas  entré  et  n'a  pas  pu 
entrer  dans  l'examen  des  droits  respectifs  ; 
il  est  certain  que  l'administration  supérieure 
les  a  ignorés;  les  eii-elle  connus,  elle  n'au- 


rait pas  pu  les  trancher,  ce  droit  n'apparte- 
nant qu'aux  tribunaux;  la  vente  se  faisait 
donc  toujours  aux  risques  ei  périls  du  ven- 
deur et  sans  préjudice  aux  <lroits  respectifs. 
L'argument  tiré  de  Fauiori-ation  de  1858 
tombe  donc  à  faux,  celte  autorisation  n'ayant 
même  eu  aucune  façon  pour  objet  de  chan- 
ger la  destination  de  l'immeuble. 

c  C'est  en  vain  d'ailleurs  que  le  pourvoi 
semble  méconnaître  à  la  labi  ique  le  droit  de 
réclamer  ici  conjointement  avec  une  partie 
des  anciens  souscripteurs  :  car  ne  perdons 
pas  de  vue  que  c'est  la  commune  elle-même 
qui  a  ouvert  ce  procès  par  une  assignation 
adressée  à  la  fabrique  et  au  curé,  lit  jamais 
jusqu'ici  on  n'avait  contesté  Tiniervention 
des  défendeurs.  L'intérêt  de  ces  derniers  est 
d'ailleurs  incontestable  au  point  de  vue  de 
la  jouissance  du  presbytère  et  de  la  juste 
exécution  de  Pacte  de  1811. 

u  Nous  ne  saurions  appuyer  la  considéra-  « 
tion  sur  laquelle  repose  le  quatrième  moyen 
tiré  du  défaut  de  motifs.  Tout  ce  que  l'arrêt  a 
dit  des  actes  s'applique  au  presbytère  entier, 
principal  et  dépendances;  rimmeuble  est 
considéré  dans  son  ensemble,  absolument  et 
indivisiblement  :  si  doue  Tarrêt  est  motivé 
par  le  logement  principal,  il  est  motivé  par 
la  grange  et  par  l'écurie.  Il  y  a  même  à  re- 
marquer que  c'est  en  vue  même  d*annuler 
la  vente  de  ces  dcnx  dépendances  que  tout 
l'arrêt  a  été  fait  et  rendu  :  comment  |)eut-on 
prétendre  qu'il  n'est  pas  motivé  sur  l'argu- 
ment tiré  de  ce  que  la  vente  des  accessoires 
ne  nuit  pas  à  l'hiibitation  principale?  Cet 
argutnent  n'était  qu'un  moyen  à  l'appui  de 
la  ccMiclusion  principale;  en  rejetant  celle-ci, 
l'arrêt  motivait  assez  le  rejet  de  celle-là.  En 
d'autres  termes,  le  débat  tout  eiitier  portait 
sur  le  droit  de  vendre,  et  c'est  ce  droit  que, 
dans  les  circonstances  et  aux  ternies  des  . 
actes,  le  cour  de  Liège  a  refusé  à  la  commune 
en  se  fondant  sur  nue  interprétaiiou  d'actes 
que  nous  devons  respecter  ei  que  nous  dé- 
clarons d'ailleurs  être  eu  harmonie  avec  les 
lois  qui  règlent  Taduiluistration  des  cultes. 

c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi  avec 
condamnation  aux  dépens,  à  Tamende  et  i 
l'indemnité.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  déduit  de  la  violation  des  art.  554, 
552,  544,  711,1319,  1138,  1585,  1589  et 
éisi  du  code  civil;  de  la  loi  6  au  code  de 
rei  vindicationt,  des  lois  1  et  8  au  code  si 
qnis  alieri  vel  $ibi;iïe  la  loi  2  ff.  de  acquirendù 
rerum  dominio,  ei  de  la  loi  67  H.  de  eoniro- 
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henda  empHone,  eo  ce  que  la  eoar  d'appel  a 
décidé  que  la  commune  demanderesse  n^avail 
pas  eu  le  droit  de  vendre  certaines  dépen- 
dances du  presbytère  dont  elle  avait  acquis 
la  propriété  sans  restriclion  ni  réserve  ; 

Attendu  que  le  presbytère  de  Lustin  avait 
été  vendu  en  Tan  vi  de  la  république,  comme 
domaine  national;  que  Tacquéreur  Fa  re- 
vendu en  Tan  ix  à  Jacques  Marchai,  curé  à 
Lustin,  pour  le  prix  de  1,216  fr.,  ei  à  la  con- 
dition que  celui-ci  Tabandonnerait  pour  le 
même  prix  aux  habitants  de  la  commune  ; 
que  par  acte  passé  devant  le  notaire  Gislain 
de  Naniur,  le  12  décembre  i8M,  le  curé 
Marchai  a  en  efTet  revendu  cette  propriété  à 
la  commune  deLustin  en  s*en  réservant  Tu- 
anfruit  sa  vie  durant;  qu'il  résulte  de  la  déli- 
bération du  conseil  communal  du  9  juillet 
4810  et  du  décret  impérial  du  i9  mat  4811 
qui  a  autorisé  la  commune  à  acquérir  cet 
immeuble,  que  le  prix  en  a  été  payé  au 
moyen  du  produit  d'une  souscription  ouverte 
parmi  les  habitants,  et  que  ces  documents 
portent  que  la  propriété  sera  acquise  pour 
servir  de  logement  au  desservant  ; 

Attendu  que  c'est  dans  ces  diverses  cir- 
constances que  la  cour  d'appel  a  trouvé  la 
preuve  que  la  commune  n'avait  acquis  la 
propriété  du  presbytère,  qu'avec  la  charge  de 
le  faire  servir  au  logement  du  desservant; 
que  s'il  est  vrai  que  cette  charge  n'est  pas 
'expressément  mentionnée  dans  facte  d'ac- 
quisition du  12  décembre  1811,  aucune  dis- 
position de  la  loi  n'imposait  à  la  cour  le 
devoir  de  se  renfermer  dans  les  clauses  de 
l'acte  pour  en  déterminer  le  sens  et  la  por- 
tée; que  l'art.  1156  du  code  civil  porte  au 
contraire  que  dans  les  conventions,  on  doit 
rechercher  quelle  a  été  la  commune  inten- 
tion des  parties  contractantes  plutôt  que  de 
s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes;  que  la 
cour  a  donc  pu  puiser  la  preuve  de  celte 
Intention  dans  les  actes  qui  ont  précédé, 
accompagné  ou  suivi  l'acquisition  dont  il 
s'agit  et  qui  en  ont  déterminé  le  véritable 
caractère; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
la  cour  d'appel,  loin  d'avoir  contrevenu  aux 
articles  du  code  civil ,  qui  règlent  les  effets 
du  droit  de  propriété  et  la  foi  due  aux 
actes,  n*a  lait  que  fixer  le  sens  de  l'acte  d'ac- 
quisition de  la  commune,  c'esi'à-«lire  de 
porter  une  décision  en  fait  qu*ll.  n'appartient 
pas  81  la  cour  de  cassation  de  contrôler. 

Attendu,  quant  à  la  prétendue' contraven- 
tion aux  textes  cités  du  droit  romain,  qu'en 
la  supposant  établie,  elle  ne  pourrait  pas 
donner  lieu  à  cassation,  le  droit  romaiu 
n'ayant  pas  force  de  loi  en  Belgique; 


Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  nota- 
tion et  de  la  fausse  application  des  art  1 165 
et  1121  du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué attribue  aux  défendeurs  uo  droit  qui 
n'avait  pas  été  stipulé  en  leur  faveur  par 
l'acte  de  1811,  et  que,  dans  tous  les  cas,  ils 
n'avaient  pas  accepté; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  en  Interpré- 
tant l'acte  de  vente  de  1811  en  ce  sens,  que 
la  commune  n'avait  acquis  le  presbytère 
qu'à  la  condition  de  lui  conserver  sa  desti- 
nation, et  en  énonçant  dans  l'un  des  considé- 
ranis  que  c'est  dans  ce  sensr  que  le  cou- 
irat  a  reçu  son  exécution  pendant  un  laps 
de  temps  de  plus  de  40  ans,  constate  im- 
plicitement que  l'acte  de  vente  contient  une 
stipulation  en  faveur  des  défendeurs,  et  que 
cette  stipulation  a  été  acceptée  par  ceux-ci, 
que  le  second  moyen  manque  donc  de  base 
en  fait; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion et  de  la  fausse  application  des  articles 
cités  à  l'appui  du  premier  moyen,  ainsi  que 
de  l'art.  5  de  la  loi  do  1 0  juin  1 793,  du  décret 
du  9  mai  1811  porté  en  exécution  de  cette 
loi  et  des  art.  7J$  de  la  loi  communale  et  92 
du  décret  du  30  décembre  1809,  en  ce  que 
l'arrêt  dénoncé  décide  que  \b  commune  n'a 
pu  aliéner  le  presbytère,  quoiqu'elle  en  eAt 
eu  la  propriété  pleine  et  entière,  et  que  le 
décret  du  30  décembre  1809  ne  lui  impose 
que  l'obligation  alternative  de  fournir  ao 
desservant,  soit  un  presbytère,  soit  un  loge- 
ment, soit  une  indemnité  pécuniaire  ; 

Attendu  que  les  considérations  invoquées 
sur  le  premier  moyen  contiennent  déjà  la 
réfutation  du  troisième;  que  l'arrêt  attaqué 
pour  dénier  à  la  commune  demanderesse  le 
dfoitde  vendre  une  partie  du  presb}tère  ne 
se  fonde  ni  sur  l'auiorlié  du  décret  impérial 
de  1811,  qui,  en  autorisant  l'acquisition  de 
l'immeuble,  en  a  indiqué  l'usage  ni  sur  l'oc- 
cupation plus  ou  moins  longue  de  l'immeuble 
par  le  desservant,  ni  enfin  snr  ce  que  la  loi 
obligerait  les  communes  à  fournir  un  pres- 
bytère aux  desservants,  mais  uniquement  sur 
ce  que  des  actes  produits  au  procès  résulte  la 
preuve  que,  dans  l'intention  des  parties  con- 
tractantes, l'acte  de  vente  de  1811  n'a  fait 
passer  la  propriété  en  litige  dans  le  domaine 
de  la  commune  qu'avec  la  charge  de  le  faire 
servir  au  logement  du  desservant;  que  le 
troisième  moyen  est  donc  également  dénué 
de  fondement; 

Sur  le  quatrième  moyen,  prisde  la  violation 
des  art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  97  de  la 
constitution,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait 
repoussé,  sans  en  donner  de  motif,  le  moyen 
subsidiaire»  fondé  sur  ce  que,  dans  le  cas 
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même  où  la  commune  n*aarait  acquis  le 
presbytère  qu*avec  la  charge  de  (^employer  i 
Tbabiiation  du  desservant,  celle  charge  n  au- 
rait affecté  que  la  partie  nécessaire  li  celte 
habitation  et  non  la  grange  et  Técurie  que  la 
commune  avait  mises  en  vente  et  qu'elle 
avait  d'ailleurs  offert  de  remplacer' par  une 
construction  nouvelle; 

Attendu  qu*en  supposant  que  ce  moyen 
subsidiaire  ait  été  produit  devant  la  cour 
d'appel,  ce  qui  ne  résulte  pas  des  qualités  de 
Tarrét  attaqué,  les  motifs  invoqués  pour  dé- 
cider que  la  commune  n'avait  acquis  le 
presbytère  qu'avec  la  charge  de  le  faire  ser- 
vir à  une  destination  spéciale,  s'appliquent 
à  chacune  des  dépendances  de  l'immeuble 
comme  à  son  ensemble; 

Attendu  que  le  nommé  Dorignat,  qui 
avait  été  déclaré  adjudicataire  de  l'immeuble 
en  litige,  et  qui  a  figuré  comme  intimé  de- 
vant la  cour  d'appel,  n'a  pas  formé  de  pour- 
voi en  cassation,  et  qu'il  n'a  pu  être  assigné 
à  la  requête  de  la  commune  demanderesse 
que  comme  intervenant;  que,  du  reste,  il  n'a 
pas  fourni  de  mémoire; 

Par  cet  motifs,  donne  défaut  contre  le 
nommé  Dorignat;  rejette  le  pourvoi,  et  con- 
damne la  commune  demanderesse  aux  dé- 
pens, à  l'amende  de  150  francs,  et  à  une 
indemnité  de  pareille  somme  envers  les  dé- 
fendeurs représentés  par  M*  Beernaert. 

Du  16  mai  1861.  —  Préi.  M.  le  baron  de 
Gerlache.  ~  Rapp,  M.  Paquet.  —  Cond,  conf, 
M.  Faider,  premier  avocat  général.  —  Plaid, 
MM.  Doioz  et  Beernaert. 


4*  ARRÊT  INTERLOCUTOIRE  -  Rbspon- 
SABiLrré.  —  Dommage.  —  Preuve. 

2*  COURS  D'EAU.  —  Résidus  insalubres.  — 
AcTioii.  —  Prescription. 

5"  RUISSEAU.  —  Arrosage.  —  Compétence. 

4«  DOMMAGE  MÉDIAT.  —  Inoemmité, 

I*  L'arréi  qui  ordonne  la  preuve  d'un  dom- 
mage résultant  d'un  fait  pour  lequel  cet 
arrêt  a  admis  la  reêponsabiliié  en  prin- 
cipe, n'a  qu'un  caractère  interlocutoire 
et  ne  peut  être  l'objet  d'un  recours  en  cas- 
naiion  qu'avec  l'arrêt  définitif,  (Loi  du 
2  J>ruoiaire  an  iv,  art.  li.) 

^  Le  riverain  d'un  coure  d'eau  non  navi- 
gable  qui  réclame  d'un  usinier  ta  répa- 
raiion  du  dommage  rèêuttani  de  ce  que 
ce  dernier  a  déversé  da$u  ee  cours  d'eau 


des  résidus  malfaisante  et  lui  a  porté 
ainsi  préjudice,  agit  en  vertu  des  droits 
qu'il  tient  du  code  civil  comme  proprié- 
taire, et  non  pas  du  chef  d'une  action 
civile  résultant  d'une  contravention. 
L'action,  dans  ee  cas,  est  soumise  à  la 
prescription  civile  ordinaire  et  non  pae 
à  celle  qui  régit  la  contravention.  (Code 
civil,  art.  64i.) 

3**  Le  fait  de  l'usinier  qui  altère  les  eausr 
d'un  ruisseau  et  qui  porte  ainsi  préjju- 
dice  à  un  jardinier  qui  s'est  servi  de  ces 
eaUx  pour  tarrosage  de  ses  plantes,  ne 
peut  rentrer  dans  les  termes  du  ^i"  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  25  mars  1841;  par 
conséquent  le  jugement  de  la  demaside 
en  dommages 'intérêts  fbndée  sur  ee  fàii 
n'est  pas  de  ta  compétence  du  juge  de 
paix. 

4r*  En  accordant  l'action  en  répartition  du 
dommage,  les  art.  1370  et  1382  du  code 
civil  ne  distinguent  point  entre  le  cas  où 
le  dommage  est  la  suite  immédiate  et 
celui  où  il  est  la  conséquence  médiate  de 
la  faute  :  en  eonséquenee,  l'usinier,  dans 
le  cas  prévu  ci-dessus,  est  tenu  d'indem- 
niser son  voisin  même  du  dommage  tiié- 
dial  qu'il  lui  a  causé. 

(de  roubaix  et  c'*,-— c.  van  geert.) 

De  Roubaix  et  C**  exploitent  k  Borger- 
hout  une  fabrique  de  bougies  siéariques, 
dont  les  eaux,  après  avoir  servi  à  Tusage 
industriel,  sont  chargées  d'une  certaine 
quantité  d*acide  sulfurique. 

Le  2  décembre  1853,  ils  obtinrent  de  la 
dépu talion  permanente  Fautorisation  de  faire 
écouler  ces  eaux  dans  un  cours  d'eau  non 
navigable  ni  ilotiable  nommé  de  Vuylbeek, 

L'arrêté  de  la  dépuiation  visait  le  règle- 
ment provincial  du  27  juillet  1843,  et  prescri- 
vait différentes  mesures,  destinées  à  rendre 
aux  eaux  leur  limpidité,  avant  qu'elles  ar- 
rivassent au  ruisseau. 

En  aval  de  la  fabrique  de  De  Roubaix, 
Van  Gcert  possède  une  propriété  que  tra- 
verse le  Vuylbeek;  il  y  exerce  la  profession 
d'horticulteur,  et  se  sert  des  eaux  du  ruis- 
seau pour  arroser  ses  fleurs,  en  usant  de  la 
faculté  que  lui  accorde  le  paragraphe  final 
de  l'art.  644  du  code  civil.  ' 

Le  25  juillet  1857,  Van  Geerl  sonienani 
qn'il  avait  perdu  un  nombre  assez  considé- 
rable de  plantes  rares,  par  suite  de  cet  arro- 
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sage,  assigna  De  Roubaix  devant  le  triboDal 
d'Anvers,  pour  se  voir  faire  défense  de  ver- 
ser les  eaux  de  la  fabrique  dans  le  Vuylbeek, 
et  s'entendre  condamner  au  payement  d'une 
somme  de  6,000  fr.  à  titre  de  réparation  des 
dommages  soufferts. 

Le  tribunal  d'Anvers  statua  d'abord  sur 
cette  demande  le  2  janvier  1858.  Nous  rap- 
portons le  texte  de  ce  jugement  parce  que 
le  premier  arrêt  attaqué  en  a  adopté  les 
motifs  : 

c  Attendu  que  le  demandeur  a  fait  assi- 
gner :  1*  les  sieurs  De  Roubaix,  Oldenfioven 
et  O*  ;  2°  le  sieur  Yander  Meyden ,  les  pre- 
miers pour  se  voir  faire  défense  de  laisser 
écouler  les  eaux  provenant  de  leur  fabrique 
de  bougies  stéariqiies  sise  à  Borgerliout,  ou 
toutes  autres,  soit  à  travers,  soit  le  long  de 
la  propriété  de  Yander  Meyden,  soit  à  travers 
tout  autre  terrain  ou  fossé  ayant  une  com- 
muiiicaiion  directe  ou  indirecte  avec  le 
Yuylbet'k;  les  premiers  et  le  second  pour  se 
voir  condamner  d'abord  à  faire  à  leurs  frais 
les  ouvrages  nécessaires  pour  empêcher  toute 
communication  avec  ledit  ruisseau  et  en- 
suite solidairement  et  même  par  corps,à  payer 
au  demandeur  une  somme  de  6,000  fr.  à 
titre  de  dommages -intérêts  du  chef  du  dom- 
mage lui  occasionné  par  le  fait  des  défen- 
deurs d'avoir  déversé  et  d'avoir  toléré  qu'on 
déversât  dans  le  Yuyibeek  les  eaux  prove- 
nant de  ladite  fabrique; 

I  Attendu  que  par  arrêté  de  la  députa tion 
permanente  en  date  du  â  décembre  1853, 
les  défendeurs  De  Roubaix,  Oldeuboven  ei 
0«  oui  été  autorisés  à  laiuer  écouler  la  eaux 
de  leur  fabrique  dam  le.Vuylbeek,  et  qu'en 
présence  de  cette  décision,  le  tribunal  ne 
saurait  faire  aux  défendeurs  les  défenses  et 
injonction  ci- dessus  sans  empiéter  sur  les 
attributions  de  l'autorité  admini»tiative;  que 
si,  comme  le  prétend  le  demandeur,  les  dé- 
fendeurs sont  sortis  des  limites  de  leur  auto- 
risation en  déversant  dans  le  Vuylbeck  des 
eaux  autres  que  celles  qu'ils  avaieut  le  droit 
d'y  déverser,  des  eaux  chargées  d'acide  sul- 
furiqtie,  tandis  qu'ils  ne  pouvaient  y  déverser 
que  des  eaux  limpides,  s'ils  ont  négligé  d'un 
autre  c6ié  de  se  coniormer  aux  conditions  de 
leur  autorisation,  en  prenaut  les  mesures 
prescrites,  cet  acte  adininisiratif  n'en  a  pas 
moins  conservé  toute  sa  force  tant  qu'il  n'a 
pas  été  révoqué  par  l'autorité  compétente,  et 
que  les  tribunaux  doiveui  le  respecter; 

c  Attendu  que  Yaii  Geert  ayant  demandé 
d'une  manière  générale  et  absolue  que  dé- 
fense fût  faite  aux  défendeurs  De  Roubaix, 
(MdeuhoveaetO«,d6déverser  leorseauxdans 


le  Yuyibeek,  sans  distinguer  entre  les  eaux 
limpides  et  autres,  et  qu'il  fût  ordonné  aux- 
dits  défendeurs  de  faire  les  ouvrages  néces- 
saires pour  empêcher  toute  communication 
des  eaux  de  ladite  fabrique  avec  ledit  ruis- 
seau, le  tribunal  ne  saurait  scinder  cette 
demande  ainsi  faite,  pour  se  déclarer  com- 
pétent en  ce  qui  concerne  le  cours  des  eaux 
nuisibles  et  non  limpides,  déversées  con- 
trairement aux  conditions  de  rauiorîsation 
accordée  et  incompétent  pour  le  reste  :  qu'il 
est  de  principe  que  c'est  la  demande  telle 
qu'elle  est  libellée  par  le  demandeur  lui-mime 
qui  détermine  la  comijélence  du  tribunal. 

€  Attendu  cependant  que  la  demande  en 
dommages-ÎDtéréts  formée  par  le  deman- 
deur et  qui  constitue  un  chef  distinct  rentre 
dans  les  attributions  du  pouvoir  judiciaire  et 
qu'il  est  indifférent,  au  point  de  vue  de  cette 
compétence,  que  cette  demande  soit  fondée 
sur  des  faits  posés  k  la  suite  d'un  acte  admi- 
nistratif; 

c  Au  fond;  en  ce  qui  concerne  l'action 
dirigée  contre  Yander  Ùeyden  ; 

t  Attendu  que  si  Yander  Meyden  a  toléré 
que  De  Roubaix  et  C  déversassent  leurs 
eaux  dans  un  canal  qui  longe  leur  fabrique 
et  les  fissent  ainsi  couler  par  sa  propriété 
dans  le  Vuyibeek,  il  n'a  cependant  pris  per- 
sonnellement aucune  part  active  au  fait  que  le 
demandeur  soutient  lui  avoir  été  domma- 
geable; que  s1l  est  vrai  que  la  simple  tolé- 
rance peut  quelquefois  engendrer  une  action 
en  dommages-intérêts,  ce  n'est  que  lorsque 
celui  qui  a  gardé  le  silence  était  obligé  de 
s'opposer  k  Tacie  qu'il  a  souffert;  or,  s'il  a 
convenu  à  Yander  Meyden  de  laisser  déver- 
ser hur  sa  propriété  des  eaux  qu'il  n*avait 
pas  à  recevoir,  il  n'a  fait  que  ce  qu'il  était 
libre  de  faire  en  qualité  de  propriétaire,  et 
si  un  tiers  a  été  lésé  par  cette  tolérance  ou 
plutôt  par  le  fait  toléré,  ce  n'est  que  contre 
l'auteur  de  ce  fait  qu'il  peut  agir  pour  se 
faire  indemniser; 

c  Quant  à  l'action  en  dommages  intérêts 
dirigée  contre  De  Rou baix, Oldeuboven  et  €'*• 

I  Attendu  que,  soit  que  l'on  considère  les 
eaux  du  Yuyibeek  comme  des  eaux  vives,  soit 
qu'on  les  considère  comme  des  eaux  plu- 
viales ou  provenant  d'infiltrations,  le  fait 
reproché  aux  défendeurs  est  de  nature  à 
fonder  dans  le  chef  de  ce  dernier  une  action 
en  justice;  qu'en  effet,  dans  le  premier  cas, 
le  demandeur  est  in  droit  de  recevoir  ces  . 
eaux  pures  de  tout  mélange  nuisible  et  de 
s'en  servir  à  leur  passage,  sauf  à  les  rendre  à 
leur  cours  k  la  limite  de  sa  propriété;  dans 
le  second  cas»  le  demandeur  soumis  i  rece- 
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voir  les  eaux  qui  découlent  naturellement 
des  fonds  supérieurs,  a  juste  sujet  de  se 
plaindre,  lorsque  au  lieu  des  eaux  que  lui 
envoie  la  pente  du  terrain,  on  fait  découler 
sur  son  fond ,  des  eaux  qui  n*y  découlent 
pas  naturellement  et  qui  sont  chargées  de 
substances  nuisibles  à  la  végétation; 

t  Attendu  que  s'il  existait  un  règlement 
de  police,  émané  de  Tauiorilé  compétente, 
prescrivant  aux  habitants  de  Borgerhout  de 
déverser  les  eaux  sales,  ménagères  et  autres, 
dans  leVuylbeek,  les  défendeurs  seraient  en 
droit  de  répondre  a\i  demandeur  que,  obligés 
de  faire  ce  quils  ont  fait,  ils  ne  peuvent  être 
de  ce  chef  soumis  à  une  action  en  dom- 
mages-iutéréis  ni  autres,  que  les  droits  pri- 
vés du  demandeur  comme  ceux  de  tous  les 
citoyens  sont  subordonnés  aux  règlements 
de  police  arrêtés  par  les  autorités  compé- 
tentes, mais  que  pareil  règlement  n'existe 
pas,  tout  au  moins  n'a  pas  été  invoqué  par 
les  défendeurs  ; 

i  Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  pas 
davtintage  produite  Tappul  de  leur  assertion, 
que  leVuylbeek  serait  un  égout  à  ciel  ouvert, 
destiné  à  écouler  les  eaux  ménagères  et 
autres  eaux  sales  provenant  des  habitations 
ou  usines  établies  le  long  de  son  parcours, 
quelque  document  constatant  dette  destina- 
tion publique,  que  Tautorisation  accordée 
en  1699  par  Tautorité  communale  d'An- 
vers, aux  auteurs  de  Vander  Meyden  de  dé- 
verser les  eaux  de  leur  blanchisserie  dans  le 
Vuyibeek,  prouve  non  moins  que  plusieurs 
actes  plus  récenu  de  l'autorité  administra- 
tive, le  contraire  du  soutènement  des  défen- 
deurs; qu'en  effet,  si  la  destination  de  ce 
ruisseau  avait  été  celle  que  lui  assignent  les 
défendeurs,  rautorisation  d'y  déverser  les 
eaux  sales  de  la  blanchisserie  des  auteurs  de 
Vander  Meyden  ne  devait  pas  être  deman- 
dée; 

f  Que,  si  quelques  habitants  des  environs 
du  Vuyibeek  y  déversent  depuis  quelque 
temps  leurs  eaux  ménagères,  cela  ne  prouve 
pas  la  vérité  de  l'asserilon  des  défeudeurs  ; 
on  conçoit,  en  effet,  que  le  demandeur  et  ses 
auteurs,  quoique  n'y  étant  pas  obligés,  ont 
consenti  à  recevoir  ces  eaux  mêlées  à  celles 
du  Vuyibeek  par  la  raison  qu'elles  n'étaient 
pas  impropres  à  l'usage  qu'il  leur  convenait 
d'en  faire; 

<  Attendu  que  l'autorisation  accordée  aux 
défendeurs  de  déverser  leurs  eaux  dans  le 
Vuyibeek  ne  la  été  et  n'a  pu  l'être  que  sous 
la  réserve  du  droit  des  tiers  de  se  faire  in- 
demoiiier»  en  cas  de  dommage  occasionné; 
que  d'ailleurs»  le  demandeur  prétend  éublir 


que  les  défendeurs  ont  agi  en  dehors  de  leur 
autorisation  en  laissant  écouler  dans  leVuyl- 
beek non  des  eaux  limpides,  mais  des  eaux 
chargées  d'acide  sulfurique  ; 

c  Attendu  que  le  demandeur  a  posé  en  fait, 
avec  offre  de  preuve,  que  les  propriétés  mal- 
faisantes des  eaux  du  Vuyibeek  au  moment 
de  l'intenieuieni  de  l'action  et  auxquelles  il 
attribue  la  perte  qu'il  a  essuyée  proviennent 
de  l'établissement  des  défendeurs  De  Hou- 
baix,  cl  notamment  de  l'acide  sulfurique  par 
eux  employé  dans  la  fabrique,  qu'en  pré- 
sence de  ce  qui  précède  cette  preuve  doit  être 
considérée  comme  admissible  et  relevante; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare 
Incompétent  aux  fins  de  faire  défense  aux 
sieurs  De  Roubaix,  Oldenhoven  et  C'*,  de 
laisser  écouler  désormais  les  eaux  prove- 
nant de  leur  fabrique  dans  le  Vuyibeek,  ainsi 
qu'aux  fins  d'ordonner  aux  détendeurs  ci*" 
dessus  et  à  Jean  Vander  Meyden  de  faire  les 
ouvrages  nécessaires  pour  empêcher  toute 
communication  avec  ledit  ruisiseau  ;  mais  se 
déclare  compétent  pour  connaître  de  Faclion  en 
dommages'iniérèti  ;  déboute  le  demaudeur  de 
son  action  contre  Vander  Meyden,  et  avant 
de  statuer  ultérieurement  admet  le  demau- 
deur à  prouver  par  toutes  voies  de  droit, 
mémo  par  témoins;  que  les  pro|»riétés  mal- 
faisantes des  eaux  du  Vuyibeek,  telles  qu'elles 
existaient  au  moment  de  l'exploit  iutroduc- 
lif  d'instance  (au  mois  de  juillet  dernier)  pro- 
venaient de  rétablissement  des  défendeurs 
De  Roubaix,  Oldenhoven  et  C'%  notamment 
de  l'acide  sulfurique  par  eux  employé  dans 
leur  fabrique;  nomme  M.  le  juge  de  Uont- 
heim  pour  présider  l'enquête  et  la  contre- 
enquête  s'il  y  a  lieu.  • 

De  Roubaix  et  O*  inierjetèrent  appel  de 
ce  jugement;  ils  conclurent  à  la  réformation 
du  jugement  et  au  rejet  de  l'action  des  inti-* 
mes,  offrant,  pour  autant  que  de  besoin,  de 
prouver  par  toutes  voies  de  droit,  témoins 
compris,  que  le  Vuyibeek  est  un  égout. 

Le  6  juillet  1858,  la  cour  statua  en  ces 
termes  : 

<  Adoptant  les  motifs  repris  au  jugement 
dont  il  est  appel  et  attendu  que,  tant  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause  que  de  di- 
vers documents  versés  au  procès,  résulte  la 
preuve  que  leVuylbeek  est  et  a  toujours  été 
depuis  un  temps  très-ancien,  non  un  égout, 
mais  un  ruisseau  ;  que  partant  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  au  fait  articulé  subsidiaire- 
meut  par  les  appelants  devant  la-cour;  par 
ces  motifs,  la  cour  déclare  les  appelants  sans 
griefs.  » 

11  fut  procédé  aux^  eoquéfes  directe  et 


400 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


ooDtraire  eu  yertu  de  ces  décisions,  et  le 
7  mai  4859,  le  tribunal  d'Anvers  siatua 
en  ces  ternies  : 

lYu  le  jugement  «rendu  entre  parties  par 
le  iribuual  de  ce  siège,  en  date  du  2  janvier 
1858,  ainsi  que  les  procès-verbaux  des  en- 
quête et  conire-enquéte,  lesdltes  pièces  da- 
ment enregisirèes; 

c  Attendu  que,  par  le  prédit  jugement,  le 
demandeur  a  été  admis  à  prouver  que  les 
propriétés  malfaisantes  du  ruisseau  le  YuyI- 
beek  au  moment  de  Teiploit  imroduciif 
d'instance  (en  juillet  i857)  provenaient  de 
rétablissenicni  des  défendeurs  De  Roubaix, 
Oldenhoven  et  C'%  notamment  de  Tacide 
sulfurique  par  eux  employé  dans  leur  fa- 
brique; 

(  Attendu  qu'il  est  établi  à  la  dernière 
évidence,  non-seulement  par  les  dépositions 
des  témoins  de  l'enquête  directe,  mais  par 
celles  des  témoins  De  Backer  et  Vissers  de 
reuquéte  contraire,  que,  avant  l'établisse- 
ment de  la  fabrique  des  défendeurs,  les  eaux 
duYuylbeek  étalent  claires  et  limpides,  ser- 
vaient parfaitement  k  différents  usages  do- 
mestiques, et  nourrissaient  des  plantes  aqua- 
tiques et  des  poissons  ; 

<  Qu'il  n'est  pas  moins  certain  ,  en 
présence  de  l'ensemble  des  déclarations 
des  témoins  de  l'enquête  directe,  que  de- 
puis que  cette  fabrique  existe,  les  eaux  du 
Vuyibevk  ont  complètement  changé  de  na« 
lure,  que  toute  trace  de  végétation  y  a  dis- 
paru, ainsi  que'  les  poissons  qui  la  peu- 
plaient, et  qu'elle  est  devenue  impropre  aux 
usages  domestiques  auxquels  elle  servait 
antérieurement; 

c  Qu'enfin,  il  est  prouvé  à  suffisance  de 
droi^  que  ce  changement  est  provenu  de  ce 
^ue  les  défendeurs  ont  déversé  les  résidus 
de  leur  fabrique,  chargés  d'acide  sulfurique, 
dans  ledit  ruisseau;  que  cela  résulte  notam- 
ment ûei  déclarations  des  témoins  de  l'en- 
quête directe,  les  sieurs  Must,  Van  Eeckhoven 
et  Rigouts-Verbert,  témoins  entièrement 
dignes  de  la  confiance  de  la  justice,  tant  sous 
le  rapport  de  leurs  connaissances  spéciales, 
que  sous  celui  de  leur  parfaite  honorabilité; 
que,  d'ailleurs,  leur  appréciation  est  corrobo- 
rée par  cette  circonstance  capitale  au  pro- 
cès, et  qui  ne  saurait  plus  être  révoquée  en 
doute,  à  savoir ,  le  changement  complet  qui 
8*est  opéré  dans  les  eaux  du  Yuyibeek  depuis 
que  les  résidus  de  la  fabrique  des  défen- 
deurs y  sont  déversés; 

c  Attendu  que  rien  n'indique  qne  si  le 
sieur  Yande  Yelde  de  Paepe,  témoin  de  la 
contre-enquête»  avait  été  appelé,  ainsi  que 


les  témoins  ci-dessos,  à  analyser  les  eanx 
du  Yuyibeek  en  juillet  4857.  il  n*eAt  été  par- 
faitement d'accord  avec  eux,  mais  qu*il  n*a 
été  invité  par  les  défendeurs  à  procéder 
à  cette  opération  que  quelques  jours  avant 
sa  déposition ,  qu'ainsi,  la  déclaration  de  ce 
témoin  doit  être  écartée  du  procès;  qoe  l'ob- 
jection tirée  par  les  défendeurs  de  ce  que 
d'après  les  témoins  Yandevelde,  de  Paepe  et 
De  Beukcr,  l'emploi  des  eaox  savonneuses  à 
l'arrosement  des  fleurs  est  très  -  nuisible 
par  des  temps  de  chaleurs  k  des  pfaintes 
jeunes  et  délicates,  et  de  té  que  le  deman- 
deur aurait  dû  savoir  qu'en  faisant  usage  des 
eaux  savonneuses  provenant  de  l'établisse- 
ment de  Yander  Ueyden  pendant  les  cha- 
leurs de  l'été  1857,  il  s'exposait  sinon  k 
détruire  ses  plantes,  au  moins  à  les  compro- 
mettre fortement,  vient  k  tomber  devant  ce 
fait  que,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  jusqu'à 
rétablissement  de  la  fabrique  des  défendeurs, 
le  Yuyibeek  nourrissait  des  poissons  et  des 
plantes  aquatiques  et  que  De  Beuker  a  eu 
Toccasion  de  constater  lui-même,  depuis 
4847  jusqu'en  1850,  que  ces  eaux  étaient 
loin  d'être  impropres  k  l'arrosement  ;  qu*aa 
reste,  d'après  ce  témoin,  l'emploi  d'eau  de 
savon  proprement  dite  n'aurait  pu  occasion- 
ner qu'en  partie  (et  ce  par  de  grandes  cha- 
leurs) les  dégâts  remarqués  dans  le  jardin  dn 
demandeur,  qu'ainsi  à  bien  plus  forte  rai- 
sou,  les  eaux  provenant  de  rétablissement 
de  Yander  Heyden  qui,  avant  d'arriver  à  la 
propriété  de  Yan  Geert,  se  mêlent  à  celles 
de  plusieurs  affluents,  ne  pouvaient  produire 
cet  effet  délétère; 

c  Attendu  qu'en  présence  de  tout  ce  qui 
précède,  l'expertise  demandée  subsidaire* 
ment  par  les  défendeurs  est  devenue  sans 
objet  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  l'ordonner; 

c  Attendu  que,  jusqu'à  leurs  conclusions 
du  4  mars  dernier,  les  défendeurs  n'avaient 
jamais  révoqué  en  douté  que  le  demandeur 
se  fût  servi  des  eaux  du  Vuyibeek  en  juil- 
let 1857,  lors  de  la  perte  qu'il  dit  avoir 
essuyée;  que,  par  leurs  conclusions  du  29  août 
4857,  ils  semblaient  même  reconnaître  ce 
fait,  car  ils  se  bornaient  à  soutenir  que  le 
Yuyibeek  n'est  qu'un  égout  et  non  pas  un  ruis- 
seau, et  que  si  le  demandeur  s'est  servi  de 
ces  eaux  pour  arroser  ses  fleurs,  c'est  à  ses 
risques  et  périls;  que  l'objet  du  débat  ayant 
été  fixé  ainsi  par  les  défendeurs  eux-mêmes, 
toute  autre  investigation  sur  des  circoo- 
stauces  non  contestées  a  pu  paraître  inutile 
et  que  le  tribunal  a  dû  considérer  comme 
relevant  le  fait  libellé  par  le  demandeur  et  à 
la  preuve  duquel  il  a  admis  celui-ci;  qoe 
d'ailleurs  l'usage  fait  par  le  demandeur  peu- 


COUR  DE  CASSATION. 


404 


dani  les  chaleurs  de  juillet  4857,  des  eaux 
do  Voylbeek  qui  parcourt  sa  propriété  sur 
une  longue  étendue,  pour  arroser  les  fleurs 
et  les  plantes,  est  un  de  ces  faits  dont  la 
preuve  résulte  de  la  nature  même  des  choses, 
et  que  si  quelque  doute  pouvait  exister  à  cet 
égard,  alors  cependant  qu'il  est  établi  que 
le  demandeur  s*est  toujours  servi  antérieure- 
ment de  ces  eaux,  ce  doute  serait  levé  en 
présence  des  dépositions  des  témoins  Ri- 
goots,  Verbert  et  de  Beucker; 

<  Mais  attendu  que  le  tribunal  ne  saurait 
jusqu*ores  apprécier  le  chiffre  du  dommage 
souffert  par  le  demandeur,  par  le  motif  qu'il 
ne  connaît  ni  la  qualité,  ni  la  quantité  des 
plantes  qui  ont  péri  ou  ont  été  endomma- 
gées par  Tusage  qui  a  été  fait  de  Teau  du 
Voylbeek;  qu'il  est  donc  indispensable  d'in- 
daguer  ultérieurement  sur  ce  point;  que,  du 
reste,  le  demandeur  par  son  écrit  de  conclu- 
sions, du  fi  janvier  4859,  demande  à  être 
admis  à  justifier  par  toutes  voies  de  droit, 
même  par  témoins,  le  chiffre  du  dommage 
qu*il  soutient  avoir  éprouvé; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  que  la 
preuve  à  laquelle  le  demandeur  a  été  admis 
par  jugement  de  ce  tribunal,  en  date  du 
2  janvier  4858  a  été  rapportée  à  suffisance 
de  droit  et  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordon- 
ner l'expertise  demandée  par  les  défendeurs 
dans  leur  écrit  de  conclusions  du  8  avril  der- 
nier; admet  le  demandeur  à  prouver  par 
tous  moyeus  de  droit,  même  par  témoins, 
que  le  chiffre  des  pertes  essuyées  par  lui  en 
juillet  4857,  par  suite  de  l'usage  qu'il  a  fait 
des  eaux  du  Vuyibeek  pour  arroser  ses  fleurs 
et  plantes  s'élève  à  6,000  fr.;  lui  ordonne 
de  faire  connaître  au  tribunal  par  les 
mêmes  voies  de  droit,  au  moins  d'une  ma- 
nière aussi  approximative  que  possible,  la 
quantité  et  la  qualité  des  plantes  qui  ont 
péri  ou  ont  été  endommagées,  etc.,  etc.  » 

Après  nouvelles  enquêtes,  nouveau  juge- 
ment du  15  août  4859,  qui  porte  : 

t  Yu  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
ce  siège,  eu  date  du  7  mai  dernier,  les  pro- 
cès-verbaux d'enquête  et  de  contre  enquête, 
ainsi  que  les  conclusions  respectivement 
prises  parles  parties  en  cause; 

t  Attendu  qu'en  présence  de  l'ensemble 
des  dépositions  des  témoins  entendus,  le 
chiffre  du  dommage  souffert  par  le  deman- 
deur par  suite  du  fait  posé  par  les  défendeuri 
dans  le  courant  de  l'été  1857  et  qui  a  formé 
la  base  de  cette  instance,  peut  être  équita- 
blement  fixé  à  5»000fr.;  par  ces  motifs,  etc.i 
De  Roubaix  et  C**,  interjetèrent  encore 
appel  de  ces  deux  jugements  des  7  mai  et 
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13  août  ;  devant  la  cour,  ils  prétendirent  que 
l'action  de  Van  Geeri  prenant  sa  source  dans 
une  prétendue  contravention  de  police,  était 
prescrite  en  vertu  de  l'art.  640  du  code 
d'iustruction  criminelle  et  subsidiairement 
que  l'Intimé  n'avait  point  fourni  la  double 
preuve  à  laquelle  il  avait  été  admis. 

Le  24  avril  1860,  la  cour  d'appel  sutua  en 
ces  termes  : 

•  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord 
pour  demander  la  jonction  des  deux  causes 
introduites  sous  les  n"»... 

c  En  ce  qui  concerne  le  moyen  de  pres- 
cription : 

c  Attendu  que  Tintimé  a  basé  son  ac- 
tion sur  ce  que  les  appelants  auraient,  en 
1857,  déversé  dans  le  Vuyibeek  des  eaux 
chargées  d'acide  sulfurique  provenantde  leur 
fabrique  de  bougies  siéariques,  fait  qui  lui 
aurait  été  préjudiciable  en  occasionnant  la 
perte  de  ses  fleurs  arrosées  avec  les  eaux  de 
ce  ruisseau  ; 

c  Attendu  que  l'intimé  n'a  pas  qualifié  de 
contravention  de  police  le  fait  qu'il  impute 
aux  appelante;  que  ce  fait  n'a  pas  été  non 
plus  l'objet  de  poursuites  en  simple  police  de 
la  part  du  ministère  public;  que,  de  leur 
côté,  les  appelants  ont  toujours  soutenu 
qu'ils  avaient  le  droit,  de  déverser  dans  le 
Yuylbeek  les  eaux  de  leur  usine  ;  qu'ils  y 
étaient  autorisés  par  l'administration  com- 
pétente, et  qu'en  agissant  comme  ils  l'ont  fait 
à  cet  égard,  ils  n'avaient  même  commis  au- 
cune faute; 

c  Qu'on  ne  peut  doue  \oir  dans  l'espèce 
une  véritable  contravention  de  police  et  con- 
séquemment  l'art.  640  du  code  d'instruction 
criminelle  n'est  pas  Ici  applicable  ; 

<  Au  fond,  attendu  que  les  documents 
versés  au  procès  et  l'ensemble  des  déposi- 
tiousdes  témoins  entendus  dans  les  enquêtes, 
établissent  à  l'évidence  ce  que  l'Intimé  avait 
été  admis  à  prouver;  qu'il  serait  donc  inutile 
et  frusiratoire  de  recourir  à  d'autres  modes  de 
preuve  et  d'ordonner  encore  une  expertise; 

Attendu  que  le  dommage  que  l'intimé  a 
éprouvé  par  le  fait  de  l'appelant  a  été  appré- 
cié à  sa  juste  valeur;  par  ces  motifs ,  etc.  t 

De  Roubaix  et  C*'  se  pourvurent  en  cassa- 
tion contre  les  deux  arréu  du  6  juillet  4858 
et  du  24  avril  1860. 

Le  défendeur  invoquait  d'abord  une  fin 
de  nou-recevoir  contre  le  pourvoi  en  tant 
qu'il  avait  pour  objet  l'arrêt  du  6  juillet 
4858.  Il  convient  de  faire  connaître  d'abord 
celte  fin  de  non-recevoir. 

Le  défendeur  disait  en  substance  : 

Par  l'exécution   et  l'acquiescement  que 
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les  demandeurs  oui  donués  à  Tarrétdu  6  juil- 
let 1858,  en  même  temps  qu*au  jiigemeut 
du  2  janvier  piécédenl,  par  la  déclara- 
lion  implicite  que  les  parties  se  le  tiennent 
pour  respectiveineni  siguiÛé  depuis  le  mois 
de  novembre  1858,  cet  arrêt  a  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  et  ne  peut  plus  être 
apprécié  par  la  cour  de  cassation. 

Les  dépens  auxquels  Tarrêt  du  6  juillet 
condamnait  les  appelanis  oui  été  volontaire- 
ment payés,  ce  qui  constituait  un  premier 
acte  d'exécution. 

Pour  éviter  raugmention  des  frais,  il 
fut  convenu  entre  les  demandeurs  et  le  dé- 
fendeur, que  Farrét  ne  serait  pas  levé  et 
qu*il  serait  donné  suite  à  la  partie  interlocu- 
toire du  jugement  sur  le  simple  extrait  de 
la  feuille  d'audience  levé  par  le  défendeur 
au  pourvoi. 

Aussi  les  témoins  furent-ils  assignés  et 
entendus  et  les  plaidoiries  sur  les  enquêtes 
eurent  lieu,  ainsi  qu*il  résulte  du  jugement 
du  7  mai  1859. 

D*aiileurs,  le  jugement  du  2  janvier  et 
Tarrét  coufirmatif  du  6  juillet  1858  décident, 
sur  conclusions  contradictoires,  des  ques- 
tions imporiâutes  en  fait  et  eu  droit  ;  ils  ju- 
gent déllnitivement  la  question  de  compé- 
tence et  celle  de  responsabilité.  Sous  ce 
double  rapport, ils  ont  acquis  rautorité  de  la 
chose  jugée. 

La  compétence  et  la  responsabilité  ne 
sauraient  donc  plus  aujourd'hui  être  remises 
en  discussion  à  propos  de  l*arrét  du  6  juillet 
1858* 

Elles  ne  peuvent  Têtre  davantage  à  pro- 
pos du  deuxième  arrêt  du  24  avril  1860,  en 
tant  que,  comme  conséquence  et  en  exécu- 
tion du  premier  arrêt  et  du  jugement  du 
13  août  1859,  il  a  reconuu  eu  fait  la  pré- 
sence des  eaux  malfaisantes  dans  le  ruisseau 
et  à  fixé  le  chiffre  des  dommages-intérêts. 
L'appréciation  de  ces  points  étant  d'ailleurs 
toute  en  fait,  échappe  à  la  censure  de  la  cour 
de  cassation. 

Le  défendeur  concluait  donc  d'abord  à  ce 
qu'il  plût  k  la  cour  déclarer  non  recevable  le 
pourvoi  dirigé ,  taut  contre  rarrél  du  6  juil- 
let 1858,  que  contre  celui  du  24  avril  1860, 
en  tant  que  le  dernier  n'est  que  rexécution 
en  fait  du  premier. 

Au  fond,  les  demandeurs  invoquaient 
quatre  moyens  à  Tappui  du,  leur  pourvui. 
Mous  allons  eu  présenter  l'analyse  succiucte 
ainsi  que  des  réponses  du  défendeur. 

Premier  moyen.  -^  Violation  des  art.  640, 
1**,  2  et  3  du  code  d'instruction  criminelle. 


l'',  464,  466  du  code  pénal;  20.  S  ^  du 
règlement  provincial  d'Anvers  sur  la  police 
des  cours  d'eau  du  27  juillet  4845;  1518, 
1520,  1550,  1551,  135â  et  1556  du  code 
civil  ;  fausse  application  de  l'art.  1582  du 
même  code. 

VanGeert,  disaient  les  demandeurs,  se 
plaignait  du  versage  dans  le  Vuyibeek  des 
eaux  de  la  fabrique  de  De  Roubaix,  ce  qui 
a  rendu  ce  ruisseau  malfaisant  pour  l'irriga- 
tion. 

Pareil  fait,  une  fois  prouvé,  pouvait  en- 
gendrer  au  profil  de  Van  Geert  deux  actions, 
selon  que  le  fait  était  légal  ou  illégal. 

Si  le  fait  était  légal,  Van  Geert- comme 
tout  voisin  d'une  usine  nuisible  autorisée, 
avait  droit  à  une  indemnité  de  déprécia- 
tion pour  le  fort  que  causait  ce  voisinage  à 
sa  propriété  en  annihilant  la  faculté  que  lui 
concède  l'art.  644  du  code  civil. 

Si  le  fait  éuit  illégal,  c'est-à-dire,  s'il 
était  posé  sans  autorisation  ou  en  dehors  des 
conditions  d'une  autorisation  obtenue.  Van 
Geert  avait  droit  à  des  dommages-intérêts, 
aux  termes  des  art.  1",  2  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  et  des  art.  1570  et  1382  du 
code  civil  ;  or.  Van  Geert  a  fondé  sa  demande 
en  indemnité  sur  ce  que  les  De  Roubaix  ver- 
saient leurs  eaux  dans  leVuylbeek  sans  droit 
ni  titre.  Les  actes  de  la  procédure  et  le  juge- 
ment du  2  janvier  1858  eu  font  foi. 

Mais  le  versage  d'eaux  malfaisantes  sans 
droit  ni  titre,  eu  dehors  de  toute  autorisa- 
tion, dans  un  cours  d'eau  tel  que  le  Vuyi- 
beek, constitue  une  infraction  à  l'art.  20,  S  1 
du  règlement  provincial  du  27  juillet  1815. 

Celte  contravention  éuit  punie  d'une 
amende  de  simple  police. 

L'action  civile  du  chef  de  cette  contra- 
vention née  en  juillet  1857,  éuit  évidenn- 
meni  prescrite  au  15  août  1859,  date  du  ju- 
i  gement  définitif. 

I       Le    tribunal   d'Anvers    et  la    cour    de 
1   Bruxelles  n'ont  donc  pu  accueillir  cette  ac- 
tion sans  violer  Tart.  640  du  code  d'instruc- 
tion criminelle. 

Que  si  l'arrêt  atUqué  a  voulu  dire  que 
Van  Geert  a  reconnu  la  légalité  du  fait  de 
De  Roubaix,  il  a  alors  violé  la  foi  due  aux 
actes  de  la  procédure  et  la  chose  jugée  par 
le  jugement  du  2  janvier  1858,  et  par  l'arrêt 
du  6  juillet  même  année. 

Réponse,  —  Le  moyen  de  prescrip- 
tion fondé  sur  l'article  640  du  code  d'iu- 
struction  criminelle  n'a  point  été  articulé 
avant  l'arrêt  du  6  juillet  1858,  en  tant 
que  dirigé  contre  cet  arrêt  :  le  premier 
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noyen  de  cassation  est  donc  non-rece- 
Table. 

Il  est  d^aillenrs  à  tous  égards  non  fondé. 

Le  défendeur  n*a  jamais  prétendu,  et  les 
arrêts  attaqués  ont  encore  moins  jugé  que 
Faction  éiait  fondée  sur  une  contravention 
de  police  et  que  De  Houbaix  se  fût  reudu 
passible  de  ramcude  comminée  par  le  règle- 
ment de  4843. 

Quoique  De  Roubaix  justifiât  de  Tauto- 
rîsaiion  qu^il  avait  obtenue  aux  termes  du 
règlement  de  1845,  Van  Geeri  n*en  souiint 
pas  moins  que  sou  aciion  devait  être  accueil- 
lie au  seul  point  de  vue  du  droit  civil. 

Van  Geert  ajoutait  que  Tautorisaiion  de 
la  dépiitaiion  u*avait  pu  être  accordée  que 
sous  toute  réserve  du  droit  des  tiers  de  se 
faire  indemniser  en  cas  de  dommage,  et  dans 
un  ordre  subsidiaire,  il  prétendait  établir 
que  les  De  Roubaix  avaient  agi  en  dehors  de 
leur  autorisation  en  laissant  écouler  dans  le 
Vuyibeefc,  non  des  eaux  limpides,  mais  des 
eaux  chargées  d*acide  sulfurique. 

C'est  ce  système,  fondé  exclusivement 
sur  les  dispositions  et  les  principes  du  droit 
civil,  qui  fut  admis  par  le  tribunal  d\4n- 
vers  et  la  cour  de  Bruxelles. 

Les  défendeurs  originaires  furent  décla- 
rés responsables  en  droit,  abstraction  fuite 
de  la  circonstance  qu'ils  auraient  agi  oignon 
en  dehors  de  leur  autçrisaiion. 

Deuxième  mo^^en. —Violation  des  an.  6 
du  code  civil;  170  du  code  de  procétiure 
civile;  10,  titre  5  et  4,  titre  4  de  la  loi  des 
46-S4  août  1790,  7,  S  i  de  la  loi  du  25  mars 
1841. 

Dès  rinstant,  disaient  les  demandeurs, 
que  le  fait  dommageable  dont  se  plaignait 
Van  Geeri  n'était  pas  Texistence  de  l'usine 
dans  les  conditions  de  son  octroi,  dès  rin- 
stant quil  réclamait  la  réparation  d'un  pré- 
judice occidm/e/,  causé  à  un  jour  déterminé» 
Taction  en  réparatîou  devait,  aux  termes  de 
Part.  7,  §  1  de  la  loi  du  25  mars  i8ii>  être 
jugée  par  le  juge  de  paix. 

Or,  d»ns  l'espèce.  Van  Geert  n*a  de- 
mauilé  que  la  réparation  d'un  dommage  acci- 
dentel souffert  par  ses  fieurs  à  un  ou  plu- 
sieurs jours  donnés  de  juillet  1857.  II  ne 
fonde  pas  son  aciion  sur  Texistence  même 
de  l'usine  qui  fonctionne  depuis  1855,  ni 
sur  le  dommage  permanent  qui  résulterait 
pour  lui  de  ce  qu'il  se  trouverait  privé  du 
droit  d'usage  que  lui  accorde  Tart.  644  du 
code  civil. 

L'incompétence  de  la  cour  de  Bruxelles 
éuit  donc  éridente,  et  cette  incompétence 


étant  d'ordre  public,  peut  être  invoquée  ponr 
la  première  fols  devant  la  cour  de  cassa- 
tion. 

Réponse,  —  L'exception  d'incompétence, 
objectait  le  défendeur,  n'a  pas  été  soulevée 
devant  la  cour  d'appel  avant  l'arrêt  du  6  juil- 
let 1858.  Cet  arrêt  a  éié  volontairement  exé- 
cuté. L'exception  ne  peut  donc  plus  être 
proposée  aujourd'hui. 

Mais  de  plus,  le  moyen  est  non  fondé  : 
propriétaire  d'un  fonds  traversé  par  un  ruis- 
seau. Van  Geert  a  prétendu,  contre  un  pro- 
priétaire voisin,  qu'il  avait  le  droit  de  rece- 
voir pures  et  snns  mélange  nuisible  les 
eaux  du  ruisseau  dans  la  traverse  de  son 
fonds;  que  c'était  sans  titre  ni  droit  qu'elles 
arrivaient  altérées  par  le  fait  de  De  Roubaix. 
Or,  une  telle  réclamation,  une  pareille  action 
avait  réellement  pour  objet  le  droit  de  pro- 
priété dans  un  de  ses  attributs,  et  comme 
conséquence,  la  réparation  du  dommage 
causé  par  ratteinie  portée  à  l'exercice  utile 
de  ce  droit,  et  non  pas  la  simple  réparation 
de  dommages  faits,  soit  par  des  hommes,  soit 
par  des  animaux  aux  champs,  fruits  et  ré- 
coltes, aux  termes  de  la  loi  du  25  mars 
1841. 

Tromème  moyen,  —  Violation  et  fausse 
application  des  art.  1355, 1.570,  1582, 1585, 
1149,  1150,  1151  du  code  civil.  Pour  le  jus- 
tifier, le  demandeur  observait  que  le  juge- 
ment du  7  mai  1859,  confirmé  par  le  second 
arrêt  attaqué,  établit  nettement  dans  ses 
considérants  les  faits  du  débat. 

Il  en  résulte  que  si  Van  Geert  n'avait 
pas  arrosé  ses  fleurs  en  1857,  le  pr/'judice 
spécial,  dont  ilest  seul  question  au  litige, 
n'aurait  pas  été  souffert  par  lui. 

Le  jugement  constate  aussi  que  les  de- 
mandeurs ont  soutenu  par  conclusions  du 
29  août  1857,  que  si  Van  Geert  s'est  servi 
des  eaux  pour  arroser  en  juillet  1857,  c'est  à 
ses  risques  et  périls. 

L'arrosement  et  non  le  versage  des  eaux, 
voilà  la  caiise  directe  et  immédiate  du  dom- 
mage objet  du  litige. 

Le  versage,  fait  continu  de  1855  à  1857, 
n'a  été  l'objet  d'aucune  plainte. 

Devant  de  tels  faits,  les  demandeurs  ne 
pouvaient  être  tenus  à  payer  la  valeur  des 
fleurs  endommagées  non  par  leur  fait,  mais 
par  le  fait  du  défendeur. 

L'art.  1570  déclare  que  les  engagements 
dont  il  est  question  au  titre  4  du  liv.  5,  code 
civil,  naissent  du  fait  personnel  à  celui  qui 
se  trouve  obligé. 

Les   art.  1582  et  1585  parlent  du  fait 
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personnel,  de  la  faïue  perionnelle  ei  condain- 
neoi  Tauteur  du  faii  à  eo  réparer  les  coosé- 
quences  dommageables. 

Même  en  cas  de  dol,  Tobligé  ne  doit, 
comme  dommage,  que  ce  qui  est  la  suite 
immédiate  et  directe  de  Tinexéculion  de  son 
obligation.  (Art.  1151.) 

En  Tabsence  de  dol,  Tari.  1450  n  oblige 
celui  qui  doit  des  dommages-intérêts  qu*à 
bonifler  les  dommages  qui  ont  été  prévus  et 
qu*on  a  pu  prévoir  lors  du  coutrai  ;  et  cepen- 
dant dans  Tespèce,  le  préjudice  que  les 
arrêts  attaqués  ordonnent  de  réparer,  n'est 
pas  la  suite  immédiate  et  directe  du  fait  per- 
sonnel des  demandeurs  :  c'est  un  dommage, 
qu*en  versant  leurs  eaux  dans  le  Yuylbeek, 
ils  n'ont  point  prévu,  ni  pu  prévoir. 

Réponse.  —  Ce  moyen ,  disait  le  défen- 
deur, est  nonrecevable,  parce  qu'if  n'a  pas 
été  invoqué  devant  le  juge  du  fond. 

Au  reste,  les  art.  1370, 138i  et  1383  ont 
bien  pour  objet  d^établir  la  responsabilité 
pour  les  causes  qu'ils  déterminent,  fabte, 
négligence,  imprudence,  mais  ils  n'ont  pas 
pour  objet  d'établir  qu'eu  dehors  de  ces 
causes,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  responsa- 
bilité. 

le  pourvoi  n'aurait  chance  de  réussite 
que  s'il  indiquait  comme  violé  un  texte 
dégageant  de  toute  responsabiliié  le  fait 
qu'il  signale  comme  exclusivement  impu- 
table au  défendeur. 

An  surplus,  les  articles  invoqués  ne  dé- 
finissent pas  quand  il  y  a  faute,  négligence, 
imprudence,  et  il  est  au  moins  incontestable 
que  l'altération  malfaisante  des  eaux,  impu- 
table à  De  Roubaix ,  a  été  la  cause  médiate 
du  dommage  éprouvé  par  Van  Geert. 

Dans  cette  matière,  la  qtiesiion  d'impu- 
tabilité  et  de  respousabiliié  est  avant  tout 
«ne  question  de  fait  et  d'appréciation;  et 
Ton  ne  saurait  méconnaître  que  dans  Tes- 
pèce,  le  demandeur  n'ait  été  doublemeat  en 
faute,  d'abord  pour  avoir  altéré  les  eaux, 
ensuite  pour  ne  pas  avoir  prévenu  le  défen- 
deur de  celte  altération. 

Quant  aux  art.  iU9,  1150  et  1151,  les 
règles  qu'ils  tracent  ne  sont  applicables 
qu'en  matière  de  contrat,  matière  dont  il  ne 
s'agit  pas  au  procès,  et  la  question  de  savoir 
si  les  dommages  ont  été  ou  non  prévus  est 
une  question  de  fait  qui  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  cour. 

Quatrième  moyen,  —  Défaut  de  motifs; 
violation  des  art.  97  de  la  constitution,  Ul 
du  code  de  procédure  civile,  7  de  la  loi  do 
20  avril  1810. 


Le  jugement  du  7  mai  1859,  conOrmé 
par  le  second  arrêt  attaqué,  constate  que  par 
me  conclusion  formelle  les  demandeurs 
soutenaient  ne  rien  devoir,  par  le  motif  que 
si  Van  Geert  s'est  servi  des  eaux  pour  arro- 
ser ses  fleurs,  c'est  à  ses  risques  et  périls. 

La  conclusion  commençait  par  ces  niots  : 
Que  le  cours  des  eaux  du  Vuylbeek  ne  cause  par 
lui'  même  aucun  dommage  à  Van  Geert, 

Les  demandeurs  repoussaient  donc  la  res- 
ponsabilité des  suites  médiates  du  versage 
et  du  fait  d'autrui  :  ils  niaient  en  fait  Texis- 
teuce  d'un  dommage  directement  causé.  Au- 
cune des  décisions  attaquées  ne  motive,  ne 
justifie  le  rejet  de  cette  conclusion. 

Réponse,  —  Ce  moyen  ne  peut  s'adresser 
qu'à  l'arrêt  de  1858  et  comme  tel  il  est  non 
recevable. 

Le  reproche  qu'il  articule  est  de  plus  dé- 
nué de  tout  fondement. 

En  effet,  le  moyen  dont  il  s'agit  el  que 
De  Roubaix  opposait  à  la  demande  en  répa- 
ration de  Van  Geert,  les  décisions  attaquées 
le  repoussent  par  la  considération,  d'uoe 
part,  que  le  Vuylbeek  est  un  ruisseau  et  non 
un  égout,  et  d'autre  part,  que  le  fait  repro- 
ché à  De  Roubaix  est  de  nature  à  fonder 
dans  le  chef  de  Van  Geert  une  action  en  jus- 
tice, paice  que  ce  dernier  est  en  droit  de 
recevoir  les  eaux  pures  de  tout  mélange  nui- 
siblfel  de  s* en  servir  à  leur  passage, 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a  pris 
les  conclusions  suivantes,  tendantes  au  rejet  : 

f  Nous  sommes  porté  à  cousidérer  comme 
non  recevable  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt 
du  6  juillet  1858,  qui  a  fait  sien  le  jugement 
du  S  janvier  précédent.  Evidemment,  la  dé- 
cision portée  sur  la  compétence  a  un  carac- 
tère définitif  que  personne  ne  peut  contester. 
Nous  pensons  qu'il  en  doit  être  de  même  de 
la  partie  du  dispositif  qui  se  borne  à  ad- 
mettre Van  Geert  à  prouver  que  les  proprié- 
tés malfaisantes  du  Vuylbeek ,  telles  qu'elles 
existaient  au  moment  de  l'exploit  introduc- 
tifd'instauce,  provenaient  de  l'établissemeai 
des  défendeurs  (De  Roubaix  et  C*j,  notam- 
ment de  l'acide  sulfurique  par  eux  employé 
dans  leur  fabrique.  L'euquéte  et  la  contre- 
enquête  ont  eu  lieu,  et  toutes  les  parties  y 
ont  pris  part  :  l'arrêt  de  1858  a  donc  été 
exécuté.  Il  s'agit  de  savoir  si  cet  arrêt  qui 
adopte  les  motifs  du  premier  juge,  en  forti- 
fiant la  décision  sur  la  nature  du  cours  d'eau 
appelé  Vuylbeek,  offre  un  caractère  définitif, 
ou,  en  d'autres  termes,  irréparable  en  défini- 
tive. 

c  II  s'agit,  eu  d'autres  termes,  de  savoir  si 
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Fart.  i4  de  la  loi  du  2  brumaire  ao  iv,  main- 
tenu  par  Fart.  60  de  l*arrété  du.  15  mars 
Iftia,  peut  être  utilement  invoqué  par  les  de- 
mandeurs. Nous  ne  le  pensons  pas;  nous 
croyons  qu'en  se  pénétrant  bien  du  caractère 
du  jugement  du  2  janyier  i858  et  de  Farrét 
qui  le  confirme,  on  verrji  que  le  tribunal  a 
réellement  ordonné  une  preuve  parce  que  le 
droit  réclamé  existe,  et  que  Fexécution  don- 
née à  cette  décision  rend  le  recours  en  cas- 
sation non  recevable.  Dans  Fétat  où  se  trou- 
vait la  cause,  il  y  a  pluiôi  dans  les  considé- 
rants qui  se  lient  intimement  au  dispositif, 
une  décision  incidentelle  portant  très-parti- 
culièrement sur  le  point  de  savoir  si  le  Vuyl- 
l>eek  est  un  ruisseau  ou  un  ëgout  :  ce  point 
capital  qui  formait  la  base  de  la  défense  de 
De  Roubaiz  dans  ses  conclusions  de  pre- 
mière instance,  sur  lequel  il^st  revenu  en 
appel,  que  Farrét  du  6  juillet  a  explicitement 
écarté,  a  été  longuement  discuté  et  établi 
par  le  jugement  du  6  juillet  185S  ;  il  est  ac- 
quis définitivement  à  Van  Geert;  il  en  ré- 
sulte que  leVuylbeek  est  véritablement  un 
cours  d*eau  et  que,  quelle  que  soit  la  nature 
de  CCS  eaux,  eaui  vives  ou  eaux  pluviales. 
Van  Geert  a  le  droit  fondamental  de  le  rece- 
voir sans  mélange  nuisible  provenant  de  la 
fabrique  de  De  Roobaix. 

«  N*y  a-t-il  pas  dans  Fensemble  de  ces  ap- 
préciations et  de  ces  décisions  un  caractère 
déÛDiiif  et  incidentel,  en  ce  sens  qu'en  exécu- 
tant sana  réserve  ces  décisions.  De  Roubaix 
passait  nécessairement  condamnation  sur  les 
chefs  de  contestation  qu'il  avait  débattus 
tant  en  première  instance  qu'en  appel  ?  Il 
restait  définitivement  acquis  à  Van  Geert,  et 
la  justice  ne  pouvait  pas  revenir  sur  cette 
appréciation,  qne  le  Vuyibcek  étant  un  ruis- 
seau ,  Van  Geert  a  le  droit  de  recevoir  les 
eaux  sans  mélange  nnisibie  provenant  de  la 
fabrique  de  De  Roubaix  ;  et  remarquons  bien 
que  Fenquéte  porte  exclusivement  sur  la 
question  de  savoir  si  les  eaux  malfaisantes 
proviennent  de  Fusine  de  De  Roubaix. 

«  Nous  le  répétons,  le  jugement  et  Farrét 
reconnaissent  le  droit  de  De  Roubaix,  et  or- 
donnent la  preuve  parce  que  le  droit  existe  : 
nous  nous  fondons  sur  votre  jurisprudence 
pour  admettre  cette  argumentation  en  vertu 
de  laquelle  vous  avez  déjà  écarté  l'applica- 
tion de  la  loi  du  2  brumaire  an  iv. 

8  Nous  faisons  allusion  à  vos  arrêts  du 
25  février  1835  et  du  6  août  f8il  (>);  en 
concluant  sur  le  premier  arrêt,  rendu  au 
rapport    de  M.  Garnier,  l'avocat  général 

(!}  Voy.  ceRfeoeil,  1853,  p.  137,  et  1841,  p  467. 


Plaisant  rappelait  cette  règle  :  c  Le  pourvoi 
f  n'est  pas  ouvert  si  le  point  décidé  par  le 
f  jugement  d'instruciion  est  réparable  en 
c  définitive,  tandis  qu'il  y  aura  au  con- 
c  traire  ouverture  en  cassation  avant  la 
«  décision  définitive  si  le  préjudice  est 
«  irréparable  en  manière  telle  que  le  juge 
t  se  trouve  lié  par  la  décision  intervenue 
c  sur  le  point  préalable  du  litige.  >  De  son 
côté,  M.  le  procureur  général  Leclercq  fai- 
sait observer,  lors  de  Farrét  de  1841,  rendu 
au  rapport  de  M. de  Faveaux,  quel'art.  14  de 
la  loi  de  brumaire  a  pour  limite  «  le  cas  où 
c  un  jugement  ordonnerait  une  preuve,  par 
c  des  motifs  et  dans  des  circonstances  tels 
f  qu'il  n'aurait  aucun  sens  si  l'on  n'y  re- 
«  connaissait  la  décision  d'une  partie  du 
t  fond  de  la  cause,  i  Et  Farrét  de  1841  dé- 
clare non  recevable  le  pourvoi  dirigé  contre 
on  arrêt  exécuté  par  le  demandeur  et  qui 
n'ordonnait  une  preuve  qu'en  exécution  ou 
en  application  du  droit  proclamé  par  Farrét 
même  au  profil  du  demandeur  primitif,  et 
c'est  précisément  ce  que  nous  retrouvons  ici. 

i  On  oppose  d'autres  arrêts  de  cette  cour, 
notamment  celui  du  5  juillet  1846  rendu  au 
rapport  de  M.  Defacqz,  et  celui  du  7  juin 
1849,  rendu  au  rapport  de  M.  Stas  (*).  Ce 
dernier  considère  comme  simplement  pré- 
paratoire et  interlocutoire  un  arrêt  qui,  tout 
en  paraissant  reconnaître  un  droit  à  indem- 
nité, ordonne,  avant  de  faire  droit  et  en  ré- 
servant les  dépens,  une  preuve;  la  doctrine 
de  cet  arrêt  nous  parait  trop  étendre  le  ca- 
ractère purement  préparatoire  de  la  déci- 
sion. An  surplus,  cette  discussion  préalable 
sur  la  recevabilité  du  pourvoi  contre  l'arrêt 
de  1858  perd,  à  nos  yeux,  toute  importance, 
parce  que  pour  le  fond  nous  pensons  que  le 
pourvoi  doit  être  rejeté  :  nous  n'insisterons 
donc  pas  davantage  sur  la  fin  de  non-recevoir. 

i  L'enquête  et  la  contre -enquête  ont  eu 
lieu  :  le  jugement  du  7  mai  1859  en  constate 
les  résultats  ;  il  déclare  que  les  faiis  mis  en 
preuve  sont  acquis  à  la  dernière  évidence  au 
profit  de  Van  Geert  ;  il  écarte  une  demande 
d'expertise  faite  par  De  Roubaix  en  la  décla- 
rant sans  objet  en  présence  de  la  preuve 
acquise;  il  ordonne  à  Van  Geert  d'établir  le 
montant  des  dommages.  Et  par  un  jugement 
du  15  août  1859,  après  des  preuves  fournies, 
le  tribunal  a  alloué  une  somme  de  5,000  fr. 

c  Ces  deux  derniers  jugements  qui  n'en 
font  qu'un  et  dont  la  jonction  a  été  pronon- 
cée par  le  second  arrêt  attaqué  du  24  avril 
1860,  ont  été  confirmés  en  fait,  si  bien  que 

(2,  Voy.  ce  Recueil,  1846,  p.  480,  el  1849,  p.  360. 
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deTeosemble  de  ces  décisions,  il  résulte  pour 
Van  Geert  un  droit  définitif  à  une  indeiiiuilé 
de  5,000  fr.,  toutes  les  appréciatious  des  en- 
quêtes étant  eu  fait  el  sousiiaites  par  là 
même  à  votre  examen. 

<  Mais  devant  la  cour  de  Bruxelles,  en  dis- 
CQiant  le  second  appel,  eu  vertu  de  Far- 
ticle  2224  du  code  civil ,  De  Ronbaix  s*est 
armé  d'une  exception  de  prescription  fondée 
sur  Part.  640  du  code  d*instruction  crimi- 
nelle. Celte  exception,  qu'a  très-justement 
écartée  Tarrét  de  1860,  sert  de  fondement 
au  premier  moyen  de  cassation  ;  mais,  les 
moi  ifs  de  rarréi  sur  ce  point  sont  pcremp- 
toires;  ils  constatent  Tétatdu  litige;  ce  n*est 
pas  à  titre  de  contravention  de  police  que 
Van  Geert  est  intervenu  ou  a  agi,  comme  le 
prouve  Texploit  iniroductif,  c'est  en  vertu 
de  son  droit  de  propriété  et  en  se  fondant 
sur  la  jouissance  des  eaux  courantes  que  lui 
accorde  Tart.  644  du  code  civil  et  sur  Tar- 
ticle  1582  du  code  civil;  le  règlement  pro* 
viucial  de  184.5,  et  rautorisatiou  de  la  dé- 
putation  provinciale  n'ont  pu,  en  aucune 
hypothèse,  dépouiller  Van  Geert  de  son 
droit,  et  c'est  ce  qui  résulte  des  précau- 
tions ordonnées  par  Tautorité  administra- 
tive même;  c'est  au  point  de  vue  du  droit 
de  propriété  des  eaux,  qu'on  a  discuté  et 
jugé  la  nature  même  du  Vuyibeik,  ruisseau 
ou  égout;  la  demande  ei  la  défense  ont  porté 
sur  celte  question  capitale,  au  point  de  vue 
du  seul  droit  civil,  et  c*est  ce  point  évi- 
demment incideniel  et  décisif  qui  a  servi  à 
détermluer  le  droit  de  Van  Geert  à  l'indem- 
uité  :  ce  droit  reconnu  et  acquis  par  l'arrêt 
de  i858  ne  saurait  être  effacé  par  une  excep- 
tion de  prescription  qui  porte  à  faux;  il  suflit 
de  lire  l'article  invoqué  par  le  pourvoi  pQur 
en  demeurer  convaincu.  Le  moyeu  va  à  ren- 
contre descoucliisious  prises  par  DeRoubaix 
dans  la  première  coniestation,  si  bien  qu'on 
est  même  amené  à  dire  que  De  Roubaix  pour- 
rait, comme  le  porte  l'art.  2224  du  code  civil, 
être  présumé,  par  ces  circonstances,  avoir 
renoncé  à  son  exception  de  prescription. 

t  Lesccond  moyeu  estfondésur une  préten- 
due incompétence  d'ordre  public  tirée  de  ce 
quil  s'âgissaitd'un  cas  de  dommage  sur  lequel 
lejuge  de  paix  seul  pouvait  prononcer,  aux  ter- 
mes de  fart.  7,$  1«>^  de  la  loi  du  25  mars. 1841. 
Sans  examiner  si  ce  moyen  est  recevable  en 
présence  de  la  cho^e  jugée  résultant  de  l'ar- 
rêt du  0  juillet  1858,  nous  disons  qu'il  suffit 
de  lire  l'assignation  pour  se  convaincre  que 
Van  Geert  se  plaignait  d'une  aitciule  donnée 
à  son  droit  de  propriété,  telle  que  le  lui  attri- 
bue le  code  civil  au  point  de  vue  d'une  eau 
courante  dont  il  avait  le  droit  de  faire  utile- 


ment usage;  il  ne  se  plaignait  évidemment 
pas  de  dommages  aux  champs ,  fruits  et  ré- 
coltes ;  il  se  plaignait  de  l'écouleroeni  des 
eaux  corrompues  et  de  raltération  des  eaux 
courantes  dont  il  avait  la  propriété;  il  de- 
mandait que  des  défenses  fussent  faites  à  De 
Roubaix,  que  des  \ravaux  fussent  accomplis 
en  vue  de  couservcr  pures  les  eaux  du  Vuyl- 
beek;  De  Roubaix  se  défendait  en  soutenant 
que  le  Vuylbeek  n'était  qu'un  égout  où  il 
pouvait  déveriier  ses  eaux  coriompues... 
Evidemment  tout  cela  était  étranger  à  la 
compétence  limitée  du  juge  de  paix;  cela 
était  de  la  compétence  du  tribunal  civil  :donc 
le  moyen  ici  produit  pour  la  première  fuis, 
fût-il  d'oidrc  public  et  recevable,  n'est  nul- 
lement fondé. 

c  Sur  le  troisième  moyen,  dods  disons 
que  jusqu'icii>e  Rbulnix  ne  s'était  pas  armé 
de  Targument  du  dommage  que  Van  Geert 
se  serait  infligé  à  lui-même  en  se  sçrvaot 
des  eaux  corrompues.  Nous  devrions  dire 
que  le  moyen  fondé  sur  des  articles  de  loi 
qui  n'ont  pas  été  invoqués  devant  le  juge  du 
fond,  qui  n*ont  été  ni  examinés,  ni  discutés, 
ni  appliqués  par  le  juge  du  fond,  ne  saurait 
être  accueilli.   Mais  nous  nous  bornerons 
à  po^er  cette  question  :  Est-il ,  oui  ou  non, 
constaté  en  fait  que  les  procédés  de  De 
Roubaix  sont  la  cause  réelle    du    préjB- 
dice  souffert  par  Van  Geert!  £videmmeni, 
cela  est  constaté.  Cette  constatation  suQit 
pour  écarter  le  moyen.  L'argument  du  pour- 
voies! au  moins  élrauge;  il  aurait  cette  consé- 
quence évidemment  absurde  qu'un  acte  nui- 
sible, coupable  même,  ne  devrait  engendrer 
aucune  responsabilité  pour  l'auteur,  du  mo- 
ment que  la  victime,  imprudente,  confiante 
ou  ignorante.  Il  n'importe,  serait  par  un  fait 
posé  par  elle,  devenue  la  victime  de  la  faute, 
de  la  méchanceté,  du  crime  même  de  l'agent  ! 
Il  nous  est  impossible  de  comprendre  com- 
ment et  en  quoi  les  sept  articles  invoqués  à 
l'appui  du  troisième  moyen  ont  pu  être  violés 
par  les  arrêts  attaqués;  au  contraire,  Par- 
ticle  i.370  iuvoqué  comme  base  du  moyen» 
le  coudamue   explicitement   :  cet  ariicte- 
principe  déclare  qu'au  nombre  des  engage- 
ments sans  convention,  figurent  ceux  ^t 
nahsenl  d*un  fait  pertonnel  à  celui  qui  se  irouve 
obligé.  Ces  termes  sont  la  consécmtion  d'un 
principe  d'équité  qui  sert  de  base  à  toute  la 
théorie  des  réparations  au  point  de  vue  de 
l'industrie.  La  justice  proclame  rexistence 
d'un  fait  dommageable  de  la  part  de  De  Rou- 
baix, elle  reconnaît  et  apprécie  le  préjudice 
éprouvé  par  Van  Geert,  et  Ton  pourrait  tou- 
tenir  ici  que  le  préjudice,  el  par  suite  la  ré- 
paration ne  naissent  pas  du  fuit  peraoniMl  de 
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DeRoubaix^  débiteur  et  obligé?  On  soutien* 
dra  an  contraire  qu'ils  proviennent  de  Van 
Geert,  créancier  et  TÎctinie?  On  en  vient  ici 
jusqu'à  prétendre  que  la  faute  dommageable 
a  été  commise  par  Van  Geeri  et  non  par  Tu- 
sinier.  Ceci  n*est  vraiment  pas  admissible  ;  le 
moyen  va  contre  les  textes  mêmes  qu'il  in- 
voque. 

«  Le  dernier  moyeu  fondé  sur  le  défaut 
'  de  motifs  ne  serait  pas  recevable  parce  qu'il 
s'adresse  principalement  à  Tarrét  de  1858 
qui  a  décidé  la  question  relative  à  l'obliga- 
tion principale  de  De  Roubaix  ;  mais,  eu  ju- 
geaut  netti^ment  que  le  Vuyibeek  est  un  ruis- 
seau, et  que  Van  Geert  a  le  droit  de  trouver 
les  eaux  de  ce  ruisseau  pures  de  tout  roé* 
lange  nuisible  provenant  du  fait  de  De  Rou- 
baix, il  a  suffisamment  motivé  le  rejet  même 
virtuel  des  objectious  de  ce  dernier. 

«  Il  y  a  donc  lieu,  suivant  nous,  de  décla- 
rer le  pourvoi  non  recevable,  et  en  toul  cas 
non  fondé,  en  tant  que  dirigé  contre  l'arrêt 
du  24  avril  1860.  avec  condamnation  aux 
dépens,  à  rindemnitéetà  l'amende.  » 

ARRÊT. 

L.4  COUR;  —  Sur  la  prétendue  non  rece- 
vabilité du  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  du 
24  avril  1860,  en  tant  que  ce  dernier  n'est 
pas  rexécution  du  premier; 

Attendu  que  si  le  jugement  du  tribunal 
d'Anvers  du  2  janvier  1858,  et  l'arrêt  conGr- 
malif  de  la  cour  d^appel  de  Bruxelles  du 
6  juillet  suivant  statuent  définitivement  sur 
des  chefs  de  demande  désormais  bors  de  dé- 
bat, de  même  que  sur  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire  en  ce  qui  concerne  les 
dommages  et  intérêts,  compétence  qui  éga- 
lement n*est  plus  contestée  aujourd'hui,  ces 
décisions  néanmoins,  avant  qu'il  ne  soit  pro- 
noncé ultérieurement  sur  la  débilion  et  le 
montant  des  dommages-intérêts  réclamés  à 
charge  des  demandeurs  actuels,  ^e  bornent 
à  ordonner  une  preuve,  et  ne  forment  ainsi 
sur  ces  points  qu'un  simple  interlocutoire  ou 
arrêt  d'instruction; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  U  de  la  loi 
du  2  brumaire  an  iv,  le  recours  en  cassation 
contre  des  jugements  ou  arrêts  prépara- 
toires ou  d'instrucilon  n'est  ouvert  qu'après 
le  jugement  définitif,  et  que  l'exécution  même 
volontaire  de  tels  arrêts  ne  peut  en  aucun 
cas  être  opposée  comme  fin  de  non -rece- 
voir; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'arrêt  du  6  juillet 
4858  n'a  pas  été  signifié  aux  demandeurs,  et 
que  loin  d*avoir  renoncé  k  te  pourvoir  en 


cassation  contre  cette  décision,  ils  ont  même 
fait  à  cet  égard  des  réserves  expresses,  dans 
leurs  conclusions  du  4  mars  1859;  que  le 
pourvoi  est  donc  recevable; 

Au  fond,  sur  le  premier  moyen  tiré  de  la 
violation  des  art.  640,  4,  2  et  5  du  code 
d'instruction  criminelle,  1, 464,  466  du  code 
pénal,  20,  %  i"  du  règlement  provincial 
d'Anvers  sur  la  police  des  cours»  d'eau  du 
27  juillet  1843,  1518,  4520,  1350,  4554, 
1352 et  1356  du  code  civil,  fausse  applica- 
tion de  l'art.  1382  du  même  code,  en  ce  que 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles  n'a  point  dé- 
claré éteinte  par  la  prescription  annale  l'ac- 
tion de  Van  Geert  qui  tendait  à  obtenir  des 
réparations  civiles  d'une  contravention  de 
simple  police  ; 

Attendu  que  par  Taction  qu'il  a  intentée 
à  De  Roubaix  et  C%  Van  Geert  réclamait  dei 
dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice 
qu'il  avait  éprouvé  par  le  fait  de  De  Rou- 
baix et  C*,  qui,  en  déversant  dans  le  Vuyl- 
heek  les  résidus  de  leur  fabrique,  altèrent  et 
rendent  nuisibles  à  la  végétation  les  eaux 
de  ce  ruisseau,  qui  traverse  le  jardin  de 
Van  Geert.  et  dont  celui-ci  se  sert  pour  Tar- 
rosage  de  ses  plantes; 

Que  celte  demande  était  ainsi  fondée  sur 
Tatieinte  portée  à  un  des  attributs  du  droit 
de  propriété  que  Yan  Geert  prétendait  exer- 
cer comme  riverain  du  Vuyibeek,  et  qu'elle 
trouvait  sa  justification  dans  l'art.  644  du 
code  civil  ;  qu'en  réalité,  cette  action  ne  ten- 
dait donc  point  à  la  réparation  civile  due  à 
raison  d'une  contravention  de  simple  police, 
couiravention  qui  n'était  point  invoquée  par 
Van  Geert,  et  dont  l'existence  dans  son  sys- 
tème comme  danà  celui  accueilli  par  l'arrêt 
attaqué  n'était  aucunement  nécessaire  au 
succès  de  sa  demande,  que  cette  demande 
n'était  donc  point  soumise  à  la  prescription 
annale; 

Attendu  que  ni  Parrêt  du  24  avril  1860, 
ni  les  jugements  des  7  mai  et  43  août  48511 
dont  cet  arrêt  adopte  les  motifs,  ne  disent 
que  Van  Geert  a  reconnu  la  légalité  du 
fait  de  De  Roubaix,  mais  seulement  qu'il 
ne  l'a  point  qnalifié  de  contravention,  ce  qui 
n'est  nullement  en  contradiction  avec  les 
rétroacies  de  la  cause,  tels  qu'ils  sont  relatés 
à  l'arrêt  du  6  juillet  1858,  et  au  jugement  du 
2  janvier  même  année  ; 

Qu'il  s'ensuit  qu'à  tous  égards,  le  premier 
moyen  n'est  pas  fondé; 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation 
des  an.  6  du  code  dvil,  170  du  code  de  pro- 
cédure civile,  40,  titre 3,  et  4,  titre  4  de  la  Ibi 
des  46-24  août  4790,  7,  $  4*'  de  la  loi  du 
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25  mars  1841,  en  ce  que  la  cour  d^appel  de 
Bruxelles  ne  s'est  pas  déclarée  incompé- 
tenie,  tonte  action  pour  dommages  faits,  soit 
par  les  hommes,  soit  par  les  animaux,  aux 
champs,  fruits  et  récoltes  étant  exclusive- 
ment  du  ressort  du  juge  de  paix  ; 

Attendu  que  Taciion  du  défendeur  avait 
pour  objet  la  réparation  non  d*un  dommage 
directement  fait  à  son  jardin  et  à  ses  plantes 
par  De  Roubaix,  mais  de  pertes  réitérées, 
qu*il  avait  essuyées  par  suite  de  Taltération 
par  les  demandeurs  des  eaux  d'uù  ruisseau, 
dont  lui  Van  Geeri  était  en  droit  de  se  servir 
pour  Tirrigation  et  l'arrosage  de  sa  pro- 
priété; 

Qu'une  pareille  demande  basée  non  sur 
une  simple  entreprise  ou  voie  de  fait,  mais 
sur  Teutrave  prolongée  apportée  à  Texer- 
.cice  d'un  droit,  ne  rentrait  évidemment  point 
dans  les  prévisions  de  la  disposition  excep- 
tionnelle du  S  i''  de  Tan.  7  de  la  loi  du 
25  mars  1841; 

"^Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion et  la  fausse  application  des  art.  1235, 
1570,  1382,  4383,  iU9,  1150  et  1151  du 
code  civil,  en  ce  que  la  cour  d*appel  de 
Bruxelles  a  condamué  les  demandeurs  à  ré- 
parer un  préjudice  qui  n'est  pas  la  suite  im- 
médiate de  leur  fait  personnel,  et  qu*ils 
n'ont  d'ailleurs  ni  prévu,  ni  pu  prévoir; 

Attendu  que  les  art.  1370  et  1382  du  code 
civil,  en  obligeant  celui  qui  par  son  fait 
cause  un  dommage  à  autrui,  à  le  réparer,  ne 
distinguent  poiut  entre  le  cas  où  le  dom- 
mage est  la  suite  immédiate  et  celui  où  il 
n'est  que  la  conséquence  médiate  de  la 
faute;  que  les  art.  1384, 1385  et  1586  con- 
sacrent même  des  exemples  de  responsabi- 
lité encourue  par  des  conséquences  plus  ou 
moins  éloignées  de  fautes  ou  de  négligences  ; 

Attendu  que  la  formule  générale  des  arti- 
cles 1382  et  1383  embrassant  à  la  fois  le 
dommage  direct  et  le  dommage  indirect 
des  fautes  ou  négligences,  comprend  en 
même  temps  l'action  aquilia  et  celle  in  fac- 
tum  du  droit  romain  (loi  7,  S  6  et  loi  9  prîtic. 
dig,  ad  leg.  aquiL  lit.  9,  tit.  2)  prenant  l'une  et 
,  l'autre  leur  source  dans  les  hautes  considé- 
rations d'équité  qui  ont  aussi  inspiré  les  dis- 
positions du  code  en  matière  de  quasi-délit; 

Attendu  d'ailleurs  que  le  code  civil  n'ayant 
ni  défini,  ni  limité  ce  qu'il  faut  entendre 
par  faute,  négligence  et  imprudence  «n  ma- 
tière de  quasi-délit ,  s'en  est  référé  à  cet 
égard  à  l'appréciation  des  magistrats  ; 

Attendu  que  les  art.  1149,  1150  et  1151 
qui,  entre  autres,  établissent  la  distinction 
entre  les  dommages  prévus  on  qu'on  a  pu 


prévoir,  et  ceux  qui  nesont  point  de  cette  ca- 
tégorie, sont  relatifs  aux  dommages  intérêts 
résultant  de  l'inexécution  des  obligations  et 
sont  ainsi  étrangers  à  l'espèce  actuelle; 

Sur  le  quatrième  moyen  tiré  de  la  viola* 
lion  des  art.  97  de  la  constitution,  141  'da 
code  de  procédure  civile  et  7  de  la  loi  do 
20  avril  1810*  en  ce  que  les  arrêts  atuqoés 
repoussent,  sans  en  donuer  les  motifs,  la  par- 
tie des  conclusions  des  demandeurs  par  la-  • 
quelle  ils  soutenaient  ne  rien  devoir,  par  la 
raison  que,  si  Van  Geert  s'est  servi  des  eaux 
du  Vuyibeek  pour  arroser  ses  fleurs,  c'est  à 
ses  risques  et  périls  ; 

Attendu  qu'en  supposant  gratoitemeot 
que  la  oartie  des  conclusions  dont  il  s'agit 
constituât  un  chef  de  demande  dont  le  rejet 
dût  être  motivé,  ce  rejet  se  trouverait  encore 
suffisamment  justifié  par  la  double  considé- 
ration consignée,.d'une  part  daus  l'arrêt  du 
6  juillet  1858,  et  d'autre  part,  dans  lès  mo- 
tifs du  jugement  du  2  janvier  même  année, 
adoptés  par  cet  arrêt,  que  le  Vuyibeek  est  un 
ruisseau  et  non  un  simpfe  égout,  et  que  Van 
Geert  est  en  droit  de  recevoir  les  eauK  de 
ce  ruisseau  pures  de  tout  mélange  nuisible 
et  de  s'en  servir  à  leur  passage;  que  ce 
moyen  est  donc  également  non  fondé  ; 

Par  ces  motifs  déclare  le  pourvoi  rece- 
vable  et  y  faisant  droit,  le  rejette;  condamne 
les  demandeurs  aux  dépens,  à  l'amende  de 
150  fr.et  à  une  indemnité  de  pareille  somme 
envers  le  défendeur. 

Du  3  mai  1861.— l'*cb.— Préi.M.  lebaroo 
de  Gerlache,  premier  président.  —  Rapp. 
M.  Sus.—Conc/ttstoiu  conformée  lur  le  fond  : 
M.  Faider,  premier  avocat  générai.  —  Plaid. 
MM.  Orts  et  de  Becker. 


AFFAIRE  EN  ÉTAT.  —  Cokclosiows.  — 
Jugement  ac  fond. 

Doit  être  conêidèré  comme  ayant  conclu  au 
fond,  le  défendeur  qui,  pour  écarter  une 
actioti,  pose  certains  faits  dont  il  demande 
à  faire  la  preuve,  en  se  réservant  de  con- 
clure, après  la  preuve  faite,  com$Ê$e  en 
justice  il  appartiendra.  En  ce  cas,  lors- 
que l'autre  partie  a  repoussé  la  demande 

.  de  preuve  en  concluant  à  toutes  fins,  le 
juge  peut  décider  l'affaire  au  fond  sans 
s'arrêter  auw  preuves  mises  en  eonelu- 
sUm,  (Code  de  proc.  civ.,  art.  343.)    ' 

(VAN  OVEBSTETNS,  —  C.  VAN  0VER8TETN8.) 

Le  demandeur  en  cassation  avait  été  «sai* 
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gDé  devant  le  tribunal  de  Louvain,  k  la  re- 
quête des  défendeurs,  sa  sœur  et  son  beau- 
frère,  à  Teffet  de  s'entendre  condamner  à 
leur  payer  une  somme  de  300  fr..  montant 
d*un  prêt  reconnu  par  billet  du  46  juillet 
I8i7,  dûment  enregistré,  saurdéduciion  de 
45  fr.  pour  prix  d*un  porc. 

I>eyani  le  tribunal  de  Loiivain  le  deman- 
deur au  pourvoi,  défendeur  originaire,  a 
soutenu  :  I'  qu*il  n'avait  souscrit  ce  billet 
que  conditionnellenient,  à  la  suite  d*un  arran- 
gement de  famille  provisoire,  mais  que  cet 
arrangement  ayant  été  ensuite  modifié,  le 
billet  s^était  trouvé  sans  cause,  et  ^'^  qu'il 
était  loi-même  créancier  de  sa  sœur  de  diOe- 
reuts  chefs;  il  a,  en  conséquence,  articulé 
divers  faits,  à  Teffet  d*éublir  cette  double 
prétention,  et  il  a  conclu  à  ce  que,  en  cas  de 
déoégatîon.  Il  fût  admis  à  adminiêîrer  la 
preuve  de  ce*  faits  par  tous  moyens  de  droit, 
preuve  testimoniaU  comprise,  pour,  ces  devoirs 
faiu,  être  procédé  et  conclu  en  cauu,  comme  en 
juttiu  il  appartiendra. 

Les  demandeurs  originaires,  aujourd  hui 
défendeurs  au  pourvoi,  ont  conclu  de  leur 
côté  à  ce  qu*il  plût  au  tribunsll  déclarer  le  dé- 
fendeur non  recevable  dans  ses  conclusions  et 
leur  adjuger  leur  demande. 

Les  avocats  des  parties  développèrent  leurs 
moyens  à  Pappui  de  leurs  conclusions  res- 
pecilves,  et  le  12  mai  suivant,  le  tribunal  a 
prononcé  son  jugement  qui  déclare  le  défen- 
deur, aujourd'hui  demandeur  en  cassation, 
respectivement  non  fondé  et  non  recevable 
dans  sa  demande  à  faire  preuve  di's  faits 
articulés  et  le  condamne  à  payer  aux  deman- 
deurs la  somme  réclamée. 

Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  les  demandeurs  réclament 
le  payement  d'une  somme  de  300  fr.  que  le 
défendeur  a  reconnu  avoir  reçue  de  Jean 
Avous  par  acte  sous  seing  privé  du  16  juillet 
1847,  enregistré  à  Louvain  le  21  avril  1859, 
sous  déduction  de  celle  de  45  fr.  due  au  dé- 
fendeur pour  prix  d'un  pffrc  vendu  aux  de- 
DUindeurs  ; 

c  Attendu  que  le  défendeur  soutient  que 
ce  billet  était  coudiiionpel  et  offre  d'établir  : 
i*  que,  lors  du  décès  de  sa  mère,  il  a  été 
convenu  entre  parties  que  le  défendeur  con- 
serverait tout  l'avoir  mobilier,  y  compris  cer- 
tains fruits  et  apports  des  époux  Avous,  à  la 
condition  qu'il  piaiyerait  au  sieur  Avous  300  fr. 
et  que  par  contre  ce  dernier  payerait  le  fer- 
mage et  les  contributions;  i"  que  Facte  du 
16  juillet  1847  a  été  signé  par  lui  pour  prix 
de  cette  cession  ainsi  que  pour  un  an  de  fer- 
mage d*one  parcelle  de  terre  et  pour  une 


somme  de  64  fr.  U  cque  les  conjoints  Avous 
disaient  avoir  payée  pour  lui  ;  3<>  que  peu  de 
temps  après  il  est  intervenu  sur  la  proposi- 
tion de  ces  coiijoiuis  une  couveniion  nou- 
velle et  finale,  par  suite  de  laquelle  l'acte  du 
16  juillet  1847  doit  être  réputé  non  avenu; 

c  Attendu  que  les  expressions  de  cet  acte 
dont  le  défendeur  a  argumenté  ne  peuvent 
être  considérées  comme  une  preuve  de  la 
réalité  des  faits  qu'il  allègue,  d'auunt  moins 
que  ce  liiie  ne  meniionue  aucun  fait  qui  dût 
suspendre  le  droit  du  créancier  et  qu'il  con- 
state, contrairement  aux  allégations  du  dé- 
fendeur, que  la  somme  de  300  fr.  avait  été 
déjà  payée  et  qu'elle  a  été  reçue  à  titre  de 
prêt  et  non  pour  prix  d'une  cession  ; 

tt  Attendu  que  la  partie  défenderesse  ne 
peut  être  admise  à  prouver  par  témoins 
contre  et  outre  cet  acte,  l'existence  de  la 
condition  suspensive  et  'de  la  résiliation, 
alléguées  par  elle,  que  pour  autant  qu'elle 
produise  un  commeucement  de  preuve  par  . 
écrit  ; 

<  Attendu  que  les  pièces  qu'elle  invoque 
et  celles  indiquées  comme  pouvant  être  ulté- 
rieurement versées  au  procès  n'émanent  ni 
des  demandeurs  ni  de  leur  auteur,  ou  ne 
rendent  pas  vraisemblables  les  faits  allégués; 
qu'il  apparaît  dès  à  présent  qu'elle  ne  peut 
produire  aucun  commencement  de  preuve 
par  écrit,  puisqu'elle  soutient,  sans  en  fournir 
la  preuve,  qu'il  y  a  eu  impossibilité  morale 
de  se  procurer  une  preuve  écrite; 

•  Attendu  d'ailleurs  qu'il  est  Invraisem- 
blable que  le  défendeur  se  fût  seul  obligé 
par  écrit  en  exécution  d'une  convention  en- 
traînant des  obligations  réciproques  et  qu'il 
eût  même  reconnu  devoir  une  somme  qu'il 
n'avait  pas  encore  reçue;  qu'il  est  également 
invraisemblable  qu'après  la  résiliation  de  cet 
accord,  qui  aurait  eu  lieu  peu  de  temps 
après.  Il  eût  laissé  subsister  entre  les  mains 
d'Avous  la  reconnaissance  dont  il  s'agit 
sans  faire  même  constater  par  écrit  la  con- 
vention nouvelle; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  la  preuve  des  faits  cotés  dans  ses  con- 
clusions sub  u'*  35,  26  et  27,  n'est  point 
admissible; 

c  En  ce  qui  touche  rofl*re  de  preuve  des 
autres  faits  posés  par  le  défeudeur  : 

•  Attendu  qu'il  se  borue  à  demander  que 
la  preuve  en  soit  admise  pour,  ce  devoir  fait, 
être  procédé  et  conclu  comme  il  appartiendra 
et  qu'il  se  réserve  tous  ses  droits  et  actions; 

t  Attendu  que  ses  conclusions  ne  tendent 
point  à  une  compensation,  puisqu'il  soutient 
que  le  titre  invoqué  est  sans  cause  et  qu'elles 
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n'ont  d'autre  but  que  de  Taire  statuer  inci- 
demmcui  sur  une  liquidation  de  coinmu- 
oauté  el  sur  divers  cbel's  de  créance,  qu1i  ne 
prouve  pas  être  connexes  a^c  l*objel  de  la 
demande  principale; 

c  Attendu,  d^autre  part,  que  les  faits  qu'il 
allègue  ont  été  déniés  et  qu'ils  ne  sont  pas 
susceptibles  d*uue  prompte  décision;  qu'il 
s'ensuit  que  la  conclusion  à  fin  de  preuve  de 
ces  faits  est  à  tous  (gards  non  recevable; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribuual,  entendu  M.  le 
substitut  du  procureur  du  roF  eu  son  avis 
conforme,  déclare  le  défendeur  non  fondé 
dans  sa  conclusion  tendanie  à  Tadmission  de 
la  preuve  des  faits  cotés  par  lui  sub  u'*  125, 
26  et  27:  le  déclare  non  recevable  dans  le 
surplus  de  ses  fins  et  conclusions  ;  le  con- 
damne à  payer,  etc.,  etc.  i 

C'est  contre  ce  jugement  qu'était  dirigé  le 
pourvoi. 

Ce  pourvoi  ne  portait  pas  sur  la  partie  du 
Jugement  qui  déclarait  le  demandeur  non 
fondé  et  non  recevable  dans  TonVe  de  preuve 
des  faiis  articulés.  Le  demandeur  se  plai- 
gnait uniquement  de  ce  que  le  tribunal  de 
Louvain  avait  statué  directement  au  fond, 
sans  avoir,  au  préalable,  ordounéà  son  avoué 
de  conclure  à  toutes  fins,  et  de  ce  qu'il  avait 
ainsi  violé  le  droit  de  la  défense  à  son  égard, 
en  ne  lui  laissant  pas  le  temps  de  poser  des 
questions  à  ses  adversaires  et  de  leur  déférer, 
au  besoin,  le  serment.  Il  soutenait  en.  consé- 
quence :  1"  que  le  jugement  attaqué  avait 
contrevenu  à  Tart.  543  du  code  de  procédure 
civile  en  ce  qu'il  avait  statué  au  fond,  sur  une 
affaire  qui  n'était  pas  en  état,  le  demandeur 
n'ayant  pa^pris  de  conclu^ious  à  toutes  fins 
et  n'ayant  pas  été  mis  eu  demeure  ifeu  pren- 
dre, il  invoquait  à  l'appui  de  ce  moyeu  trois 
arrêts  de  cette  cour  en  dute  du  7  avril  1853 
et30avrili857. 

Il  soutenait  en  second  lieu  que  le  juge- 
ment attaqué  méconnaissait  le  contrat  judi- 
ciaire et  violait  les  art.  ilOI,  llOi  et  ilOS 
du  code  civil  en  statuant  au  fond  sans  que 
le  foud  du  litige  eAt  été  soumis  à  la  décision 
du  juge  par  les  couclu:»ions  des  deux  parties. 

Il  ajoutait  en  troisième  lieu  que  le  juge 
ment  attaqué  avait  contrevenu  k  l'art.  i49 
du  code  de  procédure  civile  en  statuant  con- 
tradictoinmeut  au  fond  quoique  sou  avoué 
n'eût  pas  pris  de  conclusions  au  fond. 

Le  ministère  public  a  conclu  au  rejet. 

ARBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  trois  moyens  de 
eassatioo  déduiu  :  i*  de  la  yiolatioD  de  l'ar- 


ticle 343  do  code  de  procédure  civile;  2*  de 
la  violation  du  contrat  judiciaire  et  des  arti- 
cles ilOt,  1102  et  1108  du  code  civil,  et 
3**  de  la  violation  de  l'an.  149  du  code  de 
procédure  civile  en  ce  (fue  le  jugement  aua- 
que  statue  coniradictoirement  au  fond,  quoi- 
que Taffaire  n'ait  pas  été  en  état;  que  le  fond 
du  litige  n'ait  pas  été  soumis  au  juge  par  les 
conclusions  des  parties,  ou  qu'au  moins  le 
demandeur  n*ait  pas  pris  de  conclusions  au 
fond  ; 

Attendu  que  le  demandeur  en  cassation 
avait  été  assigné  à  la  requête  des  défendeurs, 
sa  sœur  et  son  beau -frère,  en  payement  d'une 
somme  de  300  fr.,iniport  d'un  billet  souscrit 
par  lui,  sauf  à  déduire  43  fr.  pour  prixd^un 
porc;  que  sans  dénier  sa  signature  il  a  sou- 
tenu :  1°  que  le  billet  n'avait  été  souscrit 
que  conditionnellement  à  la  suite  d'un  par- 
tage de  famille  provisoire,  et  que  ce  partage 
ayant  été  modifié  depuis,  le  billet  s'était 
trouvé  sans  cause,  et  2*  qu'il  était  lui-même 
créancier  de  sa  sœur  de  différents  cbefs; 
qu'il  a  articulé  des  faits  à  l'effet  d'établir 
cette  double  prétention,  et  a  conclu  à  ce  que, 
en  cas  de  dénégation,  il  fût  admis  à  admi- 
nistrer la  preuve  de  ces  faits  par  tous 
moyens  de  droit,  en  ajoutant  cette  réserve: 
pour,  ce$  devoirt  faits,  être  procédé  et  conclu 
comme  en  justice  il  appartiendra  ;  que  les  de- 
mandeurs originaires,  aujourd'hui  défendeurs 
en  cassation,  ont  conclu  de  leur  cété  à  ce- 
qu'il  plût  au  tribunal  déclarer  le  défendeur 
non  recevable  dans  ses  conclusions  et  leur 
adjuger  leur  demande;  que  c'est  sur  ces 
conclusions  respectivement  prises  à  Tau- 
dicuce  du  23  avril  1859  que  la  cause  a  été 
I  plaidée  coutradictoiremeut  à  la  même  au- 
dience; 

Attendu  que  Taffaire  se  trouvait  donc  en 
état  aux  termes  de  l'art.  345  du  code  de  pro- 
cédure civile,  les  conclusions  ayant  été  cou- 
tradictoirement  prises  au  fond;  que  la  ré- 
serve faite  par  le  demandeur  de  conchire 
ultérieurement  comme  en  justice  il  appar- 
tiendrait ne  s'appliquait  évidemment  qu'au 
seul  cas  où  des  devoirs  de  preuve  auraient 
et*'  ordonnés;  que  le  demandeur  ne  s'est 
uutleuient  réservé  de  présenter  de  nouveaux 
moyens  de  défense  dans  le  cas  où  sa  demande 
d'admission  à  preuve  ne  serait  pas  accuriltie 
et  que  semblable  réserve  eût  été  d^autant 
plus  nécessaire  que  les  défendeurs  avaient 
formellement  conclu  à  ce  que  la  preuve 
offerte  fût  déclarée  non  recevable  et  le  de- 
mandeur condamné  à  leur  payer  la  somme 
réclamée  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  tribunal  deLouvain,  en  statuant  conlradic- 
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toiremeDt  et  sur  la  demande  d'adiiiissioo  à 
preuve  et  sur  le  fond  du  liiige,  s'est  conformé 
aux  règles  de  la  procédure  ei  o'a  contrevenu 
à  aucun  des  textes  cités  à  Tappui  du  pourvoi. 

Attendu  que  les  défendeurs  auxquels  le 
pourvoi  en  cassation  a  été  dûment  notifié 
n'ont  pas  fourni  de  mémoire  en  réponse,  et 
que  le  défendeur  Peeters,  invité  par  Texploit 
de  notification  à  autoriser  son  épouse  à  esier 
eu  justice,  n'a  pas  fait  conster  de  cette  auto- 
risation ; 

Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  les  dé- 
fendeurs et  autorise  la  défentleresse  Anne- 
Marie  Van  Oversteyns,  épouse  Peeters,  à 
esier  en  justice. 

Rejette  le  pourvoi  et  condamne  le  deman- 
deur aux  dépens,  à  Pameude  de  150  fr.  et  à 
une  indemnité  de  pareille  somme  envers  les 
défendeurs. 

Du  25  mai  1861.  ~  l'«  cb.  —  Pré*.  M.  le 
baron  de  Gerlaebe,  premier  président.  — 
Rapp.  M.  Paquet.  —  ConcL  conf.  M.  Faider, 
premier  avocat  général.  —  Plaid.  M.  Orts. 


POURVOI.— PaocuRBim  général.—  Intérkt. 
—  Affaire  de  simple  police. 

Est  non  recevable,  comme  dépourvu  d'inté' 
rét,  le  pourvoi  du  ministère  public  fondé 
sur  ce  qu'une  cour  d'appel  était  sans 
juridiction  pour  confirmer  un  jugement 
du  tribunal  correctionnel  prononçant  en 
premier  et  dernier  ressort  un  acquitte^ 
ment  dane  une  affaire  qui  serait  de  ta 
compétence  du  tribunal  de  slmpte  police. 

(le  PROC.  CÉNéRAL  A  GAND,  —  C.  VAN  HEE.) 

Le  20  juillet  18o9,  le  couducfeur  Jadot, 
agissant  en  qualité  de  garde  voyer  du  chemin 
de  fer  de  la  Flandre  occidentale,  dressa  un 
procès-verbal  constatant  que  le  17  du  même 
mois,  à  11  heures  20  minutes  du  soir,  la 
locomotive  remorquant  le  train  de  plaisir 
(en  retour)  de  Deynze  à  Ingrlmunster  avait 
rencontré,  à  la  barrière  n<*  7 1 ,  une  pièce  de 
bois,  fortement  enchâssée  entre  le  rail  et  le 
coutre-rail  de  la  traverse,  pièce  qui  s'était 
brisée  sous  le  poids  de  la  machine,  en  impri- 
maol  une  violente  secousse  à  celle-ci,  saus 
occasionner  d'autre  accident. 

A  la  suite  d'une  instruction  judiciaire, 
leao-Baptlsie  Van  Hee  fut  renvoyé  devant  le 
tribunal  correctioanel  d€  Gand  par  ordon- 


nance de  la  chambre  du  conseil,  comme  pré- 
venu d'avoif  déposé,  nuitamment,  la  pièce  de 
bois  sur  la  voie  ferrée.  A  défaut  de  preuves 
suffisantes,  Van  Hee  fut  acquitté  par  un  ju- 
gement du  \  7  septembre  1 859. 

Le  parquet  de  première  instance  appela  de 
ce  jugement  ;  ta  cour  statua  sur  cet  appel  ; 
elle  le  mit  au  néant  en  confirmant  le  juge- 
ment a  que  par  un  arrêt  du  28  décembre 
1859. 

M.  le  procureur  général  près  la  cour  de 
Gaud  s^est  pourvu  en  cassation  contre  cet 
arrêt,  en  vue  de  se  conformer  à  des  instruc- 
tions ministérielles. 

A  ce  pourvoi,  le  défendeur  opposa  les  con- 
sidérations suivantes  qui  font  counaitre  avec 
précision  la  nature  du  débat  : 

c  Le  procureur  général  près  la  cour  d'ap- 
pel de  Gand  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  la  même  ville 
en  date  du  28  décembre  1859,  confirmaiif 
d'un  jugement  prononcé  par  le  tribunal  cor« 
reciionnel  de  Gand  en  date  du  17  septembre 
1859.' 

«  Ce  jugement  acquitte  Van  Hee  de  la  pré- 
vention :  c  d'avoir  entravé  ou  tenté  d'en- 
t  traver  volontairement  la  circulation  sur  le 
«  chemin  de  fer  de  la  Flandre  occidentale  ea 
c  y  déposant  nuitamment,  le  17  juillet  1859, 
«  une  pièce  de  bois  dont  la  présence  pouvait 
c  donner  lieu  à  l'arrêt  ou  au  déraillement  du 

<  convoi.  1 

4  Le  délit  ainsi  qualifié  est  celui  prévu  par 
l'article  0  de  la  loi  du  15  avril  1843,  ainsi 
conçu  : 

c  Quiconque  aura  entravé  volontairement 
c  ou  tenté  d*entraver  la  circulation  sur  le 
c  chemin  de  fer  en  y  déposant  des  objets 

<  quelconques  ou  en  employant  tout  autre 
«  moyeu  de  nature  à  arrêter  le  convoi  ou  k 
c  le  faire  sortir  des  rails  sera  puni  d'un  em- 
«  prisonnement  de  six  mois  a  i>eux  ans  et 
€  d'une  amende  de  50  a  200  francs.  • 

<  La  peine  comminée  par  cet  article  attri- 
bue évidemment  la  connaissance  de  ce  fait 
aux  tribunaux  correctionnels. 

<  A  t-il  été  dérogé  à  cette  loi  par  l'art.  1", 
S  5  de  celle  du  1*^  mai  1849,  portant  : 

€  Les  juges  de  paix  connatiroul  : 
c  Art  l''.  S  5.  Des  contraventions  aux  lois 
«  et  règlements  sur  la  grande  voirie,  le  rou- 
«  lage,  les  messageries,  les  postes  et  les 

c  barrières.  • 

ff 

4  L'art.  2  ajoute  : 

t  Les  juges  de  paix  appliqueront  lespeinet 
€  comminéa  pift  lu  lois  et  règlmtenu  sur  les 
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f  matières  oieniionDées  dans  Tarticle  précé- 
c  dent  à  coDcurreiice  de  huit  jours  dVmpri- 
«  soDnement  et  iOO  fraocs  d*amende.  » 

c  Les  peines  plus  élevées  seront  réduites 
«  de  plein  droit  à  ce  maiimum.  > 

«  Le  législateur  n*ignorali  pasqull  eiistait 
une  loi  antérieure,  celle  du  15  avril  1843, 
qui  comminait  des  peines  plus  élevées,  savoir  : 
6  mois  à  2  ans  d'emprisonnement  et  une 
amende  de  50  à  200  fr. 

c  H  modiâe  celte  loi  antérieure  au  point 
de  Yue  de  la  peine  qu'elle  prononce,  en  la  ré- 
duisant au  maximum  de  8  jours  d'emprison- 
nement et  de  200  fr.  d'amende,  en  étendant 
les  limites  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
simple  police. 

c  Les  chemins  de  fer  font  partie  de  la 
grande  voirie. 

«  Donc  la  loi  du  1*'  mai  i849  est  appli- 
cable aux  lois  e(  règlements  sur  les  chemins 
de  fer. 

•  Par  une  conséquence  ultérieure,  l'art.  2 
de  cette  dernière  loi  saisit  les  juges  de  paix 
de  la  connaissance  des  délits  prévus  par  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  15  avril  1845,  en  rédui- 
sant les  peines  commiuées  par  cet  article. 

c  Si  ce  raisonnement  est  fondé,  le  pourvoi 
doit  être  accueilli,  parce  qu'en  effet  la  cour 
d*appel  de  Gand  était  sans  juridiction. 

u  Si,  au  contraire,  ce  raisonnement  n'est 
pas  fondé,  le  pourvoi  sera  rejeté. 

c  Le  prévenu  Yan  Hee  n'a  aucun  intérêt  à 
soutenir  le  fondement  on  le  non  fondement 
du  pourvoi. 

t  En  effet  : 

<  1  '  Si  le  pourvoi  est  rejeté,  Van  Hee  reste 
acquitté  par  l'arrêt  maintenu  ; 

•  2*  Si  l'arrêt  est  cassé  et  que  la  cour  su- 
prême décide  que  la  cour  d'appel  de  Gand 
était  sans  juridiction,  dans  ce  cas,  le  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  de  Gand,  en 
date  du  17  septembre  1859,  qui  acquitte 
Van  Hee,  reste  maintenu. 

<  Le  prévenu  et  le  ministère  public  ont 
volontairement  comparu  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Gand. 

c  Aucune  des  parties  n'a  demandé  le  ren- 
voi devant  le  juge  de  paix. 

c  Le  tribunal  n'a  pas  prononcé  ce  renvoi 
d'office. 

c  Le  ministère  public  n'ayant  élevé  aucune 
objection  contre  la  compétence  du  tribuoal 
correcliongel,  celui-ci  n*a  pas  eu  à  statuer 
sur  sa  compétence  et  aucun  pourvoi  n'a  été 
dirigé  contre  sa  décision. 


t  II  s'ensuit  que  le  tribunal  correctioDoel 
de  Gand,  investi,  quant  à  ce  délit,  du  carac- 
tère de  juge  d'appel,  a  statué  en  dernier 
ressort. 

«  C*est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  ûéjjk 
jugé  par  arrêt  du  29  mars  1858,  en  cause  du 
procureur  général  à  Gand  contre  Van  Cao- 
weiibergh  et  Adriaenssens.  {PaticrisU,  1858, 
1,  126.) 

c  Le  sieur  Van  Hee  conclut  donc,  pour  le 
cas  où  le  pourvoi  serait  accueilli,  à  ce  qu'il 
plaise  à  la  cour  de  cassation  dire  pour  droit 
que  le  bénéfice  de  l'acquittement  prononcé 
par  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Gand,  en  date  du  17  septembre  1 859,  lui  est 
Irrévocablement  acquis  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  renvoi  du  prévenu  devant  une  autre  juri- 
diction. 1 

Le  ministère  public  a  conclu  ao  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  le  pourvoi  dirigé  par  le 
procureur  général  près  la  cour  d'appel,  de 
Gand  contre  l'arrêt  de  ladite  cour,  chambre 
correctionnelle,  du  28  décembre  1859; 

Sur  le  moyen  déduit  de  la  violaiion  de 
l'art.  174  du  code  d  insiruction  criminelle 
combiné  avec  l'art.  I"",  n*»  3  de  la  loi  du 
l'*"  mai  1^40,  en  ce  que  le  fait  prévu  par 
l'art.  6  de  la  loi  du  15  avril  1843  ne  consti- 
tuant qu'une  infraction  dont  la  connaissance 
appartient  aux  juges  de  paix,  la  cour  d'appel 
est  sans  juridiction  en  cette  matière  et  le  ju- 
gement dont  appel  est  rendu  en  dernier  res- 
sort; 

Attendu  que  par  cela  même  que  dans  Yhj- 
pothèse  du  pourvoi,  quelque  mal  fondé  qu'il 
soit,  le  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Gand,  du  17  septembre  1859,  qui  a 
acquitté  le  défendeur  Van  Hee,  aurait  la 
force  de  chose  jugée  en  dernier  ressort ,  le 
procureur  général  est  sans  Intérêt  et  par 
conséquent  sans  qualité  pour  se  pourvoir  en 
cassation  contre  Tan  et  du  28  décembre 
1859; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  pourvoi  non- 
recevable. 

Du  20  février  1860.  —  2*  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Colinex.  — 
Concl,  conff  hl.  Faider,  premier  avocat  gé- 
néral. 
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EXCUSE.  —  Mëurtrk.  -  Du£l. 

Dans  une  aeousaiion  de  meurtre,  l'alléga" 
m  tien  d'eicuse  fondée  sur  ce  que  l' homicide 
a  été  commis  en  duel  n'est  pas  recevable  : 
Bn  conséquence,  la  cour  dassises  a  pu 
tégalemeni  refuser  de  poser  la  question 
d'eicuse  basée  sur  le  duel,  sans  même 
devoir  examiner  si  les  faits  allégués 
comme  excuse  caractérisent  le  duel. 
(Code  d*instr.  criiii.,  ar(.  339  et  408;  code 
pénal,  art.  65;  loi  du  8  jaovier  184i,  art.  S.) 

(POLSPOEL.) 

Jean  Poispoel,  reuvoyé  devaotla  cour  d'as- 
sise» du  Brabaut  sous  Taccusation  d'assas- 
ùnat  ou  tout  au  moins  de  meurtre  volontaire, 
avait  été  condamné  de  ce  dernier  chef  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité.  A  Taudience, 
l*accusé  avait  proposé  un  fait  d*excusc  fondé 
sur  ce  qu*ii  avait  donné  la  mort  à  sa  victime 
dans  un  duel  ;  les  conclusions  suivantes  furent 
prises  en  son  nom  à  Taudience  : 

<  Attendu  que  Fart.  339  du  code  d'iustruc- 
tiou  criminelle  dispose  que  lorsque  Paccusé 
aura  proposé  comme  excuse  un  fait  admis 
comme  tel  par  la  loi,  il  eu  sera  posé  la  ques- 
tion au  jury  en  ces  termes  :  Tel  fait  *esl-il 
constant  ? 

fl  Attendu  que  cet  article  ne  fait  aucune 
distinction  entre  lo  code  de  1810  et  les  lois 
spéciales;  qu'il  est  admis  eu  doctrine  qu'il 
faut  entendre  par  excuse  légale,  tout  fait  que 
le  législateur  a  rec6unu  conmie  atténuant  le 
fait  principal,  tout  en  fixant  en  même  temps 
la  modification  apportée  à  la  peine  par  Tad- 
misslon  de  cette  circonstance; 

c  Attendu  que  la  mon  donnée  à  fuu  des 
combattants  dans  un  duel,  était  autrefois 
punie  comme  Tfanmicide  ordinaire,  aux  ter- 
mes d'une  jurisprudence  presque  coustante; 
que  la  loi  du  8  janvier  1841  a  tout  à  la  fois 
puni  le  fait  même  du  duel  alors  qu'il  n'est 
suivi  d'aucun  accident,  acte  qui  échappait 
complètement  à  la  répression  Jusqu'alors,  et 
que  d'autre  part  cette  même  loi  a  abaissé  la 
peine  des  blessures  et  de  Thomicide  lors- 
qu'ils avaient  lieu  dans  un  duel  ; 

•  Attendu  ainsi  que  la  circonstance  du 
duel  réunit  tous  tes  caractères  constitutifs 
de  l'excuse  légale  ; 

I  Attendu  que  l'accusé  propose  expressé- 
ment ce  fait  et  que  d'après  la  jurisprudence 
de  la  coor  de  cassation,  Il  importe  peu  que 
cette  circonstance  résulte  ou  non  des  débats; 


«  Par  ces  Actifs,  plaise  à  la  cour  poser  au 
jury  la  question  suivante  :  c  Est-il  constant 
•  que  l'homicide  commis  par  PoUpoei  sur 
<  Adriaeus  a  eu  lieu  dans  un  duel  au  cou- 
€  teau?  f 

La  cour  d'assises  refusa  de  poser  la  ques- 
tion d'excuse,  par  les  motifs  suivants  : 

c  Attendu  que  le  fait  sur  lequel  Taccusé 
demande  à  faire  interroger  le  jury  ne  con- 
stitue pas  l'excuse  légale  du  crime  de  meur- 
tre; qu'il  n'a  d'autre  objet  que  de  modifier 
le  caractère  du  fait  principal  de  Taccusation; 
et  attendu  que  cette  modification  ne  résulte 
pas  des  débats,  la  cour  déclare  que  la  ques- 
tion ne  sera  pas  posée,  i 

Le  condamné  s*est  pourvu  en  cassation 
en  se  fondant  sur  ce  que  l'arrêt  qui  précède 
avait  violé  les  art.  339  et  408  du  code  d^inst. 
crim.  et  65  du  code  pénal,  et  faussement 
applique  l'art.  5  de  la  loi  du  8  janvier  1841 
sur  le  duel. 

Le  ministère  public  a  conclu  au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  ~  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  de  la  violation  des  art.  359 
et  408  du  code  d'instr.  crim.,  de  la  fausse 
application  de  l'art.  65  du  code  pénal  et  de  la 
violation  de  l'art.  5  de  la  loi  du  8  janvier 
1841; 

Attendu  qu'avant  la  loi  flu  8  janvier  1841 
la  jurisprudence  était  divisée  sur  la  question 
de  savoir  si  l'homicide  et  les  blessures  punis 
par  le  code  pénal  comprennent  l'homicide 
commis  ou  les  blessures  faites  dans  un  duel; 

Que  lors  de  la  discussion  de  la  loi  précitée, 
il  s'est  également  agi  de  savoir  si,  comme  le 
proposait  le  sénat  sur  la  question  de  prin- 
cipe posée  par  le  ministre  de  la  justice,  il 
fallait  soumettre  le  duel  à  la  loi  commune, 
en  tant  qu'on  la  reconnaîtrait  applicable  à 
I  homicide  commis  ou  aux  blessures  faites 
dans  un  duel  ; 

Mais  qu'il  résulte  clairement  du  rappoit 
de  la  seciiou  centrale  de  la  chambre  des  re- 
présentants que  la  loi  du  8  janvier  1841  n'a 
pas  eu  pour  but  d'atténuer  les  peines  com- 
minées  par  le  code  pénal  contre  ceux  qui  se 
sont  rendus  coupables  d'homicide  volontaire 
ou  de  coups  ei  blessures  volontaires  :  que  le 
législateur  a  érigé  en  délit  spécial  sui  generii, 
le  duel  ainsi  que  l'homicide  et  les  blessures 
dans  un  duel,  et  qu'en  considérant  le  code 
pénal  comme  inapplicable  à  ces  faits  spé- 
ciaux ,  il  a  puni  le  dael  lui-même  de  peines 
plus  ou  moins  graves  pour  l'un  ou  pour 
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i^antre  des  combatlaots  suiWIlt  la  gravité 
des  résuliais  du  duel; 

Que,  loin  que  le  législateur  ait  considéré 
rbomicide  commis  daus  un  duel  comme  un 
homicide  volontaire  excusable,  le  ministre 
de  la  justice,  dans  la  séance  de  la  chambre 
des  représentants  du  7  mars  1840,  n'a  pas 
hésité  à  présenter  la  prévention  d'homicide 
ou  de  blessures  faites  dans  un  duel,  comme 
étant  une  prévention  essentiellement  dis- 
tiucie  de  celle  d'assassinat,  de  meurtre  ou 
de  coups  et  blessures  faits  ou  portés  volon- 
tairement; qu'il  en  résulte  que  dans  l'espèce, 
si,  comme  le  demandeur  le  soutenait  devant 
la  cour  d'assises,  riiomiiîde  dont  il  était 
accusé,  était  reconnu  avoir  eu  lieu  dans  un 
duel,  le  jury  aurait  dû  répoudre  négative- 
ment à  la  question  si  l'accusé  était  coupable 
d'avoir  commis  volontairement  un  homicide 
sur  la  personne  de  Pierre  Adriaens;  sauf  à 
reprendre  ultérieurement  le  cas  échéant  de 
nouvelles  poursuites  du  chef  du  duel  lui- 
même  ou  d'homicide  commis  dans  un  duel, 
et  qu'ainsi  en  refusant  de  poser  au  jury  la 
question  de  savoir  si  ledit  homicide  avait  été 
commis  dans  un  duel  aux  couteaux,  la  cour 
d'assises  n'a  violé  -aucune  des  dispositions 
invoquées  à  l'appui  du  pourvoi  ; 

Attendu  au  surplus  que  toutes  les  forma- 
lités substantielles  ou  prescrites  à  peine  de 
nullité  ont  été  observées  et  qu'au  fait  déclaré 
constant  il  a  été  fait  une  juste  application  de 
la  loi  ;  • 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  16  janvier  1860.  -2«  ch.— Pr^s.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  de  Cuyper. 
—  Concl.  conf.  M.  Faider,  premier  avocat 
général.  —  Plaid.  M.  Dlin. 


1«  CHARGES  NOUVELLES.  -  Ordonnance 

DE  PRISE  DE  CORPS.  —  QUALIFICATION  INSUF- 
FISANTE. 

«•  DÉFAUT  DE  MOTIFS.  -Arrêt  de  mise 

EN  ACCUSATION. 

3*  RÉQUiSITfONS.  —  Procureur  général 
DÉCÉDÉ.  —  Substitut.  —  Validité. 

1"  Lorsque  la  chambre  du  conseil,  après 
avoir  relaxé  un  prévenu,  prononce  plus 
tard,  sur  la  découverte  dé  charges  nou- 
velles, son  renvoi  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  celte  dernière,  en 
annulant  l'ordonnance  de  prise  de  corps 
uniquement  du  chef  de  qualificsiion  Insuf- 


fisante, confirme  virtuetiemetit  ta  consta- 
tation de  charges  nouvelles.  (Gode  d*instr. 
crïm..ari.  246.) 

î*  Le  moyen  basé  sur  un  défaut  de  motifs 
n*est  pas  recevable  contre  un  arrêt  de 
mise  en  accusation  (Code  dinstr.  crim., 
art.  299.) 

3*  Sont  légales  et  rVgulières  tes  réquisi- 
tions faites  à  la  chambre  des  mises  en 
accusation  par  le/tubslitut  du  procureur 

.  général,  au  nom  du  premier  avocat  géné- 
ral faisant  tes  fonctions  du  procureur  gé- 
néral décédé  et  non  remplacé.  (Loi  du 
20  avril  1810,  art.  45  et  47;  décret  du  6  juil- 
let 1810,  art.  4â,  45  et  50;  code  d  iostr.  crim., 
art.  217  et  224.) 

(deschepper.) 

Benjamin  Deschepper,  chiflbunier,  demeu- 
rant à  Gand,  demandait  la  cassation  d'un 
arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusatiou 
de  la  cour  d'appel  de  (■and.en  date  du  17  dé- 
cembre 1859,  qui  le  renvoyaii  conjointemeol 
avec  six  autres  individus,  devaut  la  cour 
d  assises  de  la  Flandre  orientale,  sous  la  pré- 
vention de  s'éire  rendu  coupable  soit,  comme 
auteur  soit  comme  complice,  de  nombreux 
vols  qualifiés,  commis  à  Gand  et  dans  les 
environs  en  1856, 1857, 1858  et  1859. 

Il  est  à  remarquer  que  Deschepper  avait 
été  déjà  antérieurement  poursuivi  à  raison 
de  deux  de  ces  vols,  cotés  sub  n*"  21  et  22, 
savoir  :  1<>  comme  complice  par  recèlemenl 
d'un  vol  de  plomb  commis  à  Gendbrugge  en 
août  1856  par  un  nommé  Siruiwageu  au  pré- 
judice et  dans  la  fabrique  d'un  sieur  Luycks, 
chez  qui  Tauieur  du  vol  travaillait  habituel- 
lement comme  ouvrier  salarié,  et  2<'  comme 
auteur  d'un  vol  commis  à  Gf udbrugge  dans 
la  nuit  du  4  au  5  novembre  1856,  à  l'aide 
d'efl'ractiou  intérieure  et  extérieure,  dans  la 
maison  et  au  préjudice  de  la  dame  veuve 
Demeester  de  Raveustein. 

Rclaiivement  à  ces  deux  faits,  il  était  inter- 
venu le  14  août  1856  ei  le  26  mars  1857, 
deux  ordonnances  de  non-lieu  de  la  chambre 
du  coi.seil  du  tribunal  de  première  instance 
de  Gand. 

Toutefois  l'instruction  surlesautrescrimes 
dont  Deschepper  était  accusé  ayaut,  selon  le 
miuistère  public,  révélé  des  charges  nou- 
velles quant  aux  deux  faits  dont  s'agit,  les 
poursuites  furent  reprises  et  le  3  décembre 
1859  il  intervint  une  ordonnaucede  la  cham- 
bre du  conseil  qui  renvoya  Deschepperdevant 
la  chambre  des  mises  en  aceasatlon. 
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Dans  800  réquisiloire  devant  cette  cham- 
bre, le  ministère  public  réunissant  toutes 
les  poursuites  dont  Deschépper  et  consorts 
étaient  robjet,  qualifia  d'abord  les  faits  ré- 
sultant contre  eux  des  diverses  instructions 
qui  avaient  eu  lieu  ;  il  requit  ensuite  ainsi 
qu'il  suit  : 

f  Attendu  qu'il  existe  contre  les  prévenus 
des  charges  suffisantes  et  que  les  faits  arti- 
culés à  leur  charge  constituent  des  crimes  ; 
vu  les  art.  57&,  383,  384,  383, 386,390, 391, 
395,  394,  396,  397,  401,  2,  59,  60  et  62  du 
code  pénal  et  Tart  231  du  code  d'instruc- 
tion criminelle;  requiert  qu'il  plaise  à  la 
chambre  des  mises  eu  accusation  annuler, 
pour  qualification  insuffisante  (onvoldoende 
ftwa/i/icoite),  les  ordonnances  de  prise  de 
corps  décernées  contre  les  prévenus  les 
i%  octobre,  5  novembre  et  3  décembre  4859; 
en  décerner  une  nouvelle,  et  renvoyer  tous 
les  prévenus  en  état  d'accusation  devant  la 
cour  d'assises  de  la  Flandre  orientale,  à  rai- 
son des  faits  ci-dessus  qualifiés.  « 

(.a  cour  rendit  sur  ce  réquisitoire  l'arrêt 
suivant  (par  traduction)  : 

<  Adoptant  les  motif»  du  ministère  public, 
annule  pour  qualification  iusuffisanie,  les 
ordonnancée  de  prise  de  corps  décernées  contre 
les  prévenus  par  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  première  instance  de  Gand  les 
20  octobre,  5  novembre  et  3  décembre  der- 
nier; et  décernant  une  nouvelle  ordonnance 
.  de  prise  de  corps  sur  le  pied  du  réquisitoire 
ci-dessus,  ordoime  que  les  prévenus  (au 
nombre  de  sept)  seront  pris  au  corps,  et  les 
renvoie  en  état  d'accusation  devant  la  cour 
d'assises  de  la  province  de  la  Flandre  orien- 
tale, comme  suffisamment  prévenus  des  faits 
qui  leur  sont  respectivement  imputes  par  le 
réquisitoire  susdit,  tels  qu'ils  v  sont  quali- 
fiés. • 

Deschépper  se  pourvut  en  cassation  contre 
cet  arrêt.  Les  moyens  consistaient  : 

i*  Dans  la  violation  de  l'an.  246  du  code 
d'instruction  criminelle  en  tant  que  l'arrêt 
n'avait  pas  précisé  les  charges  nouvelles  qui 
seules  pouvaient  autoriser  la  nouvelle  pour- 
suite à  raison  des  deux  faits  signalés  plus 
haut,  ou  tout  au  moins  en  ce  que  l'arrêt 
n'avait  pas  déclaré  en  termes  généraux  qu'il 
existait  des  charges  nouvelles. 

2*  Dans  la  violation  de  Part.  1*^  du  code 
d'instruction  criminelle,  des  art.  45  et  47  de 
la  loi  du  20  avril  1810  et  des  art.  4i  et  50 
du  décret  du  6  juillet  1810. 

3*  Enfin  dans  la  violation  des  art.  97  de 
la  coDStituiion  et  7  de  U  loi  du  20  avril  1810 


en  ce  que  :  a)  l'arrêt  attaqué  ne  dit  pas  en 
quoi  les  qualifications  données  parles  ordon- 
nances annulées  seraient  insuflisantes;  ()en 
ce  qu'en  annulant  les  ordonnances,  pour  qua- 
lification insuffisante,  l'arrêt  aurait  dû  ou  les 
confirmer  pour  le  surplus,  ou  en  reproduire 
les  considérants  ;  c)  en  ce  que  l'arrêt  n'est 
pas  motivé  sur  l'art.  246  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  dont  II  fait  l'application. 

Pour  justifier  le  second  moyen,  le  deman- 
deur disait  que  le  réquisitoire  pris  devaut  la 
chambre  des  mises  en  accusation  avait  été 
signé  par  le  substitut  Dumont,  et  rédigé  au 
nom  du  procureur  général  alors  décédé  et 
non  encore  remplacé.  Or,  d'après  les  dispo- 
sitions citées,  tant  que  les  autres  membres 
du  parquet  d!un  rang  supérieur  ne  sont  pas 
décédés  ou  empêchés,  un  substitut  n'a  au- 
cune autorité  propre  et.  ne  peut  agir  qu'au 
nom  et  du  consentement  du  magistrat  au- 
quel l'action  publique  appartient.  Aux  ter- 
mes de  l'art  47  de  la  loi  de  1810,  le  procureur 
général  décéilé  est  remplacé  par  le  premier 
avocat  général. 

Quant  aux  deux  autres  moyens,  le  deman- 
deur cherchait  d'abord  à  établir  par  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence,  que  toute  ordon- 
nance de  non  lieu,  non  légalement  attaquée, 
acquiert  la  même  force  qu'aurait  l'arrêt  lui- 
même  qui  la  confirmerait  en  cas  d'opposition; 
qu'elle  produit  donc  l'autorité  de  la  chose 
jugée  qui,  d'après  l'art.  246  du  code  d'in- 
struction criminelle,  ne  peut  céder  que  devant 
la  révélation  de  charges  nouvelles. 

Dans  l'espèce,  l'ordonnance  du  3  décem- 
bre 1859  avait  en  effet  signalé  l'exisience  de 
charges  nouvelles,  mais  celte  ordonnance 
avait  été  annulée  par  l'arrêt  attaqué;  elle 
n'av:iit  point  été  aiiiiutée  seulement  en  tant 
qu'elle  contiendrait  une  qualification  insuffi- 
saute  des  faits  incriminés;  elle  avait  été 
annulée  pour  le  tout  à  cause  de  cette  quali- 
fication insuffisante  [voor  onvoldoende  kwaH- 
ficaiie),  et  l'arrêt,  en  décernant  une  nouvelle 
ordonnance  de  prise  de  corps,  n'a  fait  aucune 
mention  des  charges  nouvelles. 

Des  lors,  l'art.  246  du  code  d'instruction 
ciiiuinelle  s'opposait  à  ce  que  les  faits  cotés 
dans  l'arrêt  de  renvoi  9ub  n*'21  et  22,  fussent 
à  regard  du  demandeur  quaiifiéB  crimes  ou 
incriminés  sous  toute  autre  qualification. 

En  ce  qui  concerne  le  troisième  moyen,  le 
demandeur  invoquait  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence pour  établir  que  la  règle  qui  veut 
que  les  jugements  et  arrêts  soient  motivés 
sur  tous  les  chefs  qu'il  contiennent,  s'applique 
aux  arrêts  des  chambres  d'accusation  comme 
aux  autres. 
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M.  TavoGal  général  Faider  a  conclu  au  rejet 
du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  -~  Sur  les  preiuier  et  troisième 
moyens  de  cassation,  tirés  de  la  violation  de 
Tart.  246  du  code  dMnstruction  criminelle, 
et  des  art.  97  de  la  constiiuiion  et  7  de  la 
loi  du  20  avril  1 8 1 0,  en  ce  que  Tarrét  attaqué 
a  renvoyé  le  demandeur  devant  la  cour  d'as- 
sises à  raison  des  deux  faits  cotés  dans  le 
même  arréi  sous  les  n"^  21  et  22,  sans  con- 
stater qu'il  existât  contre  lui  dos  charges 
nouvelles, ei  en  ce  qu^en  annulant,  pour  qua- 
lification insuffisante,  les  ordonnances  de 
prise  de  corps  décernées  par  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  Gand,  Farrét  attaqué 
n'a  point  indiqué  en  quoi  cette  qualification 
aurait  été  insuffisante; 

Attendu  que,  par  ordonnances  du  14  août 
1856  et  du  26  mars  1857,  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance  de 
Gand  avait  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre 
contre  le  demandeur  à  raison  des  faits  incri- 
minés par  rarrét  attaqué  sous  les  n'^  21 
et  22; 

Mais  qu'à  la  suite  d'une  instruction  nou- 
velle, provoquée  par  la  découverte  de  nou- 
velles charges,  la  même  chambre  du  conseil, 
par  ordonnance  du  3  décembre  1859,  recon- 
naissant Texistepce  de  ces  charges  nouvelles 
dans  les  laits  et  indices  qu'elle  précite,  a 
déclaré  les  nouvelles  poursuites  recevables, 
et  statuant  au  fond  a  décerné  contre  le  de- 
mandeur une  ordonnance  de  prise  de  corps; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  annulé 
cette  dccision  qu'en  q^  qui  concerne  Tordou- 
uance  de  prise  de  corps,  par  le  motif  que  le» 
faits  s'y  trouvaient  qualifiés  d'une  manière 
Insuffisante;  qu'il  Ta  confirmée  pour  le  sur- 
plus en  reconnaissant  que  les  charges  contre 
le  demandeur  étaient  suffisantes  et  en  dé- 
cernant contre  lui  une  nouvelle  ordonnance 
de  prise  de  corps; 

Attendu  que  le  moyen  basé  sur  un  pré- 
tendu défaut  de  motifs  n'est  pas  recevable 
comme  ne  rentrant  dans  aucun  des  moyens 
pour  lesquels  l'art.  299  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  autorise  une  demande  en 
nullité  dans  les  cinq  jours  de  l'interroga- 
toire de  l'accusé  par  le  président  de  la  cour 
d'assises. 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation  tiré 
de  la  violation  de  l'art,  i"  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  des  art.  45  et  47  de  la  loi  du 
20  avril  1810  et  des  art.  42  et  60  du  décret 
du  6  juillet  I8i0; 


Attendu  qu'aux  termes  des  art.  217  et  224 
du  code  d'Instcuction  criminelle,  les  rap- 
ports et  les  réquisitoires  k  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  doivent  être  faits  parle 
procureur  général,  c'est-à-dire,  d'après  les 
art  47  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  45  da 
décret  du  6  juillet  suivant,  soit  par  le  titu- 
laire lui-même  ou  celui  qui  le  remplace,  soit 
par  un  substitut  sous  sa  surveillance  et  sa 
direction  ; 

Que  le  réquisitoire  sur  lequel  il  a  été  sta- 
tué par  l'arrêt  attaqué  a  été  fait  et  signé  pir 
un  substitut  du  parquet  de  la  cour  d'appel 
de  Gand  au  nom  du  procureur  général  et 
ainsi,  suivant  la  maxime  digniuu  non  moritw, 
au  nom  du  magistrat  exerçant  les  fonctions 
du  procureur  général,  et  appelé  par  la  loi  i 
remplacer  le  titulaire  décédé,  dans  ses  attri* 
butions; 

Attendu  au  surplus  que  l'arrêt  attaqué  a 
été  rendu  par  le  nombre  de  juges  fixé  par  la 
loi,  dont  les  noms  y  sont  indiqués  et  qui 
l'ont  signé,  et  que  les  faits  qui  ont  motivé  le 
renvoi  du  demandeur  devant  la  cour  d'as- 
sises sont  qualifiés  crimes  par  le  code  pénal  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  12  mars  1860.  -  2*  ch.  —  Préi.  M.  le 
conseiller  Marcq ,  ff.  de  président.  —  Rapp. 
M.  le  conseiller  De  Cuyper.  —  ConeL  conf. 
M.  Faider,  premier  avocat  général. 


i^  AMENDE   UNIQUE.  —  Pourvoi    dirigé 

CONTRE   DEUX    DÉCISIONS,  l'UNE    INTERLOCU- 
TOIRE ET  l'autre  définitive. 

2»  ACTION  EN  BORNAGE.  —  Juge  de  paix. 
—  Compétence.  —  Arpentage.  —  Fixatio» 
des  limites. 

Une  seule  amende  doit  être  conêignéef 
lorsqu'un  seul  pourvoi  est  dirigé  contre 
deu»  jugements  en  dernier  ressort  dont 
l'un  a  statué  sur  des  fnesures  intertoeu- 
toires  et  l'autre  sur  le  fond  d'une  action. 

Dans  une  action  en  bornage,  le  juge  de  paix 
est  compétent  pour  assigner  à  chacun  des 
deux  propriétaires  voisins,  confùrmément 
à  un  acte  de  partage  antérieur,  ta  part 
gui  lui  revient.  Il  peut,  sans  empiéter 
sur  le  pétiioire,  ordonner  un  arpentage 
en  vue  de  vérifier  la  contenance  totale  du 
fond  à  aborner  et  de  déterminer  la  ligne 
séparative  :  il  n'est  pas  tenu  de  s'arrêter 
devant  l'allégation  vague  et  sans  preuve 
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que  le  bornage  parierait  aiteinie  au» 
droUê  de  propriété  invoquée  par  l'un  dee 
préiendanie.  (Loi  du  2S  mars  184! ,  art.  9, 
$  2  ;  code  de  proc.  civile,  ir|.  25;  loi  des 
16-24 aoûll790,  art.  17.) 

(GODDTNy  —  C.  PASCAL.) 

Les  demandeurs  en  cassa  lion  et  le  défeodeur 
sont  propriétaires  d*une  ancienne  pâture 
sise  à  Boeslnghe. 

D'après  un  acte  de  partage  avenu  entre  les 
auteurs  des  parties,  en  mars  1 803,etqui  forme , 
leur  titre  commun,  cette  pâture  avait  une 
contenance  de  5  hect.  22  ares  22  centiares  : 
la  partie  appartenant  au  défendeur  est  de 
2  hectares  44  ares  31  cent.,  et  celle  des 
demandeurs  de  77  ares  55  centiares.  Les 
deux  fractions  étaient  séparées  par  des  bornes. 

Au  momentdece  partage,  la  pâture  entière 
était  tenue  en  location  par  Tauteur  des  de- 
mandeurs ;  en  1841  Tun  de  ces  derniers, 
Charles-Louis  Goddyn,  prit  en  location  la 
partie  du  défendeur,  en  sorte  qu'il  opcupa 
la  pâture  entière  tant  comme  locataire  du 
défendeur  Pascal  que  comme  locauirede 
son  frère  ei  copropriétaire  par  indivis  des 
77  ares  55  cent. 

A  Texpiraiion  de  ce  InûI,  le  bailleur  Gré- 
goire Pascal,  défendeur  au  pourvoi,  flt  citer 
Charles-Louis  Goddyn  devant  le  juge  de  paix 
do  deuxième  canton  d'Ypres,  â  Teffet  de 
procéder  à  la  recherche  de  la  ligne  sépara- 
tive  de  leurs  propriétés  respectives ,  et  au 
placement  de  nouvelles  bornes,  les  anciennes 
étant  disparues. 

Charles-Louis  Goddyn  demanda  la  mise 
en  cause  de  son  frère  Edouard-Joseph  God- 
dyn ,  copropriétaire  de  la  partie  nord  de  la 
pâture.  Cette  mise  en  cause  eut  lieu,  mais 
Edouard  Goddyn  flt  défaut;  quant  à  Charles 
Goddyn,  il  consentit  au  bornage,  mais  en 
soutenant  que  la  ligne  séparative  commen- 
çait à  une  ancienne  borne  qu*on  avait  décou- 
verte, et  se  continuait  en  ligne  droite  entre 
la  rangée  d'arbres  de  la  pâture  de  Pascal  et 
les  arbres  de  la  pâture  des  frères  Goddyn  : 
il  prétendit  qu'il  ne  pouvait  être  permis  de 
procéder  au  mesurage  des  deux  parties  de 
ia  pâture  par  application  de  l'acte  de  partage 
de  1803,  par  le  motif  que  les  frères  Goddyn 
oe  pouvaient  être  tenus  de  bonifier  ou  de 
garantir  à  Pascal  la  contenance  de  sa  partie 
telle  qu'elle  éuit  indiquée  dans  cet  acte,  et 
que  leur  propre  partie,  originairement  de 
77  ares  55  cent.,  se  trouvait  aujourd'hui  beau- 
coup plus  grande  par  suite  de  l'Incorporation 
de  rancienne  routedeBoesingbeàDixmude. 

rASic,  4861.  *  4'*  paetib. 


11  se  réservait  au  surplus  de  conclure  à 
l'incompétence ,  si  la  propriété  venait  à  être 
contestée. 

Un  premier  jugement  du  2  décembre  1859 
statuant  contradictoirement  â  l'égard  de 
Charies  Goddyn  et  par  défaut  à  l'égard  d'E- 
douard, ordonna  Tarpentage  général  de  toute 
la  pâture,  pour  arriver  à  la  division  pres- 
crite par  l'acte  de  partage  de  1803. 

Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

c  Le  tribunal  donne  défiiut  contre  Joseph- 
Edouard  Goddyn  ; 

c  Quant  au  bornage  : 

«  Attendu  qu'il  existe  un  titre,  un  acte  de 
partage  qui  énonce  et  détermine  la  conte- 
nance de  la  pâture  entière  dont  s'agit  au 
procès; 

«  Attendu  que  ce  titre  ne  forme  l'objet 
d'aucune  contestation  ;  qu'au  contraire  les 
parties  déclarent  s'en  rapporter  entièrement 
à  lui  ; 

«  Attendu  que  ce  titre^  en  fixant  irrévo- 
cablement rétendue  et  la  contenance.de  la 
propriété  respective  des  deux  parties,  pres- 
crit même  le  mode  à  suivre  pour  parvenir  à 
leur  séparation,  et  qu'ici  nous  devons  sim- 
plement en  faire  l'application  ; 

c  Attendu  qu'il  est  impossible  de  parve- 
nir à  ce  résultat  sans  avoir  recours  â  un  ar- 
pentage; 

c  Pris  même  en  considération  les  deux 
objections  élevées  par  un  d^  défendeurs 
dans  ses  dernières  conclusions  ; 

c  Et  attendu  :  i^  qu'à  la  suite  des  fouilles 
et  recherches  faites  pour  découvrir  les  bor- 
nes qu'on  supposait  exister,  on  n'est  par- 
venu à  en  découvrir  qu'une  seule  à  l'ouest  de 
la  pâture  ; 

«  Attendu  qu'une  seule  borne  ne  peut 
pas  suffire  pour  fixer  les  limites  que  les 
parties  réclament;  que  d'ailleurs  l'identité  de 
cette  borne  est  contestée  par  le  demandeur; 

«  Attendu  :  2''  que  le  prétendu  accroisse- 
ment au  nqrd  de  la  pâture,  aHégué  par  uu 
des  défendeurs,  n'est  ni  prouvé  ni  même 
vraisemblable,  puisqu'il  ne  produit  ni  titre 
d'achat,  ni  aucune  pièce  qui  puisse  étayer 
son  allégation  ;  qu'il  importe  d'ailleurs 
peu  que  la  pâture  ait  été  accrue  par  une 
accession  ou  par  un  moyen  quelconque  du 
côté  du  nord,  puisque  Pascal  ne  demande  que 
la  contenance  qui  lui  a  été  assignée  par  l'acte 
de  partage,  et  que  cette  contenance,  qui  con- 
stitue sa  part,  doit  être  imputée  sur  le  sud  de 
ladite  pâture,  de  manière  que,  s'il  y  avait  un 
accroissement  sérieux  au  nord,  il  continue- 
rait à  profiter  aux  défendeurs  ; 
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c  Pour  ces  motifs,  le  tribunal  ordonne 
Tarpentage  général  de  toute  la  pâture  pour 
arriver  à  la  division  prescrite  dans  le  titre 
prérappelé  ,  et  nomme  à  cet  effet  Lemould, 
arpenteur  juré  de  notre  ville,  qui  exéc^utera 
son  travail  eu  notre  présence  et  en  j)résence 
des  parties,  et  à  ces  fins  fixe  jour  au  mer* 
credi  14  décembre  prochain,  à  9  heures  du 
matin  ; 

«  Quant  aux  trois  points  qui  font  Fobjet 
des  actions  possessoires,  dont  nous  avons 
également  à  nous  occuper  : 

«  Attendu  que  les  parties  sont  contraires 
en  fait,  et  que  les  conclusions  du  demandeur 
sont  pertinentes  aux  fins  d'établir  sa  posses- 
sion annale,  le  tribunal  ordonne  audit  deman- 
deur de  prouver  cette  possession,  sauf  la 
preuve  contraire  ;  remet  pour  recevoir  ces 
preuves  la  cause  audit  mercredi  14  décem- 
bre prochain ,  à  9  heures  du  matin,  sur  les 
lieux,  et  réserve  les  frais...  » 

Edouard  Goddyn  forma  opposition  à  ce 
jugement  et  soutint  qu*en  ordonnant  un  ar- 
pentage, sans  égard  aux  parcelles  de.. terre 
formant  un  accroissement  qui  lui  appar- 
tient, le  juge  avait  cumulé  le  possessoire  et 
le  pétitoire,  tandis  quMI  ne  pouvait  se  guider 
que  parla  possession  actuelle  des  parties  et 
les  limites  apparentes. 

Les  termes  un  peu  vagues  de  ces  conclu- 
sions trouvent  leur  explication  dans  le  ju-^ 
gement  du  30  mars  1860 ,  d'après  lequel  il 
n*existail  aucune  contestation  de  propriété, 
en  ce  sens  qu*Édouard  Goddyn  aurait  pré^ 
tendu  avoir  acquis  contre  Grégoire  Pascal 
aucune  parcelle  de  terrain,  de  manière  à 
changer  la  délimitation  et  Téiat  de  posses- 
sion qui  résultait  de  Tacte  de  partage  de 
1803:1e  cumul  du  pétitoire  et  du  possessoire 
consistait  en  ce  que  le  bornage  au  moyen 
d'un  arpentage  aurait  pu  avoir  pour  résultat 
de  lui  enlever  une  partie  de  sa  propriété , 
s'il  était  vrai  que  la  pâture  elle-même  eût 
reçu  des  accroissements  qui  formaient  sa  pro- 
priété exclusive.  On  verra  que  le  tribunal 
d'Ypres  a  repoussé  ce  moyen,  par  le  molif 
que  la  mesure  ordonnée  ne  pouvait  avoir  cet 
effet,  et  avait  pour  but,  non  de  porter  préju- 
dice au  pétitoire ,  mais  de  reconnaître  Vétat 
et  les  limites  de  la  pâture  à  Fépoquedu  partage. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Topposition  d'Edouard 
Goddyn  fut  rejeléc  par  jugement  de  la  justice 
de  paix  du  50  décembre  1859,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  l'exploit  de  notification  de 
notre  jugement  par  défaut  du  2  décembre 
dernier  ne  contient  rien  de  contraire  à  l'ar- 
ticle 133  du  code  de  procédure  civile,  car 
une  sommation  d'être  présent  à  nos  opéra- 


tions dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'op- 
position, n'est  aucunement  un  acte  d'exécu- 
tion, mais  bien  une  mesure  préalable,  une 
espèce  de  mise^en  demeure  pour  commencer 
l'exécution  après  les  délais  fixés  par  la  loi; 

c  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  qualité 
de  propriétaire  de  la  pâture  en  litige  ne 
saurait  être  sérieusement  contestée  an  deman- 
deur puisqu'elle  lui  a  été  reconnue  par  Tod 
des  défendeurs  depuis  l'introduction  de  Tin- 
stance,  et  même  que,  depuis  bien  longtemps, 
comme  locataire,  il  lui  paye  annuellement  et 
personnellement  des  arrérages  de  ce  chef  : 

c  Attendu  encore  qu'il  est  impossible  que 
le  défendeur  opposant  ignore  ces  circon- 
stances, puisque  les  deux  défendeurs ,  les 
deux  frères,'  demeurent  ensemble;  qu'en 
leur  qualité  de  copropriétaires  de  l'autre 
partie  de  la  pâture,  ils  y  ont  les  mêmes  in- 
térêts et  qu'ils  vivent  d'ailleurs  ensemble 
d'une  vie  pour  ainsi  dire  commune  ; 

<  Attendu  même  que  ceue  qualité  se 
trouve  explicitement  reconnue  au  deman- 
deur jiar  Edouard- Joseph  Goddyn  dans  son 
exploit  d'opposition  du  13  courant  mois  ; 

c  Attendu  que  dès  lors  le  défendeur  op- 
posant a  mauvaise  grâce  d'exciper  : 

«  1°  De  la  nullité  de  l'exploit  qui  notifie 
le  jugement  par  défaut  ; 

i  >Et  â^  de  paraître  douter  de  la  qualité  de 
propriétaire  du  demaqdeur  ; 

a  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  les 
deux  exception^  du  défendeur  opposant  nou 
fondées;  réserve  les  frais  et  ordonne  de 
plaider  au  fond...  » 

Après  ce  jugement  et  par  un  jugement  du 
13  janvier  1860,  le  juge  de  paix  ordonna  de 
nouveau,  vis-à-vis  de  toutes  les  parties,  l'ar- 
pentage de  la  propriété. 

Sur  rappel  de  ce  jugeinect,  Edouard  God- 
dyn soutint  de  nouveau  que  le  juge  de  paix 
ne  pouvait  procéder  au  bornage  qu'en  sui- 
vant les  indices  de  la  possession  actuelle 
des  parties,  et  qu'en  ordonnant  l'arpentage 
des  deux  propriétés  pour  en  faire  dépendre 
le  bornage,  le  juge  de  paix  était  sorti  des 
limites  de  sa  compétence  et  avait  cumulé  le 
possessoire  et  le  pétitoire. 

Le  jugement  du  tribunal  d'Ypres  du 
30  mars  1860,  que  les  demandeurs  ont  dé- 
claré attaquer  pour  autant  que  de  besoin,  a 
statué  sur  cet  appel  en  ces  termes  : 

4  Le  juge  de  paix,  en  ordonnant  le  bor- 
nage dont  s'agit  au  moyen  de  l'arpentage  des 
deux  propriétés,  a-t-il  excédé  les  bornes  de 
sa  compétence,  comme  l'appelant  le  prétend, 
ou  bien  a-t-il  fait  une  juste  application  de 


COUR  DE  CASSATION. 


419 


ia  loi?.  Par  suite,  Tappei  est-i]  recevalile  ou 
ronde,  Ott  bîeD  au  contraire  doit-til  être  re- 
jeté, et  le  jagement  a  quo  sortir  ses  pleins 
et  entiers  effets  ?  Qitid  des  dépens  et  de  Ta- 
mende  ? 

I  Sur  quoi  délibérant  : 

«  Attendu  qu'un  acte  de  partage  du 
i  germinal  an  xi  de  la  république  française 
attribue  la  pâturé  sise  à  Boesingbe,  tenant 
à  Test  au  labour  de  Cbarles  Delva,  à  celui 
de  Jacques  DelangFe  et  à  la  pâture  d'Emma- 
nuel Van  den  Peereboom,  du  sud  â  la  pâture 
de  Van  Leverghem,  de  Touest  au  chemin  de 
Boesingbe,  et  du  nord  aux  propriétés  de 
Jean  Van  Steenkisie  et  au  pavé  dit  Steen- 
siraet,  savoir,  jusqu'à  concurrence  de  77  ares 
55  centiares,  du  côté  du  nord,  aux  auteurs  de 
rappelant,  et  jusqu'à  concurrence  de  2  hec- 
tares 44  ares  31  centiares,  du  côté  du  midi, 
aux  auteurs  de  l'intimé,  les  deux  lots  étant 
séparés  par  deux  bornes; 

€  Attendu  qu'à  l'époque  du  partage,  la 
pâture  entière  était  occupée  par  les  auteurs 
de  l'appelant  pour  un  terme  de  18  ans,  qui 
avait  pris  cours  le  9  vendémiaire  an  ix  de  la 
république  française,  et  que,  dès  avant  1841 
jusqu'en  1859,  elle  a  été  tenue  en  location 
par  Charles-Louis  Goddyn ,  frère  de  l'appe- 
lant; 

c  Qu'aujourd'hui  Tinlimé  est  seul  pro- 
priétaire des  2  hectares  44  ares  51  centiares, 
et  que  l'appelant  et  son  frère  sont  coproprié- 
laires  de  77  ares  55  centiares  ; 

<  Attendu  que  les  deux  bornes  mention- 
nées dans  l'acte  de  partage  ne  se  retrouvent 
plus;  que  du  moins  l'identité  de  la  seule 
borne  que  l'une  des  parties  prétend  avoir 
découverte  est  méconnue  par  l'autre  partie; 

I  Attendu  qu'il  n'y  a  contestation  ni  sur 
le  titre,  qui  est  commun  entre  les  parties 
litigantes,  ni  sur  la  propriété,  puisque  au- 
cune des  parties  n'élève  de  prétentions  à 
une  étendue  plus  grande  dans  la  contenance 
totale  de  la  pâture  que  celle  qui  lui  est  allouée 
par  l'acte  de  partage  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  le  juge  de  paix 
était  compétent  pour  connaître  de  l'action 
en  bornage  ; 

«  Que  rien  n'était  plus  simple  et  plus 
naturel  que  d'ordonner  l'arpentage  de  toute 
la  pâture,  afin  de  rechercher  et  de  recon- 
naître son  état  et  ses  limites  à  l'époque  du 
partage,  pour  ensuite,  faisant  application  de 
ses  clauses,  assigner  à  chacune  des  parties 
la  contenance  qui  lui  revient,  retrouver  ainsi 
la  ligne  séparative  et  y  faire,  placer  de  nou- 
velles bornes; 


c  Que  cette  marche  n'est  pas  de  nature  à 
conduire  au  résultat  injuste,  mais  purement 
imaginaire  chez  l'appelant,  de  lui  enlever 
une  partie  de  son  fonds  pour  indemniser 
l'intimé  des  prescriptions  qu'il  aurait  en- 
courues, mais  qu'elle  tend  uniquement  à 
atteindre  un  but  inévitable,  celui  de  procéder 
au  bornage  de  deux  propriétés  contiguês  ; 

t  Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
oui  l'avis  conforme  de  M.  Grandjean,  procu- 
reur du  roi,  le  tribunal  déclare  l'appel  ni  re- 
cevable  ni  fondé  ;  confirme  le  jugement  dont 
appel,  etc...  i 

Ce  jugement  a  été  signifié  à  Edouard 
Goddyn  et  à  Charles  Goddyn  par  exploit  du 
23  avril  1860  et  ainsi  plus  de  trois  mois 
avant  le  dépôt  de  la  requête  en  cassation'qui 
n'a  eu  lieu  que  le  15  novembre  suivant. 

En  exécution  de  ces  divers  jugements,  il 
fut  procédé  à  l'arpentage  général  de  la 
pâture  qui  fut  trouvée,  comme  le  déclare  le 
jugement  définitir  du  11  juillet,  conforme  à 
rétat  qu'elle  avait  lors  du  partage  de  1805 , 
sans  augmentation  ni  diminution  :  l'arpen- 
tage lui  assignait  une  contenance  de  3  hect. 
20  areé  90  centiares  :  en  conséquence  et 
par  jugement  du  3  mai  1860,  le  juge  de  paix 
borna  les  propriétés  respectives  de  manière 
à  attribuer  au  lot  de  Grégoire  Pascal,  2  hect. 
45  ares  59  cent,  et  à  celui  des  frères  Goddyn 
77  ares  31  centiares  ;  ce  qui  fut  constaté  par 
la  décision  suivante,  du  3  mai  1860  : 

c  Vu  l'arpentage  ordonné  par  nous  et 
exécuté  par  Lernould,  expert  assermenté  et 
nommé  ad /loc; 

«  Considérant  que  la  contenance  totale 
de  la  pâture  et  ses  dépendances  a  été  trou- 
vée être  de  3  hectares  20  ares  90  centiares  ; 
qu'ensuite  de  ce  résultat ,  et  eu  égard  aux 
contenances  assignées  à  chacun  des  copro- 
priétaires, par  un  acte  de  partage  qui  leur 
est  commun,  pris  en  considération,  dis-je, 
que  ces  contenances  se  trouvent  de  2  hec- 
tares 43  ares  59  centiares  pour  la  partie 
demanderesse  et  de  77  ares  31  cent,  pour  la 
partie  défenderesse  ; 

«  Partant  que  la  ligne  séparative  des 
deux  propriétés  a  été  trouvée  être  à  14  mè- 
tres 60  centimètres  du  pignon  sud  des  bâti- 
ments faisant  partie  de  la  fraction  de  la 
propriété  des  défendeurs,  ou,  en  prenant  un 
second  point  de  départ,  à  54  mètres  82  cen- 
timètres du  milieu  du  fossé  longeant  au  sud 
le  pavé  vers  Steenstraete  et  vers  Test  à 
61  mètres  de  la  haie  se  trouvant  à  l'extré- 
mité nord  de  ladite  propriété  des  défendeurs  ; 

«  La  ligne  ainsi  établie ,  nous  avons  or- 
donné le  bornage,  qui  à  été  exécuté  immc- 
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diatement  par  le  placemeot  de  deux  bornes 
marquées  Pd  aux  deux  extrémités  de  la  ligne 
indiquée  ci-dessus; 

«  En  conséquence  de  ce  qui  précède,  le 
tribunal  déclare  la  propriété  riveraine  des 
parties  en  cause  et  dont  il  s'agit  au  procès, 
déflnitivement  ainsi  limilée  et  bornée  ; 

c  Pour  le  surplus,  le  tribunal  remet  Taf- 
faire  au  H  de  ce  mois  de  mai  en  réservant 
les  frais...  > 

Ce  jugement  fut  frappé  d*appel  par  Char- 
les Goddyn  et  par  Edouard  Ooddyn  qui 
interjeta  paiement  appel  du  jugement  du 
13  janvier,  qui  avait  rejeté  Topposiiion  formée 
par  son  frère  au  jugement  du  2  décombre 
1859. 

Edouard  Goddyn  soutint  que  le  premier 
juge  en  statuant  au  possessoire  s'était  arrogé 
le  pouvoir  de  restreindre  retendue  de  sa 
propriété  ;  qu'en  admettant  que  les  proprié- 
tés respectives  aient  pu  avoir  les  conte- 
nances indiquées  dans  le  partage  de  1805, 
cette  contenance,  en  ce  qui  concerne  la 
portion  de  Grégoire  Pascal,  a  pu  être  altérée 
soit  par  des  cessions  soit  par  des  empiétements 
d'autres  riverains  ;  et  que  le  bornage  effec- 
tué avait  eu  pour  effet  de  lui  enlever  une 
vingtaine  d'ares  dont  il  était  en  possession 
depuis  plus  de  30  ans,  notamment  par  suite 
d'accession  de  terrain. 

Charles  Goddyn  soutint  également  que  le 
juge  de  paix  avait  cumulé  Je  possessoire  et 
le  pétitoire  et  excédé  les  limites  de  sa  com- 
pétence, en  ne  s'arrôtant  pas  à  la  possession 
respective  des  parties. 

Le  11  juillet  1860,  le  tribunal  d'Ypres 
rendit  le  jugement  suivant  : 

4  11  y  a  lieu  de  décider  : 

«  l""  Si  les  deux  appels  peuvent  être  joints, 
pour  être  fait  droit  par  un  seul  et  même  ju- 
gement ; 

<  i*"  Si  les  appels  dont  s'agit  sont  receva- 
bles  ou  fondés  ;  si  les  nouvelles  preuves 
offertes  par  les  appelants,  par  acte  signifié 
le  4  juillet,  sont  admissibles;  quiddes  dépens? 

«  Sur  quoi  délibérant  : 

f  Attendu  que  l'appel  d'Edouard  Goddyn 
contre  le  jugement  de  la  justice  de  paix  du 
deuxième  canton  d'Ypres,  en  date  du  3  mai 
1860,  et  rappel  de  Chartes  Goddyn  contre 
les  jugements  de  la  même  justice  de  paix 
des  13  janvier  et  3  mai  1860,  en  leur  cause 
contre  Grégoire  Pascal,  présentent  les  mêmes 
questions  à  résoudre  ; 

«  Le  tribunal  joint  les  deux  causes,  et  sta- 
tuaut  par  un  seul  et  même  jugement  : 


«  Attendu  que,  par  jugement  du  30  mars 
1860,  le  tribunal  de  céans  a  confirmé  le 
jugement  du  13  janvier  1860,  par  lequel 
le  juge  de  paix  du  deuxlèo^e  canton  d'Ypres 
s'était  déclaré  compétent  pour  connaître  de 
l'action  en  bornage  intentée  k  la  requête  de 
Grégoire  Pascal  contre  les  frères  Charles  et 
Edouard  Goddyn,  et  avait  ordonné  le  me- 
surage  de  toute  la  p&ture  dont  il  s'agit  de 
trouver  la  ligne  séparative,  en  attribuant  à 
chacune  des  parties  la  contenance  qui  loi 
est  assignée  par  leur  titre  commun,  l'acte 
de  partage  du  2  germinal  an  xi  (23  mars 
1803); 

«  Attendu  qu'en  suite  de  ce  jugement, 
il  a  été  procédé  à  l'arpentage  de  la  pâture 
située  à  Boesinghe  (hameau  de  Lizerne) , 
dont  la  partie  sud,  k  concurrence  de  2  hec- 
tares 44  ares  31  centiares,  appartient  à 
Pascal,  et  la  partie  nord ,  à  concurrence  de 
77  ares  55  centiares,  aux  frères  Goddyn, 
ensemble  3  hectares  21  ares  86  centiares  : 
et  que,  prenant  pour  base  le  résultat  de 
cette  opération,  le  juge  de  paix,  par  juge- 
ment du  3  mal  1860,  a  fixé  la  limite  des 
propriétés  respectives  des  parties  et  a  fait 
placer  des  bornes  aux  extrémités  de  la  ligne 
séparative  ; 

«  Attendu  que  le  juge  de  paix  était  com- 
pétent pour  connaître  de  Faction  en  bor- 
nage, car  la  propriété  n'était  point  contestée» 
puisque  chacune  des  parties  réclamait  uni- 
quement une  part  précise  d'un  tout  déter- 
miné ;  et  le  titre  qui  indique  la  contenance 
totale  et  les  contenances  partielles  ne  l'était 
pas  davantage,  puisqu'elles  le  reconnais- 
saient comme  établissant  le  partage  entre 
leurs  auteurs  ; 

«  Attendu  que,  si  le  jugement  du  15  jan- 
vier 1860  était  interlocutoire  en  tant  qu'il 
ordonnait  l'arpentage  des  deux  propriétés 
dont  la  limite  avait  disparu  ou  s'était 
obscurcie,  et  qu'il  fût  vrai,  en  principe,  que 
les  jugements  interlocutoires  ne  lient  pas  le 
juge,  il  faudrait  encore  décider,  dans  l'es- 
pèce, qu'il  n'existe  aucune  considération  qui 
puisse  déterminer  le  juge  à  se  départir  de  ce 
jugement  ; 

«  Qu'en  effet,  les  deux  propriétés  avaient 
été  occupées  depuis  très-longtemps  par  les 
frères  Goddyn  ou  leurs  auteurs,  qui  possé- 
daient ainsi  leur  part  k  titre  de  propriétaires 
et  la  part  de  Pascal  à  titre  précaire  seule- 
ment ; 

«  Que  cette  double  possession  dans  le 
même  chef  était  évidemment  empreinte  d'un 
caractère  équivoque  et  incertain  qui  ren- 
drait impossible  le  bornage  d'après  la  pos- 
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session  des  parties  et  conduisait  inévitable- 
ment à  la  délimlution  d'après  les  indications 
do  titre,  qni  n*était  Fobjet  d'aucnne  espèce 
de  débat; 

c  Que  la  seule  borne  retrouTée  et  dont 
rideniiié  n^est  pas  reconnue,  ne  pouvait  ser- 
vir de  point  de  départ  à  un  bornage  ; 

c  Attendu  que  Texlension  donnée  à  la 
partie  du  côté  du  nord  par  les  frères  God- 
dyn  ne  pourrait  profiter  à  Pascal,  qui  n*a 
droit  qu*à  sa  contenance  du  côté  du  sud,  et 
que  les  empiétements  sur  cette  dernière 
partie  ne  sont  ni  faciles,  à  cause  de  la  baie 
qui  borde  la  pâture,  ni  probables,  à  cause  de 
la  vigilance  présumée  du  propriétaire  ; 

<  Qu*au  surplus,  les  frères  Goddyn  n'ont 
établi  ni  articulé  aucun  empiétement  ; 

t  Que  les  faits  allégués  par  eux  ne  sont 
pas  assez  précis  pour  être  concluants  ; 

•  Attendu  que  la  contenance  totale  est, 
d'après  le  partage  du  2  germinal  an  xi,  de 
3  hectares  21  ares  86  centiares;  d'après  le 
cadastre,  de  5  hectares  20  ares  57  centiares, 
et  d'après  Texpert,  de  3  hectares  20  ares 
90  centiares,  chiffres  qui,  en  matière  d'ar- 
pentage, peuvent  être  considérés  comme 
identiques  et  prouvent  que,  contrairement 
aux  assertions  hasardées  des  frères  Goddyn, 
rétendue  de  la  pâture  n'a  été  ni  augmentée 
oi  diminuée  ; 

«  Par  ces  motifs,  oui  Favis  conforme  de 
M.  Grandjean,  procureur  du  roi,- le  tribunal 
déclare  les  frères  Goddyn ,  parties  Gravet  et 
Ouhayon,  non  recevables  à  fournir  les  preu- 
ves offertes,  et  non  fondés  dans  leurs  ap- 
pels ;  confirme  les  jugements  dont  appel  et 
condamne  les  appelants  aux  amendes  et  aux 
dépens  des  deux  instances  par  eux  respec- 
tivement soutenues,  par  Edouard  Goddyn, 
quant  au  jugement  du  5  mai  1860,  et  par 
Charles  Goddyn,  quant  aux  jugements  des 
13  janvier  et  3  mai  1860...  •  ^ 

Ce  jugement  a  été  signifié  aux  deux  défen- 
deurs le  14  août  1860. 

Par  requête  déposée  au  greffe  de  cette  cour 
le  13  novembre  suivant,  les  deux  frères  God- 
dyn se  sont  pourvus  en  cassation  contre  le 
jugement  du  11  juillet  1860,  et  pour  autant 
que  de  besoin  contre  le  jugement  du  50  mars 
1860  conflrmatif  du  jugement  du  15  janvier 
qui  avait  rejeté  l'opposition  d'Edouard  God- 
dyn. 

Ils  Invoquaient  un  moyen  unique  de 
cassation  :  contravention  à  l'article  9,  S  2 
de  la  loi  du  25  mars  1841 ,  qui  ne  per- 
met au  juge  de  paix  de  connaître  de  Faction 
en  bornage  qu'autant  que  la  propriété  où 


l'on  veut  établir  les  bornes  n'est  pas  con- 
testée ;  contravention  k  l'article  25  du  code 
de  procédure  en  cumulant  le  possessoire  et 
le  pétitoire  ;' contravention  à  Fart.  1551  du 
code  civil  en  admettant,  â  l'égard  de  Charles 
Goddyn,  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  le 
jugement  du  50  mars  1860,  auquel  ce  der- 
nier est  complètement  étranger. 

Par  suite,  contravention  à  l'art.  17  de  la 
loi  des  16-24  août  1790  ;  à  Fart.  7  de  la  loi 
du  27  ventôse  an  vin  et  à  Fart.  14  de  la  loi 
du  25  mars  1841,  en  ce  que  les  jugements 
attaqués  ont.  troublé  l'ordre  des  juridictions 
et  ont  attribué  au  juge  de  paix  la  connais- 
sance de  contestations  qui  étaient  de  la  con- 
naissance des  tribunaux  de  première  in- 
siance. 

En  matière  de  bornage,  disaient  les  de- 
mandeurs, les  attributions  du  juge  de  paix 
cessent  dès  que  la  propriété  du  terrain  où  le 
bornage  est  réclamé  est  contestée  :  il  n'a 
donc  à  8*occoper  que  des  faits ,  des  actes  de 
possession,  des  marques  et  signes  de  sépa- 
ration existants,  et  il  excède  ses  pouvoirs 
quand,  sans  tenir  compte  des  signes  appa- 
rents, d'anciennes  bornes,  des  lignes  d'ar- 
bres, fossés,  etc. ,  il  recourt  à  des  titres  an- 
ciens pour  ordonner  le  mesurage  des  deux 
fonds  :  c'est  un  partage  dont  il  se  rend  juge, 
en  cumulant  le  pétitoire  avec  le  possessoire 
et  en  empiétant  sur  les  attributions  du  juge 
du  pétitoire. 

Quant  à  la  seconde  branche  du  moyen  qui 
accusait  la  violation  de  Fart.  1551  du  code 
civil ,  Ils  se  bornaient  à  dire  qu'il  suffit 
de  lire  le  jugement  du  50  mars  1860,  pour 
se  convaincre  que  Charles  Goddyn  n'y  a  point 
été  partie. 

Ils  concluaient  en  conséquence  à  ce  qu'il 
plût  à  la  cour  casser  et  annuler  les  jugemenis 
attaqués. 

Avant  d'aborder  la  discussion  des  moyens 
de  cassation,  le  défendeur  proposait  diverses 
fins  de  non-recevoir  qui,  d'après  lui,  devaient 
faire  repousser  le  pourvoi. 

Et  d'abord,  disait-il,  le  pourvoi  de  Charles 
Goddyn  contre  le  jugement  du  50  mars  1860 
n'est  pas  recevable,puisqu'il  n'a  pas  été  partie  à 
cejugementqui  a  confirmé  un  jugement  reje- 
tant l'opposition  de  son  frère  Edouard  contre 
le  jugement  du  2  décembre  1859.  Edouard 
Godd^rn  seul  a  qualité  pour  attaquer  ce  ju- 
gement ;  mais  le  pourvoi  de  ce  dernier  est 
lui-même  non  recevable  sous  un  double 
rapport  :  1®  pour  défaut  de  consignation 
d'une  amende  spéciale  ;  2®  comme  ayant  été 
formé  urdivement,  le  jugemeni  du  50  mars 
ayant  été  signifié  le  25  avril,  tandis  que  la 
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requête  en  cassation  n'a  été  déposée  que  le 
13  novembre. 

Pour  justifier  cette  double  fin  de  non- 
recevoir,  le  défendeur  cNèrchait  à  établir, 
tant  par  les  conclusions  des  parties  que  par 
les  termesmémes  du  jugement  du  50  mars^que 
ce  jugement  n*e8t  pas  un  simple  interlocutoire, 
mais  un  jugement  statuant  définitivement 
sur  la  compétence  du  juge  de  paix,  et  r^e- 
tant  le  déclinatoîre  proposé  par  Edouard 
Godflyn,  qui  soutenait  que  le  juge  de  paix 
n'avait  pu  ordonner  Tarpentage,  sans  cumu- 
ler le  possessoire  et  le  pétîtoire. 

Quant  an  pourvoi  dirigé  contre  le  jugement 
du  il  juillet  1860,  il  devait  également  être 
déclaré  non  recevable. 

c  Ce  jugement,  disait  le  défendeur,  n'a  fait 
que  statuer  sur  le  résultat  des  opérations  de 
farpentage  et  du  bornage,  ordonnés  par  les 
jugements  précédents.  La  compétence  du  juge 
de  paix  pour  procéder  de  cette  manière  au 
bornage,  a  été  définitivement  établie  par  le 
jugement  du  30  mars,  et  ne  peut  plus  dès  lors 
être  remise  en  question  par  Edouard  Goddyn. 

I  Elle  ne  peut  plus  Tétre  non  plus  par 
Charles  Goddyn ,  parce  que  Faction  en  bor- 
nage étant  indivisible,  la  chose  jugée  à 
regard  de  Tun  des  copropriétaires  peut  être 
opposée  à  Fautre.  » 

Au  fond,  il  soutenait  que  FarUcle  9  S  ^ 
de  la  loi  du  25  mars  1841  n*attribue  aux 
juges  de  paix  la  connaissance  de  Faction  en 
bornage,  qu'autant  que  la  propriété  ne  soit 
pas  contestée. 

Le  rapport  de  M.  Lied'ts  sur  cette  disposi- 
tion et  un  arrêt  de  cette  cour  du  19  février 
1846,  disait-il,  semblent  restreindre  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  au  cas  où  il  ne 
s'agit  que  de  placer  des  bornes  sur  les  li- 
mites indiquées  par  les  titres  et  la  posses- 
sion actuelle  des  parties  ;  en  sorte,  que  le  juge 
devrait  se  dessaisir  dès  que  les  titres  ne 
concordent  pas  avec  la  possession,  ou  que 
la  délimitation  des  titres  ayant  disparu,  les 
parties  ne  seraient  pas  d'accord  sur  l'em- 
placement des  limites  à  établir. 

Le  défendeur  trouvait  cette  proposition 
trop  absolue  :  il  est  impossible  que  la  loi  ait 
entendu  dépouiller  le  juge  de  paix  de  sa 
qualité  de  juge,  pour  le  réduire  au  r61e  ma- 
tériel de  poseur  de  bornes.  11  invoquait  les 
discussions  de  la  loi  française  de  1838,  la 
doctrine  des  auteurs  et  la  jursiprudence  de 
la  cour  de  cassation  de  France,  pour  propo- 
ser une  distinction  essentielle  entre  les  ques- 
tions de  propriété  et  la  question  d'abornement, 
La  recherche  de  bornes,  ainsi  que  le  disait 


le  garde  des  sceaux  à  la  chambre  des  pairs 
de  France,  implique  beaucpup  plus  que  le 
placement  des  bornes  sur  les  limites  indi- 
quées par  les  titres  et  la  possession  ac- 
tuelle :  elle  implique  la  possibilité  d'une 
contestation  sur  l'emplacement  des  limites  : 
c'est  là  la  question  d'abornement  dont  le 
juge  de  paix  est  appelé  à  connattre,  ce  quïl 
ne  faut  pas  confondre  avec  la  question  de 
propriété,  pour  laquelle  il  n'a  aucune  com- 
pétence. Demander  à  rentrer  dans  ce  qui 
sera  prouvé  manquer  à  la  contenance,  ce 
n'est  pas  soulever  une  question  de  revendi- 
cation, mais  une  question  d'abornement. 
C'est  exercer  l'action  de  bornage  elle-même, 
pour  laquelle  le  juge  de  paix  est  compétent  : 
un  procès  ne  soulève  une  véritable  ques- 
tion de  propriété  que  quand,  au  lieu  de 
contester  simplement  les  limites,  le  deman- 
deur ou  le  défendeur,  soiten  vertu  de  son  titre, 
soitparl'effetdelaprescription>  prétend  avoir 
droit  à  une  portion  déterminée  et  parfaitement 
distincte  du  terrain  à  délimiter. 

Dans  l'espèce ,  ajoutait-il ,  aucune  des 
parties  n'a  demandé  à  être  reconnue  pro- 
priétaire au  préjudice  de  Fautre  d'une  por- 
tion déterminée  en  sus  de  la  contenance  de 
son  titre. 

Les  demandeurs  se  sont  opposés  a  l'ar- 
pentage, ils  ont  conclu  au  rejet  et  à 
Finapplicabilité  des  t,itres,  à  l'admissibilité 
exclusive  de  la  possession  actuelle  ;  mais 
demander  à  être  maintenu  dans  sa  jouis- 
sance actuelle  contrairement  au  tnire,  ce 
n'est  pas  élever  une  contesution  de  pro- 
priété, à  moins  que  l'on  n'invoque  une  pos- 
session assez  longue  pour  acquérir  la  pres- 
cription :  ainsi  que  Fa  décidé  la  cour  de 
cassation  de  France  par  son  arrêt  du  19  no- 
vembre 1845,  le  juge  de  paix  n'est  tenu 
de  s'arrêter  à  une  possession  prétendue,  que 
lorsqu'elle  se  présente  avec  le  caractère 
nécessaire  pour  devenir  un  élément  d'ac- 
quisition de  la  propriété.  Or,  le  tribunal 
d'Ypres  a  reconnu  que  la  possession  des  dé- 
fendeurs était  équivoque,  incertaine  et  in- 
susceptible de  servir  >le  base  à  une  prescrip- 
tion acquisitive.  Le  juge  a  décidé  à  boo 
droit  qu'on  ne  pouvait  s'arrêter,  pour  le 
bornage,  à  la  possession  actuelle  :  deux  ans 
avant  le  partage  de  1805,1e  père  des  deman- 
deurs détenait  déjà  à  titre  de  bail  la  pâture 
de  Pascal  :  à  la  détention  précaire  da  père 
a  succédé  celle  de  son  fils  Charles-Louis, 
laquelle  a  duré  jusqu'à  la  veille  de  Faction 
en  bornage  :  l'acte  de  bail  notarié  de  1841 
l'obligeait  à  veiller  à  ce  qu'il  ne  fût  fait 
ni  usurpation  ni  empiétements  :  comment 
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Charles  Goddyo»  lé  gardien  de  la  chose  da 
baillear,  poarrail-il  infoqoer  une  possessioD 
acqulsilive  ao  délrlmenl  de  soo  bailleur? 
Cette  préteDiion  n'est  pas  sérieuse,  pas  plus 
que  celle  de  son  copropriétaire  Edouard. 
Tous  deux  ont  parlé  de  litres,  mais  n'en  ont 
produit  aucun.  Le  jugement  du  li  juillet 
coDsUie  quMls  s*en  sont  tenus  à  de  simples 
allégations  :  or  il  faut  une  contestation  sé- 
rieuse ,  et  qui  présente  quelque  apparence 
de  fondement,  et  non  de  simples  allégations 
ou  dénégations,  pour  arrêter  la  compétence 
du  juge  de  paix  eu  matière  de  bornage  : 
autrement  ce  serait  réduire  le  juge  de  paix 
à  la  mission  d'un  simple  expert,  chargé 
d'exécuter  sur  le  terrain  une  opération  ma- 
térielle. 

Le  défendeur  cherchait  ensuite  à  établir 
que  les  frères  Goddyn  n'ont  eu  d'autre  but 
dans  le  procès  que  d'entraver  par  des  chi- 
canes l'opération  du  bornage,  et  que  les 
jugements  attaqués  ne  pouvaient  faire  au- 
trement que  de  donner  le  pas  au  titre  cer- 
tain, précis,  catégorique ,  non  contesté,  sur 
une  possession  Incertaine,  équivoque,  vi- 
cieuse, notamment  parce  qu'elle  eût  été  en 
opposition  avec  l'engagement  formel  pris 
par  Toccupateur  de  protéger  le  défendeur, 
son  bailleur,  contre  toute  usurpation. 

En  ce  qui  concerne  la  prétendue  violation 
de  l'art  1351,  le  défendeur  disait  qu'il  suffît 
de  lire  le  jugement  du  11  juillet,  pour  se 
convaincre  qu'il  n'a  pas  étendu  à  Charles 
Goddyn  la  chose  jugée,  le  30  mars,  contre 
son  frère  Edouard. 

Le  jugement  du  H  juillet  porte  que  la 
sentence  du  i3  janvier  avait  été  confirmée 
par  le.  jugement  du  30  mars,  et  qu'après  ce 
jugement  confirmatif  il  a  été  procédé  à  Tar- 
peatage.  Ces  faits  sont  exacts  ;  mais  rencon- 
trant ensuite  le  déclinatoire  proposé  par 
'  Charles  Goddyn ,  le  tribunal  i'écarte  en  dé- 
cidant que  le  juge  de  paix  était  compétent, 
parce  que  la  propriété  n'était  pas  contestée 
et  que  le  titre  indicatif  des  contenances  ne 
Tétait  pas  davantage.  Tel  est  le  motif  du 
rejet  du  déclinatoire  proposé  par  Charles 
Goddyn,  et  nullement  une  prétendue  chose 
jugée  qui  aurait  été  opposable  à  ce  dernier. 

Le  défendeur  concluaitè  ce  qu'il  plût  à  la 
cour  déclarer  le  pourvoi  frappé  de  déchéance, 
sinon  non  recevable  comme  tardif,  et  tout 
au  moins  le  rejeter  comme  non  fondé. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a  pris 
les  conclusions  suivantes  : 

c  Les  deux  jugements  attaqués  du  50  mars 
et  du  ii  juillet  1860  n'en  font  qu'un  en 
réalité;  la  jonction  des  appels  des  deux 


frères  Goddyn  a  été  prononcée  par  le  juge- 
ment du  11  juillet  ;  la  confirmation  de  tous 
les  jugements  frappés  d'apoel  a  été  pro- 
noncée dans  un  seul  dispositif;  les  deux 
frères  Goddyn,  dans  un  même  Intérêt,  ont 
formé  un  pourvoi  contre  le  jugement  du 
1 1  juillet  et,  pour  autant  que  de  besoin,  contre 
celui  du  30  mars  :  dans  cette  position,  une 
seule  amende  devait  être  consignée,  et  c'est 
à  tort  que  le  défendeur  prétend  qu'Edouard 
Goddyn  aurait  dû  consigner  une  seconde 
amende.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  aux 
antres  fins  de  non-recevoir  articulées  par  le 
défendeur,  parce  que  nous  croyons  très- 
fermement  que  le  pourvoi  n'est  fondé  ni  sur 
la  question  de  compétence  ni  sur  la  ques^ 
tion  de  chose  jugée  :  quelques  observations 
sufliront  pour  le  démontrer. 

«  Les  deux  jugements  attaqués  jugent 
absolument  la  même  chose,  constatent  les 
mêmes  faits,  présentent  les  mêmes  argu- 
ments ,  prononcent  le  même  dispositif  : 
l'ensemble  de  ces  deux  docwnents  Judiciai- 
res juge  évidemment  vis-à-vis  des  deux 
copropriétaires  Goddyn  la  même  chose,  dans 
les  mêmes  circonstances,  et  la  cour  doit  ici 
prononcer  le  rejet  du  pourvoi  parce  qu'il 
n'y  a,  dans  les  jugements  attaqués,  aucune 
violation  des  textes  invoqués  parles  deman- 
deurs. 

(  La  chose  jugée  le  30  mars  1860  vls- 
à  -  vis  d'Edouard  Goddyn  a  surtout  pour 
objet  de  reconnaître  la  compétence  du  juge 
de  paix  et  l'opportunité  de  l'arpentage  ;  la 
chose  jugée  du  11  juillet  est  identiquement 
la  même  vis-à-vis  de  Charles  Goddyn.  La 
question  est  de  savoir  si  en  le  jugeant  ainsi, 
il  y  a  eu  violation  des  principes  et  des  lois  qui 
règlent  la  compétence  des  juges  de  paix  en 
matière  de  bornage,  et  nous  ne  voyons  pas 
en  quoi,  dans  cet  état  du  litige ,  les  disposi- 
tions relatives  à  la  chose  jugés  ont  pu  être 
invoquées  à  l'appui  du  pourvoi  ^  les  préten- 
tions des  frères  Goddyn  ayant  été  écartées 
absolument  par  les  arguments  du  fond  vis- 
à-vis  de  tous  les  deux. 

«  Or,  qu'a  dit  le  tribunal  d^pres  dans 
ses  deux  jugements  ?  Il  s'est  demandé  sMI  y 
a  eu  transgression  de  compétence  de  la  part 
du  juge  de  paix  :  en  d'autres  termes,  il  s'est 
demandé  si  en  réalité,  dans  cette  action  en 
bornage  ,  la  propriété  a  été  iérkiuement 
contestée.  Le  tribunal  répond  que  la  pro- 
priété ,  les  titres  n'ont  pas  été  contestés. 
Nous  avouons  que  nous  ne  voyons  là  qu'une 
question  d'appréciation  et  que  nous  sommes 
amenés  à  dire,  qu'il  serait  difficile  pour  la 
coui'  de  cassation  de  décider  que  les  juge- 
ments attaqués,  en  déclarant  que  la  pro- 
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priélé  n'a  pas  été  eantatée  dan»  les  débaU,  oot 
ea  tort  de  prendre  ce  point  de  départ  pour 
maintenir  la  compétence  du  juge  de  paii  en 
vertu  du  S  2  de  Tarticle  7  de  la  loi  du 
25  mars  1841.  Mais  voyons  comment  a 
raisonné  le  juge  pour  arriver  à  sa  con- 
clusion :  il  reconnaît  d*abord  la  contenance 
et  les  abontissants  du  fonds  litigieux  ;  il 
constate  qu'il  n*y  a  eu  de  contestation  ni 
sur  la  propriété  totale  ni  sur  la  nécessité 
d*en  attribuer  une  part  déterminée  k  cha- 
cun des  intéressés ,  ni  sur  le  titre,  Tacte  de 
partage  reconnu  par  les  parties  ;  il  déclare 
que  les  anciens  signes  de  bornage  ont  dis- 
paru et  que  celui  qu*on  signalait  comme 
encore  existant,  n'a  ni  caractère  ni  signifi- 
cation; il  constate  enfin  que  les  Goddyn 
ayant,  pendant  de  longues  années,  occupé 
confusément  toute  la  propriété  (une  part 
comme  propriétaires,  Tautre  part  à  titre 
précaire  comme  locataires),  et  la  nécessité 
étant  créée,  par  la  volonté  des  parties, 
d'opérer  le  bofoage,  le  juge  de  paix  devait 
nécessairement,  de  par  la  loi,  appliquer  les 
titres  à  Fabomement  ;  or,  pour  appliquer 
les  titres  avec  connaissance  de  cause,  Tar- 
pentage  a  été  reconnu  comme  seul  efficace  ; 
et  cet  expédient  rentrait  non  -  seulement 
dans  la  compétence,  mais  encore  dans 
Voffidum  du  juge.  Il  y  a  à  noter  ici  Tidentité 
presquecomplète entre  les  diverses  contenan- 
ces indiquées  successivement  par  Tacte  de 
partage,  par  le  cadastre  et  par  Texpert- 
arpenteur  ;  il  s*en  faut  de  quelques  centi^ires 
dont,  en  matière  d'arpentage,  dit  le  juge,  on 
ne  tient  pas  compte  ;  il  y  a  donc  une'  base 
certaine  d'appréciation,  nul  préjudice  dans 
rabornement  ordonné,  application  réelle  de 
Facte  de  partage  sans  attribution  ou  retrait 
quelconque  de  propriété  :  en  d'autres  ter- 
mes, Tarpenuge  a  été  le  moyen  de  rétablir 
avec  certitude  les  limites  effacées. 

c  Remarquons  que  les  frères  Goddyn 
voulaient  écarter  la  compétence  du  juge  de 
paix  en  offrant  de  prouver  que  la  contenance 
était  modifiée  et  que  le  juge  ne  pouvait  sta- 
tuer sans  opérer  des  attributions  de  pro- 
priété :  tout  cela  a  été  écarté  par  les  ju- 
gements dénoncés  qui  ont  décidé  que  la 
division  nécessaire  de  la  propriété  sur  le 
pied  de  Facte  de  partage  était  reconnue  par 
toutes  les  parties.  Yoici  ce  que  déclare  le 
jugement  du  30 mars:  c  II  n'y  a  contestation 

<  ni  «ur  le  titre  qui  est  commun  entre  les 
€  parties  litigantes  ni  sur  la  propriété, 
€  puisque  aucune  des  parties  n'élève  de  pré- 

<  tentionslittne  étendue  plus  grande  dans  la 
c  contenance  totale  de  la  pâture  que  celle 
c  qui  lui  est  allouée  par  Facte  de  partage.  » 


Voici  ce  que  déclare,  absolument  dans  le 
même  sens  et  presque  dans  les  mêmes  ter^ 
mes,  le  jugement  du  li  juillet  :  c  La  pro- 
<  priété  n'était  pas  contestée,  puisque  cba- 
c  cune  des  parties  réclamait  uniquement 
c  une  part  précise  d'un  tout  déterminé,  et 
«  le  titre  qui  indique  la  contenance  toule 
c  et  les  contenances  partielles  ne  Fêtait 
«  pas  davantage,  puisqu'elles  le  reconnais- 
c  salent  comme  établissant  le  partage  entre 
c  leurs  auteurs.  » 

«  Donc,  à  toute  évidence ,  suivant  le  con- 
trat judiciaire  tel  que  le  définit  et  l'explique 
le  juge  du  fond,  le  caractère  de  l'action ,  la 
reconnaissance  des  titres,  Fabsence  de  con- 
tesution  sur  les  bases  mêmes  du  partage, 
tout  donnait  au  procès  la  nature  d'un  sim- 
ple bornage  ;  il  ne  restait  au  juge  que  la 
nécessité  de  déterminer  les  part»  de  chacun, 
afin  de  fixer  le  point  de  séparation  de  ces 
parts  ;  en  Fabsence  d'anciens  indices  suffi- 
sants, l'arpentage  était  un  moyen  pratique 
qui  n'Impliquait  rien  autre  eboiBe  que  l'ap- 
plication motivée  de  l'acte  de  partage  au 
terrain  objet  du  débat. 

^  c  Les  vaines  prétentions  des  Goddyn 
s'évanouissaient  et  perdaient  toute  perti- 
nence en  présence  de  ces  faits  constatés 
comme  éléments  du  contrat  judiciaire  ;  en 
présence  aussi  de  Fexploit  introductif  de 
Pascal  qui  demandait  au  juge  de  paix,  au- 
quel les  titres  de  propriété  seraient  remis 
«  de  rechercher  la  ligne  séparative  et  pro- 
c  céder  au  placement  de  nouvelles  bornes 
t  en  remplacement  de  celles  disparues.  • 

c  L'exploit  qui  a  saisi  le  juge  de  paix 
ainsi. libellé,  caractérise  bien  une  action  en 
bornage,  et  les  titres  n'y  sont  mentionnés 
qu'au  point  de  vue  de  leur  application 
au  bornage  même.  Dès  Fabord ,  le  juge 
déclare  que  les  motifs  du  déclinatolre  arti- 
culé par  les  frères  Goddyn  sont  sans  aucun 
fondement  :  en  effet,  il  n'y  a  nulle  trace 
d'une  revendication  sérieuse  de  propriété, 
d'une  contestation  du  droit  qu'avait  Pascal 
de  faire  déterminer  sa  part  distincte  dans  le 
domaine  en  vertu  du  partage,  titre  commun 
des  deux  parties.  Donc  le  point  principal  de 
la  contestation.  Faction  de  Pascal,  n'offrait , 
par  l'application  4e  ce  titre  commun,  qu'une 
simple  question  d'abornement  ;  le  juge  de 
paix  n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs  et  les  Juge- 
ments attaqués  ont  eu  raison  de  le  reconnaître 
en  approuvant  l'expédient  qui  a  été  employé 
pour  en  user  en  vue  du  placement  des  bor- 
nes séparatives. 

i  Tout  dissertation  théorique  ou  doctri* 
nale  sur  les  difficiles  questionsdupossessoire 
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ei  du  pétiloîre,  sur  leur  cumul  et  leur  dis- 
tinction, devient  inutile  en  présence  d*un 
litige  si  nettement  déâni  dans  son  objet, 
dans  ses  procédés  et  dans  ses  résultats  : 
certes,  il  ne  suffit  pasd'élever  des  contesiaiions 
vaines,  injustes  ou  vagues  pour  écaner  la 
justice  cantonale ,  motiver  des  renvois  ei 
saisir  les  tribunaux  civils;  il  faut  qn*une  sé- 
rieuse contestation  de  droit,  de  litres  ou  de 
propriétésoit  opposée  à  une  demande  d*abor- 
nement  :  or ,  précisément  les  jugements  at- 
taqués ont  décidé  que  les  titres  et  la  qualité 
des  parties  ne  sont  pas  contestés  ;  que  des 
objections  condamnées  par  leur  faiblesse  et 
leur  invraisemblance  ne  devaient  pas ,  de  la 
part  des  Goddyn,  arrêter  le  juge  de  paix  :  en 
écartant  ces  objections  et  des  offres  de 
preuves  à  Tappui,  le  juge  encore  une  fois  a 
apprécié  les  éléments  du  débat  et  la  perti- 
nence des  moyens  de  défense  ;  il  n*a  trancbé 
aucune  question  de  propriété  en  faisant  un 
bornage  diaprés  un  titre  non  contesté  et  en 
attribuant  à  chacun,  à  la  suite  de  Tarpen- 
tage,  précisément  la  part  qui  lui  revenait  en 
vertu  même  du  partage  reconnu. 

t  Dans  ces  termes  nous  concluons  au  rejet 
du  pourvoi  avec  condamnation  aux  dépens, 
à  Tamende  et  à  Tindemnité.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  dirigé  contre  le  jugement  du 
I  i  juillet  1860  et  pour  autant  que  de  besoin 
contre  le  jugement  du  50  mars  précédent, 
moyen  tiré  de  la  violation  de  Fart.  0,  S  ^  de 
la  loi  du  25  mars  1841  ;  de  Tarticle  25  du 
code  de  procédure  civile  ;  de  rartlcle'l7  de 
la  loi  des  16-24  août  1790  ;  de  TarL  7  de  la 
loi  du  27  ventôse  an  vin  et  de  Tart.  14  de  la 
loi  du  25  mars  1841  ainsi  que  de  la  contra- 
vention à  Tart.  1351  du  code  civil  ; 

Attendu  que  les  deux  jugements  attaqués 
ont  statué  dans  la  même  cause,  Tun  sur  les 
mesures  interlocutoires  ordonnées  par  un 
premier  jugement  du  2  décembre  1859 , 
-Fautre  sur  le  fond  de  Taction  en  bornage, et 
que  ces  deux  jugements  n^ont  fait  Tobjet 
qoe  d*un  seul  et  même  pourvoi,  qu'il  a  donc 
snfB  de  la  consignation  d'une  seule  amende  ; 

Attendu  que  le  défendeur  Grégoire  Pas- 
cal, et  les  deux  frères  Goddyn  sont  proprié- 
uires  jro  ditito  d'une  ^ancienne  pâture  sise 
à  Boesinghe,  en  vertu  d'un  acte  de  partage 
avenu  en  1805  entre  leurs  auteurs  respec- 
tifs; 

Attendu  que  cette  pâture  a  été  successi* 
venant  occupée  par  l'auteur  des  deman- 


deurs et  par  l'un  de  ces  derniers,  par 
suite  d'un  bail  consenti  pour  sa  por- 
tion par  Grégoire  Pascal;  et  que  ce  der- 
nier, à  l'expiration  dodit  bail,  a  demandé 
qu'il  fût  procédé  au  bornage  des  deux  par- 
ties de  la  pâture,  et  au  rétablissement  des 
limites  fixées  par  l'acte  de  partage  prérappelé  ; 
Attendu  que,  dans  l'absence  de  tous  ves- 
tiges de  la  délimitation  opérée  par  l'acte  4e 
partage  de  1805,  autres  que  la  contenance 
assignée  par  cet  acte  aux  deux  parties  de  la 
pâture,  le  juge  n'avait  d'autre  moyen  pour 
reconnaître  la  possession  respective  des 
parties  et  pour  parvenir  au  bornage  que 
d'ordonner,  ainsi  qu'il  l'a  fait  par  le  juge- 
ment du  2  décembre  1859,  l'arpentage  gé- 
néral de  la  pâture  ; 

Attendu  que  le  demandeurÉdouard-JosepIi 
Goddyn  ayant  formé  opposition  à  ce  juge- 
ment, a  soutenu  que  le  juge  de  paix  était 
incompétent  pour  connaître  de  l'action  de 
bornage  au  moyen  d'un  arpentage,  à  l'effet 
d'assigner  à  chacune  des  parties  la  contenance 
qui  lui  revient  dans  la  pâture,  d'après  les 
indications  de  l'acte  de  partage  de  1805,  par 
le  motif  qoe  l'éiat  de  la  pâture  aurait  été 
modifié  par  l'incorporation  de  parcelles  ad- 
jacentes acquises  par  les  frères  Goddyn ,  ou 
que  cet  état  aurait  pu  être  vérifié  par  des 
pertes  ou  diminutions  de  contenance  sur- 
venues dans  la  portion  de  Grégoire  Pascal  ; 

Attendu  que  cette  exception  a  été  rejetée 
par  le  jugement  du  50  mars  1860,  parle 
motif  que  la  mesure  'de  l'arpentage  avait 
précisément  pour  objet  de  modifier  au  préa- 
lable l'état  et  les  limites  de  la  pâture  à 
répoque  du  partage  ; 

Attendu  que  ce  jugement  ne  formait  au- 
cun obstacle  à  ce  que  les  demandeurs  sou- 
tinssent plus  tard,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait  devant 
le  tribunal  d'Ypres  ,  que  par  suite  de  modi- 
fications dans  l'état  de  la  pâture,  le  bornage 
opéré  conformément  à  l'arpentage  effectué 
ne  respectait  point  leur  état  de  possession, 
et  portait  atteinte  à  leur  droit  de  propriété, 
en  telle  sorte  que  le  juge  de  paix  anrai(,  au 
moyen  de  la  délimitation  prescrite,  cumulé  le 
pétitoire  avec  le  possessoire  ; 

Mais  attendu  que  l'allégation  vague  que 
le  bornage  porterait  atteinte  à  leurs  droits 
de  propriété,  sans  préciser  aucune  parcelle 
déterminée  et  distincte  qu'ils  prétendraient 
leur  appartenir  ou  avoir  acquise  par  titre  ou 
prescription,  ne  peut  être  considérée  comme 
une  contestation  sur  la  propriété,  de  nature 
à  empêcher  le  juge  de  procéder  au  bornage 
diaprés  la  possession  respective  des  parties  ; 

Attendu  que  le  juge  qui  avait  pour  mis- 
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sîon  de  rechercher  les  limites  de  cette  pos* 
session,  était  évidemment  compétent  pour 
vérifier  et  décider  si,  en  fait,  l'eut  de  la 
pâture  était  resté  tel,  qu*il  permît  de  fixer  an 
moyen  de  Tarpentage  Tétat  de  possession 
résultant  pour  les  parties  de  Tactede  partage 
de  1805; 

Attendu  que  le  juge  n'a  rien  statué  sur 
les  droits  des  parties  en  ce  qui  concerne  la 
propriété  de  la  pâture  ;  qu'après  avoir  re- 
poussé les  faits  de  possession  allégués  par 
les  demandeurs  comme  ne  pouvant  consti- 
tuer qu'une  possession  empreinte  d'un  ca- 
ractère équivoque  et  incertain ,  par  suite 
de  l'occupation  à  titre  de  locataire  par 
Edouard  Goddyn  de  la  portion  de  Grégoire 
Pascal,  le  jugement  du  il  juillet  1860  a 
décidé  souverainement  en  fait,  que  l'état  de 
la  pâture  n'avait  pas  été  modifié  et  que  son 
étendue  n'avait  été  ni  augmentée  ni  diminuée; 
que  dès  lors  en  maintenant  la  délimitation 
opérée  conformément  à  l'arpentage,  d'après 
l'état  de  possession  indiqué  par  les  conte- 
nances mentionnées  dans  l'acte  de  partage 
dé  1803,  le  juge  ne  peut  avoir  commis  au- 
cun excès  de  pouvoir  ni  avoir  contrevenu 
aux  dispositions  invoquées  à  Tappui  du 
pourvoi  ; 

Attendu  enfin,  qu'il  est  inexact  de  pré- 
tendre que  le  jugement  du  il  juillet  1860 
aurait  étendu  à  Charles-Louis  Goddyn  les 
effets  de  la  chose  jugée  entre  Edouard- 
Joseph  Goddyn  et  le  défendeur  Pascal;  qu'à 
la  vérité  le  jugement  du  il  juillet  commence 
par  rappeler  le  jugement  du  50  mars  1860, 
ainsi  que  les  opérations  qui  l'ont  suivi  ; 
mais  que  passant  ensuite  à  l'exception  d'in- 
compétence, le  juge  repousse  cette  excep- 
tion, non  par  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
mais  par  le  motif  que  ni  la  propriété  de  la 
pâture  ni  le  titre  n'étaient  mis  en  contes- 
tation, et  par  d'autres  considérations  dé- 
duites tant  du  résultat  de  l'arpentage  con- 
statant que  la  pâture  n'avait  subi  aucun 
changement,  que  de  la  position  respective 
des  parties  qui  fendait  leur  possession  équi- 
voque et  incertaine  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens,  à  l'a- 
mende de  150  fr.  envers  l'Ëtat,  et  à  une 
indemnité  de  pareille  somme  envers  le  dé- 
fendeur. 

Du  10  mai  1861.  -  i^  ch.  —  Prés.  M.  le 
baron  de  Gerlache,  premier  président. — 
Rapp.  M.DeCuyper.— Conc/.  conf,}/L.  Faider, 
premier  avocat  général.  —  Plaid,  MM.  Bos- 
quet et  Martou. 


i^  COUR  DE  CASSATION.— Attributions. 

—  EXAMEM   d'office   DES  EXCEPTIONS  PRO- 
DUITES DEVANT  LE  JUGE    DU   FOND. 

2«  COMPOSITION  DES    TRIBUNAUI.   - 

LÈGkhné   DES  FONCTIONS.   —  VÉRIFICATION. 

5*  OFFICIER  ÉTRANGER.— Admission  DANS 

l'armée   BELGE.  —  AVANCEMENT  DEPUIS  LA 
PAIX. 

4«  CONSEILS  DE  GUERRE  MARITIMES. 

—  Convocation.  —  Directeur  général  de 
LA  marine. 

V  En  matière  pénale,  la  cour  de  cassaiian, 
en  l'absence  de  moyens  présentés  par  le 
demandeur,  examine  d'office  le  mérite 
des  exceptions  proposées  par  lui  devant 
le  juge  dont  la  décision  est  attaquée. 

V  il  entre  dans  les  aitrilyutions  du  pouvoir 
judiciaire  de  vérifier  et  de  constater  si  le 
juge  qui  a  statué  était  légalement  investi 
de  ses  fonctions,  (Constitution,  art.  94.) 

o*"  Vn  officier  né  en  Belgique  de  parents 
belges,  en  supposant  qu'il  eût  perdu  sa 
nationalité,  a  pu  valablement  être  appelé 
à  servir  dans  l'armée  belge  en  vertu  de 
la  loi  du  22  septembre  1831  et  a  conservé^ 
depuis  la  paiXj  ses  droits  à  l'avancement. 
(Loi  du  22  septembre  1831.  art.  1*'.) 

4^  Le  droit  de  convoquer  les  conseils  de 
guerre  maritimes  appartient  au  directeur 
général  de  la  marine,  (Arrêté  royal  du 
29  juin  1849.) 

(delvaen.) 

Le  6  juillet  1861,  plainte  parle  lieute- 
nant de  vaisseau  de  1"*"  classe,  Anthonis, 
commandant  du  brick  le  Duc  de  Brabant, 
en  rade  d'Anvers,  portant  :  que  le  matelot 
de  5*  classe,  Charles  Delvaen,  matricule 
2144,  contrôle '315,  a  quitté  le  bord  le 
11  avril  précédent  avec  une  permission  jus- 
qu'au lendemain  matin  et  qu'il  n'est  rentré 
volontairement  que  ledit  jour  6  juillet,  s'é- 
tant  embarqué  à  bord  d'un  navire  américain 
sur  lequel  il  avait  fait  on  voyage  à  New- 
York;  plainte  fondée  sur  les  art.  144  et 
145  du  code  pénal  maritime,  et  par  laquelle 
il  demandait  que  cet  homme  fàt  traduit  de- 
vant lin  conseil  de  .guerre  pour  être  jugé 
conformément  à  la  loi. 

Le  12,  nomination  par  le  directeur  géné- 
ral de  la  marine,  général-major  Lahure,  des 
officiers  commissaires  et  désignation  du  sous- 
commissairè  de  i'*  classe  de  la  marine  pour 
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remplir  les  fonctions  de  fiscal  et  de  secré- 
taire près  du  conseil  de  guerre  maritime. 

Dans  Finterrogatoire  subi  par  ,1e  prévenu 
devant  les  officiers  commissaires,  il  avait 
avoué  les  faits  qui  lui  étaient  reprochés,  les 
attribuant  à  Télat  d'ivresse  dans  lequel  il 
s*éuiit  trouvé  après  avoir  quitté  le  Duc  de 
BrabanL 

Le  23,  nomination  par  le  général  La- 
hure  des  membres  qui  devraient  composer 
le  conseil  de  guerre,  M.  Anthonis  y  remplis- 
sant les  fonctions  de  fiscal  et  de  secrétaire. 

Le  25,  ce  conseil  étant  assemblé  en  séance 
publique,  à  bord  du  navire  précité,  M.  Brack 
conseil  du  prévenu,  y  avait  pris  les  con- 
clusions i^uivantes  : 

•  Vu  les  décisions  prises  par  M.  le  géné- 
ral-major de  la  marine  : 

«  i*"  Par  laquelle  il  traduit  devant  un  con- 
seil de  guerre  le  matelot  Delvaen,  de  la  ma- 
rine de  rËtat,  du  chef  de  désertion; 

«  2''  Celle  par  laquelle  il  a  nommé  les  offi- 
ciers commissaires  et  délégué  le  lieutenant 
de  vaisseau  Yan  Haverbeke  pour  recevoir 
leur  serment. 

c  3<*  Celle  par  laquelle  il  a  nommé  les 
membres  du  conseil  de  guerre,  et  a  reçu  le 
serment  de  ces  mêmes  membres. 

«  Attendu  que  les  art.  8  et  182  du  code  de 
procédure  maritime,  en  date  du  20  juillet 
1814,  attribuent  ces  pouvoirs  aux  comman- 
dants de  Vescadre  ou  de  la  division, 

t  ?n  Part.  27  de  Tarrété  royal  en  date  du 
51  décembre  1846,  ainsi  conçu  :  <  Les  com- 
€  mandants  de  division  demandent  à  Vin- 
€  êpecteur  général  Tautorisation  exigée  par 
c  les  art.  8  et  i82  du  code  de  procédure 
€  maritime  du  20  juillet  1814.  »  (Abrogé 
par  rarréié  royal  du  29  juin  1849.) 

i  Yu  rart.  17  de  Farrété  royal  du  29  juin 
1849  ainsi  ;conçu  :  «  Les  commandants  de 
€  division  sont  supprimés;  les  art.  22  et 
«  suivants  de  notre  arrêté  du  31  décembre 
€  1846  concernant  Tinspecteur  général  et 
€  les  commandants  de  division  sont  appli- 
«c  cables  au  directeur  général  et  à  Tofficier 
€  le  plus  élevé  en  grade  ou  le  plus  ancien 
€  dans  son  grade  à  Anvers  ou  à  Ostende.  » 

c  Attendu  que  Tarrété  royal  du  31  dé- 
cembre 1846,  confirmé  par  celui  du  29  juin 
1849,  a  investi,  contrairement  à  la  loi,  le  gé- 
néraUmajor  de  la  marine  de  ces  pouvoirs. 

«  Vu  la  loi  du  22  septembre  1835,  art.  4, 
ainsi  conçu  :  c  Sont  exceptés  de  la  disposi- 

<  tion  de  Fart,  l*'  les  individus  nés  Belges, 

<  restés  depuis  le  1*'  août  1831  au  service 


i  d'une  puissance  en  guerre  avec  la  Bel- 
«  gique.  > 

c  Vu  la  loi  du  27  septembre  1835,  art.  2, 
paragraphe  final,  ainsi  conçu  :  «  Sontexcep- 
c  tés  du  bénéfice  des  dispositions  qui  pré- 

<  cèdent  ceux  qui  sont  restés   après   le 
«  l'*"  août  1831  au  service  miliuire  d'une 

<  puissance  en  guerre  avec  la  Belgique,  t 

c  Attendu  qu'il  est  constant  que  cet  offi- 
cier est  né  4  Tournai  en  1806;  qu'il  est 
entré  au  service  en  1823,  et  est  resté  au  ser- 
vice des  Pays-Bas  jusqu'au  31  mars  1832, 
alors  que,  depuis  le  8  août  1831,  il  était 
rentré  en  Hollande  avec  la  frégate  le  Ruppel 
venant  des  Indes  ;'' 

«  Attendu  que,  postérieurement  à  celte 
date,  il  a  accepté  le  grade  d'enseigne  de  vais- 
seau, le  17  décembre  1831,  du  roi  Guil- 
laume ; 

<  Attendu  que  les  art.  4  et  2  des  lois  des 
10  et  27  septembre  1835  susrappelées  sont 
applicables  dans  l'espèce  ; 

•  Vu  les  art.  6,  7  et  105  de  la  constitu- 
tion; 

«  Attendu  que  les  Belges  seuls  sont  admis- 
sibles aux  emplois  civils  et  militaires,  sauf 
les  exceptions  qui  peuvent  être  établies  par 
une  loi  pour  les  cas  particuliers; 

c  Attendu  qu'aucune  loi  n'a  relevé  M.  le 
général  de  la  marine  de  la  perte  de  sa  na- 
tionalité ; 

ff  Attendu  que  nul  ne  peut  être  poursuivi 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans 
les  formes  qu'elle  prescrit. 

c  Attendu  que,  dans  l'espèce  il  y  a  con- 
travention aux  prescriptions  des  art.  8  et  182 
du  code  de  procédure  maritime. 

«  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  dérogé  à  ce 
code  légalement  promulgué  par  un  arrêté 
souverain  en  date  du  21  août  1814,  et  con- 
séquemment  qu'il  a  été  maintenu  par  l'ar- 
ticle 105  de  la  constitution. 

c  Par  ces  motifs  :  plaise  au  conseil  de 
guerre  se  déclarer  incompétent  comme  illé- 
galement constitué. 

<  Anvers,  le  25  juillet  1861. 

c  {Signé)  Brâck,  avocat.» 

Après  ces  conclusions  développées  par 
l'avocat,  jugement  du  conseil  de  guerre,  du 
même  jour,  qui  porte  : 

«  Attendu  que  les  faits  avancés  par  la 
défense  ne  peuvent  être  admis  en  discus- 
sion, décide  de  passer  outre  au  jugement, 
tout  en  donnant  acte  au  défenseur  des  con- 
clusions qu'il  a  déposées,  t 
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Et,ensaile,  après  riostruction  de  la  cause, 
jugement  au  foud  motivé  comme  suit  : 

<  Vu,  par  le  conseil  de  guerre  maritime,  la 
procédure  instruite  à  charge  du  nommé 
Delvaen,  Charles,  âgé  de  25  ans,  né  à  Anvers, 
servant  comme  volontaire  et  matelot  de 
3*  classe  dans  la  marine  de  rÉtat,à  bord  du 
brick  Duc  de  Brabant,  actuellement  détenu  à 
la  maison  de  .sûreté  civile  et  militaire  d'An- 
vers, prévenu  de  désertion  par  récidive  en 
temps  de  paix  ; 

c  Ouï,  en  séance  publique  de  ce  jour,  le 
6scal  dans  son  réquisitoire  et  le  prévenu 
dans  ses  moyens  de  défense; 

•  Attendu  que  Finstruction  de  la  procé- 
dure et  les  débats  qui  ont  eu  lieu  dans  Tau- 
dience  de  ce  jour  ont  suffisamment  prouvé 
que,  le  11  avril  dernier,  Taccusé  Delvaen, 
Charles,  a  quitté  son  navire  en  rade  d'An- 
vers avec  une  permission  jusqu'au  lende- 
main matin  et  n'est  plus  reparu  ; 

c  Que,  le  6  juillet  suivant,  il  est  revenu 
volontairement  se  rendre  à  bord  après  une 
absence  de  84  jours  et  a  été  écroué  à  la  mai- 
son de  sûreté  civile  et  militaire  de  la  même 
ville  ; 

«  Qu'il  est  prouvé  par  Textraii  du  livre 
des  punitions  que  le  prévenu  est  d*une  con- 
duite incorrigible,  que  les  nombreuses  pu- 
nitions disciplinaires  qui  lui  ont  été  infligées 
n'oût  pu  le  ramener  à  remplir  ses  devoirs, 
et  qu'il  a  déjà  subi  une  condamnation  par  le 
conseil  de  guerre,  le  8  octobre  i857,  pour 
désertion  par  complot,  à  6  mois  d'emprison- 
nement; 

I  Qu'ainsi,  il  s'est  rendu  coupable  de  dé- 
sertion par  récidive  en  temps  de  paix,  son 
retour  volontaire  ne  pouvant  être'  pris  en 
considération  ; 

t  Par  ces  motifs  :  vu  les  art.  i,  %  137, 
U2  et  162  du  code  pénal  maritime  et  le 
â*  S  de  l'art.  2  de  la  loi  du  13  avril  1851  ; 

«  Le  conseil  de  guerre  faisant  droit  :  dé- 
clare ledit  Delvaen,  Charles,  coupable  de  dé- 
sertion par  récidive  en  temps  de  paix;  le 
condamne  à  un  emprisonnement  de  18  mois, 
ainsi  qu'aux  frais  du  procès  ; 

c  Ainsi  jugé  par  le  conseil  de  guerre  mari- 
time séant  à  bord  du  brick  de  l'Ëiat  Duc 
de  Brabanij  en  rade  d'Anvers,  le  25  juillet 
1861.» 

Appel  par  le  condamné  qui,  devant  la 
cour  militaire,  prend  et  fait  développer  par 
M*  Brack  les  mêmes  conclusions  que  celles 
qu'il  avait  soumises  au  conseil  de  guerre  et, 
le  29  août,  arrêt  qui  conflrme  en  ces  termes  : 

c  Vu  l'appel  interjeté  par  Charles  Del- 


vaen, âgé  de  23  ans,  natif  d'Anvers,  nkatelot 
volontaire  de  3*  classe  dans  la  marine  de 
l'Etat  à  bord  du  brick  Duc  de  Bradant,  actuel- 
lement détenu  à  la  maison  de  sûreté  civile 
et  militaire  à  Bruxelles,  du  jugement  rendu 
par  le  conseil  de  guerre  maritime  séant  à 
bord  dudit  brick  en  rade  d'Anvers,  le  25  juil- 
let 1861,  qui  statue  sur  les  exceptions  pro- 
posées et  du  jugement  prononcé  le  même 
jour,  qui  condamne  le  prénommé  Delvaen, 
par  application  des  art.  1,2, 137,  142,  145 
et  162  du  code  pénal  maritime  et  du  ^*%àe 
l'art.  2  de  la  loi  du  43  avril  4851  à  la  peine 
de  18  mois  d'emprisonnement  et  aux  frais 
de  la  procédure,  comme  coupable  de  déser- 
tion par  récidive  en  temps  de  paix; 

«  Vu  les  pièces  du  procès;  ou!  le  prévenu 
dans  son  interrogatoire; 

«  Oui  M.  Brack,  son  défenseur,  dans  les 
moyens  présentés  à  l'appui  de  son  appel  ; 

«  Ou!  M.  Gérard,  substitut  auditeur  gé- 
néral, dans  son  réquisitoire; 

c  Sur  le  premier  moyen  d'appel  : 

<  Attendu  que  les  attributions  conférées  par 
les  art.  8  et  482  du  code  de  procédure  pour 
l'armée  de  mer  au  commandant  de  l'escadre 
ou  de  la  division ,  positions  qui  ont  cessé 
d'exister,  ont  été  naturellemeut  dévolues  à 
l'oflicier  supérieur  qui,  sous  une  autre  déno- 
mination, les  remplace  hiérarchiquement,  et 
que  tel  est  le  caractère  de  M.  le  directeur 
général  chargé  du  commandement  de  la 
marine  belge,  qui  trouve  dans  ce  titre  le 
pouvoir  d'exercer  les  attributions  dont  par- 
lent les  articles  précités; 

c  Que  les  arrêtés  des  31  décembre  1846  et 
29  juin  1849  (Moniteur  du  6  janvier  1847  et 
du  1*' juillet  1849),  qui  ne  font  qu'organiser 
ce  qui  précède,  n'ont  rien  de  contraire  à  la 
loi  et  n'ont  fait  que  pourvoir  à  leur  exécti- 
tion; 

c  Sur  le  deuxième  moyen  : 

<  Attendu  que  le  conseil  de  guerre  dont 
les  jugements  sont  déférés  à  la  cour  a  été 
composé  au  vœu  de  Ja  loi,  qu'il  se  trouve 
saisi  d'un  délit  de  désertion  qui  rentre  essen- 
tiellement dans  ses  attributions  et  qu'au- 
cune, objection  n'a  été  élevée  contre  l'apti- 
tude légale  des  membres  qui  le  composent  ; 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  la  décision 
qui  précède,  ce  conseil  a  été  constitué  léga- 
lement en  vertu  d'une  décision  émanée  dii 
général-major  directeur  général  de  la  ma- 
rine; 

<  Attendu  que  cet  officier  supérieur  se 
trouve  investi  de  son  grade  par  un  arrêté 
royal  et  que  partant,  les  actes  posés  par  lui 
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dans  le  cercle  de  ses  aUribuUons  soDt  cou- 
verts par  ce  litre  officiel  ; 

<  Attendu  que  la  nomînatioo  de  ses  agents 
rentre  esseotiellement  dans  les  attributions 
et  les  préroi^tives  du  pouvoir  exécutif,  et 
que  les  tribunaux  n*ont  pas  mission  d*en 
cootrèlerla  légalité; 

9  Attendu  que  des  considérations  graves 
d'ordre»  et  Tindépendance  des  pouvoirs  mili- 
tent en  Êiveur  de  cette  décision;  qu*ain$i,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  moyens  pro- 


«  Au  fond  : 

c  Attendu  que  le  fait  de  désertion  par  ré- 
cidive en  temps  de  paix  est  demeuré  établi  ; 

c  Par  ces  motifs,  dit  que  les  jugements 
dont  est  appel,  recevront  leur  pleia  et  entier 
effet,  i 

Pourvoi  par  Delvaen  sans  indication  d'au- 
cun moyen. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  qu'il  entre  dans 
les  attributions  et  les  devoirs  de  la  cour  de 
cassation  de  vérifier  la  légalité  des  décisions 
judiciaires  rendues  en  matière  pénale,  lors- 
qu'elles lui  sont  déférées  par  un  pourvoi  ré- 
gulier; 

Attendu  qu'avant  tout,  pour  être  légale, 
une  décision  judiciaire  doit,  suivant  l'art.  94 
de  la  constitution,  émaner  d'une  juridiction 
ÎDStituée  en  conformité  de  la  loi,  et  que  tel 
ne  serait  point  un  tribunal  composé  de  juges 
dél^ués  par  une  autorité  sans  qualité  à 
celte  fin  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  jugement 
«li%conseil  de  guerre  maritime,  confirmé  par 
l'arrêt  attaqué,  serait  radicalement  nul  si, 
comme  le  demandeur  l'a  allégué,  le  général- 
major  Labure,  directeur  général  de  la  ma- 
rine, qui  ar  désigné  les  membres  de  ce  con- 
seil, se  trouvait  bors  des  conditions  requises 
pour  remplir  valablement  cette  mission  ; 
que  la  cour  est  donc  compétente  pour  appré- 
cier le  moyen  de  nullité  dont  l'arrêt  attaqué 
a  écarté  l'examen  ; 

Attendu  que  le  demandeur  a  fait  résulter 
de  deux  cbefs  le  prétendu  défaut  de  qualité 
du  général-major  Labure,  savoir  :  1*  de  ce 
qu'il  n'aurait  plus  la  qualité  de  Belge;  2**  de 
ce  que  la  nomination  des  membres  du  con- 
seil de  guerre  n'appartiendrait  pas  à  son 
grade; 


Attendu,  sur  le  premier  cbef,  que  l'art  6 
de  la  constitution,  en  posant  le  principe  que 
les  Belges  seuls  sont  admissibles  aux  em- 
plois civils  et  militaires,  ajoute  que  la  loi 
peut  faire,  pour  des  cas  particuliers,  des 
exceptions  à  cette  règle  ; 

Attendu  que  la  loi  du  22  septembre  1851, 
art.  4'',  a  autorisé  le  roi  à  prendre  au  ser- 
vice de  l'Ëtat  tel  nombre  d'officiers  étrangers 
qu'il  jugerait  utile  ou  nécessaire  pour  le  bien 
du  pays; 

Attendu  qu'en  déclarant,  dans  le  même 
article,  que  cette  autorisation  cesserait  à  la 
paix,  pour  toute  nouvelle  admission,  la  loi 
décide  clairement  que  la  paix  ne  fera  pas 
cesser  l'efi'et  des  admissions  antérieures,  et 
partant  que  les  officiers,  étrangers,  jusqu'a- 
lors admis,  conserveront  dans  l'armée  leur 
position  et  leurs  droits  à  l'avancement  ; 

Attendu  que  par  arrêté  royal  du  30  avril 
1852,  le  général-major  Labure,  alors  ancien 
officier  de  marine,  sorti  du  service  des  Pays- 
Bas  et  rentré  en  Belgique,  y  a  été  admis  au 
service  de  l'Ëtat  avec  le  grade  de  lieutenant 
de  vaisseau  ; 

Attendu  que  s*il  était  vrai,  ce  qui  n'a  pas 
été  établi,  qu'il  eût  perdu  la  qualité  de  Belge, 
il  trouverait  alors  comme  officier  étranger  à 
la  Belgique,  dans  son  admission  au  service 
de  ce  pays  avant  la  paix  de  1859,  la  légitima- 
tion du  grade  dont  il  est  revêtu  et  des  actes 
qu'il  a  posés  en  vertu  de  ce  titre  ;  que  dès 
lors  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au  premier 
cbef  du  moyen  de  nullité  ; 

Attendu, sur  le  deuxième  cbef,  qu'après  la 
séparation  des  deux  parties  du  royaume  des 
Pays-Bas,  la  marine  militaire,  qui  était  à 
créer  en  Belgique,  a  dû,  [yir  la  force  des 
choses,  recevoir  une  organisation  nouvelle; 

Attendu  que  l'arrêté  royal  du  29  juin 
1849  a  supprimé  les  commandants  de  divi- 
sion et  investi  de  leurs  attributions  l'officier 
général,  directeur  général  de  la  marine,  in- 
stitué par  ce  même  arrêté;  que  le  moyen 
sous  ce  rapport  est  donc  dénué  de  fondement  ; 

Attendu  au  surplus  que  la  procédure  est 
régulière  et  que  la  loi  pénale  a  été  liien 
appliquée  au  fait  reconnu  constant  par  Tar- 
l'ét  attaqué; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  4  novembre  1861.  —  2<  cb.  -—  Prés. 
M.  le  comte  de  Sauvage,  président.  —  Rapp. 
M.  Dewandre.  —  ConcL  conf.  M.  Faider, 
premier  avocat  général. 
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ÉL£CTIONS.~PossEssiON  des  bases  do  cens. 
—  Appréciation  des  circonstances.  — 

DÉCISION  en   fait.  —  DÉCLARATION  DU  PRO- 
PRIÉTAIRE. —  Foi  DUE. 

1'  Est  souveraine  la  décision  d'une  députa- 
iion  de  conseil  provincial,  qui,  appré- 
ciant les  circonstances  de  la  cause,  dé- 
cide qu'un  électeur  ne  peut  s'attribuer 
qu'une  partie  de  l'impôt  personnel  qu'il 
verse  au  trésor  de  l'État  pour  une  maison 
qu'il  occupe  avec  un  autre  ('). 

2°  Aucune  disposition  n'attribue  farce  pro- 
bante aux  simples  déclarations  du  pro- 
priétaire sans  date  certaine  avant  Vusage 
qui  en  est  flUt  (<). 

(DEKEGHELy— C.  CAMBIER.) 

Théodore  Dekeghel,cirier  et  agent  d^asso- 
raDeesàScheldewiadeke,deinaDdaît  la  cassa- 
tion d'an  arrêté  de  ladéputatiou  permanenie 
da  conseil  provincial  de  Gand  du  1"  juin  1861 
qui,  sur  Tappet  d^EugèneCambier,  avait  or- 
donné la  radiation  de  son  nom  de  la  liste  des 
électeurs  généraux  de  la  commune  susdite, 
par  le  motif  qu'il  ne  pouvait  s'attribuer  que 
la  moitié  de  Timpôt  pour  lequel  il  figurait 
aux  rôles  des  contributions,  et  que  cette 
moitié  n'atteignait  pas  le  cens  voulu. 

La  décision  attaquée  était  ainsi  conçue  : 

<  Vu  rappel  interjeté  en  vertu  de  Tart.  7 
de  la  loi  du  1*'  avril  1843,  par  Eugène  Cam- 
bier  contre  Tinscription  sur  la  liste  des 
électeurs  pour  les  chambres  de  i"...  5'  Théo- 
dore Dekeghel  ;  cet  appel  notifié  au  dernier 
(Joseph  Hoffman)  le  il  mai,  et  aux  cinq  pre- 
miers (5°  Théodore  Dekeghel)  le  12  du  même 
mois; 

«  Vu  les  lois  électorales  : 

<  Considérant  que  Tappel  a  été  régulière- 
ment formé  en  vertu  de  Fart.  7  de  la  loi  du 
l"avriH843j 

<  £n  ce  qui  concerne  Théodore  Dekeghel  : 
€  Considérant  que  rappelant  lui  conteste 

les  bases  de  Timpôt  personnel  de  fr.  42-77, 
attendu  que  la  maison  qu'il  habite  avec 
Charles-Louis  De  Cooman,  marchand,  leur 


(1)  Aux  termes  de  Tari.  54  de  la  loi  du  28  juin 
1854  sur  la  contribution  personnelle,  chaque  contri- 
buable dresse  lui-même  sa  déclaration  et  est  libre 
d^en  forcer  les  bases  comme  11  Tentend.  Les  rôles, 
dressés  sur  ces  déclarations,  ne  font  donc  pas  preuve 
que  celui  qui  a  payé  Timpôt  en  possède  réellement 


est  louée  par  la  veuve  Demey,  de  sorte  qu'il 
n'a  que  la  moitié  de  cette  maison,  et  qu'ainsi 
ce  n'est  que  par  une  fraude  électorale  que 
ledit  Théodore  Dekeghel  a  été  porté  sur  la 
liste  des  électeurs  ; 

(  Attendu  que  l'intimé  produit  : 

«  1"  Une  déclaration  de  la  veuve  Dcmey 
de  laquelle  il  résulte  qu'elle  n'a  jamais  fait , 
avec  De  Cooman,  aucune  convention  de  bail 
au  sujet  de  la  maison  occupée  par  Dekeghel 
et  consorts  demeurant  à  Scheldewindeke  ; 

c  S^"  Une  déclaration  de  Charles-Louis  De 
Cooman  par  laquelle  il  dit  occuper  un  ap- 
partement dans  la  maison  louée  par  Théodore 
Dekeghel,  appartement  qu'il  tient  dudii 
Dekeghel  et  nullement  de  la  veuve  Demey  ; 

c  Attendu  que  les  pièces  et  déclarations 
susdites  ne  peuvent  être  prises  en  considé- 
ration comme  preuve  du  payement  du  cens 
électoral,  et  qu'il  serait  facile  à  Théodore 
Dekeghel  de  nous  produire  son  bail  de  ladite 
maison; 

c  Attendu  que  l'année  dernière,  par  ar- 
rêté du  30  juin,  sur  la  réclamation  d'Auguste 
Desacger,  nous  avons  dû  reconnaître  que  De 
Cooman  et  Dekeghel  occupaient  chacun  une 
partie  de  la  maison,  et  que  les  bases  des  con- 
tributions étant  partagées,  la  moitié  est  de 
fr.  21.58,  laquelle  somme,  en  y  ajoutant  ses 
patentes  de  cirier  et  d'agent  d'assurance, 
soit  fr.  4.91,  n'atteint  pas  le  cens  ; 

c  Arrête: 

c  L'appel  d'Eugène  Cambier  est  admis  ; 

c  En  conséquence  les  noms  de Théo- 
dore Dekeghel  seront  rayés  de  la  liste  élec- 
torale de  la  commune  de  Scheldewindeke.» 

Le  demandeur  fondait  son  pourvoi  sur  ce 
que  la  députation  permanente,  en  admettant 
la  fraude  de  sa  part,  sans  aucune  preuve, 
avait  contrevenu  à  toutes  les  dispositions  du 
droit  civil.  % 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  de  ce  que  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  de  la  Flandre 
orientale  a  admis  la  fraude,  dans  le  chef  du 
demandeur,  sur  les  simples  allégations  d'Eu- 
gène Cambier,  défendeur  au  pourvoi; 


les  bases  ;  ils  ne  forment  qu'une  simple  présomption 
livrée  à  Tappréciation  des  corps  chargés  de  dresser 
et  d'arrêter  les  listes  électorales,  et  susceptible  de 
toute  preuve  contraire, 
(i)  Arrêt  conf.,  10  juillet  1848  (Pmic.,  1818,  I, 
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Attendu  que  le  iiayemeat  du  cens  n'im- 
prime la  qualité  d*élecieur  à  celui  qui  invo- 
que ce  payement,  que  pour  autant  qu'il  en 
possède  les  bases  ; 

Attendu  que  la  décision  attaquée  con- 
state :  que  la  maison  pour  laquelle  le  de- 
mandeur est  imposé  au  rôle  de  la  contribu- 
tion personnelle  pour  la  somme  de  42  francs 
77  cent.,  est  occupée  non  par  lui  seul,  mais 
par  lui  et  par  Louis  De  Cooman,  marchand 
de  profession  et  qu'il  n'a  produit  aucun  bail 
constatant  que  la  maison  dont  il  s'agit  lui 
serait  louée  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  n'attribue 
force  probante  aux  simples  déclarations  du 
propriétaire,  sans  date  certaine  avant  l'usage 
qui  en  est  fait  contre  des  tiers,  et  moins 
encore  à  celles  des  divers  occupants  d'une 
même  maison  l'un  envers  l'autre  ; 

Qu'en  ne  s'arrétant  pas  aux  déclarations 
de  la  veuve  Demey  et  de  Louis  De  Cooman, 
et  en  décidant,  par  appréciation  des  circon- 
stancesde  la  cause,  que  le  demandeur  ne  peut 
s'attribuer  que  la  moitié  des  42  fr.  77  c.  dont 
il  prétend  former  son  cens  électoral,  l'arrêté 
attaqué  n'a  porté  qu'une  décision  en  fait, 
reutrant  dans  les  limites  de  ses  attributions 
souveraines  et  qui,  par  suite,  ne  peut  être 
soumise  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  8  juillet  1861.  —  2«  ch.  —  Pr^.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  jRapp.  M.  Dewandre. 
—  Cond.  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 


1"  FOI  DUE  A  UN  ACTE  AUTHENTIQUE. 

—  Escroquerie.  —  Preuve  contraire. 
S*»  INDIYISIBILITÉ  D'AVEU.   —  Mauvaise 
foi.  —  Faits  distincts  ou  contradic- 
toires. 

i"  En  matière  pénale  et  spécialement  lors- 
qu'il  s'agit  d'escroquerie  y  le  juge  du  fait 
peut,  sans  inscription  de  faux,  admettre 
comme  prouvés  tant  par  les  déclarations 
des  parties  contractantes  que  par  l'aveu 
du  prévenu,  des  faits  contraires  à  un 
acte  authentique.  (Code  civil,  art.  1541.) 

^  L'indivisibilité  d'un  aveu  ne  doitpas  être 
admise  en  fapeur  d'un  individu  prévenu 
d'escroquerie  y  car  la  règle  tracée  par 
l'art.  4586  reçoit  exception  lorsque  le 
Juge  du  fond  constate  que  celui  qui  a 
fait  l'aveu  est  de  mauvaise  foi  ou  lorsque 


les  faits  avoués  n'ont  point  entre  eux  de 
connexion.  Les  aveux  divisés  dans  ces 
circonstances  peuvent  servir  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  contre  le  pré- 
venu qui  les  a  faits  devant  le  juge  d'in- 
struction. (Code  civil,  art.  1356;  code  de 
procédure,  art.  408.) 

(lommen.) 

Jean  Lommen,  agent  d'affaires  à  Anvers, 
demandait  la  cassation  d'un  arrêt  de  la  cour 
d*appel  de  Bruxelles,  qui  l'avait  condamné, 
du  chef  d'abus  de  confiance,  à  huit  mois 
d'emprisonnement  et  à  une  amende  de  iOOfr. 

En  fait,  par  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance 
d'Anvers,  le  demandeur  Lommen  et  le  nommé 
Eysch  avaient  été  renvoyés  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  sous  la  prévention  d'avoir 
à  Anvers,  au  mois  d'octobre  1 859,  soit  comme 
auteurs,  soit  comme  complices,^  escroqué 
tout  ou  partie  d'une  somme  de  500  fr.  au 
préjudice  de  Bartholomé  Bulens  ;  tout  au 
moins,  de  s'être  rendus  coupables  d'abus  de 
confiance  pour  avoir  détourné,  soit  au  pré- 
judice du  prénommé  Bartholomé  Bulens, 
soit  au  préjudice  des  époux  Lamelle-Em- 
brechtSy  en  tout  ou  en  partie,  la  prédite 
somme  de  500  francs,  qui  leur  avait  été  re- 
mise pour  un  travail  salarié,  à  la  charge  de 
la  rendre  ou  représenter,  ou  d'en  faire  un 
usage  déterminé. 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  du 
50  avril  1861  avait  renvoyé  Eysch  de  la  pour- 
suite, et  statuant  en  ce  qui  concerne  le  de- 
mandeur en 'Cassation,  avait  écarté  la  pré- 
vention du  chef  d'escroquerie,  et  l'avait  con- 
damné, pour  abus  de  confiance,  à  la  peine 
rappelée  plus  haut. 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  ministère  pu- 
blic et  par  le  demandeur,  a  été  rendu  l'arrêt 
attaqué. 

Tout  se  trouvant  jugé  en  fait,  il  suffit  de 
rapporter  l'arrêt  qui  a  rejeté  le  pourvoi  et 
qui  fait  connaître  les  moyens  du  pourvoi  et 
la  nature  des  décisions  attaquées. 

arrêt. 

• 
LA  COUR.  —  Sur  le  premier  moyen  dé- 
duit de  la  contravention  à  l'art.  1541  du  code 
civil,  en  ce  que  l'arrêt,  au  mépris  de  cet  ar- 
ticle, n'a  pas  ajouté  foi,  jusqu'à  inscription  en 
faux,  à  l'acte  authentique  de  vente  passé  le 
14  octobre  1859,  mais  a  au  contraire,  admis 
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des  preuves  par  témoins  et  par  présomp- 
tions contre  le  contenu  de  cet  acte. 

Attendu  que  ce  moyen  repose  sur  des  faits 
contredits  par  ]*arrét  attaqué  et  que  cet  arrêt 
oonstate,  en  se  fondant  sur  ia  reconnaissance 
des  parties  contractantes  et  sur  Faveu  du 
demandeur  lui-même,  que  Tacte  ne  men- 
tionne pas  le  véritable  prix  de  la  vente; 

D*où  il  suit  que  le  moyen  manque  de  base 
ea  fait. 

Sur  les  2*  et  5*  moyens  consistant  dans  la 
contravention  {•  aux  art.  4541,  i556  et  1985 
du  code  civil,  2<>  à  Fart.  408  du  code  pénal, 
en  ce  que  Tarrêt  attaqué  fait  résulter  d*aveux 
divisés  du  demandeur  la  preuve  du  mandat 
qui  lui  aurait  été  donné,  et  dont  la  violation 
a  mbiivé  Tapplication  de  Tart.  408  du  code 
pénal  ; 

Attendu  que  la  règle  tracée  par  Fart.  1556 
du  code  civil  reçoit  exception  lorsque  celui 
qui  a  fait  Taveu  est  de  mauvaise  foi,  ou  lors- 


que les  faits  avoués  n*ont  entre  eux  aucun 
lien  de  connexité; 

Attendu  que  Tarrét  attaqué  constate  que 
les  déclarations  contradictoires  du  deman- 
dieur  établissent  sa  mauvaise  foi ,  et  que  ses 
aveux  n^ont  été  divisés  qu*en  ce  qui  concerne 
des  faits  distincts; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances,  Tarrét 
attaqué  en  puisant  dans  les  aveux  du  de- 
mandeur un  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  la  remise  de  fonds  fiiite  entre  ses 
mains  pour  un  emploi  déterminé,  n*a  con- 
trevenu ni  aux  dispositions  citées  du  code 
civil,  ni  à  Fart.  408  du  code  pénal  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  Famende  de  150  fr. 
et  aux  dépens. 

Du  6  septembre  1861.  —  2«  cb.  —  Fré$. 
M.  le  baron  de  Gerlacbe,  premier  président. 
—  Rapp.  M.  Vanboegaerden.  —  Cond,  con(. 
M.  Faider,  premier  avocat  général. 


ERRATUM. 


Dans  ce  Recueil,  année  4860,  p.  409,  note  I,  ligne  3,  au  lieu  de  :  »  dans  la  loi  4,  Dig.  57  quod 
legatorum,  »  lisez  :  «  dans  la  loi  4,  §  7,  Dig.  quod  legalarum.  » 


FIN  DE  L'ANNÉE   1861. 
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CODE  CIVIL. 

Art. 

•    r.f. 

Art. 

p.f. 

Art. 

r.f. 

Art.                  Ph- 

Art. 

fH 

Art. 

P-i 

215 

45 

547 

33 

1043 

159 

1319         200 

1351 

200 

1576 

54 

217 

45 

582 

33 

1124 

45 

1320         177 

1356 

431 

1915 

317 

218 

45 

644 

397 

1134 

110 

1341          317 

1370 

397 

1917 

317 

223 

45 

698 

33 

1139 

58 

1350         200 

1382 

397 

1988 

45 

225 

45 

898 

159 

1168 

159 

1350         206 

1388 

45 

2074 

317 

590 

33 

900 

159 

1315 

58 

1351          206 

1403 

33 

2154 

110 

Ui 

54 

910 

159 

1319 

177 

1351          206 

1538 

45 

2186 

110 

545 

148 

937 

159  ' 

CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

25 

4f6 

363 

23»     444 

206    455           120  1  408 

206  1 

1041 

206 

345 

408 

408 

431      449 

120 

GODE  DE  COMMERCE. 

437 

142 

508 

206  j  546 

142  1  562           206  1  568 

142  1 

571 

142 

465 

206 

CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

8 

128 

189 

353 

258 

265 

302           274 

344  ets. 

14 

410 

375 

9 

158 

190 

353 

261 

11 

317             11 

344 

376 

413 

271 

144 

268 

195 

128 

263 

7  et  11 

319    X        11 

358 

312 

417  et  s. 

158 

153 

268 

214 

126 

268 

11 

320             11 

368 

312 

420  et  s. 

58 

154 

128 

215 

353 

269 

11 

322           353 

369 

128 

448  et  s. 

153 

154 

366 

216 

271 

293 

11 

336  et  s.  352 

373 

271 

526 

126 

156 

353 

217 

414 

293 

274 

337             11 

374 

271 

527 

126 

157 

312 

221 

15 

294 

41 

337             14 

383 

265 

542 

239 

163 

128 

224 

414 

296 

271 

337           375 

384 

375 

544 

239 

163 

157 

234 

15 

298 

271 

338             14 

389 

7,  Il 

637 

272 

177 

271 

241 

375 

299 

414 

339           413 

408 

413 

638 

272 

17» 

347 

246 

414 

299 

15 

342           375 

409 

271 

638 

282 

CODE  PÉNAL. 

1 

370 

147 

153 

224 

129 

354           324 

383 

14 

408 

317 

40 

370 

147  et 

s.   280 

345 

258 

356           324 

405 

241 

471n'>5 

339 

137 

346 

222 

129 

CODE  PÉNAL  REVISÉ. 

51  289  I     57  ^S  3  et  58,  274 

fASIC. ,4864.— 1"  PAHTIt. 
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TABLE   CHRONOLOGIQUE 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC., 


SUK  LESQUELS  IL  T  A.  DÉCISION. 


GoDSlitulion  belge.  Voy.  7  février  1831. 

Décret  des  4-11  août,  art.  6.  33 

Loi  des  16-2i  août,  art.  17.  f17 

~              art.  1  ei  3.  339 

Décret  des  18-29  décembre,  art.  l**.  33 

fl*9f. 

Loi  des  19-22  juillet,  tit.  T',  art.  i6.  339 

Loi  du  28  septembre^  lit.  Il,  art.  9.      ;  54 

Loi  desîs»  sept.  6  oct..ari.  8,  seci.7,  tit  I»».  272 


Décret  du  20  août,  art.  i"  et  9. 
t99S. 

Décret  du  17  juillet,  art.  112. 

Alf    IV. 

Loi  du  2  brumaire,  art.  li. 

Aft   ▼■■. 

Loi  du  2  brumaire,  art.  U. 
J[^oi  du  16  messidor. 

AU  ». 

Loi  du  29  ventôse,  art.  2. 

AU  Zl. 

Loi  du  21  germinal. 

'        .  AW  XJI. 

Loi  du  16  TentOse. 
Décret  du  23  juin,  art.  27. 


Décret  du  30  décembre,  art.  92. 
Loi  du  20  avril,  art.  16. 


33 
33 

397 


233 
199 


19 


370 


11 


P.g 

Loi  du  20  avril,  art.  4^  et  17.  ^i^ 

Loi  du  21  avril,  art.  7  et  93.  33 

Décret  du  6  juillet,  art.  42,  Mi  et  47.  414 

~       18  août,  art.  25.  iS3 

—  art.  79.  7,11 

t9it. 

Décret  du  18  juin,  art.  187.  312 

Loi  fondameoule,  24  août,  art.  8, 9  et  10.      84 

«•€•. 

Loi  du  12  mars,  art.  17.  19 

Loi  du  21  mai,  art.  1^'.    *  177 

—  an.  1"',  ub.SyB"*  1,  sect.  2, 


h^l4. 
'   —  Sl*<^(*3,  iitt.  t. 

€•94. 

Loi  du  12juillet,  art.  4. 

Loi  du  28  iuin. 

—  an.  6. 

Loi  du  26  août,  art.  225,  S  2. 

Arrêté  du  22  septembre. 

«•94. 

Arrêté  royal  du  26  mai. 

Décret  du  31  décembre,  art.  3l>. 

«•st. 

Constitution  7  février,  art.  11. 
—  art.  94. 

Loi  du  3  mars,  art.  1*'. 

—  art.  12. 

—  art.  14. 
Décret  du  20  juillet,  art.  3  et  7. 
Loi  du  22  septembre,  art.  l*'. 


363 
177 


19 


85 
382  et  383 


259 


134 


148 

426 

382  et  383 

89 

88 

375 

426 


TABLE  DES  LOIS,  ETC. 


Arrêté  dteSSjiiilTei. 
Loi  do  4  êotU  «rt.  itf.  Jf^  et  S. 
—  arL  47. 

t9SS. 

Loi  du  18  mars,  art.  7  et  514. 

Loi  du  3  janvier,  art.  5. 
—    iOavril,  art.  19. 


366 
230 
260 


16 


134 
58 


«•4S. 


Loi  du  30  mars,  art.  7. 

—  arL  7,  n«  2. 

—  art.  8. 

—  art.  8.  S  4. 

—  art.  10. 

—  art.  16. 

—  art.  17. 

—  art.  18. 

—  art.  19. 

—  art.  76. 

—  art.  78. 

—  art.  90. 
Loi  do  30  avril,  art.  5. 

Loi  do  15  mai,  art.  2,0'' 2. 

—  art.  13. 

—  art.  18. 

—  art.  20. 


107 

95 

91 

75 

99,107 

7S 

70, 78. 85  et  109 

77,83,  88  et  110 

95 

389 

54 

148 

95 


375 

265 

42 

12, 352  et  575 


Arrêté  do  1«  décembre,  art.  1". 

«94fl. 

Loi  du  8  janvier,  art.  5. 

—  25aiar»,  arL7. 

—  art.  9.  S  2. 

—  10  avril,  art.  25. 

—  art.  33. 

Loi  du  12  août,  art.  2.  _    «10 

—  23  sept.  art.  3,  4,  6, 7, 25  3%  et  26.  177 


370 


415 
397 
416 
218 
148 


433 
89  et  95 


339 
346 
346 
248 


134 

157  et  158 

375 


Loi  du  1**  avril,  art.  7. 
—     6  avril,  art  27. 

€•44. 

Loi  dtt  1"  février,  art.  1*'. 

—  art.  2., 
-— .             art.  9. 

—  art.  10. 

«•4». 

Loi  du  8  mai,  art.  15. 17, 24. 

—         art.  100. 
Loi  du  20  mai,  art.âO. 

'  t949. 


Loi  du  1"  mai,  art.  l*',  n"  3.  346  et  370 

—  15  mai.  153 

—  15  mai,  art.  4.  282 
Loi  du  l'' juin,  in.  5.  ^12 
Arrêté  du  29  juin.  426 
Règlement  prov.  du  Hainaot.  dd  20  juill.    218 

«•Sfl. 

Régi,  de  la  ville  d'Anv.  do  18  oct.,  art.  37.  339 

Arrêté  du  18  juin.  312 

Loi  du  13  juill.,  art.  25, 64S2,90, 93 et  100.  385 

«•S4. 

Règlem.  prov.  de  la  Flaodre  ooc.,  22  joill. 


art.  78  et  91. 


€•»•. 


Loi  du  9  juillet,  art.  2. 

Loi  du  21  mars,  tit.  VI,  art.  41 . 

—  art.  41. 

—  art.  48. 
Loi  du  3  juin. 


Loi  du  30  janvier. 


148 


19 


274et289 


99 
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«•»•. 


S  mai. 


6  janTÎ^r. 
9 

SX)  février. 

12  mars. 
19 

16  aTril. 
18     • 

l"  mai.  • 

!•» 
U 

18  juin. 
25 
25 
25 
25 

2  juillet. 

2 

2 

2 
13 
16 
16 
16 
16 
16 
25 
30 
30 
30 

13  août. 

7  septembre. 
21 

21 


^•8. 

P-g. 

P-g 

21  septembre. 

7 

22  mars. 

206 

21 

24 

8  avril. 

126 

239 

21 

258 

18 

233 

274 

.  5  octobre. 

11 

22 

148 

5 

101 

22 

153 

6 

99 

22 

157 

6 

100 

22 

158 

413 

6 

106 

22 

159 

268 

6 

107 

3  mai. 

397 

411 

15 

107 

7 

2G0 

414 

22 

100 

7 

265 

271 

22 

100 

7 

268 

239 

22 

106 

7 

282 

233 

22 

108 

10 

416 

16 

22 

109 

14 

177 

241 

29 

101 

16 

389 

272 

29 

109 

23 

408 

70 

4  novembre. 

426 

28 

317 

70 

5 

109 

4  juin. 

312 

73 

8 

159 

4 

324 

74 

16 

200 

10 

363 

274 

22 

45 

13 

218 

75 

3  décembre. 

54 

17 

339 

77 

3 

110 

26 

366 

78 

18 

15 

26 

382 

83 

22 

35 

26 

383 

58 

8  juillet. 

490 

77 

iii«a. 

15 

280 

83 

15 

365 

85 

4  janvier. 

166 

22 

289 

88 

7 

19 

22 

293 

89 

17 

110 

22 

311 

89 

14  février. 

120 

5  août. 

346 

14 

18 

58 

12 

375 

91 

21 

142 

12 

416 

95 

21 

259 

13 

353 

96 

25 

129 

13 

370 

97 

4  mars. 

128 

13 

374 

100 

7 

240 

23 

351 

385 

11 

133 

6  septembre. 

431 

• 

TABLE    ALPHABÉTIQUE 


DES  nom»  OE8  PARTIES. 


Adams  J  Detiége. 
Allard  et  cons.  §  Sépult  et  cons. 
Admin.  descontrib.  §  Baugnies. 
André  et  Etienne  Grégoire. 
André  ^Hlernaux. 


P««. 


109 

289 

11 

166 


B 


P-« 


Baele  $  le  min.  publie.  38 

Bastin  J  Lefebvre-Dupont.  190 

Baugnies  §  Tadm.  des  contrib.  S89 

Beernaert, demandeur,  pour  J.  Hochgesang.MO 
Bertbot.  108 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  NOMS  DES  PAR'ilES. 


435 


BlaimoDt  ^  le  min.  pablic 

BogacrU  et  eons.  J  le  oiîn.  public. 

Bonvîolle  $  le  min.  public. 

Booterdael  {  Eggermonl  et  le  min.  public. 

Bosseny. 


32i 
317 
128 

108 


Cambier  ^  Dekeghel.  430 

Carlier  ^  Martinet.  383 

—  \  Paternoster.  382 
Carlier  (  le  proc.  du  roi  de  Tournai.  366 
CeatericlL.  97 
Comm.  de  Faurœuli  J  Leboirgne.  218 

—  lustin  Wab.  de  l*ée.  de  Lustin.  189 
Corbisicr  (L^)  $  Vaoden  Eynde.  96 
Coasée  J  Verbeyden.  71 
Crommelincki  $  Van  Gansberghe.  106 

D 

Dauge  §  Poivre  ,et  cons.  88 

Debode  (v*)  et  cona.  $  De  Keyzer.  ;i8 

De  Broeta  et  Duermael  $  Vanloo.  37.'S 
Dcbruyne  {  Dekeukelaert  J.-B.  et  Dekeu- 

kelaert  J.  100 

Debruyne  J  Vercruysse.  106 
PcGruyttersetcréanc.  interY.^Hintx  etO« .  142 

Debarveng  $  Poncelet.  100 

De  JaegherJ  le  proc.  gén.  à  Brux.  126 

Dfjaer  {  l'offic.  rapp.  158 

Dckegbel  S  Cambier.  430 

Dekeukelaert  5  Debruyne.  100 

De  Keyierir  Debode.  *iS 

Dclebecque.  280 

Delescluze.  101 

De  TEung  et  cons.  $  Van  Pée.  353 

Deltenre  S  Deourbaii.  70 

DcUaen.  *  426 

Demarbaix  J  Deltenre.  70 

Demeure  et  cons.  S  Simon.  109 
Demont  S  ^^  électeurs  inscrits  sur  la  liste 

élect.  de  NinoTe.  99 

Demot  et  Gendebien  §  le  min.  public.  312 
De  Rodes,  D*Andelotet  cons.  ^  Soc.  Strepy- 

Braquegnies.  33 

Deroo  Julie  S  mi»-  ^^  finances.  361 

De  Eoubaiz  et  €<«  |  Van  Geert.  397 

Descampa  ^  le  min.  public.  54 

Deschepper.  414 

Desmet  $  le  min.  public.  282 

Deswatin.  258 

Detiége  ^  Adams.  95 

D'Hont  et Lagrange  \  ProTost  et  autres.  100 

Diederich  S  Provost  et  autres.  100 

Doms  et  coos.J^  Jouret  et  Demol.  91 
Dobouquet  et  Ducolombier  $  le  proc.  du  roi 

de  Tournai.  272 


Eggermont  et  le  min.  pub.  S  Booterdael.  128 

Electeurs  de  Ninove  ^ Demont.  99 

£ut  belge  $  Wambecq.  233 

Etieone.  109 

Etienne  et  Grégoire  André.  11 


P»« 


Fab.  de  Tégl.  de Lustin^ comm.  de  Lustin.    389 
Fiévet-Toossaint  ^  Lechanteur.  77 

Fonuine-Wauthier.  260 


Galet  ^Hairion.                          ,  78 

Gilsoul  $  bospices  de  Louvain .  159 

Goblet.  108 

Goddyn  ^  le  min.  public.  148 

—      ^  Pascal.  416 
Goeminne  ^  Provost  et  autres.               101,107 

-       S              -^  106 

Goffart.  108 

Guissei.                                      *  74 

H 

Hairion  JS.  Galet.                           *  78 

Haikett.  385 

Hais  §  Honorez.  77 

Hans^  Lalieu-Dellombe.  110 

Herman  et  cons.  ^  Tbeysen.  85 

HiernauK  S  André.  166 

Hintz  et  O*  $  De  Gruyttrrs.  142 

Hocbgesang.  260 

Honorez  \  Hais.                     .  77 

Honoré  $  Toffic.  rapp.  h  Tournai.  134 

Hospices  de  Louvain  $  Gilsoul.  159 


Jourdan  $  le  min.  des  finances. 
Jouret  et  Demol  ^  Doms  et  cons. 


Knapen. 


La  fontaine 

Lalieu-Del tombe  $  Hans. 

Lamblin. 

Leborgne  $  la  comm.  deFaurcsulx. 

Lecbanteur. 

Lecbanteur  et  cons.  $  Fiévct-Toussaint. 

Lefebvre-Dupont  J  Bastin. 

Leiarge  J  Zimmerman. 

Lequeux  ^  Rigaux. 

Lommen. 

Loreiit  S  Simon. 

Losseau. 

Lossignol  ^  proc.  du  roi  à  Mons. 

Loyaerls  et  Wuyts. 

Lux  et  consorts. 

M 


Mallez  ^  Viel. 

Martinet  J  Carlier. 

Maugne  ^  Rjguelle. 

Mattby  ns  et  Tweellino  ^  proc.du 

Mercier  J  le  min.  public. 


roiàAnv.t 


177 
91 


241 


73 
110 
258 
218 

83 

77 
120 

83 

78 
431 
110 

16 
374 

14 


200 
383 
106 
.339 
129 


436 
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Min.  des  finances  {^  Deroo. 

—  Wourdan. 

—  J  Van  Soveren. 

—  {  Vande  Walcr. 
Min.  public  ^  BaHe. 

—  )  Blaimont. 

—  ^  Bogaerts  et  cons. 

—  j  Bonvioile. 

—  J  Deroot  eiGendebien. 

—  S  Pescamps. 

—  I  Desmet. 

—  \  Goddyn. 

—  i  Mercier. 

—  S  Naulis. 
)  Taxieaus. 
\  Van  Berckelacr. 
jWilJc. 

Myin  J  Van  Shoden.  ' 

N 

Natalis  $  le  min.  publie. 
Noirfalise  et  cons.  i  offic.  rapp. 
Nuée  $  Nuée. 


Offic.  rapp.  i  Dejaer. 

—  { Honoré. 

—  S  Noirfalise  et  cons. 


—         S  Van 


361 
177 
363 
365 

S8 
963 
325 
317 
312 

U 
SB2 
148 
129 
153 
346 

19 
239 
240 


185 

157 

45 


188 
.134 
157 


Rîauelle  S  Matagne  et  autres. 
RoDjn. 


'•8 

106 

15 


Panis  J^  proe.  général.  381 

Parent  et  cons.  i  Je  proc.  gén.  à  Bruieiles.    293 
Pascal  S  Goddyn.  416 

Paiernoster  %  Carlîer.  •  382 

Poivre  et  cons.  S  Dauge.  88 

Polspoel.  413 

Poncelel  $  Deharveng  et  autres.  100 

Procur.  gén.  à  Bruieiles  |  De  J|iegher.         126 

—  —  i  Parent  et  cons.  293 
>-  à  Gand  $  Van  Hée.  411 
-^       à  Bruieiles^ Van  Hoorebeke.  311 

Procur.  du  roi  à  Anvers^ Matthvns et TVee- 

lings.  339 

Procur.  du  roi  à  Tournai  \  Carlier.  .366 

—  —       ^  Du  bouquet    et 

.    Ducolombier.    272 

—  à  Hasselt  %  Remiis.  274 

—  —     SYwyns.  248 

—  à  Matines  S  Vereist.  268 
Procur.  gén.  à  la  cour  de  cass.  §  Panis.        381 

■procur.  ou  roi  à  Mous  ^  Lossignoi.  374 

—  —  ^Verbist.  870 
ProTOst  S  D*hont  et  Lagrange.  100 
ProTOst  ^  Diederich.  101 ,  107 
Provost  S  Goeminne. 


R 

Remits^le  procur.  du  roi  à  Hasselt. 
Rigaus  $  Lequeus. 


101 


274 
78 


Scbepeos  J  Van  Gansbergbe.  107 

Sépult  et  cons.  $  Allard  et  autres.  100 

Simon  J|  Demeure  et  cons.  100 

Simon  $  Lorent.  110 

Société  Strépy-Bracquegnies  $  De  Rodes, 

D'Andelot  et  cons.  33 


Tazîfaus  $  le  min.  public.  346 

Teuwensetoons.  239 

Tbeysen  ^  Herman  et  cons.  85 

Tiers  S  Wattines  et  Sickendorib.  271 


Van  Berckelaer  |^  le  min.  public.  19 

Van  Bouwel.  75 

Van  Bussel.  266 

Van  den  Eyndé  $  Le  Corbisier.  96 

Vandeputle.  89 

Van  Eecke  %  Vanbeuse.  206 

Vende  Water  I  le  min.  des  financés.  365 

Van  Gansbergbe  i  CrommeliAck.  106 

Van  Gansberche  (  Schepens  107 

Van  Geert  $  De  Houbaix  et  C.  397 
Van  Bée  S  le  procur.  gén.  àGand.          .      411 

Van  HeuleC  Van  Eecke.  206 

Van  Hoonacker.  75 
Van  Hoorebeke  ^  le  proc.  gén.  à  Bruxell^.  311 

Van  Loo  ^  De  Broeta  et  Duermael.  375 

Van  Oversteyns  $  Van  Oversieyns.  408 
Van  Pée  $  De  L*Eung  etcons.  et  le  min.  pub.  353 

Van  Sanden  ^  Myin  et  cons.  2i0 

Van  Severen  (  le  min.  desfiaanci^  363 

Vorbist  S  le  procur.  du  roi  i  ttons.  370 

Vercruysse  {  Debruyne.  106 

Vereist  S  le  procur.  du  rai  à  Malines.  268 

VerheydenCCossée.  70 

Viel  S  Mallei.  200 

Vreeven.  7 


Wallez. 

WambecqJ  PÉUt  belge. 

Wauines  CTiers. 

Wuyts  et  Loyaerts. 

Wille. 


Ywyns  \  le  procur.  du  roi  à  Hasselt. 

2 
Zimmerman  (  Lelarge. 


74 
S5 
271 

14 
239 


248 


83 
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DES    MATIÈRES 


SUH   LESQUELLES  IL  T    A    DÉCISION. 


JkMBrmmnom  wj  jv»x  BAMBi.—BAglement 
déjuge  en  matière  civile,  —  Voy.  Règleroeot 
de  juge. 

AccvÉATioH  (arr^  bs  imb  bh).  —  indices 
suffUanfê.  Question  de  fait,  —  Il  entre  dans 
les  attributions  souveraines  des  chambres  de 
mise  en  accusation  d*apprécier  en  fuit  si  de 
rinstruction  soumise  à  leur  eiamen  rësuUent 
des  preuves  ou  des  indices  suffisants  pour  mo- 
tiver la  mise  en  accusation  du  prévenu. 

La  qualification  légale  qu'elles  donnent  au^ 
faits  peut  seule  être  soumise  au  contrôle  de  la 
cour  de  cassation.  (18  décembre  18H0.)  iS 

AcGvaé.  -—  Interrogatoire  par  le  prési- 
dent avant  son  transfert  dans  ta  maison  de 
justice,  —  Voj.  Interrogatoire  de  faccusé. 

AGQUiTTBatnrT.  —  Pourvoi  par  ta  partie 
civile.  Délai. '-\oj.  Pourvoi;  Acquittement. 

Acné  AVTBSHTiQux.  —  Preuve  contraire. 
Escroquerie,— Voy,  Foi  due  à  un  acte  authen- 
tique. 

A9ffoiifTa-aoiiaiiasAi»Bs  sa  poucb-  — 
Magistrats,  Outrages, —Woj,  Commissaires  de 
police  adjoints. 

A9acxroTBJLTBV&a  svtciAux,  —  Legs. 
Fondation^ —  Voj.  Testement,  p.  1S9. 

AwwAXBM  BH  ÉTAT.  —  Coficlusion,  Juge- 
ment au  fond,  —  Doit  être  considéré  comme 
ayant  condu  au  fond,  le  défendeur  qui,  pour 
écarter  une  action,  pose  certains  faits  dont  il 
demande  à  faire  la  preuve,  en  se  réservant  de 
conclure,  après  fa  preuve  faite,  comme  en  jus- 
tice il  appartiendra.  En  ce  cas,  lorsque  Tautre 
partie  a  repoussé  la  demande  de  preuve  en  con- 
cluant à  toutes  fins,  le  juge  peut  décider  Kaffaire 
au  fond  sans  s'arrêter  aux  preuves  mises  en 
conclusion.  (25  mai  1861.)  408 


viLOiroircte 

PAJL    IM»  nZBiniAVX   vu  BIHFLX  POUCS.— 

Efnprisonnement  subsidiaire.  —  Lorsque  le 
juge  de  simple  police,  par  5uite  de  Texiension 
d'attributions  qu*il  a  reçue  par  ia  loi  du  l*'  mai 
1840,  condamne  le  .prévenu  à  une  amende 
de  nature  correctionnelle,  Temprisonnement 
subsidiaire,  pour  le  cas  de  non  payement,  ne 


peut  être  prononcé  pour  une  durée  inférieure 
an  minimum  de  six  jours,  fixé  par  Fart.  40  du 
code  pénal.  (Première  et  deuxième  espèces  ) 
(13aoùtlS6lO  ,       SaO 

Aaranx  umiqvù,— -Pourvoi  dirigé  centre 
deux  décisions  l'une  interlocutoire  et  l'autre 
définitive.  —  Une  seule  amende  doit  être  con- 
signée, lorsqu'un  seul  pourvoi  est  dirigé  contre 
deux  jugements  en  dernier  ressort  dont  Tun  a 
statué  sur  des  mesures  interlocutoires  et  Tautre 
sur  le  fond  d'une  action.  (10  mai  1861.)       416 

AwwmL.— Jugement  par  défaut  exécutoire 
par  provision.  Délai.  Débouté  d'opposition. 
Motifs.  —  Lorsque  Topposition  contre  un  ju- 
gement par  défaut,  déclaré  exécutoire  par  pro- 
vision nonobstant  appel,  est  rejetée  et  que  le 
tribunal  ordonne  que  son  premier  jugement 
sortira  ses  effets,  Tappel  contre  les  deux  juge- 
ments i  la  fois  peut  être  formé  dans  la  huitaine 
de  la  ptononciation  do  dernier.  (14  février 
1861.)  120 

Avm.  n  KATuh&K  wèmamm.  —  Effets 
dévolutifs,  --  Ëb  matière  pénale,  Tappel  du 
ministère  publie  est  dévolutif  des  faits  repris  à 
Tordonnance  de  renvoi. 

H  entre  dans  les  attributions  du  juge  d*appel 
de  rendre  k  ces  faits  leur  qualification  légale. 
(13  août  1861.)  353 

AxsLÉT  XHTBiaoGVTOimB.  —  Non  receva- 
bilité du  pourvoi,'^  N*est  pas  recevable  le 
pourvoi  dirigé  contre  les  dispositions  interiocu- 
toires  ou  préparatoires  d*un  arrêt.  (18  avril 
1861.)  S33 

AuTO&iBATxoM  SB  nuon  MAMJÉM.-^Mari 
eoassigné.  Défaut  du  mari.  Profil  joint.  — 
Une  femme  mariée  est  valablement  autorisée  à 
ester  en  justice  lorsqu'un  arrêt  a  donné  défaut 
contre  son  mari  assigné  à  comparaître  jMiur 
Tautoriser,  a  joint  le  profit  du  défaut  au  Tond, 
a  fixé  jour  pour  plaider,  et  qu'un  arrêt  ulté- 
rieur, vidant  le  défaut  du  mari  et  prononçant 
sur  les  conclusions  contradictoires  de  la  (emme 
et  des  autres  parties,  Fautorise  avant  de  faire 
droit  et  juge  ensuite  le  fond.  (22  novembre 
1860.)  48 

AuTOMâATioir  vo  wsamÎ.  — Partage  d'im- 
meubles,  —  Voy.  Partage  dlmmeubles. 


AtSV  (iRaiVISIBILITi  D*). 

Voy.  Indivisibilité  d'aveu. 


■  Escroquerie,  — 


458 
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B 


Bah..  —  Clause  résolutoire.  Défaut  de 
payement.' —  Voy.  Clause  résolutoire. 

BA&az±Ri:  (oBOiT  w),—'i.  Exemption.  Che^ 
vaux  et  chariots  appartenaftt  à  l'usine» 
Service  accessoire,  —  L^eieroption  du  droit 
de  barrière  accordée  par  Tart.  7,  ^  14,  de  la  loi 
du  18  mars  4833.  s*applique  même  au  cas  où  les 
chariots  et  chevaux  ne  font  le  service  de  Tusine 
quVcessoi  rement,  sans  y  élre  attachés  exclusi- 
vement: (1«'  mai  1860.)  16 

—  2.  Roulage  en  temps  de  dégel.  Contra- 
ventions. Mode  de  preuve.  —  Les  contraven- 
tions à  rarrélé  royal  du  28  juillet  1832,  qui 
interdit  le  roulage  sur  les  grandes  routes  en 
temps  de  dégel,  peuvent  élre  éublies  non-seu- 
lement par  proces-verbaux  ou  rapports  signés 
et  affirmés  dans  les  24  heures,  mais  aussi,  à 
défaut  de  procès- verbal,  par  témoins,  confor- 
mément à  rart.  154  du  coae  d*instruciioa  crim. 
(26  juin  1861.)  366 

Batimbhts  aKBWAÇAifT  KUtuM.  —  Ordre 
de  démolir.  Pouvoiradministralif.  Tribu- 
naux. Incompétence.  —  Il  appartient  è  Tau  • 
torité  communale,  k  Texclusion  du  pouvoir  ju- 
diciaire, de  faire  constater  si  un  bâtiment 
menace  ruine  et  d*en  ordonner  la  démolition. 
(17  juin  1861.)  339 

BonHAen  (actioueh). — Juge  de  paix.  Corn- 

SUence.  Arpentage.  Fixation  des  limites.-^ 
ans  une  action  en  bornage,  le  juge  de  paix  est 
compétent  pour  assigner  à  chacun  des  deui  pro- 
priétaires voisins,  conforménient  à  un  acte  de 
partage  antérieur,  la  part  qui  lui  revient.  Il 
peut,  sans  empiéter  sur  le  pétitoire,  ordonner 
un  arpeotAge  en  vue  de  vérifier  la  coutenance 
totale  du  fonda  à  aborner  et  de  déterminer  la 
ligne  séparative  :  il  n*est  pas  tenu  de  s'arrêter 
devant  Tallégation  vague  et  sans  preuve  que  le 
bornage  porterait  atteint,e  aui  droits  de  pro- 

friété  invoqués  par  l'un  des  prétendants.  (10  mai 
861.)  4f6 


c 


Cahikk  Bsa  GHAnaas  —  Interprétation, 
—  Voy.  Cassation  civile;  (nierprétation. 

CALOWisnm  vak  la  p&Bsaa.  —  Bonne  foi. 
Offre  de  preuve.-^  Le  prévenu  d'un  délit  de 
calomnie  n'est  en  général  pas  recevable  k  faire 
entendre  des  témoins  pour  établir  qu*il  a  agi  de 
bonne  foi  et  sans  intention  de  nuire. 

Si,  par  exception,  en  matière  de  délit  de 
presse,  la  loi,  en  ce  qui  concerne  les  imputa- 
tions dirigées  contre  les  dépositaires  ou  agents 
de  l'autorité,  admet  le  prévenu  k  faire  la  preuve 
par  témoins  des  faits  imputés,  ce  n'est  qu'à 
la  condition  expresse  qu'il  ait,  préalablement, 
fait  notifier  au  ministère  public  et  k  la  partie 


civile  les  faits  de  Taocosation  deaqoelsil  entêod 
prouver  la  vérité. 

En  conséquence,  le  refus,  par  la  eour  d'as- 
sises, d'entendre  des  témoins  notifiés  au  mi- 
nistère public  aux  fins  d*établir  que  c'est  sans 
haine,  sans  intention  méchante  et  de  bonne  foi 
qu'il  a  rédigé  et  fait  publier  l'article  incrimioé. 
ne  contrevient  pas  à  la  loi.  (12  août  1861 .)    37S 

Gassatxoh  cnriXA.  —  Interprétation  d'un 
cahier  des  charges.  Juge  du  fiiit.—  Il  appar- 
tient au  juge  du  fond,  en  interprétant  diverses 
clauses  du  cahier  des  charges  d'une  entreprise, 
de  décider  souverainement  en  fait  que  certaine 
travaux  supplémentaires,  k  propos  desquels 
d'ailleurs  il  y  a  eu  des  réserves  faites  par  Ten- 
trepreneur.  ne  sont  pas  compris  dans  la  clause 
de  forfait  absolu  que  contient  ce  cahier.  (18  avril 
1861.)  233 

CxMB  (aAsBs  wY-^i.  Testament.  Copie simtr- 
p(e.— Les  députations  des  conseils  provinciaux 
ne  sont  pas  tenues  d'admettre  comme  preuve 
du  payement  du  cens,  une  copie  simple  de  lea- 
Ument.  (25  juin  1860.)  74 

—  2.  fioloriété  publique.  —  Voy.  Notoriété 
publique. 

—  3.  (aÉLéttATioN  dd).  —  Mère  remariée. 
Enfants  du  premier  lit.  Second  mari.  —  Les 
contributions  payées  au  nom  des  enfants  mi- 
neurs d'un  premier  lit  ne  peuvent  être  comp- 
tées au  second  mari  de  la  mère,  lorsque  d'ail- 
leurs celle-ci  n*a  ni  l'usufruit  ni  la  jouiasaDCc 
des  biens  de  ces  enfants.  (30  juillet  1860.)      91 

^  4.  Payement.  Pièces  probantes»  Déei" 
sion  en  fait.  —  Est  souveraine  en  fait  la  déci- 
sion d'une  députation  que  l'impùt  payé  ne  se 
rapporte  pas  a  tels  biens  déterminés.  (25  juin 
1860.)  74 

Gehs  ^lsgtobal.  —  Possession.  Preuve. 
Certificats.  Date  certaine.  --  Aucune  dispo- 
sition n'attribue  force  probante  aux  simples  dé- 
clarations du  propriétaire  sans  date  certaine 
avant  l'usage  qui  en  est  fait.  (8  juillet  1861.)  430 

CMJkMMSŒB  BB  SKISB  BH  AGGVBATXOH.    

Appréciation  des  charges.  Décision  en  fait. 

—  Voy.  Accusation. 

GHAnasa  houtbllss.  —  Oréionnanee  de 
prise  de  corps.  Qualiftealion  insuffisante, 

—  Lorsque  la  chambre  du  conseil,  après  avoir 
relaxé  un  prévenu,  prononce  plus  tard,  sur  la 
découverte  de  charges  nooyeites,  son  renvoi 
devant  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
cette  dernière,  en  annulant  l'ordonnance  de 
prise  de  corps  uniquement  du  chef  de  qualifi- 
cation insuffisante,  confirme  virtuellement  In 
constatation  des  charges  nouvelles.  (12  roart 
1860.)  .     414 


WBUC(SI  VOL  DANS  DN).  —  1.  JuVy. 

Question  de  fait.  —  Voy.  Déclaration  du  jury, 
p.  14. 

—  2.  Vol.  Arrêt  de  renvoi.  Absence  de 
qualification.  Question  au  jury.  —  Voy.  Vol 
dans  un  chemin  public,  p.  14. 

GBmxHs  GoaiannrAvx.  —  Dégradation. 


DES  MATIÈRES. 


439. 


StibUHiioneMrawrdinairB.  Péage.-^Lt  droit 

3ae  Tan.  23  de  la  loi  du  id  avril  1841  sur  les 
leinîDS  vicinaui  attribue  aui  communes,  du 
chef  des  dégradations  habituelles  ou  tempo- 
raires occasionnées  par  des  eiploitations  ou 
entreprises  industrielles  dans  un  chemin  entre- 
tenu à  t*éut  de  Tiabiltté,  ne  consiste  pas,  en  cas 
d^opposilion  des  eiploiunts  ou  industriels,  dans 


la  loi  du  10  avril  1841 .  (13  juin  1861.)         218 

Cbosb  jvate.  —  Actes  Judiciaires.  Intef> 
prétaiion.  Décision  en  fait.  —  Voy.  Pourvoi 
en  cassation;  chose  jugée. 

CuLGOHaTAHCB  Aes&AVAVTB.  —  Chemin 
publie.  Pouvoir  du  Jury,  —  La  circonsunce 
que  le  vol  a  été  commis  dans  un  chemin  public 
éunt  one  circonstance  aggravante  du  vol,  c*est 
au  jury  seul  qu'il  appartient  de  se  prononcer 
sur  reiistence  de  cette  aggravation.  (30  juillet 
1800.)  14 

GiiAvaa  nésoLUTdnuB  vovk  nArAvr  bb 
PATBanBlfT.  —  Bail  à  fierme.  Expropriation 
pour  utilité  publique.  Privation  d'une  par- 
tie de  la  chose  louée.  —  La  clause  :  qu'à  dé- 
faut de  payement  des  loyers,  au  Jour  con- 
venu, le  bailleur  restera  libre  de  résilier 
le  bail,  sans  formalités  ni  mise  en  demeure, 
n*est'nas  anéaoïie  par  la  circonstance  que,  par 
suite  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  le  fermier  se  trouve  privé  de  la 
jouissance  d'une  partie  de  la  chose  louée;  le 
propriétaire,  dans  ce  cas,  ne  faillit  pas  aui  con- 
ditions du  bail  et  le  fermage  convenu  reste 
eiieible. 

Cest  au  locataire  dépossédé  qu'incombe  le 
soin  de  faire  les  diligences  nécessaires  pour 
obtenir  :  d*une  part,  l'indemnité  qui  lui  est  due 
par  TEtat  et  de  l'autre,  la  diminution  du  prix 
de  son  loyer  qu*il  peut  prétendre  du  bailleur. 
(13  juillet  1860.)  »8 

CoixEGTBS  A  noBixcxxA. — DcnicT  de  saint 
Pierre.  —  Les  termes  de  Tarrété  du  roi  Guil- 
laume du  22  septembre  1823,  pour  adoucir 
des  calamités  ou  des  malheurs,  sont  restric- 
tifs et  s*appliquent  exclusivement  aux  collectes 
d*aum6nes  faites  en  faveur  d*établissemenls  ou 
de  personnes  qui  ont  éprouvé  des  malheurs  ou 
des  calamités. 

Aucune  autorisation  u*est  reauise  pour  toutes 
les  autres  collectes,  quel  quen  soit  l'objet, 
scientifique,  littéraire,  politique,  philosophique 
on  religieux. (Première  etdeuxiéme espèces.) 

Spécialement  :  cet  arrêté  n'est  pas  apulicable 
aux  collectes  faites  pour  le  Denier  de  saint 
Pierre  (première  espèce)  ou  pour  constr-uire 
une  école  (deuxième  espèce  ).  (1"  et  22  juillet 
1861.)  293,311 

CoansxaaAiBBs  nx  polxcb.  —  1 .  Adjoints. 
Outrages  .—Les  commissaires  de  police  adjoints 
ne  sont  pas  magistrats,  mais  officiers  de  police 
judiciaire. 

En  conséquence,  les  outrages  par  paroles, 
gestes  on  menaces,  qui  leur  sont  faits  |^ans 


Texerdce  ou  à  Toccasion  de  Texercice  de  leurs 
fonctions,  tombent  sous  les  dispositions  de 
l'art.  224  du  rode  pénal  et  non  de  Part.  222, 
lequel  est  exclusivement  applicable  aux  ma^ 
gislrats. 

L*art.  224  n'exige  pas,  pour  que  les  outrages 
faits  a  des  officiers  de  police  judiciaire  soient 
punissables,  que  ces  outrages  soient  de  nature 
a  inculper  leur  honneur  ou  leur  délicatesse. 
(23févnerl861.)  129 

—  2.  ProeéS'Verbaus,  Foi  due.  —  Les  pro- 
cès-verbaux dressés  par  les  commissaires  de 
police  ou  leurs  adjoints  ne  sont  pas  des  artes 
authentiques.  Ils  ne  font  foi  de  leur  contenu 
que  jusqu'à  preuve  contraire  et  encore  seule- 
ment des  faits  matériels  que  le  rédacteur  a  été 
appelé  à  constater  personnellement-  (4  mars 
1861.)  128 

CoatvuGiTii.  —  Arrêt  de  rei^oi.  Qualifia 
ca#t'on.— L'accusation  formulée  dans  ces  termes 
contre  deux  accusés  :  d'avoir  ensemble  et  de 
complicité  avec  préméditation  commis  90- 
lontairement  un  homicide,  autorise  le  pré- 
sident des  assises  à  poser  au  jury,  à  Tégaitl  de 
chacun  d*eux,  d'abord  la  question  d'auteur, 
ensuite  la  question  de  complicité  par  assis- 
tance :  le  verdict  affirmatif  sur  la  complicité  est 
en  ce  cas  régulier.  (5  octobre  1860.)  11 

ConAnoit  mm  ±rAr.— -Peine  emportant 
privation  de  la  liberté.  Pourvoi.  Amende 
non  consignée.  —  Le  condamné  à  une  peine 
emportant  privation  de  la  liberté  doit,  sous 
peine  de  non  recevabilité  de  son  pourvoi,  être 
en  état  au  moment  où  il  fait  sa  déclaration 
de  recours  et  en  outre,  consigner  l'amende. 
(18  février  1861.)  58 

GOHSBXLS  BB  «VBBBX  aiABXTXaiBS.— COfl' 

vocation.  Directeur  général  de  la  marine. 
—  Le  droit  de  convoquer  les  conseils  de  guerre 
maritimes  appartient  au  directeur  général  de  la 
marine.  (4  novembre  1861.)  424 

GoBTBAXBTB  VAB  GOBVs.  —  1 .  Emprison- 
nement subsidiaire.  Droits  d'entrée  et  de 
sortie.  Amende.  Défaut  de  payement.— 
Les  dispositions  des  art.  225,  §  2  de  la  loi  géné- 
rale du  26  août  1822  et  27  de  la  loi  du  6  avril 
1843,  qui  déterminaient  la  durée  de  l'empri- 
sonnement pour  le  cas  de  non  payement  des 
amendes  en  matière  de  droits  d'entrée,  de  sortie 
et  des  accises,  ont  été  abrogées  par  l'art.  48  de 
la  loi  du  21  mars  1859  et  sont  remplacées  par 
l'art.  51  du  code  pénal  nouveau  mis  en  vigueur 
par  l'art.  41  de  la  loi  précitée  du  21  mars  1859. 
(22  juillet  1861.)  289 

—  2.  Frais  envers  l'État.  Partie  civile- 
ment responsable.  Faculté  du  Juge.  —  Les 
personnes  condamnées  envers  l'Etat  romme  ci- 
vilement responsables  des  frais  résultant  d'une 
poursuite  répressive,  tombent  sous  l'application 
du  §  2  de  l'art.  57  du  nouveau  code  pénal  qui, 
dans  les  cas  qu'il  prévoit,  rend  facultative  pour 
le  juge  la  prononciation  de  la  contrainte  par 
corps.  (1*' août  1859.)  274 

CovA  B'AaaisBs.  —  1.  Interrogatoire  subi 
devant  le  président.  Signification.  Commu- 
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nieaiiondu  dossier.  Époque.  —  Aucune  dis- 
position de  loi  n*ordoDne  cle  signifier  à  Taccusé 
rinlerrogatoire  que  lui  fait  subir  le  président 
de  la  cour  d^assises  ou  son  délégué. 

Ni  l*art.  302  ni  aucune  autre  disposition  du 
jcode  d*ih8truction  criminelle  n*ordonneiit  de 
faire  à  une  époque  déterminée  ou  ailleurs  qu'au 
parquet  la  communication  du  dossier  de  IMn- 
struction.  (25  juin  1860.)  27^ 

—  2.  Président  empêché.  Nouvelle  délé- 
gaiiofié  —  Le  premier  président  delà  cour  d'ap- 
pel, chargé  de  nommer  les  présidents  des  assises, 
peut  valablement,  même  après  Touverture  de 
la  session,  désiffiier  un  conseiller  pour  rem- 
placer dans  ces  fonctions  le  conseiller  primiti- 
vement désigné  et  qui  se  trouve  empêché. 
(21  sept,  et  5  oct.  1860  )  7  et  1 1 

—  S.  Témoin  autorisé  à  se  retirer.  Pou^ 
voir  dàseréllonnaire.  Serment,  —  Unt^vioin 
qui  a  déposé. sous  serment  et  qui  a  obtenu  du 
président,  avec  le  consentement  du  ministère 
public  et  de  Taccusé,  Tautorisation  de  se  retirer, 
peut  ensuite,  dans  le  cours  des  débats,  être 
rappelé  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  et 
déposer,  en  sa  nouvelle  qualité,  sans  prestation 
de  serment.  (5  octobre  1860.)  11 

Goun  »a  CABSATIOH.  ~  Attributions. 
Examen  d'office  des  exceptions  produites 
devant  le  premier  juge.— En  matière  pénale, 
la  cour  de  cassation,  en  l'absence  de  moyens 
présentés  par  le  demandeur,  eiamine  d  office  le 
mérite  des  eiceptions  proposées  par  lui  devant 
le  juge  dont  la  décision  est  attaquée,  (i  novem- 
bre 1861.)  426 

Gou&a  b'bav.  —  Bésidus  insalubres»  Ac- 
tion, Prescription,  —  Le  riverain  d*un  cours 
d>an  non  navigable  qui  réclame  d*un  «sinier 
la  réparation  du  dommage  résultant  de  ce  .que 
ce  dernier  a  déversé  dans  ce  cours  d'eau  des  ré- 
sidus malfaisants  et  lui  a  porté  ainsi  préjudice, 
agit  en  vertu  des  droits  qu*ii  tient  du  code  civil 
comme  propriétaire,  et  non  pas  du  chef  d'une 
action  civile  résultant  d'une  contravention. 
L'action,  d^nscecas,  est  sou  misée  la  prescrip- 
tion civile  ordinaire  et  non  pas  à  celle  qui  régit 
la  contravention.  (5  mai  1861.)  397 

G&iMB  GoniLBGTioMirALiaé.  —  Prescrip- 
tion, —  Voy.  Prescription,  p.  2fô. 
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DAglailatioh  nu  jvkt.  —  Appréciation 
si  ctiemiu  public.  Question  de  /Ut/.  —  La  dé- 
claration faite  par  le  jury  de  Teiistence  d'un  vol 
commis  dana  un  ctie min  public,  est  purement 
de  fait,  et  sa  décision  sur  la  circonstance  aggra- 
vante échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cassa- 
UOD.  (30  juillet  1860.)  14 

DÉFAUT  (joaeaBUT  Pàa).  —  Appel.  —Voyez 
Appel;  Jugement  par  défaut.— ff^ecKona,  n'  5. 


DÉsaLainATioii.  —  Ct^emins  communaux. 
Exploitations.  Péages.— Voj.  Chemins  com- 
munaui;  Dégradation. 

DÉUT  covmnj.  —  Voy«  Détournement  d€ 
mineur. 

Msm,omno9,—i, Constructions  faites liors 
de  Valignemeut.  Jugement  de  condamne" 
tion.  Loi  du  10  avHl  1841. —  Lorsque  des 
constructions  formant  un  ensemble  n'empiètent 
que  pour  une  'partie  sur  un  alignement  qui  de- 
vait être  observé,  le  jugement  qui,  en  ternes 
généraux,  en  ordonne  la  démolition,  ne  peut 
s'entendre  que  de  la  partie  constitutive  de  li 
contravenUon.  (22  avril  1861.)  148 

—  2.  Constructions  illicites.  Pouvoirs  du 
Juge,  Loi  dui*'  février  iSU.  —  Voy.  Voirie  : 
Constructions  illicites. 

DxHimL  BK  BAimr  PiB&nB.  —  Collectes. 

—  Voy.  Collectes  h  domicile. 

DnrrsLUB.  —  École  pour  la  fabrication. 

—  Voy.  Patente. 

IhspàT.  —  Détournement.  Abus  de  con- 
fiance, Nantissement,  Preuve  testimoniale. 

—  Le  mot  dépôt,  dans  l'art.  108  du  code  pénal, 
n'a  pas  la  signification  restreinte  que  lui  assi- 
gnent les  art.  1915  et  1917  du  code  ci>il;  il 
comprend  toute  espèce  de  détention  d'objets 
mobiliers  confiés  à  un  tiers  aui  fins  de  les  ren- 
dre ou  d'en  faire  un  usage  déterminé.  (28  mai 
1861.)-  317 

DÉPirrATioH  VBmMAvaimi(AaaÉT£sBcs).— 
Fiolaiion,  — >  Voy.  Violation  de  ia  loi. 

DÉSiaTBMaiTT  ràC&ÉTt  VAIL  B&asviL.  — 
Rétractation  d'arrêt. -—V oy .  Rétractation  d'ar- 
rêt. 

DéTOumsfxaiBVT  vm  msmmvn,,  —  Autorité 
ou  direction.  Consentement  du  mineur. 
Fraude,  Rapt  de  séduction.  Délit  continu. 

—  L'art.  35i  du  code  pénal  doit  être  interprété 
en  ce  sens  que  celui  à  qui  un  père  où  un  tuteur 
a  confié  la  direction  d'un  mineur ,  conserve 
cette  direction  après  la  mort  du  père  ou  du  tu- 
teur, aussi  longtemps  qu'elle  ne  lui  a  pas  été 
retirée  par  la  personne  qui  a  une  autorité  té- 
gale  sur  le  mineur. 

Les  mots  détourner  des  lieux,  etc.,  dont  se 
sert  l'art.  35^  du  code  pénal,  n'impliquent  pas, 
dans  leur  signification  usuelle,  que  l'auteur  du 
détournement  ait  coopéré  d'une  manière  active 
au  déplacement  du  mineur  au  moment  même 
où  celui-ci  sort  des  lieuioùil  a  été  placé. 

Le  consentement  du  mineur,  lorsqu^l  s^agit 
de  l'application  de  l'art.  354  du  code  pénal, 
n'est  pas  étisif  de  la  criminalité  du  fait. 

En  d'autres  termes  :  le. mot  fraude  eoiplovë 
dans  l'article  précité  doit  s'entendre  de  la  fraude 
pratiquée,  soit  envers  le  mineur,  soit  envers 
ceuK  a  l'autorité  ou  à  la  direction  desquelsilcst 
soumis  ou  confié. 

L'art.  356  du  code  pénal  est  relatif  au  rapt 
de  séduction,  qui  diffère,  dans  ses  éléments 
essentiels,  du  crime  prévu  par  l'art.  354. 

Le  détournement  de  mineur  est  un  délit  con- 
tinu ou  permanent.  (4  juin  18611)  32i 
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~  indewmUé.  —  En 
accordant  *ractioii  en  r^paraiioo  du  dommage, 
les  art.  1370  et  1382  du  eode  civil  ne  di:»tin- 
gueot  point  entre  le  cas  où  le  dommage,  est 
la  suite  immédiate  et  celui  où  il  est  la  consé- 
aneiiee  médiate  de  la  faute  :  en  conséquence, 
I  usinier,  dans  le  cas  prévu  cindessus,  est  tenu 
dludemnisersoD  voisin  même  du  dommage  mé- 
diat qu'il  lui  a  causé.  (3  mai  1861 .)  597 

DvsL.  —  Excuse.  —  Voy.  Eicuse.  Meurtre. 
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Bavx  (cooas  B*).  —  Résidus  insalubres,  ■— 
DommageS'intéréis.  Action,  —  Voy.  Cours 
d*eau,p.397. 

BcaLXTVKii  BK  comcEKCs.  —  Élément 
constitutif.  Faux.  —Voy.  Faux;  Ecriture 
^e  commerce. 

Élbctxohs.  —  1.  Acte  de  pourvoi,  yotifi- 
cation  textuelle.  —  Cest  I  acte  du  pourvoi 
Itri-méme  et  non  'une  déclaration  que  Ton  s*est 
pourvu  en  cassation  qui  doit,  sous  peine  de  dé- 
chéanee.  être  notifié  au  demandeur.  (16  juillet 
IM).)  83 

'—  %  Appel.  Notification.  Délai.  Dépôt. 
—  En  matière  électorale,  comme  en  toute  autre 
.matière,  c'est  la  notification  à  la  partie  intérea- 
sée  qui  constitue  Tappel.  *-  Aui  Urroes  de 
Tart.  17  de  la  loi  communale,  cette  notification 
doit  être  ^fiaiie,  à  peine  de  déchéance,  dans  les 
dix  jours  à  partir  de  la  signification  de  la  déci- 
sion du  conseil  communal,  et  elle  doit  avoir  lieu 
préalablement  au  dépût  de  la  requête  au  gou- 
vernement provincial.  (22  octobre  1860.)      109 

—  3.  Appel.  Bemtse  de  l'acte  à  la  dépu- 
iation  pertnanente  du  conseil  provincial. 
Date  de  l'arrivée.  Déchéance.  —  Cest  à  la 
partie  intéressée  qn*inoombe  le  soin  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  s*a&surer  que  son 
recours  en  appel,  en  matière  électorale,  est  par^ 
Tenu  en  terni»  utile  è  la  dépuution  du  conseil 
provincial  oui  doit  en  connaître. 

Un  retard  dans  la  distribution  d*une  lettre 
confiée  à  la  poste  et  contenant  Pacte  d*appel  ne 
peut  couvrir  la  déchéance  résultant  de  la  tardi- 
yité  de  son  arrivée. 

Est  tardif,  Tappel  parvenu  le  90  au  gouver- 
nement provincial  contre  une  d^ision  notifiée 
le  9  à  la  partie  intéressée.  (25  juin  1860.)       73 

—  4.  Bases  du  cens.  Appréciation  d'actes. 
Décision  en  fait.  —  L'arrêté  de  fa  députation 

Crmanente  qui  refuse  d*admettre  comme  pro- 
Rie,  aux  fins  d'établir  la  possession  des  bases 
du  cens  électoral,  la  copie  simple  d'un  testa- 
menty.  ne  viole  aucune  loi.  [1'*  espèce.) 

Est  portée  en  fait  et  à  labri  de  la  cassation,  la 
d^ision  de  la  députation  permanente  qui  dé- 
clare que  là  contribution  invoquée  pour  former 
lé  cens  électoral  ne  ae  rapporte  pas  à  certains 
biens  déterminés  (l"  et  2"  espéras.)  (23  juin 
IM>.)  74 


—  5.  Belge.  Naissance  en  Belgique.  Do- 
micile des  parents.  Loi  fondamentale  de 
1815.  Défaut.  Vériflcalion  des  conclusions, 
—  Est  Belge  et  peut  être  porté  sur  les  listes 
électorales,  Tiodividu  né  en  Belgique  après 
1815.  sous  l'empire  de  la  loi  fondamenule  des 
Pays-Bas  (art.  8,  9,  10)  de  parenu  domiciliés 
dans  le  royaume. 

Le  principe  écrit  dans  Tart.  150  du  code  de 
procédure  civjle,  qui  oblige  le  juge  à  vérifier, 
en  cas  d'absence  ou  de  défaut  du  défendeur,  si 
les  conclusions  du  demandeur  sont  justes  et  bien 
vérifiées,  est  applicable  en  matière  électorale. 
(16  juillet  1860.)  83 

—  6.  Cens  {payement  du).  Profession. 
Exercice.  —  Est  souveraine  la  décision  par  la- 
quelle la  députation  du  conseil  provincial, 
appréciant  les  pièces  produites  devant  elle  et 
les  circonstances  de  la  cause,  déclare  que  la  con- 
tribution personnelle  de  deux  frères  exerçant 
ensemble  la  profession  de  caba relier  n'a  étéaiirl- 
buée  en  totalité  h  Tun  d'eux  au 'en  vue  d'obte- 
nir pour  ce  dernier  la  qualité  d'électeur.  (13  oc- 
tobre 1860.)  106 

—  7.  Cens.  Payement.  —  Est  souveraine 
et,  par  suite  non  susceptible  de  recours  en  cas^ 
sation,  la  décision  portant  que  l'appelant  n'a 
pas  .justifié  d'avoir  payé  le  cens  électoral  pour 
l'année  antérieure.  (22  octobre  1860.)  108 

—  8.  Cens  électoral.  Profession  non 
exercée.  —  Est  souveraine  la  décision  portant 
que  l'appelant  n'exerce  pas  la  profession  pour 
laquelle  il  a  été  porté  sur  les  rôles  d'imposi- 
tions. (22  et  29  octobre  1860).  108,109 

—  9.  Cens  délégué.  Mère  remariée»  Se- 
eond  mari.  —  Voy.  Délégation  du  cens. 

— 10.  Cens  électoral  (nature  du).  —  Bases. 
-^  La  détention,  la  jouissance  ou  l'usage' dfes 
choses  sur  lesquelles  e^i  assis  l'impôt  dé  la 
contribution  personnelle;  suffisent  pour  former 
les  bases  du  cens  électoral  -, /électeur  n'est  joas 
tenu  d'en  avoir  la  propriété.  (20  juin  1861.)  382 

—  11 .  Cens  électoral.  Nombre  d'ouvriers 
employés.  Preuve.  —  Est  souveraine  la  déci- 
sion portant  que  l'appelant  n'a  pas  justifié  d'em- 
ployer le  nombre  d'ouvriers  à  l'aide  desquels 
il  prétend  former  son  cens  électoral.  (22 octobre 
1860.  108 

—  12.  Cens.  Possession  des  bases.  Déci- 
sion en  fait.  —  Est  souveraine,  et  non  suscep- 
tible de  recours  en  cassation,  la  décision  d'une 
députation  de  conseil  provincial  qui ,  après 
avoir  constaté  qu'un  électeur  paye  le  cens,  dé- 
clare, par  interpréution  des  clauses  d'un  acte 
notarié,  qu'il  en  possède  les  bases.  (26  juin 
1861.)     •  383 

—  13.  Chose  jugée.  Liste  de  l'année  pré- 
eédente.  — La  décision  portée  pour  une  année, 
en  matière  électorale,  ne  peut  servir  de' preuve 
ou  d'élément  de  chose  jugée  pour  la  formation 
de  la  liste  des  électeurs  de  l'année  suivante. 

En  matière  électorale,  les  décisions  n'ont  de 
force  que  pour  l'année  dans  laquelle  elles  ont 
été  renduea.  (2  juillet  1»60.)  75 

—  14.  Caniestaiian  du  cens.  Absence  de 
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preuve.  —  Doit  être  rejeté  le  pourvoi  en  ce»- 
Mtîon  dirigé  contre  un  arrèié  de  la  dépulation 
permanente  déclarant  que  celui  qui  conteste  le 
cens  électoral  attribué  a  des  électeurs,  n'a  rien 
produit  pour  justifier  le  fondement  de  la  con- 
tesution.  (0  octobre  1860.)  100 

—  15.  Contribution  foncière.  Fermier 
exploitant.  Bases  du  cens.  —  CVst  i  celui 
qui,  pour  former  son  cens  électoral,  prétend 
^attribuer  le  tiers  de  Timpdt  foncier ,  à  établir 
sa  qualité  de  fermier  eiploitant.  (2  juillet 
1860.)  75 

— 16.  Contribution  personnelle.  Proprié- 
taire occupant.  —  La  contribution  person- 
nelle doit  être  comptée,  pour  le  cens  électoral, 
au  propriétaire  occupant  la  maison. 

Elle  ne  peut  être  attribuée  au  fils  de  celui-ci 
babitant  avec  lui.  (2  juillet  1860.)  83 

—  17.  Décision  contraire  à  des  actes 
authentiques.  Cassation.  —  L'arrêté  de  la 
députatiou  permanente  qui,  en  portant  une  dé- 
cision sur  la  possession  des  bases  du  cens,  mé- 
eonnalt  lu  teneur  de  pièces  probantes  et  authen- 
tiques, doit  être  cassé.  —  Spécialement,  doit 
être  cassé  comme  violant  le  2^  alinéa  de  Part.  5 

,  de  la  loi  électorale,  Tarrété  qui  méconnaît  le 
titre  successif  d*un  électeur  qui  se  prévaut  du 
cens  électoral  payé  Tannée  antérieure  par  son 
auteur.  En  ce  cas,  on  ne  peut  pas  dire  qu*il  y  a 
pure  décision  en  fait.  (2  juillet  1860.)  78 

—  18.  Domicile  réel  dans  la  commune. 
Électeurs  cotnmunaux.  Électeurs  pour  les 
chambres  et  la  province.  —  La  condition, 
eiigée  pour  être  électeur  par  Part.  7  n**  2  de  la 
loi  communale,  d*un  domicile  réel  dans  la  com- 
mune depuis  le  V^  janvier  de  Vannée  où  se 
fait  Télection,  n*e$t  pas  applicable  aui  électeurs 
pour  les  chambres  et  les  conseils  provinciaux  : 
il  suffit  pour  ces  derniers,  d'après  la  combinai- 
son des  art.  7  et  19  de  la  loi  électorale  modifiée 
par  la  loi  du  T' avril  1843  et  5  de  la  loi  provin- 
ciale, d*avoir  leur  domicile  dans  la  commune 
au  moment  où  l'inscription  est  reauise  lors 
de  la  révision  annuelle  des  listes.  (30  juillet 
1860.}  93 

—  19.  Domicile  réel.  Appréciation.  Corn- 
pétence  de  la  députation  permanente.  —  il 
appartient  aux  dépuiations  permanentes  de  dé- 
cider souverainement,  d'après  les  faits  et  cir- 
constances, si  un  élec^ur  a  son  domicile  réel 
dans  une  commune.  —  La  question  de  domicile 
rentre  dans  les  pouvoirs  de  la  députation:  elle 
ne  constitue  pas  une  question  préjudicielle  de 
droit  civil  dont  la  décision  doive  être  renvoyée 
aux  tribunaux.  (5  octobre  1860.)  101 

—  20.  Faits  appréciés  par  la  députation 
permanente.  Pièces  produites  devant  la 
cour  de  cassation.  —  Un  arrêté  porte  en  ma- 
tière électorale  par  une  députation  permanente 
et  constatant  des  faits  relatifs  au  payement  du 
cens  électoral,  ne  peut  être  cassé  sur  des  pièces 

Sroduites  pour  la  première  fois  devant  la  cour 
e  cassation  :  celte  cour  ne  peut  juger  sur  des 
pièces  dont  la  députation  n  a  pu  apprécier  la 
valeur.  (13  août  1860.)  96 

—  21.  Inscriptions  ou  radiations  indues. 


Réclamation.  Formalités  substantielles.  — 
Les  formalités  prescrites  par  Part.  7  de  la  loi  du 
1''  avril  1843  (loi  électorale,  art.  12)  pour  les 
réiamations  contre  les  inscriptions  ou  radiatioDs 
indues,  sont  su bsuntielles.  (23  juillet  1860.)  89 

—  22.  Listes  électorales.  Appel.  Dépôt  au 
greffe  provincial.  Tardivité.  Preuve.  Pour- 
voi  en  cassation.  —  C'est  à  celui  qui  prétend 
faire  annuler  un  arrêté  de  la  dépuution  perma- 
nente du  conseil  provincial,  rendu  en  matière 
de  listes  électorales,  par  le  motif  que  l'appH 
était  tardif,  à  établir  le  fait  sur  lequel  il  Use 
son  pourvoi. 

Spécialement,  il  en  est  ainsi,  au  cas  où  la  tar- 
divité de  Pappel  n*a  pas  été  invoquée  devant  la 
députation.  (5  novembre  1860.)  109 

—  23.  Listes  électorales.  Radiation.  Ap- 
pel. Notification.  Production  tardive  de 
l'acte  de  notification.  —  L'arrêté  de  la  dépu- 
tation permanente  qui  rejette  Pappel  dirigé 
contre  une  décision  du  conseil  communal  or- 
donnant la  radiation  d'un  électeur,  ne  viole  pas 
Part.  17  de  la  loi  communale,  si  l'acte  de  noti- 
fication de  cet  appel,  d'ailleurs  régulier,  n'est 
produit  qu'après  que  la  députation  a  statué. 
(18  juin  1860.)  70,71 

—  24.  Liste  supplémentaire.  Erreur,  Re^ 
trait.  —  Une  liste  supplémentaire  d'électeurs 
dressée  par  une  personne  sans  qualité  et  affi- 
chée par  erreur,  peut  être  retirée  et  annulée 
par  le  bourgmestre  de  la  commune.  Ces  faits 
dûment  constatés  autorisent  la  députation  pei^ 
manente,  sans  violer  aucune  loi,  &  écarter  U 
réclamation  formée  devant  elle  dans  le  but  de 
maintenir  cette  liste,  lorsque  d'ailleurs  le  récla- 
mant n'a  adressé  aucun  recours  valable  an  eoD- 
seil  communal.  (7  septembre  1860.)  97 

—  25.  Notoriété  publique.  Décision  en 
fait.  Possession  des  bases  du  cens.  —  Voyer 
Notoriété  publique. 

—  26.  Possession  des  bases  du  cens.  Ap- 
préciation des  circonstances.  Décision  en 
fait.  Déclaration  du  propriétaire.  Foi  due. 

—  Est  souveraine  la  décision  d'une  députation 
du  conseil  provincial,  qui,  appréciant  les  cir- 
constances ae  la  cause,  décide  qu'un  électeur  ne 
peut  s'attribuer  qu*une  partie  de  Pimpêt  per- 
sonnel qu'il  verse  au  trésor  de  l'Etat  pour  une 
maison  qu'il  occupe  avec  un  autre.  (8  juillet 
1861.)  430 

—  27.  Possession  des  bases  du  cens.  Dé- 
cision en  fait.  —  C'est  aux  députations  perma- 
nentes qu'il  appartient  de  décider  souveraine- 
ment en  fait  si  le  réclamant  possède  les  bases 
du  cens.  (6  octobre  1860.)  106 

—  28.  Pourvoi.  Notification  {défaut  de), 

—  Est  déchu  de  son  pourvoi,  en  matière  électo- 
rale, le  demandeur  qui  ne  l'a  pas  fait  notifier, 
dans  les  cinq  jours,  a  celui  contre  lequel  il  est 
dirigé.  (2  juillet  1860.)  77 

—  29.  Pourvoi  non  signifié.  Déchéance. 
—•  Est  déchu  de  sou  pourvoi,  en  matière  de 
listes  électorales,  le  demandeur  qui  ne  justi6e 
pas  de  l'avoir  fait  noiilier,  dans  les  cinq  jours, 
au  défendeur.  (3  décembre  1860.)  1 10 


DES  MATIÈRES. 


445 


—  30.  PourvoL  Noiiflcati&n,  Dé^ot.— Est 
■on  recevable  le  pounroi  en  cassation,  en  lAa- 
liène  électorale,  qui  n''a  pas  été  notifié,  dans  les 
cinq  jours,  à  ceux  contre  lesquels  il  est  dirigé. 

La  circonstance  que  le  dernier  jour  du  délai 
est  férié  n'altère  pas  la  rigueur  du  principe. 
(6  et  22  octobre  i860.)  106 

•  —51.  Pourvoi.  Noiifteaifon.  —  Est  nulle 
la  notification  d*un  recours  en  cassation,  en  ma- 
tière électorale,  qui  ne  contient  pas  le  texte  de 
Pacte  de  pourToi.  (21  septeni.  18G0.)     100, 101 

—  52.  Pourvoi  en  cassation,  Noliflcaiion 
de  l'acte  de  pourvoi,  —  Cest  Facte  même  du 
pourvoi  en  cassation  qui  doit  être  textuelle- 
ment notifié  :  nul  équivalent  ne  peut  rempla- 
cer cette  notification.  —  En  conséquence,  doit 
être  déclaré  déchu  de  son  pourvoi ,  celui  qui  se 
borne  à  signifier,  avant  même  d*avoir  formé  son 
recours  au  greffe  provincial,  un  acte  par  lequel 
il  déclare  sa  volonté  de  se  pourvoir  en  fsisant 
connaître  ses  moyens  de  cassation.  (16  juillet 
1860.)  88 

BiAcnowa  gommvhalbs.  —  i.  Acte  d'ap- 
pel. Nullité  de  la  notification  par  un  garde 
champêtre.  Arrêté  de  la  députation.  Motifs. 
—  En  matière  d'élections  communales,  le  garde 
champêtre  est  sans  qualité  pour  faire  des  signi- 
fications à  la  requête  des  particuliers.  —  Spé- 
ciolement,  le  garde  champêtre  ne  peut  valable- 
ment signifier  un  acte  d*appel  ;  cette  formalité 
substantielle  doit  être  accomplie  par  exploit 
d*huissier. 

Est  suffisamment  motivé,  Tarrêté  de  la  dépu- 
tation permanente  qui  écarte  un  appel  parce 
que  la  notification  en  a  été  faite  d'une 
manière  irrégulière,  lorsque,  d'ailleurs, de 
Tensemble  des  énonciatlons  de  Tarrêté  et  des 
moyens  de  défense  de  Tiotimé  il  ne  peut  ré- 
sulter aucune  équivoque  sur  la  nature  de  Tir- 
régularité.  (16  juillet  1860.)  85 

—  2.  Appel.  Notification  à  la  requête  du 
bourgmestre.  Nullité.  —  En  matière  d'élec- 
tions communales,  la  notification  de  l'appel  ne 
peut,  sous  peine  de  nullité,  être  faite  a  la  re- 
quête du  bourgmestre;  celte  notification  ne 
peut  avoir  lieu  qu'à  la  requête  de  celui  qui  sa 
pourvoit  en  appel.  (2  juillet  1860.)  78 

—  5.  Cens  électoral.  Possession  des  bases. 
JDéeision  enfuit,  —  Est  souveraine  la  décision 
delà  députation  permanente  portant  que  le  ré- 
clamant ne  possède  pas  les  bases  du  cens  élec- 
toral pour  les  deux  années  exigées  par  la  loi. 
(6  octobre  1860.)  107 

—  4.  Délégation  du  cens.  Preuve,  Appré- 
ciation souveraine  en  fait,  —  Il  appartient 
aux  députations  permanentes  de  déader  sou- 
▼erainement  en  fait  si  la  preuve  de  la  déléga- 
tion du  cens  par  la  mère  veuve  au  profit  du  fils 
ou  du  gendre  a  été  valabfement  faite.  (50  juillet 
1860.)  91 

—  5.  Listes  supplémentaires.  Réclama- 
tions,—  Cest  par  voie  d'appel  devant  la  dépu- 
tation permanente  que  doivent  se  produire  les 
réclamations  contre  les  listes  supplémentaires 
dont  parle  Part.  16  delà  loi  communale.  —  En 
conséquence  doit  être  écartée  comme  irr^- 


lière  une  semblable  réclamation  portée  devant 
le  conseil  communal.  (16  juillet  lo60.}  89 

—  6.  Payement  du  cens  pendant  l'année 
antérieure.  Augmentation  du  cens  par  la 
loi,  —  L'électeur  communal  qui  a  payé  le  cens 
électoral  fixé  par  la  loi,  pour  I  année  antérieure 
k  celle  dans  laquelle  l'élection  a  lieu ,  doit  être 
maintenu  sur  la  liste  des  électeurs,  quoique  ce 
cens  ait  été  augmenté  pour  Tannée  où  l'élection 
a  lieu,  lorsque  d'ailleurs  il  payé  ce  dernier  cens. 
(6  octobre  1860.)  99 

EwACBBMBVT    BV     VIUmIBBVT     BS     LA 

GOV&  B'Aaaxaaa.  — Voy.  Cour  d'assises;  Prési- 
dent empêché. 

EwTAMT.  ^  Suppression.  Réponse  du 
Jury.  —  Voy.  Suppression  d'enfant. 

EacaLOQUBiaa.  —  Tentative.  Caractères 
légaux.  Manœuvres  firauduleuses.  Ap- 
préciation du  juge  du  fait,  —  Aucune  loi 
n'ayant  défini  en  quoi  doivent  consister  les 
manœuvres  frauduleuses  dont  parle  l'art.  40S 
du  code  pénal,  l'appréciation  en  est  laissée  au 
juge  du  fait  qui  peut  tenir  compte,  pour  les 
qualifier,  de  la  positioi^sociale  de  la  victime  du 
fait. 

Les  divers  éléments  légaux  de  l'escroque- 
rie ou  tout  au  moins  de  la  tentative  d'escroque- 
rie se  rencontrent  dans  les  faits  ainsi  constatés 
par  le  juge  du  fond  :  fabrication  frauduleuse, 
en  présence  de  la  victime  du  fait,  d'un  écrit 
devant  contenir  une  simple  ré>iliation  de  con- 
trat d'affrètement,  mais  contenant  en  réalité 
quitt  nce,  remise  et  décharge  de  tout  ce  que 
pourrait  devoir  à  Tauteur  du  fait  la  personne 
escroquée  :  production  de  cet  écrit  en  justice  en 
vue  d'établir  une  libération;  préjudice  résul- 
tant de  ce  que,  comme  conséquence  de  cette 
f»roduction,  la  personne  escroquée  a  été  dans 
a  nécessité  de  se  défendre  devant  les  tribunaux, 
(l''  mai  1860.}  241 

ÉTAT(co5DAaiii  En).— Amende.  Déchéance, 
—  Est  déchu  de  aon  pourvoi  et  passible  de  l'a- 
mende de  150  fr.  le  condamné  à  une  peine 
emportant  privation  de  la  liberté  qui  n^était 
pas  en  état  lors  de  son  pourvoi.  (18  février 
1860.)  58 

ExGSVTlowa  D*o&»ax  vvBUG,  raésniTils 

OBVART  LE  JDGR  DORI  LA   aéCISIOH  E«T  ATTAQOéa  Kt 

non  asraoaiiiTBS  divart  la  cooe  as  cassation.  — 
Matières  pénales.  Bsamen  d'office,— \ojet 
Cour  de  cassation  ;  attributions. 

Excvas.  •—  Meurtre,  Duel,  —  Dans  une 
accusation  de  meurti;^,  l'allégation  A' excuse 
fondée  sur  ce  que  l'homicide  a  été  commia  en 
duel  n'est  pas  recevable  :  la  cour  d'assises  a  pu 
légalement  refuser  de  poser  la  question  d'es" 
cuse  basée  sur  le  duel,  sans  même  devoir  exa- 
miner si  les  faits  allégués  comme  excuse  carac- 
térisent le  duel.  (46  janvier  1860.)  413 

EznLOVAXATioM  pomi  GAvas  wvmjTt 
vjnuqm,— Loeaktire,  Diligences  pour  ob- 
tenir l'indemnité.  —  Voy.  Clause  résolu- 
toire, p.  S8. 
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FAi&ura.  —  Créancier,  ProdueUon  in- 
juffiêatite.  Production  compUm^nlaire,  Dé- 
lai. Choêê  jugée: — Lorsque,  sur  la  produciîoo 
à'unt  eréance  k  charge  d  un  failli,  le  tribunal 
de  oommerce  déclare  que  cette  créance  n'e$t 
pae  êttfflsammeni  juetifiée  et  qu'en  censé* 
quence  le  créancier  ne  sera  pas  admis  au 
passif  de  la  faillite  tant  qu'il  n'aura  pas, 
devant  qui  de  droit,  justifié  autrement  de  la 
réalité  de  sa  créance,  le  créancier  doit  être 
çon«idérë  non  pas  .comipe  esclu  et  frappérde 
déchéance^  mais  comme  contesté.  —  En  con- 
séquence, il  peut  revenir  i  production  avec  de 
nouvelles  preuves  et  devant  le  même  tribunal, 
tan(  que  les  dernières  distributions  de  deniers 
■*onl  pas  été  faites»  ^  L*arrét  qui  interprète 
las  droits  ainsi  réservés  au  créancier  ne  viole 
aucune  loi  et,  notamment,  il  ne  ressuscite  pas 
illégairment  l'ancien  lief  de  comminatoire. 

Dans  ce  cas^  la  reprise  d'instance  formée  par 
le  créancier  en  vertu  dc;^  réserves  rappelées  plus 
haut,  ne  peut  être  considérée  comme  opposition 
à  une  ordonnance  du  juge-commissaire  et  le 
jugement  rendu  sur  cette  reprise  d'iustance  est 
susceptible  d*appel. 

Il  appartient  d'ailleurs  au  juge  du  fond  de 
déterminer  souverainement  et  d'interpréter  le 
sens,  le  caractère  et  la  portée  du  jugement  qui 
autorise  le  créancier  à  justi6er  ultérieurement 
de  la  réalité  de  sa  créance.  (22  mars  i86f .)  206 

^  Faxlutb  hb  fait.  —  Htégalité.  Consé- 
'quences.  —  La  loi  ne  reconnaît  pas  la  rAiLLn-E 
ns  vk\ty  en  dehors  d*une  d  clar»tion  de  faillite 
légale  prononcée  par  les  tribunaux.  —  Spéciale- 
ment :  rexception  aux  dispositions  du  droit 
commun,  établie  pour  le  cas  de  faillite,  par 
Tari.  S46  du  code  de  commerce  (nouvelle  loi  des 
filillites),  n'est  pas  applicable  à  la  jaillitb  de 
FAIT  reconnue  par  des  créanders,  mais  non  léga- 
levient  déclarée  par  le  tribunal.  (2f  février 
mi.)  142 

PAITS  wmÊMcaxvx  manircTa.  —  Cumul. 
Çuestian  posée  au  jury.  —  Voy.  Question  au 
jury. 

Favz.  —  i .  Contrefaçon.  Écriture. — La 
contrefaçon  d'écriture  et  de  signature  ne  con- 
siste pas  essentiellement  daos  Pimiution  d*ëcri- 
tures  et  de  signatures  véritables. 

Il  suffit,  pour  qu'il  y  ait  contrefaçon,  dans  le 
sens  de  la  loi  pénale,  que  récriture  et  la  signa- 
ture soient  attribuées  faussement  dans  un  but 
criminel  à  une  personne  dont  ils  n'émanent 
point.  (29  avril  1861.)  i53 

—  2.  Écriture  de  commerce.  Contrefaçon. 
Lettre  de  commande.  Nom  emprunté.  Exper- 
tise. —  Constitue;  le  faux  en  écriture  de  com- 
merce, prévu  et  puni  par  l'art,  iél  du  code 
pénal,  le  fait  de  commander  par  lettre  sous  le 
nom  d'an  négocia  ni,  dont  le  nom  est  emprunté, 
à  nn  antre  négociant,  des  marchandises  qui  font 
l'objet  de  Icor  commerce  respectif. 


I  Le  caractère  commercial  de  réeritvre  contre- 
faite  ne  dépend  pas  de  la  qualité  de  négociani 
dans  le  chef  du  faussaire,  mais  il  consiste  en  ce 
que  cette  qualité  appartient  i-la  personne  dont 
le  nom  a  éié  employé  dans  ladite  écriture  et  à 
celle  à  laquelle  l'écrit  est  adressé.  (29  avril 
1861.)  153 

^  3.  Écriture  de  commerce:  Élément  con- 
stitutif de  la  eommercialité  de  Vécritute.— 
Dans  une  accusation  de  faux  en  éerfiure  ée 
commerce,  par  addition  après  coup,  par  Tk- 
eusé,  dans  une  obligacion  sonscrile  par  loi, 
alorsqu'il  était  négociant, c'cstrettequaiitédaiis 
son  chef  au  temps  où  il  a  créé  l^obiigation 
et  non  cette  qualité  au  temps  où  il  a  commis  le 
faux,  qui  détermine  l'élément  constitutif  de  Is 
eommercialité  de  l'acte. 

En  conséquence,  est  nul  l'arrêt  de  condamna- 
tion qui  repose  sur  la  question  posée  au  jury  et 
répondue  affirmativement  :  L'accusé  était-il  né- 
gociant au  temps  où  le  crime  a  été  commis? 
(15  juillet  i86t.)  280 

—  l.  Pièce  arguée.  Dépôt  au  greffh.  —  Le 
dépOt  au  greffe  de  la  pièce  arguée  de  faux^  et  les 
autres  formaliiés  indiquées  aui  art.  i4S  et  449 
du  code  d'instr.  crim.,  ne  sont  ni  prescrits  à 
peine  de  nullité  ni  substantiels. 

L'inaccom plissement  de  ces  fornoalités  donne 
lieu  seulement  è  une  amende  contre  le  greffier. 
(29avriM861.)  «  153 


wiUkMxàu.  —  Autorisation  mari- 
tale. Partage.  —  Voy.  Partage  d'immeubles. 

Fmaantm.  —  Expropriation,  —  Résolu- 
tion du  bail.  —  Voy.  Clause  résolutoire. 

Foi  wm  a  ra  acyb  AUTKsiiTiQirx.  — 
Escroquerie.  Preuve  contraire.  —  En  ma- 
uère  pénale  et  spécialement  lorsqu'il  s'agit 
d'escroquerie,  le  juge  du  fait  peut,  sans  inscrip- 
tion de  faui,  admettre  comme  prouvés  tant  par 
les  déclarations  des  parties  £ontcacianies  que 
par  l'aveu  du  prévenu,  des  faits  oooirati'ea.à  un 
acte  authentique.  (6  septembre  1861.)  45,  431 

FbwDAf  lOH.  ->  A  dmirlistrateurs  spéciaux . 
Legs.  Caducité.  —  Voy.  Testament;  Inierpré-   * 
Ution,  p.  159. 

Forfait  absolv.  —  Travaux  supplé- 
mentaires. Cahier  des  charges.  Interpréta- 
tion. —  Voy.  Cassation  civile,  p.  2^. 


G 


Gagb  vovh  tait  db  coanusHCB  ibmvsm 
HÉGOGiAxiTa.  —  Preuve.  —  La  prohibition  de 
la  preuve  testimoniale  contenue  dans  l'art.  1341 
du  code  civil  souffre  exception  en  matière  de 
commerce. 

Un  nantissement  donné  par  on  négocient 
comme  condition  d^un  prêt  qui  lui  est  ftil  par 
un  autre  négociant,  pour  opérations  relatives  ï 
leur  commerce,  participe  de  la  nature  do  con- 
trat principal  qui  est  commercial.  En  consé- 
quence, la  preuve  de  semblable  nantissenent 
peait  se  faire  par  témoins.  (28  mai  1861.)     3i7 
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Gabsb  cxtxqvb.  —  i .  Contrôles  (leur  for- 
mation. Collège  des  bourgmeaire  et  èchê' 
vins,  —  La  formaiion  des  contrôles  de  service 
actif  et  de  réserve  de  la  garde  civique  et  les 
changements  à  y  apporter  rentrent  dans  les  at- 
tributions exclusives  du  collège  des  bourgmestre 
et  échevins.  En  conséquence,  le  garde  rayé  du 
contrôle  actif  par  ce  collège,  ne  peut  être  appelé 
à  (aire  le  service.  (H  mars  1861.)  134 

—  2.  #^ifwi/ton  des  compagnies.  Radia- 
Hm  du  rôle  d'une  compagnie  spéciale. 
Pouvoirs  du  chef  de  la  garde.  Caractère  de 
la  mesure.  Refus  de  restituer  les  oojeU 
d^armemeni  et  d'équipement  Motifs  du. ju^ 
gemenl  de  condamnation,  —  L  art.  25  de  la 
lot  sur  la  garde  civique  qui  met  dans  les  attri- 
butions du  chef  de  la  garde  le  soin  de  composer 
tes  compagnies  et  les  subdivisions  de  compa- 
gnies, donne  par  là  même  à  cet  officier  le  droit 
d*ordoDner  la  radiation  d'un  garde  d'une  com- 
pagnie sp^iale  (artilleurs)  «t  son  incorporation 
dans  une  des  compagnies  de  la  légion. 

Due  telle  mesure  n'a  qu'un  caractère  admi- 
nistratif et  ne  peut  être  considérée  comme  une 
Eeine  disciplinaire,  à  laquelle  seraient  applica- 
les  les  art.  90  et  93  de  la  loi.  (21  septembre 
1860.)  38» 

—  3.  Jugement,  Motifs.  Refus  de  rendre 
ses  armes  et  son  équipement.  —  Est  suffi- 
samment motivé  le  jugement  de  condamnation 
qui  consUte  en  fait  le  refus  de  la  part  du  garde 
de  restituer  les  objets  d'armement  et  d'éauipe- 
ment,  sans  rencontrer  tons  les  moyens  de  dé- 
fense présentés,  lorsque  d'ailleurs  il  n'a  été 
produit  ni  fin  de  non-recevoir  ni  eiceplions 
péremptoires.  <21  septembre  1860.)  385 

—  4.  Loi  pénale  appliquée.  Jugement, 
Insertion.  —  Voy.  Texte  de  la  loi  pénale  appli- 
quée, p.  1«>7. 

—  5.  Pourvoi  par  simple  notificàlion.  Nul- 
lilé.  —  Est  nul  en  toute  matière,  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  simple  police,  et  spéciale- 
ment en  matière  de  garde  civique,  le  pourvoi 
en  cassation  qui  n'a  pas  été  fait  par  déclaration 

»  devant  le  greffier  de  la  cour  ou  du  tribunal 
qui  a  rendu  la  décision  atuquée.  (  22  avril 
1861.)  *^ 

Ga&BB  CIVIQU»  KATlfc  D*UHK  A&ME  SPÉ- 

GiALS.  —  Armement.  Restitution. —Le  garde 
rave  de  la  Compagnie  spéciale  est  tenu  de  resti- 
tuer les  objets  d'armement  et  d'équipement,  et 
tout  refus  non  justifié  de  sa  part  est  punissable. 
(21  septembre  18ti0.)  ^ 

GmarrxB&.--l.  Cour  d'assises.  Titulaire. 

—  Les  fonctions  de  greffier  aux  cours  d'assises 
sont  attribuées  au  greffier  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  de  la  tenue  des  assises. 
(29  avril  1861.)  ^^ 

-^  2.  Empêchement.  Remplacement.  — 
Lorsque  le  greffier  d'une  cour  ou  d'un  tribunal 
est  enipécbe,  il  est  suppléé  par  un  de  ses  com- 
mis, (?»avril  1861.)  1«3 

OmMmmti'wa  svam  »'iiistihïgtioh  jv&A. 

—  Voy.  Juré  écarté  de  la  liste. 


H 


HoMOBorATsni.  —  Remèdes  simples. 
Question  de  fait.  —  Voy.  Remèdes  simples. 

HTFOTHàQVB.  ^  Inscription.  Renoupel- 
lement.  —  Voy.  Inscription  hypothécaire^  Re- 
nouvellement. 


IXBBMmTÉ.  —  Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  Locataire.  —  Voy.  Clause 
résolutoire. 

IHMirmiBiuTÉ.  ~  Servitude  sur  immeur 
ble  indivis.  Pourvoi  nul  à  l'égard  d'un  des 
défendeurs.  Effet  pour  les  autres.  —  Voyez 
Pourvoi  en  cassation;  Indivisibilité. 

ttnvviBixtUTà  »'AVEU.  —  Escroquerie. 
Mauvaise  foi.  Faits  distincts  ou  contradic- 
toires. Commencement  de  preuve.  —  L'indi- 
visibilité d'un  aveu  ne  doit  pas  être  admise  en 
faveur  d'un  individu  prévenu  d'escroquerie, 
car  la  règle  tracée  par  l'art.  1356  reçoit  excep- 
tion lorsque  le  juge  du  fond  constate  que  celui 
qui  a  fait  l'aveu  est  de  mauvaise  foi  ou  lorsque 
les  faits  avoués  n'ont  point  entre  eux  de  con- 
nexion. Les  aveux  divisés  dans  ces  circonstances 
peuvent  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  contre  le  prévenu  qui  les  a  faits  devant 
le  j  uge  d'instruction.  (6  septembre  1861 .)     431 

IwDiTxsiBXLxré  »T  aoLiDA&xTÉ.  —  Toit 
impliquant  renonciation  à  l'indivisibilité 
ou  à  la  solidarité.  —  Lorsque,  dans  un  procès 
où  il  s'agit  de  solidarité  ou  d'indivisibilité,  l'un 
des  consorts  sépare  volontairement  sa  cause  de 
celle  de  ses  coassignés,  en  prenant  des  conclu- 
sions et  posant  des  actes  isolés  et  indépendants, 
il  se  rend  par  là  non  recevabfe  à  se  faire*  un 
moyen  et  à  vouloir  profiter  de  la  nature  soli- 
daire soit  d'une  obligation  soit  d'une  chose 
jugée,  et  à  soutenir  qu'il  a  été  représenté  d«ns 
la  procédure  par  ses  coassignés.  (4  janvier 
1861.).  *^ 

tnsGÊJcmojs  h*fotibécaxiib.—  Effht.  Re- 
nouveilemenL  Ordre  amiable.  —  Une  inscrip- 
tion hypothécaire  ne  doit  pas  être  renouvelée 
lorsqu  elle  a  produit  tout  son  effet  en  transpor- 
Unt  le  droit  du  créancier  de  l'immeuble  hypo- 
théqué sur  le  prix  qui  est  provenu  de  la  vente 
de  cet  immeuble.  —  Spécialement,  en  matière 
d'ordre  amiable,  l'acte  de  col  location  fixe  les 
droits  des  créanciers  inscrits,  de  ceux  mêmes 
dont  l'inscription  est  périmée  postérieurement 
è  la  date  de  cet  acte,  quels  que  soient  d'ailleurs 
les  faits  qui  ont  empêche  la  distribution  du 
prix.  (17  janvier  1861.)  "0 

Ihsthuctxo»  danxsrsLXJB  (oossier  ds  l').— 
CommunicaHon.  —Voy.  Cour  d'assises  ;  Inter- 
rogatoire. 
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IimuiLOGUTOiax  (abbêt).  —  Pourvoi,  — 
L*arréi  qui  ordonne  la  preuve  d'un  dommage 
résullanid^un  fait  pour  lequel  cet  arrêt  a  admis 
la  responsabilité  en  principe,  n'a  qu'un  carac- 
tère interlocutoire  et  ne  peut  être  TolMOt  d'un 
recours  en  cassation  qu  avec  Tarrét  définitif. 
(3  mai  1861.)  397 

Imv&LocvTOiiiBS  (dispositions). — Pourvoi 
en  caiêaiion.  —  Voy.  Arrêt  interlocutoire, 
P.S33. 

iMTBMLOttATOniB   ^U    L*ACCUaA    VA»    LB 

VBÉBTDwn.  —  Dé/at.  Validité.  —  11  ne  peut 
résulter  aucun»  nullité  de  ce  que  Taccusé  a  été 
interrogé  par  le  président  des  assises  avant  son 
transfert  dans  la  maison  de  justice  :  en  ce  cas, 
Taccusé  n*a  nul  intérêt  i  se  plaindre.  Cet  inté- 
rêt est  moindre  encore  si  faccusé  a  été  surabon- 
damment interrogé  par  le  président  de  la  cour 
nouvellement  délégué,  immédiatement  avant 
Tou vertu re  des  débats,  et  s'il  a  demandé  à  être 
jugé  sans  retard.  (5  octobre  1860.)  11 


JV«B  ]>'lHaTB.VGTIOV  (GaEFFIER   DO). — JUTé- 

—'Voy.  Juré  écarté  de  la  liste. 

JvttBivBirr  BB  aiWLB  pouGB.  —Présence 
du  ministère  public  à  la  prononciation,  — 
En  matière  de  simple  police,  la  présence  du 
ministère  public  à  la  prononciation  du  juge- 
ment n*est  pas  requise  à  peine  de  nullité, 
lorsque  d'ailleurs  il  a  donné  ses  conclusions. 
(9  janvier  1860.)  268 

JV»B 

tion,  -> 
jugée. 


cBBTs.  —  Chose  jugée.  Interpréta- 
Voy.  Pourvoi  en  cassation;  Gbose 


JUBé  ^laVWMBt  VAB  UL    GOVB  S'aSSUBS. 

—Jury  de  jugement.  —  Le  condamné  ne  peut 
se  faire  iin  moyen  de  cassation  de  ce  que  la  cour 
d'assises  a  écarté  de  la  liste  un  juré  qui,  éven- 
tuellement, aurait  pu  légalement  prendre  part 
au  jugement  de  ranaire  si,  d'ailleurs,  il  en  est 
resté  vinggi-quatre  capables  parmi  lesquels  a  été 
formé  le  jury  de  jugement.  (7  mai  1861.)     265 

JmMÉs  (usTB).  —  NotiflcaHon.  Jurés  dis- 
pensés. Mention.  —  Aucune  disposition  de  la 
loi  n'eiige  que  Ton  retrancbe  de  la  liste  notifiée 
aux  accusés  les  noms  des  jurés  exemptés  ou 
dispensés  ou  qu'on  y  fasse  mention  deseiemp- 
tions  prononcées  par  la  cour  d^assises.  (21  sep- 
tembre  1860.)  m 

JuABâ  mxBMFTÈB.^  Notification. —Voyez 
Liste  des  jurés;  Notification. 


LisTsa  ÉLBCTOBAUBâ.  —  Ckoso  jugéo.  ~ 
Voy.  Elections,  n*"  13. 

LoGATAiBB.  —   Expropriation.  Indem- 
nité, —  Voy.  Clause  résolutoire. 


I«oi  AmjcQUBB.  —  Jugement,  Insertion 
du  texte.  Jugement  sur  appel.  —  L*insertioD, 
dans  les  jugements  de  condamnation,  du  texte 
de  la  loi  appliquée  n'est  obligatoire,  à  peine 
de  nullité,  qu*en  matière  de  simple  police. 
Quant  aux  jugements  de  police  correctionnelle, 
le  défaut  d'insertion  de  la  loi  entraîne  seule- 
ment une  amende  contre  le  greffier. 

Lorsque  le  jugement  de  simple  police ,  dont 
est  appel,  constate  Taccomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  l'art.  163  du  code  d'in- 
struction criminelle,  le  juge  de  police  correc- 
tionnelle, qui  le  confirme,  n'est  pas  tenu  de 
renouveler  ces  mêmes  formalités.  (4  mars 
1861.)  Iâ8 


M 


MAMOBVVBBi  rBAUBVLBUâBS.  —    ESCrfh- 

querie.  Caractères  légaux. — Voy.  Escroque- 
rie ;  Caractères  légaux. 

Kabi  (AUTonisATion  w).  — Partage. -^yoyti 
Autorisation  du  mari. 

BlABiBB.  •—  Conseils  de  guerre.  Convoca- 
tion.— Voy.  Conseils  de  guerre  maritimes. 

MiBBa.—  Prestation  du  18*"  pa$Uer.  Ra- 
chat, —  La  prestation  du  18*  panier  du  pro- 
duit brut  d'une  mine  de  bouille  n'est  pas  ra- 
chetable  de  sa  nature.  —  En  d'autres  termes: 
une  société  charbonnière  ne  peut  contraindre 
celui  qui  a  droit  à  une  part  déterminée  du  pro- 
duit brut  d'une  mine  à  accepter  le  rachat'  de  li 
prestation  due  par  elle.  (22  décembre  1860.)  53 

BIurauR.  —  Détournement.  —  Voy.  Dé- 
tournement de  mineur.    . 

MnrisTÈBB  FVBUG.  —  Présence  à  la  pro- 
nonciation du  jugement.  Tribunaux  de 
simple  police.  —  Voy.  Jugement  de  simple 
police. 

Monra  (béfaiit  bb),  —  Arrêt  de  mise  en 
accusation,  —  Le  moyen  basé  sur  un  défaut 
de  motifs  n'est  pas  recevable  contre  un  arrêt  de 
mise  en  accusation.  (12  mars  1860.)  411 

MolTBw  utowi^v.— Cassation.  Von  rece- 
vabilité. —  On  n'est  pas  recevable,  devant  la 
cour  de  cassation,  à  produire  des  moyens  qui 
n'ont  pas  été  soumis  au  juge  du  fond.  (4  jan- 
vier 1861.)  166 


N 


Nabtimbmbht.  —  Gage.  Écrit.  Preuve. 
—  Les  formalités  d'un  acte  écrit  et  enregistré, 
prescrites  par  Part.  2074  du  code  dvil,  pour 
constater  l'existence  du  nantissement .  ne  «ont 
requises  çiue  vis-à-vis  des  tiers;  entre  le  créan- 
cier gagiste  et  aon  débiteur,  cette,  existence 
peut  s'établir  par  tous  les  moyens  de  preuve 
ordinaires.  (28  mai  1861 .)  317 


DES  MAHËRES. 
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NoTORxArtt  TOBUQUB.  —  ÉlecHons.,  Déci- 
sion en  fhii.  —  Le  dédsion  mai  se  fonde  svlt  la 
Dotoriéié  publique  eu  ce  qui  coucerae  la  «pos- 
session des  baaes  du  cens ,  est  souTeraine  et  ne 
peut  subir  le  eontr/^le  de  la  cour  de  cassation. 
(2  juillet  iSeO.)  75 


0 


pmczBB.  inmAffaBn.  —  Âdmiêsion  dans 
l'année  belge.  Avancement  depuiê  la  paix. 
—  Un  officier  né  en  Belgique  de  parents  beiges, 
en  supportant  qu-'il  eût  perdu  sa  nationalité,  a 
pu  valablement  être  appelé  à  servir  dans.rar- 
mée  belge  en  vf)rtu'de  la.loi  du  22  septembre 
1831  et  a  conservé,  depuis  la  paix,  ses  droits  à 
Tavancement,  (4.  novembre  4 8d1.)  4S4 

OVFOKTIOH    A     nt^msaCBSn  PA&    B^rAUT 

FAà  rmoTxsioH.  —  tieiet.  Ap^ 
Voy.  Appel  ;  Jugement  par  défaut. 

Oirr^Aoïia  avx  ofFicisma  de  policb  ju- 
BiciAZBE.  —  Voyez  Commissaires  de  police 
adjoints. 


pAM^sjLai^.—  AiHorisatiau  spéciale.  Éten- 
due. Interprétation.  —  L'autorisation  d'alié- 
ner les  immeubles  d*une  succession  pour  pro- 
céder au  partage  n*est  pas  une  autorisation 
générale.  ^  Ne  méconnaît  pas  la  foi  due  aui 
actes  authentiques,  Tarrét  qui  voit  une  autori- 
sation de  procéder  au  partage  d'uàé'  succession 
dans  un  acte  par  lequel  un  mari  autorise  sa 
femme  à  vendre  les  immeubles  pour  procéder 
au  partage,  |>aver  les  charges  et  remplir  les 
obli^tionsqui  lui  ino6mbent,  le  tout  sans  uue 
son  intervention  soit  nécessaire.  (22  novemore 
1860.)  45' 

PaAtaos  B'iauisuBixs:  —  Autorisation 
tnaritate.  Acte  consommant  le  partage.  — 
Un  partage  dHmmeubles,  auquel  a  prooé<ié  une 
femme  mariée,  est  valablement  autorisé  par  le 
mari,  quoique  quelques-uns  des  actes  constitu- 
tifs du  partage  soient  antérieurs  à  Tautorisa- 
tieo,  si  les  actes  oui  le  complètent  sont  posté- 
rieurs. (22  novembre  1860.)  45 

—  Voy.  Vente  (acte  de). 

Pajltiz  civile.  —  1.  Accusé  acquitté.  Dé-r 
pens.  Compétence  du  ministère  publie  pour 

lu*    TéfntlÂirt§*.     TjI     lUirtlA    («ÎvÎIa    nnl      MnvÀe 


oe  la  cour  u  assises,  aes  aommages-interets,  i 
raisen  des  dits  qui  ont  motivé  les  poursuites. 
ne  succombe  pas. 

£n  conséquence,  elle  ne  doit  pas  être  con- 
damnée aux  frais  de  la  procédure  criminelle 
faiu dans  Imtérét  de  la  vindicte  publique. 

Bien  que  Taccusé  soit  acqliitte,  le  ministère  i 
public  reste  à  la  cause,  en  ce  qui  concerne  la  { 


question  des  dépens  et  a  qualité  pour  conclure 
à  cette  fin. 

L'art.  197  du  décret  du  18  juin  1811,  aux 
termes  duquel  la  partie  civile,  qu'elle  suc- 
eambdl  ou  non,  était  personnellement  tenue 
des  frais,  a  été  abrogé  en  Belgique ,  par  la  loi 
du  l^'iuin  1849,  art.  o,  contenant  règlement  et 
tarif  des  frais  de  justice  en  matière  pénale. 
(4  juin  1861.)  315 

—  2.  (cowsTiTUTioN  Ds).  —  Dépositton  préa- 
lable comme  témoin.  Appel  en  matière  pé- 
nale. Effets  dévolutifs.  Qualiftcaiion  par 
le  Juge  des  faits  de  la  prévention.  —  De  ce 
que  Ié  partie  lésée  a  été  entendue  comme  témoin 
avant  sa  déclaration  de  se  constituer  partie  ci- 
vile, il  ne  résulte  pas  que  le  juge  doive,  d'office, 
rejeter  sa  déposition,  ll'est  au  prévenu,  s*il  s'y 
croit  fondé ,  a  prendre  des  conclusions  aux  fins 
d>n  combattre  Tinfluenoe  an  débats  (15  août 
1861.)  583 

—  5.  Pourvoi  au  cas  d'acquittement.  Dé- 
lai. —  Voy.  Pourvoi  ;  Acquittement. 

PÀTEiTTE.— 1  .École  deniellièré. Fabrique 
de  dentelles.  —  Sont  soumises  au  droit  de  pa- 
tente comme  fabriques  de  dentelles ,  les  écoles 
d*^prentissa^e,  adoptées  et  subsidiées  par  les 
comiDiunes,  s'il  est  cons^té  que  l'établissement 
n'est  pas  exclusivement  une  école-roanufacCbre 
gratuite  pour  la  jeunesse  pauvre,  mais  en  même 
temps  une  fabrique  de  dentelles. 

Dans  ce  cas^  c'est  l'art.  1**  et  le  ubieau  n"*  1, 
sect.  II,  no  14  de  la  loi  du  21  mai  1819  qui  sont 
applicables ,  k  l'exclusion  des  dispositions  con- 
tenues sous  les  lettres  /^.  T  et  A  de  l'art.  5  de 
ladite  loi.  (lOjuin  et  1$  juillet  1861.)  565,  565 

—  2.  École  privée  primaire  et  de  travail 
pour  les  enfants  pauvres.  Dentelles  {fabri- 
cation  d^.  Etablissements  de  bienfaisance. 
Renseignements  fburhis  par  tautoriié  com- 
munale. Foi  due  à  ces  renseianements.  —  * 
Une  école  privée,  primaire  et  d^apprentissage 
pour  les  ,enfànts  pauvres,  adoptée  et  subven- 
tionnée par  la  commune,  aux  termes  des  arti- 
cles 5,  4,  b\  7,  25  5o  et  26  de  la  loi  du  25  sep- 
tembre 1842  sur  l'instruction  primaire, peut-elle 
être  rangée  dans  la  classe  des  établissements  de 
bienfaisance  auxquels  la  loi  du  21  mai  1819, 
art.  5,  litt.  i,  accorde  Texemption  du  droit  de 
patente?  Non  résolu. 

.  Pour  qu'un  établissement,  destiné  à  ensei- 
gner un  métier  à  la  jeunesse,  puisse  jouir  de 
l'exemption  du  droit  de  patente,  en  vertu  de 
l'art.  5,  litt.  i,  2«  catégorie  de  la  loi  du  21  mai 
1819.  il  faut  qu'il  soit  public,  qu'il  ne  sorte  pas 
des  limites  de  son  institution  et  que  les  béné- 
fices tournent  au  profit  de  l'établissement. 

La  dispense  du  droit  de  patente ,  écrite  dans 
l'art.  5,  litt.  i,  in  fine,  de  la  loi  du  21  mai  1819, 
ne  peut  s'appliquer  qu'aux  établissements  pu- 
bli4^  qui,  par  l'acte  de  leur  institution,  sont 
deslinés  à  fournir  de  Touvrage  aux  pauvres. 

Psr  maîtresses  des  écoles  pour  les  jeunes 
enfants,  exemptées  du  droit  de  patente  par  le 
S  1"  de  l'art.  5  de  la  loi  dil  21  mai  1819,  le  légis- 
lateur n'entend  désigner  que  les  personnes  du 
sexe  qui  tiennent  ces  écoles  où  l'on  surveille  les 
petits  enfants  plus  encore  qu'on  ne  leur  en> 
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seigne  les  preniiers^élénienls,de  lecture,  d'écri- 
ture, etc. 
Cunstîtue  Texercice  d'un  commerce,  d'une 

f profession  ou  d*une  industrie,  aux  termes  de 
*art.  i*'  de  la  loi  du  1"^  mai  i819,  le  fait  de  la 
directrice  d'une  école  qui,  dans  cette  école,  dit 
fabriquer  par  les  jeunes  filles  des  dentelles  «Tec 
des  matières  premières  qui  lui  sont  fournies 
par  un  négociant  auquel  elle  en  livre  les  pro- 
duits. 

Les  renseignements  Touruis  par  les  autorités 
communales  en  matière  de  patentes,  en  vertu 
de  Tarrété  royal  du  9  novembre  1819,  ne  sont 
pas  des  actes  authentiques  dans  le  sens  des  ar- 
ticles 1319  et  1390  du  code  civil.  (U  mai 
1861.)  177 

—  3.  Réclamaiion  en  dégrèvement  par  les 
.  enfimis,  alors  que  c'est  le  père  qui  a  été 
imposé.  Pourvoi.  Tiers  non  en  cause.  —  La 
députation  permanente,  saisie  d'une  demande 
en  dégrèvement,  formée  par  les  enfiints  d*un 
patenté,6eul  en  nom  aux  réles  des  patentes, a  pu 
valablement  considérer  cette  demande  comme 
formée  au  nom  de  leur  père  et  statuer  à  Tégard 
de  ce  dernier.  (10  juin  1861.)  361 

PATvaAOB.  —  Chemins.  Passage  des 
troupeaux.  Règlement  de  police  commu- 
nale. ^  Voy.  Règlement  de  police  commu- 
nale, p.  K4. 

Pi^TiTOinB  (bipiétbient  sob  lk).  —  Arpen- 
tage ordonné. — N'empiète  pas  sur  le  pétitoire, 
le  jugement  qui  ordonne  un  arpentage  en  vue 
'  de  vérifier  la  contenance  totale  du  fonds  è  abor- 
ncr.  (10  mai  1861.)  il6 

Pba&macubhs.  —  Préparations  homoso- 
pathiques.  Pharmacopée.  —  Tout  pharma- 
cien est  tenu  d'avoir,  constamment,  dans  son 
»  officine  ou  son  dépôt,  en  quantités  requises,  les 
'  médicaments  indiqués  dans  la  pharmacopée 
belge,  les  remèdes  qu'il  prépare  et  vend  fussent- 
ils  exclusivement  nomœopathiques.  (7  janvier 
1861.)  19 

Povuvox.  —1 .  Acquittement,  Partie  civile. 
Délai  de  vingt  quatre  heures.  --La  partie  ci- 
vile n'a  que  2i  heures  pour  se  pourvoir  en 
cassation  contre  un  jugement  ou  un  arrêt  d'ac- 
quittement. Ce  délai  s'applique  à  tous  les  cas 
où  le  jugement  libère  définitivement  le  prévenu 
des  poursuites  et  sçécialeroent  au  cas  où  les 
poursuivants  (parties  civiles)  sont  déclarés 
non  reeevables  dans  leur  action.  (19  mars 
1860)  271 

—  2.  Procureur  général,  intérêt.  Affaires 
de  simple  police.  —  Est  non  recevable  comme 
dépourvu  d'intérêt,  le  pourvoi  du  ministère 
publie  fondé  sur  ce  qu'une  cour  d'appel  était 
sans  juridiction  pour  confirmer  un  jugement  du 
tribunal  correctionnel  prononçant  en  premier 
et  dernier  ressort  un  acquittement  dans  une 
affaire  qui  serait  de  la  compétence  du  tribunal 
de  simple  police.  (20  février  1860.)  411 

POV&VOI    GOWTAS     IWTBaLOCUTOIAS.     — 

Voy,  Interlocutoire;  Arrêt. 


PovAvoi  BH  GAsaATioBT.  ~  1 .  Interpréta- 
tion. Juge  du  fond.  —  Il  entre  dans  les  attri- 
butions  souveraines  du  juge  du  fond,  d'apprécier 
la  signification  et  la  portée  d'actes  judieiaires  et 
de  jugements  passés  en  force  de  chose  |ugée, 
pour  déterminer  les  droits  qu'une  partie  ré- 
clame dans  un  charbonnage,  en  invoquant  ces 
actes  et  jugements.  Il  appartient  au  juge  du  fond 
d'interpréter  tiite  chose  jugée  dont  on  •reu- 
mente  devant  lui.  (16  novembre  1860.)         200 

—  2.  Indivisibilité.  Significalion  irrégu- 
lière à  une  des  parties.  Effet.  Chose  jugée. 
—  Lorsque,  dans  une  instance  où  il  s'agit  d  une 
servitude  sur  une  maison  indivise  et  partant 
d'une  matière  indivisible,  le  demandeur  en 
cassation  fait  à  l'un  des  défendeurs  une  signifi- 
cation irrégulière  de  son  pourvoi,  la  non  re- 
cevabilité de  ce  pourvoi  s  aplîque'  aux  autres 
parties  défenderesses  qui  peuvent  s'en  préva- 
loir. La  chose  jugée  ainsi  acquise  pour  l'un  des 
intéressés  dans  ta  chose  indivisible  existe  éga- 
lement pour  les  autres  intéressés.  (7  mars 
1861.)  240 

PovrAVOI  BV  CASSATXOII  BBT  HATIBAB  VB- 

BALB.  —  Forme  substantielle.  —  Voy.  Garde 
civique;  Pourvoi, p.  158. 

PovmVOZ  FAH  LBS  BBFABTS  pOBTBB  UMB 
BBGZ8IOB  ABBDtTB  BB  CAUSB  BB  LBVR  ràXLB 

BMCOBB  vxvABT.  —  Nullité.  —  Est  sans  inté- 
rêt dans  la  cause  et  par  suite  ne  peut  valable- 
ment se  pourvoir  en  cassation,  celui  dont  le 
père,  encore  en  >îe ,  a  seul  été  l'objet  de  la  dé- 
cision attaquée ,  rendue  en  matière  de  patente. 
(10  juin  1861.)  361 

PBBSBTTisRB.  —  Affcctation  spéciale. 
Commune.  Aliénation.  —  L'arrêt  qui  con- 
state, diaprés  des  actes  et  documents  précis, 
c^u'une  commune  n'a  acquis  ou  accepté  en  dona- 
tion une  propriété,  qu'à  charge  pie  la  faire  strvir 
au  logement  du  desservant,  >  pu,  sans  violer 
aucune  loi,  déclarer  que  cette  commune  n'avait 
pas  le  droit  d'aliéner  en  tout  ou  en  partie  celte 
propriété,  dont  l'affectation  spéciale  doit  être 
respectée.  (16  mai  1861 .)  389 

Pbbscaivtiob.  —  1.  Actes  irtterruptifs. 
—  Des  renseiffnements  relatifs  à  un  délit,  de- 
mandés officiellement  par  le  procureur  du  roi  à 
un  bourgmestre  et  les  réponses  de  celui-ci  don- 
nées même  sous  forme  de  procès- verbal,  ne 
constituent  point,  dans  le  sens  de  la  loi.  des 
actes  de  poursuite  inlerniptifs  de  la  prescrip- 
tion. (U  mai  1860.)  272 

—  2.  Crime  correctionnalisé  par  ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil.— Lors- 
Sue.  par  suite  de  l'admission  d'une  excuse  ou 
e  circonstances  atténuantes,  la  phambre  du 
conseil,  usant  da droit  que  lui  confère  l'art.  ^ 
de  la  loi  du  Itf  mai  1849,  renvoie  au  tribunal 
de  police  correctionnelle  la  conn^âffiance  d*un 
fait  entraînant  la  peine  des  travaài  forcés  à 
temps  ou  de  la  réclusion,  cette  onlonnance 
affecte  le  fait  lui-même  qui,  dès  lors,  e$(  réputé 
n'avoir  eu,  dès  son  origine,  que  les  csnetères 
d'un  simple  délit  prescriptible  par  3  an^con- 
formément  aux  règles  tracées  par  l'art.  63f  du 
code  d'instruction  criminelle.  (7  mai  1861.)  ,282 
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PmiuiBBWT  i^m  la  qovh  D'ABsitas.  — 
Voy.  Cour  d'attisfs,  p.  7,  f  1. 

P&BMs  (aélit  m].—  1.  Quesiionê  au  jury. 
Faite  iHipuiés  (spécificoHon  des).  Faits 
calotnnieus.  Preuve,  —  En  matière  de  délit 
de  presse,  la  question  posée  au  jury  dans  les 
termes  de  Tarrét  de  renvoi  et  du  résumé  de 
raete  d^accusation  par  laquelle  les  articles  in- 
criminés, désignés  dans  tous  les  actes  de  la  pro- 
cédure et  transcrits  dans  Pacte  d'accusation, 
sont  rappelés  par  leur  commencement  et  leur 
fin,  spécifie  suffisamment  les  faits  de  Taccusa- 
tion.  (12aoûti$tft.)  ,  37» 

—  2.  Calomnie,  —  Voy.  Calomnie  par  la 


P&OCÉS-VSmBAUX  BBS  C0X1CX8SAI1LBS  DB 

VOLXCB.  -—  Foi  due.  —  Voy.  Commissaires  de 
police;  Procès-rerbaux. 

PmoGUKBva  oÈMtwjLL  Bifec^BÉ.  —  Actes 
faits  par  un  substitut  au  nom  du  premier 
avocat  général.  Validité.  —  Voy.  Réquisi- 
tions, p.  414. 

99.0  l^mo,— Étranger  indigent.  Traité  de 
réciprocité.  Bavière.  —  L'étranger  indigent 
n'est  admis  au  bénéfice  du  pro  Deo,  qu'autant 
qull  exist|,  sous  ce  rapport,  un  traité  de  réci- 
procité avec  le  pays  auquel  appartient  cet  in- 
digent. --  Pareil  traité  n'existant  pas  avec  la 
Bavière,  un  sujet  bavarois  ne  peut  obtenir  ce 
bénéfice.  (21  février  1861.)  259 

PXU>BVCTI0B    GOlOUUiBBTAXBS  BB    ISA- 

vràMB  vm  failutb.  ~  Reprise  d'instance. 
Inter  prétalion  de  jugement.  —  Voy.  Faillite. 

Phvb'bomubs.— /lire.  Cour  d'assises,  — 
Les  membres  des  conseils  de  prud'bommes, 
comme  les  membres  des  conseils  de  discipline 
des  avocats,  ne  sont  pas  des  juges.  En  consé- 
quence leurs  fonctions  ne  sont  pas  incompa- 
tibles avec  celles  de  juré.  (12  a<^ût  1861.)     375 


QOBaTioB  AU  JUBT.  —  1 .  Cumut  de  faits 
principaux  distincts.  —Est  nulle  la  question 
posée  au  jury  qui  comprend  à  la  foispfusieurs 
faits  principaux  distincts.  (23  août  1861 .)     351 

—  2.  Complicité.  —  Voy.  Complicité. 

QvBsnoB  BB  DBoiT.  —  CouT  d'ussises. 
Jurés.  —Si  une  question  résultant  de  Tacte 
d*aceosation  impliaue,  quanta  l'un  des  éléments 
du  délit  auquel  elle  se  rapporte,  on  point  de 
droit,  il  ne  s*eosutt  pas  pour  cela  de  nullité; 
tout  ce  qui  ei^résulte.  c'est  que  la  cour  d'assises, 
chargée  d'appliquer  la  peine  aux  faits  déclarés 
censunts  par  le  jury,  doit^j^s'ii  est  nécessaire, 
statuer  elle-même  sur  ce  point  de  droit.  (12  août 
1861.)  375 


Ravt  BBSBDVCTiOB.--Voy.  Détourne,ment 
de  mineur. 

Rbglbbibbt  db  juobs^  —  Ordonnance  de 
renvoi  au  tribunal  correctionnel.  Jugement 
de  condamnation.  Arrêt  qui  déclare  cette 
juridiction  incompétente.  —  Il  y  a  lieu  è  rè- 
glement de  juges,  lorsque  le  tribunal  correc- 
tionnel, saisi  par  la  chambre  du  conseil,  à  la 
suite  d'une  information  faite  par  le  juge  d'in- 
struction ,  a  condamné  le  prévenu  pour  un  fait 
Sue  la  cdur,  chambre  des  appels  correctionnels, 
éclare  à  son  tour  constituer  un  crime. 
La  cour  de  cassation,  dans  ce  cas,  annule 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  et  ren- 
voie l'affaire  à  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion. (8  avril  1861.)  126 


RàoLBHBinr  bb  ju»bs  bb  XATchaB  ci- 
▼II.B.  —  Abstention  d'un  tribunal.  Compé- 
tence de  la  cour  d'appel.  —  Lorsque,  en  ma- 
tière civile,  le  cours  de  la  justice  se  trouve 
interrompu  par  suite  de  la  récusation  des  juges 
et  des  juges  suppléants  d'un  tribunal,  ^ui  allè- 
guent des  motifs  d'abstention,  il  appartient  à  la 
cour  d'appel  àjaquelle  ressortit  le  tribunal 
empêché,  de  sutuer  sur  la  demande  en  règle- 
ment ou  en  indication  .de  juge.  (16  avril 
1860.)  239 

RAOLBMBBT  BB   VOLXCB   COMMirBALB.  — 

Récolte.  Pâturage.-^ Est  Iteal  le  règlement 
de  police  communale  qui  défend  de  passer, 
avant  le  V  août,  avec  du  bétail  par  certains 
sentiers  et  chemins  d'exploitation,  k  moins  qu'il 
ne  soit  tenu  par  la  corde,  et  qui  interdit  ces 
mêmes  chemins  aux  bergers  jusqu'à  l'entier 
enlèvement  des  récoltes.  (3  déc.  1860.)  54 

RBBoiiBBs  •isKnxB.—  Homofiopathie.  Cour 
de  cassation.  —  il  n'entre  pas  dans  les  attri- 
butions de  la  cour  de  cassation  de  rechercher  si 
la  médecine  iiomœo{>athi<]ue  n^emploîe  que  des 
remèdes  simples.  (7  janvier  1861 .)  19 

Rbbvox  vovk  sÔsvicigb  X.É»XTiatB.  — 
Abstention  d'un  tribunal  de  police.  Compé- 
tence de  la  couf  de  cassaHon.  —  En  matière 
répressive,  lorsquejle  juge  de  paix  ou  ses  sup- 
pléants formant  le  tribunal  de  simple  police,  se 
récusent,  c'est  à  la  cour  de  cassation  de  statuer 
comme  en  matière  de  suspicion  légitime.  (2  mai 
1889.)  239 

RÉQvisinoBs.  —  Procureur  général  dé- 
cédé.. SubstUut.  Validité.  —  Sont  lentes  et 
régulières  les  réquisitions  faitesà  la  âiambre 
des  mises  en  accusation  par  le  substitut  du 
procureur  général  au  nom  du  premier  avocat 
général  faisant  les  fonctions  du  procureur  gé- 
néral décédé  et  non  remplacé.  (12  mars 
1860.)  414 

RiTRAGTATioM  B'ABRÉT.  —  Désistement 
décrété  par  erreur,— ï\  y  a  lieu  à  rétractation 
d'un  arrêt  qui,  en  termes  généraux,  donne  acte 
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aux  demandeurs  du  désistement  de  leur  pourvoi 
en  cassation,  alors  que,  de  treiie  demandeurs, 
douie  seulement  se  sont  désistés. 

La  cour,  dans  ce  cas,  en  rapportant  son  arrêt 
à  l*égard  de  celui  des  condamnés  qui  a  main- 
tenu son  recours^  fait  reporter  la  cause  au  rôle 
en  ce  qui  concerne  ce  dernier.  (7  mai  i86l .)  268 

RvxMBAV.  —  Âliération  des  eaux.  Corn- 
pétenee,  — Le  fait  de  rusinier  qui  altère  les 
eaox  d*un  ruisseau  et  qui  porte  ainsi  préjudice 
à  un  jardinier  qui  s*est  servi  de  ces  eaux  pour 
Tarrosage  de  ses  plantes,  ne  peut  rentrer  dans 
les  termes  du  ^  i^'  de  Part.  7  de  la  loi  du 
25  mars  iSif  ;  par  conséquent  le  jugement  de  la 
demande  en  dommages-intéréus  fondée  sur  ce 
fait  n'est  pas  de  la  compétence  du  juge  de  paix. 
(3  mai  1861.)  '^3»7 


S   . 


Sekmbht.  -^Témoin  rappelé.— \oj.  Cour 
d'assises,  p.  li.  - 

SuppuBssioH  B'mnrAXT.  —  ConêtataUon 
que  l'enfinU  était  vivant,  DéeUiratùm  du 
jury,  —  Lorsque  le  jury  déclare  qu'un  enfêot 
a  été  recelé  ou  supprimé  peu  ppréê  $a  nais- 
sance^  il  en  résulte  que  Tenfant  exisUit  lors  de 
sa  suppression  :  en  conséquence  l'art.  3^  du 
code  pénal  doit  être  appliqué  au  fait  ainsi  con- 
staté. (2i  septembre  i860.)  258 

SosFxczov  x.teiTXMB.  —  Jttffitwt.  —  Voycz 
Renvoi  pour  suspicion  légitime. 


Tâmoxh  KAWM.É.— Sermei»/.— Voy.  Cour 
d'assises;  Témoin  autorisé  à  se  représeoter. 

TsiTTATtvs  D'sscuoQimnB.  —  Élémetùs 
légaux. —S oj.  Escroquerie  ;  Caractères  légaux. 

TmB^AXBMT.—  ifaerprétati4>n,  Décision 
souveraUie.  Fondation.  Administrateurs 
privés.  Conditions.  Intention  du  testateur. 
Caducité  de  legs.  —  Est  souveraine  en  fait  et 
ne  peut  être  valablement  déférée  à  la  cour  de 
cassation  la  décision  qui,  interpréunt  l'en- 
semble des  dispositions  d'un  testament,  con- 
sute  et  déclare  :  i*  que  le  tesuteur,  en  insti- 
tuant comme  légauire  une  certaine  cat^orie  de 
pauvres,  a  voulu  non  pas  guA  le  legs  enjlrflt  dans 
le  patrimoine  des  bospices,  mais  bien  qu*il 
formât  la  dotation  d'une  fondation  spéciale- 
ment constituée  par  lui  ;  2*  que,  dans  la  pensée 
do  mémo  tesuteur,  l'existence  de  cette  fonda- 
tion n'éteit  pas  une  condition,  mais  une  partie 
substantielle  de  la  disposition  ;  3*  que,  à  défaut 
de  la  constitution  légale  de  ladite  fondation, 
l'béntier  institué  était  appelé  à  recueillir  le 
legs  indiqué  plus  haut. 


A  défaut  d>xistence  légale  conférée,  par  la 
puissance  publique  compétente,  à  cette  fonda- 
tion, le  legs  devient  caduc  et  est  dévolu  à  l'hé- 
ritier institué.  '  "       * 

L'arrêt  qui  le  déclare  ainsi  ne  contrevient  k 
aucune  disposition  du  code  civil,  ni  àj#  loi  da 
16  messidor  an  vii^  ni  à  la  loi  du3jd1n  I8?fi9 
laquelle  ne  modifie  nullement  les  règles  du 
droit  civil  qui  régissent  la  faculté  de  disposer 
par  testament  et  entre-vifs.  (8  nov.  1860.)     159 

Tbztb  sa  1^  X.OX  wèmamm  AFPixQcnfeB.  — 
Jugement  de  condamnation.  Garde  civiove. 
—  Est  nul  le  jugement  de  condamnation  d*uii 
conseil  de  discipline  &t'  garde  civique  qui  ne 
contient  pas  le  texte  de  la  loi  sur  lequel  repose 
la  condamnation.  (22  avril  1861.)  lSf7 

Tbxtx  DU  UL  Lox  ATVLiqjnkB.—Insertion. 
Jugement.  —  Voy.  Loi  appliquée. 

^rsoMunAh  sa  hAcvsamt.  ~  Benvoi  petr 
la  cour  de  cassation.— Voy.  Renvoi  pour  sus- 
picion légitime  et  Règlement  déjuges. 

TiunvHAvz  (goipositiôn);  —  Légalité  des 
fonctions.  Vérification.  —  Il  entre  dans  les 
attributions  du  pouvoir  judiciaire  supérieur  de 
vérifier  et  de  constater  si  le  juge  qui  a  statué 
était  légalement  investi  de  ses  fonctions.  U  nov. 
1861.)  V42i 

Troupbavx.  —  Conduite  au  pâturage. 
Bellement  communal.  —  Vôy.  Règlement  de 
police  communale. 


VaHTa  (acte  m).— Contention  postérieure. 
Femme  mariée.  Autorisation  du  mari  pour 
partager.  —  Ne  méconnaît  pas  la  foi  due  à  un 
acte  authentique  de  vente,  l'arrêt  qui  constate 
que,  .postérieurement  à  cet  acte  et  a  l'occasion 
du  parUge  de  la  succession  de  l'acquéreur  dé- 
cédé, ses  héritiers  sont  convenus  que  le  bien 
acheté  serait  attribué  k  l'un  d'eux  qui  s'oblige 
à  acquitter  le  prix  et  les  charges  de  l'acquisition, 
comme  l'acquéreur  lui-même.  —  La  femme 
autorisée  par  son  mari  k  procéder  au  partage, 
est  par  cela  même  autorisée  à  consentir  pareule 
convention.  (22  novembre  1860.)  45 

VxoLATioH  aa  ul  un.  — Arrêtés  des  dé- 
putationa  permanentes  des  conseils  provin- 
ciaux. —  Les  arrêtés  des  députatioos  des  con- 
seils provinciaux,  pris  dans  un  intérêt  privé,  ne 
participent  pas  des  caractères  de  la  loi. 

En  conséquence  leur  violation  ne  peut  don- 
ner ouverture  à  cassation.  (7  mai  1861.)       260 

Voxaia.— 1.  Constructionsillicites.  Démo- 
lition de  ces  constructions.  Faculté  du 
juge.  —  L'art.  10  de  la  loi  du  1"  février  18U, 
en  ordonnant  aux  tribunaux,  outre  la  pénalité, 
de  prononcer,  s'il  t  a  iieo,  la  réparation  de 
la  contravention,  c'est-à-dire  le  rétablisse- 
ment des  lieux  dans  leur  état  primitif  par 
la  démoHHon  des  ouvrages  illégalement 
exécutés,  a  entendu  abandonner  au  juge  l'ap- 
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préCMtion  des  faiLs  et  circonstances  qui  ren- 
draient cette  réparation  obligatoire  ou  néces- 
saire. (21  septembre  1860.)  248 

—  2.  Surcharge,  Tolérance,  Pesage,— Lai 
tolérance  accordée  par  fart,  f  de  Tarrété  royal 
du  i^  décembre  l839,  poar  le  poids  des  voi< 
tures  de  roulage,  est  générale  et  s'applique  à 
tout  mode  de  pesage  des  voitures. 

Spécialement  cette  tolérance  n*est  pas  res- 
treinte au  seul  cas  où  le  poids  a  été  constaté  au 
moyen  d*un  pont  à  bascule.  (Première  espèce.) 
(t3  août  1861.)  569 


VOOklB  V&BAmB  (miTB  voibir).  —  1.  Ctffl- 

traventions.  Compétence,  —  En  Tabsence  de 
disposition  législative  qui  en  attribue  la  oon- 
.  naissance  aui  tribu  naui  de  simple  police,  les 
contraventions  à  la  loi  du  1"  février  1844,  sur 
la  police  de  la  voirie  urbaine  (petite  voirie), 
rentrent  sous  la  compétence  des  tribunaux  de 
police  correctionnelle. 

De  ce  que  la  loi  du  1*'  mai  1849,  art.  l*', 
n"*  3,  donne  aux  juges  de  paix  la  connaissance 
des  contraventions  aux  lois  et  règlements  de  la 

?  grande  voirie,  le  roulage,  les  messageries, 
es  postes  et  les  barrières,  on  ne  peut,  par 
analogie,  étendre  cette  dérogation  aux  principes 


généraux  de  li|  compétence  en  matière  pénale, 
aux  contraventions  aux  lois  et  règlements  con- 
cernant la  petite  voirie,  que  la  loi  du  l*'  février 
1844  punit  de  f6  à  20O  fr.  d^amende.  (5  août 
1861.)  546 

—  2.  Maisons  construites  le  long  d'un 
passage  aboutissant  à  la  voie  publique. 
Règlements  dépolies, —  Les  maisons  placées 
dans  les  villes,  le  long  d*un  passage  établi  à 
travers  des  propriétés  particulières  et  aboutis- 
sant à  la  voie  publique,  sont  soumises  aux  lois 
et  aux  règlements  relatifs  à  la  voirie  urbaine. 
(17  juin  1861.)  559 

Vol  «▲H8  ra  CHgMiy  rusuc.  —1.  Arrêt 
de  renvoi.  Qualification  légale.  —  L*arrét  de 
mise  en  accusation  qui  renvoie  un  prévenu  de- 
vant la  cour  d*assises  comme  auteur  ou  com- 
plice d*un  vol  commis  sur  la  route  de  Xà  X, 
autorise  le  président  a  demander  au  jurv  si  ce 
vol  a  été  commis  dans  un  chemin  public,  et 
la  réponse  affirmative  du  jury  sur  ce  point  et 
dans  ces  termes  est  régulière  et  autorise  Tap- 

flicatîon  de  Part.  585  du  code  pénal.  (50  juillet 
860.)  14 

—  2.  Question  de  fait.  —  Voy.  Déclara- 
tion du  jury,  p.  14. 
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l-  PARTIE. 

Arrêta  4e  la  Cmir  «e  caMMMmi. 
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Le9  formalitét  exigées  par  la  loi  ayant  éié  remplies,  tout  contrefadwr 
sera  poursuivi. 


Rruxcllr».  —  Ty|i.  Biii:iiiisT-C0«iftiorBE  lt  0*y  rue  Bla«»,  SI. 


PASICRISIE 


RECUEIL   GENERAL 


LA   JURISPRUDENCEi 

DES 

COURS  DE  FRANCE  ET  DE  BELGIQUE, 

BK    MATIÈU    CIVILE,    COHIIBBCULE,  CRIMINELLE,    DE    DROIT    POBLIC  ET  ADMIMISTRATIF. 


TROISIÈME  SÉRIE.-  186S. 


PARTIE    DE   BELGIQUE, 

FAISANT  8DITB  AUX   RBCDEILS  IRTlTULéS  : 

t**  SuwiiÊipruémm99  4e  l«  eo«r  4e  Braxellcs^  par  MM.  Sprott  el  Wyrs;  t"  ABaale*  ée 
la  JvrUpradeMee  bel^e^  par  MM.  Sarfodrcve-Laporte  et  Colbart;  S**  Jvrlspradeiiee 
4ÊU  SIX*  slèelei  4*  Reevell  4e«  arrête  éem  ceam  4e  Belslqve^  ft*"  Reevell  4e  la 
Jartepr«4eaee  lielcei  et  •'  Jartopra4eaee  séaérale  4e  Belslquc. 

R^DIfiéB 

PAK  MM.   DEWANDRE   ET   FAIDER, 

eoMMiller  «t    avocat    §^Béral  è  U    Govr    de    caMaiion, 
PODR  LES  ARRiTS  DE   LA  COUR   DE   CASSÂTIOR  ; 

ET  PAU  PI«I)SIEIJBS  MiiGlIfTBATS,  ^ 

FOUR  LES  âBRârS  DES  COURS  D* APPEL. 


(1862) 

I-*    PARTIE. 
Arrête  4e  la  C^nr  4e  caseat 


BRUXELLES. 

ADMINISTRATION    CENTRALE   DE   LA    PASIGRISIK, 
DC  i*  nwnmt,  w  munn  u  l'EmimTBEiENT  et  ou  ivuetih  usuel. 

PIMM  M«tot-<«C«a,  m'  M». 

1862 


COMPOSITION    DES   CHAMBRES^ 


ANNÉE  JUDICIAIRE  18(>1-186^. 


I'*   CHAMBRE 

MM.  Baron  deGerlache,  i«' Président. 
Marcq,  Conseiller. 

Peteau, 
Paquet, 
De  Clyper, 
Dewxsidre, 

COLINEZ, 

De  Longi^., 
Bosquet, 

CL0QUETTE,'aV.  géu. 

MARCHA?ii>,  greffier. 


4' 


CHAMBRE. 


MM.  Comte  dk  Sauv^cr,       Président 


Joi.Y, 

Defacqz, 

Van  Hoegaerden, 

Khmopff, 

De  Fernelhont, 

Stas, 

Baron  de  Crassiek, 

Faider,  !•'  av.  gén. 

De  Bra.^dner,  grefTier 


Conseiller. 
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DE    JURISPRUDENCE. 


ROYAUME   DE  BELGIQUE, 
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I«  PARTIE. 

ARRÊTS    DE    LA    COUR     DK   CASSATION. 


DÉCLARATION  DE  COMMAND.  -  Calcul 

DU  DÉLAI  LtfGAL. 

Lespingt-quatre  heures  endéanê  lesquellea, 
à  partir  de  ^adjudication  ou  du  contrat 
de  vente,  doit  être  no/iflée  la  déclaration 
de  eommand,auap  termes  des  art.  68  et  60 
de  la  toi  du  22  frimaire  an  vu,  sont 
vingt-quatre  tieures  qui  se  suivent  sans 
interruption  soit  de  jour  ou  de  nuit,  soH 
durant  l'ouverture  ou  la  clôture  des  bu- 
reaux de  la  régie.  (Loi  du  22  rrîmaîre 
an  VII,  art.  68,  %  i,  n*"  24  el69,  $7,  n»  3.) 

(fRANQDET,   —   C.    L^ADMINISTRATION   DE 
L^ENREGISTREMENT.) 

La  déclaration  de  cominand,  réservée  dans 
un  contrat  de  vente,  n'est  assujettie  par  la  loi 
4lM;ale  qu'à  un  droit  Axe  si  elle  est  faite  et 
notiflée  dans  les  24  heures  du  contrat;  an 
contraire,  eNe  est  soumise  au  droit  propor- 
tionnel si  elle  a  lieu  après  ces  24  heures. 

Comment  faut-il  calculer  ces  24  heures? 
Telle  était  la  question  du  procès.  Le  tribu- 
nal de  Venriers  a  jugé  que  c'est  un  délai  qui 
expire  fatalement,  invariablement  avec  la 


dernière  des  24  heures  qui  suivent  la  clô- 
ture du  contrat.  De  son  côté,  le  demaiideur 
soutenait  qne  la  loi  accorde  24  heures  utiles 
pour  la  notification,  en  ce  sens  qu'il  faut  dé- 
duire le  temp<«  pendant  lequel  la  notification 
ne  peut  se  faire  légalement. 

Dans  ce  dernier  système ,  elle  ne  peut 
être  faite  valablement  qu'au  receveur  de 
renregistrement,  en  son  bureau  ;  il  ne  re- 
gardait donc  comme  utile$  que  les  heures 
pendant  lesquelles  ce  bureau  est  ouvert  au 
public  en  conformité  de  la  loi.  L'administra- 
tion défenderesse  prétendait  au  contraire 
que  la  déclaration  «le  command  peut  être 
notifiée,  hors  du  temps  légal  d'ouverture  du 
bureau,  par  exploit  fait  j^  la  personne  ou  au 
domicile  du  receveur.  Ce  débat  s'est  agité 
dans  les  circonstances  suivantes  : 

Par  acte  passé  devant  le  notaire  Baar  à 
Dison,  clôturé  le  lundi  6  décembre  1858,  à 
6  heures  du  soir,  les  époux  Lemarchand-Jet- 
teur  ont  vendu  aux  enchères  à  Jean-Pierre 
Jetteur  et  aux  époux  Sacré- Jet  leur,  avec  fa- 
culté de  nommer  command,  plusieurs  im- 
meubles situés  à  Dison,  pour  le  prix  de 
27,140  fr.  50  cent.,  frais  compris.  Cet  acte 
a  été  enregistré  le  lendemain  au  bureau  de 
Vervîers,  au  droit  proportionnel. 
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Far  acte  avenu  devanl  le  même  ootaire, 
le  7  décembre  1858,  à  i  heures  et  demie  de 
relevée,  les  acquéreurs  on,t  déclaré  pour 
command  Pierre-Joseph  Fraoquet  qui  a  ac- 
cepté. Ce  dernier  acte  a  été  earegistré  le 
lendemain  8  décembre,  à  8  heures  et  demie 
du  malin,  au  droit  fixe  de  2  fr.  21  cent. 

L'admitiistraiion  a  demandé  k  Franqnet, 
par  contrainte  signifiée  le  H  février  1860, 
une  somme  de  1,410  fr.  1!  cent,  montant, 
déduction  faite  des  2  fr.  21  cent,  ci-dessus, 
du  droit  proportionnel  de  A  p.  c,  à  raison  de 
la  revente  qui,  suivant  elle,  est  censée  avoir 
eu  lieu  par  la  déclaration  de  command  du 
7  décembre  1858  non  notifiée  dans  les  24  h. 
de  Tadjndication  du  6  décembre  1858,  con- 
formément i  Part.  68,  %  1",  n»  24  de  la  loi  . 
du  22  frimaire  an  vu. 

Parexpipitdu  17  février  1860,  Franqnet 
a  formé  opposition  à  la  contrainte  avec  assi- 
gnation devant  le  tribunal  de  Verviers,  se 
fondant  sur  ce  que  le  bureau  de  Tenregistre- 
ment  est  ouvert  depuis  8  heures  du  matin 
jusqu'à  4  heures  du  soir;  que  le  délai  utile 
de  24  heures  accordé  par  fart.  68,  %  1*% 
n*  24  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vti  n'expi- 
rait que  le  7  i  6  heures  du  soir;  qu'aux 
termes  de  Fart.  69  du  code  de  procédure 
civile,  les  notifications  doivent  être  faites  en 
la  personne  et  au  bureau  du  receveur,  à 
peine  de  nullité  prononcée  par  Fart.  70  du 
même  code;  qu'aucune  signification  ne  pou** 
vaut  être  faite  au  bureau  de  l'enregistre- 
ment api^  sa  fermeture  à  4  heures  du  soir, 
le  délai  de  24  heures  n'expirait  que  le  len- 
demain 8  décembre,  à  10  heures  du  matin, 
c'est-à-dire  une  heure  et  demie  ap^ès  la  dé- 
claration de  command. 

Le  tribunal  rejeta  l'oppositioD  et  autorisa 
l'exécution  de  la  contrainte  par  le  jugement 
attaqué,  ainsi  conçu  : 

c  Dans  le  droit  : 

c  T  a-t-il  lieu  d'accueillir  les  conclusions 
de  l'administration  défenderesse? 

«  Considérant  que  par  acte  passé  devant 
le  notaire  Baar,  à  Dison,  clôturé  le  lundi 
6  décembre  1858,  à  6  heures  du  soir,  les 
époux  Corneille  Lemarchaut  -  Jetieur  ont 
vendu,  aux  enchères  publiques,  à  Jean-Pierre 
Jetteur  et  aux  époux  Sacré-Jetteur,  avec 
faculté  de  nommer  command,  plusieurs  im- 
meubles, situés  à  Dison,  pour  le  prix  de 
27,140  ir.  50  cent.,  frais  compris; 

c  Que  cet  acte  a  été  enregistré  le  lende- 
main, au  bureau  de  Verviers,  au  droit  pro- 
portionnel; 

c  Que  par  acte  avenu  devant  le  même  no- 


taire, le  7  décembre  1858,  à  4  heures  et  de- 
mie de  relevée,  les  acquéreurs  ont  déclaré 
pour  command  Pierre-Joseph  Franquet,  qiii 
a  accepté  ; 

«  Que  ce  dernier  acte  a  été  enregistré  le 
lendemain  8  décembre,  à  8  heures  et  demie 
du  matin,  au  droit  fixe  de  2  fr.  21  cent; 

c  Que  radministration  a  demandé  à  Fran- 
qnet par  contrainte  signifiée  le  14  février 
1860,  suivant  exploit  de  l'huissier  Dépouille, 
une  somme  de  1,410  fr.  il  cent.,  montant, 
déduction  faite,  des  2  fr.  21  cent  ci-des- 
sus, du  droit  proportionnel  de  4  p.  c. ,  à 
raison  de  la  revente  qui,  ajoute-t-elle,  est 
censée  avoir  eu  lieu  par  la  déclaration  de 
command  du  7  décembre  1858,  non  noti- 
fiée dans  les  24  heures  de  l'adjudication 
du  6  décembre  1858,  conformément  à  Tar- 
ticle  68,  S  1*',  n«  24  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  Vit,  ainsi  conçu  :  c  Sont  sujettes  au  droit 
«  fixe  d'un  franc  (aujourd'hui  1  fr.  70  cent.), 
<  les  déclarations  ou  élections  de  command 
c  ou  d'ami,  lorsque  la  faculté  d^élîre  un 
c  command  a  été  réservée  dans  1  acte  d*ad- 
«  judicaiion  ou  le  contrat  de  vente,  et  que 
c  la  déclaration  est  faite  par  acte  public  et 
^  c  notifiée  dans  les  24  heures  de  l'adjudica- 
*  c  lion  ou  du  contint  ;  i 

c  Considérant  que,  par  exploit  du  17  fé- 
vrier 1860,  notifié  par  l'huissier  XholTer,  à 
Verviers,  Franqnet  a  formé  opposition  à  la 
contrainte,  avec  assignation  devant  le  tribu- 
nal, se  fondant  sur  ce  que  le  bureau  de  l'en- 
registrement de  Verviers  est  ouvert  depoîs 
8  heures  du  mutin  jusqu'à  4  heures  du  soir; 

•  Sur  ce  que  le  délai  utile  de  24  heures 
accordé  par  l'art  68,  S  l*',  n""  24  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu  n^expirait  que  le  7,  à 
6  heures  du  soir  ; 

c  Sur  ce  qu'au]^  termes  de  l'art.  69  du 
code  de  procédure  civile,  les  notifications 
doivent  être  faites  en  la  personne  et  au  bu- 
reau du  receveur  à  peine  de  nullité,  pronon- 
cée par  l'art.  70  du  même  code  ; 

«  Sur  ce  qu'aucune  signification  ne  pon- 
vantêtre  faite  au  bureau  de  l'enregistrement 
après  sa  fermeture,  à  4  heures  du  soir,  le  dé- 
lai de  24  heures  n'expirait  que  le  lendem^iin 
8  décembre,  à  10  heures  du  matin,  c*est-à- 
dire  une  heure  et  demie  après  renregistre- 
ment  de  la  déclaration  de  commahd  ; 

c  Considérant  que  le  droit  réservé  à  Tàd- 
judicaiâire  de  nommer  un  ami  ou  command; 
est  une  faveur  ou  exception  aux  principes 
du  di^it  fiscal  ; 

«  Considérant  que  cette  faveur  est  fondée 
sur  la*  présomption  qu^un  mandat  a  été 
donné  à  l'adjudicataire  par  lé  command,  et 
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qu'aîûsi,  immédiatemeDt  après  le  cooirat, 
radjodicataire  doit  être  en  mesure  de  dési- 
gner soD  commaDd,  et  de  faire  la  noiifica- 
lion  nécessaire; 

«  CoôsidéraDi  que  Ton  ne  peut  prétendre 
qne,  depuis  le  6  décembre  1858,  à  6  heures 
du  soiK  jusqu'au  lendemain  à  6  heures  du 
matin,  il  fiiudrait  déduire,  au  profit  du  com<* 
mand,  13  heures  hors  des  34  heures  accor- 
dées par  la  loi  ;  que  celles-ci  doivent  doae 
se  compter  de  horu  ad  horam  ; 

c  Considérant  que  le  délai  accordé  aux 
adjudicataires  a  commencé  à  courir  le  6  dé- 
cembre i858,  à  6  hi^iires  du  ^oîr  et  qu'il  a 
expiré  le  lendemain  à  la  même  heure  ; 

•  Qu'ainsi»  renregistrement  de  l'acte  n'a 
pu  être  fait  au  droit  fixe  le  8  décembre  à 
8  heures  et  demie  du  matin  ; 

I  f  Considérant  que  la  mort  de  la  femme 

de  l'exposant  arrivée  le  6  décembre  1858, 

i       jour  de  l'adjudication ,  n'autori^  pas  k  pro^ 
loQgef  le  délaî  légat  de  24  heures; 

c  Considérant  que  radministradon  recon- 
uait  que'la  notific|iUoh  pouVait  être  faîteau 
domicile  du  reèeveor  de  renregislrement  ; 
le  7  décembre  i858,  jd^qii'à  6  heures  du 
soir; 

«  Considérant,  en  effet,  qne  l'exploit  '  de 
notiGcatîon  aurait  pu  être  fait  conformé- 
ment à  Tart.  €8  du  code  de  procédure  civile, 
puisqu'il  ne  s'agissait  pas  d'un  ajournement 
prévu  par  l'art.  69; 

<  Pah*  ces  motifs,  le  tribunal,  ouï  eu 
audience  pubKque,  te  rapport  de  M.  Fassin, 
juge-suppléant  et  les  conclusions  conformes 
de  M.  Bej^er,  procureur  du  roi,  déboute  \v. 
demandeur  de  son  opposition  ;  dit  pour  droit 
que  la  coniraîme  sortira  ses  pleins  et  entiers 
effets,  et  condamne  Topposanl  aux  intérêts 
moratoires  et  aux  frais  de  l'instance  liqui- 
dés à  53  fr  A  cent.  > 

Franquet  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
ce  jugement  :  il  proposait,  à  l'appui  de  son 
pourvoi,  un  moyen  unique  fondé  sur  diverses 
«Tootravcntions  à  la  loi,  savoir  : 

Fausse  interprétation  et  violation  de  l'ar- 
ticle 68,  S 1",  ki«i4  de  la  loi  du  29  frimaire 
:in  VII. 

Violation  de  l'art.  69,  n*  5  du  code  de 
procédure ,  violation  de  ce  même  article, 
n*  5,  alinéa  I"'  et  de  l'art.  70,  sinon  des 
art.  1030  et  1039  dudit  code. 

Violation  de  l'art.  11  du  décret  des 
18-27  mai  1791  et  par  suite  fausse  inter- 
prétation et  fausse  application  de  l'art.  69, 
;;  7,  n*  i  de  la  loi  du  2Î  frimaire  an  vu. 


Faussse  application  de  la  loi  du  30  dé-    • 
cembre  1857  relative  au  budget  des  voies  et 
moyens  pour  1858. 

Fausse  interprétation  et  fausse  application 
de  l'art.  69,  n"  2  et  de  l'art.  68  du  code  de 
procédure,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
déclare  passible. non  d'un  simple  droit  fixe, 
mais  du  droit  proportionnel  de  revente  d'im- 
meuble, augmenté  de  30  p.  c,  une  dénomi- 
nation de  command  présentée  à  l'enregistre- 
ment avant  l'expiration  de  24  heures  uUleê 
à  partir  de  la  vente  fiiite  sous  réserve  de 
command. 

Le  pourvoi  était  tout  entier  dans  ce  mot  : 
utiles. 

Le/lemandeur  exposait  son  système  de  la 
manière  suivante  : 

Aux  termes  de  Part.  68,  S  1"',  n""  24  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu  «  la  déclaraUon  de 
command,  lorsque  cette  faculté  a  été  réseï^ 
vée  dans  un  contrat  de  vente,  n'est  assu- 
jettie qu'à  un  droit  fixe,  qui  est  aujourd*hui 
de  2  fr.  21  cent.,  additionnels  compris, 
pourvu  qu'elle  soit  notifiée  dans  Ies24  heures 
du  confiât  :  si  elle  ne  Test  qu'après  les 
24  heures,  elle  est  assimilée  à  une  reventé 
et  soumise  par  la  même  loi,  art.  69,  §  7,  n*  3, 
au  droit  proportionnel  de  4  ft*.  par  100  fr. 
augmenté  de  30  p.  e.  par  la'  loi  budgétaire 
du  30  décembre  1857. 

Dans  l'espèce,  la  vente  avec  réserve  de 
déclarer  command  ayant  eu  lieu  le  lundi 
6  décembre,  à  6  heures  de  relevée,  le  iribu^- 
nal  de  Yerviers  a  pensé  que  le  délai  légal  de 
la  déclaration  expihiil  le  mardi  à  6  heures 
de  relevée.  Cependant,  la  déclaration  ne 
pouvant  se  faire  qu'au  receveur  de  Tenregis- 
tremeut,  et  son  bureau,  ouvert  à  8  heures 
du  matin,  étant  fermé  à  4*  heures  du  soir 
conformément  à  l'art.  11  de  la  loi  des  18- 
27  mai  1.791,  le  demandeur  s*est  trouvé  dans 
rimpuissance  légale  de  faire  la  déclaraiiou 
le  mardi  de  4  à  6  heures  du  soir;  il  y  avait 
donc  lieu  de  reporter  ces  deux  heures  sur 
les  deux  heures  les  plus  prochaines  d*ouverr 
lure  du  bureau,  c'est-à-dire  au  mercredi  de 
8  à  10  heures  du  matin  :  or,  c^est  le  mer- 
credi à  8  heures  et  demie  que  la  déclaration 
de  command  a  eu  lieu  par  la  présentation 
de  l^acie  à  l'enregistrement. 

On  ne  conteste  pas  que  cette  formalité 
soit  l'équivalent  de  la  notification  requise 
par  la  loi  de  frimaire  ;  mais  le  jiigei|ient  atta- 
qué décide  qu'après  la  fermeture  du  bureau, 
le  mardi  à  4  heures,  la  déclaration  pouvait 
être  notifiée  au  domicile  du  receveur  p.en- 
dant  deux  heures,  l'art.  1037  du  code  de  pro- 
cédure permettant  aux  huissiers  d'exploiter. 
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ea  décembre  jusqu'à  6  heures  du  soir.  Il  se 
fonde  sur  Fart.  68  du  code  de  procédure 
qui  statue  que  c  tous  exploits  seront  faits  à 
c  personne  ou  domicile;  »  il  restreint  les 
exceptions  que  Tart.  69  fait  à  celle  règle 
aux  cas  0Ù4I  s'agit  d'ajournement,  ce  qui  est 
étranger  à  Tespèce. 

Cette  distinction  emporte  une  fausse  ap-  • 
plication  du  premier  et  une  violation  du 
second  de  ces  articles.  Les  art.  68  et  69  for- 
ment un  système  unique,  complet  qui  régit 
tous  les  exploits  quels  qu*ils  soient,  noMHca- 
tions,  ajournements,  commandements  ':  le 
premier,  placé  comme  Tauire,  sous  la  ru- 
brique des  ajournements,iCe%i  pas  spécial  aux 
actes  de  simple  information;  il  s'applique 
aussi  aux  assignations,  de  même  qu«  Far- 
ticle  69,  quoiqnll  parle  d*assignaiions,  s*ap- 
plique  aussi  aux  simples  notifications.  Toute 
la  différence  entre  les  deux  dispositions,  cVsi 
que  fart.  68  s'occupe  des  personnes  phy- 
siques ayant  capacité  et  qualité  pour  rece- 
voir sans  intermédiaire  les  significations  qui 
leur  sont  destinées;  il  établit  une  règle  pour 
la  notification  et  la  remise  de  l'exploit , 
quelle  qu'en  soit  la  nature;  tandis  que  Par- 
ticle  69,  prévoyant  le  cas  où  l'acte  s'adresse 
à  une  administration  publique,  à  un  être 
moral,  trace  un  mode  particulier  pour  l'ac- 
complissement' de  ces  mêmes  formalités.  Ce 
mode  doit  être  suivi,  qu'il  s'agisse  d'une 
assignation  ou  de  tout  autre  exploit. 

Â  l'exeifiplc  de  l'ordonnance  de  1667,  le 
code  ne  prescrit  de  formes  spéciales  que 
pour  l'ajournement;  il  ne  s'explique  pas  sur 
celles  des  autres  exploits;  il  faut  donc,  par 
analogie,  soumettre  ceux-ci  aux  formalités 
des  ajournements  lorsqu'elles  sont  essen- 
tielles, constitutives  de.l'acte  :  il  faut  alors 
lès  considérer  comme  des  règles  générales, 
communes  h  tons  les  exploits. 

Au  nombre  de  ces  règles  est  incontesta- 
blement celle  qui  concerne  la  remise  de  la 
copie. 

La  nature  des  choses,  les  précautions 
minutieuses  prises  par  les  art.  68  et  69 
pour  que  la  copie  parvienne  sûre^nent  au 
destinataire ,  enfin  les  travaux  prépara- 
foires  du  code  ne  permettent  pas  le  moindre 
doute  sur  le  caractère  de  cette  formalité  : 
force  est  donc,  lors  même  qu'il  s'agit  d'ex- 
ploits qui  ne  contiennent  pas  d'assignation, 
de  recourir  aux  règles  écrites  dans  les  ar- 
ticles 68  et  69,  en  observant  la  distinction 
qu'ils  font  entre  les  personnes  physiques  et 
les  personnes  civiles  ou  êtres  moraux. 

Or,  l'administration  de  l'enregistrement 
n'i»st-elle  pas  un  être  monil;  n'est-ce  pas 


dès  lors  dans  l'art.  69  qu'il  faut  chercher  les 
conditions  de  validité  de  la  notification  auto- 
risée par  la  loi  de  frimaire  an  vu? Comment 
serait-il  possible  de  lui  appliquer,  avec  le 
jugement  attaqué,  l'art.  68?  Cette  adminis- 
tration a-t-elle  des  parents,  des  serviteurs, 
des  voisins  auxquels  la  copie  puisse  être  re- 
mise en  cas  d'absence  de  son  représentaoi 
légal  ;  celui  ci  est- il,  à  son  tour,  représenté 
par  des  tiers  étrangers  à  l'administration? 

Le  n®  5  de  l'art.  69  est  la  seule  disposition 
applicable  à  l'espèce  ;  il  exige  que  hors  de^ 
lieux  où  réside  le  siège  d'une  administration 
publique,  ce  qui  est  le  cas  du  procès,  l'ajour- 
nement  et  par  conséquent  tout  autre  exploit 
qui  lui  est  adressé,  soit  signifié  en  la  per- 
sonne et  an  bureau  de  son  préposé  ;  la  réu- 
nion des  deux  conditions  personne  et  hurettu 
est  indispensable  à  la  validité  de  l'exploit, 
et  la  jurisprudence  en  a  toujours  maintenu 
la  nécessité  en  annulant  des  ootifications 
faites  dans  le  bureau,  mais  à  un  employé  ou 
subordonné  du  préposé  (arrêts  des  6  février 
1845  et  18  mars  1848). 

Devant  le  tribunal  de  Y^rviers,  l'adminis- 
tration défenderesse  avait  objecté  que  la  no- 
tification est  valablement  faite  au  domicile 
personnel  du  préposé  lorsqu'il  est  en  même 
temps  le  bureau  de  l'administration. 

Le  demandeur  en  convenait,  mais  d'abord 
pourvu  que  l'huissier  eût  instruroenié  dans 
la  partie  de  la  «maison  qui  sert  de  bureau; 
ensuite  pourvu  que  ce  fût  pendant  que  cette 
partie  de  la  maison  constitue  un  lieu  public, 
c'est-à-dire  aux  heures  où  le  bureau  est 
ouvert  en  conformité  de  la  loi  de  1791.  Hors 
du  bureau,  même  dans  sa  maison,  le  prépose 
n'est  plus  dans  le  domicile  légal  de  l'admi- 
nistration ;  quand  le  bureau  est  fermé,  le  pré- 
posé n'est  plus  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ;  il  ne  représente  plus  radministralioii. 

Selon  le  demandeur,  devant  ces  considé- 
rations péremptoires  tombait  aussi  cette 
autre  objection  h  laquelle  le  jugement  s'cj»! 
arrêté,  qne  la  loi  de  1791  n'a  fixé  les  heures 
de  bureau  que  pour  la  présentation  des 
actes  à  l'enregistrement;  que,  passé  ces 
heures,  les  notifications  par  exploit  peuveiii 
encore  se  faire  an  domicile  du  receveur 
pendant  tout  le  temps  que  l'art.  1037  laisse 
aux  huissiers  pour  instrumenter. 

Pour  appuyer  son  système,  l'administra- 
tion s'était  efforcée  d'écarter  l'application  du 
n**  5  de  l'art.  69  et  dy  substituer  celle  dn 
n°  2  de  cet  article.  Ce  n*  2  permet  d'assi- 
gner le  trésor  public,  soit  en  la  personne,  soit 
au  bureau  de  l'agent  :  il  se  sert  en  effet  de 
la  di^jonctive  <m  et  non,  comme  le  n*  3,  de 


COUR  DE  CASSATION. 
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Il  copulative  et.  Le  trésor  public,  disaii-elle, 
embrasse  dans  sa  géDéralité  lotîtes  les  admi- 
nistntioDS  financières  ayant  le  maniement 
des  deniers  de  TËlat,  il  comprend  donc  Pad- 
mioistration  de  Fenregistrement. 

Le  demandear  s'élevait  contre  celte  tbèse 
qu'il  appelait  nouvelle  et  surprenante.  Elle 
repose,  disait-il,  sur  une  conTusion  que  le 
code  n'a  pas  faite  et  dont  aucun  de  ses  com- 
nieotateurs  ne  s'est  avisé.  Quoique  ressor- 
tissant au  ministère  des  finances,  Paditii- 
ttisCration  de  l'enregistrement  forme  une 
institution  distincte,  douée  d'une  personnill- 
cation  propre,  servie  et  représentée  par  un 
personnel  spécial..  C'est  à  la  requête  d'un 
même  fonctionnaire  supérieur  que  sont  exer- 
cées les  actions  relatives  aux  revenus  de 
l'Étal,  aux  impdts  de  toute  espèce,  mais  sur 
les  poursuites  et  diligences  des  chefs  des 
différentes  branches  que  la  chose  concerne 
dans  radministraiion  fiuancière,  ainsi  que 
i'ooi  réglé  les  arrêtés  des  15  octobre  et 
18  décembre  1850.  Quand  le  code  de  procé- 
dure parle  du  trésor  public,  de  l'agent,  des 
bureaux  du  trèfor  public,  ce  n'est  donc  nul- 
lement de  Tadministration  de  l'en  régi i^tre- 
.ment  qu'il  s'occupe  :  tous  les  auteurs  sont 
unanimes  sur  ce  point 

f^  pourvoi  invoquait,  à  l'appui  de  son  in- 
terprétation, celle  que  la  cour  a  déjà  faite 
du  texte  sur  lequel  roule  la  discussion.  Par 
son  arrêt  du  12  février  1853 ,  elle  a  jugé 
que  s'il  se  rencontre  un  jour  férié  entre  le 
point  de  départ  et  l'expiration  des  24  heures 
accordées  pour  la  déclaration  de  command,  ' 
ce  jour,  pendant  lequel  aucune  signification  : 
ne  peut  être  faite,  doit  être  déduit  du  délai  i 
lie  24  heures.  Il  citait  deux  arrêts  posté-  ; 
rieurs  de  la  cour  de  cassation  de  Frauce  con- 
formes à  cette  doctrine  (15  novembre  1837,   | 
13  mars  1838);  il  ajoutait  que  l'administra-  : 
tion  l'avait  admise  et  formulée  en  instruc-  j 
lion  le  30  juin  1 835.  (Belg.  jud, ,  1 860,  p.  1 38.)  j 

Or,  disait  le  demandeur,  si  l'esprit  de  la  loi  , 
et  la  raison  s'opposent  à  ce  que  l'on  com- 
prenne dans  un  dél.ai  si  court  les  heures  qui 
s'écoulent  un  jour  férié,  ne  serait-il  pas  con- 
tradictoire et  souverainement  rigoureux  de  ; 
compter  comme  utiles  les  heures  d'un  jour  | 
non  férié,  quand  c'est  la  loi  même  qui  les  | 
rend  stériles  par  la  ciêtnre  obligatoire  des 
bureaux  de  l'administration  ? 

Enfin,  la  question  du  procès  s'est  présen- 
tée devant  le  tribunal  de  Bruxelles  et  y  a  été  j 
décidée  en  termes  exprès  dans  le  sens  du  { 
pourvoi,  par  un  jugement  du  2G  février  1856  1 
auquel  l'administration  a  volontairement  i 
aeqniescé.  {Belg.  jud.,  1860,  p.  137.)       "      \ 


L'administration  se  récrie  maintenant 
contre  ce  mode  de  supputation  qui  aboutit, 
dit-elle,  à  donner  trois  jours  pour  la  décla- 
ration de  conimnud,  ce  terme  étant  néces- 
saire pour  procurer  24  heures  utiles,  puis- 
que le  bureau  n'est  ouvert  qne  8  heures 
chaque  jour.  Elle  prétend  que  l'économie  de 
la  loi,  que  le  danger  de  la  fraude  excluent 
toute  possibilité  d'une  pareille  concession. 

Si  le  demandeur  devait  aller  jusque-là,  si 
telle  était  la  question  à  juger,  il  soutiendrait 
que  la  logique  justifie  cette  conséquence  si 
l'on  admet,  comme  on  doit  le  faire,  que  la  loi 
accorde  24  heures  utiles;  elle  n'est  pas  plus 
à  redouter  que  la  prolongation  qui  résulte 
de  l'interposition  d'un  jour  férié.  La  fraude, 
les  rétrocessions  successives  sont  possibles 
en  un  jour  comme  en  trois,  et  cette  éventua- 
lité n'a  pas  empêché  les  arrêts  de  repousser 
riuierprélation  draconienne  de  la  loi. 

Vainement  dit-on  que  la  faculté  de  nom- 
mer un  command  est  une  faveur,  une  excep- 
ilon  qui  doit  être  renfermée  strictement 
dans  les  termes  qui  l'établissent;  on  répond, 
avec  l'arrêt  du  12  février  1833,  que  les  dé- 
chéances doivent  être  restreintes  plu  têt  qu'é- 
lendues. 

On  n'argumente  pas  plus  heureusement 
de  ce  que  cette  faculté  suppose  un  mandat 
donné  d'avance  par  le  command,  que  le 
commandé  est  donc  en  mesure  de  nommer  « 
son  mandiant  immédiatement  après  l'adju- 
dication. Cela  ne  change  pas  la  question.  La 
loi  a  jugé  qu'on  pouvait  avoir  besoin  de 
24  heures,  il  s'agit  toujours  de  savoir  si  ce 
sont  oui  ou  non  24  heures  qui  puissent  être 
toutes  utilisées. 

L'administration  a  invoqué  avec  insistance 
un  arrêt  que  la  cour  de  cassation  de  France 
a  rendu  le  5  janvier  1809.  Cette  décision 
n'est  ici  rieu  moins  que  pertiuenie  :  relative 
à  l'afiirmation  de  procès-verbaux  de  gardes 
forestiers,  elle  est  conforme  aux  principes 
eu  droit  criminel.  En  matière  correction- 
nelle, s'il  n'y  a  pas  lieu  de  prolonger  le  délai, 
lors  même  que  les  24  heures  sont  absorbées 
totalement  ou  parliellement  par  un  jour 
férié,  c'est  qu'en  cette  matière,  la  loi  n'a  pas 
étendu  à  l'expédition  des  affaires  la  règle 
qui  consacre  les  jours  fériés  au  repos  des 
fonctionnaires  publics.  Mais  en  matière  fis- 
cale ou  civile,  toutes  les  heures  ne  sont  pas 
également  utiles;  en  décidant  le  contraire 
dans  l'espèce,  le  jugement  attaqué  a  commis 
toutes  les  contraventions  que  le  moyen  de 
cassation  lui  reproche. 

Réponse  de  V administration.  Elle  divisait 
sa  défense  en  deux  parties.  Dans  la  première, 
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laissant  provisoirement  de  côté  la  question 
de  savoir  si  la  notification  aurait  pu  se  faire 
valablement  après  la  clôture  du  bureau, elle 
soutenait  que  le  délai  légal  de  la  déclaration 
de  command  expirait  le  7  décembre  à  6  h. 
du  soir,  24  heures  après  Tacte  clôturé  la 
veille  \  la  même  heure.  Ce  n'est  que  subsi- 
dialiremènt  qu'elle  se  proposait  de  démon^ 
trer,  dans  la  deuxième  partie  de  sa  réponse, 
que  la  déclaration  de  command  a  pu  être 
notifiée  par  exploit,  le  7  déoembiv,  de  4  à 
6  heures  de  releirée.  ^ 

S  i".  ■    •    " 

La  thèse  du  pourvoi ,  disait  Tadminîstra- 
tion,  se  résume  en  cette  proposition  que  la 
loi  de  frimaire,  en  disant  :  déclaration  faite 
après  lé$  24  heures  de  Vadjudication  ou  du  con- 
trat, a  voulu  dire  déclaration  faite  après  trois 
fois  24  heures  ou  72  heures  de  l'adjudication 
ou  du  contrat  :  qu^elle  a  dû  le  vouloir  ainsi, 
puisqu'elle  statuait  en  présence  de  la  loi  de 
1791  qnr,  limitant  à  8  heures  par  jour  la 
séaaee  des  bureaux  d'enregistrement,  réduit 
à  8  heures  sur  24  le  temps  utile  pour  la  dé- 
claration de  commande  d'où  la  conséquence 
qu'elle'  accoréo  72  heures  quand  elle  en 
donne  24. 

Le  système  du  demandeur  est  jugé  et  con- 
damné par  cette  conséquence;  il  est  con- 
traire au  tette  comme  à  l'esprit  de  la  loi  du 
22  frimaire. 

'  Quant  au  texte,  il  serait  difiicile  d'en  trou- 
ver un  plus  précis.  La  loi  ne  parle  pas  de 
24  heures  quelconques,  de  24  heures  à 
prendre  dans  un  temps  plus  long  ;  mais  à 
l'art.  €8  comme  à  l'art.  69,  elle  dit  :  les 
24  heures  de  Vadjudication  ;  c'est  un  tehips 
déterminé  commençant  au  moment  de  Tad- 
judicaiion  et  finissant  24  heures  après  l'ad- 
judication. 

'L'argument  emprunté  par  le  demandeur 
à  la  loi  dé  1791  se  tourne  contre  lui.  On 
comprendrait  son  raisonnement  s'il  s'agis- 
sait d*un  obstacle  que  le  législateur  u'eôt 
pas  prévu,  auquel  il  n^eût  pu  avoir  égard; 
mais  il  connaissait  Tobstacle  résultant  de  la 
loi  de  1791  ;  il  l'a  nécessairement  apprécié 
t't  néanmoins  il  a  fixé,  d'une  manière  abso- 
lue, le  délai  à  24  heures. 

Il  y  a  un  autre  obstacle,  de  même  nature, 
dont  le  demandeur  ne  dît  rien,  et  qui  n'a, 
pas  plus  que  l'autre,  touché  le  législateur  ; 
ce  sont  les  heures  de  nuit.  Si  Ton  admet- 
Uit  rinterprétation  du  demandeur,  il  fau- 
drait aussi  déduire  des  24  heures  la  durée 
de  la  nuit  :  ce  n'était  plus  alors,  comme  le 
demandeur  l'a  soutenu  dans  son  opposition  à 
la  contrainte  et  dans  les  mémoires  à  l'appui, 


le  8  décembre  à  10  heures  do  matin  que  les 
24  heures  expiraient,  c'était  seulement  le  9 
à  4  heures  du  soir.  H  nVisait  pas,  en  pre- 
mière Instance/aller  jusque' là. 

Il  invoque  l'arrêt  iû  12  février  1855  par 
lequel  ia  cour  a  décidé  que  les  S4  beores 
fixées  par  les  art.  68- et  «9  de  la  loi  du 
22  frimaire  ne  conrent  pas  iftn  jour  férié  : 
mftis  il  y  a  des  dUTérencos  essentielles  entre 
le  cas  jugé  et  celui  qui  nons  occupe* 

D'abord  cette  décision  laisse  snbsister  la 
disposition  des  ûeux  articles  précités;  la 
suspension  du  conrs  des  24  heures  pendant 
un  jour  férié  est  une  exception;  il  reste  vrai 
en  règle  générale,  qiie  la  déclarationde  com- 
mand doit  être  notifiée  ou  enregistra  dans 
leis  24  heures.  Au  conirslire,  le  système  du 
pourvoi  anéantit  la  règle;  l'enregistrement  ou 
la  notification  n'est  jamtfis  obligatoire  dans 
les  24  heures.  La  déclaration'  peut  se  6ire 
dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  vente. 

En  second  lieu  l'arrêt  de  1855  est  fondé 
sur  des  dispositions  expresses  à  l'égard  des 
jours  fériés  et  qui  n'existent  pas  pour  le  temps 
ot  le  bureau  est  fermé.  Il  argumente  de  Far- 
ticle  25  de  la  loi  de  frimaire  qui,  dans  fe  dé- 
lai fixé  pour  Tenregistrement,  né  compte  pas 
le  dernier  jour  si  ce  jour  est  férié.  Peut-on 
conclure  de  là  que  le  délai  de  quatre  joars, 
par  exemple,  comprend  quatre  jours  utiles, 
quatre  jours  dont  chaque  moment  puisse  ser- 
vir à  l'enregistrement,  qu'en  conséquence  il 
faille  défalquer  tout  le  temps  pendant  lequel 
le  bureau  est  fermé?  Loin  de  là,  le  jour  férié 
n'est  même  pris  en  considération  que  dans 
le  cas  exceptionnel  où  il  esc  le  dernier  du 
délai,  il  en  est  de  même  en  général  dans  la 
procédure.  Soutiendrait-on  qu'aux  huit  jour» 
fixés  pour  l'opposition  *  à  un  jugement  par 
défaut,  il  faille  en  ajouter  un  neuvième  à 
raison  du  dimanche  qui  fait  partie  du  délai? 

Enfin,' si  l'on  a  admis  la  suspension  du 
cours  des  24  heures  pendant  le  jour  férié, 
c'est  ((ue  la  loi,  entendue  anirenent,  ooni- 
manderail  quelquefois  -  Timpossible.  On  a 
compris  qu'elle  est  faite  pour  les  cas  ordi- 
naires et  non  pour  le  cas  exceptionnel  du 
jour  férié,  tandis  que  c'est  précisément  aux 
cas  ordinaires  que  le  demandeur  prétend  ap- 
pliquer rinterpréuiion  admise  uniquement 
pour  le  cas  exceptionnel. 

On  ne  saurait  donc  se  mettre,  plus  que  le 
demandeur  ne  Ta  fait,  à  côté  du  texte  des 
lois  dont  il  allègue  la  violation.  11  n'a  pas 
moins  méconnu  l'esprit  qui  a  présidé  aux 
prescriptions  des  art.  68  et  69  de  la  loi  du 

22  frimaire. 

« 

Son  erreur  consiste  dans  cette  snpposi- 
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Uou  qve  le  légi8lai;leur  9  voulu  que  chacun 
dès  instants  du  délai  fixé  pâi  être  qiilisé.. 
C'est  une  int^nlîpn  qtfi^n  ne  saurait  lui 
prêter;  il, savait  que,  dans  un  délai  donné, }} 
y  a  néce99aîreiuent  tels  ou  tels  moments  où 
riotéressé  se  trouve  dans  rimpossibillié  d*a- 
gir  par  re0et.de  circopsunces  prévues  ou. 
imprévues,  et  il  a  calculé  le  délai  djç  manière 
qu*en  tenant  compte  des  moments  perdus,  il 
restât  à  rintécessé  un  .temps  suffisant  pour 
se  mettre  en  règle.  Ainsi,  il  a  fixé  à  24  heures 
le  terme  de  la  déclaration  de  command 
parce  qu'il  a  cousidéré  que,  déduction  faite 
4es  moments  forcés  d'inaction,  il  y  aurait 
encore  assez  de  temps  pour  accomplir  la  for- 
malité. 

C'est,  comme  on  Ta  déjà  remarqué,  dans 
ce  sens  que  l'on  interprète  toutes  les  lois 
de  procédure  q«i  fixent  un  ^délai  précis  pour 
Taccomplissement  d'un  acte  ou  d'une  forma- 
lité. Elles  n'ont  [ias  entendu  que  l'intéressé 
pAt  agir  à  chacun  des  instants  du  délai,  car 
la  moitié  du  temps  s'écoule  peiidani  la  nuH. 
Ce  né  sont  donc  pas  tous  les  jours,  toutes  les 
heures  du  délai  qui  doivent  être  utiles,  c'est 
la  somme  de  jours  ou  d'heures,  c'est  le  délai 
pris  dans  son  ensemble. 

Cette  interprétation,  la  seule  vraie,  est 
parfaitement  d'accord  avec  le  but  de  la  loi 
de  frimaire;  ceUe  loi  autorise  là  déclaration 
de  command,  mais  elle  ne  veut  pas  qu'on  en 
abuse  pour  déguiser  une  nouvelle  vente; 
elle  la  renferme  donc  dans  un  délai  fort 
court,  qu'elle  fixe  à  24  heures. 

La  doctrine  du  pourvoi  déjoue  toutes  les 
précautions  de  la  loi;  elle  ménage  à  la  fraude 
le  terap^.  de  consommer  des  mutations  clan- 
«lestines;  elle  ouvre  la  porte  à  tous  les  pré- 
textes imaginables  pour  justifier  lé  retard 
de  la  déclaration;  elle  autorise  sur  la  réalité, 
sur  la  valeur  de  ces  prétextes  des  discus- 
sions que  la  loi  a  voulu  prévenir  par  une 
présonÉption  jtirù  ei  de  jure  attachée  à  l'ex- 
|iiration  du  délai. 

Il  est  donc  démouiré  que  ce  système  n'est 
pa^moiQs  contraire  à  l'esprit  et  au  but  de  la 
loi  qu'à  son  tiexie.  Les  autorités  que  le  pour- 
voi invoque  n'onjt ,  aucune  analogie  exacte 
avec  l'espèce,  à  l'exception  du  jvgemeiA  du 
tribopal  de  Bruxelles.  Quant  à  cette  déci- 
.HÎOD,  elle  s'explique  par  une  circonstance 
particulière;  il  était  consUnt  que  la  décla- 
ration de  command  avait  été  réellemempré- 
scDtée  au  receveur  dans  les  24  heures  dé 
radjadicatiop.  C'est  aussi  le  motif  qui  a  âé- 
terminé,  radroioisiration  a  ne  pas  se  pourvoir 
en  cassation. 

La  défenderesse  terminait  cette  première 


partie  de  sa  réponse  en  citant  tonier,  Da- 
mante, Charopionniére  et  Rigaud',  Dalloz  et 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Paris  du 
5  janvier  1809. 

:       "   •'  "  s2.   . 

Après  la  réfutation  qui  précède,  l'adminis- 
;  tratîon  défenderesse  soutenait  subsidiaire- 
I  ment  que  le  demandeur  afvait  pu  notifier  lé- 
galement la  déclaration  de  command,  le 
'  7  décembre,  de  -4  à  6  heures  du  soir,  lorsque 
'  le  buread  était  fermé.  Pour  justifier  cette 
I  proposition,  elle  disait  :  i  ">  que  le  cas  du  pro- 
I  ces  est  régi  par  l'ait.  68  du  code  de  procé- 
dure et  non  par  Tari.  69, 1 5  de  ce  code, ainsi 
.  que  le  demandeur  le  prétendait;  S*  que  s'il 
fallait  appliquer  à  l'espèce  une  disposition 
!  de  cet  art.  69,  ce  ne. serait  point  le  S  5  mais 
;  bien  le  §  2  ;  3**  qu'en  supposant  même  le  §  3 
.  applicable,  la  notification  aurait  encens  pu 
se  faire  valablement  après  la  clôture  du  bu- 
I  reau,  parce  qu'à  Verviers  ce  bureau  est  éta- 
!  bli  dans  le  domicile  personnel  du  receveiu*. 
I       Passant  à  la  démonstration,  la  défende- 
I  resse  disait  en  substance  : 

i*"  L'art.  68  pose  la  règle  générale  pour 

;   la  signification  des  exploits  :  c  Tous  exploits 

I  seront  faits  à  personne  ou  domicile  ;  >  jf  uis 

I  vient,  dans  l'art.  69,  une  exception,  mais 

une  exception  restreinte  aux  exploits  d*assi- 

gnation  :  «  Seront  assignés  l'État...  » 

Puisqu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  Tespècc, 
d'assigner  TËtat  ou  une  admipistration  quel- 
conque, mais  de  notifier  par"  huissier  une 
déclaration  de  command  au  receveur  de  l'en- 
registrement, il  est  évident  qu''on  restait  sous 
l'empire  de  (a  réglé  générale  et  que  l'art.  69 
était  hors  de  cause. 

Le  demandeur  appelle  L'^ualogie  à  son  >se- 
cours,  mais  il  n'est  pas  permis  d'étendce, 
sous  ce  prétexte»  d'un  /fis  à  nn  autre,  de^s 
dispositions  qui  ne  souffrent  pas  d'interpré- 
tation, surtout  lorsqu'elles  sont  prescrites,  à 
peine  de  nullité»  D'ailleurs;  on .  ne  saurait 
assimiler  à.. la  simple  notification  d'une  dé- 
claratiou  de  command ,  qui  conjçeroe  (Vrec- 
tement  les  fonctions  du  receveur  lui-même, 
une  assignation  qui ,  par  sa  nature  et  ses 
QOiiséquences,  es^  .étrangère  à.  ces  fonctions 
et  a  une  importance  qui  exige  des  garanties 
particulières.^ 

On  objecte  que,  si  la  notification  se  faisait 
en  conformité  <|e  l'art.  68,  il  s^ral^t  impos- 
sible, en. cas  d'absence,  de  remettre  la  copie 
à  nn  voisin  ou  au  bourgmestre.  C'est  une 
erreur  évidente.  Dès  qu'on  ^  admet  qu'on 
peut  faire  au  fonctionnaire  qui  repr^ente 
Fadministratiou  uue  simple  notification  en 
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soD  domicile  aussi  bien  qu'en  son  bureau, 
où  donc  est  la  difficulté  de  s'adresser,  le  cas 
échéâui,  à  .un  voisiu  ou  au  bourgmestre? 

Enfin,  le  pourvoi  allègue  diverses  auto- 
rités, mais  il  n*en  est  pas  une  seule  qui  traite 
la  question  soumise  à  la  cour  :  au  contraire, 
la  jurisprudence  ei  la  doctrine  s'accordent 
pour  confirmer  la  thèse  de  Tadminislration. 
La  défenderesse  citait  à  son  tour  des  arrêts  et 
des  auteurs  qui  reconnaissent  unanimement, 
.  suivant  elle,  que  le  visa  prescrit  par  Far- 
ticle  1039  n'est  requis  à  peine  de  nullité  que 
pour  les  assignations  et  non  pour  les  simples 
notifications  ;  preuve  nouvelle  que  ces  der- 
nières ne  sont  pas  régies  par  Tart.  69,  puis- 
que celui-ci  combiné  avec  Tart.  70  prononce 
la  nullité  pour  omission  du  visa.' 

2*  Si  Tart.  69  était  applicable,  ce  ne  serait 
au  moins  que  le  n*  2  :  par  conséquent,  la 
signification  qui  peut,  suivant  cette  disposi- 
tion, être  adressée  au  tré$or  public  en  la  per- 
sonne ou  au  bureau  de  l'agent,  aurait  été 
dûment  faite  à  ce  dernier  après  les  heures 
de  bureau.  Trésor  public  est  une  expression 
générique  qui  embrasse  toules  les  adminis- 
trations quelconques  chargées  du  recouvre- 
ment ou  du  maniement  des  fonds  de  l'État 
et  notamment  l'adminibtraiiou  de  l'enregis- 
tremenl,  dont  les  agents  ne  sont  que  les  re- 
ceveurs d'une  braucbe  spéciale  des  revenus 
du  trésor  public. 

C'est  dans  un  sens  identique  que  d'autres 
lois  emploient  la  même  expression  :  ainsi,  on 
lit  dans  Part.  2098  du  code  civil  :  «  Le  pri- 
«  vilége  à  raison  des  droits  du  trésor  public 
«  et  Tordre  dans  lequel  il  s'exerce  sont  ré- 
«  glés  par  les  lois  qui  les  conceruent  :  • 
ainsi,  Tart.  3,  §  1"  de  la  loi  du  27  décembre 
1817  donne  au  trésor  public,  pour  le  droit  de 
succession  sur  les  meubles  du  défunt  un 
privilège,  sur  les  Iqfmeubles  une  hypothèque 
qui  opère  sans  inscription.  Depuis  la  loi  du 
i6  décembre  i85i ,  si  Ton  soutenait  la  nul- 
lité de  l'hypothèque  à  défaut  d'inscription, 
l'action  ne  devrait-elle  pas  être  dirigée  con- 
tre l'administration  de  Tenregistrement  qui 
a  dans  ses  attributions  la  perception  du  droit 
de  succession,  et  par  suite  l'assignation  ne 
devrait-elle  pas  être  signifiée  de  la  manière 
prescrite  par  le  n*"  2  de  l'art.  69? 

Enfin,  la  loi  du  5  septembre  1807  recon- 
naît aussi,  art.  7,  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment comme  représentant  du  trésor  public, 
en  le  chargeant  de  requérir,  au  nom  du  tré- 
sor public ,  rinscription  de  l'hypothèque  lé- 
gale de  l'Ëtai^ 

3*»  En  deruier  lieu ,  le  demandeur  ne  mé- 
connaît pas  que,  dans  l'espèce,  le  bureau 


soit  établi  dans  la  maison  même  du  rece- 
veur :  il  s'ensuit  que  la  validité  de  la  notifi- 
cation qui  aurait  été  faite  chez  celui-ci,  con- 
formément au  n"  3  de  l'arL  69,  est  Incontes- 
uble;  qu'on  objecte  sans  fondement  qu'une 
fols  le  bureau  fermé  le  receveur  disparaît; 
car  si  cela  est  vrai  pour  l'enregistrement  des 
actes,  cela  ne  l'est  plus  pour  les  notifica- 
tions faites  par  huissier. 

Sous  aucun  point  de  vue  et  dans  aucune 
hypothèse  le  pourvoi  ne  saurait  donc  être 
accueilli. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  con- 
clu au  rejet  du  pourvoi. 

AREÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  proposé  par  le  demandeur  comme 
suit  :  t  Fausse  interpréutiou  et  violation  de 
l'art.  68,  S 1»,  n*  24  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu;  violation  de  l'article  69,  n<*  3  du 
code  de  procédure  civile;  violation  de  ce 
même  article,  n"  5,  1**  alinéa  et  de  l'arti- 
cle 70  sinon  de  l'art.  1030  et  1039  dudit 
code  ;  violation  de  l'art.  11  du  décret  des  18- 
27  mai  1791,  et  par  suite  fausse  interpréta- 
tion et  fausse  application  de  l'art.  69,  $  7, 
n"*  3  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu;  fausse 
application  de  la  loi  du  30  décembre  1857, 
relative  au  budget  des  voies  et  moyens  pour 
1 858  ;  fausse  interprétation  et  fausse  appli- 
cation de  l'art.  69,  n*  2  et  de  l'arL  68  du 
code  de  procédure  :  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  déclare  passible  non  d'un  simple 
droit  fixe  mais  du  droit  proportionnel  de  re- 
vente d'immeuble,  augmenté  de  30  p.^c,  une 
dénonciation  de  command  présentée  à  Ten- 
registrement  avant  l'expiration  des  24  heures 
utiles  à  partir  de  la  vente  faite  sous  réserve 
de  command  ;  i 

Considérant  qu'il  est  reconnu  et  constaté 
en  fait  que  l'adjudication  dont  il  s'agit  au 
procès  a  été  consommée  le  lundi  6  décembre 
1858,  à  6  heures  du  soir,  et  que  la  déclara- 
tion de  command  réservée  dans  Pacte  n'a 
été  eflectuée  que  le  surlendemain  à  8  hetfres 
et  demie  du  matin  plus  de  38  heures  après 
l'adjudication;  qu'en  droit,  il  y  a  lieu  de 
décider  si  cette  déclaration  a  été  faite  dans 
le  délai  déterminé  par  la  loi  do  22  frimaire 
an  vu; 

Considérant  que  le  texte  de  ladite  loi  dans 
les  deux  dispositions  signalées  par  le  pour- 
voi est  clair  et  ne  donne  matière  à  aucun 
douie;  que  ces  mots  de  Tart.  68,  $  l*',  n*  24, 
dans  les  24  heures  de  l'adjudication  ou  du  con- 
trat comme  ceux  de  l'art.  69,  §  7,  n*  3,  aprh 
les  24  heures  de  Fadjudication  ou  du  contrat . 
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exprimeui;  d*après>  la  significaliou  propre  et 
usuelle  des  termes,  uu  temps  coutinu  qui 
cummeuce  au  moment  de  Tadjudication  ou 
du  contrat,  court  sans  interruption  et  finit 
avec  la  24*"  heure  qui  suit  radjudicatiou  ou 
le  contrat  ;  qu*ou  ne  peut;  en  Fabseuce  de 
tout  indice  de  cette  volonté,  supposer  que  le 
législateur  ait  voulu  donner  aux  expressions 
dont  il  s'agit  un  sens  différent  de  leur  sens 
naturel,  différent  de  celui  qu*eltes  ont'dàns 
le  langage  ordinaire  des  lois,  comme  il  se 
voit  aux  an.  59,  80,  85,  86  du  code  civil, 
7 H,  925  du  code  de  procédure,  125,  209, 
242,  481  du  code  de  commerce,  574,  575  du 
code  d'instruction  criminelle; 

Considérant  que,  suivant  Tart.  25  de  la  loi 
précitée,  il  est  vrai  que,  dans  les  délais  fixés 
pour  Tenregistrement  des  actes,  on  ne 
compte  pas  le  dernier  jour  lorsque  c*est  un 
jour  de  fête  légale;  mais  que  s'il  est  possible 
de  ranger  sous  cette  exception  le  jour  férié 
qui  commence  dans  le  cours  des  24  heures 
accordées  pour  la  déclaration  de  comniand, 
au  moins  cette  disposition  qui  statue  spé- 
cialement et  exclusivement  pour  le  jour  fé- 
rié ne  saurait  être  étendue  aux  heures  des 
jours  ouvrables  durant  lesquelles  le  bureau 
<le  Tenregistrement  est  fermé  conformément 
à  la  loi; 

Considérant  qu'on  ue  fonde  pas  plus  soli- 
dement sur  Tart.  1057  du  code  de  procédure 
la  prétention  d'ajouter  aux  24  premières 
heures,  un  temps  égal  à  celui  pendant  le- 
quel il  est  défendu  aux  bui:»siers  d'instru- 
menter, car  ce  serait  là  lout  à  la  fois  dé- 
naturer le  texte  de  la  loi  en  portant  dans 
l'espèce  au  double,  c'est  à-dire,  à  48  heures, 
UD  terme  qu'il  limite  expressément  à  24,  et 
renverser  la  règle  générale  et  constante  en 
matière  d'enregistrement  comme  dans  la 
procédure,  de  compter  les  heures  de  nuit 
dans  le  calcul  des  délais; 

Considérant  que  la  dérogation  aux  dispo- 
sitions des  art.  68  et  69  précités  ne  résul- 
tant d'aucune  autre  loi,  le  jugement  atuqué 
eu  décidant  que  le  délai  de  24  heures  com- 
mencé, dans  l'espèce,  le  lundi  6  décembre 
1858,  à  6  heures  du  soir,  avait  expiré  le  len- 
demain à  la  même  heure;  qu'en  consé- 
quence, la  déclaration  de  command  avait  été 
taite  tardivement  le  mercredi  8  décembre,  à 
8  heures  et  demie  du  matin,  n'a  commis  au- 
cune des  contraventions  qui  lui  sont  repro- 
chées; qu'il  a  au  contraire  bien  appliqué 
rart.  68.  %  i,  n*  24  et  l'art.  69,  S  1",  n»  5  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  et  par  suite  jus- 
tement ordonné  l'exécution  de  la  contrainte 
en  payement  du  droit  proportionnel  de  mu- 
tation ; 


Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  150  fr. 
envers  l'État,  à  une  pareille  Indemnité  et  aux 
dépens  envers  la  partie  défenderesse. 

Du  25  juillet i86l.—i'«cb.  —  Prêt.  M.  le 
baron  de  Gerlache.—  Rapp.  M.  de  Facqz.  — - 
Concl.  cmf.  M.  Leclercq,  procureur  général. 
—  Plaid,  MM.  Martou  et  Leclercq. 


QUESTION  AU  JURY.—  Fait  prlncipal  non 

COMPEIS  DANS  L'aCCUSATION. 

Eêl  nulle  la  quetttion  posée  au  Jury  sur  uo 
fait  principal  non  compris  dams  l'arrêt  de 
renvoi  et  l'acte  d'accusation  (>).  (Gode 
d^insir.  crim;,  art.  137;  loi  du  15  mai  1838, 
art.  20.) 

Spécialementy  dans  une  accusation  d'in- 
cendie volontaire  d'une  maison  appar- 
tenant à  l'accusé,  placée  de  manière  à 
communiquer  le  feu  à  d'autres  matières 
combustibles,  est  nulle  ta  question,  posée 
comme  résultant  des  débats,  si,  en  faisant 
assurer  sa  maison  avec  l'intention  d'y 
mettre  te  feu,  l'accusé  n'a  pas  tenté 
d'escroquer  te  montant  de  ta  prime  au 
préjudice  de  la  compagnie  assurante. 

(desrocues,  —  c.  le  min.  pub.) 

PieiTe-Jo^eph  Desroches,  bouilleur,  né  à 
Sart,  domicilié  à  Theux ,  ayant  été  renvoyé 
devant  la  cour  d'assises  de  la  province  de 
Liège,  sous  la  prévention  d'avoir  le  5  mars 
I86i,  au  hameau  de  Bansions,  commune  de 
Sart,  mis  volontairement  le  feu  à  une  mai- 
son qui  lui  appartenait,  située  de  manière 
que  Tincendie  pût  se  communiquer  à  d'au- 
tres habitations  appartenant  à  autrui;  le  jury 
;  avait  été  interrogé  comme  suit  : 
I       Première  question.  —  t  L'accusé,  Pierre- 
I  Joseph  Desroches,  est-il  coupable  d'avoir,  le 
I  3  mars  1861,  au  hameau  de  Bansions,  com- 
I  m  une  de*  Sart,  mis  volontairement  le  feu  à 
I  une  maison  qui  lui  appartenait,  laquelle  a  été 
I  incendiée  eu  partie.  » 

Deuxième  question.  —  t  Cette  maison  étalt- 
elle  située  de  manière  que  l'incendie  pût 
se  communiquer  à  d'autres  habitations  ap- 
partenant à  autrui  ?  » 


(I;  Voy.,  cour.,  20  mai  1843  {Pasie.,  1843, 1, 1 10} ; 
U  mai  1849  (tfr.,  18i9,  1,  2i9);  5  mai  «l  4  juillet 
1853  vt^.t  1855,  i,  346,  3Si);  Ib' juillet  1855  (i6., 
1855,1,503}. 
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TroUième  ei  quatrième   questions  posées    j 
d'office  comme  résultant  des  dçbats  :  I 

Troisième  question.  —  <  La  maisoû  men-   ' 
iîoDnée^ans  la  première  question,  était-elle,   I 
au  moment  de  riocendie,  assurée  à  la  so-   ! 
ciété  le  Soleil^  pour  la  somme  de  1,80)0  fr.  se- 
lon police  souscrite  et  acceptée  au  mois  de 
décembre  dernier.  • 

Quatrième  question»  —  «  L'accusé  est-il 
coupable  d'avoir  tenté  d*escroquer  tout  ou 
partie  de  ladite  somme  de  1,800  fr.  au  préjur 
dice  de  la  société  dite  le  Soleil,  en  se  faisant 
souscrire  ou  délivrer  ladite  police  qui  ren- 
ferme Tobligaiion  de  lui  remettre,  en  cas 
de  sinistre,  la  prime  stipulée  et  cela  par 
remploi  et  au  moyen  de  manœuvres  fraudu- 
leuses ayant  eu  pour  effet  la  remise  de  cette 
police  et  pour  but  le  payement  de  la  prime  ; 
lesquelles  manœuvres  ont  persuadé  Texis- 
tenoe  d'une  fausse  entreprise,  fait  naître 
Pespérance  d'un  succès  atucbé  aux  chances 
aléatoires  du  contrat  d'assurance  ou  celle 
d'un  événement  rendu  cbimérique  par  suite 
du  parti  pris  par  l'accusé  d'incendier  volon- 
tairement sa  maison  assurée. 

I  Laquelle  tentative,  manifestée  par  des 
actes  extérieurs,  et  suivie  d'un  commence- 
ment d'exécution ,  n'a  été  suspendue  ou  n'a 
manqué  son  effet  que  par  des  circonstances 
fortuites  ou  indépendante»  de  la  volonté  de 
l'auteur.  • 

LSttccusé,  s'étant  opposé  à  ce  que  la  qua- 
trième question  fût  soumise .^u  jury,  comme 
constituant  un  fait  principal  nouveau  et  non 
une  modification  de  celui  qui  faisait  l'ol^et 
de  l'accusation,  la  cour  d'assises  de  la  pro- 
vince de  Liège  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

«  Vu  la  position  des  questions  par  M.  le 
président  résultant  de  l'acte  d'accusation, 
ainsi  que  les  deux  questions  posées  d'office 
par  lui  comme  résultant  des  débats  ; 

<  Vu  l'opposition  de  l'accusé  faite  par  l'or- 
gane de  M*  Olivier  son  conseil,  tendante  à  ce 
que  la  troisième  question  relative  à  l'escro- 
querie ne  soit  pas  posée  au  jury. 

<  Vu  le  réquisitoire  du  ministère  public, 
lequel  demande  le  mai  mien  d$  la  position 
des  questions  dont  il  s^agit  ; 

<  La  cour,  après  en  avoir  délibéré  séance 
tenante,  a,  par  l'organe  de  M.  le  président, 
prononcé  en  audience  pqblique  l'arrêt  sui- 
vant : 

«  Vu  les  questions  posées  d'office  par  le 
président,  l'opposition  de  l'accusé  et  les 
réquisitions  du  miuiistère  public  tendant  au 
maintien  de  la  position  de  ces  questions  ; 


«  Attendu  que,  les  faits  repris  Uaos  les 
que$tion|S  résultent  des  débats  et  çansti- 
tuent  une  modification  du  fait  j>rincipal; 
qu'il  y  avait,  dès  lors,  facubé  pour  le  prési- 
dent de  poser  ces  questions  et  que  Ja  même 
faculté  e^KBte  pour  ia.CQUr,  de  les  malotenir 
ou  non; 

c  Que  le  faii.de  l'assurance  est  mentîoaiié 
dans  l'ordoi&naDce  die  la  ebambre  du  conseit 
et  dansleS'  diverses  pièces  de  la  piroçéflure  ; 
qu'il  en  est  de  même  des  jCireonstances  qui 
ont  précédé»  .aoiDompagné  on  suivi  Ja  déli- 
vrance de  la.  police,  .lesquelles  sont  relatées 
taut  dans  l'acte  d'accusation,  Jes  Interroga- 
toires de  l'accusé  q^e  dana  les  dépositions 
orales  des  témoins  entendus  devant  la  cour 
d'assises;' 

f  Qu'il  y  a  d'auiant  phis  lieu,  davs  l'es- 
pèce, d'user  de  cette  facuHé  que  i'intér^êtde 
l'accusé  et  celui  de  la  célérité  de  l'éiciion  de 
la  justice  se  réunissent  pour  purger  eomplé- 
tement  l'accusation  et  pour  empêcher qoe 
l'accusé  ne  soit,  le  cas  écbéant,  soumis 
à  plusieurs  poursuites  pour  le  même  fait, 
d'après  les  caractères  divers  que  ce  h,h  pent 
présenter. 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  donne  acte  a 
l'accusé  de  son  opposition  et  maintient  les 
questions  telles  qu'elles  ont  été  posées.  > 

Les  questions  étant  ainsi  maintenues  et  le 
jury  ayant  répondu  affirmativement  k  toutes, 
sauf  à  lia  deuxième,  arrêt  qui  condamne  Tac- 
cusé  ^  cinq  années  d'emprisonnemeiit  par 
application  de  l'art.  40S  du  code  pénal,  par 
les  motifs  suivants  : 

«  Vu  la  déclaration  du  jury,  de  laquelle  II 
résulte  que  Desrocbes  est  déclara  coopab^, 
d'avoir,  le  5  mars  1861,  au  hameau  de  Ban 
sions,  commune  de  Sart,  mis  volontairenMnt 
le  feu  à  une  maison  qui  lui  apparif^nait,  la  - 
quelle  a  été  incendiée  en  partie,  let  étj^it,  au 
moment  de  rince^die,  assurée  k  la  soeiélé  le 
Soleil,  pour  la  somme  de  i,80p  fr.»  selon 
police  souscrite  e|  acceptée  au  mois  de  dé- 
cembre dernier,  et  d'avoir  ainsi  tenté  d'es- 
croquer tout  ou  partie  de  ladite  somme  au 
préjudice  de  la  société  d'assurance  dite  le 
Soieil,  en  se  faisant  souscrire  ou  délivrer 
ladite,  police  qui  renferme  l'oblfgation  de  lui 
remettre,  en  cas  de  sinistre,  la  primç  stipu- 
lée et  cela  par  l'emploi  jet  au  moyen  de  ma- 
qœuvres  frauduleuses,  ayant  eu  pour  effet  la 
remise  de  cette  police  et  p<>ur  but  le  paye- 
ment dé  la  prime,  lesquelles  manœuvi^;^  out 
persuadé  l'existence  d'une  fausse  entreprise, 
fait  naître  respérançe  d'un  succès  atlacbé 
aux  chances  aléatoires  du  contrat  d'assurance 
ou  celle  d'un  événement  rendu  chimérique 
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par  suite  da  parti  pris  par  Taccusé  d'incen- 
dier TolootaireoieDi  sa  maison  assurée; 

t  Laquelle  tentative,  manifestée  par  des 
actes  extérieurs  et  suivie  d*un  commence- 
ment d'exécution,  n'a  été  suspendue  ou  n'a 
manqué  son  effet  que  par  des  circonstances 
fortuites  ou  indépendantes  de  la  volonté  de 
Tautenr  ; 

<  Attendu  que  les  laits  déclarés  constants 
par  le  jury  constituent  Je  délit  prévu  par 
l'art.  405  du  code  pénal  ; 

f  Vu  les  art  2, 5,405  du  code  pénal,  etc.; 

I  La  cour  condamne  Desroches  à  5  années 
d'emprisonnement,  50  fr.  d'amende  et  aux 
frais,  etc.  « 

Pourvoi  par  Desroches. 

«  Par  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  disait  M*  Olivier,  conseil  du  de- 
mandeur. Desroches  avait  été  renvoyé  de- 
vant la  cour  d'assises,  sous  la  prévention 
d'avoir  volontairement  incendié  sa  maison, 
assurée,  et  située  de  façon  à  communiquer 
le  feu  aux  maisons  voisines,  crime  prévu  et 
puni  par  l'art.  434  du  code  péual. 

«  Lors  de  la  tenue  des  assises,  après 
Texaroen,  M.  le  président  de  la  cour  posa 
des*  questions  relatives  au  fait  d'incendie, 
puis  il  déclara  vouloir  subsidiairement  poser 
deux  questions  comme  résultant  des  débats, 
et  relativement  à  un  (ail  d'escroquerie  ou  de 
tentative  d'escroquerie,  que  Desroches  au- 
rait commis  en  incendiant  volontairement  sa 
maison. 

I  Le  couseil  de  l'accusé  demanda  à  la 
cour  acte  de  lopposition  qu'il  faisait  à  la 
position  de  cette  question  subsidiaire,  comme 
contraire  à  la  liberté  de  la  défense  ;  mais  la 
•  cour  décida  que  la  question  d'escroquerie 
serait  posée  comme  résultant  des  débats. 

«  Elle  le  fui  en  effet.  Toutes  les  questions 
posées  quant  au  fait  d'incendie  furent  réso- 
lues dans  un  sens  favorable  à  l'accusé;  quant 
à  la  question  d'escroquerie,  posée  dans  les 
termes  exacts  de  Tart.  405  du  code  pénal, 
elle  fut  résolue  affirmativement,  et  par  ap- 
plication de  l'art.  405,  l'accusé  fut  condamné 
à  cinq  années  d'emprisonnement  du  chef 
d*e$croqueriè. 

c  Du  chef  d*escroquerie!  Art.  405  du  code 
pénal  ! 

<  La  première  impression  qui  frappe  l'es- 
prit est  rétrangeté  de  voir  condamner  pour 
escroquerie  un  individu  qui  comparait  ac- 
cusé d'Incendie.  Il  y  a,  dans  ce  fait,  une  ano- 
malie évidente;  il  y  a  contravention  aux  lois 
de  intelligence,  il  y  a  violation  d'un  prin- 
cipe de  la  science  du  droit.  En  effet,  il  est 

rASic,  4862.—  4'*  partie. 


de  principe  fondamental  que  l'accusé  doit 
connaître  les  faits  qu'on  lui  reproche  a6n 
de  préparer  sa  défense.  Ses  moyens  sont  cal- 
culés d'après  les  termes  de  la  citation,  et 
c'est  sur  ces  termes  de  la  citation  qu'il  doit 
être  jugé.  Ce  point  est  incontestable  pour 
les  tribunaux  Inférieurs,  ainsi  le  dit  Tari,  i 69 
du  code  d'instruction  criminelle;  ainsi  en- 
core l'art.  182  du  même  code,  interprété 
dans  ce  sens  par  les  hautes  cours  ;  ainsi  jugé 
en  France,  le  16  janvier  1847  qu'un  individu 
poursuivi  pour  vol  ou  enlèvement  d'un  titre 
ne  peut  élre  condamné  pour  destruction 
volontaire  de  ce  titre.  (Sir()y,  cour  de  cass., 
1847,  t.  1",  p.  (599),  259.) 

c  C'est  que  le  législateur  dans  son  impar- 
tialité a  voulu  donner  à  la  défense  dé  l'ac- 
cusé toute  garantie  ;  il  a  voulu  que  toute  sur- 
prise fût  impossible,  que  l'accusé  pût  s'armer 
d'un  bouclier  qui  parât  tous  les  coups. 

•  Aussi  voyons-nous  pour  la  répression 
des  crimes  que  le  procureur  général  doit  se 
renfermer  strictement,  eu  rédigeant  l'acte 
d'accusation,  dans  les  qualifications  légales 
que  les  faits  ont  reçues  de  l'arrêt  de  renvoi,  et 
terminer  l'acte  d'accusation  par  un  résumé 
conforme  à  cet  arrêt,  résumé  qui  avertit  l'ac- 
cusé des  points  essentiels  sur  lesquels  il  aura 
à  préparer  sa  défense.  (Cass.  franc.,  i5  avril 
1847.) 

c  Or,  dans  l'espèce,  Taccusé  était  prévenu 
d'incendie  et  non  d'escroquerie;  il  n'aurait 
pu,  et  il  n'a  pu  préparer  sa  défense  sur  une 
accusation  qui  lui  était  inconnue.  En  fait,  la 
question  d'escroquerie  n'a  pas  été  discutée. 
La  liberté  de  la  défense  a  éie  culravée. 

c  Aussi,  ce  principe  a-t-il  été  consacré 
formellement  par  le  législateur  par  l'ar- 
ticle 557,  code  d'insiruction  criminelle. 

«  Pour  que  l'accusé  ne  soit  pas  jugé  sur 
un  autre  fait  que  celui  repris  dans  Tarrél  de 
renvoi  et  dans  l'acte  d'accusation,  la  ques- 
tion doit  reproduire  eu  quelque  sorte  le 
résumé  de  Tacte  d'accusaiiou.  Voilà  la  ga- 
rantie donnée  à  l'accusé. 

4  Or  ici,  dans  l'espèce,  l'acte  d'accusation 
ne  portait  que  sur  une  accusation  d'incen- 
die, et  non  sur  une  accusation  d'escroque- 
rie ;  la  question  d'escroquerie  a  été  posée,  il 
y  a  donc  eu  violation  flagrante  de  Vart,  557  du 
code  d'imtruaion  criminelle.  (Voir  art.  17  de 
la  loi  du  6  août  1852.) 

t  En  effet,  il  a  été  décidé  que  les  cours  d'as- 
sises ne  peuvent  connaître  que  des  affaires 
dont  elles  ont  été  saisies  par  un  arrêt  de 
mise  en  accusation.  Cass.  franc.,  7  août 
1818  (Sirey,  1818, 1,  598),  et  seulement  des 
faits  compris  dans  l'arrêt  de  renvoi  et  dans 
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Taclc  d*accusatioa.  Bruxelles»  il  novembre 
1819;  ca$s.,  6  avril  1832  (Sirey,  1852, 
|re  partie,  p.  544). 

t  Âo  8orplo8,  Toy.  Gamot,  art.  537,  et 
Legraverend,  t.  2,  eh.  4,  p.  585. 

c  Dira  t-oo  qoe  le  président  de  la  cour 
a  pa  de  son  droit  d^iDltiative ,  et  conformé- 
ment  à  Tart  538,  poser  la  question  subsi- 
diaire d'escroquerie  comme  résultant  des 
débats? 

c  D*abord,  Tart.  558  suppose  que  les  faits 
sur  lesquels  on  interroge  subsidiairement  le 
jury,  résultent  des  délits.  Or,  ce  n*est  pas 
ici  le  cas.  L^examen  n*a  donné  naissance  k 
aucune  révélation,  Taccusé  a  toujours  été 
en  aveu  sur  tous  les  faits.  Dès  les  premiers 
jours  de  son  arrestation,  il  a  reconnu  être 
Fauteur  des  faits  dont  la  justice  avait  à  ap- 
précier le  caractère  pénal. 

ji  Mais  supposons  que  cet  argument  tombe 
parce  que  dans  le  jugement  la  question  est 
déclarée  résulter  des  débats ,  il  nous  sera 
encore  permis  d'examiner  Tart.  558 ,  de 
voir  sa  portée  et  son  esprit. 

c  Qu'a  voulu  la  loi?  Permettre  au  prési- 
dent de  la  cour  de  greffer  sur  Faccusation 
principale  toutes  les  circonstances  que  les 
débats  pourraient  révéler,  et  à  la  condition, 
c'est  le  texte,  que  ces  circonstances  soient 
aggravanta.  Or,  ici,  le  fait  principal  d'incen- 
die, c'est-à-dire,  Tattentat  à  la  propriété 
d'autrui,  a-t-il  été  revêtu  d'un  autre  fait 
accessoire  qui.  serait  une  circonstance  ag- 
gravante? Nullement,  il  n'y  a  qu'un  fait, 
unique,  simple,  c'est  l'incendie.  Mais  il  y  a 
eu  l'incendie  de  sa  propre  chose  sans  danger 
pour  la  propriété  d'autrui,  ce  qui  ne  consti- 
tue, d'âpre  la  jurisprudence  unanime,  ni 
crime,  ni  délit,  ni  contravention.  Le  fait  a 
été  mal  apprécié  par  l'acte  d'accusation,  et 
il  n*élait  permis  à  aucune  puissance  humaine 
durant  les  débats  de  modiBer  cette  appré- 
ciation. Que  s'est-il  passé?  On  a  substitué 
une  accusation  à  une  autre.  Le  fait  d'incen- 
die a  fait  place  à  une  escroquerie  ou  tenta- 
tive d'escroquerie  par  le  fait  même  d'incen- 
die qui  cessait  d'être  incriminé. 

«  L'art.  558  du  code  d'instruction  criminelle 
a  donc  été  violé  dans  sa  lettre.  Il  y  a  unecon- 
travention  expresse  à  la  loi.  (L.  du  4  août  1852, 
art  17.) 

t  En  effet,  dans  une  accusation  d'Infanti- 
cide, la  question  de  suppression  d*eufant  ne 
peut  être  posée  comme  résultant  des  débats. 
Uss.  franc.,  20  avril  1825  (Sirey,  1826, 1, 
4)  ;  9  avril  1859  (Sirey,  1859, 1,  777). 

<  Et  cependant  cette  substitution  se  com- 
prendrait encore,  parce  que  les  deux  accusa- 


tions auraient  une  connexilé  quelconque. 
Ainsi,  dans  une  question  de  vol  domestique, 
on  peut  logiquement  substituer  la  question 
d'abus  de  .confiance,  parce  que  le  fait  princi- 
pal est  une  soustraction  frauduleuse  de  la 
chose  d'autrui,  soustraction  accompagnée  de 
telle  ou  telle  circonstance  que  les  débats 
viennent  révéler;  ou  bien  quanta  un  indi- 
vidu mis  en  accusation  comme  auteur  prin- 
cipal d'un  crime,  poser  subsidiairement 
une  question  de  complicité  (car  les  faits  sont 
les  mêmes),  ou  bien  poser  une  question  sub- 
sidiaire de  tentative,  bien  que  Facte  d'ac- 
cusation ne  porte  que  sur  le  crime  con- 
sommé. 

c  Mais  quelle  corrélation  trouver  entre  une 
accusation  d'escroquerie  et  une  accusation 
d'attentat  par  iucendie  à  la  propriété  d'au- 
trui? Toute  poursuite  à  intenter,  dans  Fes- 
pèce,  ne  serait  pas  même  une  action  civile, 
car  les  sommes  qu'aurait  pu  devoir  la  so- 
ciété d'assurance  à  Faccusé  n'ont  été,  en  fait, 
ni  demandées,  ni  touchées,  encore  moins. 

<  Enfin,  il  y  a  nullité,  lorsque  les  ques- 
tions posées  au  jury  diffèrent  dans  leur  sub- 
stance de  celles  résultant  de  l'acte  d'accusa- 
tion. Tel  le  cas  où,  sur  une  accusation  d'usage 
de  fausses  lettres  de  change,  les  questions 
parlent  d'usage  d'obligations  revêtues  d'en- 
dossement, âiss.  franc.,  9  septembre  1857 
(Sirey,  1857, 1,  925.) 

c  Ainsi,  encore,  il  y  a  substitution  d*unc 
accusation  à  une  autre,  et  par  conséquent 
nullité,  lorsque,  sur  une  accusation  de  meur- 
tre avec  préméditation  et  guet-apens,  il  est 
posé  au  jury  une  question  de  coups  portés 
volontairement  avec  préméditation  et  guet- 
apens,  et  qui  ont  donné  la  mort.  Arrêt  de 
cassât,  franc.,  4  avril  1845  (Sirey,  45,  1, 
879). 

t  Enfin,  arrêt  de  cour  de  cassation  belge 
du  9  septembre  1855  (Sirey,  54, 1,  51). 

<  Le  vagabondage  demeure  un  délit  dis- 
tinct du  crime  dont  un  vagabond  se  rend 
coupable.  S'il  n'a  pas  été  compris  dans  l'arrêt 
de  renvoi,  il  ne  peut,  lors  même  qu'il  est  réwlté 
des  débais,  être  considéré  comme  une  drcon- 
stance  aggravante  du  crime,  et  faire  Cobjet 
d'une  question  au  jury. 

<  Troisième  moyen.  —  Fausse  application 
de  l'art.  405  du  code  pénal. 

c  Cette  question  peut-^Ue  être  soumise  à 
la  cour  de  cassation? 

<  Oui.  Qu'a  décidé  le  jury  en  fait?  Que 
l'accusé  n'avait  commis  certaines  manœuvres 
que  pour  arriver  an  payement  de  sommes 
d'argent.  Le  jury  n'est  appelé  qu'à  décider 
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CD  hAi.  Bruxelles,  cass.,  25  janvier  1847 
(PosicM  S47,  p.  640). 

«  La  cour  d^assises  esl  appelée  à  staiaer 
si  ees  faits  tombent  sons  l'application  de  la 
loi  pénale,  c'est-i-dire  si,  dans  Tespèce,  l'ar- 
ticle 405  est  applicable.  Elle  a  réiolu  a$r- 
molivemenu 

«  Cette  décision  tombe-t-elle  sous  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation?  Oui.  Écoutez 
Cbauveau  et  Hélie,  1 5,  p.  559  : 

c  La  cour  de  cassation  française  revenant  à 
c  une  jurisprudence  antérieure  s*est  attribué 

<  le  pouvoîrd^examiner  si  les  faits  incriminés 
c  présentent  le  caractère  du  délit;  c'est  la  règle 
i  qui  domine  aujourd'hui  la  jurisprudence,  et 
t  par  conséquent,  les  jugements  correction- 
c  nels  doivent  énoncer  toutes  les  cireonstan* 

<  ces  constitutives  de  rescroquerie.  Voyez  en 
c  ce  sens  :  Toullier,  t.  9,  n""  i87;  Camot, 
coode  pénal,  t.  %  p.  52,  an.  525;  Merlin, 
c  Rép.y  V*  EMcroqiUfk,  n*  12.  i 

c  Ce  système  présente  plus  de  garantie, 
en  ce  que  la  matière  de  Pescroquerie,  par  la 
variété  de  ses  formes  et  de  ses  actes,  peut 
donner  lieu  aux  appréciations  les  plus  arbi- 
traires :  il  importe  donc  que  ces  apprécia- 
tions diverses  puissent  être  soumises  au 
coBtrôie  d'une  juridiction  qui,  éloignée  des 
faits  et  isolée  de  leur  influence,  vérifie  les 
éléments  de  rincriminatloo  légale.  (Réper- 
urite  général  de  jurisp,,  v»  Escroquerie,  n"  42.) 

c  Quant  à  la  jurisprudence  : 

€  Jugé  que  la  cour  de  cassation  peut  ap- 
précier les  faits  présentés  comme  consii- 
loant  le  délit  d'escroquerie,  et  décider  s'ils 
ont  ou  non  ce  caractère.  Cass.  française, 
12  octobre  1858  (Sirey,  58, 1, 941.) 

«  De  même,  16  octobre  1840  (Sirey,  41, 
1,  505.) 

i  Jugé  même  que  le  jugement  ou  Tarrét 
de  condamnation  doivent,  pour  être  suflS- 
samment  motivés,  dédarer  expreseément  les 
faits  auxquels  les  juges  appliquent  la  quali- 
fication d'escroquerie;  il  ne  suffirait  pas  de 
qualifier  les  faits,  sans  les  énoncer,  et  en  se 
bornant  à  rappeler  les  caractères  légaux  de 
rescroquerie.  Cassation,  8  janvier  1841  (Si- 
rey, 1842,  1,147.) 

c  Que  les  jugements  doivent  spécifier  les 
manœuvres  frauduleuses,  afin  que  la  cour  de 
cassation  puisse  s'assurer  que  les  faits  ont 
le  caractère  de  criminalité  exigé  par  la  loi. 
Cassation,  10  mai  1850  (Bull.,  n»  155); 
30  mars  1851  (Bull.,  n»  104.) 

c  Admettons  donc  que  la  cour  de  cassa- 
tion soit  compétente  :  voyons  si  l'art.  405  est 
applicable  à  l'espèce. 

c  L'art.  55,  til.  2  de  la  loi  des  19-22  juillet 


1791  était  ainsi  conçu  :  Ceux  qui  par  dol  ou 
à  l'aide  de  faux  noms,  ou  de  fausses  entre- 
prises, ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  d'espé- 
rances et  de  craintes  cbimériques,  auraient 
abusé  de  la  crédulité  de  quelques  personnes, 
et  escroqué  la  toulité  ou  paru'e  de  leur  for- 
tune, seront  poursuivis  devant  les  tribunaux 
de  district,  et  si  l'escroquerie  est  prouvée,  le 
tribunal  de  district,  après  avoir  prononcé  les 
restitutions  et  les  dommages- intérêts ,  est 
autorisé  à  condamner  par  voie  de  police  cor- 
rectionnelle, à  une  amende  qui  ne  pourra  ex- 
céder 5,000  livres,  et  à  un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  deux  ans. 

<  Cette  loi,  disent  Chauveau  et  Hélie,  en 
incriminant  tbus  ceux  qui  par  dol  avaient 
abusé  de  la  crédulité,  et  escroqué  partie  de 
la  fortune  d'autrui,  ouvrait  la  porte  à  toutes 
les  plaintes  et  à  tous  les  griefs.  Aucune  dis- 
position n'a  donné  lieu  à  plus  de  contesta- 
tions de  la  part  des  parties,  à  plus  d'erreurs 
de  la  part  des  juges.  Celte  expression  vague 
de  dol  permettait  d'atteindre  toutes  les  es- 
pèces de  fraudes,  même  celles  qui ,  sans  être 
jamais  légitimes,  sont  trop  légères  et  trop 
insaisissables,  pour  que  la  loi  pénale  doive 
chercher  à  les  punir,  ou  qui  ne  peuvent  être 
poursuivies  sans  attaquer  la  foi  due  aux 
conventions.  (T.  5,  p.  297.) 

c  II  existe,  en  effet,  continuent  ces  auteurs, 
deux  espèces  de  dol  :  le  do/  civil  et  le  dol  crimi- 
nel. Le  premier  comprend  toutes  les  ruses 
et  tous  les  artifices  qui,  blâmables  en  eux- 
mêmes,  sont  employés  moins  dans  la  vue  de 
nuire  à  autrui,  que  dans  le  dessein  de  servir 
les  intérêts  de  ceux  qui  en  font  usage.  C'est 
dans  cette  classe  qu'il  faut  ranger  les  actes 
mensongers,  les  simulations  des  contrats, 
les  exagérations  de  prix.  Le  dol  criminel  se 
manifeste  non-seulement  par  la  simulation 
et  la  ruse,  mais  par  des  manœuvres  coupa- 
bles qui  ont  pour  but  de  léser  les  Intéréts 
d'autrui. 

•  L'exposé  des  motifs  du  code  pénal  porte  : 
On  a  tâché,  dans  la  nouvelle  définition  de  ce 
qui  constitue  le  délit  d'escroquerie,  d'éviter 
les  inconvénients  qui  étaient  résultés  des 
rédactions  précédentes.  Celle  de  la  loi  des 
19-22  juillet  1791  éuit  conçue  de  manière 
qu'on  en  a  souvent  abusé,  tantôt  pour  con- 
vertir les  procès  civils  en  procès  criminels, 
et  par  là  procurer  à  la  partie  poursuivante  la 
preuve  testimoniale  et  la  contrainte  parcorps, 
au  mépris  de  la  loi  générale,  tantôt  pour  élu- 
der la  poursuite  de  faux  en  présentant  l'affaire 
comme  une  simple  escroquerie.  Cet  abus 
cessera  sans  doute  d'après  la  rédaction  du 
nouveau  code.  1^  suppression  du  mot  dol 
qui  se  trouvait  dans  la  première  rédaction, 
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ôlera  tout  prétexte  de  suppoter  qu^un  délit  d^es- 
croquerie  exUte  par  la  seule  intention  de  trom- 
per. En  approfoudissaol  les  termes  de  la 
définitioD,  on  verra  que  la  loi  ne  veut  pas 
que  la  poursuite  eu  escroquerie  puisse  avoir 
lieu  sans  uu  concours  de  circonstances  el 
d*acies  antécédents  qui  excluent  toute  idée 
d'une  affaire  purement  civile.  (Chauveau  et 
Hélie,  loc.  cit.). 

c  Or,  il  résulte  du  texte  de  Tart.  405,  que 
trois  faits  distincts  sont  nécessaires  pour  VexUh 
tence  du  délit  : 

•  i**  Emploi  de  moyens  frauduleux  ; 

«  â"  Remise  de  valeurs  obtenues  à  Taide 
de  CCS  moyens  ; 

«  5*^  Détournement  ou  dissipation  de  ces  va- 
leurs qui  consomme  Tescroquerie. 

«  I .  Moyens  frauduleux.^hes  moyens  frau- 
duleux consistent  ou  à  prendre  uu  faux 
nom  ou  de  fausses  qualités,  ou  à  avoir  re- 
cours à  des  manœuvres  frauduleuses  desti- 
nées a  persuader  Texistence  de  fausses 
entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d*un  crédit  ima- 
ginaire, ou  à  faire  naître  Fespéraace  ou  la 
crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout 
autre  événement  chimérique.  11  faut  de  plus 
que  les  faits  incriminés  puissent  être  qualifiés 
manœuvres ,  il  faut  que  ces  manœuvres 
soient  frauduleuses,  entin  il  faut  que  ces  ma- 
nœuvres frauduleuses  aient  pour  objet  de  per- 
suader l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un 
pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  à  faire 
naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succ^, 
d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement 
cliimérique. 

c  Or,  il  ne  s'est  rien  passé  de  tout  cela. 
11  y  a  eu,  entre  l'accusé  et  la  société  d'assu- 
rance, un  contrat  civil  ;  on  ne  peut  dire  que 
le  contrat  a  été  fait  dans  l'intention  d'escro- 
quer la  société.  Nemo  prœsumitur  malus. 
L'agent  d'assurance  a  vu  la  maison,  il  l'a 
déposé  comme  témoin.  S'il  l'a  évaluée  plus 
cher  que  sa  valeur,  il  l'a  bien  voulu.  D'ail- 
leurs, l'accusé  payait  une  prime  plus  consi- 
dérable pour  le  risque,  il  y  avait  contrat. 
D'un  autre  côté,  si  l'accusé  eût  reçu  une 
prime  en  cas  d'accident,  elle  n'eût  pas  été 
taxée  d'après  Tévaluation  faite  de  la  maison, 
mais  d'après  les  pertes  et  dommages  réels. 
Si  donc  l'évaluation  est  exagérée,  c'est  la  so- 
ciété qui  en  principe  bénéficie,  car  dans 
aucun  cas,  la  maison  disparaissant  même,  le 
prix  de  l'évaluation  ne  serait  pas  payé,  puis- 
que nous  supposons  ce  prix  porté  à  l'exagé- 
ration. 

«  Puis  il  est  diflicile  de  comprendre  un 
délit  d'escroquerie,  ex  post  facto.  "L'accusé 
fait  un  contrat  licite  d'assurance;  il  incendie 


sa  maison,  son  bien,  sans  danger  pour  per- 
sonne ;  il  abuse  de  sa  propriété;  c'est  un  fait 
licite.  Et  puis  en  combinant  deux  faits  li- 
cites, on  arriverait  k  constater  un  délit!  G*est 
absurde. 

«  L'art.  405  est  si  peu  fait  pour  le  cas 
d'incendie  d'un  objet  assuré,  que  les  sociétés 
d'assurances  n'existaient  pas  quand  le  «>dc 
pénal  a  pris  naissance.  La  première  société 
d'assurances  a  été  autorisée  dans  notre  pays 
par  le  roi  Guillaume,  le  28  novembre  1829. 
C'est  la  société  d'assurances  mutuelles.  Sûreté 
et  Repos. 

«  Enfin,  considérons  que  ce  que  l'accusé 
pouvait  obtenir  par  le  fait  de  l'incendie  était 
une  créance  à  charge  de  la  société;  la  so- 
ciété le  repoussait  dans  ses  prétentions  par 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  violation 
du  contrat  qui  ne  prévoit  que  les  cas  d'acci- 
dent et  non  pas  les  cas  d*incendie  volonuire. 
La  condition  du  contrat  n'étant  pas  réalisée, 
l'action  était  mal  fondée;  il  y  avait  un  dé- 
bat civil,  mais  pas  de  débat  correctionnel. 

t  Enfin,  vouloir  faire  rentrer  l'espèce  dans 
l'arL  405  c'est  vouloir  condamner  comme 
escroc  celui  qui  incendierait  une  maison 
isolée,  qu'il  aurait  hypothéquée,  et  qui  sous- 
trairait par  ce  moyen  le  gage  à  ses  débi- 
teurs. Pourquoi  même  ne  le  poursuivrait-on 
pas,  s'il  portait  uniquement  préjudice  à  ses 
créanciers  cbirograpfaaires  ?  Ce  système  con- 
duit donc  à  l'absurde. 

«  11.  Remise  des  valeurs.  —  Pour  que  Tar- 
ticle  405  reçoive  son  application,  Il  faut 
qu'il  y  ait  eu  remise  de  valeurs. 

c  11  a  été  jugé  d'abord  que  le  seul  emploi 
des  manœuvres  non  suivies  de  la  remise  des 
fonds  peut  suffire  pour  constituer  la  tenta- 
tive du  délit  d'escroquerie  (24  février  1827, 
Dallox,péro27,  i,389). 

«Jugé  le  contraire,  chambres  réunies, 
29  novembre  1828  (Sirey,  29, 1, 122). 

<  Jurisprudence  constante  :  cour  de  cas- 
sation, 28  juin  1834  (Sirey,  54,  I,  833j; 
6  septembre  1859  {Ib.,  40,  i,  422);  4  mars 
1842 (/6.,42, 1,928) ;  50  juin  1845 (/lr.,45, 
I,  401);  Bordeaux,  15 novembre  1839. 

«  11  ne  suOit  point,  pour  constituer  le  délit 
d'escroquerie,  que  le  prévenu  se  soit  servi 
d'une  fausse  qualité  avec  l'Intention  de  se 
faire  remettre  une  somme  d*argent  ;  il  faut 
encore  qu'il  se  soit  fait  remettre  cette 
somme  ou  qu'il  ait  tenté  de  se  la  faire  re- 
mettre. Cass.,22  avril  1841  (Bull.,  n*  106). 

«  Les  manœuvres  frauduleuses  do  sont 
que  les  actes  préparatoires  du  délit,  lequel 
n'est  consommé  que  lorsque  l'auteur  de  ces 
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lOiDœuvres  s'est  fait  remettre  les  fonds. 
Cass.,  25  aoAt  1853  {Bull.,  n**  425). 

c  Le  délit  n'est  accompli  que  par  la  remise 
des  valeurs  opérée  à  la  suite  des  manœuvres 
employées  pour  Tobtenir.  Cass.,  10  février 
1853  (Bu//.,  n»  57). 

c  Une  circonstance  essentielle  pour  qu*il 
y  ait  escroquerie  ou  tentative  d'escroquerie, 
aux  termes  de  l'art.  405  du  code  pénal,  est 
la  remise  ou  délivrance  des  valeurs.  Brux., 
cass.,  29  janvier  1837;  Liège,  13  décembre 
1843. 

c  Or  en  fait.  Il  est  constant  que  Taccusé 
u'a  ni  touché  les  sommes,  ni  demandé  à  les 
toucher.  Cela  résulte  : 

c  1°  De  son  arrestation  hâtive; 

c  2"*  De  l'absence  de  tout  témoignage  à  ce 
sujet,  et  remarquons-le,  c'est  au  ministère 
public  à  prouver  que  les  faits  incriminés 
rentrent  dans  la  disposition  de  la  loi  pé- 
nale. 

•  IH.  Détournement  ou  dmipation  des  va- 
leurs. —  Les  manœuvres  ne  sont  qu'un  acte 
préparatoire  du  délit,  et  la  remise  n'est  qu'un 
acte  de  son  exécution.  Ce  qui  le  consomme 
réellement,  c'est  le  détournement  ou  la  dis- 
sipation de  ces  valeurs,  c'est  l'appropriation 
qu'en  fait  l'agent  à  son  profil. 

K  Mais  celte  distinction  n'a  qu'un  intérêt 
secondaire,  puisque  la  loi  punit  non-seule- 
ment le  délit  consommé,  mais  la  simple  ten- 
tative du  délit  (Chauveau  et  Hélie,  t.  5, 
p.  354). 

c  Or,  dans  l'espèce,  y  a-t-il  tentative  d'es- 
croquerie? 

•  Non,  car  pour  qu'il  y  ait  tentative  d'es- 
croquerie, il  faut  que  les  manœuvres  fraudu- 
leuses  aient  déterminé  la  remise  des  valeurs , 
mais  que  cette  remise  n*ait  pas  été  suivie  d*un 
détournement.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  335 
(3«  édition). 

t  Pour  constituer  le  délit  de  tentative 
d'escroquerie,  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  eu 
emploi  de  manœuvres  frauduleuses,  il  faut 
encore  gu'il  y  ait  eu  effectivement  remise  ou 
délivrance  de  fonds.  Cass.,  28  juin  1834 
(Sirey,  34,  1,  833)  ;  6  septembre  1839  {Ib., 
^0,  1,  422);  20  juiu  1845  (Bu//.,  n«  200); 
Bordeaux,  13  novembre  1839  (Sirey,  41,  1, 
322,  ad  notam). 

c  Enfin»  coosulteV  la  révision  du  code  pé- 
nal en  France,  en  l'année  1834,  et  les  arrêts 
de  la  cour  de  Colmar,  20  octobre  1831,  aff. 
Burger,  et  26  août  1831,  veuve  Munich.  • 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  con- 
clu 2k  la  cassation  sans  renvoi. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  moyens  de  cassation 
consistant  dans  la  violation  des  art.  337  et  338 
du  code  d'instruction  criminelle ,  en  ce  que 
le  président  de  la  cour  d'assises  a  soumis  au 
jury  deux  questions  ayant  pour  objet  un  dé- 
lit d'escroquerie  qui  ne  résulte  pas  de  l'acte 
d'accusation  et  pour  lequel  le  demandeur 
n'a  pas  été  mis  en  accusation,  et  fausse  appli- 
cation de  l'art.  405  du  code  pénal  en  ce  que, 
par  suite  des  réponses  affirmatives  du  jury  k 
ces  questions,  l'arrêt  attaqué  a  condamné  le 
demandeur,  du  chef  d'escroquerie,  aux  peines 
portées  par  cet  article; 

Attendu  que  d'après  les  art.  337  du  code 
d'instruction  criminelle  et  20  de  la  loi  du 
15  mal  1838,  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises doit  soumettre  au  jury,  sur  le  fait  prin- 
cipal et  sur  chacune  des  circonstances 
aggravantes,  les  questions  résultant  de  l'acte 
d'accusation;  que  le  jury  ne  peut  être  in- 
terrogé sur  un  fait  principal  qui  ne  résulte 
pas  de  l'acte  d'accusation  et  sur  lequel,  par 
conséquent,  l'accusé  n'a  pas  été  appelé  à  se 
défendre  ; 

Attendu  que  le  fait  principal  pour  lequel 
le  demandeur  a  été  renvoyé  devant  la  cour 
d'assises  et  qui  lui  est  imputé  par  l'acte 
d'accusation  consiste  uniquement  dans  le 
crime  d'incendie  prévu  par  l'art.  434  du  code 
pénal  ; 

Attendu  que  les  deux  questions  ajoutées 
.  par  le  président  n*ont  pas  pour  objet  des  cir- 
constances aggravantes  de  ce  crime;  qu'elles 
ne  peuvent  être  considérées  comme  portant 
sur  une  modification  de  ce  fait;  qu'elles  s'ap- 
pliquent'à  un  fait  principal  nouveau,  à  un  dé- 
lit d'escroquerie  dont  les  éléments  constitutifs 
sont,  en  tous  points,  distincts  de  ceux  qui 
caractérisent  le  crime  d'incendie,  délit  pour 
lequel  le  demandeur  n'a  pas  été  mis  en  pré- 
vention, qui  ne  résulte  pas  de  l'acte  d'accu- 
sation et  sur  lequel  le  demandeur  n'a  pas 
été  appelé  k  se  défendre; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  c'est  en  contrevenant  expressément  aux 
art.  337,  338  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle et  20  de  la  loi  du  15  mai  1838  et  eu 
appliquant  faussement  l'art.  405  du  code 
pénal,  que  les  questions  relatives  au  délit 
d'escroquerie  ont  été  posées,  et  que,  sur  les 
réponses  affirmatives  du  jury  k  ces  questions, 
l'arrêt  attaqué  a  condamné  le  demandeur  de 
ce  chef  aux  peines  prononcées  par  ledit  ar- 
ticle 405; 

Par  ces  motifft,  casse  et  annule  l'arrêt 
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attaqué  rendu  par  la  cour  d*assises  de  la 
proviocede  Liège,  le  27  mai  1861,  ordonne 
que  le  présent  arrêt  soit  transcrit  sur  les 
registres  de  ladite  cour  et  que  mention  en 
soit  faite  en  marge  de  farrét  annulé;  or- 
donne la  restitution  de  Famende  consignée 
et  attendu  que  le  jury^a  répondu  négative- 
ment en  ce  qui  concerne  le  crime  d'incendie 
dont  le  demandeur  était  accusé  et  que  jus- 
qu'ores aucune  poursuite  n*a  été  dirigée 
contre  lui  du  chef  d'escroquerie,  dit  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  renvoi  ; 

Ordonne  que  le  demandeur  Pierre -Jo- 
seph Desroches  sera  mis  immédiatement  en 
liberté  s'il  n'est  détenu  pour  autre  cause. 

Du  25  août  1861.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
baron  de  Gerlache,  premier  président.  — 
Rapp.  H.  le  conseiller  de  Femelmont.  — 
ConcL  conf,  M.  Leclercq,  procureur  général. 
—  Plaid,  M.  Olivier,  du  barreau  de  Liège. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.-  Recouvre- 
ment. —  Instance.  —  Procédure. 

Les  causes  qui  ont  pour  objet  le  recouvre-- 
ment  des  contributions  directes  doivent 
être  instruites  par  le  ministère  d'avoués 
et  décidées  sur  plaidoiries  à  l'audience, 
et  non,  comme  en  matière  d'enregistré- 
ment,  *par  mémoires  respectivement  si" 
gniflés.  (Code  de  procédure  civile,  art.  7S 
à  82,  88  et  86;  loi  du,  27  ventôse  an  ix, 
art.  17.) 

(de  WARGNY,  —  C.  RONSMANS.) 

Un  cabaretier  de  Molenbeek-Saintp-Jean 
devait  à  l'État,  pour  contributions  person- 
nelles et  patente,  une  somme  de  194  fr.  24c. 
L'huissier  Ronsmans,  qui  avait  éié  chargé 
par  un  tiers  d'opérer  une  saisie -gagerie 
contre  cet  individu  ,  avait  procédé  à  la 
vente  de  ses  meubles  et  en  avait  touché  le 
prix  par  401  francs. 

C'est  sur  cette  somme  que  le  receveur  des 
contributions  a  voulu  exercer  le  privilège 
que  la  loi  du  22  novembre  1808  accorde  à 
l'État  sur  les  deniers  appartenant  aux  rede- 
vables ;  il  somma  en  conséquence  l'huissier 
Ronsmans  de  lui  payer  la  somme  due  des 
deniers  qu'il  détenait,  et  celui-ci  ayant  refusé 
de  payer,  il  décerna  contre  lui  une  contrainte 
en  date  du  19  octobre  1857. 

Par  exploit  du  19  janvier  1858,  Ronsmans 
fit  opposition  à  cette  contrainte,  constitua 


avoué  et  donna  assignation  au  receveur, 
à  comparattre  dans  le  délai  de  la  loi^  étant  de 
huitaine  franche,  à  l'audience  de  la  4*  cham- 
bre du  tribunal  de  première  instance  à 
Bruxelles,  à  l'effet  de  voir  déclarer  nuls  la 
contrainte  dont  il  s'agit  et  les  actes  qui  en 
ont  été  la  conséquence. 

L'affaire  n'ayant  pas  été  poursuivie  par  le 
demandeur  en  opposition,  l'avoué  du  défen- 
deur donna  avenir  pour  l'audience  du 
15  décembre  1858  et  à  cette  audience, 
l'avoué  du  demandeur  n'ayant  pas  comparu, 
le  tribunal  donna  défaut-congé  et  dit  pour 
droit,  que  la  contrainte  sortirait  ses  pleins  et 
entiers  effets. 

Ce  jugement  ayant  été  notifié  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  Ronsmans  y  forma  opposi- 
tion par  requête  également  signifiée  par  acte 
d'avoué  en  date  du  12  janvier  1859,  et  fondée 
sur  différents  motifs  tirés  tant  de  la  forme 
que  du  fond,  et  entre  autres  sur  ce  que,  en 
matière  de  contributions  directes  comme 
en  matière  d^enregistrement ,  les  causes 
doivent  être  instruites  par  mémoires  riespec- 
tlvement  signifiés.  Le  défendeur  conclut,  de 
son  côté,  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal,  sous  la 
réserve  de  tous  autres  moyens,  et  rencontrant 
seulement  le  moyen  tiré  de  la  forme  et  du  mode 
de  procédure,  déclarer  l'opposant  non  fondé  en 
ce  moyen,  avec  dépens. 

Sur  ce  débat,  jugement  du  16  mars  18S9 
qui,  se  fondant  sur  l'art.  17  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  ix,  décide  que  la  procédure 
aurait  dû  avoir  lieu,  comme  en  matière 
d'enregistrement. 

Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  qu*au  fond,  il  s'agit,  dans  l'es- 
pèce, d'une  action  en  payement  d'une  somme 
de  194  francs  9  centimes,  montant  des 
contributions  directes  de  l'exercice  de  1885, 
imposées  aux  noms  de  Walraevens,  Rosa- 
lie Henry  et  dirigée  à  charge  de  l'huis- 
sier Ronsmans  comme  détenteur  de  deniers 
provenant  de  la  vente,  à  laquelle  il  a  pro- 
cédé, des  meubles  et  effets  appartenant  audit 
redevable  ; 

<  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  2  du 
décret  du  12  novembre  1808,  tous  déposi- 
taires et  débiteurs  de  deniers  provenant  du 
chef  de  redevables  et  affectés  au  privilège 
du  trésor  public,  sont  tenus,  sur  la  demande 
qui  leur  en  est  faite,  de  payer  en  l'acquit 
des  redevables,  et  sur  le  montant  des  fonds 
qu'ils  doivent  ou  qui  sont  entre  leurs  malus, 
jusqu'à  concurrence  de  tout  ou  partie  des 
contributions  dues  par  ces  derniers  ; 

«  Qu'il  s'ensuit  que  le  mode  de  procéder 
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<:oatre  eux  doit  être  ie  même  que  si  la  pour- 
suite était  exercée  directement  contre  le 
^Contribuable  ; 

<  Atieodu  que  les  art  64  et  65  de  la  loi 
du  2d  frimaire  an  vu  ont  établi  un  mode  de 
poursuite  prompt  et  peu  dispendieux  pour 
le  recouTrement  des  droits  d*enregistrement; 
que  ces  instances  sont  poursuivies  par  la 
voie  de  la  contrainte  et  instruites  par  sim- 
ples mémoires,  et  sans  intervention  de 
Tavocat  ou  de  Tavoué  ; 

c  Attendu  que  cette  règle  a  été  étendue 
par  Fart.  17  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix, 
dont  les  termes  sont  généraux,  à  tous  les 
recouvrements  à  exercer  et  à  toutes  les  per- 
ceptions à  faire  par  TËtat,  quelle  qu*en  soit 
rorigîne  ou  la  cause  ; 

€  Attendu  que  cette  dérogation  aux  for- 
malités ordinairement  suivies  se  justifie  dou- 
blement, ainsi  que  renseignent  les  auteurs, 
au  point  de  vue  de  Tintérét  général,  en  ce 
qu'elle  donne  à  Tadministration  un  moyen 
aussi  prompt  qu'énergique  d'assurer  les  re- 
couvrements dont  elle  est  cbargée,  et  que 
cette  forme  de  procéder  épargne,  par  cela 
même,  les  frais  judiciaires  que  pourraient 
occasionner  en  pure  perte  les  poursuites 
faites  suivant  la  loi  commune  contre  des  dé- 
biteurs insolvables  ; 

«  Attendu  que  c'est  aussi  d'après  la  règle 
tracée  par  les  lois  sur  la  matière,  que  les 
parties  ont  entendu  que  la  procédure  devait 
être  suivie,  puisque  d'une  part  le  receveur 
De  Wargny  a  procédé  par  voie  de  contrainte 
et  que  d'autre  part,  l'huissier  Ronsmans,  a 
formé  opposition  à  cette  contrainte  et  as- 
signé ledit  receveur  directement,  et  à  jour 
fixe,  devant  la  quatrième  chambre,  chargée 
spécialement  par  le  règlement  du  tribunal 
de  la  connaissance  de  toutes  les  affaires  qui 
s'instruisent  par  mémoires- signifiés  ; 

t  Attendu  que  l'instance  étant  ainsi  en- 
gagée, il  n'appartenait  plus  au  receveur  De 
Wargny  de  constituer  avoué  et  de  requérir  à 
raudieocedéfaut  contre  l'buissler  Ronsmans 
et  de  greffer  ainsi  une  procédure  irrégulière 
sur  la  procédure  légale  déjà  commencée  ; 

«  Attendu  que  vainement  et  dans  le  but 
de  justifier  de  la  validité  du  jugement  par 
défaut,  qu'il  a  obtenu  à  l'audience  du  15  dé- 
cembre 1858  et  produit  en  expédition  au- 
thentique, enregistrée,  il  est  allégué  par  lui 
qu'en  matière  de  recouvrement  de  contri- 
butions directes  on  doit  procéder  d'après 
les  règles  tracées  par  le  code  de  procédure 
civile,  puisqu'il  est  constant  qu'il  s'agit  dans 
l'espèce  d'une  instance  introduite  par  lui  en 
sa  qualité  de  receveur  pour  le  recouvrement 


de  deniers  dont  la  perception  lui  est  confiée 
par  l'Eut  ; 

c  Attendu  que  le  sieur  De  Wargny  n'est 
pas  plus  fondé  à  se  prévaloir  de  l'adage  : 
oppontion  $ur  oppo$Uion  ne  vaut ,  puisque  la 
contrainte  qu'il  a  décernée,  n'étant  pas  un 
acte  de  juridiction,  mais  seulement  le  titre 
explicatif  de  la  demande  formée  par  lui 
comme  agent  de  l'État  contre  un  redevable, 
n'a  pas  les  caractères  d'un  jugement  par 
défaut  ; 

<  Qu'il  s'ensuit  que  Topposition  à  cette 
contrainte  contenant  assignation  doit,  d'a- 
près les  art.  64  et  65  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  être  considérée  comme  tenant  lieu  de 
l'exploit  introductif  d'Instance; 

c  Que  c'est  à  tort  aussi  qu'il  soutient  que 
le  sieur  Ronsmans  ayant  constitué  l'avoué 
Maerlens  dans  son  exploit  d'opposition  à  fa 
contrainte,  il  aurait  manifesté  par  là  que  son 
intention  était  de  procéder  par  la  voie  ordi- 
naire et  de  conférer  audit  avoué  le  pouvoir 
de  conclure  à  l'audience,  puisque  la  loi  du 
27  ventôse  an  ix,  art.  i7  ne  défend  pas 
pareille  constitution  d'avoué  dans  les  procé- 
dures qui  s'instruisent  par  mémoires  signi- 
fiés et  sans  plaidoiries,  et  que  la  constitution 
d'avoué  dans  cette  espèce  de  procédure  n'a 
d'autre  but  que  d'élire  domicile  chez  celui- 
ci,  et  de  le  charger,  à  ses  frais,  des  soins  que 
peut  réclamer  la  marche  régulière  de  la  pro- , 
cédurç  inscrite  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  oui  les  par- 
ties en  leurs  conclusions  respectives  et  de 
l'avis  de  M.  Scholiaert,  substitut  du  procu- 
reur du  roi,  déclare  le  sieur  Ronsmans  reee- 
vable  en  son  opposition  au  jugement  par 
défaut  rendu  contre  lui  à  l'audience  du 
iK  décembre  i858,  et  y  faisant  droit,  déclare 
ledit  jugement  nul  et  de  nul  effet; 

f  Dit  que  l'instruetion  de  Ta  cause  se  fera 
par  mémoires  signifiés  respectivement,iM>n- 
formément  aux  lois  précitées  des  22  frimaire 
an  VII  et  27  ventôse  an  ix.  > 

C'est  contre  ce  jugement  que  le  receveur 
des  contributions,  agissant  dans  l'intérêt  de 
l'État,  a  formé  son  pourvoi  en  cassation. 

Le  demandeur  invoquait  un  seul  moyen  de 
cassation,  tiré  de  la  fausse  Interprétation, 
de  la  fausse  application  et  par  suite  de  la 
violation  de  l'art,  i  7  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  IX,  et  de  la  fausse  application  et  par  suite 
de  la  violation  des  art.  64  et  65  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  et,  en  tant  que  de  besoin, 
de  la  violation  des  art.  75  à  82,  85  et  86  du 
code  de  proc.  civile. 

Le  demandeur  faisait  d'abord  observer  que 
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le  défendeur  avait  lui-même  couBtitué  avoué 
dans  Texploit  d'opposition  à  la  contrainte, 
et  qull  n*avait  point  fait  suivre  cette  opposi- 
tion delà  signification  d'un  mémoire,  quoique 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  qu'il  prétendait 
être  applicable,  ordonne  que  le  jugement 
soit  rendu  dans  les  trois  mois  de  l'introduc- 
tion de  l'instance;  que  ce  n'est  qu'après  son 
opposition  au  jugement  par  défaut,  plus  de 
11  mois  après  la  date  de  son  opposition  à  la 
contrainte ,  qu'il  avait  fait  signifier  un  mé- 
moire. 

Le  demandeur  ajoutait  en  résumé  qu'au- 
cune disposition  de  la  loi  n'ordonne  l'in- 
struction par  mémoires  des  causes  ayant 
pour  objet  le  recouvrement  des  impôts  di- 
rects, et  qu'il  faut  dès  lors  suivre  la  procé- 
dure ordinaire,  qui  a  du  reste  toujours 
été  suivie  tant  en  France  qu'en  Belgique , 
depuis  les  lois  de  l'an  vu  ;  que  la  loi  du 
3  frimaire  de  ladite  année, relative  à  la  con- 
tribution foncière  qui  avait  été  substituée 
en  1790  à  la  taille,  règle  par  son  titre  Vlll 
le  mode  de  perception  et  de  recouvrement 
des  contributions  directes,  et,  maintenant 
ce  qui  se  pratiquait  anciennement  pour  la 
taille,  dont  la  perception  était  faite  par  des 
fermiers  généraux ,  charge  de  la  recette  des 
percepteurs  nommés  par  les  administrations 
municipales  à  la  suite  d'une  adjudication 
publique;  que  l'arrêté  du  16  thermidor 
an  VIII,  contenant  règlement  sur  le  recou- 
vrement des  contributions  directes  a  con- 
servé ce  mode  d'adjudication  au  rabais  à 
charge,  par  les  adjudicataires,  de  fournir 
caution  et  de  poursuivre  la  rentrée  des  im- 
pôts en  leur  nom  et  à  leurs  risques,  en  vertu 
de  contraintes  délivrées  par  les  receveurs 
particuliers  ;  que  la  loi  du  K  ventôse  an  xii 
a,  il  est  vrai,  substitué  à  ces  adjudicauires 
de  la  perception,  des  percepteurs  nommés 
par  l'État,  mais  sans  rien  changer  au  mode 
de  recouvrement  ;  que  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII  a  adopté  un  autre  mode  pour  la  per- 
ception des  droits  d'enregistrement,  en  la 
confiante  la  régie  et  à  ses  préposés; que  c'est 
aussi  la  régie  qu'elle  a  chargée  de  poursuivre 
les  instances  relatives  à  la  perception  de  ces 
droits  et  que  c'est  pour  ces  instances  seule- 
ment que  les  art.  64  et  65  ont  introduit  la  pro- 
cédure spéciale  par  mémoires  respectivement 
signifiés  ;  que  la  loi  du  27  ventôse  an  ix, 
qui  a  modifié  celle  du  22  frimaire  an  vu,  ne 
s'occupe  comme  celle-ci  que  des  droits  d'en- 
registrement, et  que  dès  lors  l'article  17  qui 
étend  ce  mode  spécial  de  procédure  à  toutes 
les  instances  que  la  régie  aura  à  suivre 
pour  toutes  les  perceptions  qui  lui  sont  con- 
fiées,  ne   peut    s'entendre  que  des  droits 


d'enregistrement  et  des  revenus  nationanz  • 
les  seuls  qu'en  l'an  ix  la  régie  était  chargée 
de  recouvrer  et  nullement  des  contributions 
directes  ;  que  le  jugement  attaqué  en  éten- 
dant cette  disposition  à  une  instance  eu 
recouvrement  de  contributions  directes,  en 
a  fait  une  fausse  application  et  a  mécoonn 
les  règles  tracées  par  la  loi  du  3  frimaire 
an  vu  et  l'arrêté  du  16  thermidor  an  viii. 

Le  demandeur  concluait  en  conséquence 
à  ce  qu'il  plût  à  la  cour  casser  et  annuler 
le  jugement  attaqué  ;  renvoyer  les  parties 
devant  un  autre  tribunal  civil  de  première 
instance,  et  condamner  le  défendeur  aux 
dépens  tant  du  jugement  annulé  que  de 
l'instance  en  cassation. 

Réponse.  Le  défendeur  commençait  par 
dire  que  si  dans  l'exploit  d'opposition  à  la  con- 
trainte il  a  constitué  avoué,  il  n'a  pas,  par  là, 
renoncé  au  bénéfice  delà  procédure  spéciale 
par  mémoires;  que  cette  constituUon  d'avoué 
doit  être  considérée  comme  une  élection  de 
domicile  dont  il  aura  à  supporter  les  frais  ; 
que  s'il  n'a  pas,  dès  le  principe,  signifiéde  mé- 
moire, c'est  parce  que  le  demandeur  n'avait 
pas  répondu  aux  motifs  déduits  dans  l'opposi- 
tion; qu'enfin,  s'il  est  vrai  qu'aux  termes  de 
la  loi  du  22  frimaire,  le  jugement  devait 
être  prononcé  dans  les  trois  mois,  le  de- 
mandeur ne  peut  pas  s'en  prévaloir  aujour- 
d'hui parce  qu'il  s'agit  d'une  péremption 
d'instance  réglée  par  les  principes  généraux 
de  h  matière. 

Abordant  ensuite  l'examen  du  moyen  de 
cassation,  le  défendeur  disait,  en  résumé, 
que  les  art.  64  et  65  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vil,  ont  établi,  pour  le  recouvrement  des 
droits  d'enregistrement,  un  mode  de  pour- 
suite ,  prompt  et  peu  dispendieux ,  l'exé- 
cution par  voie  de  contrainte  et,  en  cas 
d'opposition,  l'assignation  directe  à  l'au- 
dience et  l'instruction  par  mémoires  res- 
pectivement signifiés  ;  que  la  contrainte 
étant  un  mode  d'exécution  exorbitant  du 
droit  commun,  le  corollaire  Indispensable  en 
est  l'instrucUon  par  mémoires;  que  l'art.  1 7 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix,  conçu  dans 
des  termes  généraux,  a  d'ailleurs  étendu  ce 
mode  de  procédure  à  tous  les  recouvrements 
à  (aire  par  l'État;  que  la  distinction  entre 
les  impôts  directs  et  les  impôts  indirects 
qu'on  pouvait  faire  dans  le  principe,  lorsque 
la  perception  des  impôts  directs  était  mise 
en  adjudication  et  que  les  percepteurs  agis- 
saient en  leur  nom  et  sous  leur  responsabi- 
lité, est  devenue  sans  objet  depuis  la  loi  du 
5  ventôse  an  xii,  qui  a  donné  aux  receveurs 
la  qualité  de  fonctionnaires  publics  et  leur  a 
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permis  d^user  des  moyens  d*exéciaion  ad- 
mis pour  la  régie  ;  que  daos  Tespèce  ie  de- 
oiaodeur  ii*agit  pas  en  son  nom  personnel , 
mais  en  sa  qualité  de  receveur  des  contri- 
butions ei  dans  Fintérét  de  TËStat  ;  qu'il  a 
commencé  la  poursuite  en  décernant  une 
contrainte,  et  qu'il  faut  admettre  comme 
conséquence  que  Tinstruction  doit  avoir 
lieu  par  mémoires  signifiés;  que  la  pour- 
suite, par  voie  de  contrainte,  contre  les  re- 
devables en  matière  de  contributions  direc- 
tes, a  d'ailleurs  été  autorisée  par  Tarrété  du 
16  thermidor  an  viii  ;  qu'elle  Ta  été  depuis 
par  l'article  402  de  la  loi  du  28  juin  1822 
qui  porte  :  Le»  contribuabUi  qui  négligeraient 

d'effectuer  le  payement  de  ia  cantrihution y 

seront  contrainti  par  le  percepteur  par  voie 
d'exéeutiùn  parée,  dan$  la  forme  u$itée  pour  la 
contrUnUion  foncière^ 

Le  défendeur  citait  encore  à  l'appui  de 
son  système  Fart.  16  de  la  loi  du  4  frimaire 
an  vil,  établissant  une  contribuu'on .  sur  les 
portes  et  fenêtres  ;  l'article  88  de  la  loi  du 
5  ventôse  an  12  concernant  les  finances  ;  les 
art.  I  et  2  de  la  loi  des  7,  6-il  septembre 
1790  sur  l'organisation  administrative  et 
judiciaire  ;  l'art.  291  de  la  loi  générale  du 
26  août  1822,  et  afin  Fart.  93  du  règlement 
général  du  l''  décembre  1851. 

Il  ajoutait  enfin  que  la  distinction  que 
quelques-unes  de  ces  lois  établissent  en- 
tre les  contributions  directes  et  les  con- 
iributions  indirectes,  quant  à  la  compétence, 
a  disparu  depuis  que  l'art.  92  delà  constitu- 
tion a  soumis  toutes  ces  contestations  aux 
tribunaux;  que,  dans  l'espèce,  le  demandeur 
ayant  agi  par  voie  de  contrainte,  voie  excep- 
tionnelle admise  pour  les  recouvrements  à 
faire  par  l'Ëiat,  il  a  pri$  le  seul  recours  pos- 
>ible  en  formant  opposition  avec  assignation 
à  jour  fixe  devant  la  4*  chambre  du  tribunal 
de  Bruxelles,  désignée  par  ie  règlement 
dudit  tribunal  pour  connaître  des  a'ffaires 
qui  s'instruisent  par  mémoires. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  à  la  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  -^  Sur  l'unique  moyen  de 
cassation  déduit  de  la  fausse  interprétation, 
de  la  fausse  application  et  par  suite  de  la 
violation  de  l'art.  17  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  IX,  de  la  fausse  application  et  par  suite 
de  la  violation  des  art.  64  et  65  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu  et,  eu  tant  qde  de  besoin, 
de  la  violation  des  art.  75  à  82, 85  et  86  du 
code  de  procédure  civile,  en  ce  que  le  juge- 


ment attaqué  décide  qu'en  matière  de  con- 
tributions directes,  l'instance  sur  opposition 
à  une  contrainte  doit  être  instruite  comme 
eu  matière  de  droits  d'enregistrement  par 
simples  mémoires,  sans  ministère  d'avoué 
et  sans  plaidoiries  : 

Attendu  que  la  loi  du  22  frimaire  an  vu 
ne  s'occupe  que  du  règlement  et  de  la  per- 
ception des  droits  d'enregistrement ,  et  que 
l'article  65,  qui  ordonne  qu'en  cas  d'opposi- 
tion à  la  contrainte  l'instruction  se  fera  par 
mémoires  respectivement  signifiés,  ne  peut 
s'entendre  que  des  poursuites  en  recouvre- 
ment de  ces  mêmes  droits  ;  qu'il  en  est  de 
même  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix  qui, 
après  avoir  décrété  quelques  modifications  à 
la  loi  du  22  frimaire,  étend,  par  l'art.  17,  ce 
mode  spécial  de  procédure  atio;  instances  que 
la  régie  aura  à  suivre  pour  toutes  les  percep- 
tions qui  lui  sont  confiées  ;  que  cette  disposi- 
tion ne  peut  s'appliquer  aux  instances  pour- 
suivies eu  matière  de  contributions  directes, 
puisque  la  loi  ne  s'occupe  en  aucune  manière 
de  ces  contributions,  et  que  le  recouvrement 
n'en  était  pas  confié  à  la  régie  ; 

Attendu  que  l'art.  88  de  la  loi  du  5  ven- 
tôse an  xif  qui  introduit  le  même  mode  de 
procédure  pour  les  contestations  qui  pour- 
ront s'élever,  sur  le  fond  des  droits  établis 
ou  maintenus  par  ladite  loi,  s'applique  exclu- 
sivement aux  droits  réunis  établis  par  le 
titre  y  dont  l'art.  88  fait  partie,  et  ne  peut 
recevoir  d'extension  aux  contributions  di- 
rectes, dont  la  loi  ne  s'occupe  que  dans  le 
titre  suivant,  non  pas  pour  en  décréter  le  main- 
tien, mais  uniquement  h  Veiïei  d'en  déter- 
miner le  chiffre  pour  l'exercice  de  l'an  xin , 
et  à  l'égard  desquelles  les  contestations  sur 
le  fond  du  droit  ne  rentraient  d'ailleurs  pas 
et  ne  rentrent  pas  encore  aujourd'hui  dans 
la  compétence  des  tribunaux; 

Attendu  que  le  mode  de  recouvrement  des 
contributions  directes  avait  été  réglé  par  la 
loi  du  5  frimaire  an  vu  ;  que,  d'après  les  ar- 
ticles 124  et  suivants  de  cette  loi,  la  per- 
ception de  ces  contributions  devait  être  mise 
en  adjudication  dans  chaque  commune  ;  que 
les  adjudicataires  étaient  chargés  d'exercer 
les  poursuites  contre  les  contribuables,  et 
étaient  rendus  personnellement  responsa- 
bles de  la  non-rentrée  des  sommes  qu'ils 
avaient  mission  de  percevoir  ;  que  l'article 
153  leur  reconnaissait  déjà  le  droit  de  pour- 
suivre les  redevables  par  voie  de  contrainte, 
comme  agissant  en  vertu  d'un  titre  émané 
de  Tauiorité  publique,  mais  sans  déroger  au 
droit  commun  quant  au  mode  de  procéder 
devant  les  tribunaux  en  cas  d'opposition  ; 
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Que  Tarrélé  du  16  thermidor  an  viii  qoi 
coQtieot  le  règlement  sur  le  recounement 
des  eontributions  directes  et  Texercice  des 
contraintes ,  ne  prescrit  également  aucune 
forme  spéciale  de  procédure  pour  Tlusunee 
sur  opposition  ;  qu'enfin  la  loi  du  5  vent6se 
an  XII  qui  a  substitué  aux  adjudicataires  de  la 
perception,  des  percepteurs  nommés  par 
i'Élat,  n'a  rien  changé  au  mode  de  recouvre- 
ment précédemroeut  suivi  ; 

Attendu  que  de  ce  que  les  lois  ci-dessus 
cilées,  ainsi  que  les  lois  subséquentes  sur  la 
matière,  ont  autorisé  les  percepteurs  des 
contributions  directes  à  agir  par  voie  de 
contrainte  contre  les  retardataires»  on  ne 
peut  pas  tirer  la  conséquence  qu'en  cas  d'op- 
position  la  cause  doive  être  instruite  par 
mémoires  sans  constitution  d'avoués  et  sans 
plaidoiries;  qu'il  n'y  a  en  effet  aucun  rapport 
entre  la  contrainte  qui  constitue  le  premier 
acte  de  l'exécution  parée  et  le  mode  de  pro- 
céder dans  l'instance  sur  opposition  ;  qu'on 
doit  donc  pour  l'iustructlon  de  cette  instance 
suivre  les  dispositions  du  code  de  procédure 
civile,  en  l'absence  d'une  disposition  for- 
melle qui  y  déroge  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  en  déci- 
dant que  dans  l'espèce  l'instruction  aurait 
dû  avoir  lieu  par  simples  mémoires,  comme 
en  matière  de  droits  d'enregistrement,  a 
donc  fait  une  fausse  application  de  l'art,  il 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix  et  expressé- 
ment contrevenu  aux  art.  75  à  82,  85  et  86 
du  code  de  proc.  civile  ; 

Par  ces  motifs,  casseetannule  le  jugement 
du  tribunal  de  première  Instance  de  Bruxelles, 
en  date  du  i6  mars  1859;  renvoie  la  cause  et 
les  parties  devant  le  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  de  Louvahi  pour  être  pro- 
cédé et  statué  comme  il  appartiendra  ;  con- 
damne le  défendeur  aux  dépens  du  jugement 
annulé  et  de  l'instance  en  cassation  ;  or- 
donne que  le  présent  arrêt  soit  transcrit 
sur  les  registres  du  tribunal  de  première 
instance  de  Bruxelles, et  que  mention  en  soit 
faite  en  marge  du  jugement  annulé. 

Du  5  juillet  l8Ct.-  I'«  ch.  —Préi,  M.  le 
baron  de  Gerlacbe,  premier  président,  — 
Rapp,  M.  Paquet,  conseiller.  —  Concl,  conf, 
M.  Faider,  premier  avocat  général.  —  Plaid. 
MM.  Leclercq  et  Orts 


MILICE.  —  Fils  enfant  unique  d'un  premier 
MARIAGE.  ~  Frères  et  soeurs  d'un  second 

MARIAGE. 

y'esi  plus  fils  unique,  exempt  comme  tel 


du  service  de  la  milice,  celui  dont  la 
mère  a  d'autres  enfants  d'un  second  ma- 
riage 0).  (Loi  du  27  avril  1820, art.  15  et  16.) 

(hupperts.) 

Les  conclusions  du  ministère  public  font 
suffisamment  connaître  les  laits. 

«  J.-B.  Hupperts,  a-t-il  dit,  demandeur 
en  cassation  d'un  arrêté  de  la  députatlon 
permanente  du  conseil  provincial  de  Liège, 
qui  a  confirmé ,  sur  appel ,  une  décision  du 
conseil  de  milice  de  Yerviers,  le  désignant 
pour  le  service  de  la  milice. 

«  La  question  soulevée  par  le  pourvoi 
est  celle  de  savoir  si  le  demandeur,  qui  est  le 
seul  enfant  né  du  mariage  de  son  père  dé- 
cédé, et  de  sa  mère,  aujourd'hui  encore 
vivante,  mais  qui  a  des  frères  et  sœurs  que 
celle-ci  lui  a  donnés  d'un  second  mariage, 
est  enfant  unique,  aux  termes  de  l'art.  16  de 
la  loi  du  27  avril  1820,  sur  la  milice. 

A  La  disposition  de  cet  article,  qui  exempte, 
en  tout  cas,  pour  un  an,  du  service  de  la  mi- 
lice, le  pis  unitpu  légitime  qui  est  en  même 
temps  enfant  unique,  a  incontestablement  été 
prise  dans  l'intérêt  exclusif  des  parents,  et 
le  motif  en  est  puisé  uniquement  dans  raffec- 
tion  qui  les  attache  à  leur  enfant  unique  : 
c'est  ce  que  vous  avez  reconnu  formellement 
par  votre  arrêt  en  date  du  15  mai  1850,  en 
cause  de  Verreycken  contre  Puers. 

c  Dans  l'espèce,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'ac- 
corder l'autorisation  dans  l'intérêt  du  père, 
puisqu'il  est  décédé;  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
l'accorder  non  plus  dans  l'intérêt  de  la  mère, 
puisqu'elle  a  d'autres  enfants. 

c  La  décision  de  la  députatlon  perma- 
nente du  conseil  provincial  de  Liège  n'a 
donc  pas  contrevenu  à  l'art.  16  de  la  loi  du 
27  avril  1820,  en  déclarant  que  le  deman- 
deur n'était  pas  enfant  unique  aux  termes  de 
cet  article. 

<  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  aux  dépens.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
ca|sation  pris  de  la  violation  de  l'art.  16  de 
la  loi  du  27  avril  1820,  en  ce  que  le  deman- 


(i)  Voy.  conf.  t3  mai  1890  (Patic,  iSSO,  t,  327.: 
16  et  17  juin  i851,  affaires  i»  Kiekeii,  S»  Migiiolei, 
3o  Blocliouse  (i6.,  1851,  I,  360,  361);  «0  et  17  ni:ii 
1853,  affaires  fo  Durbuy,  S»  Mathot,  3o  Willem 
Ci6.,  1852,  «,417,418;. 
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deor» étant  enfaoi  uoique  de  sa  mère,  adroit 
à  rezemptioQ  du  service  de  la  milice  natio- 
nale; 

Attendu  que  la  décision  attaquée  se  fonde 
sur  ce  qu*il  résulte  des  renseignements  re- 
cueillis que  le  père  do  milicien  Hupperts  est 
décédé  et  que  sa  veuve ,  qui  a  convolé  en 
secondes  noces,  a  d'autres  enfants  de  son  se- 
cond mariage  ; 

Attendu  que  c*est  Tétat  de  la  famille  an 
temps  où  Tun  des  membres  est  appelé  à 
conconrir  aux  opérations  de  la  milice  qui 
doit  être  pris  en  considération  ; 

Attendu  qu'en  n'exomptnnt  que  provisoi- 
rement et  pour  une  année  seulement  (loi  du 
â7  avril  1820,  art.  15)  le  fils  unique  légitime 
qui  en  même  temps  est  enfant  unique,  le  lé- 
i;islateur  a  clairement  manifesté  qu'il  n'était 
déterminé  à  accorder  cette  faveur  qu'à  cause 
de  l'affection  qui  attache  particulièrement 
les  parents  à  un  enfant  unique,  voulant, 
d'autre  part,  qu'elle  cessât  si  le  motif  qui 
favait  dictée  venait  à  ne  plus  exister  ; 

Attendu  qu'étant  constaté  en  fait  que  la 
mère  du  demandeur  a  d'autres  enfants  de 
90U  second  mariage,  il  est  évident  qu'il  n'est 
plus  enfant  unique  de  cette  dernière  ; 

Que  la  décision  attaquée,  loin  de  contre- 
venir à  Tart.  16  de  la  loi  du  27  avril  i820, 
en  a  donc  fait  une  saine  et  juste  applica- 
tion; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Ou  U  mai  1861.  —  2*  ch.  ~  Prêt.  M.  le 
comie  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  De  Waudre. 
—  Concl.  conf.  M.  Cloquette,avocai  général. 


MILICE.  —Soutien  de  prères  orphelins.  — 

DÉCISION  en  FâlT. 

ii  enlre  dans  les  aiiribuiions  souveraines 
des  députations  permanentes  des  conseils 
provinciaux  de  constater  si  un  milicien 
est  ou  non  le  soutien  de  sa  famille  (^). 

(GASPARD.) 

Le  3  avril  1861,  décision  de  la  dépuution 
permanente  du  conseil  provincial  du  Brabaut, 
ainsi  conçue  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  renseigne- 
ments recueillis  que  le  milicien  Gaspard, 


(M  Jurispriideiiee  invariuble. 


Emile-Joseph,  n'est  pas  le  soutien  de  ses 
frères  orphelins  ;  qu'on  lui  a  refusé  à  bon 
droit  le  certificat  litt  s,  et  qu'en  le  désignant 
pour  le  service,  le  conseil  de  milice  a  fait 
une  juste  application  de  l'art.  94,  litt  //  de  la 
loi  du  8  janvier  1817; 
<  L'appel  est  rejeté.  » 
Pourvoi  par  le  milicien  Gaspard. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  décision 
attaquée  se  fonde  sur  ce  qu'il  résulte  des 
renseignements  recueillis  que  le  demandeur 
Gaspard,  Émile-Joseph,  milicien  de  la  com- 
mune de  Gentinnes,  n'est  pas  le  soutien  de  ses 
frères  orphelins  ; 

Attendu  que  cette  appréciation  des  faits 
et  des  circonstances  de  la  cause  rentre  dans 
les  attributions  souveraines  de  la  députa- 
tion  du  conseil  provincial,  et  ne  peut  être 
soumise  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  21  mai  1861.  -  2«  ch.  —  Pris.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  ~  Rapp,  M.  De  Wandre. 
Concl.  conf.  11.  Cloquette,  avocat  général. 


MILICE.  —  Pourvoi  non  signifié  au  défen- 

PEUR. —  DÉCHÉANCE. 

Est  déchu  de  son  pourvoi,  le  demandeur 
qui  ne  Va  pas  fait  notifier  au  défen- 
deur (•).  (Loi  du  18  juin  1849,  art.  7.) 

(lEURQUIN,  —  c.  TREFOIS. 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  ne  conste 
pas  que  le  pourvoi  formé  par  le  deman- 
deur ait  été  notifié  à  la  partie  au  profit  de 
laquelle  a  été  rendue  la  décision  attaquée, 
ainsi  que  l'exige  ,  à  peine  de  déchéance, 
l'art.  7  de  la  loi  du  18  juin  1849; 

Déclare  le  demandeur  déchu  de  son  pour- 
voi, le  condamne  aux  dépens. 

Du  21  mai  1861.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  ~  Rapp.  M.  Colinez.  — 
Concl.  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 

• 

(^i)  Jurispriideoee  cooslante. 
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MILICE,  —  APPEL.  —  Pouvoirs  dévolus  a 

LA  DÉPUTATIOU  PERMANENTE.  —  CaUSE 
D*EXE1IPTI0N  SURVENUE  DEPUIS  LA  DÉCISION 
DU  CONSEIL  DE  MILICE.  —  MOYEN  SUPPLÉÉ 
d'office.  —  DÉFAUT  DE  TAILLE. 

Les  dépuiaUoHS  permanentes  des  conseils 
provinciaux,  Jugeant  en  degré  d'appel 
des  décisions  des  conseils  de  milice,  peu- 
vent d'office  suppléer  des  motifs  d'exemp- 
tion survenus  depuis  la  décision  atta- 
quée et  qui  ne  lut  sont  soumis  par  aucune 
des  parties  en  cause.  (Loi  du  8  janvier  1847, 
art.  139.) 

Spécialement  :  au  cas  oà  un  tiers  intéressé 
appelle  d'une  décision  du  conseil  de  mi- 
lice en  se  bornant  à  demander  qu'un 
milicien,  exempté  provisoirement  pour 
un  an,  pour  défaut  de  taille,  soïi  soumis 
à  une  nouvelle  visiie.ia^a  que,  de  son  côté, 

'  l'intimé  présente  aucune  observation; 
si  la  dépulaiion,  après  avoir  constaté  que 
ce  dentier  n'a,  en  effet,  pas  la  taille  de 
l^bT,  reconnaît  que  ûepuïs  la  décision  dont 
est  appel,  il  a  atteint  l'dge  de  2S  ans,  elle 
peut  l'exempter  définitivement.  (Loi  du 
8  janvier  1817,  art.  91,  titt.  a;  94,  litt.  aa;  loi 
du  87  avril  1890,  art.  3!$.) 


(le  GOUVERNEUR  DE  NAMUR, 
DEMANET.) 


C.  CARAMIN  ET 


Léopold4o8epb  Demanet,  Dé  à  Fosse  le 
H  mars  1839,  et  milicien  de  la  classe  de 
4859,  avait,  par  décision  du  conseil  de  milice 
de  rarrondissemeni  de  Namur  en  date  du 
6  mars  1861,  été  exempté  du  service  pour 
un  an,  parce  qiiMI  n*avait  pas  la  taille  de 
1-57, 

Le  11,  Jean-Joseph  Caramin,  propriétaire 
k  Fosse,  a  appelé  de  cette  décision,  devant  la 
dépuiation  permanente  en  demandant  que 
le  défendeur  fût  sonmls  à  une  nouvelle 
visite. 

Procédant,  en  effet,  le  81  mars,  à  cette 
seconde  visite  avec  Tassistance  de  deux  doc- 
teurs appelés  en  con  formité  de  Fart.  8  de  la  loi 
du  8  mai  1 847 ,  et  ayant  constaté  que  bien  qu'à 
cette  date,  81  mars,  il  fût  âgé  de  88  ans,  il 
n'avait  pas  la  taille  voulue,  la  députation, 
au  lieu  de  confirmer  purement  et  simple- 
ment la  décision  du  conseil  de  milice, 
Texeropta  définitivemenf, 

M.  le  gouverneur  de  la  province  de  Namur 
a  déféré  cette  décision  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation. 


Le  pourvoi  dirigé  contre' celle  décision 
était  fondé  sur  les  moyens  suivants  : 

<  Excès  de  pouvoirs  et  violation  de  Tart  6 
de  la  constitution  qui  proclame  tous  les 
Belges  égaux  devant  la  loi. 

c  Le  conseil  de  milice  nVait  exempté 
Demanet  du  service  que  pour  une  année,  du 
chef  de  défaut  de  taille.  Demanet  ni  Caramin 
n'avaient  pas*  provoqué  Teiemptlon  défini- 
tive, la  députation  permanente  n'était  donc 
appelée  à  statuer  en  appel  que  sur  la  déci- 
sion du  conseil  de  milice  ;  elle  ne  pouvait 
par  conséquent  que  l'annuler  ou  la  confirmer. 

•  En  prononçant  l'exemption  définitive, 
sur  laquelle  elle  ne  pouvait  statuer,  elle  a 
donc  outre-passé  ses  pouvoirs. 

<  On  ne  peut,  pour  justifier  sa  décision, 
invoquer  Fart.  159  de  la  loi  du  8janvierl817, 
qui  veut  que  les  députations  permanentes 
prennent  en  considération  tous  les  griefs 
portés  à  leur  connaissance  par  les  appe- 
lants; car,  dans  l'^espèce,  l'appelant  Caramin 
n'a  pas  provoqué  l'exemption  définitive  de 
Demanet. 

«  L'art.91,litt.ade  la  même  loi  accorde  à 
la  vérité  l'exemption  définitive  à  celui  qui, 
n'ayant  pas  la  taille,  a  atteint  l'âge  de 88  ans; 
mais  cet  âge  doit  avoir  été  atteint  le  1^  jan- 
vier de  l'année  où  la  levée  a  lieu. 

i  Cette  date  sert  toujours  de  point  de  dé- 
part lorsque  l'âge  des  miliciens  doit  être 
pris  en  considération,  et  tous  ceux  qui  sont 
nés  entre  le  1*'  janvier  et  le  31  décembre, 
sont  rangés  sur  la  même  ligne  et  jouissent 
des  mêmes  avantages.  Si  l'on  s*écartait  de 
cette  date  invariable  pour  avoir  égard  à 
l'âge  que  le  milicien  aurait  atteint  à  la  date 
de  la  décision  que,  soit  le  conseil  de  milice, 
soit  la  députation  permanente  est  appe- 
lée à  rendre,  il  en  résulterait  que  des  mili- 
ciens appartenant  à  la  même  classe  pour- 
raient être  exemptés  les  uns  définitivement, 
les  antres  pour  une  année  seulement,  aeloii 
que,  à  la  date  de  la  décision,  ils  auraient  ou 
n'auraient  pas  atteint  l'âge  de  88  ans; ce  qui 
violerait  le  principe  constitutionnel  qui 
établit  l'égalité  de  tous  les  Belges  devant 
la  loi. 

t  Dans  l'espèce,  pour  exempter  définitive 
ment  Demanet ,  il  ne  suffisait  pas  qu'il  eût 
atteint  l'âge  de  88  ans  à  la  date  de  la  déci- 
sion attaquée  (81  mars),  il  aurait  fallu  qu'il 
eût  atteint  cet  âge  avant  le  1"  janvier  préc«*- 
deut.  » 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

«  L'art.  4  de  la  loi  du  18  juin  1849,  a-t-il 
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(lit,  dooaequalilé  aux  gouverneurs  des  pro- 
vîDces  pour  attaquer  en  cassation  les  déci- 
sions portées  en  matière  de  milice,  par  les 
déptttation8perinatteute8;or  le  pourvoi  du 
gouverueur  de  la  province  de  Namur,  régu- 
lièrement formé,  fait  et  signitté  en  temps 
utile,  estrecevab le  à  tous  égards. 

c  Le  conseil  de  milice  ayant  simplement 
accordé,  par  sa  décision,  une  exemption 
d'un  an  au  milicien  Demanet,  pour  défaut  de 
laille,  la  dépuution  permanente  pouvait- 
elle,  sans  contrevenir  aux  règles  de  sa  com- 
pétence et  sans  violer  Tart.  i37  de  la  loi  du 
8  janvier  1817  qui  la  constitue  juge  d'appel, 
prononcer  Texemption  définitive  de  ce  mili- 
cien pour  défaut  de  taille,  alors  qu*ii  n'y 
avait  appel  de  cette  décision  que  par  un 
autre  milicien,  qui  soutenait  que  l'exemption 
d'un  an  avait  fiié  indûment  accordée  au 
milicien  Demanet  ? 

c  S'il  fii'llalt  appliquer  les  règles  de  droit 
commun  en  matière  d'appel,  et  à  ne  consi- 
dérer que  l'art.  137  de  la  loi  du  8  janvier 
1817,  il  faudrait  dire  que  la  députation  a 
excédé  ses  pouvoirs  ;  qu'elle  ne  pouvait  que 
reviser  la  décision  du  premier  juge  pour  la 
confirmer  ou  pour  l'Infirmer  ;  et  que  nayaut 
pas  été  saisie  d'une  demande  d*exemptiou 
définitive,  plus  que  le  premier  juge  ne  l'avait 
été,  elle  n'a  pu  prononcer  pareille  exemp- 
tion. Mais  aux  termes  de  l'art.  139  de  la 
même  loi,  lesdéputations  permanentes  peu- 
vent, sur  l'appel  interjeté  des  décisions  du 
conseil  de  milice,  statuer  sur  tous  les  griefs 
portés  à  leur  connaissanccpar  les  appelants, 
et  spécialement  sur  les  réclamations  pour 
infirmités  physiques  qui  n'ont  pas  été  allé- 
guées devant  le  conseil  de  milice  :  les  dépu- 
tations  peuvent  donc  décider  ce  qui  n'avait 
pas  été  sonmis  aux  conseils  de  milice,  lors- 
que de  nouvelles  causes  d'exemption  sont 
iiidiquées  par  les  appelants  ;  et  nous  croyons 
qu'il  doit  en  être  de  même,  lorsque^  en  cas 
d'appel  par  des  tiers,  ce  sont  ceux  contre 
lesquels  l'appel  est  dirigé  qui  font  valoir , 
devant  les  députations ,  de  nouvelles  causes 
d'exemption  en  leur  faveur,  ou  encore  lors- 
que les  députations  elles-mêmes  consultent 
d'office ,  en  procédant  à  l'examen  des  mili- 
ciens, de  nouvelles  causes  d'exemption  que 
jusqu'alors  personne  n'avait  fait  valoir. 

<  Le  motif  de  la  disposition  de  l'art.  139,  et 
desa  dérogation  aux  règles  du  droit  commun, 
c'est  que  la  loi  a  voulu  que  les  députations 
ne  désignassent  pour  le  service  que  des 
hommes  qui  y  sont  réelleikient  propres.  Or, 
le  but  de  la  loi  ne  serait  pas  atteint,  si  les 
députations ,  après  avoir  reconnu  et  coustaté 


que  des  miliciens  sont  impropres  au  service, 
devaieut  les  désigner,  par  la  considération 
qu'ils  n'auraient  pas  eux-mêmes  fait  valoir 
des  infirmités  qui  sont  des  causes  d'exemp- 
tion. 

«  La  députation  a  donc  pu,  sans  violer 
l'art.  137  de  la  loi  du  8  janvier  1817  ni 
l'art.  1«'  de  la  loi  du  18  juin  1849,  qui  en 
reproduit  la  disposition,  revenir  sur  l'exa- 
men de  la  constitution  physique  du  milicien 
Demanet,  et  sur  les  conséquences  légales  qui 
résultaient  de  son  défaut  de  taille,  et  lui 
accorder,  dans  l'intérêt  de  l'armée,  bien 
plus  que  dans  son  intérêt  personnel ,  une 
exemption  définitive,  quoiqu'il  neoonste  pas 
que  cette  exemption  ait  été  demandée  par 
ce  milicien,  ni  devant  le  conseil  de  milice, 
ni  devant  la  députation  :  les  députations  , 
une  fois  saisies  des  décisions  des  conseils 
de  milice,  par  la  voie  d'appel,  statuent  à 
toutes  fins  sur  tout  ce  qui  concerne  l'état 
réel  des  miliciens,  au  moment  où  les  miliciens 
comparaissent  devant  elles. 

c  La  députation  n'a  pas  non  plus  violé, 
par  sa  décision,  la  disposition  de  l'art.  91, 
iitt.  a  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  modifiée 
parcelle  de  l'art  3  de  la  loi  du  8 mai  1847,  en 
prononçant,  le 21  mai  dernier,  l'exemption 
défiuitive,  pour  défaut  de  taille,  du  milicien 
Demanet,  ué  le  11  mars  1839,  et  ayant  coo- 
séquemmeut  atteint  sa  vingi-troisièmeannée 
à  la  date  du  M  mars  1861. 

c  La  disposition  de  cet  article  est  absolue; 
et  si  la  loi  exempte  définitivement  ceux  qui, 
ayant  atteint  l'âge  de  23  ans,  n'ont  point  la 
taille  qu'il  détermine,  c'est  parce  qu'elle 
présume  qu'ils  ne  grandiront  plus,  et  qu'à 
défautde  taille  ils  ne  seront  jamais  propres  au 
service.  11  serait  contraire  à  l'esprit  comme 
au  texte  de  cet  article  de  ne  tenir  compte 
aux  miliciens  que  de  l'âge  qu'ils  avaient 
atteint  au  1**  janvier  de  l'année  où  ils  ont 
comparu  soit  devant  le  conseil  de  milice,  soit 
devant  la  députation  ;  et  les  dispositions 
relatives  à  rinscription  et  au  remplacement 
ne  peuvent  être  ici  appliquées  par  analogie. 

c  Nous  concluons  au  rejet.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  deux  moyens  de 
cassation  qui  accuseut,  le  premier,  un  excès 
de  pouvoir  et,  le  second,  la  violation  du  prin- 
cipe d'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la 
loi,  en  ce  que  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  de  Namur,  au  lieu  de  se 
borner  à  statuer  sur  l'appel  interjeté  par 
Cararoln  de  la  décision  du  conseil  de  milice. 
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qui  avtit  eiempté  le  milicien  Domtoet  pour 
un  an,  a,  par  Parrété  attaqué,  prononcé 
d'oflice  Texempiion  définitive  de  celui-ci , 
et  qu'elle  a  pris  pour  base  de  sa  décision, 
rage  qu'il  a?ait  au  moment  de  sa  comparu- 
lion  devant  elle ,  au  lieu  de  se  reporter  au 
f  Janvier  précédent,  qui  est  la  date  inva- 
riable pour  tous  les  miliciens  de  la  même 
classe  ; 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  Fartî- 
cle  439  de  la  loi  du  8  janvier  1817  les  dépu- 
tatîons  permanenieé,  statuant  en  degré 
d'appel,  sont  tenues  de  prendre  en  /considé- 
ration tous  les  griefs  portés  à  leur  connais- 
sance par  les  appelants,  il  ne  leur  est  nulle- 
ment interditd'avoirégard  àd'autresgriefs,  ni 
mémede  constater  des  faits  qui  nese  seraient 
produits  que  depuis  la  décision  du  conseil 
de  milice,  et  partant  de  déduire  de  ces  faits 
les  conséquences  légales  ;  qu'au  contraire  il 
est  de  principe  que  les  députations  perma- 
nentes doivent  apprécier  tous  les  faits,  tels 
qu'ils  se  présentent  au  moment  où  elles  ont 
à  statuer  sur  l'appel  qui  leur  estdéféré;  que 
par  conséquent  elles  peuvent  juger,  même 
d'office,  qu'une  cause  d'exemption,  de  tem- 
poraire qu'elle  était  à  l'époque  de  la  déci- 
sion du  conseil  de  milice,  est  devenue  depuis 
définitive  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  art.  91, 
litt.  a  et  94  litt.  aaâe  la  loi  du  8  janvier  1817, 
combinés  avec  l'art  35  de  la  loi  du  27  avril 
1820,  les  miliciens  dont  la  taille  est  au- 
dessous  de  I  mètre  57  centimètres  ne  peuvent 
être  désignés  pour  le  service,  mais  qu'ils 
doivent  être  exemptés  pour  un  an,  s'ils  sont 
au-dessous  de  S2  ans ,  et  définitivement  dès 
qu'ils  ont  atteint  cet  âge  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  disposi- 
tions que  l'exemption  définitive  du  chef  de 
défaut  de  taille,  doit  être  accordée  au  mili- 
cien qui  a  accompli  sa  vingt-deuxième  année 
au  moment  où  il  est  toisé,  soit  devant  le  conseil 
de  milice,  soit  en  degré  d'appel  devant  la 
députation  permanente  ; 

Considérant  que  Demanet,  né  le  1 1  mars 
1859»  avait  été  exempté  du  service  pour  un 
an  par  le  conseil  de  milice,  parce  que,  à  la 
date  de  la  décision  prise  par  ce  conseil  le 
6  mars  dernier,  il  était  encore  au-dessous 
de  22  ans  et  n'avait  pas  la  taille  de  1  mètre 
57  centimètres ,  mais  que,  lorsque,  sur  l'ap- 
pel de  Caramin,  il  a  comparu  devant  la 
députation  permanente,  celle-ci  a  constaté 
qu'il  avait  accompli  sa  vingt-deuxième  an- 
née sans  avoir  atteint  la  taille  voulue  par  la 
loi,  et  qu'en  prononçant  d'office  dans  cet  état 
de  choses,  l'exemption  définitive  de  Deroa- 


net,'sa  décision,  loin  de  contenir  un  excès  de 
pouvoir  et  une  violation  du  principe  d'a- 
lité de  tous  les  cifojens  devant  la  loi,  a  £iît 
au  contraire  une  juste  application  des  arti- 
cles susmentionnés  des  lois  des  8  janvier  181 7 
et27  avril  1820; 
Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  28  mai  1861.  —  2«  ch.  —Prêt,  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  le  baron  De 
Crassier.  —  Co'ncl.  conf.  II.  Cloquelte,  avocat 
général.  —  Plaid,  M.  de  Molinari. 


MILICE  (Conseils  de).  -—  ÀiocRitis.  — 
CoirvocATions. 

La  première  êéance  des  conteilê  de  wUUee 
devant  être  eoneaerée  à,  l'examen  des 
ajournée  deê  annéee  précédentes^  le  mi- 
licien, déjà  aiowmé  antérieyremeni,  au- 
quel l'avertissement  des  jours  où  leçon- 
seil  tiendra  ses  séances^  n'est  parvenu 
que  48  tieures  tnant  celte  première  séance, 
au  lieu  de  trois  jours  au  moins,  ainsi  que 
le  veut  l'art,  i^  de  la  loi  du  S  janvier 
1817,  n'est  pas, pour  cela,  relevé  du  délai 
de  huitaine  seulement  fixé  par  l'art.  V* 
de  la  loi  du  X^juin  1849  pour  appeler  de 
la  décision  que  ce  conseil  a  prise  à  son 
égard  dans  cette  première  séance.  (Loi  du 
8  janvier  1817,  art.  59, 125,  126  et  130;  loi 
du  18  juin  1849,  art.  1«'.) 

(PRUOT.) 

La  loi  du  8  janvier  1817  sur  la  milice 
porte  : 

Art.  59.  «  Tout  individu  continuera  a 
appartenir  à  la  commune  où  il  aura  été 
inscrit  à  l'âge  de  18  ans  accomplis  pendant 
tout  le  temps  qu'il  fera  partie  de  la  milice 
n'importe  en  quelle  commune  il  transférera 
sqn  domicile,  t 

Art.  130.  c  Aussitôt  que  les  commissaires 
de  milice  auront  été  instruits  par  les  con- 
seils de  milice  du  jour  où  leur  première 
séance  sera  ouverte,  ils  en  préviendront  les 
autorités  communales,  en  indiquant  à  cha- 
cune le»  jours  et  theure  oii  leurs  administrés 
devront  comparaitre. 

c  Les  autorités  communales  en  informe- 
ront par  billet  tous  ceux  qui  auront  con- 
couru au  tirage,  lequel  billet  contiendra  en 
même  temps  les  dispositions  arrêtées  par 
l'art.  127  et  qu'ils  devront  avoir  reçu  au 

MOINS  trois  jours  AVANT  LA  COMPARUTION.  I 
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Alt.  125.  t  Les  opérations  des  conseils  se 
feront  en  quatre  séanees...  » 

Art.  126.  €  La  première  séance  sera  detU" 
n^A...B...C.à  Fexamen  et  rajournement  de 
ceux  qai,  les  années  précédentes,  auraient 
été  exemptés  pour  un  an.  > 

Arnold  Prijot,  milicien  de  la  commune  de 
PfailippeTÎlle ,  exempté  provisoirement  en 
1859  et  1860»  comme  soutien  de  son  frère 
mineur,  ne  comparut  pas  à  la  première 
séance  du  conseil  de  milice,  tenue  le  6  mars 
1861  et  fut  désigné  pour  le  service. 

Le  31  du  même  mois,  et  ainsi,  longtemps 
après  Texpiralion  du  terme  de  huit  jours 
accordé  par  l*art.  l""'  de  la  loi  du  18  juin 
1849,  il  fit  appel  de  cette  décision  et,  le 
1  i  avril  suivant,  arrêté  de  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  de  Namur 
qui  déclara  cet  appel  non-recevable  comme 
ayant  été  formé  tardivement 

Le  25,  pourvoi  en  cassaUon  fondé  :  <  Sur 
ce  que  ce  n^est  que  le  4  mars  que  l^utorité 
communale  de  Liège,  où  le  demandeur  est 
domicilié,  avait  reçu  de  celle  de  Philippe- 
ville  rinvitaiion  de  l'informer  que  le  conseil 
de  milice  de  cette  dernière  ville  tiendrait  sa 
première  séance  le  6  et  la  deuxième  le  26  ; 

c  Que,  dans  ces  circonstances,  et  l'adminis- 
tration communale  de  Liège  ayant  été,  en 
même  temps  invitée  à  faire  savoir  si  le  de- 
mandeur pourvoyait  encore  à  la  subsistance 
de  son  frère,  ce  qu'elle  n*avait  fait  que  le 
15  mars,  il  avait  dû  croire  que  le  conseil  de 
milice  ne  statuerait  que  dans  sa  deuxième 
session  du  26  du  même  mois; 

c  Enfin  sur  ce  que  ce  n'était  que  par  lettre 
du  26  mars  que  le  collège  échevinal  de  Phi- 
lippeville  avait  donné  avis  à  rautorité  com- 
munale de  Liège  de  la  décision  susmention- 
née du  6,  avis  qui  n'avait  été  communiqué 
au  réclamant  que  le  50  du  même  mois; 

f  Que,  dès  lors,  si  Fappel  n'avait  pas  été 
interjeté  dans  le  délai  légal ,  ce  n'était  que 
par  suite  d'une  surprise  ou  tout  au  moins  de 
cette  erreur;  que  le  demandeur  avait  dû 
croire  nécessairement  qu'aucune  décision  ne 
serait  prise  en  ce  qui  le  concernait  que  dans 
la  session  du  26  mars.  » 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi,  le  demandeur  ayaut  été  mis 
à  même  de  faire  valoir  en  temps  mile  tous 
ses  moyens  de  forme  et  du  fond  devant  la 
députation  du  conseil  provincial. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de  cas- 
sation présenté  par  le  demandeur,  tiré  de  ce 


que  n'ayantété  averti  que  le  4  mars,  à  Liège, 
que  le  conseil  de  milice  tiendrait  le  6  sa  pre- 
mière séance  à  Philippeville,  donc  moins  de 
trois  jours  avant  cette  séance,  ainsi  que  l'exi- 
geait l'art.  130  de  la  loi  du  8  janvier  1817. 
£t  d'autre  part,  l'administration  communale 
de  Liège  ayant  été  invitée,  le  même  jour 
4  mars,  à  faire  connaître  s'il  était  encore  le 
soutien  de  son  frère  mineiîr,  il  a  dû  croire 
que  le  conseil  de  milice  ne  s'occuperait  de 
lui  que  dans  sa  deuxième  séance  fixée  au 
26  et  qu'ainsi  son  appel  formé  le  31  et  par 
conséquent  dans  le  délai  de  huitaine  à  par- 
UV  dudit  jour  26  ne  pouvait  être  déclaré 
tardif; 

Attendu  que  les  faits  qui  servent  de  base 
au  pourvdi  ne  sont  établis  par  la  production 
d^aucune  pièce;  qu'au  surplus  ces  faits  fus- 
sent-ils prouvés ,  il  résulte  de  ceux  mêmes 
allégués  par  le  demandeur  qu'il  a  été  averti 
que  le  conseil  de  milice  tiendrait  sa  première 
séance  le  6  mars; 

Attendu  qu'ayant  déjà  été  ajourné  en  1859 
et  1860,  il  ne  pouvait  ignorer  qu'aux  termes 
de  l'art.  126  litt.  c  de  la  loi  do  8  janvier 
181 7,  celte  première  séance  serait  consacrée 
à  l'examen  de  ceux  qui  avaient  été  ajournés 
les  années  précédentes;  que  c'est  donc  à  lui 
de  s'imputer  les  suites  de  sa  négligence  de 
ne  s'être  pas  enquis  de  la  décision  prise  le 
6  mars  par  le  conseil  de  milice  à  son  égard, 
et  de  n'avoir  pas,  en  temps  utile ,  usé  de  la 
voie  d'appel  que  lui  ouvrait  la  loi  ; 

Que  dans  les  circonstances  de  la  cause, 
en  déclarant  l'appel  du  demandeur,  formé  le 
51  mars,  contre  la  décision  du  conseil  de 
milice  du  6,  tardif  et  non  recevahle,  l'arrêt 
dénoncé  s'est  conformé  à  la  loi. 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  28  mai  1861.  —  2«  ch.  --Prés,  M.  le. 
comte  de  Sauvage.  — -  Rapp.  M.  De  Wandre. 
—  Cond,  conf.  M.  Cloquette,  avocat  gé- 
néral. 


MILICEl.  —  ENQUÊTE  ADMINISTRATIVE.  — 

Forme. 

La  loi  du  i  octobre  1856,  qui  autorise  les 
dépulations  des  conseils  provinciaux  à 
établir  des  enquêtes  en  matière  de  milice 
n*a  déterminé  aucune  forme  spéciale  pour ^ 
ces  sortes  d'enquêtes. 

En  conséquence,  ne  peut  être  déclarée  nulle 
celle  faite  par  une  série  de  questions  po^ 
sées  par  la  députation  et  auxquelles  ont 
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répotulu  VautorUé  communale  cansulièe 
et  le  commissaire  d'arrondissement.  (Loi 
du  8  janvier  1817,  art.  186;  loi  du  i  octobre 
1856,  article  unique.) 

(DEGHILAGE,  —  G.  DBBAIN.) 

La  loi  du  4  octobre  1886,  en  son  article 
unique,  porte  : 

«  La  disposition  suivante  est  ajoutée  à 
Fart.  186  delà  loi  du  8 janvier  1817: 

«  Néanmoins  lorsque,  déterminée  par  des 
circonstances  extraordinaires,  la  dépuiatiou 
a  ordonné  une  enquête  administrative  'et 
qu'elle  a  ainsi  acquis  la  preuve  des  faits  allé- 
gués dans  la  réclamation,  elle  y  fera  droit 
nonobstant  le  refus  par  le  certificateur  de 
délivrer  les  pièces  requises.  > 

Lors  du  tirage  au  sort  de  la  milice,  le  de- 
mandeur Degbilage  avait  obtenu  le  n**  3,  et 
le  défendeur  Âugusie-Simon  Debain  le  n°  2. 

Debaiu  réclama  l'exemption  pour  un  au 
comme  soutien  d'orpbelin,  mais  il  ne  put 
produire  le  certificat  de  Fautorité  commu- 
nale, et  par  décision  du  conseil  de  milice  de 
Thuin  du  27  février  1861,  il  fut  désigné 
pour  le  service. 

Sur  appel  dudit  Debain,  la  députation 
permanente  du  Hainaut  réforma  cette  déci- 
sion par  un  arrêté  du  22  mars  1861,  ainsi 
conçu  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements 
ruueillis  et  tenant  lieu  d'enquèu  administra- 
tive autorisée  par  la  loi  du  4  octobre  1856 
pour  suppléer  au  refus  du  certificat  litt.  s 
que  le  milicien  réclamant  pourvoit,  en  effet, 
par  son  travail  à  la  subsistance  de  son  frère 
orphelin,  âgé  de  11  ans  9  mois;  que,  par  con- 
séquent, il  est  bien  en  droit  de  jouir  de 
Texemption  mentionnée  à  Fart.  94,  S  ^^  de 
la  loi  du  8  janvier  1817.  » 

Cette  décision  a  été  déférée  a  la  censure 
de  la  cour  de  cassation  par  Oeghilage. 

Le  conseil  communal  d'Erquelinnes,  disait 
le  pourvoi,  ayant  refusé  de  donner  au  défen- 
deur un  certificat  constatant  qu'il  était  le 
soutien  d'orphelins,  la  députation  perma- 
nente du  Hainaut  était  en  droit,  pour  déci- 
der souverainement  le  litige  dont  elle  était 
saisie,  en  vertu  de  la  loi  du  4  octobre  1856 
modifiant  l'art.  186  de  la  loi  du  8  janvier 
1817,  d'ordonner  une  enquête  administra- 
tive pour  acquérir  ainsi  la  preuve  des  faits 
allégués  par  le  réclamant. 

11  résulte  des  termes  de  la  décision  prise, 
à  ce  sujet,  par  la  députation  permanente  du 
Hainaut,  en  date  du  22  mars  dernier,  qu'une 
enquête  administrative  n'a  pas  eu  lieu  et 


que  cependant  la  décision  du  conseil  de  mi- 
lice de  Tbuin,  du  27  février,  a  été  réformée, 
c  Attendu,  dit  la  députation  permanente, 
qu'il  résulte  des  renseignements  recueillis  et 
tenant  lieu  d'enquête  administrative  autori- 
sée par  la  loi  du  4  octobre  1 856  pour  suppléer 
au  refus  du  certificat  s,  que  le  milicien  récla- 
mant pourvoit,  en  effet,  par  son  travail  à  la 
subsistance  de  son  frère  orphelin,  âgé  de 
11  ans  9  mois;  que,  par  conséquent,  il  est 
bien  en  droit  de  jouir  de  l'exemption  men- 
tionnée à  l'art.  94,  %  Il  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817.  • 

Le  milicien  Omer  Degbilage  d'Erquelinnes, 
qui  a  tiré  au  sort  cette  année  également  et 
qui  a  obtenu  le  n**  3,  se  trouve,  par  le  fait  de 
l'exemption  du  précédent,  exposé  à  être  ap- 
pelé sous  les  drapeaux,  il  a  donc  intérêt  à  ce 
que  la  décision  de  la  députation  permanente 
du  Hainaut  soit  réformée  s'il  y  a  lieu.  C'est 
pourquoi,  il  s'est  pourvu  le  13  du  mois  d'a- 
vril en  cassation,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  18  juin  1849,  contre  la  décision  de  la 
députation,  en  date  du  22  mars  ;  ce  pourvoi  ' 
est  fondé  sur  ce  que  la  décision  est  contraire 
à  la  loi  du  4  octobre  1856,  puisqu'il  résulte  des 
termes  mêmes  de  cette  décision  que  la  dé- 
putation permanente  a  jugé  d'après  des  ren^ 
seignements  recueillis  et  tenant  lieu  d'enquête 
administrative ,  ce  qui  signifie  que  le»diis 
renseignements  ont  remplacé  l'enquête,  que 
cette  dernière  n'a  pas  eu  lieu ,  contraire- 
ment à  la  disposition  si  claire  et  si  formelle 
de  la  loi  du  4  octobre  1856. 

La  députation  permanente  peut-é^le  sup- 
pléer au  refus  des  certificateurs  d'attester 
qu'un  milicien  pourvoit  à  la  subsistance  de 
ses  père  et  mère  ou  frères,  sœurs  orphe- 
lins, autrement  que  par  une  enquête  admi- 
nistrative, pour  prendre,  à  ce  sujet,  une  dé- 
cision souveraine? 

La  négative  résulte  à  toute  évidence  des 
termes  de  l'article  unique  de  la  loi  du  4  oc- 
tobre 1856,  ainsi  conçus  :  «  Néanmoins 
lorsque,  déterminée  par  des  circonstances 
extraordinaires,  la  députation  a  ordonné  une 
enquête  administrative  et  qu'elle  a  ainsi  ac- 
quis la  preuve  des  faits  allégués  dans  la  ré- 
clamation,  elle  y  fera  droit,  nonobstant  le 
refus  par  le  certificateur  de  délivrer  les 
pièces  requises.  » 

On  sait  qu'avant  cette  disposition,  il  était 
interdit  aux  députations  d'avoir  égard  à 
d'autres  moyens  de  preuve  que  des  certifi- 
cats légaux  ;  tel  est  le  sens  de  l'art.  186  de  la 
loi  du  8  janvier  1817  et  celui  plus  explicite 
de  la  loi  du  5  juin  1856.  La  loi  du  4  octobre 
1856  a  changé  cette  législation,  mais  les 
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garautîM  dont  elle  a  entouré  rextensioo 
d'aatorité  attribuée  aux  députations  perma- 
nentes prouvent  que  le  législateur  du  4  oc- 
tobre i856  a  tenu  compte  des  motifs  qui 
avaient  en  1817,  et  même  au  5  juin  1856, 
fait  refuser  aux  députations  des  moyens  de 
décision  autres  que  les  certificau  légaux.  Les 
députations  n*ont  pas,  comme  les  autorités 
des  lieux  qu*habitent  les  miliciens,  les 
moyens  de  8*assurer  de  Texaciitude  des  ré- 
clamations fondées  sur  les  ressources,  la 
position  des  familles  et  ne  peuvent  donc,  en 
Tabsence  des  renseignements  certifiés  exacts 
par  ces  autorités,  acquérir  la  preuve  des  foits 
qui  leur  sonljoumis,  autrement  que  parune 
enquête  adèl^istrative  très-attentive.  G*est 
là  aussi  rinrention  si  nettement  formulée 
par  la  loi  du  4  octobre  1856. 

De  tous  les  arrêts  rendus  par  cette  cour 
sur  des  questions  de  milice  depuis  la  pro- 
mulgation de  la  loi  précitée,  il  n*en  est  aucun 
qui  ne  dise  ou  ne  suppose  qu'il  faut  qu*une 
enquête  administrative  ait  Heu  pour  que  la 
dépotatlon  permanente  puisse  statuer  en 
Fabsence  de  certificats  légaux. 

Voir  les  arrêts  des  25  et  17  mai  1858 
(ce  Recueil,  1858, 1, 159  et  165)  ;  un  autre 
de  méiAe  date  (p.  166);  20  juin  1859  (ce 
Rec.,  1859, 1,  335);  4  juin  1860  (id.,  1860, 
1,  187);  enfin  un  autre  de  la  même  date. 

Voici  comment  la  cour  s'exprimait  dans 
son  second  arrêt  du  17  mai  1858:  > 

c  Attendu  que  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  de  Liège  constate  en 
fait,  indépendamment  du  certificat  produit, 
et  par  suite  de  renseignements  qu'elle  ne 
peut  avoir  reçus  que  par  voie  d'enquête  admi- 
niftrative,  de  Topportunilé  de  laquelle  elle 
seule  était  juge  aux  termes  de  la  loi  du 
4  octobre  1856,  qne  le  milicien  Rellot  est  le 
soutien  de  ses  père  et  mère...  • 

L'absence  d'une  enquête  administrative 
dans  l'affaire  de  A.  Debain,  résulte  des 
termes  mêmes  de  la  décision  de  la  députa-  ' 
tion  permanente  du  Hainaut,  et  quand  on 
examine  au  dossier,  l'état  y  annexé  de  ren- 
seignements fait  par  la  députaUon,  Il  en 
résulte  qne  celle-ci  s'est  contentée  de  l'avis 
do  commissaire  d'arrondissement,  que  se 
trouvant  en  présence  d'un  certificat  de  la 
commune  d'Erquelinnes  défavorable  aux 
prétentions  du  réclamant,  la  députation  n'a 
pas  même  cité,  pour  les  entendre ,  les  Inté- 
ressés. 

Or,  voici  ce  que  dit  M.  Tielemans  au 
sujet  des  enquêtes  administratives,  dans  son 
Cours  de  droit  administratif,  t.  7,  p.  83  : 

i  Toutes  les  fois  que  l'autorité  adminis- 
rASic,  4862.—  4"  pahtii. 


trative  est  appelée  à  prendre  une  décision 
ou  une  mesure  qui  peut  blesser  les  droits  ou 
l'intérêt  des  tiers,  individuellement  ou  col- 
lectivement, ceux-ci  doiveal  être  entendus, 
et  la  raison  en  est  toute  simple;  car,  d'un 
côté,  ces  droits  ou  intérêts  privés  sont  de 
leur  nature  étrangers  à  l'administration,  et 
de  l'autre,  la  justice  veut  qu'ils  soient  expo- 
sés, défendus  et  développa  par  les  intéres- 
sés eux-mêmes.  Ainsi,  lorsîqu'un  habitant 
demande  la  permission  d'établir  une  fa- 
brique, ses  voisins  peuvent  être  intéressés 
à  ce  qu'il  ne  l'obtienne  pas  à  cause  du  dan- 
ger ou  de  l'incommodité  qui  eu  résulterait 
pour  le  voisinage  :  il  faut  les  entendre  h  ce 
sujet.  » 

Si  les  intéressés  dans  une  enquête  de  corn- 
modo  et  incommodo  doivent  être  entendus,  k 
plus  forte  raison  ceux  qui  ont  des  intérêts 
directement  contraires  dans  une  question  de 
milice;  car  en  supposant  même  qu'on  n'eût 
pas^admisè  la  première  les  intéressés,  qu'on 
eût*  permis  l'érection  d'une  usine  incom- 
mode, nuisible,  les  droits  de  ces  intéressés 
sont  encore  sauvegardés  par  les  tribunaux. 
Mais  en  fait  de  milice  il  en  est  autrement; 
la  décision  de  la  députation  permanente  est 
souveraine  et  définitive.  Et  cependant,  les 
décisions  des  députations  tranchent  des 
questions  très-imporuntes  pour  les  familles. 
Une  exemption  de  la  milice  peut  se  coter  à 
quelques  milliers  de  francs  suivant  les  chan- 
ces de  guerre;  pour  une  fomille  pauvre,  c'est 
quelquefois  inappréciable.  , 

Peut-on  croire  que  le  législateur  aurait 
voulu  livrer  des  intérêts  aussi  respecta- 
bles à  des  juridictions  exceptionnelles,  ju- 
geant sans  la  garantie  des  preuves  légales, 
alors  que  pour  une  somme  de  2,000  francs, 
deux  intéressés  parcourront  deux  degrés 
de  juridiction  où  tous  les  moyens  de  preuve 
sont  admis.  Déjà  en  1822,  le  l^islateur-a 
été  frappé  de  la  position  un  peu  anormale 
que  la  loi  du  8  janvier  1817  faisait  aux  mili- 
ciens, et,  k  propos  de  l'art.  190  de  cette  loi, 
une  disposition  royale  du  8  juillet  1822  c  ré- 
serve le  droit  des  tiers  de  réclamer  près  des 
états  députés,  lorsqu'ils  ont  des  motifs  pour 
croire  que  le  contenu  (  du  certificat)  est 
contraire  à  la  vérité.  >  Voir  également  une 
dépêche  ministérielle  du  1«'  août  1822. 
Ces  deux  dispositions  sont  citées  par  Or- 
lent  et  Cornille  à  propos  de  l'art.  190  de  la 
loi  du  8  janvier  1817  (<). 

Il  suffit  de  voir,  par  les  pièces  versées  au 

(I)  Code  de  milice ,  ou  Recueil  complet  des  loit  Mur  ' 
la  m<Hièref  par  Orient  et  Cornille.  Garni,  IS35,  p.  106. 
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procès  combien  les  parties  sont  contraires 
en  fait  dans  leurs  appréciations  sur  les  res- 
sources des  frères  et  sœurs  Debain,  d'Erqne- 
linnes,  pour  éM  conTaincu  qu'une  enquête 
administrative  très-sérieuse  était  nécessaire. 
La  partie  Degbilage  et  le  conseil  commu- 
nal d*Erquelinnes  assurent  que  les  frères  et 
sœurs  d'Auguste  Debain,  vivant  en  commu- 
nauté, gagnent,  cbaqoe  jour,  en  sus  de  leur 
nourriture  un  salaire  total  de  2  fr.  5  cent. 
Nous  trouvons,  d'autre  part,  dans  l'état  de 
renseignements  de  la  députation  permanente 
un  petit  budget  de  la  famille  Debain  qui  se 
solderait  en  déficit  et  la  conclusion  suivante 
signée  par  M.  le  commissaire  d'arrondisse- 
ment Lecocq  :  <  J'en  déduis  cette  consé- 
quence que  le  milicien  dont  le  salaire  s'é- 
lève en  moyenne  à  i  fr.  87  c,  50  centimes 
par  jour,  est  réellement  soutien  d'orphelins, 
et  qu'il  adroit  à  l'exemption  prévue  par  l'ar- 
ticle U,%ll  de  la  loi  du  8  janvier  i8l7.  y 

Si  Ton  cherche  dans  les  Annales  parlem^n- 
taites  fa  pensée  dirigeante  du  législateur  du 
A  octobre  1856,  on  demeure  convaincu  que 
les  termes  enquête  administrative  dont  il  s'est 
servi  dans  cette  loi,  étaient  entendus  par  lui, 
comme  nous  Tex posons  ici.  M.  Leiièvre  di- 
sait dans  la  séance  de  la  chambre  des  repré- 
sentants du  21  mai  1856  au  sujet  de  la  loi 
du  4  octobre  même  année  {*)  :  «  Ce  sont  les 
principes  du  droit  commun  que  nous  vou- 
lons consacrer  par  le  projet.  Eh  bien,  quoi 
de  plus  équitable  que  de  dire  à  un  61s  pour- 
voyant :  Vous  pourrez  justifier  votre  récla- 
mation par  tous  moyens  légaux,  par  tous  les 
modes  de  preuve  admis  par  la  législation.  > 

Sans  doute,  cet  éminent  juriscousulle  et 
législateur  n'a  pas  entendu  imposer  aux 
députaiions  permanentes  toute  la  rigueur  de 
la  procédure  civile,  mais  bien  certainement 
les  conditions  essentielles  d*une  bonne  en- 
quête administrative,  celles  en  particulier 
déduites  par  M.  Tielemans  et  rapportées 
plus  haut. 

La  décision  de  la  députation  permaneme 
du  Hainaut  du  22  mars  dernier  n^a  pas  été 
précédée  d'une  enquête  administrative;  pour 
être  valable,  cette  enquête  aurait  dû  avoir 
lieu;  cette  décision  ne  peut  donc  échapper  à 
la  censure  de  la  cour  de  cassation. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi  : 

c  Le  pourvoi,  a-t-il  dit,  se  fonde  sur  ce  que 
Tarrété  de  la  députation  a  admis  que  De- 
bain  était  en  droit  de  jouir  de  l'exemption 


(Ij  AnnaleM  parltmenlairet,  à  cette  date. 


mentionnée  à  l'art.  94 ,  $  U  de  la  loi  du 
8  janvier  1817,  sur  des  renseignements  re- 
cueillis et  tenant  lieu  d'enquête  administrative 
autorisée  par  la  loi  du  4  octobre  1856,  tandis 
qu'il  eût  fallu,  pour  qu'elle  pût  Tadmettre 
ainsi,  qu'il  y  eût  une  enquête  :  l'arrêté  atta- 
qué ne  pouvait  considérer  comme  une  en- 
quête ce  qui  ne  faisait  que  tenir  lieu  d'enquête, 
et  il  a  tout  à  la  fois  violé  la  loi  du  4  octobre 
1856  et  l'art.  94,  S  H  de  la  loi  du  8  janvier 
1817,  en  accordant  l'exemption  à  Debain. 

f  La  loi  du  4  octobre  1 856  ne  définit  et  ne 
limite  point  les  éléments  ou  la  forme  de 
Fenquête  administrative  qu'elle  autorise;  le 
l^islateur  s'en  est  référé  à  Ml  égard  à  la 
prudence  et  à  la  sagesse  desWputations , 
qui  peuvent  puiser  les  éléments  de  leur 
conviction  dans  toutes  les  pièces  et  rensei- 
gnements qui  leur  sont  fournis ,  par  spite 
de  l'instruction  qu'elles  ont  ordonnée.  Ce 
principe  est  formellement  reconnu  par  vos 
arrêts  en  date  des  25  mai  1 858,  au  rapport  de 
M.  Sus,  et  4  juin  1860,  au  rapport  de  M.  De 
Cuyper.  Dans  l'espèce,  des  renseignements 
ont  été  demandés  par  la  députation  à  l'au- 
torité locale  d'ErquelInnes,  commune  où 
Auguste  Debain  a  son  domicile ,  et  au  com- 
missaire d'arrondissement  :  la  députation 
n'a  demandé  et  n'a  recueilli  ces  renseigne- 
ments, que  pour  procéder  à  Tenquéte  admi- 
nistrative, à  laquelle  la  loi  l'autorisait  de 
{ccourir,  et  lorsqu'elle  s*est  basée  sur  ces 
renseignements  pour  accorder  l'exemption 
demandée,  elle  s'est  basée  sur  ce  qui  consti- 
tuait une  enquête  administrative. 

«  Le  pourvoi  soutient  qu'il  est  de  l'essence 
de  toute  enquête  administrative  que  ceux 
dont  les  droits  peuvent  être  blessés  par  les 
mesures  à  prendre  par  suite  de  l'enquête, 
y  soient  entendus;  que  Degbilage,  ayant, 
comme  milicien  de  la  même  commune  que 
Debain,  UU'  intérêt  direct  à  ce  que  la  de- 
mande d'exemption  de  ce  dernier  fût  reje- 
tée, aurait  dû  être  entendu  ;  et  que  la  dépu- 
tation, dans  son  arrêté,  a  elle-même  reconnu 
qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'enquête  administra- 
tive, puisqu'elle  y  motive  sa  décision  in  ter- 
mi  nis  «  sur  d^  renseignements  recueillis  et  te- 
«  nant  lieu  d'enquête  administrative,  > 

c  La  loi  du  4  octobre  1 856,  la  seule  à  con- 
sulter, ne  détermine,  nous  le  répétons,  au- 
cun des  éléments  constitutifs  de  l'enquête 
qu'elle  autorise,  et  elle  laisse  à  la  députation 
toute  liberté  dans  le  choix  de  ses  moyens 
d'enquête;  elle  ne  dit  pas  que  les  miliciens, 
qui  auront  un  intérêt  contraire  à  celai  qui 
sollicite  une  exemption,  devront  être  enten- 
dus dans  l'enquête,  et  ce  n*est  qu'arbitraire- 
ment et  en  dehors  de  toute  disposition  légale 
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qu'on  youdraît  introduire  cet  élément  dans 
ane  enquête  en  matière  de  milice ,  comme 
condition  de  sa  validité.  Les  lois  sur  la  mi- 
lice forment  une  matière  spéciale,  à  laquelle 
on  ne  peut  appliquer,  par  analogie,  les 
règles  établies  dans  les  matières  civiles  ou 
même  dans  d*autres  matières  administra- 
tives. Les  renseignements  sur  lesquels  Par- 
rété  a  été  pris,  constituent  donc  une  véri- 
table enquête  administrative  ;  ce  n'est  qu'à 
ce  titre  que  la  députation  les  a  demandés- et 
recueillis  ;  et  il  n'y  a  aucune  importance  à 
atucber  à  la  locution  qu'elle  emploie,  {lors- 
que, dans  son  arrêté,  elle  parle  de  rensei- 
gnemenu  recueillis  et  tenant  lieu  d'enquête 
administrative  :  aucune  disposition  légale  ne 
prescrit  à  l'administration  d*eniendre  la  par- 
tie opposante  à  la  réclamation  du  milicien , 
et  en  n'entendant  pas  les  parties  danâ  son 
enquête,  la  députation  n'a  violé  aucune  loi. 
c  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation aux  dépens.  > 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
fondé  sur  la  violation  de  la  loi  du  4  octobre 
1856  en  ce  que  la  députation  a  jugé  d'après 
des  renseignements  recueillis  et  tenant  lieu 
d'enquête  administrative,  tandis  qu'il  n'a 
pas  été  fait  dJenquêie  ainsi  que  la  loi  l'exige, 
car  ce  qui  tient  lieu  d'enquête  ne  peut  être 
considéré  comme  une  enquête  ; 

Attendu  que  la  loi  n'a  point  déterminé  de 
formalités  à  remplir  pour  les  enquêtes  ad- 
ministratives comme  elle  l'a  fait  pour  les 
affaires  civiles  ; 

Attendu  que  recueillir  des  renseigne- 
ments c'est  s'enquérir  des  faits,  c'est  faire 
une  enquête;  que  l'on  trouve  sur  un  tableau, 
joint  à  la  procédure  et  divisé  en  neuf  co- 
lonnes ,  les  diverses  questions  adressées  à 
rautorilc  communale  sur  la  position  de  la 
famille,  les  réponses  de  cette  autorité  à 
chacune  de  ces  questions  et  l'avis  du  com- 
missaire d'arrondissement  sur  le  tout;  avis 
qui  est  conforme  à  la  décision  attaquée; 

Attendu  que  ce  tableau  renferme  réelle- 
ment une  enquête;  que  l'arrêté  attaquera 
considéré  comme  telle,  et  que  c'est  dans  ce 
sens  que  doivent  être  interprétés  les  mots 
en  tenant  lieu  dont  il  se  sert. 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  28  mai  1861.  —  2«  ch.  —  Prés,  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  le  conseiller 
de  Fernelmont.  —  Concl.  conf,  M.  Cloqueltc, 
avocat  général.  —  PU  M.  £.  de  Molinari. 


MILICIENS  DÉJÀ  AJOURNÉS  ANTÉRIEU- 
REMENT. —  DÉFAUT  d'information  DES 
JOURS  ET  HEURES  OU  LE  CONSEIL  DE  MILICE 
TIENDRA  SES  SÉANCES.  —  ApPEL. 

Est  nulle  la  décision  d'une  députation  per- 
manente de  conseil  provincial  qui,  sta- 
tuant sur  V appel  d'un  milicien^  antérieu- 
remeni  aioumé,  qui  le  fonde  sur  ce  qu'il 
n'a  pas  été  averti  du  jour  où  le  conseil  de 
milice  tiendrait  sa  première  séance ,  déclara 
cet  appel  tardif  et  non  recevable,  sans 
avoir  constaté  qu'en  fait  le  moyen  n'est 
pas  fondé.  (Loi  du  8  janvier  1817,  art.  59, 
126  et  1^  loi  du  27  avril  1820,  art.  ^;  loi 
du  18juinl8^9,art.  1§5.) 

(h.w.  van  eechout.) 

L'arrêt  qui  suit  donne  une  connaissance 
suffisante  des  faits. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
fondé  sur  ce  que  Farrêté  attaqué  a  rejeté 
comme  tardif  l'appel  formé  par  le  deman- 
deur contre  la  décision  du  conseil  de  milice 
qui  le  désigne  pour  le  service;  tandis  qu'à 
défaut  d'avoir  été  dûment  appelé  devant  le 
conseil,  cette  décision  a  été  prise  en  son  ab- 
sence et  à  son  insu  ;  qu'elle  ne  Igl  a  été 
communiquée  qu'après  que  le  délai  fixé  par 
l'art.  !«'  de  la  loi  du  18  juin  1849,  éuit  ex- 
piré et  qu'ainsi,  il  s'est  trouvé  dans  l'impossi- 
bilité de  former  son  appel  avantr  l'expiration 
de  ce  délai  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  126, 130 
de  la  loi  du  8  janvier  1817  et  57  de  la  loi  du 
27  avril  1820,  le  demandeur  exeinpté  du 
service' de  la  milice  pour  un  an  en  1860,  de- 
vait être  examiné  de  nouveau  en  1861,  dans 
la  première  séance  ou  session  du  conseil  de 
milice  et  que  trois  jours  au  moins  avant  la 
comparution ,  l'administration  communale 
devait  lui  faire  connaître  par  billet  les  jour 
et  heure  où  il  devait  comparaître  devant  ce 
conseil  ; 

Attendu  que  l'art.  !•',  S  **'  de  la  loi  du 
18  juin  1849  ouvre  la  voie  d'appel  contre 
toutes  les  décisions  des  conseils  de  milice; 

Attendu  que,  si  en  ce  qui  concerne  la  dé* 
signaiion  pour  le  service,  le  $  5  du  même 
article  a  voulu  que  l'appel  fût  formé  dans  les 
huit  jours  h  compter  de  la  décision,  sans  exi- 
ger que  cette  décision  fût  préalablement  pu-* 
bliée  ou  notifiée  à  la  partie  intéressée,  c'est 
parce  que,  eu  égard  aui  dispositions  préci- 
tées des  lois  sur  la  milice,  dispositions  que 
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le  lë(ps1ateur  suppose  avoir  été  régulière- 
ment  observées,  la  partie  iotéressée  a  pu  et 
a  dû  GODualtre  immédiatement  la  décision 
qui  la  concerne  ; 

Qu'on  ne  peut  pas  admettre  que  le  légis- 
lateur ait  voulu  que  la  voie  d'appel  qu'il 
venait  d'ouvrir  contre  toutes  les  décisions 
des  conseils  de  milice  fût  impraticable 
lorsque,  par  l'Inobservation  de  ces  disposi- 
tions, les  intéressés  n'ont  pas  été  mis  en  po- 
sition de  connaître  ces  décisions  en  temps 
opportun; 

D'où  il  suit  que,  dans  ce  cas,  le  délai 
d'appel  ne  court  pas  ^  compter  de  la  date 
de  la  décision  et  qu'il  ne  peut  commencer  à 
courir  qu'à  compter  du  jour  où  l'intéressé 
en  a  eu  connaissance; 

Attendu  que,  d'après  l'arrêté  attaqué,  le 
demandeur  a  dû  être  examiné  par  le  conseil 
de  milice,  le  5  mars  I86i,  et  que  n'ayant  pas 
comparu  devant  ce  conseil,  il  a  été  désigné 
pour  le  service  par  la  décision  dont  appel, 
prise  le  même  jour  ; 

Attendu  que,  par  sa  requête  d'appel  dépo- 
sée au  gouvernement  provincial  le  16  mars, 
le  demandeur  a  expressément  sogtenu  que 
l'administration  communale  ne  lui  a  pas  fait 
connattre  les  jour  et  heure  où  il  aurait  dû 
comparaître  devant  le  conseil  de  milice  ;  que 
la  décision  de  ce  conseil  qui  le  désigne  pour 
le  service  a  été  prise  en  son  absence  et  à  son 
insu  ;  qu'elle  n'est  parvenue  à  sa  connais- 
sance que  le  15  du  même  mois  et  qu'ainsi, 
il  s'est  trouvé  dans  l'impossiblliié  de  former 
son  appel  dans  les  huit  jours  à  compter  de 
cette  décision  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  la  dénégation 
qui  forme  la  base  de  ces  soutènements,  la 
députation  permanente  -devait  vérifier  si, 
conformément  à  l'art.  130  de  la  loi  de  1817, 
les  jour  et  heure  où  le  demandeur  devait 
comparaître  devant  le  conseil  de  milice 
avaient  été  portés  à  sa  connaissance  par  bil- 
let remis,  trois  jours  avant  la  comparution, 
soit  en  son  domicile  réeli  soit  au  domicile 
qu'il  a  conservé  à  Cbarleroi,  aux  termes  de 
l'art.  59  de  cette  loi  ;  qu'en  rejetant  comme 
tardif  l'appel  du  demandeur  sans  qu'il  fût 
constaté  que  cette  information  lui  a  été  don- 
née, l'arrêté  attaqué  a  fait  une  fausse  appli- 
cation du  S  5  de  l'art.  !<'  de  la  loi  du  18  juin 
1849,  et  a  expressément  contrevenu  au  %  l*' 
du  même  article; 

Par  ces  motifi^  casse  et  annule  l'arrêté 
dénoncé  porté  par  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  du  Hainaut,  le  22  mars 
1861 ,  ordonne  que^  le  présent  arrêt  soit 
transcrit  sur  les  registres  de  cette  députation 


et  que  mention  en  soit  faite  en  marge  de 
l'arrêté  annulé; 

Renvoie  la  cause  devant  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  du  Brabant 
pour  y  être  statué  sur  l'appel  formé  par  le 
demandeur  contre  la  décision  du  conseil  de 
milice  de  Charleroi ,  en  date  du  5  mars 
I86i. 

Du  10  juin  iB6t .  -  2«  ch.  —  Préi.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Peteau.  — 
ConcL  conf.  M.  Gloquette,  avocat  général. 


i"*  MILICE.  —  Arrêtés  rotaux  des  i4  tvi» 

ET  23  NOVEMBRE  1825.  —  DtrkVT    DE 
PUBLICATION. 

2«  CONGÉ  TEMPORAIRE.  -  Service  ac- 
tif. —  Exemption  du  FRtRE. 

y  INSTITUTEURS  COMMUNAUX.— Exemp- 
tion PROVISOIRE  DU  FRÈRE. 

1'  Les  arrêtés  royaux  des  H  juin  et  23  no- 
vembre 1935  ne  sont  pas  obligatoires ^  à 
défaut  de  publication, 

V  Le  milicien  en  congé  temporaire  est  ré- 
puté en  service  actif  sous  les  drapeauof 
et  par  suite  procure  à  son  frère  l'exemp- 
tion provisoire  sur  le  pied^u  ^  mm  de 
l'art.  94  de  la  loi  du  S  janvier  1817. 

3'  A  ia  différence  des  élèves  en  théologie 
qui,  dés  qu'ils  sont  ordonnés  prêtres,  ne 
procurent  plus  l'exemption  à  leur  frère, 
parce  que^  à  partir  de  ce  moment,  ils 
cessent  d'être  à  la  disposition  du  gouver- 
nemettt  et  ne  peuvent  plus  figurer  sur  les 
contrôles,  l'élève-instituteur,  nomméin- 
stituteur  communal^  continuant  à  pou- 
voir,  d'un  instant  à  l'autre,  être  appelé 
sous  les  drapeaux,  continue  à  exempter 
temporairement  son  frère,  (Loi  du  8  jan- 
vier 1817,  an.  91,  $  d;  art.  U,  %  ff".) 

(brogniet,  —  c.  magniette.) 

Jean-fiaptisie  Magniette,  milicien  de  la 
commune  de  Sauteur,  qui  avait  obtenu  au 
tirage  de  1861  le  n«  2  et  qui  avait  été  dé- 
signé pour  le  service  par  le  conseil  de  milice 
de  Philippeville,  par  deux  voix  contre  une, 
par  le  motif  que  son  frère  Isidore  Magniette 
milicien,  enrôlé  au  11*  régiment  de  ligne, 
jouissait  d'un  congé  de  faveur  d'un  an  comme 
instituteur  d'une  école  primaire  et  commu- 
nale. 
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J.-R.  Magni^lte  inierjeu  appel  de  cette 
décision  et  produisit  devant  la  dépotation 
les  certificats  dont  il  avait  déjà  fait  usage 
devant  le  conseil  de  milice,  certificats  con- 
formes aox  modèles  T  et  U. 

Le  premier  de  ces  certificats  était  délivré 
par  le  commandant  du  corps  dans  lequel 
Isidore  Magniette  était  incorporé,  et  consta- 
tait que  celui-ci  était  en  activité  de  service 
au  II*  régiment  de  ligne.     * 

Lé  deuxième  certificat  constatait  que 
Magniette ,  défendeur  au  pourvoi ,  n'avait 
qu'un  frère,  Isidore-Joseph. 

Sur  le  vu  de  ces  pièces,  la  députation  per- 
manente rendit  leS  mai  1861  un  arrêté  réfor- 
mant la  décision  du  conseil  de  milice.         * 

Cet  arrêté  était  ainsi  conçu  : 

'c  La  députation  du  conseil  provincial  de 
Namur,  vu  Tappel  interjeté  par  J.-B.  Ma- 
gniette de  Sautour  contre  la  décision  du 
conseil  de  milice  de  rarrondlsseroent  de 
Phitippeville,  qui  dans  sa  séance  du  22  avril 
Ta  désigné  pour  le  service; 

•  Yu  les  certificats  produits  au  conseil 
par  rappelant; 

c  Vu  Fart.  94  %  mm  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817  ; 

c  Attendu  que  le  milicien  Magniette  est 
l'unique  frère  d'Isidore-Josepb  Magniette , 
incorporé  au  1 1*  régiment  de  ligne  et  laissé 
dans  ses  foyers  en  congé  d'un  an  comme 
instituteur  communal  ; 

•  Attendu  que  ce  dernier,  soit  qu'il  reste 
présent  au  corps,  soit  qu'il  passe  en  congé 
le  temps  exigé  pour  le  service  de  la  milice, 
remplit  les  obligations  que  lui  Impose  la 
loi,  que  c'est  à  l'accomplissement  de  ces 
obligations  que  Fart.  94  ,  §  mm  a  entendu 
atucber  le  bénéfice  de  l'exemption;  que  le 
milicien  Magniette  en  congé  demeure  à  la 
disposition  du  gouvernement,  et  peut  à 
chaque  instant  être  appelé  au  corps  dont  il 
fait  partie  ; 

c  Ordonne  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  L*appel  dont  il  s'agit  est  ac- 
cueilli et  ledit  Magniette  est  exempté  du  ser- 
vice pour  un  an  ; 

«  Art.  2.  Expédition,  etc.,  etc.  » 

C'est  contre  cet  arrêté  qu'était  dirigé  le 
pourvoi,  à  l'appui  duquel  le  demandeur  fai- 
sait valoir  les  considérations  suivantes  : 

c  Jean-Baptiste  Magniette,  de  Sautour,  a 
appelé,  devant  la  députation  permanente  de 
la  province  de  Namur,  d'une  décision  du  con- 
seil de  milice  de  Phitippeville,  par  laquelle 
il  était  déclaré  incorporé  dans  l'armée,  il 


fondait  son  appel  sur  ce  que  son  frère  aîné, 
le  sieur  Isidore-Joseph  Magniette,  servait  ac- 
tivement, quoique  exempté  comme  institu- 
teur ;  et  que  dès  lors  11  lui  assurait  l'exemp- 
tion qu'il  réclamait. 

c  La  dépuution  accueillit  sa  demande, 
et  l'exempu  pour  une  année,  en  vertu  de 
l'art.  94,  $  mm  de  la  loi  du  8  janvier  1817. 

«  C'est  contre  cette  ordonnance,  en  date 
du  2  mai  1861,  que  Brogniet  s'est  pourvu 
en  cassation. 

Il  réunit  en  effet,  disait  le  pourvoi,  les 
conditions  voulues  par  la  loi  du  18  juin  1849, 
art.  4,  puisque  l'exemption  de  J.-B.  Ma- 
gniette aurait  pour  con^uence  immédiate 
sa  propre  incorporation  dans  l'armée. 

«  L'ordonnance  de  la  députation  perma- 
nente lui  inflige  grief,  en  ce  qu'elle  viole  le 
texte  comme  l'esprit  de  l'article  94,  SS  ïï 
et  mm  combinés  de  la  loi  de  1817  et  des 
arrêtés  du  4  juin  et  du  23  novembre  1823. 

t  Le  premier  de  ces  paragraphes  en  efTet 
établit  une  similitude  complète  entre  les 
élèves-instituteurs  et  les  élèves  en  théologie; 
dès  lors  si  l'élève  instituteur  est  promu  à  la 
position  d'instituteur  avant  l'ftge  de  25  ans, 
il  est  exempté  définitivement  du  service,  et 
ne  peut  plus  procurer  l'exemption  à  son 
frère  ;  cela  est  parfaitement  conforme  aux 
principes  du  droitet  de  l'équité  ;  en  effet  la 
règle  est  le  service  pour  tous  ceux  que  le 
sort  désigne  ;  l'exemption  n'est  que  l'excep- 
tion. Il  ne  faut  pas  qu'elle  s'étende  au  delà 
des  limites  posées  par  la  loi  elle-même. 
Mais,  dit-on,  î'élève-instituteur  n'est  exempté 
que  provisoirement  ;  il  est  incorporé ,  il 
sert  ;•  seulement  il  est  dispensé  du  service 
personnel.  En  un  mot  il  ne  sert  que  fictive- 
ment :  c'est  là  une  fiction  et  la  fiction  ne 
peut  se  présumer;  il  faut,  pour  la  créer, 
une  disposition  législative  :  Ftdto  non  ê$t 
hominii,  sed  legii;  or,  aucune  loi  n'établit  la 
fiction  qu'un  instituteur  est  en  activité  de 
service,  quoique  éloigné  de  son  régiment  ;  la 
disposition  de  l'art.  94,  %  ff  produit  même 
une  conséquence  contraire. 

c  Or ,  quelle  est  la  position  d'Isidore- 
.  Joseph  Magniette?  Il  est  né  le  10  avril  1836; 
il  devait  donc,  le  10  avril  1861,  ou  bien 
servir  en  personne  ou  fournir  un  rempla- 
çant :  et  alors  il  assurait  l'exemption  à  son 
frère  ;  ou  bien  il  avait  déjà  obtenu  le  poste 
d'instituteur,  et  dès  lors  il  n'éuit  plus  porté 
sur  les  contrôles  de  l'armée  et  devait  rece- 
voir son  congé  définitif  :  dans  ce  cas,  pas 
d'exemption  pour  Jean-Baptiste  Magniette. 
C'est  cette  dernière  hypothèse  qui  s'est  réa- 
lisée :  Isidore-Joseph  Magniette  est  institu- 
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leur  depuis  plusieurs  aunées  ;  sou  frère  ne 
peut  plus  invoquer  son  prétendu  service. 

i  Du  reste  le  §  ttim  du  même  art.  94  peut- 
il  s*entendre  dans  le  sens  que  lui  a  donné  la 
députaiîon  permanente?  Évidemment  non. 
Ce  paragraphe  exige  c  le  service  actif,  soit 
%  en  personne ,  soit  par  remplacement  ou 
€  substitution.  »  Celte  condition  fait  défaut. 
Par  service  actif  en  per&onue«  on  ne  peut 
entendre  que  le  service  de  celui  qui,  incor- 
poré dans  un  régiment,  y  sert  réellement,  y 
remplit  en  personne,  et  non  fictivement,  les 
devoirs  de  soldat.  Cette  disposition,  du  reste, 
a  été  dictée  au  législateur  par  le  juste  désir 
de  ne  pas  enlever  à  la  famille  tous  les  bras 
nécessaires  à  son  entretien  ;  le  législateur  a 
voulu,  et  réquité  l'eiigeait,  que,  lorsque  la 
fomille  avait  été  privée  du  travail  de  Tatné 
des  frères,  elle  ne  dût  pas  subir  une  seconde 
fois  une  loi  aussi  dure,  et  tomber  peut-étr^ 
par  là  dans  la  misère. 

<  La  fiction  invoquée  par  J.-B.  Magniette 
ne  remplit  donc  pas  la  condition  qu*exige 
la  loi. 

c  Cette  interprétation  est  celle  des  com- 
mentateurs qui  étaient  le  plus  rapprochés 
de  répoque  de  la  promulgation  de  la  loi  de 
1817  et  le  mieux  placés  pour  apprécier  son 
véritable  sens  ;  c*est  celle  que  le  roi  et  le 
conseil  d*Etat  ont  adoptée  dans  les  arrêtés 
du  4  juin  et  du  23  novembre  1825.  Ces  deux 
arrêtés  décident  d'une  manière  absolue  que  : 
c  ne  pourra  pas  être  exempté  le  frère  de 
c  celui  qui,  pour  quelque  raison  et  dequel- 
€  que  manière  que  ce  puisse  être,  a  été, 
<  soit  par  faveur  spéciale ,  soit  temporaire- 
«  ment,  soit  pour  les  huit  années,  dis- 
€  pensé  du  service  en  personne.  »  Certes, 
Jean-Baptiste  Magniette  se  trouve  dans  ce 
cas. 

c  De  plus,  aucune  disposition  législative 
D*ayant  abrogé  ni  modifié  les  deux  arrêtés 
précités,  ils  doivent  encore  être  suivis. 

c  En  efièt,  le  roi  avait,  en  vertu  de  la  loi 
fondamentale,  le  pouvoir  de  régler  tout  ce 
qui  concernait  Tarmée,  et  la  loi  de  1817  a 
confirmé  une  partie  de  ce  pouvoir.  Dès  lors 
cette  loi  et  les  deux  arrêtés  ne  forment  qu'un . 
seul  ensemble  de  dispositions  encore  appli- 
cables aujourd'hui. 

€  C'est  en  vertu  de  ces  considérations 
que  le  demandeur  en  cassation  espère  que  la 
cour  ne  voudra  pas ,  par  un  rejet,  étendre  à 
J.-B.  Magniette  le  bénéfice  dont  a  déjà  joui 
son  frère  Isidore,  et  le  forcer  ainsi  lui-même 
à  marcher,  quelque  favorable  qu'ait  été  le 
numéro  qu'il  a  obtenu  au  tirage  de  cette 
année.» 


Réponse  du  défendeur.  —  t  Isidore-Joseph 
Magniette,  de  la  commune  de  Sauteur,  frère 
du  défendeur,  a  été  dispensé  de  faire  le  ser- 
vice dans  la  milice  nationale,  d'abord  en  qua- 
lité d'élève-instituteur,  et  plus  tard  en  qualité 
d'instituteur.  Cette  dispense  s'obtient  sous 
la  forme  d'un  congé  annuellement  renouvelé 
d'après  une  demande,  qui  doit  être  répétée 
tous  les  ans  au  ministère  de  Tintérieur.  Cette 
demande  doit  être  accompagnée  de  certifi- 
cats constatant  les  litres  du  postulant  à  Tob- 
leution  de  la  faveur  sollicitée. 

«  C'est  en  1 856  qu'Isidore- Joseph  Magniette 
a  pris  part  au  tirage  au  sort  et  y  a  recueilli  un 
numéro,  qui  l'assujettissait  au  service. 

c  Depuis  lors,  comme  le  constate  la  déci- 
sion attaquée,  il  est  incorporé  au  11*  régi- 
ment de  ligne  et  laissé  dans  ses  foyers  «n 
congé  d'un  an. 

€  Le  défendeur  J.-B.  Magniette  a  obtenu 
au  tirage  au  sort  de  cette  année  un  numéro 
qui  l'appelle  au  service.  Il  a  soutenu  que  son 
frère  étant  incorporé ,  quoique  congédié 
provisoirement  à  cause  de  sa  qualité^  rem- 
plissait son  temps  de  service  dans  le  sens  de 
la  loi,  et  devait  par  conséquent  procurer 
Texemption  à  son  frère  cadet. 

c  Ce  système  à  prévalu  devant  la  députa- 
tion  permanente,  dont  la  décision  est  aujour- 
d'hui attaquée  par  le  pourvoi. 

f  Nous  croyons  que  les  critiques  du 
pourvoi  manquent  entièrement  de  fonde- 
ment. Il  est  évident  que  J.-B. ,  Magniette 
a  droit  à  Texemption  qui  lui  a  été  accordée. 
Son  frère  aîné  n'a  pas  obtenu  une  exemp- 
tion de  la  milice,  mais  une  dispense  tempo- 
raire d'y  faire  son  service.  11  est  incorporé; 
il  est  censé  se  trouver  sous  les  drapeaux , 
seulement  il  a  été  autorisé  à  rester  provisoi- 
rement dans  ses  foyers  ;  cette  autorisation 
lui  est  donnée  sous  la  forme  d'un  congé 
POCR  UN  AN,  rédigé  dans  les  termes  ordinaires 
des  congés  et  indiquant,  par  conséquent,  que 
le  porteur  de  la  cartouche  doit  au  premier 
appel  rejoindre  son  corps,  sans  retard,  sous 
peine  d'être  poursuivi  comme  déserteur. 
Ainsi  d'un  instant  à  Tautre,  si  les  circon- 
stances paraissent  à  l'autorité  militaire  de 
nature  à  Texiger,  Magniette  peut  être  rappelé 
sous  les  drapeaux  et  obligé  de  porter  le  fusil. 
U  n'est  donc  pas  exempté  dans  le  vériuble 
sens  du  mot;  il  doit  être  regardé  comme  étant 
sous  les  armes  et  doit  ainsi  procurer  l'exemp- 
tion du  défendeur. 

€  Dans  le  système  contraire,  de  graves  in- 
convénients pourraient  surgir;  supposons 
le  défendeur  incorporé;  le  lendemain  de 
cette  incorporation,  Tautorité  militaire  peut 
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juger  indispensable  de  rappeler  rinsliiuteur 
sous  les  drapeaux. 

€  Les  deux  frères  se  trouveraient  en  même 
temps  au  service,  ce  qui  serait  bien  évidem- 
ment contraire  au  vœu  des  lois  sur  la  milice. 
Cependant,  alors  plus  aucune  autorité  ad- 
ministrative n'aurait  compétence  pour  remé- 
dier à  une  illégalité  aussi  flagrante. 

<  Dans  le  système  du  pourvoi,  on  soutient 
que  l'art.  94,  §  mm  de  la  loi  du  8  janvier 
i817  ne  s'applique  qu'à  celui  dont  le  frère 
unique  ou  demi-frère  unique  se  trouve  soit 
en  penonne,  soit  par  remplacement  ou  sub- 
stitution en  service  acit/ dans  la  milice  na- 
tionale. Cet  argument  n'est  autre  chose 
qu'une  pétition  de  principe  ;  la  quesiion  y 
est  évidemment  résolue  par  la  question  elle- 
même  :  il  s'agit  en  effet  de  savoir  ce  que 
signifient  les  mots  service  actt^  dans  ce  para- 
graphe de  l'art.  94?  D'après  le  pourvoi, 
Isidore  Magniette  est  bien  incorporé  dans 
l'armée,  mais  il  est  constant  qu'il  ne  sert  pas 
et  par  suite  il  ne  peut  procurer  l'exemption 
à  son  frère»  Nous  pensons  au  contraire  que 
les  mots  service  actif  ne  peuvent  s'entendre 
dans  le  sens  restreint  du  pourvoi.  Selon 
nous  un  milicien  est  réputé  en  activité  de  ser- 
vice, lorsqu'il  fait  partie  d'un  corps,  bien  qu'il 
ne  soit  pas  actuellement  sous  les  drapeaux. 
Celte  interprétation  a  été  donnée  aux  mêmes 
mots  par  deux  arrêts  de  laxour  de  cassation, 
tous  deux  du  8  juillet  1850  (ce  Recueil, 
i850, 1,342  et  543). 

«  Le  pourvoi  veut  établir  une  assimi- 
lation complète  entre  les  étudiants  en 
théologie  et  les  élèves  des  établissements 
érigés  pour  la  formation  d'instituteurs  pri- 
maires (SS  ec  et  /r  du  même  art.  94).  Cepen- 
dant la  différence  est  grande  ;  les  institu- 
teurs et  les  élèves-instituteurs,  quoique  en 
congé,  n'en  font  pas  moins  partie  de  la  mi- 
lice et  n'en  sont  pas  moins  attachés  à  un 
corps.  Les  élèves  en  théologie  et  ministres 
des  cultes  ne  sont  attachés  à  aucun  corps 
et  ne  comptent  pas  dans  le  contingent. 

«  Le  congé  d'un  élève-instituteur  ou  insti- 
tuteur ne  force  point  un  autre  milicien  à 
partir,  tandis  que  la  faveur  accordée  aux 
élèves  en  théologie  oblige  le  milicien  suivant 
à  entrer  au  service.  A  la  différence  des  insti- 
tuteurs, il  est  tout  naturel  que  les  élèves  en 
théologie  ne  procurent  point  d'exemption  à 
leurs  frères. 

«  Cette  différence  consacrée  par  la  prati- 
que administrative  résulte  d'ailleurs  du  texte 
même  du  S  ««  comparé  au  texte  du  S  /T-  Les 
étudiants  en  théologie  comme  les  élèves- 
instituteurs  doivent  présenter  chaque  année 


des  certificats  constatant  qu'ils  ont  conservé 
la  qualité  qui  leur  donne  droit  à  la  dispense. 
Les  étudiants  en  théologie,  qui  après  l'ac- 
complissement de  leur  viugt-troisième année 
n'ont  pas  pris  les  ordres  sont  obliges  de  ser* 
vir  pendant  cinq  ans  ou  de  fournir  un  rem- 
plaçant ;  il  en  est  de  même  des  élèves-insti- 
tuteurs si,  parvenus  à  l'âge  de  25  ans,  ils 
n'ont  pas  été  placés  à  la  tête  d'une  école, 
après  avoir  subi  un  examen. 

<  Jusque-là  l'assimilation  parait  complète. 
Mais  le  §  ee  contient  une  mention  que  ne 
contient  pas  le  S  ff-  H  d»t  q««  c«"*  <1^"  se 
trouveraient  obligés  de  servir,  après  avoir 
été  temporairement  dispensés  comme  étu- 
diants en  théologie,  compteront  dans  ce  c&s 
en  diminution  du  contingent  de  la  commune 
dont  ils  font  partie.  Cette  mention  n'existe 
pas  pour  les  élèves-instituteurs,  précisément 
parce  que  ceux-ci  ont  toujours  été  comptés 
en  diminution  du  contingent.  La  raison  en 
est  simple.  L'exemption  temporaire  accordée 
aux  étudiants  en  théologie  n'est,  dans  l'ordre 
normal  des  faits,  qu'une  anticipation  sur 
l'exemption  définitive  que  l'article  91  leur 
accordera  le  jour  où  ils  seront  devenus 
ministres  d'une  religion  (art.  91,  %  d).  Pour 
l'élève-instiluteur,  au  contraire,  le  congé 
temporaire  ne  peut^voir  cette  signification, 
puisque  aucun  texte  de  loi  ne  le  dispense 
définitivement  du  service  le  jour  où  il  devient 
instituteur  ;  s'il  demeure  alors  éloigné  du 
drapeau,  c'est  par  suite  de  dispositions  ad- 
ministratives qui  sont  de  leur  nature  essen- 
tiellement révocables. 

€  On  invoque  à  l'appui  du  pourvoi  deux 
arrêtés  royaux  des  14  juin  et  25  novembre 
1823.  Les  arguments  tirés  de  ces  arrêtés 
nous  paraissent  devoir  être  écartés  par  des 
raisons  péremptoires.  D'abord  on  peut  se  de- 
mander si  l'interprétation  des  lois  par  voie 
d'autorité  appartenait  bien  au  roi  sous  l'em^- 
pire  de  la  loi  fondamentale?  Mais,  en  laissant 
même  de  côté  cette  quesiion ,  le  défaut  de 
publication  au  Journal  officiel  doit  enlever 
toute  force  aux  arrêtés  invoqués.  D'après 
un  arrêté-loi  du  gouverneur  général  de  la 
Belgique  du  3  mars  1814,  les  décrets,  arrêtés 
et  ordonnances  sont  obligatoires,  dans  l'é- 
tendue de  chaque  arrondissement,  trois 
jours  francs  après  que  le  Journal  officiel  qui 
les  contient  sera  distribué  au  chef-Ueu  de 
l'arrondissement  (art.  2  de  l'arrêté  cité). 

«  D'après  la  loi  do  22  août  1822,  la  pro- 
mulgation des  lois  est  réputée  connue  dans 
tout  le  royaume  le  vingtième  jour  après  la 
date  que  portera  le  Journal  officiel  dans  le* 
quel  la  loi  sera  insérée.  Soit  qoe  l'on,  se 
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place  sous  le  régime  de  Tarrélé-loi  de  1814, 
soit  que  Ton  considère  les  dispositions  de  la 
loi  de  1822,  il  est  évident  que  les  arrêtés  de 
1825  n*ont  pas  force  obligatoire.  C'est  ce 
que  paraît  avoir  pensé  la  cour  de  cassation, 
puisqu'elle  n*eu  a  tenu  aucun  compte  dans 
les  arrêts  de  1850,  déjà  cités. 

c  Nous  croyons  donc  que  la  députation  du 
conseil  provincial  de  Namur  a  eu  raison  de 
dire  que  le  frère  du  défendeur  remplit,  au 
vœu  de  la  loi  de  1817,  les  obligations  à  Tac- 
eomplissement  desquelles  se  rattache  le  bé- 
néfice consacré  par  Tart.  94,  $  mm  de  ladite 
loi. 

«  Nous  concluons  donc  à  ce  qu'il  plaise  à 
la  cour  rejeter  le  pourvoi,  condamner  le  dé- 
fendeur aux  dépens.  » 

M.  Tavocat  général  Gloquette  a  conclu  au 
rejet. 

c  Sur  appel  d'une  décision  rendue  par  le 
conseil  de  milice,  a-t-il  dit,  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  de  Namur 
a  rendu  un  arrêté  qui  exempte»  pour  un  an, 
du  service  de  la  milice,  le  milicien  Magniette, 
de  la  levée  de  1861 ,  par  application  de  la 
disposition  du  S  mn>  de  l'art.  94  de  la  loi  du 
17  janvier  1817,  portant  que  <  celui,  dont 
c  le  frère  unique  est  en  iervice  actif  dans 
«  la  milice  nationale,  aéra  exempté  pour 
c  un  an.  » 

c  Brogniet,  milicien  de  la  même  commune 
que  Magniette,  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  cet  arrêté  :  son  pourvoi  se  présente 
avec*toutes  les  conditions  voulues  pour  sa 
recevabilité,  et  11  soulève  la  question  de 
savoir  :  si  celui  qui  a  un  frère  unique  incor- 
poré dans  la  milice,  mais  résidant  dans  ses 
foyers  en  vertu  d'uu  congé  d'un  an,  qu'il 
a  obtenu  comme  instituteur  communal,  a 
droit  à  l'exemption  du  §  mm,  comme  ayant 
un  frère  unique  en  service  actif  dans  la 
milice  nationale. 

€  La  députation  a  résolu  cette  question 
affirmativement,  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
milicien  qui  est  Incorporé,  soit  qu'il  reste 
présent  au  corps,  soit  qu'il  passe  en  congé  le 
temps  exigé  pour  le  service  de  la  milice, 
demeure  à  la  disposition  du  gouvernement, 
et  remplit  les  obligations  que  la  loi  lui  im- 
pose ;  sur  ce  qu'il  doit,  d'après  cela,  être 
considéré  comme  étant  en  service  actif,  con- 
dition essentielle  de  l'exemption. 

c  Que  faut-il  entendre  par  être  en  service 
aaif?  Être  en  service  actif,  c'est  faire  partie 
de  l'efl'ectif  d'un  corps.  Celui  qui,  faisant 
MTtie  de  l'eflectif  d'un  corps,  obtient,  par 
Eivtar,  un  congé  qui  lui  permet  de  retourner 
temporairement  dans  ses  foyers,  n'en  reste 


pas  moins  en  service  actif  :  sa  position  oc 
cbange  pas  légalement,  soit  que  son  congé 
soit  plus  ou  moins  long,  limité  ou  illimité  ; 
il  est  obligé  de  se  tenir  consumment  à  la 
disposition  de  l'autorité  milluire,  et  de  ren- 
trer, au  premier  appel,  au  corps  dont  il  fait 
partie.  Nous  avons  peine  à  croire  que  ce  soit 
une  fiction  de  considérer  comme  étant  eo 
service  actif,  celui  qui  continue  d'être  dans 
les  entraves  de  la  vie  militaire  :  ses  obliga- 
tions et  son  état  de  dépendance  sont  uue 
réalité. 

c  Le  pourvoi  objecte  que  la  disposition  du 
S  mm  a  eu  pour  but  de  ne  pas  enlever  à  la 
famille  tous  les  bras  nécessaires  à  son  en- 
tretien ;  que  le  législateur,  mû  par  un  senti- 
ment d'équité,  a  voulu  que  lorsque  la  famille 
avait  été  privée  du  travail  de  Talné  des  deux 
frères,  elle  ne  dût  pas  subir,  une  seconde 
fois,  une  loi  si  dure,  et  tomber  peut-être 
dans  la  misère;  que  les  motifs  de  la  loi 
n'existent  plus,  lorsque  l'alné  continue  de 
résider  près  de  ses  parents. 

c  Cet  argument  du  pourvoi  se  rétorque 
contre  lui  :  car  le  milicien  en  congé,  n^ 
pouvant  compter  sur  sa  liberté,  et  ne  pou- 
vant se  livrerque  précairement  au  travail,est 
de  peu  de  secours  à  ses  parents.  Il  peut  être 
rappelé  d'un  moment  à  l'autre,  et  s'il 
n'exemptait  pas  son  frère,  la  famille  se 
trouverait  souvent  dépourvue  de  tout  appui. 

4  En  Belgique,  dans  la  pratique  adminis- 
trative, on  considère  comme  étant  en  acti- 
vité de  service,  et  comme  procurant  à  ce 
titre,  le  bénéfice  de  la  disposition  du  S  mm 
à  son  frère  unique,  le  milicien  qui  est  Incor- 
poré, et  qui  réside  dans  ses  foyers,  en  congé. 
C'est  ce  que  nous  apprend  M.  Bivort,  dans 
son  Commentaire  des  lois  sur  la  milice  : 
c  Ce  n'est  pas  seulement,  dit-il,  la  présence 
«  seule  sous  les  drapeaux,  qui  crée  undroità 
«  l'exemption  :  s'il  eu  était  ainsi,  il  arriverait 
«  que  tous  les  miliciens  qui  se  trouvent  en 
«  réserve,  en  congé  illimité  et  en  congé 
c  limité ,  ne  procureraient  pas  un  droit  à 

<  l'exemption  à  l'un  de  leurs  frères;  et 
c  comme  la  majeure  partie  de  notre  armée 

<  se  trouve  dans  l'une  de  ces  trois  positions, 
«  on  peut  juger  quelle  serait  la  conséquence 
«  d'une  semblable  application  de  la  loi  pour 
«  les  familles,  qui  se  verraient  enlever  pres- 
«  que  tous  leurs  enfants  mftles.  > 

c  Celte  opinion  a  été  sanctionnée  par 
deux  de  vos  arrêts  en  date  du  8  juillet  1850, 
rendus  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Van- 
boegarden,  et  sur  les  conclusions  de  M.  Fa- 
vocat  général  Dewandre  :  vous  y  disiez 
que  le  milicien,  porté  sur  les  contrôles  de 
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rarmée,  et  qui,  étant  Incorporé  reçoit  on 
congé  pins  ou  moins  long,  est  censé  présent 
an  corps,  et  que  la  disposition  légale  quMl 
s'agit d^appliquer,  ne  peut  être  entendue  dans 
un  sens  restreint. 

I  Cependant  le  gouTernemenl  des  Pays-Bas 
avait  adopté  une  interpréution  contraire,  et 
le  pourvoi  cite  deux  arrêtés  royaux  des 
14  juin  et  25  novembre  1825,  portant  que 
rexemption  du  S  nim  n'est  pas  applicable  à 
ceux  dont  les  frères  ont  bien  été  incorporés 
dans  le  temps,  mais  par  suite  d'une  faveur 
spéciale  ont  été  portés  comme  détachés  sur 
les  contrôles  du  corps  ;  ou  bien  sont  restés, 
00  ont  été  dispensés,  en  vertu  d'une  faveur 
spéciale,  du  service  pendant  tout  le  temps  de 
leur  disponibilité. 

«  Quels  que  soient  les  pouvoirs  que  sous 
le  |[ouvernement  des  Pays-Bas  le  roi  pât 
avoir  en  matière  de  milice,  comme  ces  deux 
arrêtés  n'ont  jamais  été  publiés ,  on  ne 
peut  leur  accorder  aucune  force  légale  ;  et 
onnepenly  voirqu'une  opinion  de  Tadminis- 
tration  d'alors,  aujourd'hui  abandonnée  dans 
la  pratique,  et  dénuée  de  raisons  justifica- 
tives. 

I  Un  autre  argument  du  pourvoi  est  tiré  de 
la  position  qui  a  été  récemment  faite  au  frère 
du  milicien  Magoiette,  qui  avait  été  renvoyé 
dans  ses  foyers,  et  qui  jusqu'ici  y  était  resté 
en  congé  pour  un  an,  eu  vertu  de  la  dispo- 
sition du  S  /T  <1^  1^  l^î  précitée,  en  qualité 
d'élève -instituteur.  Il  est  devenu  institu- 
teur ,  sans  avoir  encore  atteint  l'âge  de 
25  ans;  et  le  demandeur  soutient  que,  se 
trouvant  exempté  définitivement  du  ser- 
vice, par  le  fait  même  de  cette  promotion;  il 
ne  peut  depuis  lors  procurer  d'exemption  à 
personne  de  sa  famille.  Mais  aucune  des  dis- 
positions de  la  loi  n'exempte  définitivement 
do  service  ceux  qui  sont  nommés  institu- 
teurs, à  la  différence  de  ceux  qui  sont  nonr- 
més  ministres  du  culte,  lesquels  sont  exemp- 
tés définitivement  par  l'article  91  de  la  loi  ; 
et  dans  l'espèce,  l'arrêté  attaqué  constate 
en  fait,  que  le  frère  du  milicien  Magnieite 
est  rçsté  incorporé  depuis  l'époque  à  laquelle 
il  a  été  nommé  instituteur. 

t  Noos  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation aox  dépens.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  moyens  de  cassation 
déduits  de  la  violation  des  arrêtés  des 
14  juin  et  25  novembre  1825  et  de  l'art.  14, 
SS  jf  et  mm  de  la  loi  du  8  janvier  1817  ; 


En  ce  qui  concerne  la  violation  des  deux 
arrêtés  précités  : 

Attendu  que  les  arrêtés  portéssous  legou- 
vernement  des  Pays-Bas  ne  devenaient  obli- 
gatoires aux  termes  de  l'arrêté-loi  du  5  mars 
1814,  que  par  leur  publication  et  insertion 
au  Journal  officiel; 

Attendu  qu'à  défaut  d'une  pareille  publi- 
cation ces  arrêtés  n'ont  acquis  aucune  force 
obligatoire  en  Belgique;  qu'ils  ne  peuvent 
avoir  d'autre  autorité  qne  celle  d'un  raison- 
nement auquel  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  de  Namur  a  pu  n'a- 
voir aucun  égard  ,  sans  donner  oovertore  à 
cassation  ; 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  tiré  de  la 
violation  de  l'art.  94  %%ffei  mm  de  la  loi  du 
8  janvier  1817  : 

Attendu  que  la  décision  attaquée  fonde 
l'exemption  qu'elle  a  accordée  au  défendeur 
Jean-Baptiste  Magniette,  sur  ce  que  son  uni- 
que frère  Isidore-Joseph  Magniette  a  été 
Incorporé,  comme  milicien  de  1856,  an 
11*  régiment  de  ligne,  et  laissé  en  congé  d'un 
an  dans  ses  foyers  comme  instituteur  com- 
munal ; 

Attendu  que  si  le  S  ^^,  ^^  l'article  94 
n'exempte  un  frère  unique  qu'autant  que  son 
frère  soit  en  service  actt/dans  la  milice  natio- 
nale, un  milicien  toutefuis  est  réputé  en 
activité  de  service  lorsqu'il  est  incorporé 
dans  un  corps,  qu'il  fait  partie  de  son  effectif 
bien  qu'il  ne  soit  pas  actuellement  sons  le 
drapeau  ; 

Qu'un  milicien,  ou  présent  au  corps ,  ou 
passant  dans  ses  foyers,  en  congé  limité  ou 
dans  la  réserve,  le  temps  exigé  pour  le  ser- 
vice de  la  milice,  appartient  à  l'armée  active 
et  demeureàla  disposition  du  gouvernement 
qui  peut  toujours  lui  faire  rejoindre  le  corps 
dont  il  fait  partie  ;  que  le  milicien  dans  l'une 
ou  dans  l'autre  de  ces  positions  remplit 
les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la 
loi,  et  auxquelles  elle  a  attaché  le  bénéfice 
de  l'exemption  mentionnée  à  l'article  9.4, 

Attendu  que  la  députation  n'aurait  pu 
refuser  au  défendeur  l'exemption  établie  par 
le  paragraphe  précité,  sans  placer  la  famille 
Magnieite,  composée  de  deux  fils,  dans  une 
position  condamnée  et  repoussée  par  le  texte 
et  l'esprit  des  lois  sur  la  milice;  qu'effecti- 
vement, le  lendemain  du  jour  oh  le  défen 
deur  serait  désigné  pour  le  service,  sou  frère 
Isidore  pourrait  être  rappelé  au  corps  dont 
il  fait  partie,  et  ainsi  les  deux  seuls  fils  d'une 
famille  seraient  obligés  de  servir  ; 
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Qu'un  pareil  résultat  est  contraire  au  vœu 
de  la  loi  sur  la  milice  ; 

Attendu  que  le  demandeur  s*appuie  en 
vain  sur  la  disposition  du  §  /f  de  Fart.  94  et 
y  prétend  puiser  la  preuve  d'une  assimila- 
tion complète  des  élèves-insti  tu  leurs  et  des 
institu leurs  avec  les  étudiants  en  théologie 
et  ceux  promus  à  Tétat  ecclésiastique  ; 

Attendu  qu*en  admettant  gratuitement 
que  le  §  /f  puisse  s'appliquer  à  des  établis- 
sements nouveaux,  et  autres  que  ceux  men- 
tionnés spécialement  audit  paragraphe  pour 
la  formation  d'élèves-institu leurs,  et  qu'il 
puisse  surtout  s'appliquer  à  des  élèves  qui 
ne  sont  pas  dans  ces  établissements  aux 
frais  de  l'Etat,  toujours  est-il  que  l'assimila- 
tion prétendue  est  loin  d'être  complète  ; 
qu'en  effet,  il  résulte  de  la  combinaison  des 
SS  ^^  et  /r  de  l'article  94,  que  si  les  étudiants 
en  théologie  parvenus  à  l'âge  de  â5  ans, 
sans  avoir  embrassé  l'étal  ecclésiastique  sont 
tenus  de  servir  en  personne  ou  par  rempla- 
cement, et  si  les  élèves-instituteurs  sont 
aussi  tenus  de  servir  lorsque,  arrivés  au  même 
âge,  ils  n'ont  pas  été  placés  à  la  tête  d'une 
école,  il  y  a  cependant  cette  différence  entre 
eux  que  les  premier  ne  commencent  à 
compter  pour  le  contingent  de  leur  com- 
mune qu'à  partir  de  leur  entrée  au  service, 
undis  que  les  seconds  n'ont  jamais  cessé  de 
faire  pariie  de  ce  contingent,  nonobstant 
les  congés  successifs  qui  ont  pu  leur  être 
accordés; 

Attendu  qu'une  autre  différence  existe 
également  entre  les  étudiants  en  théologie 
parvenus  à  l'état  ecclésiastique  et  les  élèves- 
instituteurs  promus  au  grade  d'institu- 
teur; 

C'est  que  les  premiers,  par  cela  seul  qu'ils 
parviennent  à  l'état  ecclésiastique,  jouissent 
d'une  exemption  définitive  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 9i,  §  (/,  tandis  qu'il  n'existe  rien  de 
semblable  pour  l'élève-insiituteur  lorsqu'il 
se  trouve  placé  à  la  tête  d'une  école  ;  que  le 
congé  provisoire  que  celui-ci  peut  obtenir 
dans  cette  position  ne  constitue  pas  une 
exemption  légale,  mais  une  simple  mesure 
administrative  toujours  révocable  ;  que  cet 
instituteur  ne  cesse  pas  de  faire  partie  du 
corps  dans  lequel  il  a  été  incorporé  comme 
milicien  et  qu'à  chaque  instant  il  peut  y  être 
appelé; 

Attendu  qu'il  résulte  de  celte  différence 
que  si  l'étudiant  en  théologie,  lorsqu'il  est 
promu  au]f  ordres,  ne  peut  pas  procurer 
une  exemption  à  son  frère,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  l'élève  -  instituteur  lorsqu'il  est 
élevé  au  grade  d'instituteur,  puisqu'il  ne 


cesse  pas  de  faire  partie  de  Tannée,  et  d'être 
réputé  y  faire  encore  un  service  actif  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que 
la  décision  attaquéeen  prononçant,  en  faveur 
de  J.-B.  Magniette.  l'exemption  provisoire 
d'un  an  en  vertu  de  l'art.  94,  §  mm,  a  fait 
une  juste  application  de  cette  disposition  et 
n'a  contrevenu  à  aucune  autre  disposition 
sur  la  milice  ayant  force  de  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  26  juin  1861.  —  2*  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Peieau.  — 
ConcL  conf.  M.  Cloquette.— P/aid.  MM.  Fon- 
tainas  lils  et  Van  IJumbeeck. 


1"  MILICE.  —  Appix.  —  DÉCISION  de  la 

DÉPUTATION  APRÈS  LE  DÉLAI  DE  TRENTE 
JOURS. 

2»  CERTIFICATS  (absence  de).  —  Enqléte 

ADMINISTRATIVE.  —  DÉCISION  EN   FAIT, 

i*"  La  dispoMition  de  la  loi  du  18  juin  1849, 
art.  1".  dernier  alinéa,  qui  porte  :  »  La 
députation  statue  dans  les  trente  jours  » 
n'attache  à  son  inobservation  ni  nullité 
ni  déchéance.  (Loi  du  18  juin  1849,  aTt.1'% 
dernier  aliDéa.) 

V  Les  députations  des  conseils  provinciaux: 
peuvent  suppléer  les  certificats  par  une 
enquête  administrative.  (Loi  du  4  octobre 
1856.) 

5"  L'appréciation  des  faits  constatés  devant 
les  députations  des  conseils  provinciaux 
rentre  dans  les  attributions  souveraines 
de  ces  dernières. 

(VANDEN  BOSSCHE,  —  C.  BEBTEN.) 

Jean-Adolphe  Berten,  milicien  de  la  classe 
de  1860  (n*"  24)  de  la  commune  de  Saint- 
GilleS'Iez-Termonde,  avait  été  exempté  pour 
un  an,  par  arrêté  de  la  députation  perma- 
nente da  conseil  provincial  de  la  Flandre 
orientale,  du  5  mai  1860,  comme  seul  fils 
non  marié,  pourvoyant  à  l'entretien  de  son 
père  et  de  sa  mère  :  art.  94,  S^'^^^  ^^  la  toi  ^'ti 
8  janvier  1817. 

En  1861,  l'autorité  communale,  consul- 
tée dans  les  termes  voulus  par  les  art.  185 
de  la  même  loi ,  et  48  de  la  loi  du  27  avril 
1820,  avait  refusé  de  délivrer  à  Berien  le 
certificat  litt.  N ,  requis  par  le  $  dd  susroen- 
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tioDDé,  et  Berten  avait  été  désigné  pour  le 
service  par  décisioû  du  conseil  de  oiîlice  de 
Tarrondissemeut  de  Termonde,  du  8  mars 
1861. 

Sur  i*appel  de  Berten,  la  députatiou  per- 
maDente,  par  arrêté  du  4  mai,  avait  réformé 
la  décision  du  conseil  de  milice,  et  exemple 
de  nouveau  pour  un  an  le  milicien  Berten, 
comme  seul  fils  non  marié ,  soutien  de  ses 
parents,  par  les  motifs  suivants  : 

«  La  députation  ;  —  Vu  la  requête  eu  date 
du  8  mars  par  laquelle  le  nommé  Berten, 
Jeàn-àdolpbe  de  la  commune  de  Si-Gilles- 
lez-Termonde,  milicien  de  la  classe  de  1860, 
n«  24,  etc.; 

€  Vu  rétat  de  renseignements  dressé  par  le 
bourgmestre  de  ladite  commune  sous  la  date 
du  50  mars  dernier; 

t  Vu  le  rapport  de  M.  le  commissaire 
d'arrondissement  de  Termonde  du  11  avril 
dernier; 

«  Vu  Fart.  94,  S  d<i  àe  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817; 

i  Vu  la  loi  du  4  octobre  1856  ; 

a  Attendu  qu1l  résulte  des  renseigne- 
ments recueillis  que  le  réclamant  est,  en 
efifet,  seul  fils  non  marié,  habitant  avec  ses 
parents  et  qu*ll  continue  k  devoir  être  con- 
sidéré comme  étant  réellement  le  soutien  de 
ses  père  et  mère  respectivement  âgés  de 
67  et  66  ans  et  hors  d*état  de  pourvoir  à 
leurs  besoins,  motif  pour  lequel  il  a  été 
exempté  pour  un  an  par  notre  arrêté  du 
5  mai  1860;  qn'en  conséquence,  c'est  sans 
raison  fondée  qu*on  s'est  refusé  à  lui  déli- 
vrer le  certificat  prescrit  parla  loi  ; 

«  Arrête  :  Tappel  du  susnommé  J.-A.  Ber- 
ten est  admis  comme  fondé.  En  consé* 
quence,  ce  milicien  est  exempté  pour  un  an 
comme  seul  fils  non  marié,  soutien  de  ses 
parents.  » 

Le  25  mai,  Grégoire  Vanden  Bossche,  mi- 
licien de  la  levée  de  1860  (n**  20),  s^est 
pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêté. 

11  fondait  son  recoure  :  1°  sur  ce  que  la 
dépuution  avait  statué  tardivement  sur  rap- 
pel :  rart.  1"  de  la  loi  du  18  juin  1849  lui 
assignant  un  délai  fatal  de  trente  jours  à 
partir  de  Texpiraiion  du  délai  d'appel  :  ce 
délai,  disaitril,  expirait  huit  jours  après  la 
décision  du  conseil  de  milice  qui  portait  dé- 
signation pour  le  service,  donc  le  16  mars; 
or,  la  députation,  au  lieu  de  statuer  dans  les 
trente  jours,  c'est-à-dire,  avant  le  16  avril, 
ne  Tavait  fait  que  le  4  mai  ; 

%""  Sur  ce  que  le  milicien  n'avait  pas  fourni 
le  certificat  N  exigé  par  l'art.  94,  S  ^^  <le 


la  loi  sur  la  milice  ;  faute  de  production  de 
ce  certificat,  la  désignation  pour  le  service 
devait  être  maintenue  par  la  députation  per- 
manente, en  vertu  de  l'art.  186  de  la  même 
loi,  ainsi  que  de  la  loi  interprétative  du 
5 juin  1856;  ' 

S""  Enfin,  sur  ce  que  les  renseignements 
fournis  par  les  voisins  à  l'appui  de  la  récla- 
mation de  Berten,  avaient  été  dictés  par 
complaisance ,  et  étaient  contraires  à  la  loi, 
à  la  vérité  et  au  bon  sens. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUB;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
déduit  ; 

l**  De  la  Urdivité  de  la  décision  interve- 
nue en  appel  ; 

2^  De  l'absence  du  certificat  N  requis  par 
l'art.  94,  S  dd  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  et 

3'  De  rinexactitude  prétendue  des  faits 
constatés  ; 

Attendu  que  le  dernier  alinéa  de  l'art.  1'' 
de  la  loi  du  18  juin  1849,  portant  que  la  dé- 
putation statue  dans  le  délai  de  trente  jours, 
n'a  néanmoins  attaché  à  l'inobservation  de 
cette  règle,  ni  nullité,  ni  déchéance; 

Que  la  loi  du  4  octobre  1856  permet  à  la 
députation,  en  cas  de  refus  du  certificat,  de 
rechercher  dans  une  enquête  administra- 
tive la  preuve  des  faits  allégués  par  le  récla- 
mant, et  que  l'arrêté  dénoncé  s'est  con- 
formé à  ladite  loi,  puisqu'il  vise  l'état  de 
renseignements  dressé  par  le  bourgmestre  de 
Saint-Gilles,  ainsi  que  le  rapport  du  com- 
missaire d'arrondissement  de  Termonde  ; 

Que  la  décision  au  fond,  étant  en  fait  et 
souveraine,  ne  peut  être  soumise  au  con- 
trôle de  la  cour  de  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  >  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  26  juin  1861.  —  Prés.  M.  le  comte  do^^ 
Sauvage.  —  Rapp.  M.   Golinez.  —  Concl. 
conf.  M.  Gloquette,  avocat  général. 


MILIGE.  —  Marins.  —  Voyages  de  losg 

COURS. 

Varl.  94,  ^  bb,  de  la  loi  du  8  janvier  1817 
qui  exempte  provisoirement  du  service 
de  la  milice  les  marins  qui  font  des 
voyages  au  long  cours,  est  général  et 
s'applique  à  la  marine  étrangère  comme 
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à  la  marine  belge.  (Loi  du  8  janvier  i817, 
an.  94,  $  kh.) 

Fremière  eêpèce, 

MATHIEU  ET  CONSORTS,  —  C.  MENIIEER. 

La  loi  du  8  janvier  1817  porte  : 

«Art.  94.  Seront  exemptés  pour  un  an  : 
hh.  Les  marins  de  profession  qui  font  des 
voyages  de  long  cours.  Seront  réputés  tels 
ceux  qui  ont  exercé  cette  profession  à  bord 
d'un  navire  marchand  ou  d'un  navire  équipé 
pour  la  pêche  de  la  baleine  au  moins  durant 
les  deux  dernières  années  avant  leur  inscrip- 
tion pour  le  service  de  la  milice  nationale  et 
qui  Texercent  encore  actuellement,  au  nom- 
bre desquels  ne  sont  par  conséquent  pas 
compris  les  pécheurs,  lamaneurs  et  autres 
personnes  naviguant  dans  les  eaux  de  Tin- 
térieur  ou  sur  les  rivières.  Le$  marim  de 
profeiêion  en  justifieront  chaque  année  par 
un  certificat  conforme  au  modèle  liit.  0.  » 

Les  demandeurs,  au  nombre  de  huit, mili- 
ciens de  la  levée  de  1861,  de  la  ville  d'An- 
vers, porteurs  chacun  du  certificat  lilt.  0, 
ont  réclamé  devant  le  conseil  de  milice 
Texemption  prévue  par  ledil  art.  94,  et  ce 
conseil,  par  huit  décisions,  les  avait  respec- 
tivement exemptés  du  service  pour  tfn  an. 

Par  acte  du  8  avril  déposé  au  gouverne- 


Il)  Cette  circulaire  est  conçue  comme  suit  : 
«  Monsieur  le  Gouverneur, 

n  Voos  me  demandes  dans  votre  lettre  du  3  de  ce 
moi»,  no  3562i  et  10588  : 

«  {•  Si  Ton  peut  délivrer  le  eerlifieat  modèle  let- 
tre 0  pour  lies  milieieos  qui,  partis  en  1856  comme 
marina  faisant  des  voyages  de  long  cours,  n*unl  plus 
donné  signe  de  vie  depuis  celte  époque,  et  alors  sur- 
tout que  le  navire  à  bord  duquel  ils  s*élaient  embar- 
qués, n>st  pas  revenu  an  port  d'où  il  était  parti  ; 

•  So  Si  IVxemption  inscrite  dans  le  §  hh  de  Par- 
ticle  9i  est  seulement  applicable  aux  marins  qui 

'exercent  leur  profession  à  bord  d'un  navire  faisant 
le  commerce  entre  un  port  belge  et  IVlranger,  sans 
disiiuguer  la  nationalité  du  navire. 

*  Répondant  ù  la  première  quetlion,  j'ai  Thonneur 
de  VOUA  informer  que  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse 
délivrer  le  ceriiûcat  dans  le  cas  ci-des«us  indiqué. 
Les  ccrllfica leurs  qui  déclareraient  que  l'individu 
auquel  s'applique  la  queslion  rxerre  encore  la  pro- 
fession de  marin,  cugtigeraieni  leur  responsabilité, 
et  pourraient  compromettre  les  intérêts  d'un  tiers. 

«  Ce  n'est  pas  la  une  question  d'appréciation  sur 
laquelle  on  peut  \arler,  c'est  une  question  de  fait, 
dont  on  doit  être  certain. 

«  Quant  à  la  seconde  queUion,  je  dois  reconnaître 


ment  provincial  le  lendemain ,  appel  par 
Pierre  Menheer  qui  le  fonde  sur  ce  qu'aucun 
desdits  miliciens  ne  se  trouve  dans  les 
termes  de  la  loi  pour  obtenir  Texemption 
du  service  de  la  milice,  attendu  que  les  nos 
n'ont  jamais  navigué  à  bord  de  navires 
belges^  et  que  les  autres  ont  alterné  leurs 
services  entre  des  navires  belges  ei  des  na- 
vires étrangers. 

Le  commissaire  de  milice,  qui  fut  con- 
sulté par  le  gouverneur  de  la  province,  émît 
le  25  avril,  Tavis  que  Tappel  n'était  pas 
fondé ,  aucun  terme  de  Fart.  94  ne  se  pré- 
tant  à  l'interpréta tlon  restrictive  qu'on  vou- 
lait  y  attacher. 

Le  1"  mai,  la  dépuution  permanente  sta- 
tua en  ces  termes  : 

<  Vu  l'art.  94,  %  kk,  de  la  loi  du  8  janvier 
1817; 

i  Vu  la  circulaire  ministérielle  du  14  fé- 
vrier i860  (•),  Mémorial  adm.,  n»  7578. 

«  En  droit  :  attendu  qu'en  matière  de  mi- 
lice, la  règle  générale  est  l'obligation  du  ser- 
vice pour  tous  ceux  qui  y  sont  appelés  par 
leur  numéro  de  tirage  au  sort; 

c  Que  les  exceptions  à  cette  règle,  établies 
par  le  législateur  sont  nécessairement  de 
droit  strict  et  doivent,  par  conséquent,  être 
interprétées  non  pas  seulement  d'après  la 
lettre  de  la  loi,  mais  aussi  dans  son  esprit  ; 


que  la  loi  aurait  pu  être  plus  claire.  Il  y  a  cependant 
tout  lieu  de  supposer  que,  faite  par  un  pays  et  pour 
un  pays  qui  a  «ne  marine  marchande,  on  a  voulu 
en  favoriser  le  développement  et  le  succès  par  des 
faveurs  exceptionnelles  accordées  à  ceux  qui  s'y  se- 
raient consacrés. 

«  Les  mots  qui  terminent  la  formule  dn  certificat 
indiquent  nette  pensée,  et  maiuienant  en  voyage,  ou 
rentré  en  dernier  lieu  à  .  .  .  fait  qui  ne  peul 
se  constater  que  par  des  autorités  soumises  k  une 
responsabilité  ù  laquelle  échapperaient  des  autorités 
étrangères. 

«  La  loi  n'avait  aucun  motif  pour  exempter  do 
service  ceux  qui  feraient  des  voyages  de  long  cours 
dans  une  marine  étrangère. 

n  La  jurisprudence  rationnelle  qui,  dès  l'origine 
de  la  mise  en  vigueur  de  In  loi  de  I817,8*est  établie 
I>our  les  SS  99  ^^  ****"»  indique  la  solution  k  donner 
ù  la  question. 

*  Bien  que  ces  paragraphes  ne  soient  pas  plus  ex- 
plicites que  le  S  hh  quant  fc  la  nationalité  du  service, 
on  n^accordc  l'exemption  qu'aux  individus  ou  aux 
frères  des  individus  qui  ont  servi  ou  servent  dans 
l'armée  ou  la  marine  nationale. 

«  Bruxelles,  le  14  février  1860. 

«  Lt  Ministre  de  L'intérieur^ 
«  [Signé)  Cu.  Ro«icb.  » 
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«  Que  si  Ton  se  rapporte  à  Tépoqae  où 
la  loi  de  1817  a  été  faite,  on  ne  saurait  ad- 
mettre raisonnablement  que  le  législateur 
ait  voulu  eréer,  au  détriment  d*autres  mili- 
ciens, une  exemption  du  service  en  faveur 
des  marins  au  long  cours,  etc.,  uniquement 
à  cause  de  leur  profession,  tandis  qu*il  est 
visible  que  l'intérêt  dominant  ici,  celui  qu'on 
avait  exclusivement  en  vue,  était  de  favori- 
ser le  développement  et  le  succès  de  la  ma- 
rine marchande  nationale  par  des  faveurs 
exceptionnelles  accordées  à  ceux  qui  se  se- 
raient consacrés  h  cette  marine  et  non  pas  à 
une  marine  marchande  étrangère  et  concur- 
rente; 

<  Que  si,  quant  au  service  militaire,  le 
droit  à  Texemption,  prévu  par  les  §S  gg  et 
mm  du  même  art.  94,  n'existe  en  aucun  cas 
que  pour  autant  que  le  service  ait  été  ac- 
compli dans  Tarmée  du  pays  ei  pour  compte 
jdu  pays,  on  doit  reconnaître  par  voie  de 
conséquence  et  d'interprétation  que  le  légis- 
lateur de  1817  n'a  pu  vouloir  faire  reposer 
le  droit  à  l'exemption,  en  faveur  des  marins 
an  long  cours,  sur  des  services  étrangers, 
faits  pour  compte  et  au  proOt  de  l'étranger, 
et  même  sur  le  territoire  étranger ,  car  par 
la  fiction  de  territorialité,  le  navire  navi» 
guant  à  l'étranger  est  censé  être  un  pro- 
longement du  territoire  auquel  il  appar- 
tient; 

«  En  fait  :  attendu  que  des  pièces  pro- 
duites et  notamment  des  indications  fournies 
par  le  commissaire  maritime  d'Anvers,  il 
conste...  (suit  l'indication  des  navires  tous 
étrangers,  à  bord  desquels  les  demandeurs 
exercent  la  profession  de  marin)  ; 

<  Attendu  qu'aucun  des  défendeurs,  ci- 
dessus  dénommés,  ne  se  trouve  dans  les 
termes  de  la  loi  pour  obtenir  l'exemption  du 
service  de  la  milice  comme  marin  au  long 
cours;  que  partant  c'est  à  tort  que  le  certi- 
ficat modèle  litt.  0  leur  a  été  délivré  et  que 
le  conseil  de  milice  les  a  exemptés  du  ser- 
vice; 

<  Arrête  :  l'appel  du  milicien  Pierre  Men- 
heer  est  accueilli ,  les  défendeurs  ci-dessus 
mentionnés  sont  désignés  pour  le  service  et 
les  décisions  du  conseil  de  milice  annulées 
en  ce  qui  les  concerne.  » 

Tous  les  intéressés  se  sont  pourvus  en 
cassation;  ils  fondaient,  chacun  séparément, 
leur  recours  sur  la  violation  de  l'art.  94, 
S  Aft  de  la  loi  du  8  janvier  1817  qui,  d'après 
eux,  exempte  du  service  militaire  les  marins 
de  profession  qui  font  des  voyages  de  long 
cours,  sans  distinguer  s'ils  naviguent  sous 
pavillon  national  ou  sous  pavillon  étranger. 


Le  pourvoi  de  Françols-Pierre  de  Best 
était  eu  outre  fondé  sur  la  violation  de  l'ar- 
rêté ipyal  du  25  juin  1817. 

Cet  arrêté  non  publié  par  la  voie  du  Jour- 
nal officielfSe  trouve  inséré  dans  le  Bijvoegsel 
tôt  het  Staatsblad,  et  la  PasinonUe,  année 
1817,  page  181  en  donne  la  traduction. 

M.  l'avocat  général  Gloquette  a  conclu  à 
la  cassation. 

c  La  question  soulevée  par  le  pourvoi,  a-t*il 
dit,  est* celle  de  savoir  :  si  l'exemption, 
inscrite  dans  le  S  hh  de  l'art.  94  de  la  loi  du 
8  janvier  1817  sur  la  milice,  est  seulement 
applicable,  comme  l'a  décidé  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  d'Anvers, 
aux  marins  qui  exercent  leur  profession  à 
bord  d'un  navire  belge;  ou  si,  comme  les 
demandeurs  le  soutiennent,  elle  est  appli- 
cable à  tous  les  marins,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  distinguer  si  c'est  à  bord  d'un  navire 
belge  ou  d'un  navire  étranger  qu'ils  exer- 
cent leur  profession. 

I  Le  S  ^  est  conçu  dans  des  termes  géné- 
raux ;  il  porte  :  c  Seront  exemptés  pour  un 

<  an,  les  marins  de  profession,  qui  font  des 
t  voyages  de  lon^  cours;  »  à  la  suite  de 
celle  disposition,  il  détermine  qui  sont  ceux 
qui  doivent  être  réputés  marins  de  profes- 
sion :  ce  sont^  ceux  qui  ont  exercé  la  pro- 
ie fession  de  marin,  à  bord  d'un  navire  mar- 

<  chand,ou  d'un  navire  équipé  pour  la  pêche 

<  de  la  baleine,  au  moins  durant  les  deox 
c  dernières  années  avant  leur  inscription 

<  pour  le  service  de  la  milice  nationale,  ou 

<  qui  l'exercent  encore  actuellement;  »  mais 
il  n'ajoute  rien  qui  restreigne  la  généralité  de 
l'exemption  accordée  aux  marins  de  profes- 
sion, et  qui  permette  de  la  limiter  aux  marins 
qui  exercent  leur  profession  sur  des  navires 
belges  seulement,  à  l'exclusion  de  ceux  qui 
l'exercent  sur  des  navires  étrangers.  Exiger 
pour  appliquer  l'exemption,  que  les  marins 
naviguent  sur  des  navires  belges,  c'est  ajou- 
ter à  la  loi,  et  créer  une  condition  qui  ne  s'y 
trouve  pas.  ' 

.  «  Il  est  impossible  de  inécounaitre  que  le- 
texte  de  la  loi  ait  contraire  au  système  de 
la  députation:  aussi,  n'est-ce  qu'en  invo- 
quant l'esprit  de  la  loi  qu'elle  cherche  à  la 
justifier. 

c  S'il  est  permis  de  restreindre  le  texte  de 
la  loi  d'après  son  esprit,  il  faut  pour  cela 
que  son  esprit  soit  bien  connu,  et  qu'il  ne 
puisse  y  avoir  de  doute  sur  ce  que  le  légis- 
lateur a  voulu.  Or,  il  n'existe,  ni  dans  les 
annales  législatives  ni  ailleurs,  aucun  docu- 
ment qu'on  puisse  invoquer  comme  manifes- 
tant sa  volonté,  dans  un  sens  contraire  à  la 
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géDéralité  de  Ja  disposition  du  §  hh  :  et  la 
députatîon  ne  s'est  fondée  que  sur  de  vérî- 
lables  suppositions,  quant  à  cette  volonté, 
lorsqu'elle  a  décidé  qu'en  réalité,  celte  vo- 
lonté différait  de  ce  que  le  texte  faisait  con- 
naître. 

€  D'après  la  députation,  la  loi  n'avait  eu 
d'autre  but,  au  §  hfc,  que  de  favoriser  le 
développement  de  la  marine  nationale  mar- 
chande  :  d'où  la  députation  tire  la  consé- 
quence que  l'exemption  de  ce  paragraphe 
concerne  exclusivement,  malgré  la  généralité 
de  ses  termes,  lés  marins  exerçant  leur  pro- 
fession sur  des  navires  belges. 

«  D'abord,  il  est  fort  contestable  que  la  loi 
ait  eu  uniquement  pour  but  de  favoriser  la 
marine  nationale  marchande  :  indépendam- 
ment de  ce  motif,  on  peut  lui  en  assigner 
un  autre. 

c  Les  marins  de  profession,  lorsqu'ils  sont 
engagés  dans  des  voyages  de  long  cours,  ne 
sont  pa:s  maîtres  de  revenir  en  Belgique,  à 
volonté  :  on  peut  présumer  qu'en  les  exemp- 
tant pour  un  an,  la  loi  a  pris  en  considéra- 
tion l'impossibilité  qu'il  y  aurait  eu  souvent, 
pour  eux,  d'assister  au  tirage  au  sort  pour 
la  milice. 

«  Mais  dans  la  supposition  ^ue  la  loi  n'au- 
rait eu  d'autre  but  que  de  favoriser  la  ma- 
rine nationale  marchande,  il  ne  s*ensuivrait 
pas  que  l'exemption  du  g  Mi  devrait  être 
restreinte  aux  marins  qui  exercent  leur 
profession  sur  des  navires  belges  ;  car 
l'exemption  accordée  aux  marins  qui  exer- 
cent leur  profession  sur  des  navires  étran- 
gers, tend  aussi  à  favoriser  la  marine  na- 
tionale marchande.  11  peut  arriver  que  des 
marins  belges  s'engagent  temporairement 
sur  des  navires  étrangers,  parce  qu'ils  ne 
trouvent  pas  à  exercer  leur  profession  sur 
des  navires  belges  :  des  occasions  favorables, 
nées  des  besoins  du  commerce  et  de  la  fré- 
quence des  relations  internationales,  des 
accidents  de  mer,  et  d'autaes  causes  peuvent 
aussi  les  y  porter.  Mais,  le  plus  souvent,  ces 
marins  ne  seront  pas  perdus  pour  la  marine 
nationale  marchande;  ils  if viendront  sous 
le  pavillon  belge,  avec  l'expérience  qu'ils 
auront  acquise  sous  le  pavillon  étranger. 

<  Que  si  le  même  article  de  loi,  dans  ses 
SS  99  et  mm,  n'accorde  l'exemption  qu'à 
ceux  qui  servent  dans  les  armées  belges  de 
terre  et  de  mer,  et  non  dans  les  armées 
étrangères,  il  n'y  a  aucune  induction  con- 
cluante à  tirer  de  cette  disposition,  pour 
fixer  le  sens  de  la  disposition  du  S  ^^  :  car  le 
service  à  l'étranger,  dans  les  armées  de  terre 
et  de  mer,  est  généralement  un  fait  illicite; 


tandis  qu'il  est  toujours  permis  de  s'enga- 
ger comme  matelot  sur  un  navire  marchand 
étranger. 

«Jîous  concluons  à  la  cassation  de  l'ar- 
rêté attaqué,  en  ce  qui  concerne  les  deman- 
deurs en  cassation  seulement,  et  au  renvoi 
de  la  cause  devant  la  députation  perma- 
nente d'une  autre  province.  » 


ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  dé- 
duit de  la  contravention  à  l'art.  94,  %hhée 
la  loi  du  8  janvier  1817; 

Attendu  que  cet  article,  en  exemptant 
pour  on  an  les  marins  qui  font  des  voyages 
de  long  cours,  ne  distingue  pas  entre  les  ma- 
rins qui  naviguent  sous  pavillon  étranger  et 
ceux  qui  naviguent  sous  pavillon  national;  • 
^  Attendu  qu'on  ne  peut,  en  se  fondant  sur 
l'intention  présumée  du  législateur,  restrein- 
dre dans  son  application  une  disposition  de 
loi  qui  est  générale  et  dont  les  termes  clairs 
et  précis  ne  peuvent  donner  matière  à  in- 
terprétation ;        < 

Attendu  que  fût-il  vrai,  comme  le  dit  l'ar- 
rêté attaqué,  que  la  loi  a  prononcé  l'exemp- 
tion pour  favoriser  le  développement  de  la 
marine  marchande  nationale,  ce  motif  ne 
pourrait  justifier  la  distinction  qu'a  faite 
l'arrêté,  puisque  le  service  dans  la  marine 
marchande  étrangère,  en  contribuant  à  for- 
mer de  bons  marins,  peut  tourner  au  profit 
de  la  marine  nationale; 

D'où  il  suit  que  l'arrêté  attaqué  en  dési- 
gnant les  demandeurs  pour  le  service,  a  con- 
trevenu expressément  à  l'art.  94,  g  AA  de 
la  loi  du  8  janvier  1817; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  la  décision 
rendue  par  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  d'Anvers,  le  1^'  mai  1861, 
condamne  le  défendeur  aux  dépens,  ordonne 
que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les 
registres  de  ladite  dépuUtiou,  et  que  men- 
tion en  sera  faite  en  marge  de  la  décision 
annulée. 

Renvoie  l'affaire  devant  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  de  la  Flandre 
occidentale. 

Du  26  juin  1861.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  le  baron  de 
Crassier.— Conc/.  conf.  M.  Cloquette,  avocat 
général. 
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Devàième  espèce. 

(dEBEST,  —  C.  MENHEER.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  de  la  violation  tant  de  Tarli- 
cle  9i,  §  hh  de  la  loi  du  8  janvier  1817  que 
de  Tarrété  royal  du  25  juin  suivant,  en  ce 
que  la  décision  attaquée  a  désigné  lé  deman- 
deur pour  le  service  de  la  milice,  bien  qu'il 
conste  qu'il  a  fait  des  voyages  de  long  cours 
en  qualité  de  marin,  et  qu'il  est  actuelle- 
ment élève  boursier  à  Técole  de  navigation 
d'Anvers  ; 

Considérant  que  pour  jouir  de  l'exemp- 
tion temporaire  prévue  par  l'art.  94,  ^hhde 
la  loi  du  8  janvier  1817 ,  les  marins  de  pro- 
fession ne  doivent  pas  seulement  avoir  fait 
des  voyages  de  long  cours  pendant  les  deux 
dernières  années  qui  précèdent  leur  inscrip- 
tion pour  la  milice  nationale,  mais  qu'il 
faut  en  outre  qu'ils  exercent  encore  actuel- 
lement cette  profession  ; 

Considérant  que  les  pièces  sur  lesquelles 
est  fondée  la  décision  attaquée  constatent 
d'une  part,  que  le  demandeur  a  fait  des 
voyalfes  de  long  cours  en  1855  et  1858, 
d*autre  part,  que  depuis  le  20  novembre 
1859,  il  fréquente  l'école  de  navigation  de 
rÉtat  à  Anvers; 

Considérant  qu'aucune  loi  n'assimile  la 
fréquentation  d'une  école  de  navigation  de 
l'État  à  l'exercice  actuel  de  la  profession 
de  marin  au  long  cours; 

Qu'il  est  bien  vrai  que  l'arrêté  royal  du 
25  juin  1817  invoqué  par  le  demandeur 
porte  : 

«  Les  élèves  de  l'école  de  navigation  éta- 
blie à  Amsterdam  peuvent  être  considérés 
comme  faisant  leur  profession  de  la  naviga- 
tion au  long  cours  {Buitenlandsche  zeevaart)  et 
comme  tels  tomber  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 94,  S  hh,  s'ils  prouvent  que,  depuis  leur 
admission  à  cette  école,  ils  ont  fait  un  voyage 
en  mer  et  qu'ils  ont  habité  en  qualité  d'élève 
ladite  école  pendant  deux  années  consécu- 
tives, y  compris  le  temps  passé  sur  mer.» 

Mais  en  supposant  même  que  cet  arrêté 
ne  soit  pas  contraire  à  la  loi,  encore  doit-il 
rester  sins  application  dans  l'espèce  ;  d'une 
part,  parce  quil  a  exclusivement  pour  objet 
l'école  de  navigation  d'Amsterdam,  d'autre 
part,  parce  que  n'ayant  pas  été  publié  par 
la  voie  du  Journal  officiel,  il  est  dépourvu  de 
toute  force  obligatoire  ; 


Considérant  qu'il  suitdecequi  précède  que 
le  demandeur  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir 
de  sa  qualité  d'élève  à  l'école  de  navigation 
de  l'Etat  à  Anvers  pour  suppléer  au  défaut 
de  l'exercice  actuel  de  la  profession  de  ma- 
rin de  long  cours  à  la  date  de  la  délivrance 
du  certificat  conforme  au  modèle  litt.  0; 

Que,  partant,  la  décision  attaquée  qui  le 
désigne  pour  le  service,  bien  que  se  basant 
sur  d'autres  votifs,  n'a  pas  dans  son  dispo- 
sitif contrevenu  aux  dispositions  invoquées  à 
l'appui  du  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  26  juin  1861.  —  2«  cb.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  le  baron  de 
Crassier.—  ConcL  conf.  H.  Cloquetle,  avocat 
général. 


MILICE.  —  Pourvoi  en  cassation.  —  Défaut 

•>'...  DE   SIGNIFICATION. 

Est  déchu  de  son  pourvoi,  le  demandeur  en 
matière  de  milice,  qui  ne  l'a- pas  fait  no- 
tifier dans  le*  dia^  jours  à  celui  contre 
lequel  il  est  dirigé.  (Loi  du  18  juin  1849, 
art.  7.) 

(veuve  VAN  DAMUE,  —  C  DERIDDÊK.) 

François  Van  Damme  avait  obtenu  du 
conseil  de  milice  une  exemption  temporaire, 
comme  soutien  de  veuve. 

Sur  l'appel  interjeté  par  Deridder  et  Deuil, 
la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial du  Brabanl,  par  décision  du  4  mai 
1861,  avait  disposé  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  renseigne- 
ments recueillis  que  le  milicien  Van  Damme, 
François,  n'est  pas  le  soutien  de  sa  mère, 
veuve  ;  qu'il  a  obtenu  indûment  le  certificat 
litt.  /{  et  qu'il  n'a  pas  droit  à  l'exemption 
temporaire,  aux  termes  de  l'art.  94,  §  kk  de 
la  loi  du  8jauvi^  1817; 

4  L'appel  est  accueilli;  en  conséquence, 
le  milicien  Van  Damme,  François,  est  désigné 
pour  le  service,  i 

Par  déclaration  faite  au  greffe  provincial 
duBrabant  le  22  mai,  la  veuve  Van  Damme 
s'est  pourvue  en  cassation,  au  nom  de  son 
fils,  contre  la  décision  du  4  mai,  qui  l'avait 
désigné  pour  le  service. 

Le  21  mai,  François  Van  Damme  et  sa 
mère,  veuve  Henri  Van  Damme,  ont  signifié 
à  Jean  Deridder  et  à  Pierre- Jean  Denll,  qu'ils 
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s*oppoêeni  k  la  décisiou  prise  par  la  députa- 
UoD  permaneute  du  Brabant ,  le  A  mai,  dé- 
clarant qu'ils  attaquent  cette  décision  par  la 
voie  de  cassation, 

M.  Fa  vocal  géuéral  Cloquette  a  conclu  à 
la  déchéance  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
Fart.  7  de  la  loi  du  18  juin  1849,  le  pourvoi 
doit  être  signifié  dans  les  dix  jours,  à  peine 
de  déchéance,  à  toute  personne  nominative- 
ment en  cause  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  n'a  pas  sa- 
tisfait à  cette  prescription  et  qu^elle  n'a  pu 
suppléer  à  la  signification  exigée  par  la  loi, 
en  faisant  notifier  aux  défendeurs,  avant  la 
déclaration  de  pourvoi  au  greffe  provincial, 
qu'elle  s'opposait  à  la  décision  du  4  mai,  et 
qu'elle  l'attaquait  par  la  voie  de  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  la  demanderesse 
déchue  de  son  pourvoi ,  la  condamne  aux 
dépens. 

Du  26  juin  1861.  —  2«  di.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Van  Hoe- 
gaerden.— Cond.  conf.  M.  Cloquette,  avocat 
général. 

Le  même  jour,  même  arrêt,  en  cause  de 
Merteos  contre  Denil. 


MILICE.  —  Appel.  —  Députation  perma- 
nente. —  IlIFIRMlTÉ  NON  DÉCOCYERTE  LORS 
d'un  PREMIER  EXAMEN  PAR  LA  DÉPUTATION 
STATUANT  SUR  APPEL.  —  RENVOI  DU  MILICIEN 
PARLE  COMMANDANT  PROVINCIAL.— NOUVELLE 
DÉCISION  EN  SENS  CONTRAIRE  PAR  LA  DÉPU- 
TATION. 

I"  Du  principe  écrit  dans  les  art,  161  de  la 
loi  du  S  janvier  1817  et  8  de  la  loi  du  8  mai 
1847  que  si ,  après  la  remise  au  com- 
mandant provincial  et  Incorporation  du 
contingent  annuel^  après  les  opéralions 
des  conseils  de  milice,  l*on  découvrait 
que  quelques  infirmités  considérables 
eussent  échappé  à  l'attention  de  ces  conr 
seils,  les  hommes  atteints  de  ces  infir- 
mités sont  renvoyés  au  gouverneur  de  la 
province  pour  être  soumis  à  une  révision 
par  la  députation  permanente}  il  suit  : 
que  si  le  milicien,  ainsi  renvoyé  pour 
être  soumis  à  un  nouvel  exatnen  ,  a 


d^à  fmtt  par  suite  (^tn  appel,  l'oèôel 
d'une  première  déciswn  de  la  députa- 
tion, cette  dernière  n'a  pas  épuisé  sa 
juridiction  et  doit  faire  procéder  à  ce 
nouvel  examen. 

V  Dans  ce  cas  la  seconde  décision  de  la 
députation,  fût-elle  contraire  à  la  pre- 
mière, n'est  susceptible  d'aucun  recours, 
(Loi  du  8  mai  1847,  art.  8.) 

3**  Les  parties,  en  cause  devant  la  députa- 
tion jugeant  la  première  fois  en  degré 
d'appel,  ne  doivent  pas  être  rappelées 
lors  de  son  deuxième  examen. 

4?  La  partie  qui,  par  suite  de  la  seconde 
décision  de  la  députation,  obtient  les  fins 
de  son  appel,  cesse  d'être  recevable  dans 
le  pourvoi  qu'elle  avait  introduit  centre 
la  première.  {V  arrêt.) 

(BOURGUIGNON  ,  —  C.    GÉRARD)*. 

Par  décision  du  conseil  de  milice  de  l'ar- 
rondissement de  Dinant,  en  date  du  7  mars 
1861,  Joseph-Emile  Gérard,  de  Comimont 
(milicien  n^*  I  du  tirage  de  cette  année),  avait 
été  exempté  définitivement  pour  difformité 
du  bras  droit,  mais  sur  l'appel  dlsidore 
Bourguignon,  père  du  milicien  n"*  2  du  même 
tirage,  il  fut  désigné  pour  le  service  par  dé- 
cision de  la  députation  permanente  de  Ma- 
mur,  du  27  mars,  Vinfirmilé  à  laiambe  droite 
n'étant  pas  de  sa  nature  susceptible  de  rendre 
la  marche  pénible. 

La  mère  de  Gérard  s'est  pourvue  en  cas- 
sation contre  cette  décision.  La  cause  fut 
appelée  devant  la  cour  à  l'audience  du  21  mai 
1861,  et  tenue  en  délibéré. 
^  Dans  l'intervalle,  à  savoir  le  1^  mai,  Gé~ 
rard  avait  été  incorporé  au  11*"  de  ligne, 
mais  de  Tavis  des  médecins,  il  avait  été  ren- 
voyé à  Teiamen  de  la  députation  perma- 
nente en  vertu  de  l'art.  161  de  la  loi  du 
8  janvier  1817. 

Cette  députation,  par  une  nouvelle  déci- 
sion en  date  du  10  mai,  revint  sur  sa  pre- 
mière et  exempta  définitivement  le  milicien 
Gérard,  cette  fois  du  chef  de  mouvement  m- 
complet  du  coude  droit,  susceptible  de  rendre 
le  maniement  des  armes  dificile ,  déclaré  inem- 
rable. 

Le  24  mai,  Isidore  Bourgulg^n  s'esi 
pourvu  à  son  tour  en  cassation  contre  cette 
nouvelle  décision;  il  concluait  à  TannulatioD 
de  la  décision  du  10  mai ,  conformément, 
disait-il,  it  l'art.  6,  tit.  VI,  du  règlement  du 
28  juin  1858  ;  le  pourvoi  éuit  fondé  : 


COUR  DE  CASSATION. 


49 


<  Sur  la  Tîolaiîoii  et  la  fausse  application 
de  rartîcle  161  delà  loi  du  8  Jauvier  1817 
sur  la  milice,  en  ce  que  la  députaiion  per- 
manente avait  procédé  à  on  examen  nou- 
veau du  milicien,  bien  qu^aucune  infirmité 
physique  ayant  échappé  à  son  attention  dans 
le  précédent  examen,  ne  lui  eût  été  signalée; 

«  Sur  ce  que  la  députaiion  permanente 
avait  violé  Tautorlté  de  la  chose  jugée  et  les 
art.  1350,  1551  et  1352  du  code  civil,  en 
prenant,  dans  son  arrêté  du  10  mai,  une  dé- 
cision entièrement  contradictoire  avec  sa 
décision  en  date  du  27  mars  ; 

<  Sur  la  violation  du  droit  de  défense  et 
des  principes  fondamentaux  de  la  procédure 
exprimés  notamment  dans  les  art.  1  et  59  du 
code  de  procédure,  en  ce  que  le  sieur  Isidore 
Bourguignon,  défendeur  à  la  demande  for- 
mée par  M.  le  commandant  militaire  par  sa 
lettre  en  date  du  6  mai,  n'en  avait  pas  été 
informé  et  n*avait  pu  faire  valoir  ses  droits; 

c  Sur  ce  que  ladite  députatlon  avait  com- 
mis un  excès  de  pouvoir  en  statuant  de  nou- 
veau sur  un  point  à  Tégard  duquel  elle  avait 
épuisé  son  droit  ; 

€  Sur  la  contrariété  des  décisions  du 
27  mars  et  du  10  mai  ; 

«  Et  autres  motifs  à  faire  valoir  en  temps 
et  lieu*  » 

Le  demandeur  développait,  comme  suit,  ses 
moyens  de  cassation  : 

«  Premier  moyen,  —  Violation  et  fausse 
application  de  Fart.  161  delà  loi  du  8  jan- 
vier 1817  sur  la  milice,  en  ce  que  la  dépu- 
tatlon permanente  a  procédé  à  un  examen 
nouveau  du  milicien  Gérard,  bieu  qu'aucune 
infirmité  physique  ayant  échappé  à  son  at- 
tention dans  le  précédent  examen,  ne  lui  eût 
été  signalée. 

<  La  députation  permanente  a  examiné 
pour  la  première  fois  le  milicien  Gérard  à  la 
date  du  27  mars  dernier,  et  Ta  désigné  pour 
le  service,  en  déclarant  que  rinfirmité  qu'il 
aàlajambe  droite  n'est  pasde  sa  nature  sus- 
ceptible de  rendre  la  marche  pénible.  Bien 
que  la  décision  du  27  mars  ne  fasse  mentioii 
que  d'une  infirmité  à  la  jambe  droite,  ce 
n'est  pas  le  seul  point  sur  lequel  a  porté 
l'aitenUon  de  la  députation  permanente.  En 
effet,  un  cerdficat  en  date  du  1^  mal,  des 
médecins  Hamoir  et  Rullens,  constate  que 
le  sieur  Gérard  a  également  dans  cette  séance 
réclamé  son  exemption  du  service  du  chef 
d'une  infirmité  du  bras  droit ,  et  que  cette 
réclamation  a  été  reconnue  non  fondée.  Ces 
deux  médecins  qui  étaient,  ce  jour-là, de  ser- 
viceà  la  députation  permanente  pour  y  donner 
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leur  avis,  ont  été  surcepoint  d'opinion  con- 
forme. Néanmoins,  l'autorité  militaire  ayant, 
par  sa  lettre  en  date  du  6  mai ,  renvoyé  Gé- 
rard à  l'examen  delà  députation  permanente, 
celle-ci,  par  uil  arrêté  en  date  du  10  mai.  Ta 
exempté  définitivement  du  seiTÎce  du  chef 
de  mouvements  incomplets  du  co^de  droit  de 
nature  à  rendre  le  maniement  des  armes  difi" 
cile.  il  est  visible  que  cette  cause  d'exemp- 
tion n'est  pas  différente  de  Yinfirmité  du  bras 
droit  qui  avait  elé  examinée  dans  la  séance  du 
27  mars,  et  que  la  dépuUtion  permanente  a 
changé  d'avis  sur  un  point  qui  n'avait  pas 
échappé  à  son  attention  la  première  fois  que 
le  milicien  Gérard  a  comparu  devant  elle. 
Ces  revirements  d'opinions  sont  interdits 
par  l'aru'cle  161,  et  la  députation  ne  pouvait 
enlever  à  Bourguignon  le  droit  qui  lui  était 
acquis  en  vertu  de  la  décision  du  27  mars, 
que  pour  une  cause  nouvelle  et  considérable 
d'exemption  découverte  postérieurement  à 
cette  date.  Cela  est  inscrit  in  terminis  dans 
l'art.  161. 

t  La  question  de  savoir  ce  qui  s'est  passé 
dans  la  séauce  du  27  mars,  est  une  question 
de  fait  qui  peut  être  résolue  par  des  témoi- 
gnages. On  ne  peut  se  refuser  à  reconnaître 
dans  l'attestation  de  MM.  Hamoir  et  Rullens 
un  caractère  très-grave  d'authenticité,  puis* 
que  ces  messieurs  y  constatent  un  fait  dont 
ils  se  sont  assurés  dans  l'exercice  d'une 
fonction  publique,  qui  leur  avait  été  confiée 
pour  la  séance  du  27  mars. 

f  Au  surplus,  le  mémoire  en  date  du 
15  avril,  rédigé  à  l'appui  du  pourvoi  en  cas- 
sation formé  par  la  veuve  Gérard  contre  la 
décision  du  27  mars,  établit  nettement  que 
rinfirmité  du  bras  droit  n'a  pas  échappé  à 
l'attention  de  la  députation  permanente, 
puisqu'il  est  dit  dans  cet  écrit  que  la  dépu- 
tation n'a  refusé  *qu'à  peu  près  ^  d'examiner 
l'infirmité  du  bras  droit.  Yoilà  l'aveu  signé 
par  la  veuve  Gérard  elle-même.  Ce  qui  ré- 
sulte de  tout  cela,  c'est  que  la  députation 
s'est  prononcée  deux  fois  en  termes  contraires 
sur  le  même  point,  à  rencontre  de  la  dispo- 
sition formelle  de  l'art.  161. 

c  La  cour  de  cassation  aura  en  outre  k 
examiner  si  une  infirmité  de  nature  à^ndre 
le  maniement  des  armes  difficile  constitue 
une  infirmité  considérable,  comme  l'exige 
l'art.  161,  et  si,  pour  que  l'infirmité  fût 
regardée  comme  considérable,  il  ne  faudrait 
pas  qu'il  fût  reconnu  qu'elle  rend  le  service 
militaire  impossible  au  milicien. 

«  Enfin,  l'art.  161  n'autorise  le  renvoi  de- 
vant la  députation  par  l'autorité  militaire  que 
lorsque  les  infirmités  ont  échappé  à  l'attention 
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du  conseil  de  milice,  et  non  lorsqu'elles  ont 
échappé  à  ratleotion  de  la  dépuiation  per- 
manente. L'art.  161  ne  prévoit  pas  ce  dernier 
cas.  On  conçoit,  du  reste,  que  Fautorité  mili- 
taire soil  en  droil  d'exercer  un  recours  lors- 
que le  milicien  n'a  encore  étéeiaminé  qu'une 
fois;  mais  la  loi  ne  lui  donne  aucun  recours, 
ainsi  qu'il  résulte  du  §  \*'  de  l'an.  161,  lors- 
que le  milicien  a  été  soumis  deux  fois  à 
Texameu,  une  première  fois  devant  le  conseil 
de  milice  et  une  deuxième  fois  devant  la  dé- 
putation  permanente. 

t  A  ces  points  de  vue  encore  ,  la  dépu- 
iation a  violé  et  faussemeni  appliqué  l'ar- 
ticle 161. 

c  Deuxième  moyen.— 'Violation  de  la  chose 
jugée  et  des  art.  1550, 1351  et  135^  du  code 
civil,  eu  ce  que  la  dépuiation  a  pris,  dans 
sou  arréié  du  10  mai ,  une  décision  entière- 
ment contradictoire  avec  sa  décision  du 
37  mars. 

«  La  contradiction  des  décisions  du  27  mars 
et  du  10  mai  vient  d'être  expliquée.  Il  ne 
reste  plus  qu'à  examiner  si  la  violation  de  la 
chose  jugée  constitue  un  moyen  de  cassation. 
La  cour  de  cassation  a  décidé  qu'on  ne  peut 
proposer  devant  elle  une  exception  de  chose 
jugée  qui  n'a  pas  été  soumise  à  la  cour  d'ap- 
pel. Avons-nous  le  droit  de'présenter  devant 
la  cour  de  cassation  une  exception  de  chose 
jugée  dont  il  n'a  pas  été  question  devant  la 
dépuiation  pern^anente?  On  pourrait  nous 
contester  ce  droit  si  nous  avions  été  mis  à 
mémede  nousdéfendre  devant  la  députaûon. 
Mais  le  demandeur  n'a  paspu  se  défendre;  il 
n'a  pas  été  informé  du  renvoi  du  milicien  Gé- 
rard par  l'autorité  militaire  pour  être  examiné 
de  nouveau.  La  nouvelle  décision  du  10  mai 
a  été  rendue  avec  une  si  grande  hâte  qu'elle 
n  a  suivi  que  de  quatre  jours  le  renvoi  du 
milicien  Gérard  devant  la  dépuiation  par 
l'autorité  militaire  Ce  fait  est  constaté  au 
procès.  Le  laps  de  quatre  jours  éiait-il  suffi- 
sant pour  transmettre  à  Cornimout  la  récla- 
mation faite  à  Namur  (82  kilomètres),  et 
pour  permettre  ensuite  à  Bourguignon  de  se 
transporter  de  Cornimout  à  Namur  (encore 
82  kilomètres),  avec  les  moyens  de  preuve 
établisiknt  la  vigueur  physique  de  Gérard  el 
son  aptitude  au  service?  Évidemment,  ce 
délai  était  insuffisant  par  lui-même.  Au 
surplus,  aucun  avertissement  n'a  été  donné. 
Bourguignon  n'a  donc  pas  été  à  même  de 
présenter  devant  la  dépuiation  permanente 
l'exception  de  la  chose  jucée,  non  plus 
qu'aucun  autre  moyen  de  défense.  En  cet 
état  de  la  cause,  il  est  bien  jusie  qu'il  puisse 
proposer  cette  exception  de  chose  jugée  de- 


vant la  cour  de  cassari<)ii.  La  chose  jugée 
constitue  une  présomption  juris  et  de  jure 
contre  laquelle  le  juge  ne  peut  admettre  au- 
cune preuve  contraire.  Nous  avons  prouvé 
que  l'arrêté  désignant  pour  le  service  le 
I  milicien  Gérard  avait  rejeté  sa  réclamatiou 
du  chef  d'tnfirlnité  du  bras  droit.  Cette  dé- 
signation pour  le  service  constituait  donc 
une  chose  jugée  par  rapport  à  cette  infirroîié 
du  bras  droit,  et  la  dépuiation  a  violé  l'ao- 
torité  due  à  la  chose  jugée  et  les  art  1350, 
1351  et  1352  du  code  civil,  en  admeitam 
une  nouvelle  enquête  pour  apprécier  cette 
infirmité  et  en  en  faisant  un  motif  d'exemption 
définitive. 

t  Troisième  moyen,  —  Violation  du  droil 
de  défense  et  des  principes  fondamentaux 
de  la  procédure  exprimés  notamment  dans 
les  art.  l*''  et  59  du  code  de  procédure,  etc., 
en  ce  que  le  sieur  Isidore  Bourguignon,  dé- 
fendeur à  la  réclamation  présentée  par  M.  le 
commandant  militaire  provincial  dans  sa 
lettre  en  date  du  6  mai,  n'en  a  pas  été 
informé  et  n'a  pu  faire  valoir  ses  droits. 

«  C'est  un  principe  fondamental  en  ma- 
tière de  procédure  qu'aucune  décision  ne 
peut  être  prononcée  si  le  défendeur  n'a  été 
mis  en  cause.  Il  est*  fait  de  nombreuses  ap- 
plications de  ce  principe  dans  nos  lois.  Pour 
empêcher  que  des  décisions  qui  iutéressent 
les  biens,  l'honneur  et  la  liberté  des  person- 
nes ne  puissent  être  rendues  à  l'iusu  des 
intéressés,  te  législateur  a  pris  les  précau- 
tions les  plus  minutieuses.  C'est  ainsi  que 
les  articles  I,  4,  48  et  59  du  code  de  procé- 
dure ont  pris  soin  de  déterminer  le  moyen 
par  lequel  le  défendeur  sera  averti  des  de- 
mandes qui  sont  produites  à  sa  charge  devant 
les  tribunaux  de  paix  et  de  première  instance  ; 
c'est  ainsi  que  Tariicle  415  du  même  code  a 
tracé  une  règle  semblable  pour  les  demandes 
formées  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
et  l'article  456  une  disposition  analogue  en 
roaiière  d'appel.  Il  en  est  de  même  en  matière 
pénale  ordinaire,  ainsi  qu'il  résulte  de  Far- 
ticle  145  du  code  d'instruction  criminelle 
statuant  sur  les  contraventions  de  police,  de 
l'art.  182  du  même  code  concernant  les 
affaires  correctionnelles,  des  art.  203  et  205 
concernant  les  appels  formés  soit  par  la 
partie,  soil  par  le  ministère  public  contre  les 
jugements  rendus  en  matière  correctionnelle, 
des  art.  242,  294,  302,  510,  324  et  335, 
concernant  les  affaires  criminelles,  417  et 
418  concernant  le  recours  en  cassation.  Les 
mêmes  principes  sont  suivis  en  matière  pé- 
nale militaire  (art.  122  de  rinslruclion  pour 
la  cour  militaire,  233  du  cbde  de  procédure 
pour  l'armée  de  terre,  7  et  9  de  la  loi  du 
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â9  janvier  1849),  et  eu  madère  de  garde 
civique  (art  iOO  de  la  loi  du  8  mai  1848. 

•  Le  demandeur  ne  veut  pas  rechercher 
tous  les  cas  où  le  principe  du  droit  de  dé- 
fense reçoit  sa  consécration  par  des  disposi- 
tions légales.  H  se  bornera  à  faire  remarquer 
en  terminant  que  la  loi  sur  la  milice  elle- 
même  a  reconnu  ce  principe.  C'est  ainsi  que 
Tarticle  150  de  la  loi  du  7  janvier  1817  exige 
que  les  exemptions  prononcées  par  le  con- 
seil de  milice  soient  portées  k  la  connais- 
sance des  intéressés  par  voie  d'aflQche  et  de 
lecture.  C*est  là  un  genre  de  notification  ou 
de  signification  qui  sauvegarde  Texercice  du 
droit  de  défense.  Cette  disposition  et  les  dis- 
positions analogues  des  art.  1,  5  et  7  de  la 
loi  du  i8  juin  1849,  établissent  que  le  légis- 
lateur n*a  pas  voulu  tout  au  moins  qu'une 
décision  définitive  sur  la  désignation  ou  sur 
Texempiion  du  service  pût  être  rendue  à  Finsu 
des  intéressés.  En  conséquence  de  ces  prin- 
cipes, pour  qu'une  décision  de  la  députation 
en  matière  de  police  soit  valable,  il  fautqull 
conste  au  procès  soit  de  la  présence  de  Tin- 
téressé  à  la  séance  dans  laquelle  la  décision  a 
été  rendue,  soit  de  la  uotificationà  lui  faite  de 
la  demande  sur  laquelle  la  décision  est  in- 
tervenue. Autrement,  le  droit  de  défense  est 
violé  ;  il  y  a  violation  d'une  forme  sub- 
stantielle en  matière  de  juridiction  et  par 
conséquent  ouverture  à  cassation,  confor- 
mément à  Tarticle  17  de  la  loi  du  4  août 
1852. 

c  Quatrième  moyen.  —  Excès  de  pouvoir 
en  ce  que  la  députation  permanente  a  statué 
de  nouveau  sur  un  point  à  Tégard  duquel 
elle  avait  épuisé  son  droit. 

c  La  députation  permanente  a  violé  la  loi 
politique  qui  sépare  les  différents  pouvoirs 
en  renversantsa  première  décision  du  27  mars, 
qui  contenait  une  désignation  pour  le  service 
après  un  examen  complet  du  milicien  Gé- 
rard. Cette  décision  ne  pouvait  être  détruite 
que  par  la  cour  de  cassaUon  pour  violation 
de  la  loi.  Encore  moins  la  députation  pou- 
vait-elle remplacer  sa  première  décision  par 
une  décision  nouvelle.  En  le  faisant,  elle  a 
violé,  en  commettant  un  excès  de  pouvoir, 
rart.  161  de  la  loi  du  8  janvier  1817  et  Tar- 
ticle  4  de  la  loi  du  18  juin  1849  en  matière 
de  milice. 

I  Cinquième  moyen.  •—  Contrariété  des  dé- 
cisions du  27  mars  et  du  10  mai.  La  con- 
trariété des  jugements  est  un  moyen  d'an- 
nulation. L'art.  6,  tit.  YI  du  règlement  du 
28  juin  1 758  déclare  que  dans  ce  cas  la  cour 
doit  ordonner  que,  sans  s'arrêter  au  dernier 
jugement,  le  premier  sera  exécuté  selon  sa 


forme  et  teneur.  Le  demandeur  réclame  le 
bénéfice  de  cette  disposition. 

c  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  belge 
du  6  juin  1859  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
renvoi,  lorsque,  par  l'effet  de  la  cassation  de 
l'arrêté  de  la  députation  permanente  irré- 
gulièrement saisie  de  l'appel,  la  décisiou 
du  conseil  de  milice  passe  en  force  de  chose 
jugée,  il  y  a  les  mêmes  motifs  dans  notre 
cause  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
renvoi. 

c  Le  demandeur  justifie  de  son  intérêt  dans 
la  cause  au  moyen  d'un  certificat  établissant 
que  le  milicien  Bourguignon  a  eu  au  tirage 
au  sort  le  numéro  immédiatement  supérieur 
à  celui  du  milicien  Gérard,  Joseph-Emile  ; 
d'où  il  résulte  que  l'exemption  de  service 
accordée  à  ce  dernier  entraîne  la  désignation 
pour  le  service  du  milicien  Bourguignon. 

<  Le  demandeur  se  fonde  sur  toutes  les 
pièces  jointes  au  procès  de  la  veuve  Gérard 
contre  Bourguignon  dont  la  cour  est  saisie. 
U  demande  que  la  cour  joigne  ces  documents 
à  la  procédure.  En  ce  qui  concerne  son 
propre  pourvoi,  il  croit  que  toutes  les  for- 
malités requises  par  la  loi  ont  été  remplies , 
et  s'offre  à  les  remplir,  si  quelque  vice  répa- 
rable venait  à  être  signalé  à  la  cour.  » 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

c  Le  pourvoi,  dans  son  premier  moyen, 
a-t-il  dit,  accuse  la  violation  et  la  fausse  ap- 
plication de  l'art.  16!  de  la  loi  du  8  janvier 
i817  sur  la  milice  :  l""  en  ce  que  la  députa- 
tion permanente  du  consejl  provincial  de 
Namur  a  procédé  à  un  examen  nouveau  du 
milicien  Gérard,  bien  que  ce  milicien  n'eût 
pas  été  renvoyé  devant  elle,  par  le  comman- 
dant provincial ,  .comme  atteint  d'une  infir- 
mité physique  qui  eût  échappé  à  l'attention 
de  la  députation  dans  son  premier  examen  ; 
mais  seulement  à  raison  d'une  infirmité  qui 
alors  lui  avait  été  connue,  et  qu'elle  n'avait 
pas  jugée  de  nature  à  faire  exempter  le  mi- 
licien du  service  ;  S**  en  ce  que  l'articlp 
précité  n'autorise  le  renvoi,  par  l'autorité 
militaire,  devant  le  conseil  de  milice,  ou, 
après  la  clôture  de  ses  séances,  devant  la 
députation,  que  pour  des  infirmités  ayant 
échappé  à  l'attention  du  conseil  de  milice, 
et.non  pour  des  infirmités  ayant  échappé  à 
l'attention  de  la  députation  eHe-même. 

«  Il  résulte  de  l'arrêté  de  la  députation 
du  27  mars  1861,  que  lors  de  son  premier 
examen,  elle  ne  s'est  occupée  du  milicien 
Gérard,  que  comme  étant  atteint  d'une  infir- 
mité à  la  jambe  droite ,  tandis  qu'il  se  voit 
de  son  arrêté  du  10  mai  suivant,  que  ce 
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milicieD  a  été  renvoyé  devant  elle,  pour 
mouvements  incomplets  do  coude  droit,  ren- 
dant difficile  le  maniement  des  armes ,  et 
constituant  ainsi  une  infirmité  considérable 
an  point  de  vue  du  service  militaire  :  ces 
deux  arrêtés  sont  produits  en  expédition 
authentique,  et  le  demandeur  n'est  pas  rece- 
vable  à  prouver  contre  ni  outre  leur  contenu 
par  un  certificat  des  docteurs  Hamoir  et 
Rullens,et  par  des  inductions  tirées  d'autres 
pièces  de  la  procédure  administrative. 

c  Si  l'article  161  ne  parle  que  des  hommes 
qui  ont  été  examinés  et  approuvés  par  le 
conseil  de  milice,  et  dont  les  infirmités  ont 
échappé  à  son  attention ,  c'est  que  tous  les 
miliciens  sans  exception,  étant  examinés  par 
le  conseil  de  milice,  tandis  que  ce  n'est 
qu'exceptionnellement  et  en  cas  d'appel, 
qu^ils  sont  aussi  examinés  par  la  députation 
permanente,  cet  article  ne  s'est  préoccupé 
que  du  cas  le  plus  ordinaire  ;  mais  sa  dis- 
position doit,  par  identité  de  raison,  être  ap- 
pliquée aux  miliciens  qui  ont  été  examinés 
et  approuvés  par  la  députation  permanente, 
et  dont  elle  n'a  pas  reconnu  les  infirmités  ; 
car  cette  disposition  est  fondée  sur  le  droit 
du  commandant  provincial  de  s'assurer,  de 
son  côté,  si  les  hommes  qui  lui  sont  remis 
sont  propres  au  service,  et  de  les  renvoyer 
à  un  nouvel  examen  ,  lorsqu'il  découvre 
qu'ils  sont  aiieinis  de  quelque  infirmité  con- 
sidérable, qui  a  échappé  à  un  premier  exa- 
men, soit  du  conseil  de  milice  uniquement, 
soit  du  conseil  de  milice  et  de  la  députation 
successivement. 

i  Les  deuxième,  troisième,  quatrième  et 
cinquième  moyens  résultent  de  l'application 
que  le  demandeur  entend  faire  des  principes 
du  droit  commun  à  une  matière  toute  spé* 
ciale,  qui  ne  comporte  pas  celte  application, 
et  qui  a  ses  règles  è  elle,  auxquelles  il  suffit 
que  l'arrêté  attaqué  se  soit  conformé. 

«  L'article  161  porte  qu'en  cas  de  renvoi 
par  l'autorité  militaire,  le  gouverneur  de  la 
province  fait  examiner  do  nouveau  les  mili- 
ciens par  le  conseil  de  milice,  ou,  après  la 
clôture  de  ses  séances,  par  les  états  députés; 
et  que  si,  par  ce  nouvel  examen,  ces  hom- 
mes sont  trouvés  impropres  au  service,  on  ap- 
pellera, pour  les  remplacer,  les  numéros  plus 
élevés  deJa  liste  du  tirage.  La  loi  sur  la 
milice  n'a  donc  aucunement  attaché  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  à  une  première  déci- 
sion, soit  du  conseil  de  milice,  soit  de  la 
députation,  sur  l'aptitude  des  miliciens  au 
service  n^ititalre  ;  et  le  demandeur  ne  peut 
se  plaindre  de  la  violation,  par  l'arrêté  atu- 
que,  des  textes  du  code  civil  sur  la  chose 


jugée,  quand  il  est  manifeste  que  la  loi  spé- 
ciale, que  cet  arrêté  a  appliquée,  n'a  pas 
voulu  suivre  è  cet  égard  les  principes  du  code 
civil. 

«  Le  demandeur  tombe  dans  la  même 
erreur,  lorsqu'il  invoque  le  droit  de  défense, 
et  qu'il  se  plaint  de  la  violation  des  disposi- 
tions légales  qui  ont  sanctionné  ce  droit, 
dans  la  procédure  civile  et  criminelle.  Quand 
lecommandant  provincial,  usant  du  droit  qui 
lui  est  conféré,  se  refuse  à  recevoir  des  mi- 
liciens, et  que  par  suite  de  ce  refus  le  gou- 
verneur de  la  province  les  fait  examiner  de 
nouveau,  aucune  disposition  de  la  loi  sur  la 
milice  ne  prescrit  au  commandant  provincial, 
et  ne  prescrit  à  personne  d*aotre,  d'informer 
les  intéressés,  soit  par  voieVaffiche  ou  au- 
trement, que  le  conseil  de  milice  ou  la  dé- 
putation procédera  à  un  nouvel  examen  de 
ces  miliciens,  pour  que  les  intéressés  puis- 
sent se  mettre  en  mesure  de  défendre  leurs 
droits,  lors  de  ce  nouvel  examen  ;  et  le  con- 
seil de  milice  ou  la  députation  peut  y  pro- 
céder sans  violer  aucun  texte  de  la  loi  sur 
la  milice,  malgré  le  défout  d'information  aux 
intéressés. 

c  La  dépuution  ne  commet  aucun  excès 
de  pouvoir,  lorsque,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  161,  elle  statue  de  nouveau  :  elle  ne 
fait  au  contraire,  en  cela,  que  se  conformer  à 
la  loi. 

€  En  pareil  cas,  sa  seconde  décision  ne 
peut  être  opposée  à  la  première  comme  lui 
étant  contraire  ;  car  la  seconde  annule  la 
première,  qui  perd  tous  ses  effets. 

c  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation aux  dépens.  » 
# 

PREMIER  ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  lesdivers  moyens  de  cas- 
sation déduits  :  l'dela  violation  et  fausse  ap- 
plication de  l'art.  161  de  la  loi  du  8  jaovier 
4817  sur  la  milice,  eu  ce  que  la  députation 
permanente  a  procédé  à  un  examen  nou- 
veau du  milicien,  bien  qu'aucune  infirmité 
physique  ayant  échappé  k  son  attention 
dans  le  précédent  examen  ne  lui  eût  été 
signalée: 

^^  De  la  violation  de  la  chose  jugée  et  des 
art.  1350,  1351  et  1352  du  code  civil,  en 
ce  que  la  députation  a  pris,  dans  son  arrêté 
du  10  mai,  une  décision  entièrement  con- 
tradictoire avec  sa  décision  du  27  mars  ; 

3<>  De  la  violation  du  droit  de  défense  et 
des  principes  fondamentaux  de  la  procédure 
exprimés  notamment  dans  les  art  1,  59  et 
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autres  da  code  de  procédure  civile»  eo  ce 
que  le  sieor  Isidore  BourguigDOU,  défendeur 
à  la  réclaroatioD  présentée  par  le  commao- 
dant  militaire  provincial  dans  sa  lettre  en 
date  du  6  mai,  n'en  a  pas  été  informé  et  n'a 
pu  faire  valoir  ses  droits  ; 

A^  D*un  excès  de  pouvoir  et  de  la  viola- 
tion des  art.  i6i  de  la  loi  du  8  janvier  1817 
et  i  de  la  loi  du  i8  juin  1849,  en  ce  que  la 
députaiion  a  statué  de  nouveau  sur  un  point 
à  regard  duquel  elle  avait  épuisé  son  droit 
et  a  ainsi  renversé  sa  première  décision  : 
ce  que  la  cour  de  cassation  seule  pouvait 
faire  pour  violation  de  la  loi  ; 

^^  De  la  contrariété  entre  les  décisions 
du  27  mars  et  du  iO  mai,  ce  qui  constitue 
un  moyen  d^annulation  aux  termes  de  Tar- 
licle  6  du  tii.  VI  du  règlement  du  28  juin 
1758; 

Attendu  que  les  hommes  destinés  à  for- 
mer le  contingent  de  la  milice,  sont  en  prin- 
cipe ceux  qui  ont  été  désignés  pour  le  ser- 
vice par  les  conseils  de  milice,  et  en  cas 
d'appel  par  les  députations  permanentes, 
conformément  aux  art.  126  et  suivants,  et 
139  de  la  loi  du  8  janvier  1817  ; 

Qu'après  la  remise  de  ces  hommes  au 
gouverneur  et  au  commandant  militaire 
provincial  chargé  de  la  réception  (art.  153  et 
155  de  la  même  loi),  Tarticle  161  attribue 
encore  de  la  manière  la  plus  formelle  au 
gouverneur,  sur  Tavis  qui  lui  est  donné 
dans  la  quinzaine  de  Tincorporation ,  le 
pouvoir  de  faire  examiner  de  nouveau  par 
le  conseil  de  milice  ou  par  la  députation 
permanente,  ceux  à  Tégard  desquels  Ton 
découvrirait  des  infirmités  considérables, 
échappées  à  Fatteniion  des  conseils  de  mi- 
lice; 

Que  ces  derniers  mots,  dans  leur  sens 
naturel  et  rationnel,  s'appliquent  aussi  bien 
aux  inflrniités  dont  la  gravité  n*a  pas  été 
jusque-là  dûnieut  appréciée,  qu*à  celles 
qui  n'ont  pas  précédemment  fait  Tobjet  de 
rexamen  ;  et  qu'au  surplus  dans  la  cause 
actuelle  Tinftrmté  au  coude  constatée  par 
Tarrélé  dénoncé  avait  réellement  échappé  à 
rexamen  de  la  députation  permanente,  puis- 
que sa  décision  du  27  mars  ne  porte  in 
termini»  que  sur  Tiafirmité  de  la  jambe 
droite; 

Attendu  que  si  Part.  161  susrappelé  ne 
fait  mention  nominativement  que  du  conseil 
de  milice,  c'est  que  le  législateur  a  eu  en  vue 
les  cas  les  plus  ordinaires,  mais  qu'il  doit  en 
être  évidemment  de  même  pour  ce  qui  re- 
garde la  députation  permanente,  puisque 


celle-ci  remplace  le  conseil  de  milice  en 
degré  d'appel  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  la 
députation  permanente ,  en  portant  sa  nou- 
velle décision  du  10  mai,  n'est  point  sortie 
des  limites  de  ses  attributions  ; 

Attendu  que  de  cela  seul,  qu'un  nouvel 
examen  a  pu  éire  ordonné  nonobstant  les 
décisions  antérieures  concernant  les  infir- 
mités du  même  milicien  et  avoir  ainsi  pour 
résultat  de  déclarer  impropre  au  service 
(dernier  alinéa  de  l'art.  161)  un  milicien  an- 
térieurement désigné  pour  faire  partie  du 
contingent,  il  suit  :  l"»  que  ces  décisions 
antérieures  n'ont  point,  dans  l'hypothèse  de 
l'art.  161,  l'autorité  de  la  chose  jugée; 
2"*  que  la  contrariété  entre  ces  décisions 
antérieures  et  la  décision  nouvelle  n'est  pas 
de  nature  à  ouvrir  un  recours  aux  parties, 
soit  en  vertu  de  l'art.  6  du  titre  VI  du  règle- 
ment du  28  juin  1758,  -soit  en  vertu  de 
Fart.  504  du  code  de  proc.  civile  ; 

Attendu  enfin  que  l'art.  161  n'oblige  pas 
le  gouverneur  à  faire  intervenir  dans  le  nou- 
vel examen  les  parties  qui  ont  été  en  cause 
lors  des  décisions  antérieures  ;  et  que  si  la 
disposition  dont  il  s'agit  peut  paraître  exor- 
bitante en  présence  des  règles  ordinaires  de 
la  procédure  judiciaire,  il  n'est  point  permis 
de  suppléer  dans  une  loi  spéciale  des  forma- 
lités que  cette  loi  n'a  pas  établies  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  17  juin  1861.  -  2*  ch.  -  Préê.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Colinea.  — 
Concl.  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 
—  Plaid.  M.  Rousseau. 


DECXIÈMB  ABBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  la  décision  rendue  le 
10  mai  1861,  par  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  de  Namur,  par  appli- 
cation des  art.  161  de  la  loi  du  8  janvier 
1817  et  8  de  la  loi  du  8  mai  1847,  décision 
par  laquelle  le  milicien  Joseph-Emile  Gérard 
a  été  exempté  définitivement  du  service 
pour  mouvement  incomplet  du  coude  droit, 
susceptible  de  rendre  le  maniement  des  armes 
difficile  déclaré  incurable; 

Attendu  que  par  suite  de  cette  décision, 
la  demanderesse,  veuve  Gérard,  mère  du 
milicien,  est  sans  intérêt,  et  partant,  non 
recevable  à  poursuivre  la  cassation  de  l'ar- 
rêté rendu  contre  lui  par  la  même  députa- 
tion le  27  mars  précédent  ; 
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Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi ,  coa- 
damoe  la  demanderesse  aux  dépens. 

Du  S6  juin  1861.  -^  2«  ch.  —  Pré*.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Golinez.  — 
Concl.  conf,  M.  Cloquette,  avocat  géoérai. 


MILICE.  —  Infirmité.  —  Décision  en  fait. 

Les  décisions  des  députatians  permanentes 

'  constatant  l'existence  de  diffbrmités  qui 

rendent  un  milicien  impropre  au  service, 

sont  souveraines  et  ne  peuvent  donner 

•    ouverture  à  cassation, 

(OBBODT ,  —  C.  VAN  GTS£GBB1I  ) 
ARRÊT. 

LÀ  COUR;  -  Attendu  que  l*arrété  dé- 
noncé exempte  déûnitivement  du  service  le 
défendeur  Bernard  Yan  Gyseghem,  pour  dif- 
formité de  la  main  gauche  et  cicatrice  ad- 
hérente, qui  doivent  rendre  le  maniement 
de  Tarme  diflBcile  ; 

Que  cette  décision  en  fait  est  souveraine 
et  ne  peut  être  soumise  au  coniQÔle  de  la 
cour  de  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  8  juillet  i86i.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  CoUnes.  — 
Cond.  conf.  M.  le  procureur  général  Le- 
clercq. 


DÉLAI. 


DÉ- 


!•  MILICE.  —  Pourvoi.  — 

CRÉANCE. 

â^"  MILICE.  —  Recours  du  chef  de  frauiSë. 
—Recevabilité.  —  Conseils  de  milice. 
—  Députations  permanentes. 

4*  Est  non  recevable  et  frappé  de  déchéance 
en  matière  de  milice,  le  pourvoi  en  cas- 
sation qui  n'a  été  formé  qu'après  la 
quinzaine  à  partir  de  la  décision  atta- 
quée ou  tout  au  moins  de  la  première 
publication  ordonnée  par  l'art.  3  de  la  loi 
du  iSjuin  4849.  (Art.  4  de  la  même  loi.) 

2*  Le  recours  spécial  du  chef  de  fraude 
alléguée  contre  une  exemption  ou  un 
ajournement,  ouvert  par  les  art.  iVA  e/iS2 
de  la  loi  du  S  janvier  1817,  constitue  une 


voie  d'appel  contre  la  décision  du  conseil 
de  milice,  et  ne  peut  s'appliquer  aux 
arrêtés  rendus  en  dernier  ressort  par  les 
députations  permanentes.  (Loi  du  8  jan- 
vier 1817,  art.  137/158, 190, 151  et  1».) 

(decortis,  —  c.  collège.) 

Le  nommé  Collège,  milicien  pour  1861  de 
la  commune  de  Yivegnis,  ayant  été  désigné 
pour  le  service  par  le  conseil  de  milice,  in- 
terjeta appel  de  cette  décision,  le  14  mars 
1861,  devant  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  de  Liège  qui,  le  10  avril 
1861 ,  admit  cet  appel  et  exempta  Collège 
du  service  pour  un  an.  • 

Celte  décision  est  ainsi  conçue  : 

c  La  députation  du  conseil  provincial, 
assistée  de  M;  Alvin,  colonel  commandant 
déplace  à  Liège; 

t  Vu  rappel  interjeté  le  14  mars  1861  par 
le  sieur  Collège,  milicien  de  1861  de  la  com- 
mune de  Yivegnis,  à  Feffet  de  faire  annuler 
la  décision  du  conseil  de  milice  de  Tarron- 
dissement  de  Liège  qui  Ta  désigné  pour  le 
service  et  à  obtenir  Texemption  pour  perte 
de  Tusage  d'une  jambe  et  d'un  bras; 

c  Vu  ravis  du  commissaire  de  Tarrondis- 
sèment  de  JLiége  en  date  du  16  même  mois; 

c  Vu  Tavis  de  MM.  Wasseige,  médecin  civil 
et  Haren,  médecin  militaire  à  Liège ,  appe- 
lés à  cet  effet,  qui  ont  préalablement  prêté  le 
serment  prescrit  par  Fart.  117  de  la  loi  du 
8  janvier  1817; 

f  Vu  les  lois  des  8  janvier  1817,20  avril 
1820,  8  mai  1847  et  18  juin  184»;     * 

€  Vu  rarrété  royal  du  19  janvier  1851  ; 

i  Attendu  qu*il  est  constaté  que  le  mili- 
cien Collège  est  d'une  constitution  débile,  et 
que  cette  infirmité  le  rend  incapable  de  ser- 
vir pendant  Tannée  ;  que  dès  lors ,  il  y  a  lieu 
de  lui  faire  application  du  §  11  du  deuxième 
tableau  du  règlement  approuvé  par  arrêté 
royal  du  19  janvier  1851; 

c  Arrête  : 

c  L'appel  du  sieur  Collège  est  admis,  et  to 
décision  du  conseil  de  milice  de  Liège  qui  Ta 
désigné  pour  le  service,  est  annulée;  il 
jouira  de  Texemption  pour  un  an  du  service 
militaire.  > 

Il  ne  constait  pas  que  le  demandeur  De- 
cortis  eût  formé  un  pourvoi  spécial  et.  par- 
ticulier contre  cette  décision,  ni  dans  la 
quinzaine  de  sa  date,  ni  dans  la  quinzaine  de 
sa  première  publication. 


COUR  DE  CASSATION. 


55 


Mais  le  17  ayril  1861,  le  milicieD  Decorifs 
adressa  à  la  députatioo  permanente  une  re- 
quête dans  laquelle,  articulant  plusieurs 
faits  de  fraude  prétenduement  employés  par 
Collège  et  au  moyen  desquels  il  aurait  par 
une  maladie  prétextée  obtenu  une  exemption 
le  lOavril  1 86i,  ledit  Decortis  demandait  que, 
conformément  aux  art.  151  et  152  de  la  loi  du 
8  janvier  1817,  la  députatlon  soumît  Faffaire 
à  un  nouvel  examen,  et  il  fondait  la  receva- 
bilité de  sa  demande  sur  ce  qu'il  Tavait 
formée  avant  Texpiration  des  trois  mois  de- 
puis la  publication  des  états  nominatifs  or- 
donnée par  l'art.  150  de  la  loi  du  8  janvier 
1817,  publication  qui  n*a  eu  lieu  que  le 
25  avril  1861. 

Le  26  juin  f861,  la  dépntation  statua  sur 
celte  requête  comme  suit  : 

«  La  députatlon  permanente,  vu  la  péti- 
tion adressée  à  notre  collège  par  le  sieur 
Toussaint,  conseil  du  milicien  Decortis  de 
Vivegnis,  à  Teffet  d'obtenir  la  révocation  de 
notre  arrêté  du  10  avril  dernier  exemptant 
le  milicien  Collège  du  service  militaire  du 
chef  de  défauts  corporels; 

c  Vu  la  requête  du  commissaire  d'arron- 
dissement de  Liège  du  17  juin  courant; 

c  Attendu  que  ledit  arrêté  étant  passé  en 
force  de  chose  jugée  par  suite  de  fexpira- 
lion  du  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation 
n'est  plus  susceptible  d'être  attaqué  par 
aucune  voie  de  droit,  et  que  si  un  douté 
pouvait  s'élever  à  ce  sujet,  il  disparaîtrait 
devant  le  texte  formel  du  $  4  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  8  mal)1&47,  porunl  que  les  déci- 
sions de  cette  nature  sont  définUms  et  ne 
seront  dans  aucun  cas  soumises  à  révision  ; 

c  Attendu  que  la  disposition  invoquée  de 
l'an.  152  de  la  loi  du  8  janvier  1817  n'est 
pas  applicable  aux  décisions  de  notre  col< 
lége; 

»  Arrête: 

c  La  pétition  du  sieur  Toussaint  n'est  pas 
accueillie.  » 

Decortis  se  pourvut  en  cassation  tant 
contre  la  décision  du  10  avril  1861  que 
contre  celle  du  26  juin  1861. 

Il  fondait  son  recours  sur  la  fausse  appli- 
cation de  l'art.  8,  §  4  de  la  loi  du  8  mai 
1847,  et  sur  la  violation  et  le  refus  d'appli- 
cation  des  art.  151  et  152  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817. 

<  L'art.  8  de  la  loi  du  8  mai  1847,  disait 
le  demandeur,  laisse  nécessairement  et  uni- 
quement supposer  le  cas  d'une  désignation 
pour  le  service  d'un  milicien  que  la  députa- 


tlon permanente  est  appelée  i  examiner,  soi^ 
parce  que  l'autorité  militaire  l'a  jugé  impro- 
pre au  service,  soit  parce  que  le  milicien  a  fait 
contre  sa  désignation  une  réclamation  ayant 
pour  objet  l'exemption  de  ce  service  motivée 
sur  des  maladies  ou  défauts  corporels. 

c  Mais  cet  article  n'a  pas  prévu  et  ne  pou- 
vait prévoir  le  cas  tout  li  fait  exceptionnel  de 
la  dénonciation  d*une  fraude  exercée  par  un 
milicien  pour  obtenir  une  exemption  ;  il  ne 
pouvait  préjudicier  au  droit  qui  appartenait 
à  un  tiers  personnellement  intéressé  d'atta- 
quer une  décision  erronément  surprise  et 
motivée  sur  une  maladie  qui  n'est  que  pré- 
textée. 

c  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  8,  la  déci- 
sion de  la  députatlon  sera  déûnitive  et  ne 
sera  dans  aucun  cas  soumise  à  révision,  tan- 
dis que  la  disposition  de  l'art.  8  ne  sera  pas 
applicable  à  Thypoibèse  qui  nous  occupe, 
c'est-à-dire,  au  cas  où  un  milicien  vient  à 
découvrir  qu'une  exemption  a  été  accordée  à 
raison  de  maladie  ou  inârmiié  simulée  pour 
la  circonstance. 

c  La  loi  du  8  mai  1847  est  muette  dans 
ce  cas,  et  c'est  seulement  dans  la  loi  du 
8  janvier  1817  et  dans  ses  art.  151  et  152 
que  l'on  trouve  des  dispositions  qui  le  régle- 
mentent. 

«  Dans  cet  article ,  il  s'agit  d'une  exemp- 
tion fondée  sur  des  maladies  ou  infirmités 
PRÉTEXTÉES,  d'uuc  cxemptiou  qu'on  découvre 
être  illégale,  et  alors  qu'un  autre  milicien  a 
été  incorporé  au  lieu  et  place  de  l'exempté  et 
d'une  exemption  prononcée,  soit  par  le  con- 
seil de  mllilice  soit  par  la  députatlon  jugeant 
en  degré  d'appel ,  et  dans  le  cas  d'une  sem- 
blable découverte,  il  en  est  référé  à  la  dépu- 
tatlon qui  aura  à  examiner  celte  affaire. 

<  L'art.  151  trouve  son  complément  dans  ^ 
l'art.  152    ob  l'on  voit  que  le  législateur 
trace  le  mode  d'adresser  la  réclamation  et  le 
délai  dans  lequel  elle  doit  se  produire. 

'  t  Le  motif  de  ces  dispositions  est  facile  à 
saisir  en  songeant  qu'il  s'agit  de  la  décou- 
verte d'une  fraude,  d'une  supercherie  qui  ne 
se  met  au  jour  qu'après  que  l'exemption  a 
été  accordée. 

c  Cette  raison  sufiBt  pour  répondre  aux 
considérations  de  l'arrêté  du  26  juin  1861, 
et  particulièrement  au  principe  de  la  res  ju- 
dicata  et  de  l'impossibilité  de  la  révision  des 
décisions  de  la  députatlon. 

t  En  effet.  Il  ne  s'agit  pas  ici  pour  la  dé- 
pntation de  reviser  une  décision  ni  de  se 
déjuger,  elle  a  uniquement  et  en  conformité 
de  la  loi  à  faire  l'application  d'un  texte  auto- 
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risant  à  redresser  une  fraude  qui  lui  est 
sigoalée  après  sa  découverte. 

i  En  vain  objecte-t-on  que  les^iri.  151 
et  152  ne  peuvent  être  invoqués  qu*à  Ten-. 
contre  d'une  décision  d'un  conseil  de  mi- 
lice. 

c  Le  bon  sens  suffit  pour  faire  justice 
d*une  pareille  objection ,  car  pourquoi  cette 
différence,  lorsqu'il  y  a  égalité  de  raisons  et 
qu'il  s'agit  de  redresser  un  acte  illégal  et 
injuste? 

c  D'ailleurs  la  place  qu'occupent  les  arti- 
cles I5i  et  152  dans  la  loi  de  1817,  démon- 
tre que  ces  articles  s'appliquent  tout  aussi 
bien  aux  députatioos  qu'aux  conseils  de  mi- 
lice. 

c  Ces  articles  viennent  après  les  disposi- 
tions réglementaires  des  attributions  des 
conseils  de  milice  et  des  états  députés  i  ils 
sont  placés  dans  une  rubrique  qui  suit  celle 
de  l'appel,  sous  celle  de  la  réunion  et  de  la  re- 
mise des  contingents  pour  le  service  actif;  en  un 
mot,  ces  deux  articles  prévoient  le  cas  ac- 
tuel qui  se  produit  lorsque  la  députation  a 
dit  son  dernier  mol  et  a  épuisé  sa  juridic- 
tion, après  qu'en  suite  de  sa  décision,  le  con- 
tingent est  formé  et  remis  pour  le  service 
actif;  nul  doute  donc  que,  dans  l'espèce ,  la 
députation  eûi  dû,  par  application  des  arti- 
cles 151  et  152  et  après  une  enquête  consta- 
tant les  faits  révélés  par  la  dénonciation  du 
27  mai  1861,  faire  examinera  nouveau  le 
milicien  qui  avait  trompé  sa  religion  par  une 
fraude.  > 

Passant  ensuite  aux  développements  du 
moyen  appuyant  le  pourvoi  contre  la  déci- 
sion du  10  avril  1861,  le  demandeur  disait 
que  l'annulation  de  cette  décision  est  la 
conséquence  nécessaire  de  la  cassation  de 
Tarrêtédu  26  juin  1861. 

«  S'il  en  était  autrement,  ajotttait*il,  eision 
devait  s'arrêter  devant  la  décision  du  10  avril 
1861  parce  qu'elle  statue  eu  fait,  et  si  en  pré- 
sence des  art.  151  et  152,  il  suffisait  à  la  dé- 
putation de  dire,  il  y  a  chose  jugée,  il  n'y 
aurait  plus  aucun  moyen  d'arriver  à  la  ré* 
pression  de  la  fraude,  nonobstant  ces  arti- 
cles qui  subsistent  dans  toute  leur  force; 
pareil  système  est  contraire  à  la  loi,  et  celle- 
ci  a  été  violée  dans  ces  deux  articles  par  le 
refus  que  la  députation  a  fait  de  les  appli- 
quer. I 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
condo  au  rejet  par  les  considérations  qui 
oût  été  accueillies  par  l'arrêt  que  nous  rap- 
portons. 


▲RBÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  le  nommé 
Collège,  milicien  de  la  commune  deVive- 
gnis,  pour  1861,  après  avoir  été  désigné 
pour  le  service  par  le  conseil  dé  milice,  a  été 
sur  son  appel  exempté  provisoirement  pour 
faiblesse  de  constitution  par  arrêté  de  la 
députation  du  conseil  provincial  de  Liège,  en 
date  du  iO^ivril  1861  et  que  cet  arrêté  n'a 
été  l'objet  d'aucun  recours  en  cassation  spé- 
cial et  particulier  dans  le  délai  légal  ; 

Attendu  que,  sous  la  date  du  17  avril 
1861,  le  nommé  Decoriis,  milicien  de  la 
même  commune  et  de  la  même  année,  a 
adressé  une  requête  à  la  députation  perma- 
nente à  Teffet  de  faire  soumettre,  en  confor- 
mité des  art.  151  et  152  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817,  l'affaire  à  un  nouvel  examen  de 
sa  part  et  d*obtenir  la  révision  de  l'affaire  et 
la  révocation  de  la  décision  du  10  avril  1861, 
sous  prétexte  que  le  milicien  Collège  n'au- 
rait obtenu  son  exemption  que  par  une 
fraude  et  en  alléguant  une  n^aladie  qu'il 
n'avait  pas,  mais  que  la  députation  a  re- 
poussé cette  demande  par  un  arrêté  du 
26  juin  1861,  motivé  sur  ce  que  son  arrêté 
du  10  avril  même  année  était  passé  en  force 
de  chose  jugée  et  que  les  art.  151  et  152  de  la 
loi  du  8  janvier  1817  ne  sont  pas  applicables 
aux  décisions  des  députations,  mais  seule- 
ment aux  décisions  des  conseils  de  milice; 

Attendu  que  par  acte  reçu  au  greffe  du 
conseil  provincial  de  Liège,  le  9  juillet  1861, 
Decortis  a  déclaré  se  pourvoir  en  casisatioo 
tant  contre  l'arrêté  du  10  avril  que  contre 
celui  du  26  juin  1861  ; 

En  ce  qui  concerne  ce  pourvoi  et  eu  tant 
quïl  est  dirigé  contre  rarrété  du  10  avril 
1861  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  18  juin  1849,  le  pourvoi  en  cassation  di- 
rigé par  une  partie  intéressée  contre  une  dé- 
cision de  la  députation  permanente  rendue 
eu  matière  de  milice  doit  être  formé,  à  peine 
de,  déchéance  dans  la  quinzaine  à  partir  de 
la  décision  ou  tout  au  moins  dans  la  quin- 
zaine à  partir  de  la  première  publication 
ordonnée  par  Tart.  3  de  la  même  loi  et  fait 
en  conformité  de  ce  qui  est  prescrit  par  Tar- 
tlcle  150  de  la  loi  du  8  janvier  1817; 

Attendu  que  le  pourvoi  du  9  juillet  1 861 ,  en 
tant  qu'il  est  dirigé  contre  l'arrêté  du  10  avril 
même  année,  n'a  été  formé  que  le  quatre-- 
vingtrdixième  jour  après  la  date  de  cet  ar- 
rêté, et  que  le  demandeur  n*a  prodoit  aucune 
pièce  constatant  que  ce  pourvoi  aurait  do 
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moins  été  dressé  dans  la  qainzaine  dé  la 
première  publication  dudit  arrêté,  que  dès 
lors,  ce  pounroi  a  été  tardivement  fait,  et  que 
le  demandeur  doit  en  être  déclaré  déchu  ; 

En  ce  qui  concerne  le  même  pourvoi  du 
9  juillet  4861,  mais  en  tant  qu'il  est  dirigé 
contre  Farrêté  du  26  juin  i861  ; 

Attendu  que  ce  pourvoi  a  été  dressé  dans 
la  quinzaine  de  l'arrêté  qu*il  attaque; 
qu'ainsi,  sous  le  rapport  de  la  date  de  sa 
formation,  aucune  déchéance  ou  fin  de  non- 
recevoir  ne  peut  loi  être  opposée; 

Au  fond  : 
Attendu  que  le  demandeur  fonde  ce  pour- 
voi sur  la  violation  des  art.  I5i  et  152  de  la 
loi  du  8  janvier  1817  et  sur  la  fausse  inter- 
prétation et  la  fausse  application  de  Tan.  8 
de  la  loi  du  8  mai  1847; 

Attendu  que  les  art.  151  ei  152  précités 
ouvrent,  contre  les  décisions  du  conseil  de 
milice,  un  recours  qui  participe  de  la  nature 
de  rappel  ;  que  cela  résulte  clairement  du 
rapprochement  de  ces  articles  avec  les  arti- 
cles 137,  158  et  150  de  la  même  loi;  que 
Part.  137  institue  le  pourvoi  en  appel  contre 
les  décisions  du  conseil  de  milice;  que  Tar- 
ticle  158,  après  avoir  décrété  que  le  milicien 
désigné  pour  le  service,  et  qui  est  présumé 
avoir  connaissance  de  la  décision  qui  le  con- 
cerne, doit  former  son  appel  dans  la  hui- 
taine, ajoute  qtt*en  cas  d'exemption  l'appel 
formé  par  les  tiers  doit  Vètre  dans  les  trois 
mois  de  ia  publication  des  états  nominatifs 
dont  H  est  parlé  h  l'art.  150  ; 

Que  Tan.  150  ordonne  en  conséquence  la 
publication  des  noms  des  personnes  exemp- 
tées par  le  conseil  de  milice,  et  nullement 
celle  des  noms  des  individus  exemptés  par 
la  députation  qui,  aux  termes  de  l'art.  138, 
statue  en  dernier  ressort; 

Attendu  que  les  art.  151  et  152  qui  se 
réfèrent  à  Part.  150  n'ont  donc  en  vue, 
comme  ce  dernier,  que  les  exemptions  pro- 
noncées par  le  conseil  de  milice; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède,  il  suit  que 
ia  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial de  Liège ,  en  repoussant  la  demande 
de  Decortis  en  révision  de  la  décision  de  la 
dépuution  permanente,  du  26  juin  1861, 
loin  d'avoir  contrevenu  aux  art.  151  et  152 
de  la  loi  du  8  janvier  1817,  les  ajustement 
interprétés  et  n'a  contrevenu  à  aucune  autre 
disposition  de  la  loi  sur  la  matière  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  23  aèût  4861.  ~  2*  ch.  ~  Prés.  M.  le 


baron  de  Gerlache,  premier  président.  — 
Rapp,  M.  Peteau,  conseiller.  —  Conel.  conf, 
M.  Faider,  premier  avocat  général. 


1»  GARDE  CIVIQUE.  -   Habitant   venu 
d'une  commune  ou  la  garde  n'est  pas 

ORGANISÉE.  —  RÉQUISITION  POUR  UN  SER- 
VICE. 

2»  GARDE    NON    ARMÉ.  —  Convocation 

POUR  UNE  INSPECTION  DES  ARMES.^ObÉIS- 
SANCE. 

1*^  Le  garde  qui  n'a  pas  servi  et  venant  d'une 
commune  où  la  garde  civique  n'est  pas 
organisée,  ne  peut  valablement  être  requis 
pour  aucun  service,  (Loi  du  13  juillet  1853; 
loi  du  8  mai  18^,  art.  108.) 

2*  Le  garde  requis  pour  assister  à  une  in- 
spection d'armes  est  tenu  d*obéir,  bien 
qu'il  n'ait  pas  reçu  son  armement,  (Loi 
du8mai18i8.  art.87.) 

(l'OFF.  rapp.  a  ATH,  —  C.  SEGARD  ET  DUCORRON.) 

L*officier  rapporteur  près  du  conseil  de 
discipline  de  la  ville  d'Ath  demandait  la 
cassation  d*un  jugement  rendu  par  ce  con- 
seil le  7  mai  1861  ,  qui  avait  renvoyé  des 
poursuites' dirigées  contre  eux  les  gardes 
Segard,  François,  et  Ducorron,  Julien,  dans 
les  circonstances  suivantes  : 

Le  premier  de  ces  gardes  était  âgé  de 
46  ans,  et  bien  qu'habitant  la  commune 
depuis  l'année  1855  il  n'avait  jamais  reçu  , 
pas  plus  que  le  second  ,  d'invitation  d'aller 
prendre  son  armement  et  son  équipement. 

Convoqué, ainsi  que  Ducorron,  pour  assis^ 
ter  à  une  inspeciion  des  armes  le  28  avril 
4861 ,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  s'y  étaient  ren- 
dus. 

Traduit  de  ce  chef  devant  le  conseil  de 
discipline,  Segard  soutint  que  venant  d'une 
commune  où  la  garde  civique  n'était  pas  or- 
ganisée, celle  de  Meslin-l'Évéque  ;  n'ayant 
pas  reçu  d'armes  depuis  1855,  qu'il  était 
inscrit  à  Ath  ;  n'ayant  pas  servi  et  étant 
âgé  de  46  ans,  il  ne  pouvait  être  soumis  à 
aucun  service  depuis  son  arrivée  dans  la 
commune  d'Ath. 

Quant  au  garde  Ducorron,  il  présenta  pour 
moyen  de  défense,  qu'aucune  disposition  ne 
l'obligeait  à  faire  prendre  ses  armes  et  que 
n'ayant  reçu  ni  armes  ni  invitation  de  les 
retirer,  il  ne  pouvait  les  faire  inspecter. 
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De  800  côté  le  ministère  public,  pour  sou- 
tenir la  prévention,  8*était  basé  :  quant  à 
Segard,  sur  ce  qu'étant  porté  sur  les  con- 
trôles de  la  garde,  il  n'appartenait  pas  au 
conseil  de  discipline  de  le  dispenser  du  ser- 
vice, aussi  longtemps  qu'il  nés  en  était  pas  fait 
rayer  par  le  conseil  de  recensement,  et  à  l'é- 
gard des  deux  prévenus,  qu'ayant  l'un  et 
fautre  été  régulièrement  convoqués  pour  un 
service ,  leur  devoir  était  d'obéir. 

Sur  ce  débat,  le  conseil  de  discipline 
avait  statué,  le  7  mai,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

t  Onr,  etc.  .  ; 

«  Statuant  à  l'égard  de  Segard  et  Ducor- 
ron  : 

«  Attendu,  quant  au  premier,  qu'il  n'a  pas 
été  contesté  par  l'officier  rapporteur,  que  ce 
garde  n'a  pas  reçu  d'armes;  qu'il  n'a  pas  été 
invité  à  aller  en  recevoir  et  que  jamais  il  n'a 
été  convoqué  pour  un  service  quelconque 
déterminé  par  la  loi  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  les  articles  78  et 
suivants  de  la  loi  du  8  mai  1848  détermi- 
nent en  quoi  consiste  le  service  des  gardes, 
et  que  si  l'art.  65  a  prescrit  au  chef  de  la 
garde  de  passer  des  inspections  d'armes  une 
ibis  par  semestre,  celui-ci  ne  peut  évidem- 
ment exiger  d'inspecter  des  armes  qu^il  n'a 
pas  fournies; 

c  Attendu ,  du  reste ,  qu'aucune  disposi- 
tion de  la  loi  ne  prescrit  au^  gardes  de  faire 
personnellement  inspecter  leurs  armes;  que 
dans  l'usage,  à  Ath  au  moins,  les  armes 
sont  envoyées  parfois  à  l'inspection  du  chef , 
et  que  le  fait  de  ne  pas  avoir  soumis  à  l'in- 
spection de  celui-ci  des  armes  qu'il  sait  ou 
qu'il  doit  savoir  ne  pas  exister  entre  les 
mains  de  ses  subordonnés,  ne  peut  constituer 
aucune  contravention  ; 

c  Attendu^ an  surplus,  qu'il  résulte  d'une 
attestation,  délivré^  par  l'autorité  locale 
d'Atb,  le  2  mai  courant,  visée  par  le  chef  de 
la  garde,  que  le  sieur  Segard,  né  à  Soignies 
le  3  septembre  1814 ,  a  été  inscrit  avec  sa 
famille  sur  les  registres  de  population  d'Alh, 
sous  la  date  du  1"^  juin  1855,  venant  de  la 
commune  de  Meslin-rEvéque  où  la  garde 
civique  n'est  pas  organisée  ; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  mis  en  doute 
que  le  sieur  Segard  n'a  jamais  fait  partie  de 
l'armée  pas  plus  que  de  la  garde  civique  ; 
qu'il  était  âgé  de  plus  de  40  ans  lorsqu'il  a 
quitté  Meslin  pour  venir  résider  à  Ath  et 
que,  partant,  en  vertu  de  l'art.  108  de  la  loi, 
il  était  dispensé  de  droit,  à  l'époque  de  son 


arrivée  à  Alh,  comme  il  est  encore  dispensé 
de  tout  service  de  la  garde  ; 

f  Quant  au  sieur  Ducorron  : 

c  Attendu  qu'il  se  trouvé  sous  le  rapport 
de  l'armement,  dans  la  même  position  que 
Segard,  puisque  en  ce  moment  encore  il  n'a 
pas  reçu  d'armes  et  qu'il  n'a  pas  été  invité  à 
aller  en  recevoir  ; 

c  Par  ces  motifs  et  les  voix  ayant  été 
recueillies  par  M.  le  président  dans  l'ordre 
inverse  des  grades  ; 

«  I^  conseil  déclare  que  la  contravention 
mise  à  charge  des  sieurs  Segard  et  Ducor- 
ron n'est  pas  établie,. et  vu  l'art.  159  du  code 
d'inst.  crini.,  annule  la  citation  et  tout  ce 
qui  a  suivi  et  renvoie  lesdits  Segard  et  Ducor- 
ron de  la  poursuite,  sans  dépens,  i 

Pourvoi  par  l'officier  rapporteur  qui  le 
fonde  sur  la  violation  des  art.  87  et  95  de  la 
loi  du  8  mai  1848  en  ce  que  les  deux  défen- 
deurs, étant  requis  pour  un  service,  ne  pou- 
vaient se  dispenser  d'obéir  et,  quant  an 
garde  Segard  spécialement ,  sur  ce  qu'étant 
porté  sur  les  contrôles,  il  n'appartenait  qu'an 
conseil  de  recensement  de  l'en  rayer. 

ARRÊT. 


LA  COUR  ;  —  Sur  les  moyens  du  pourvoi 
communs  aux  deux  défendeurs  et  tirés  de  la 
violation  de  l'art.  87  et,  par  voie  de  consé- 
quence, de  l'art.  93  de  la  loi  du  8  mai  1848, 
en  ce  que  tout  garde  requis  pour  un  ser- 
vice doit  commencer  par  obéir  et  en  ce  que, 
quand  une  contravention  est  établie  par  un 
procès-verbal  non  détruit  par  une  preuve 
contraire,  les  conseils  de  discipline  ne  peu- 
vent se  dispenser  d'appliquer  l'une  des 
peines  prononcées  par  l'art.  93  précité  : 

En  ce  qui  touche  François  Segard  : 

Attendu  que  sil'art.  87  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1848  pose  comme  principe  absolu  que 
tout  garde  requis  pour  un  service  doit  obéir, 
ce  principe  cesse  de  recevoir  son  application 
au  cas  où  la  réquisition  est  dominée  par  un 
ordre  contraire  de  la  loi  ; 

Attendu  que  la  loi  du  13  juillet  1855, 
modifiant  l'art.  108  de  celle  du  8  mai  1848, 
porte  textuellement  :  c  Sont  dUpeMés  du  ser- 
vice, les  citoyens  âgés  de  plus  de  40  ans  qui, 
n'ayant  jamais  fait  partie  de  la  garde  civique  ni 
de  l'armée,  passent,  en  changeant  de  rési- 
dence, dans  une  commune  où  la  garde  civi- 
que est  organisée  ;  > 

Qu'aux  termes  de  cette  disposition ,  le  ci- 
toyen qui   se  trouve  dans  les  conditions 
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qu'elle  prévoit,  ne  peut  donc  légalement 
être  requis  pour  aucun  service  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  con- 
state :  que  le  défendeur  a  quitié  la  commune 
de  Meslin-FÉvéque  le  i*'  juin  1855  pour 
venir,  avec  sa  famille,  habiter  la  ville  d*A(b; 

Qu'il  éuit  alors  âgé  de  41  ans  ; 

Que  la  garde  civique  n'était  pas  organisée 
à  Meslin-rÉvéque  ; 

Enfin  qu'il  n'a  pas  fait  partie  de  l'armée  ; 

Qu'il  suit  de  ces  considérations  quele  juge- 
ment dénoncé,  en  décidant  que  le  défendeur 
n'était  pas  tenu  de  se  rendre  à  la  convoca- 
tion qui  lui  avait  été  faite  pour  un  service  de 
la  garde  civique,  loin  de  contrevenir  à  la  loi, 
en  a  fait  une  saine  application  ; 

En  ce  qui  concerne  le  garde  Ducorron  : 
Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
n'exempte  les  gardes  qui  n'ont  pas  reçu  leurs 
armes,  du  devoir  d'obéir  aux  réquisitions 
qui  leur  sont  faites  pour  le  service  ;  sauf  par 
eux  à  faire  valoir  ultérieurement  les  motifs 
pour  lesquels  ils  seraient  hors  d'état  d'exé- 
cuter ce  service; 

Qu'à  tort  le  même  jugement  décide  que 
les  gardes,  mêpe  armés,  ne  sont  pas  tenus 
de  présenter  eux  mêmes  leurs  armes  à  l'in- 
spection ,  l'usage  à  Ath  étant  de  les  y  en- 
voyer ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  service  de  la 
garde  civique  est  personnel  et  obligatoire , 
et  qu'il  n'appartient  qu'au  chef  de  corps 
d'apprécier  s'il  y  a  ou  non  lieu  de  réunir  les 
gardes  ; 

Qu'en  se  basant,  pour  renvoyer  le  défen- 
deur des  poursuites  dirigées  contre  lui  sur 
des  excuses  ou  dispenses  non  admises  par 
la  loi,  le  jugement  dénoncé  a  donc  expressé- 
ment contrevenu  à  l'art.  87  de  la  loi  du 
8  mai  1848  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  en'ce  qui  touche 
François  Segard,  rejette  le  pourvoi  ; 

Et  en  ce  qui  regarde  Ducorron  ;  casse  et 
annule  le  jugement  rendu  le  7  mai  1861,  par 
le  conseil  de  discipline  de  la  garde  civique 
de  la  ville  d'Atb,  en  ce  qu'il  l'a  renvoyé  des 
poursuites  dirigées  contre  lui  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt,  en  ce  qui 
regarde  Ducorron  soit  transcrit  sur  les 
registres  du  conseil  de  discipline  de  ladite 
garde,  et  que  mention  en  soit  faite  en  marge 
du  jugement  annulé,  condamne  le  défendeur 
aux  dépens  ; 

Et  pour  être  fait  droit  sur  les  poursuites 
de  l'officier  rapporteur,  renvoie  la   cause 


devant  le  même  conseil  de  discipline,  autre- 
ment composé. 

Du  26  juin  1861.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Dewandre. 
—  Concl.  conf,  M.  Cloqnette,  avocat  général. 


!•  GARDE  CIVIQUE.  —  Rapports.  ~  Foi 

DUE. 

2*»  CONVOCATION.  -  Preuve. 

3»  MOTIFS  DES  JUGEMENTS.  —  Pourvoi 

EN  CASSATION. 

i«  INSTRUCTIONS  MINISTÉRIELLES.  - 
Violation. 

1^  et  2^  Les  rapports  ou  procès-verbaux 
dressés  par  les  officiers  de  la  garde  cr- 
vique  pour  manquements  au  service^  ne 
font  foi  que  des  faits  qu'ils  ont  pour 
mission  de  constater  (*]. 

Spécialement  :  la  simple  énonciation  dans 
un  rapport  qu'un  garde  a  été  convoqué^ 
énonciation  non  émanée  de  l'auteur  même 
de  la  convocation,  7ie  fait  pas  preuve  que 
cette  convocation  a  réellement  eu  lieu. 

5»  L'erreur  dans  les  motifs  d'un  jugement, 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  ('). 

4®  La  violation  d'une  instruction  ministé- 
rielle, non  prescrite  par  la  loi,  ne  peut 
servir  de  base  à  un  pourvoi. 

(l'off.  rapp.  a  ath,  —  c  devaret  et  cons.) 

Le  28  mars  1861,  le  capitaine  comman- 
dant ad  intérim  le  bataillon  de  la  garde  civi- 
que d'Ath  dressa  un  rapport  ou  procès- 
verbal  duquel  il  résultait  que  8i  gardes, 
parmi  lesquels  figuraient  les  iO  défendeurs, 
avaient  manqué  d'assister  à  l'inspection 
d'armes  du  24  mars  1861,  quoique,  ajouuit 
le  rapporteur,  dûment  convoqués  à  cette  fin. 

Par  suite  de  ce  même  rapport ,  les  défen- 
deurs furent  traduits  devant  le  conseil  de 
discipline  de  la  garde  civique  d'Aih,  oh,  à 
son  audience  du  20  avril  1861 ,  ils  soutin- 
rent n'avoir  commis  aucune  contravention 
en  manquant  à  la  revue  du  24  mars  précé- 


(1)  Voy.  coiif.  U  févr.  1844  {Jur.  du  xix«  êibeU, 
1844,1,240). 

(2)  Jorisprudence  constante.  Voy.  conf,  Pasie  , 
1846,  p.  486  et  750;  1848,  p.  64{  1849,  p.  107; 
1852.  p.  320,  et  spocialemeiit  1857,  p.  342. 
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dent,  jmUqu'Uê  n'avaient  reça  oMcune  convoca- 
tion à  Veffet  d'y  anisier. 

De  son  c6ié ,  Toificier  rapporteur  soutint 
que  le  rapport  énonçant  que  ces  gardes 
avaient  été  dûment  eonvoqués,  il  faisait  Toi 
de  son  contenu. 

Mais  le  conseil  de  discipline,  par  un  juge- 
ment préparatoire  du  ÎO  avriM86i,  ordonna 
à  Tofficier  rapporteur  de  fournir,  à  l*audience 
du  50  avril,  la  preuve  que  les  défendeurs 
avaient  en  effet  été  convoqués  pour  assister 
à  la  revue  d*arrae$  dont  il  s*aglssait. 

A  Faùdlence  du  30  avril,  Tofficier  rappor- 
teur ne  fit  pas  la  preuve  à  laquelle  il  avait 
été  admis  et  se  borna  à  renouveler  son 
précédent  souleneuient ,  et  le  7  mai,  le  con- 
seil de  discipline  rendit  le  jugement  définitif 
solvant  : 

«  Le  conseil  :  Vu  son  jugement  prépara- 
toire du  âO  avril  dernier  et  les  nouvelles 
explications  données,  à  Paudience  du  30  du 
même  mois,  tant  par  les  inculpés  que  par 
Tofficier  rapporteur  : 

<  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  88  de 
la  loi  du  8  mai  1848  sur  la  garde  civique, 
les  convocations  ponr  tout  service  doivent 
se  faire,  soit  par  billet  remis  à  personne  ou 
domicile,  soit  par  affiches,  et  qu'il  n*estfait 
exception  à  cet  égard  que  dans  les  cas  d*ur- 
gence,  qui  permettent  de  les  faire  par  rappel 
au  tambour; 

ft  Attendu  qu*â  l'audience  du  20  avril 
dernier,  les  gardes  susmentionnés  ont  sou- 
tenu n*avoir  reçu  aucune  eonvocatiou  pour 
assister  à  Flnspection  d*armes  du  24  mars 
1861,  et  qa*à  défaut  de  preuve  faite  par 
Tofficier  rapporteur,  le  conseil  lui  a  ordonné 
de  Tadministrer  et  a  fixé  jour  à  cet  effet  au 
mardi  30  avril  1861,  à  f  0  heures  du  matin  ; 

c  Attendu  qu^au  lieu  de  satisfaire  à  ce 
jugement ,  le  rapporteur  s*est  borné  à  pré- 
tendre à  ladite  audience  du  30  avril,  qu'aux 
termes  de  Fart.  99  de  la  loi  ci-dessus  visée 
del8i8,  le  rapport  du  capitaine  comman- 
dant Intérimaire  du  bataillon  du  28  mars 
dernier,  constatant  les  gardes  manquants 
à  rinspection  d^armes  du  24  mars,  faisait  foi 
de  son  contenu  jusqu'à  preuve  contraire, 
tout  en  reconnaissant  cependant  que  les  gar- 
des n'avaient  pas  été  convoqués  régulière- 
ment, puisqu'il  reconnaissait  qu'a  l'avenir 
Ils  seraient  convoqués  d'une  autre  manière, 
reconnaissant  de  plus,  que  les  gardes  Brou- 
wet,  Demaret  et  Desmet  n'avaient  pas  été 
convoqués,  et  s*in$crivant  ainsi  implicite- 
ment eu  faux  contre  Tacie  de  son  comman- 
dant, en  justifiant  par  son  propre  aveu  Tor- 


donnance  de  preuve  prescrite  par  leeonseii 
de  discipline  ; 

f  Attendu  que  la  loi,  dans  son  art.  99,  n'a 
pas  indiqué  quels  seraient  les  officiers  dont 
les  rapports  ou  procès-verbaux  feraient  foi 
de  leur  contenu  jusqu'à  preuve  contraire,  et 
qu'à  défaut  de  cette  désignation  on  peut 
prétendre  qu'nn  commandant  intérimaire  n'a 
pas  qualité  à  cette  fin  ; 

c  Attendu,  du  reste,  que  l'officier  rappor- 
teur en  comparaissant  à  Paudience  du  30 avril 
dernier,  et  en  y  prenant  des  conclusions,  a sa- 
tiifait{^)  au  jugement  prérappelé, et  que  c^est 
à  tort  et  sans  droit,  qu'il  est  venu  en  faire  la 
critique  à  ladite  audience  ; 

f  Attendu  que  si  dan  s  Popinion  du  rap- 
porteur il  y  avait  eu  de  la  part  du  conseil, 
dans  le  jugement  du  20  avril  dernier,  viola- 
tion expresse  de  la  loi,  cet  officier  pouvait, 
aux  termes  de  Part.  10!  de  la  même  loi  de 
1848,  se  pourvoir  en  cassation  dans  le  délai 
de  dix  jours  qu'elle  donne  à  cette  fin  ; 

«  Attendu  que  ce  délai  est  prescrit  et  que 
le.jugemeut  du  20  avril  est  passé  à  Pétat  de 
force  de  chose  jugée  ; 

«  Par  ces  motifs  et  les  voix  ayant  été 
recueillies ,  après  avoir  délibéré  en  secret, 
par  le  président  dans  l'ordre  inverse  des 
grades,  le  conseil  dit  à  l'unanimité  pour  droit, 
qu'à  défaut  d'avoir  été  convoqués  à  la  revue 
d'armes  du  24  mars  dernier,  les  gardes  : 
Emmanuel  Demaret,  Edmond  Desmet,  Jean- 
Baptiste  Del  met,  Joseph  Hotton,  Léon  Bron- 
wet,  Antoine  Delmet,  Félix  Quille,  François 
Segard  ,  Alexandre  Ampain  et  Joseph  Diricq 
n'étaient  pas  tenus  d'y  assister;  qu'en  con- 
séquence eny  manquant  ils  n'ont  contrevenu 
à  aucune  disposition  de  la  loi  ; 

«  Et  vu  Part.  159  du  code  d  inst.  crini., 
ainsi  conçu  : 

«  Si  le  fait  ne  présente  ni  délit  ni  contra- 
<  vention  de  police,  le  tribunal  annulera  les 
«  citations  et  tout  ce  qui  aura  soivi ,  et 
f  statuera  par  le  même  jugement  sur  les 
ft  demandes  en  dommages  et  intérêts  ;  » 

c  Annule  la  citation  et  tout  ce  qui  a  suivi 

et  renvoie  les  gardes de  la  poursuite,  sans 

dépens. 

fi  Fait  et  jugé,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus  en  séance  publique  où  étaient  pré- 
sents MM.  Looir,  juge  de  paix,  préaident^etc...» 

Pourvoi  par  l'officier  rapporteur  qui  pré- 
sente huit  moyens  de  cassation. 

Premier  motfen,  —  L'art.  99.de  la  loi  su- 
tuant  que  les  contraventions  sont  constatées 

(1)  Sans  iloate  que  le  réilacteur  a  voulu  éite  a  ae- 
guieteCf  au  lieu  de  a  sali» fait. 
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par  (tes  rapports  ou  procè»-vcrbaux  faisaul 
foi  de  leur  contenu  jusqu'à  preuve  contraire, 
et  envoyés  au  ministère  public  par  le  cher 
de  la  garde,  elles  peuvent  aussi  être  consto- 
lées  par  témoins. 

Le  rapport  constatant  on  mauquemeut  au 
service  de  la  garde  civique  fait  foi  jusqua 
preuve  contraire,  ainsi  qu'il  résulie  des  ar- 
rêts de  la  cour  de  cassation  de  Belgique, 
des  9  et  25  mai  1835  et  4  juillet  1834. 

Il  suit  de  là  que  le  conseil  par  son  juge- 
ment préparatoire  du  âO  avril,  en  pronon- 
çant un  sursis  au  jugement  desdiies  contra 
ventionset  eu  ordonnant  à  Tofflcier  rappor- 
teur de  faire  la  preuve  contraire,  le  conseil  de 
discipline  a  méconnu  les  règles  de  sa  com- 
pétence, et  contrevenu  aux  dispositions  des 
art.  154,  159^  et  161  du  codedinst.  crim. 
combinés  avec  la  première  disposition  de 
Fart.  400  de  la  loi  du  8  mai  1848,  Q"»  |«J"'f 
faisaient  un  devoir  de  condamner  ou  d  ab- 
soudre, suivant  que  la  preuve  des  couira- 
veotions  imputées  aux  prévenus  était  ou 
u'était  pas  établie. 

Que  de  plus,  en  faisant  ainsi  dépendre 
de  la  seule  volonté  des  gardes  l'exécution 
des  ordres  de  leur  chef,  le  conseil  a  eu  outre 
expressément  contrevenu  à  Tait.  87  de  la 
loi  qui  impose  à  tout  garde  requis  pour  un 
service  le  devoir  d'obéir,  sauf  à  réclamer 
ensuite  devant  le  chef  du  corps. 

ùeuxième  moyen.  —  Le  conseil  de  disci- 
pline ne  peut  renvoyer  un  garde  de  la  pour- 
suite dirigée  contre  lui,  s'il  n'y  a  qu'uue 
grave  présomption  d'une  circonstance  qui 
l'a  empêché  de  satisfaire  à  la  loi.  Il  faut  que 
le  jugement  énonce  qu'il  y  a  preuve  con- 
traire (cour  de  cassation  de  Belgique,  25  mai 
1833). 

TraUième  moyen.  —  Est  nul  le  jugement 
qui  sans  que  la  preuve  contraire  des  faits 
coastatéa  par  uu  rapport  régulier  ait  été 
administrée,  décide  que  la  coutravention 
n'est  pas  suffisamment  prouvée  (cour  de  cas- 
sation de  Belgique,  3  décembre  1849).  ^ 

.  Quatrième  moyen.  —  Les  conseils  de  dis- 
cipline ne  peuvent  se  refuser,  lorsque  les 
faits  sont  certains,  à  appliquer  les  peines 
établies  par  la  loi  (S  20  de  la  loi  du  10  mai 
i849t  instruction  générale).  Arrêts  de  la  cour 
de  Be^ue,  26  avril,  25  mai  et  11  octobre 
1833. 

Cinquième  moyen.  —  Le  conseil  par  son 
jugement  préparatoire  a  sursis  à  prononcer 
tout  eu  ordonqant  à  l'officier  rapporteur  de 
fournir  la  preuve  contraire,  et  cela  sans  que 


cette  décision  ait  fait  l'objet  de  la  moindre 
exception  tant  de  la  part  de  l'officier  rappor- 
teur que  de  la  part  des  défendeurs. 

Sixième  moyenl  —  Le  conseil  en  basant 
sou  jugement  définitif  du  7  mai  qui  a  acquitté 
les  prévenus,  sur  ce  que  l'officier  rapporteur  ^ 
ne  s'étant  pas  pourvu  en  cassation  daus  les 
dix  jours  du  prononcé  du  jjugement  prépa- 
ratoire du  20  avril,  ledit  officier  rapporteur 
n'éuit  plus  recevable  à  se  pourvoir,  a  con- 
trevenu à  la  loi. 

Qu'aux  termes  de  l'article  416  du  code 
d'inst.  crim.,  le  recours  en  cassation  contre 
les  arrêts  ou  jugements  préparatoires  ou 
d'instruction  n'est  ouvert  qu'après  le  juge- 
ment définitif,  que  le  paragraphe  de  ect 
article  n'excepte  de  cette  règle  que  les  arrêts 
ou  jugements  rendus  sur  la  compétence, 
exception  qui  démontre  que  la  loi  comprend 
sous  les  mots  jugemenU  fréparatoireêoud'tn- 
uruclion  toutes  les  décisions  quelles  qu'elles 
soient,  autres  que  l'arrêt  ou  jugement, 
définitif  d'acquittement  ou  de  condamna- 
tion. 

Que  d'ailleurs,  le  jugement,  loin  de  mettre 
un  terme  définitif  aux  poursuites,  ordonne 
qu'avant  de  statuer,  l'officier  rapporteur 
devra  fournir  la  preuve  que  les  inculpés 
ont  été  régulièrement  convoqués,  que  ce 
jugement  est  donc  un  simple  jugement  pré* 
paratolreou  d'instruction,  contre  lequel  il  n'y 
a  de  recours  eu  cassation  ouvert  qu'après  le 
jugement  définitif. 

Septième  moyen.  —  Le  jugement  reudu 
a  contrevenu  aux  prescriptions  du  %  27, 
art.  4  de  la  loi  du  10  mai  1849,  qui  exige 
que  l,e  conseil  sutue  par  deux  jugements 
sépariés,  l'un  à  l'égard  des  condamnés  con- 
tradictoiremeut  et  l'autre  à  l'égard  des  con- 
damnés par  défaut,  ence  sens  qu'il  comprend 
dans  un  seul  et  même  jugement,  les  compa- 
rants Demaret,  Desmet,  Antoine  Delmet, 
Joseph  Hoiton,  Brouwet,  Segard  et  Âmpain 
et  les  défaillants  Félix  Quille,  Jean-Bapltste 
Delmet  et  Diricq. 

Huitième  moyen.  —  Le  jugement  prépara- 
toire en  ordonnant  à  l'officier  rapporteur  de 
fournir  la  preuve  que  les  inculpés  avaient 
ou  n'avaieut  pas  été  convoqués,  a  contre- 
venu à  la  loi,  eu  ce  sens  que  c'est  aux  con- 
trevenants à  faire  la  preuve  des  faits  qu'ils 
allèguent  en  termes  de  défense. 

Ces  moyens  sont  applicables  aa  jugement 
qui  a  acquitté  les  gardes  Emmanuel  Dema- 
ret, Edmond  Desmet,  Jean-Baptiste  Delmet, 
Joseph  Hotton,  Léon  Broiiwet,  Antoine 
Delmet,  Félix  Quille,  François  Segard, 
Alexaudre  Ampain  et  Joseph  Diricq,  du 
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chef  de  la  prévention  d'avoir  contrevenu 
à  Fart.  87  de  la  loi  du  8  mai  1848,  pour 
avoir  manqué  à  Tinspection  des  armes  du 
24  mars  i  861. 

M.  l'avocat  général  Gtoquette  a  conclu  au 
rejet  do  pourvoi. 

<  Un  procès-verbal  dressé  par  le  com- 
mandant de  la  garde  civique  d'Ath,  le 
28  mars  dernier,  a-t-il  dit,  relate  qu*un 
certain  nombre  de  gardes,  qu'il  désigne 
nominativement,  ont  manqué  à  une  inspec- 
tion d*armes  qui  a  eu  lieu  le  24  du  même 
mois,  quoique  dûment  convoquée  à  ceUe  fin. 
Ciiés  devant  le  conseil  de  discipline,  ces 
gardes  ont  soutenu ,  pour  leur  défense ,  que 
s'ils  avaient  manqué  à  Tinspection  d'armes, 
c'est  qu'on  ne  les  avait  pas  convoqués.  Sur 
un  premier  jugement,  en  date  du  20  avril, 
le  conseil  de  discipline  a  ordonné  à  l'officier 
rapporteur  de  prouver  que  les  gardes  avaient 
été  lég^ement  convoqués  ;  et  par  un  second 
jugement,  en  date  du  7  mai,  il  a  renvoyé  les 
cités  des  poursuites  dirigées  contre  eux. 

c  Le  16  mai,  l'oflicier  rapporteur  s'est 
pourvu  en  cassation  contre  ce  second  juge- 
ment. 

c  Dans  sou  1"  moyen,  le  demandeur  ac- 
cuse la  violation  de  Fart.  99  de  la  loi  orga- 
nique de  la  garde  civique,  de  l'art.  87  de  la 
même  loi,  et  des  an.  i54,  i59  et  161  du 
code  d'instruction  criminelle  combinés  avec 
l'art.  100  de  la  loi  précitée. 

c  D'après  l'art.  99,  les  contraventions,  en 
matière  de  garde  civique,  sont  constatées 
par  des  rapports  ou  procès-verbaux,  faisant 
foi  de  leur  contenu  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire. Or,  le  demandeur  soutient  que  le  fait 
des  défendeurs  d'avoir  manqué  à  une  inspec- 
tion d'armes,  quoique  dûment  convoqués, 
était  prouvé  par  le  procès-verbal  du  comman- 
dant delà  garde,  et  que  ce  fait  constituait  une 
contravention  aux  termes  de  l'art.  87,  lequel 
porte  que  tout  garde,  requis  pour  un  service, 
doit  obéir.  Ainsi  le  jugement  attaqué  aurait 
violé  les  art.  99  et  87,  en  renvoyant  les  dé- 
fendeurs des  poursuites,  alors  que  la  contra- 
vention, qui  en  faisait  l'objet,  était  légale- 
ment établie. 

<  D'après  les  règles  du  code  d'instruction 
criminelle,  rendues  applicables  à  la  garde 
civique,  le  conseil  de  discipline  jurait  dû, 
sur  la  production  du  procèb-verbal,  con- 
damner ou  absoudre  les  ciiés,  selon  que 
la  preuve  de  la  contravention  était,  ou  non, 
établie  contre  eux.  En  rendant  son  juge- 
ment préparatoire  du  20  avril,  au  lieu  de 
statuer  au  fond,  le  conseil  aurait  violé  les 
articles  précités  du  code  diustructiou  crimi- 


nelle, et  l'art.  100  de  la  loi  suc  la  garde  ci- 
vique. 

«  Les  procès-verbaux  en  matière  de  garde 
civique  ne  font  foi  de  leur  contenu  jusqu'à 
preuve  du  contraire  que  pour  autant  que  les 
chefs  de  garde,  rédacteurs  de  ces  procès- 
verbaux  ,  y  insèrent  ce  qu'ils  ont  qualité 
pour  constater,  c  est-à-dire  pour  autant  qu'ils 
y  insèrent  ce  qu'ils  ont  vu  ou  entendu,  de 
relatif  au  service  de  la  garde ,  alors  qu'ils 
étaient  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 
ainsi  ils  ne  font  pas  foi  de  ce  qui  ne  s'est  pas 
passé  devant  eux,  et  de  ce  que  ces  chefs  rap^ 
portent  pour  ne  le  savoir  que  par  relation. 
A  cet  égard,  il  en  est  des  procès-verbaux  en 
matière  de  garde  civique,  comme  de  ceux 
dressés,  en  d'autres  matières,  par  des  offi- 
ciers de  police,  ayant  reçu  de  la  loi  le  pou- 
voir de  constater  des  contraventions.  Dans 
l'espèce,  la  contravention  ne  consistait  pas 
dans  un  fait  simple,  mais  elle  se  compo- 
sait de  deux  éléments  de  fait  bien  disdneis, 
à  savoir  de  ce  que  les  défendeurs  avaient 
manqué  à  une  inspection  d'armes,  et  de  ce 
qu'ils  avaient  été  préalablement  con'voqués 
pour  y  assister.  Le  procès-verbal  faisait 
bien  foi  du  premier  de  ces  deux  éléments  de 
fait,  parce  que  le  chef  de  la  garde  pouvait 
en  certifier  l'existence  à  bon  escient,  ayant 
exercé  le  commandement  lors  de  l'inspec- 
tion d'armes  :  mais  il  ne  pouvait  faire  foi 
qu'avant  l'inspection  les  gardes  eussent 
été  dûnient  convoqués  pour  s'y  rendre,  car, 
sous  ce  rapport,  ce  que  le  procès-verbal 
contenait  était  étranger  au  chef  de  la  garde, 
la  convocation  ayant  été  faite  par  un  subor- 
donné, hors  de  la  présence  du  chef,  et  hors 
des  heures  de  l'exerciee  de  son  commande- 
ment. Le  jugement  attaqué  n'a  donc  pas 
violé  les  art.  99  ei  87 ,  eu  renvoyant  les  dé- 
fendeurs des  poursuites. 

(  £n  rendant  son  jugement  préparatoire, 
en  date  du  20  avril,  le  conseil  de  discipline 
n'avait  non  plus  violé  aucun  texte  de  loi;  car 
les  articles  du  code  d'instruction  criminelle, 
invoqués  par  le  pourvoi,  supposent  que  la 
contravenUon  est  établie,  ou  qu'elle  ne  l'est 
pas,  bien  que  l'instruction  soit  complète.  Or, 
rien  de  semblable  n'existait,  dans  la  cause, 
lorsque  le  jugement  préparatoire  du  20  avril 
a  été  rendu. 

«  Les  2<',  3*,  4«  et  8"  moyens  ne  sont  que 
des  conséquences  du  1^',  et  supposent  que 
dans  l'espèce  le  procès-verbal  faisait  foi  de  la 
contravention  jusqu'à  preuve  du  contraire. 
Or,  comme  nous  venons  de  le  dire,  cette 
supposition  est  erronée,  d'où  il  suit  que  ces 
moyens  croulent  à  défaut  de  base. 
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«  Daas  son  5**  moyeu ,  le  pourvoi  se  faii 
une  ouverture  de  cassation  de  ce  qu'au  lieu 
de  statuer  de  suite  au  fond,  le  conseil  de 
discipline  a  rendu,  le  20  avril,  un  jugement 
préparatoire,  sans  que  ce  jugement  eût  été 
provoqué  par  une  eiception  soulevée,  soit 
par  les  cités,  soit  par  Tofficier  rapporteur. 

«  Le  demandeur  ne  cite  aucun  texte  de 
loi  qu*en  cela  le  conseil  de  discipline  aurait 
violé  ;  et  la  raison  dit  que  lorsque  le  conseil 
de  discipline  trouvait  que  l'affaire  nVtait  pas 
en  état  d^  recevoir  jugement,  il  pouvait  y 
pourvoir,  comme  tout  autre  juge,  en  ordon- 
nant les  devoirs  de  preuve  nécessaires. 

<  Le  6«  moyen  est  tiré  de  ce  que  le  couseil 
de  discipline  a  basé  son  jugement  définitif,  en 
date  du  7  mai,  sur  Télat  de  force  jugée  qu'au- 
rait acquis  le  jugement  préparatoire  du 
20  avril,  ordonnant  de  prouver  que  les  gar- 
des avaient  été  légalement^  convoqués,  à  dé- 
faut par  Toflicier  rapporteur  de  s'être  pourvu 
en  cassation  contre  ledit  jugement  dans  les 
dix  jours  à  compter  du  20  avril  ;  taudis 
qu'aux  termesde  l'art.  416  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  le  recours  en  cassation  n'é- 
tant ouvert  contre  les  jugements  prépara- 
toires ou  d'instruction  qu'après  le  jugetaaent 
définitif,  le  jugement  du  20  avril  n'était  au- 
cunement passé  en  force  de  chose  JHgée, 
lorsque  le  conseil  de  discipline  a  statué  au 
fond,  par  le  jugement  du  7  mai,  dans  lequel  il 
ne  pouvait  donc  se  fonder  sur  le  jugement  du 
20  avril  pour  ordonner  le  renvoi  hors  de  pour- 
suites. 11  y  aurait  donc  eu ,  d'après  le  pour- 
voi, violation  de  l'art.  416  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  et  fausse  application  de  la 
chose  jugée. 

f  De  ce  qu'un  jugement  est  mal  motivé,  il 
n'eu  résulte  pas  qu'il  soit  mal  rendu.  Le  ju- 
gement définitif  se  justifiait  par  la  considé- 
ration que  la  contravention  n'était  pas  prou- 
vée par  le  procès-verbal,  et  que  l'oUicier 
rapporteur  restait  en  défaut  de  l'établir 
ultérieurement  :  le  conseil  de  discipline  l'a 
mal  motivé,  en  le  motivant  sur  ce  que  le 
jugement  préparatoire  était  passé  en  force 
de  chose  jugée  ;  mais  un  faux  motif  ne  donne 
pas  ouverture  à  cassation. 

«  Enfin,  dans  son  7*  moyen ,  le  pourvoi, 
aitribuani  erronémeut  le  caractère  de  loi  à 
l'instruction  générale,  eu  date  du  40  mai 
1849,  à  Fusage  des  conseils  de  discipliue  de 
la  garde  civique,  reproche  au  jugement  atta- 
qué d*avolr  contrevenu  à  la  prescripiion  du 
S  27,  4«  alinéa,  de  la  loi  du  10  mai  1849,  eu 
statuant,  par  un  seul  et  même  jugement,  à 
l'égard  des  gardes  qui  comparaissaient,  et  à 
l'égard  de  ceux  qui  faisaient  défaut.  Outre 


qne  cette  instruction  générale  n'est  pas  une 
loi,  la  prescription  de  cette  instruction  à 
laquelle  le  pourvoi  reproche  au  jugement 
attaqué  d'avoir  contrevenu,  est  évidemment 
réglemenuire  ;  n'étant  pas  ordonnée  sous 
peine  de  nullité,  et  n'ayant  rien  de  substan- 
tiel, elle  ne  pourrait,  même  insérée  dans 
une  loi,  donner  ouverture  à  cassation. 
«  Nous  concluons  au  rejet,  i 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  -  Sur  les  i*',  2%  5,  4«  et  S* 
moyens  de  cassation  : 

Attendu  que  ces  cinq  moyens  u'ont  d'autre 
base  que  la  supposition  que  le  procès-verbal 
ou  rapport  du  28  mars  1861  ne  fait  pas 
seulement  preuve  du  fait  matériel  et  consti- 
tutif de  la  coniravention,  mais  qu'il  fait  éga- 
lement preuve  de  la  simple  énonciation  qu'il 
renferme  ; 

Qu'une  formalité  préalable  et  nécessaire  à 
Texistence  d'une  contravention  -  aurait  été 
remplie  par  un  agent  autre  que  le  rédac- 
teur du  procès- verbal  ; 

Attendu  que  les  procès- verbaux  ou  rap- 
ports dressés  par  des  commandants  et  offi- 
ciers de  la  garde  civique,  ne  font  foi  jusqu'à 
preuve  contraire  que  des  faits  constitutifs 
des  contraventions  qu'ils  ont  mission  de 
constater,  que  lorsque  l'existence  d'une  con- 
travention est  subordonnée  à  l'accomplisse- 
ment d'une  formalité  ou  condition  préalable 
et  exigée  par  la  loi,  il  ne  suffit  jj^s  que  le 
rédacteur  du  procès-verbal  énonce  transi- 
toirement  que  cette  formalité  ou  condition 
a  été  remplie,  surtout  au  cas  où  cet  accom- 
plissement ne  procéderait  que  du  fait  d'un 
tiers  et  non  du  rédacteur  du  procès- verbal  ; 

Attendu  que,  pour  qu'un  garde  puisse 
être  considéré  comme  coupable  de  manque- 
ment à  une  revue  ou  exercice.  Il  faut  qu'il 
ait  été  convoqué  pour  y  assister,  suivant 
l'un  des  modes  prescrits  par  l'art.  88  de  la 
loi  des  8  mai  1848-15  juillet  1855; 

Attendu  que  l'existence  d'une  convoca- 
tion, qu'elle  ait  lieu  par  billet,  par  affiche  ou 
à  son  de  tambour,  ne  peut  être  établie,  en 
cas  de  dénégation  de  la  part  d'un  garde, 
que  par  un  acte  dressé  par  l'agent  qui  a 
procédé  à  la  convocation  ou  tout  au  moins 
par  une  preuve  testimoniale  ;  que  cette 
preuve  ne  résulte  pas  d'une  simple  éuoneia- 
lion  insérée  dans  un  procès-verbal  qui  n'a- 
vait pas  pour  objet  de  constater  le  fait  de  la 
convocation,  énonciation  qui  d'ailleurs  n'é- 
manait pas  de  l'auteur  de  la  convocation  ; 
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Allendu  que  Tofficier  rapporteur  s'étant 
refusé  à  faire  la  preuve  que  les  défendeurs 
avaient  été  convoqués  pour  assister  à  Pin- 
spection  d^amies  du  28  mars  i86i ,  le  juge- 
ment du  conseil  de  discipline,  en  acquittant 
les  prévenus  du  chef  d'une  contravention 
dont  Texisience  n*éiait  pas  établie,  n*a  pu 
contrevenir  aux  articles  invoqués  par  le 
pourvoi  et  notamment  anx  art.  87,  99,  400 
de  la  loi  du  8  mai  1848  ni  aux  art.  454,  459 
et  461  du  code  d'instruction  criminelle; 

Sur  le  cinquième  moyen  :  Attendu  que, 
Fassertion  contenue  dans  ce  moyen  et  qui 
consiste  à  prétendre  que  le  sursis  pro- 
noncé par  le  jugement  du  20  avril  4864  et 
Tobligation  de  preuve  imposée  à  TofiBcier 
rapporteur  n'étaient  Justifiés  par  aucune 
exception  proposée  par  les  prévenus,  est 
compiéiement  réfutée  par  les  divers  actes 
de  la  procédure,  notamment  par  les  deux 
jugements  et  même  par  les  conclusions 
prises  par  TolBcier  rapporteur,  devant  te 
conseil  de  discipline  où  Ton  voit  que  les 
prévenus  ont  excipé  de  Tabseuce  de  convo- 
cation ; 

Sur  le  sixième  moyeu  :  Âlieudu  que  ce 
moyen  n'est  dirigé  que  contre  un  des  motifs 
du  jugement  définitif  du  7  mai  4864,  motif 
qui  n'affecte  même  en  rien  le  dispositif  de 
ce  jugement; 

Attendu  que  la  toie  de  cassation  n'est 
ouverte  que  contre  les  jugements  en  dernier 
ressort  qui  contreviennent  à  une  loi; 

Attendu  que  les  motifs  ne  constituent  pas 
un  jugemeut  qui  gU  tout  entier  dans  son 
dispositif,  de  sorte  que  quelque  erronné  que 
soit  un  des  motifs  d'un  jugement,  ce  juge- 
ment reste  à  l'abri  de  toute  censure  si  son 
dispositif,  comme  au  cas  actuel,  ne  contre- 
vient pas  à  la  loi  ; 

Qu*il  suit  de  là  que  le  sixième  moyen 
n'est  ni  recevable  ni  fondé; 

Sur  le  septième  moyen  :  Attendu  que 
l'acte  que  le  pourvoi  qualifie  loi  n'est  qu'une 
instruction  du  ministre  de  l'intérieur,  et  que 
l'inobservation  des  règles  tracées  par  une 
circulaire  ministérielle  ne  peut  donner 
ouverture  à  cassation  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  elles  ne  sont  ni  sanctionnées  ni 
prescrites  par  la  loi; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  S6  juin  4861.  —  2«  cb.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Peleau.  — 
Concl.  conf,  M.  Cloquette,  avocat  général. 


GARDE  CIVIQUE.  —  Faits  d'insubordina- 
tion  CONSTATÉ».  —  ACQUITTBIIENT. 

Le  jugement  d'un  conseil  de  discipline  de 
ia  garde  civique  qui  constate  des  faUs 
constituant  un  tnanque  de  respect  et 
un  refus  d'obéir,  ne  peut,  sans  violer 
la  loi,  prononcer  l'acquittement  du  pré- 
venu (').  (Code  d'ÎDStr.  crim.,  art.  164;  loi 
du  8  mai  «848,  art.  87.  89  et  93;  code  pénal 
milit^re,  art.  8  et  99;  règlement  de  discipline 
pour  l'armée,  art.  4*^.) 

(le  RAPP.  près  le  CONS.  de  DISCIP.  DE  LA  CARDE 
CIV.  DE  OAND,*—  C.  d'HOLLAND^SR.) 

Par  suite  d'un  rapport  dressé  par  le  major 
commandant  le  3"  bataillon  de  la  2*  légion 
de  la  garde  civique  de  Gand,  Jean-Baptiste 
D'Hollandcr,  lieutenant  adjudant-major  audit 
bataillon,  a  été  traduit  devant  le  conseil  de 
discipline  de  la  garde  précitée  sous  la  double 
prévention  :  <  d'avoir,  le  i  juin  précédent,  lors 
de  l'exercice  au  cordeau,  manqué  de  respect 
envers  son  major  M.  Pauwels  dans  rexercice 
de  ses  fonctions  et  refusé  d'obéir  aux  ordres 
de  ses  chefs.  » 

Lé  43  juillet,  par  un  premier  jugement 
dont  la  cour  n'a  pas  eu  à  apprécier  le  mé- 
rite parce  qu'il  n'était  pas  soumis  à  sa  cen- 
sure,  le  conseil  de  discipline  avait  d'abord 
disposé  comme  suit  : 

«  Désirant  maintenir  entre  MM.  les  offi- 
ciers de  la  garde  civique  la  plus  parfaite 
harmonie  et  rétablir  les  bounes  relations, 
qui  ont  été  momentanément  interrompues 
entre  M.  le  major  Pauwels  et  l'adjudant- 
major  D'Uollander,  invite  ces  messieurs  à  se 
rendre  en  chambre  du  conseil  à  la  première 
audience  pour  se  concilier  ;  dit  que  faute 
d'arriver  à  ce  résultat  ,  le  conseil  pronon- 
cera à  l'audience  suivante.  » 

£t  le  8  août,  le  même  conseil  statuant 


(I)  Comparez  :  cass. belge,  1 5  février  ISit.  2  mars 
1846,  1er  mai  I8i9, 3  mai  185S ,  16  Janvier  I85i  (ce 
Recaeil,  18iK  p  919;  1846,  p.  543  ;  1849,  p.  205; 
1853,  p.  338  ;  1854,  p.  58).  -  Tous  ces  arréls,  à 
différenU  pointa  de  vue,  s'accordent  il  maintenir 
fermement  les  principes  de  hiérarchie  mililaîre 
et  les  devoirs  de  subordination.  Ils  proseriveot« 
comme  l'urrèt  que  nous  rapportons  ici,  les  acquitte- 
ments qui,  en  préticnce  d'infractions  constatées  eo 
fait,  sont  prononcés  pour  des  motifs  d'e&euse  aon 
légale. 
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sur  la  prévention,  a  rendu  le  JogemenI  atta- 
qué, ainsi  conçn  : 

f  Vu  fordonoance  rendue  le  i5  juillet 
1861  par  le  conseil  de  discipline»  ordonnance 
par  laquelle  celui-ci  désirant  maintenir  entre 
MU.  les  officiers  supérieurs  la  plus  parfaite 
harmonie  et  rétablir  les  bonnes  relations  qui 
ont  été  momentanément  interrompues  entre 
eux,  a  invité  M.  le  major  Pauwels  et  M.  Fad- 
judant-major  D'hollander  à  se  rendre  en 
cliaBri>re  du  conseil  pour  se  concilier  si  faire 
se  pouvait  ; 

c  Attendu  qu^en  exécution  de  celte  ordon- 
nance parties  ont  comparu  en  chambre  du 
conseil  où  celui-ci,  dans  le  but  de  parvenir  à 
un  arrangement  qui  ne  blessât  en  rien  la 
dignité  de  Tofficier  ni  le  respect  que  tout 
homme  se  doit  à  lui-même,  a  proposé  aux 
parties  de  consentir  de  part  et  d'autre  à  ce 
qu*un  voile  fûtjeté  sur  ce  malheureux  conflit; 

c  Attendu  que  M.  le  major  Pauweis  a  dé- 
claré qull  acceptait  la  proposition  concilia- 
trice et  bienveillante  du  conseil,  mais  que 
M.  le  lieutenant  adjudant-major  D'hollander 
a  positivement  et  à  différentes  reprises  per- 
sisté à  ne  pas  donner  au  conseil  cette  marque 
de  haute  déférence;  d'où  résulte  que  le  conseil 
ayant  été  déçu  dans  son  espoir  d'opérer  un 
rapprochement  qu'il  n'a  tenu  qu'à  M.  D'hol- 
lander  de  réaliser,  il  y  a  lieu  de  statuer  au 
fond  ; 

i  Attendu  qu'il  résulte  d'une  plainte  dres- 
sée par  le  major  Pauwels,  commandant  le 
3*  bataillon,  2«  légion  à  charge  du  lieutenant 
adjodant-major  D*hollander  et  d'un  procès- 
verbal  dressé  le  6  Juillet  1861,  que,  dans  la 
journée  du  4  juin  dernier,  lors  de  l'exercice 
de  théorie  ou  d'instruction  du  cadre  an  cor- 
deau et  en  uniforme,  ledit  officier  adjudant- 
major  a  nan-seulemeiU  manqué  de  respect  à 
son  supérieur  en  lui  adressant  des  paroles 
inoonvenantes,  mais  qu'il  a  même  refusé  d'o- 
béir à  ses  Ofdreêf 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  dépositions  des 
témoins  entendus  à  l'audience  du  25  juillet 
dernier,  lesquels  ont  préalablement  et  indivi- 
duellement prêté  entre  les  mains  de  M.  le 
président  le  serment  ainsi  conçu  :  c  Je  jure 
^e  dire  la  vérité,  toute  la  vérité,  rien  que 
la  vérité,  ainsi  m'aident  Dieu  et  tous,  les 
saints,  >  que  le  prévenu  a  refusé  d^exécuter 
kê  ordrei  donnés  par  son  commandant  de  ba- 
taillon, alléguant  qu'il  était  impossible  de 
travailler  avec  sept  pelotons;  qu'il  a  même 
répliqué  par  ces  paroles  :  t  Arranges  les  pe- 
lotom  vom-même,  tirez-vous  d'embarras  ;  i  et 
qn^lmmédiatement  après  il  a,  et  sans  y  être 
autoriêé,  quiué  le  champ  d'exercice; 
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c  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  le  raijer 
Pauwels  a  adressé  au  prévenu  ces  paroles  ; 
Voue  êtes  payé  pour  cela,  ledit  major  soutient 
qu'il  ne  les  a  adressées  que  sur  le  refus  for- 
mel de  celui-ci  d'obéir  à  ses  ordres  ; 

c  Attendu  que  s'il  résulte  de  tout  ce  qui 
précède,  que  M.  le  lieutenant  adjudant-major 
D'hollander  n'a  pas  exécuté  les  ordres  de  son 
supérieur ,  c'est  que  ledit  adjudant-major  a 
souteni»qu*il  était!  mpossible  de  manœuvrer 
avec  sept  pelotons,  d'où  il  résulte  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  condamnation  ; 

«  Vu  flnaleroent  le  réquisitoire  écrit,  signé 
et  déposé  par  M.  le  m%jor  rapporteur,  par 
lequel,  vu  les  circonstances  atténuantes,  il 
conclut  à  ce  que  le  prévenu  soit  condamné 
à  la  réprimande  et  aux  frais; 

c  Le  conseil»  faisant  droit,  contradictoire- 
ment,  déclare  le  sleor  D'hollander  déchargé 
de  la  poursuite  sans  frais.  • 

Le  i%  le  major  rapporteur  près  du  con- 
seil de  discipline  a  feit,  au  greife  dudit  con- 
seil, sa  déclaration  de  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  ce  jugement. 

Il  fondait  son  recours  sur  la  violation  des 
art.  95  et  89  de  la  loi  du  8  mal  18i8,  mo- 
difiée par  celle  du  13  juillet  1853  ;  des  ar- 
ticles 80  et  99  du  code  pénal  militaire  ;  de 
l'art.  1*'  du  règlement  de  discipline  mili- 
taire, et  il  invoquait  l'arrêt  rendu  par  la  cour 
de  cassation  de  Belgique  le  16  janvier  1854 
(ce  Rec.,  1854,  p.  58). 

Le  demandeur  b  tsait  son  pourvoi  sur  ce 
que  le  jugement  dénoncé  reconnaissant,  en 
termes  exprès,  l'existence  de  la  contraven- 
tion mise  à  charge  du  prévenu,  te  conseil  de 
discipline  pouvait  bien  réduire  la  peine, 
mais  ne  pouvait,  sans  contrevenir  expressé* 
ment  à  Tart.  93  de  la  loi  du  8  mai  1848, 
renvoyer  le  prévenu  des  poursuites.    ' 

M.  l'avocat  général  Faider,  en  présence 
des  faits  constatés  par  le  jugement  attaqué 
et  eu  s'appuyant  sur  la  jurisprudence  de  la 
cour  dont  les  arrêts  sont  cités  en  note,  ci- 
dessus,  a  conclu  à  la  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  défendeur 
a  été  poursuivi  devant  le  conseil  de  disci- 
pline sous  la  double  prévention  d'avoir,  le 
4  juin  1861,  lors  de  1  exercice  au  cordeau, 
manqué  de  respect  envers  son  major  et  d'avoir 
refusé  d'obéir  à  ses  chefs; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  : 
f  que  le  prévenu  a  r^/îus^  d'exécuter  tes  ordres 
donnés  par  son  commandant  de  bataillon^  al- 
léguant qu'il  était  impossible  de  travailler 
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avec  sept  pelotons;  qu'il  a  même  répliqué 
par  ces  paroles  :  Arrange»  les  pelùUnu  vous- 
même;  et  enfin,  qu'immédiateroeot  après  il  a, 
sans  y  être  oMmsé,  qmiU  le  champ  d'exercice;  » 

Attendu  que  ces  faits  constituent  des  con- 
trayeutions  prévues  et  punies  par  les  art.  87, 
89  et  95  de  la  loi  du  8  mai  1848,  3  et  5  du 
règlement  de  service  arrêté  par  le  chef  de  la 
garde  et  approuvé  par  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  de  la  Flandre 
orientale,  le  10  février  1860; 

Vu  Fart.  161  du  code  dinstruction  crimi- 
nelle portant  :  «  Si  le  prévenu  est  con- 
vaincu de  contravention  de  police,  le  tribu- 
nal prononce  la  peine  ;  i 

Attendu  que  la  loi  et  les  dispositions  pré- 
citées du  règlement  de  service  intérieur  font 
de  Tobéissance  aux  ordres  de  service  et  du 
respect  envers  les  supérieurs,  un  devoir  ri- 
goureux et  absolu  sa  us  Taccom plissement 
duquel  Texécution  de  la  loi  est  impossi- 
ble; qu'il  suit  des  considérations  qui  pré- 
cèdent que  le  jugement  attaqué,  en  renvoyant 
le  prévenu  des  poursuites,  par  le  seul  motif 
qu'il  avait  allégué  qu'il  était  impossible  de 
manœuvrer  avec  sept  pelotons,  a  expressé- 
ment contreveuu  aux  dispositions  précitées 
et  spécialement  à  l'art.  161  du  coded'inslruc- 
tiou  criminelle; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement 
rendu  le  8  août  1861,  par  le  conseil  de  dis- 
cipline de  la  garde  civique  de  Gand,  en  cause 
du  défendeur;  ordonne  que  le  présent  arrêt 
soit  transcrit  dans  les  registres  dudii  conseil 
et  que  mention  en  soit  faite  en  marge  du  ju- 
gement annulé;  et  pour  être  fait  droit  par 
un  nouveau  jugement,  renvoie  la  cause  de- 
vant le  même  conseil  composé  d'au  ires 
juges.^ 

Du  4  octobre  1861.-  2'  ch.  — Prés,  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  De  Wan- 
dre.  —  Concl.  conf.  M.  Faider,  !•'  avocat  gé- 
néral. 


1^  DÉLIT  COMMIS  A  L'ÉTRANGER.  -  Avis 

OFFICIEL  DE  l'aUTORITÉ  ÉTRANGÈRE.  —  POUR- 
SUITES EN  Belgique. 

2<»  CONDAMNATKKN  A  L'ÉTRANGER.  — 
Jugement  par  défaut  signifié.  —  Effets 
JURIDIQUES.  ^  Non  bis  in  idem. 

5*  EXTRADITIONS  (délits  compris  dans  la 
LOI  SUR  les).  --  Effet  des  traités  d*extra- 

DITION.  • 

r  L'action  publique  du  chef  d'un  délit 
commis  en  pays  étranger  pur  i/n  Belge 
au  préjudice*  d'un  étranger,  peut  être 


valablement  intentée  quand  te  délit  a  été 
signalé  à  l'autorité  belge  par  l'autorité 
de  ce  pays  sur  une  demande,  de  rensei- 
gnements de  la  première  à  la  seconde,  — 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  délit  ait  été 
dénoncé  spontanément  par  l'autorité 
étrangère.  (Loi  du  30  décembre  1856,  arti- 
cle 2)  («). 

2*  Cette  action  peut  être  intentée  si  le  Belge 
n'a  été  condamné,  dans  le  pays  où  le  délit 
a  été  cofnmis  ,  que  par  un  Jugement 
par  défaut,  alors  même  que  ce  jugement 
est  devenu  définitif  par  la  signification 
qui  en  a  été  faite  et  qui  n'a  pas  été  suivie 
d'opposition,  (Loi  du  30  décembre  1830, 
art.  i,) 

5°  Celte  action  peut  être  intentée  si  le  délit  est 
prévu  par  l'art,  U^  de  la  loi  du  V  octobre 
1833  sur  les  extraditions,  bien  qu'il  ne 
soit  pas  compris  parmi  cews  pour  leS' 
quels ,  d'après  le  traité  d'extradition 
conclu  avec  le  gouvernement  du  pays  oit 
le  délit  a  été  commis,  le  prévenu  pour^ 
rail  être  extradé, 

(JACQUERIE.) 

Le  demandeur  en  cassation  ayant  offert 
en  vente,  cbez  un  orfèvre  à  Bruielles,  quel- 
ques fragments  d'un  lingot  d^or  dont  il  n*avait 
pu  justifier  la  possession,  avait  été  mis  en 
arrestation  j  comme  prévenu  de  vol,  le  18  juin 
1861. 

Les  iuformations  prises  sur  ses  antécé- 
dents firent  conoatire  qu'après  avoir  subi,  à 
la  prison  de  SaiutrBernard,  une  condamna- 
tion pour  vol,  il  s'était  rendu  à  Lille  et  y  avaii 
été  employé  dans  une  maison  de  commerce. 

Le  procureur  du  roi  à  Bruxelles  ayant 
écrit  au  procureur  impérial  à  Lille  pour  eu  ob- 
tenir des  renseignements,  celui-ci  lui  adressa, 
• . 

(I)  Voici  le  texte  dis  articles  S  et  5  de  la  loi  du 
50  décembre  I83è  ; 

Art.  2.  •  Tout  Belge  qui  se  rend  coapable,  bons 
du  territoire  du  royaume,  contre  oq  étranger,  d^un 
erinie  ou  d*un  délit  prévu  par  l'art.  !«*  de  la  loi  du 
)rr  octobre  1833,  |.ourra,  s'il  se  trouve  en  Belgique, 
y  être  poursuivi  et  jugé  coDformémeDt  aux  loi:»  en 
vigueur  dans  le  roynume,  iï  rétraoger  ofiensé  ou  m 
Tawilie  rend  plainte  ou  s'il  y  «  un  avis  officiel  donné 
aux  autorités  bilges  par  les  autorités  du  territoire 
où  le  crime  ou  délit  aura  été  commis.  » 

Art.  3.  «  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas 
applicables  lorsque  le  Beige  a  été  poursuivi  et  jugé 
en  pays  étranger,  à  moins  qu^il  ne  soit  intervenu  une 
cundu  m  nation  par  conlomace  ou  par  défaut,  auquel 
cas  il  pourra  être  poursuivi  et  jogé  en  Belgique.  •* 
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le  24  jain,  une  dépêche  dont  ooas  croyoos 
devoir  reproduire  le  texte. 

<  Monsieur  le  procureur  du  roi, 

<  En  réponse  à  voire  dépêche  du  21  de  ce 
mois,  f  ai  rhouoeur  de  vous  faire  conuaitre 
que  le  Dommé  Jacquerie  a  été,  eu  effet,  em- 
ployé chez  MM.  Bigo,  Dekeyser  et  De  So- 
blain,  négociants  à  Lille. 

<  il  a  quitté  furtivement  ses  patrons  le 
18  avril  dernier,  après  avoir  volé  à  leur 
préjudice  une  somme  de  619  francs  en 
pièces  d^or. 

<  Il  a,  à  raison  de  ce  fait,  été  condamné 
par  défaut,  le  28  mai  dernier,  à  trois  ans  de 
prison  et  cinq  ans  de  surveillance,  par  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Lille.  Jacquerie  me- 
nait à  Lille  une  vie  débauchée...  > 

Le  parquet  de  Bruxelles,  considérant  cette 
dépêche  comme  Tavis  officiel  dont  parle  la 
loi  do  30  décembre  1836,  et  attendu  que  le 
vol  est  au  nombre  des  délits  énnmérés  dans 
la  loi  du  i"^  octobre  4833  à  laquelle  celle-là 
se  réfère,  commença  des  poursuites  contre 
Jacquerie  pour  le  vol  commis  à  Lille. 

Une  instruction  eut  lieu  à  Lille,  par  suite 
d'une  commission  rogaioire,  et  le  juge  d'in- 
struction de  cette  ville,  en  transmettant,  le 
3  septembre,  les  procès- verbaux  à  son  col- 
lègue de  Bruxelles,  lui  fit  connaître  que  le 
jugement  par  défaut  du  28  mai  était  devenu 
définitif  par  la  signification  qui  en  avait  été 
faite  le  6  juin  suivant. 

Une  ordonnance  de  la  chambre  do  conseil 
du  tribunal  de  Bruxelles,  eu  date  du  12  oc- 
tobre, renvoya  Jacquerie  devant  le^  tribunal 
correctionnel  ;  mais  celui-ci ,  par  jugement 
du  26  du  même  mois,  adopta  Tun  des 
moyens  de  défense  du  prévenu,  qui  consis- 
tait à  soutenir  que  la  lettre  du  procureur 
impérial  de  Lille,  qui  n'était  qu'une  réponse 
à  une  demande  de  renseignements,  ne  con- 
stituait pas  ravis  officiel  dont  la  loi  de  1836 
a  fait  la  condition  essentielle  du  droit  de 
poursuivre.  En  conséquence,  il  déclara  le 
ministère  public  non  recevable,  ei  renvoya 
le  prévenu  des  fins  de.  la  poursuite. 
Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

4  Attendu  qu'il  est  de  principe  d'ordre  so- 
cial que  les  législations  répressives  protè- 
gent exclusivement  la  société  pour  laquelle 
elles  sont  faites;  que,  par  suite,  les  lois  pé- 
nales ne  s'appliquent  en  général  qu'aux  dé- 
lits commis  sur  le  territoire  du  peuple  sou- 
mis à  ces  lois  et  que  c'est  exceptionnellement 
qu'elles  s'étendent  aux  faits  délictueux  per- 
pétrés sur  le  sol  étranger; 

«  Attendu  dès  lors  que  la  loi  du  30  décem- 
bre 1856,  autorisant  la  poursuite  des  délits 


commis  à  l'étranger  par  on  Belge,  doit  être 
strictement  mterprétée  et  ne  peut  être  ap^ 
pliquée  que  pour  autant  que  toutes  les  eon* 
diiions  requises  se  trouvent  réunies  ; 

<  Attendu  qu'entre  autres  conditions  ladite 
loi  prescrit  impérieusement  qu'il  y  ait  plainte 
de  l'étranger  offensé  ou  de  sa  famille,  ou  un 
avis  officiel  donné  aux  autorités  belges  par 
les  autorités  du  territoire  où  le  crime  ou  dé- 
lit aura  été  commis; 

€  Attendu  que  dans  l'espèce  aucune  plainte 
n'a  été  formulée  par  les  personnes  offensées 
^u  leurs  familles; 

c  Attendu  que  l'on  ne  rencontre  pas  davan- 
tage l'avis  officiel  requis  par  le  législateur; 

f  Qu'en  effet,  dans  le  sens  vulgaire  comme 
dans  le  sensjuridique,  les  expressions  donner 
avis  impliquent  nécessairement  qu'il  y  ait 
initiative  de  la  part  de  l'autorité  étrangère; 
que  la  nécessité  de  cette  initiative  s'accorde 
parfaitement  avec  les  intentions  do  législa- 
teur qui  a  pensé  que  cette  initiative  n'inter- 
viendrait que  pour  des  faits  graves  dans  les- 
quels la  vindicte  publique  poursuivrait  le 
coupable  lors  même  qu'il  ne  se  trouverait 
plus  sur  le  territoire  où  les  délits  ont  été 
perpétrés; 

<  Que  les  mots  avU  officiel  doivent  s'enten- 
dre d*un  avis  émané  spontanément  d'une 
autorité  étrangère  qui  signale  aux  autorités 
belges  les  méfaits  commis  par  un  Belge,  en 
expose  les  circonstances  et  appelle  sur  le 
prévenu  les  poursdites  et  les  répressions 
judiciaires; 

<  Que  les  caractères  constitutifs  de  l'avis 
officiel  ne  se  manifestent  pas  dans  la  lettre 
émanée  de  M.  le  procureur  impérial  de 
Lille,  sous  la  date  du  24  juin  1861  ; 

<  Qu'en  effet  ce  magistrat  n'y  agit  point 
sponte  «tfa,,dans  la  plénitude  de  son  initiative; 
ce  n'est  pas  lui  qui  vient  dénoncer  au  pro- 
cureur du  roi  de  Bruxelles  un  délit  commis 
à  Lille  par  un  citoyeu  belge;  le  procureur 
impérial  à  Lille  ne  fait  que  répondre  à  une 
demande  de  renseignements  ;  en  fournissant 
ces  renseignements,  il  pose  un  acte  officieux 
de  collègue  à  collègue,  d'autorité  française  à 
autorité  belge,  mais  il  ne  donne  pas  cet  avis 
officiel  auquel  le  législateur  a  subordonné  la 
mise  en  mouvement  de  l'action  publique; 

«  Par  ces  motifs,  letribunal  déclare  le  mini!»- 
tère  public  non  recevable;  en  conséquence, 
renvoie  le  prévenu  des  fins  des  poursuites.  » 

Sur  l'appel  du  ministère  public,  la  cour 
de  Bruxelles,  chambre  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle,  réforma  ce  jugement, 
déclara  l'action  recevable  et  fixa  jour  pour 
être  statué  au  fond.  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 
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<  Sar  la  flo  de  noo-recevoir  déduite  de  ce 
qu*il  n>  a,  daos  Tespèce,  qu'uo  avis  provoqué 
par  rauloriié  belge,  Uodis  que  la  poursuite 
du  coupable  ne  peut  ayoir  lieu  que  sur  une 
pUinU  faîte  $poutanémetU  par  rautorité 
étraDgère; 

t  Atteodu  que  si  la  |oi  du  30  décembre 
1S36  a  pour  effet  de  favoriser  les  relatioos 
de  la  Belgique  avec  les  puissances  étran- 
gères, en  permettant  de  poursuivre  le  Belge 
qui  a  commis  un  crime  à  Télranger  et  qui  est 
venu  se  réfugier  ensuite  dans  son  pays,  il  est 
néanmoins  incontestable  que  le  but  ide  la  loi 
est  de  sauvegarder,  en  Belgique  même,  la 
morale  et  la  sécurité  publiques,  qui  seraient 
troublées  par  la  présence  d*un  criminel 
jouissant  du  privilège  de  Fimpunité  ; 

f  Qu'aucun  doute  sérieux  ne  peut  s'élever 
à  cet  égard,  en  présence  de  Texposé  des  mo- 
tifs de  la  loi,  du  rapport  de  la  section  centrale 
de  la  Cbambre  des  représentants,  ainsi  que 
des  débats  parlemenuires  dans  lesquels  cette 
base  fondamentale  du  projet  de  loi  se  trouve 
k  chaque  instant  rappelée,  et  où  le  ministre 
de  la  justice  disait  à  ceux  qui  semblaient  le 
perdre  de  vue  : 

c  Ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  des  étrangers 
€  que  nous  faisons  cette  loi,  mais  dans  notre 
•  propre  intérêt,  pour  garantir  la  morale  et 
€  la  sécurité  publiques  en  Belgique,  pour 
«  amender  les  coupables  et  prévenir  de  nou- 
t  veaux  crimes.  « 

i  Attendu  que  ce  principe  domine  donc 
les  dispositions  de  la  loi  et  doit  servir  dès 
lors  à  en  expliquer  le  sens  ;  qu'il  en  découle 
tout  naturellement  que  l'avU  officiel  dont  il 
est  fait  mention  dans  l'art.  2,  ne  doit  pas 
consister  en  une  plainte  de  l'autorité  étran- 
gère, ni  même  être  tpontané;  que  rien 
n'empêche,  et  qu'il  est  même  conforme  à 
l'esprit  de  la  loi,  que  l'autorité  belge  pro- 
voque cet  avis,  s'il  y  a  lieu,  afin  de  pouvoir 
remplir  la  mission  qui  lui  est  confiée,  et  pour- 
suivre en  conséquence  le  criminel  qui,  par 
sa  présence,  porte  atteinte  à  la  morale  et  à  la 
sécurité  publique  dans  son  pays  ; 

1  Attendu  que  la  plainte  de  l'offensé,  ou 
l'avis  ofilciel  de  l'autorité  étrangère  a  été 
exigé  par  la  section  centrale,  parce  que, 
sans  l'un  ou  l'autre,  il  y  a  présomption  que 
le  fait  a  été  entouré  de  circonstances  qui 
font  évanouir  toute  idée  de  culpabilité  ; 

c  Que  l'on  ne  comprendrait  pas  pour 
quelle  raison  l'autorité  belge,  principale  iuié- 
ressée  à  la  pouVsuife,  ne  pourrait  pas  prendre 
l'initiative  pour  s'assurer  si  cette  présomption 
est  foudée,  et  pour  provoquer  ainsi  un  avis 
officiel  qui  n'a  pas  été  inscrit  dans  laloià  titre 
de  droit  pour  l'autorité  étrangère,  mais,  ainsi 


que  le  disait  avec  précision  l'un  des  orateurs 
de  la  Chambre  des  représentants,  c  parce 
1  que  cette  autorité   aura  probablement, 

<  avant  de  donner  son  avis,  constaté  le  corps 

<  du  délit  et  commencé  une  instruction,  et 
c  que  ce  sera  là  une  garantie  qu'on  ne  fera 
I  pas  peser  légèrement  sur  le  Belge  une 
c  prévention  de  crime  on  délit  commis  k 

<  l'étranger;  > 

c  Attendu,  en  fait,  que  par  la  lettre  du 
24  juin  1861,  le  procureur  impérial  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Lille  a 
donné  avis  au  procureur  du  roi  de  l'arron- 
dissement de  Bruxelles  ,  en  réponse  à  une 
demande  de  renseignements  qui  lui  avait  été 
adressée  par  ce  magistrat,  que,  le  tô  avril 
1861,  le  prévenu  a  quitté  furtivement  ses 
patrons,  négociants  à  Lille,  après  avoirvplé,  à 
leur  préjudice,  une  somme  de  six  cent  dix- 
neuf  francs  en  pièces  d'or,  et  qu'à  raison  de 
ce  fait,  il  a  été  condamné,  par  défaut,  le 
vingt-huit  mai  1861,  à  trois  ans  de  prison  et 
cinq  ans  de  surveillance  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Lille; 

e  Que  cette  lettre,  bien  que  n'étant  pas 
écrite  à  titre  de  plainu  ni  êpontanémeni^ 
constitue  l'avis  officiel  dont  parle  l'article 
deux,  par  les  motifs  ci-dessus  déduits,  et  en 
outre  parce  que  cet  article  n'exige  pas  que 
l'avis  soit  donné  de  gouvernement  à  gouver- 
nement et  que  les  circonstances  de  la  cause, 
notamment  le  système  de  défense  du  prévenu 
qui  prétend  avoir  déjà  été  jugé  pour  le  même 
fait  en  pays  étranger,  ne  laissent  aucun 
doute  sur  l'authenticité  de  l'avis; 

t  Sur  la  fin  de  non-recevoir  déduite  de  la 
maxime  non  bie  in  idem,  et  de  ce  que  le  pré- 
venu a  été  condamné  en  France  pour  le 
même  fait,  par  jugement  par  défaut  ayant 
acquis  force  de  chose  jugée  : 

c  Attendu  que  la  section  centrale  de  la 
Chambre  des  représentants,  de  qui  émane 
l'art.  5,  a  déclaré  que  le  jugemeqt  de  con- 
damnation rendu  à  Tétranger  ne  devait  être 
respecté  que  s'il  était  eoniradictoire,  mais 
qu'il  devait  en  être  autrement  lorsque  la 
condamnation  n'avait  éjtê  portée  que  par 
contumace  ou  par  défaut,  parce  que  t  déci- 

<  der  le  contraire  ce  serait  annihiler  toute 

<  la  loi  et  garantir  l'impunité  à  ceux  qui, 
c  en  pays  étranger,  joindraient  à  la  perpé- 
c  tration  de  leur  crime  la  désobéissance  aux 
c  ordres  de  la  justice;  > 

<  Qu'il  suit  de  ces  motifs,  que  le  prévenu 
invoque  à  tort  la  maxime  non  bie  in  idem, 
car  la  loi,  qui  a  pu  y  déroger,  y  a  fait  excep- 
tion pour  les  jugements  de  contumace  ou 
par  défaut,  non  pas  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
définitifs,  mais  parce  qu'elle  n'a  pas  voulu 
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accorder  âsile  en  Belgique  à  ceux  qui  se  dé* 
robent,  par  la  fuite,  k  TexpiaCioD  de  leur  faute; 
c  Que  81  la  loi  rédigée  par  la  section  cen- 
trale n*a  pas  conservé  les  mots  du  projet 
primitif  du  gouvernement  :  c  S'il  n'a  pas  été 
jugé  contradictoirement  en  pays  étranger,  > 
ce  n'est  pas  parce  qu'elle  a  voulu  respecter 
tous  les  jugements  par  défaut  devenus  défi- 
nitifs, mais  c*est  uniquement  parce  qu'elle  a 
voulu  excepter  les  jugements  û'aeqmttement 
par  contumace  ou  par  défaut,  ce  que  prouvent 
à  l'évidence  les  termes  mêmes  du  rapport 
de  la  section  ; 

<  D'où  il  résulte  que  les  jugements  de  con- 
damnation par  contumace  ou  par  défaut  ne 
peuvent  être  invoqués  pour  repousser  la 
compétence  des  tribunaux  belges; 

<  Sur  la  fin  de  non-recevoir  déduite  de  ce 
qu1l  faut  mettre  la  loi  de  1836  en  rapport 
non-seulement  avec  la  loi  du  I*'  octobre 
1833,  mais  encore  avec  les  traités  d'extradi- 
tion conclus  en  vertu  de  celte  loi,  pour  dé- 
terminer les  crimes  et  délits  commis  à 
l'étranger  par  un  Belge,  et  du  chef  desquels 
ce  dernier  peut  être  poursuivi  en  Belgique; 

«  Atiendu  quQ  le  texte  de  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1836,  qui  renvoie  à  l'art.  1*'  de  la  loi 
du  f  octobre  1833,  et  non  aux  traités,  re- 
pousse déjà  cette  interprétation  ; 

•  Attendu  qu'il  en  est  de  même  de  la 
pensée  qui  a  présidée  l'élaboration  de  la  loi  ; 

<  Qu'en  effet  celle-ci,  comme  on  l'a  déjà 
vu,  n'a  pas  été  créée  au  profit  de  l'étranger, 
mais  dans  l'intérêt  de  la  morale  et  de  la  sé- 
curité publiques  en  Belgique; 

c  Qull  aurait  donc  été  inconséquent  et  irra- 
tionnel de  subordonner  la  poursuite  intentée 
dans  ce  but,  aux  stipulations  d'un  traitéqui  est 
l'œuvre  commune  des  parties  contractantes  ; 

t  Que  le  législateur  de  1836  s'en  est  ré- 
féré à  celui  de  1833,  parce  qu'il  a  pensé  que 
le  droit  de  punir  le  Belge  qui  s'est  rendu 
coupable  à  l'étranger,  i  n'existait  que  pour 

•  les  crimes  qui,  par  leur  énormité  ou  par 
«  ta  dépravation  qu'ils  supposent  cbez  leur 
<  auteur,  attaquent  les  fondements  de  toutes 
c  (es  sociétés,  >  qu'il  a  trouvé  l'énumération 
de  ces  crimes  dans  la  loi  de  1833  sur  les 
extraditions,  et  qu'il  a  cru  logique  de  déci- 
der en  principe  que  t  les  crimes  qui  ren- 

•  dent  un  étranger  indigne  de  l'hospitalité 
c  en  Belgique  sont  ceux  que  Pintérêt  de  la 
c  société  ne  permet  pas  de  laisser  impu- 
t  nis,  lorsque  c'est  un  Belge  qui  s'en  est 
1  souillé  hors  du  pays.  > 

<  Que  c'est  dans  ce  sens  que  la  loi  de  1836 
doit  être  mise  en  harmonie  avec  celle  de  1833; 

<  Que  dans  le  cours  de  la  discussion,  il  n'a 


jamais  été  question  de  la  combiner  avec  les 
traités  conclus  en  vertu  de  cette  dernière; 
que  cependant,  à  cette  époque  déjà,  un  traité 
d'extradition,  qui  ne  comportait  pas  tous  les 
crimes  spécifiés  dans  la  loi  de  1833,  avait 
été  signé  avec  la  France; 

c  Que  la  discussion  révèle  encore  une  con- 
sidération importante  qui  fait  donner  la  pré- 
férence à  la  nomenclature  de  crimes  insérée 
dans  la  loi  de  1833;  que  par  ce  renvoi  on 
évitait  la  définition  des  délits  politiques 
qu'il'aurait  fallu  donner  si  la  loi  avait  permis 
de  poursuivre  un  Belge  pour  tous  les  crimes 
en  général,  sauf  les  délits  de  cette  nature; 

<  Que  ce  qui  prouve  de  plus  près  encore 
que  les  traités  d'extradition  ne  peuvent  exer- 
cer aucune  influence  sur  l'application  de  la 
loi  de  1836,  c'est  que  cette  loi  est  applicable 
même  aux  délits  perpétrés  dans  les  pays  avec 
lesquels  il  n'y  a  pas  de  traités  d'extradition; 

<  Par  ces  motifs,  la  Cour  met  le  jugement 
dont  appel  au  néant,  émendant,  déclare  l'ac- 
tion du  ministère  public  recevable.  > 

Jacquerie  se  pourvut  en  cassation  contre 
cet  arrêt,  et  il  invoqua  les  trois  moyens 
suivants  : 

Premier  mouen,  —  Violation  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  30  décembre  1836,  en  ce  que  l'arrêt 
atuqné,  donnant  aux  mots  atis  ofiàel  une 
signification  juridique  contraire  à  l'esprit  de 
la  loi,  transforme  en  avis  officiel  une  lettre 
répondant  à  une  demande  de  renseigne- 
ments, datée  du  24  juin  1861,  et  attribuée 
au  procureur  impérial  à  Lille. 

Deuxième  moyen.  -—  Violation  de  l'art.  S 
de  la  même  loi  et  de  la  règle  non  bis  in  idem, 
en  ce  que  la  cour  d'appel  déclare  passible 
d'iine  poursuite  en  Belgique,  un  délit  qui  a 
fait  en  pays  étranger  l'objet  d'un  jugement 
de  condamnation  rendu  par  déftiut,  mais 
passé  définitivement  en  force  de  chose  jugée. 

Troiiième  moyen.  —  Violation  de  l'art.  !•' 
de  ladite  loi  de  1836,  en  ce  que  l'arrêt  atu- 
qué  admet  la  poursuite  en  Belgique,  contre 
un  Belge,  pour  un  délit  commis  en  France, 
qui  ne  donnerait  pas  lieu  à  l'extradition  d'un 
Français. 

Ces  moyens  furent  examinés  et  discutés 
par  M.  le  procureur  général  !>eclercq,  qui 
conclut  au  rejet  dans  les  termes  suivants  : 

<  MM,  vous  connaissez,  par  le  rapport  et 
les  débats  que  vous  venez  d'entendre,  les 
questions  que  présente  cette  a/faire  et  qui  se 
rapportent,  chacune  respectivement,  à  l'un 
des  trois  moyens  du  pourvoi. 

<  La  première  question  est  celle  de  savoir 
s*  l'action  publique  du  chef  d'un  délit  com- 
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mis  eu  pays  éiraoger  par  ud  Belge  contre  ud 
étranger,  peut  être  intentée  quand  le  délit  a 
été  signalé  à  Fautoriié  belge  par  Tautorité  de 
ce  pays  sur  une  demande  de  renseignements 
de  la  première  à  la  seconde, 

t  Cette  question  a  son  origine  dans  la  dis- 
position de  Fart.  2  de  la  loi  du  50  décembre 
1836,  qui  subordonne  Faction  publique,  dans 
ce  cas,  à  une  plainte  de  l'étranger  offensé  ou 
de  sa  famille,  ou  à  un  avis  officiel  douné  à 
rautorité  belge  par  Tautorité  publique  du 
territoire  oà  le  délit  a  été  commis. 

t  Elle  doit,  par  conséquent,  trouver  sa 
solution  dans  la  signification  que  la  loi  atta- 
che à  ces  mots  :  a»U  ofickl  donné  par  l'auto- 
rité étrangère  à  l'autorité  beige. 

€  Impliquent-ils  nécessairement,  de  la  part 
de  Faotorlté  étrangère,  un  acte  purement 
spontané,  un  acte  indépendant,  distinct  de 
tout  rapport  relatif  au  délit  entre  elle  et  Tan- 
lorité  belge  ? 

t  Tel  est  le  nœud  de  la  question. 

t  Nous  n^hésitons  pas  à  répondre  qu'ils 
n'impliquent  rien  de  semblable,  soit  qu'on 
en  recherche  la  signification  en  eux-mêmes, 
soit  qu'on  la  recherche  dans  le  principe  de 
la  loi;  qu'il  en  résulte,  au  contraire,  que 
l'autorité  étrangère  peut  aussi  bien  donner 
avis  officiel  du  délit  sur  une  demande  de 
renseignements  de  l'autorité  belge,  qu'indé- 
pendamment de  toute  demande  de  sa  part. 

c  Les  termes  qu'emploie  une  loi  doivent 
être  pris  dans  le  sens  du  langage  ordinaire 
si  la  langue  du  droit  ou  la  loi  elle-même  ne 
leur  a  donné  un  sem  particulier. 

<  Or,  que  signifient,  dans  Iç  langage  ordi- 
naire, les  mots  :  donner  avis  d'un  fait  à  quel- 
qu'un? 

t  Nos  souvenirs  les  plus  familiers,  comme 
le  premier  dictionnaire  venu,  répondent  à 
cette  question  que  donner  avis  d'un  fait  à 
quelqu'un,  c'est  porter  ce  fait  à  sa  connais- 
sance, et  comme  on  ne  porte  pas  moins  un 
fait  à  la  connaissance  d'une  personne  après 
avoir  été  interrogé  par  elle  à  ce  sujet  qu'eu 
prenant  l'initiative  de  la  démarche,  force  est 
d'admettre  qu'il  peut  y.  avoir  avis  donné 
d'un  fait  en  réponse  à  une  demande  de  ren- 
seignements, tout  comme  il  peut  y  en  avoir 
un  indépendamment  de  toute  demande  de  ce 
genre. 

t  Aussi  tous  les  jours  disons-nous,  per- 
suadés de  la  parfaite  correction  de  notre 
langage  :  j'ai  eu  avis  de  ces  faits,  de  ce  qui 
s'est  passé  dans  ce  lieu  après  m'étre  adressé, 
pour  en  être  informé,à  une  personne  qui  s'y 
trouvait;  j'ai  écrit  à  telle  ou  telle  personne  qhi 


m'en  avait  prié  pour  lui  donner  avis  de  ces 
faits.  Tel  est  donc  le  sens  naturel  des  mots 
aviê  donné,  tel  est  en  conséquence  le  sens 
que  nous  devons  leur  reconnaître  dans  Fart,  t 
de  la  loi  du  30  décembre  1836,  à  moins  que 
la  langue  du  droit  ou  la  loi  elle-même  ne 
leur  ait  donné  un  sens  particniier. 

<  On  ne  peut  le  prétendre,  quant  à  la  lan- 
gue du  droit;  on  ne  trouverait  nulle  pin 
dans  les  monuments  du  droit  ces  roots  em- 
ployés avec  un  sens  différent  de  celui  quils 
ont  dans  le  langage  ordinaire. 

f  On  ne  peut  prétendre  non  plus  que  la 
loi  de  1836  y  ait  expressément  attaché  ce 
sens  particulier;  on  n'y  rencontre  pas  un 
mot  qui  y  ait  irait;  on  ne  peut  donc  l'y  voir 
qu'en  rapprochant  les  autres  parties  de  la 
disposition  pour  déduire  de  leur  combinai- 
son une  signification  particulière,  et  c'est  en 
effet  par  celte  voie  que  le  demandeur  arrive 
à  trouver  la  spontanéité  et  l'initiative  de 
l'autorité  étrangère  comme  la  condition  es- 
sentielle d'un  avis  donné  par  elle. 

<  Suivant  lui,  ne  pas  exiger  cette  condi- 
tion c'est  réduire  à  rien  la  précaution  d'exi- 
ger un  avis*  pour  autoriser  les  pour&uiies; 
toujours  des  renseignements  seront  deman- 
dés par  l'autorité  belge  ;  toujours  il  y  aura 
réponse  de  l'autorité  étrangère,  et  par  suite, 
avis  donné,  tandis  que  t^  loi  suppose  évidem- 
ment qu'il  puisse  ne  pas  en  être  donné. 

t  II  y  a,  messieurs,  une  double  erreur  dans 
ce  raisonnement  ;  car  d'une  part,  il  n'est  pas 
exact  que  toujours  des  renseignements  se- 
ront demandés  par  l'autorité  belge,  elle 
ignorera  fréquemment  qu'un  délit  a  été  com- 
mis en  pays  étranger  par  un  Belge  rentré  en 
Belgique. 

€  Elle  n'en  sera  informée  que  par  l'auto- 
rité étrangère;  elle  a  assez  à  faire  d'exercer  sa 
vigilance  sur  le  territoire  belge  pour  qu'elle 
ne  puisse  l'étendre  sur  les  pays  étrangers, 
que  nos  concitoyens  parcourent  incessam- 
ment pour  leurs  plaisirs  et  leurs  affaires  ;  le 
hasard  seul,  des  circonstances  fortuites,  ex- 
traordinaires, seules  appelleront  son  atten- 
tion et  ses  investigations  sur  ce  qui  aura'pu 
se  passer  en  fait  de  délit  au  delà  des  fron- 
tières. 

<  D'un  autre  côté,  et  dans  ce  cas  même, 
quand  son  attention  aura  été  éveillée  sur  la 
présence  d'un  coupable  parmi  nous,  qu'elle 
n'aura  que  des  soupçons,  qu'elle  cherchera  à 
les  éclaircir  et  se  sera  adressée  à  cette  fin  à 
l'autorité  étrangère,  celle-ci  ne  lui  donnera 
point  avis  du  fait  si  elle  n'eu  a  connaissance, 
si  cette  connaissance  n'est  entourée  de  toutes 
les  preuves,  ou  au  moins  de  tous  les  indices 
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propres  k  en  faire  apprécier  la  réalité  et  la 
gravité. 

c  Sans  cette  connaissance,  sans  ces  preuves 
on  ces  indices  qui  peuvent  seuls  justifier  sa 
connaissance  et  une  communication  à  charge 
d*un  Belge  soupçonné,  elle  répondra  ou 
qu^elle  ne  sait  rien,  ou  que  ce  qu'elle  sait  est 
dénué  de  toute  preuve  suffisante  pour  dé- 
noncer soir  un  fait,  soit  un  auteur,  en  un 
mot,  elle  ne  donnera  pas  d*avis.  Il  est  donc 
impossible  de  dire  que  toujours  il  y  aura  un 
avis  donné,  si  les  mois  de  la  loi  sont  pris 
dans  le  langage  ordinaire,  et  qu'ainsi  la  con- 
dition à  laquelle  sont  subordonnées  les  pour- 
suites, n*en  est  pas  une.  Ce  qui  est  vrai  dans 
ce  langage,  c'est  que  Fautorité  étrangère 
agira  sur  une  demande  de  renseignements 
de  Tauiorité  belge  comme  elle  aurait  agi 
en  prenant  Tinitiative;  elle  donnera  ou  ne 
donnera  pas  avis  suivant  que  les  circonstances 
appelleront  ou  n'appelleront  pas  Vinterven- 
tion  de  la  justice  pour  la  punition  des  cou- 
pables. Rien  donc,  sous  ce  rapport,  ne  peut 
autoriser  k  détourner  ces  mots  de  leur  sens 
ordinaire. 

<  Le  demandeur  insiste  pourtant,  et  il 
croit  voir  dans  le  caractère  officiel  que  la  loi 
exige  pour  que  l'avis  de  l'autorilé  étrangère 
puisse  donner  lieu  aux  poursuites,  une  autre 
preuve  qu'elle  ne  permet  pas  de  tenir  pour 
tel  la  réponse  donnée  à  une  demande  de 
renseignements,  quelque  catégorique  qu'elle 
soit.  Pour  être  officiel,  à  l'entendre,  un  avis 
doit  être  authentique,  et  il  ne  Test  pas  s'il 
n'est  qu'une  réponse  à  une  demande  de  ren- 
seignements; il  faut  pour  cela  qu'il  émane 
du  gouvernement  étranger ,  ou  qu'émanant 
d'une  autorité  publique  soumise  à  ce  gou- 
vernement. Il  soit  adressé  par  lui  au  gouver- 
nemeni belge; sans  cette  circonstance,  il  n*est 
qu'officieux,  il  ne  remplit  par  conséquent 
pas  les  conditions  de  la  loi. 

c  Le  demandeur  confond  ici  des  choses 
toutes  distinctes.  La  loi  n'exige  pas  un  avis 
authentique,  elle  exige  un  avis  officiel. 

c  Elle  n'exige  pas  des  communications  de 
gouvernement  à  gouvernement,  elle  exige 
des  communications  d'autorité  publique  à 
autorité  publique;  certes,  un  acte  officiel  est 
en  général  un  acte  authentique,  mais  ces 
mots  expriment  des  idées  différentes  : 

<  Officiel  se  dit  de  Pacte,  du  discours  con- 
sidérés en  eux-mêmes; 

<  Authentique  se  dit  de  l'instrument  des- 
tiné à  faire  foi  soit  de  l'acte,  soit  du  discours, 
et  un  acte,  un  discours  peuvent  être  officiels 
sans  être  prouvés  authentiquemeni. 

I  Ils  sont  officiels  par  cela  seul  que  l'un 


est  fait,  que  l'autre  est  prononcé  par  une 
personne,  en  vertu  d'une  autorité  dont  elle 
est  invesUe,  ou  d'un  caractère  public  dont 
elle  est  revêtue  ou  d'une  mission  qu'elle  a 
reçue,  et  c'est  ce  qui  les  distingue  des  actes, 
des  discours  officieux,  qui  sont  œuvre  indé- 
pendante de  toute  autorité,  de  tout  caractère 
public,  de  tonte  mission.  Considéré  avec 
cette  distincUon,  qui  est  incontestable,  l'avis 
donné  par  une  autorité  publique,  sur  un 
point  de  sa  compétence  et  donné  à  ce  titre, 
est  évidemment  officiel,  et  tel  est,  dans  l'es- 
pèce, l'avis  donné  par  le  procureur  Impérial 
près  le  tribunal  de  première  Instance  de 
Lille,  au  procureur  du  roi  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Bruxelles; 
celui-ci  n'a  pu  s'adresser  au  preoller,  et  il 
n'a  pu  en  recevoir  réponse  contenant  avis  du 
délit,  qu'en  vertu  de  l'autorité,  du  caractère 
public,  de  la  mission  propres  à  l'un  et  à  l'au- 
tre, chargés  qu'ils  sont  tous  deux  de  recher- 
cher les  crimes  et  les  délits  dans  leur  arron- 
dissement, d'en  recueillir  les  preuves  et  d'en 
poursuivre  les  auteurs,  écrivant  tous  deux, 
comme  ils  l'ont  fait,  sans  réserve  de  leur 
titre  public,  réserve  nécessaire  pour  que 
leurs  actes  fussent  œuvre  indépendante  de 
ce  titre. 

<  ils  sont  donc  officiels  autant  qu'ils  peu- 
vent l'être;  Ils  émanent  de  l'autorité  compé- 
tente dans  l'exercice  de  ses  attribuUons  : 
cela  suffit,  la  loi  n'exige  rien  de  plus;  les 
termes  dont  elle  se  sert  sont  étrangers  au 
gouvernement;  elle  eût  dû  s'exprimer  autre- 
ment SI  elle  avait  exigé  son  intervention; 
elle  ne  l'a  pas  fait,  elle  a  compris  que  c'eût 
été  occasionner  des  retards  inutiles  autant 
qu'incompatibles  avec  la  promptitude  requise 
pour  la  répression  du  crime,  et  que  le  carac- 
tère officiel  de  l'avis  donné  comme  elle  l'en- 
tend, permettrait  toujours  d'en  vérifier  sûre- 
ment l'authenticité  si  elle  était  contestée. 

<  Dans  ce  caractère  n'est  donc  pas  une  dé- 
rogation au  sens  naturel  des  mots  avi»  donné; 
aussi  le  demandeur  l'a-t-il  encore  cherchée 
ailleurs,  mais  en  vain  ;  il  a  prétendu  qu'en 
rattachant  également  les  poursuites  à  l'alter- 
native d'une  plainte  de  la  partie  offensée  ou 
d'un  avis  donné  par  l'autorité  publfque 
étrangère,  elle  a  entendu  l'avis  dans  le  sens 
de  la  plainte,  et  par  conséquent,  dans  le 
sens  d'une  demande  de  poursuites,  ce  qui 
suppose  l'initiative  de  la  part  de  l'autorité 
publique  comme  de  la  part  de  l'offensé. 

«  La  conséquence  n'est  pas  exacte,  parce 
qu'on  peut  exiger  plus  d'un  simple  particu- 
lier, sans  caractère  aucun,  que  d'une  auto- 
rité publique  dont  le  caractère  implique  des 
devoirs,  une  res|)qnsabilité  pins  graves,  et 
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par  suite,  plus  de  titres  à  la  coufiance  ;  de 
l'un,  la  loi  a  dû  vouloir  et  a  voulu  une 
plainte  formelle  par  laquelle,  tout  en  s'expo- 
saut  à  des  poursuites  du  chef  de  calomnie 
en  cas  de  fausse  dénonciation,  il  se  met  à  la 
disposition  de  Fautorité  belge  pour  lui  four- 
nir des  renseignements  au  besoin  ;  de  Taotre, 
un  simple  avis  lui  a  suffi  ;  et  de  là  les  termes 
différents,  qui  expriment  une  volonté  diffé- 
rente; si  elle  avait  voulu  davantage  de  Fau- 
torité publique,  ce  n'eût  pas  été  un  avis 
qu'elle  eût  demandé,  c  eût  été  une  réquisi- 
tion ou  des  lettres  rogatoires;  rien  donc  en- 
core, sous  ce  rapport,  à  induire 'de  Tassimi- 
laiion  de  Tavis  à  la  plainte,  et  toujours  il 
faut  en  revenir  aux  termes  de  la  loi  pris  dans 
le  sens  du  langage  ordinaire,  à  défaut  d*u ne 
dérogation  explicite  ou  implicite  à  ce  langage. 
«  Pareille  dérogation,  d'ailleurs,  n'eût  pas 
été  admissible  parce  qu'elle  eût  conduit  à 
l'impossible,  ce  qui  achève  de  prouver  la  vé- 
rité de  ce  que  nous  venons  de  dire. 

c  Ainsi,  qu'un  crime  ait  été  commis  par 
un  Belge  hors  de  notre  frontière,  sans  que 
l'autorité  publique  du  lien  où  il  Ta  été  en 
connaisse  Inexistence,  ou  connaisse  la  natio- 
nalité du  coupable;  il  y  a  pour  elle  impos- 
sibilité, dans  l'un  et  l'autre  cas,  d'en  donner 
avis  à  Fautorité  publique  belge,  quoiqu'elle 
Feût  fait  certainement  si  elle  avait  su  ce 
qu'elle  doit  savoir  à  cet  effet. 

t  Mais  l'auteur  du  crime  est  réfugié  en 
Belgique,  il  éveille  les  soupçons  par  sa  con- 
duite; l'autorité  s'informe;  apprend  d'ob  il 
vient,  s'y  adresse  pour  avoir  des  renseigne- 
ments en  communiquant  ce  qu'elle  a  appris  ; 
cette  communication  met  l'autorité  étrangère 
sur  les  traces  du  crime;  elle  instruit,  en  dé- 
couvre des  preuves  Irrécusables,  et  elle  n*en 
pourra  pas  donner  avis,  dans  le  système  du 
demandeur! 

i  11  en  sera  de  même  du  cas  où  la  natio- 
nalité du  coupable,  qui  lui  était  incon- 
nue, lui  a  été  révélée  par  une  demande  de 
renseignements  de  Fautorité  belge.  La  posi- 
tion pourra  être  plus  étrange  encore  dans 
une  troisième  hypothèse  : 

c  Elle  est  avertie  par  ses  propres  agents 
ou  par  la  rumeur  publique  d'un  crime  com- 
mis par  un  Belge  fugitif;  elle  se  dispose  à 
en  donner  avis  à  Fautorité  belge,  mais  au- 
paravant elle  croit  devoir  recueillir  toutes 
les  preuves  qui  justifient  sa  communication, 
et  il  suffira  que  celle-ci  prenne  les  devants 
en  lui  demandant  des  renseignements  sur  le 
coupable,  même  à  l'occasion  d'autres  mé- 
faits, pour  qu'il  n'y  ait  plus  d'avis  possible? 
On  voit,  messieurs,  où  Ton  arrive  avec  le 


système  d'interpréiatlon  que  préemilse  le 
pourvoi  ;  on  arrive,  nous  venons  de  le  dire, 
l  Fimpossible,  et  par  l'impossible  à  l'ab- 
surde, et  cela  pour  s'écarter  de  la  vole  sim- 
ple, naturelle  de  l'interprétation  de  la  loi 
d'après  le  sens  naturel  des  termes  dont  elle 
se  sert;  \k  donc  est  la  véritable  significa- 
tion :  donner  avis  d'un  fait  à  quelqu^uo, 
c'est,  dans  le  langage  ordinaire,  porter  ce 
fait  à  sa  connaissance,  soit  qu'il  ait  demandé 
des  renseignements,  soit  qu*il  n'en  ait  pas 
demandé  ;  ce  langage  est  donc  celui  de  la  loi 
du  30  déc.  1856,  et  s'il  pouvait  encore  nous 
rester  le  moindre  doute,  le  principe  sur  leqsel 
reposent  ses  dispositions  devrait  le  dissiper. 

(  Cette  loi  n'est  pas  une  loi  d'excepUon, 
comme  le  demandeur  l'a  dit  et  comme  sem- 
ble Favoir  pensé  le  tribunal,  dont  la  cour 
d'appel  a  réformé  le  jugement;  elle  est  une 
loi  de  principe  puisée  dans  la  nature  même 
des  lois  pénales,  et  qui  a  introduit  dans  ces 
lois  un  véritable  perfectionnement. 

c  Les  lois  pénales,  en  attachant  des  peines 
aux  actes  qui  portent  atteinte  à  certains 
droits  des  particuliers  ou  de  la  société,  n'ont 
pas  seulement  pour  objet  de  réprimer  cette 
atteinte,  elles  ont  de  plus  et  en  même  temps 
pour  objet  de  garantir  la  sécurité  et  la  tran- 
quillité publiques,  en  un  mot,  l'ordre  public. 

<  La  preuve  en  est  que  l'application  des 
lois  pénales  n'est  pas  seulement  poursuivie 
sur  la  plainte  ou  sur  la  demande  de  la  partie 
aux  droits  de  laquelle  le  délit  porte  atteinte; 
elle  est  aussi  poursuivie  spontanément  par 
une  autorité  instituée  à  cette  fin. 

(  La  preuve  en  est  encore  que  les  délits, 
considérés  dans  leurs  effets,  n'offensent  pas 
seulement  les  particuliers  ou  la  société, 
aux  droits  desquels  ils  ont  porté  atteinte;  ils 
troublent  de  plus  et  profondément,  si  une 
prompte  répression  n'en  frappe  les  auteurs, 
la  sécurité  et  la  tranquillité  de  tous. 

<  Dans  cet  objet  des  lois  pénales  est  le 
principe  de  la  loi  du  30  décembre  1836. 

c  Si  elles  doivent  réprimer  les  délits  en 
vue  de  l'ordre  public,  en  vue  du  trouble  jeté 
par  eux  dans  la  sécurité  et  la  tranquillité 
de  tous,  elles  doivent  les  réprimer  en  quelque 
lieu  qu'ils  aient  été  commis,  s'ils  l'ont  été 
par  ceux  qu'elles  peuvent  atteindre  en  tout 
lieu,  c'est-à-dire  par  les  Belges,  soumis  à  ce 
titre  à  la  loi  belge  partout  où  ils  le  portent 
avec  eux;  aucunç  distinction  ne  peut  être 
faite  entre  le  sol  belge  et  le  sol  étranger,  si 
ce  n'est  pour  ces  actes  qui  ne  touchent  pas  à 
la  morale  universelle,  qui  ne  sont  pas  délits 
en  tout  temps  et  en  tout  lieu,  et  qui,  en  con- 
séquence, tirent  leur  caractère  délictueux  de 
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la  natare  de  la  société  au  sein  de  laquelle  ils 
sooi  commis,  et  des  rapports  des  membres  de 
cette  société  entre  eux  ;  pour  ceux-ci  ToA 
peut  dire  que,  du  Belge  à  Télranger,  ils  ne 
soDt  délits  devant  la  loi  belge  qu'autant 
qu'ils  soient  commis  sur  le  sol  belge,  au  sein 
de  la  société  belge;  que,  commis  sur  le  sol 
étranger,  ils  ne  sont  délits  devant  la  loi 
belge  qu'autant  qu'ils  l'aient  été  de  Belge  à 
Belge;  que,  dans  ces  cas  seulement,  ils  tom- 
bent sous  l'application  de  nos  lois  pénales;  il 
en  est  d'eux  comme  des  délits  qui,  touchant 
à  la  morale  universelle,  sont  délits  en  tout 
temps  et  en  tout  lieu,  sans  distinction  de  la 
nationalité  des  victimes;  les  uns,  de  Belge  à» 
Belge,  de  même  que  les  autres  de  Belge 
à  Belge  ou  à  étranger,  troublent  la  sécu- 
rité et  la  tranquillité  de  tous  eu  Belgi- 
que, dès  que  les  coupables  y  reviennent 
sans  avoir  subi  en  pays  étranger  la  peine  de 
leur  action  ;  tous  appellent  donc  l'applica- 
tion des  lois  pénales  ;  tel  est,  messieurs,  le 
principe  de  la  loi  de  1836,  principe  vrai, 
parce  qu'il  dérive  de  la  nature  des  lois  pé- 
nales; qu'il  complète,  et  partant,  perfec-^ 
tienne  ces  lois  là'  où  il  est  consacré.  Le  de^ 
mandeur  l'a  senti,  et  pour  en  écarter  les 
conséquences,  il  a  cru  pouvoir  les  contester 
en  attribuant  à  cette  loi  une  autre  cause;  il 
a  soutenu  qu'elle  était  fondée  sur  la  nécessité 
de  maintenir  les  relations  de  bon  voisinage 
entre  peuples  amis  ;  mais  rien  de  pareil  ne 
se  rencontre  dans  les  documents,  qui  font 
foi  de  l'esprit  dans  lequel  elle  a  été  proposée 
aux  chambres  et  votée  par  elles  ;  loin  de  là, 
dans  tous  ces  documents,  Ton  a  eu  constam- 
ment soin  de  répéter  que  celte  loi  n'était  pas 
une  loi  dMuiérét  pour  la  partie  ofl'ensée; 
qu'elle  n'était  pas  une  loi  de  réciprocité  de 
gouvernement  à  gouvernement;  qu'elle  éiait 
une  loi  d'Intérêt  pour  la  morale  universelle  ; 
qu'elle  était  destinée  à  prévenir  les  réci- 
dives et  la  eoniagion  du  mauvais  exemple  en 
Belgique,  ce  qui  était,  en  d'autres  tenues, 
car  tel  est  l'effet  du  danger  de  la  récidive  et 
de  la  contagion  du  mauvais  exemple,  faire 
appel  au  principe  qui  dérive  de  la  nature  des 
lois  pénales,  en  ce  qu'elles  ont  pour  objet 
de  garantir  par  une  juste  répre:ssion  la  sécu- 
rité et  la  tranquillité  de  tous,  en  un  mot, 
l'ordre  public,  également  troublé  par  le  dé- 
lit d'un  Belge,  qu'il  l'ait  commis  en  Belgique 
ou  qu'il  l'ait  commis  ^n  pays  étranger,  si 
dans  ce  dernier  cas,  et  sauf  les  distinctions 
de  nationalité,  il  apporte  son  impunité  parmi 
nous. 

t  Ce  principe  doit  dissiper  les  doutes 
qu'on  pourrait  conserver  sur  les  termes  de  ! 
la  loi  ;  il  embrasse  tout  à  la  fois,  comme  ces  i 


termes  eux-mêmes  pris  dans  leur  sens  natu- 
rel, et  l'indication  du  délit  faite  spontanément 
par  l'autorité  publique  étrangère,  et  cette 
indication  faite  sur  utie  demande  de  rensei- 
gnements de  l'autorité  publique  belge;  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  il  y  a  pour  l'ordre  public, 
pour  la  sécurité  et  la  tranquillité  de  tous,  un 
égal  danger  et  une  égale  nécessité  de  répres- 
sion ;  la  loi  a  la  même  raison  d'être  dans  tous 
deux,  et  Ton  ne  pourrait  distinguer  pour  ex- 
clure le  second,  qu'autant  que  l'indication  de 
l'autorité  étrangère  (ùi  incompatible  avec  la 
pensée  qui  a  fait  subordonner  les  poursuites 
à  l'avis  de  cette  autorité,  et  il  n'en  est  rien. 

<  La  loi,  en  prescrivant  la  condition  d'un 
avis,  a  voulu  empêcher  que  l'autorité  belge 
n'intentât  des  poursuites  à  la  légère,  sans 
s'être  assurée  de  tous  les  moyens  de  preuves 
et  du  délit,  et  de  sa  gravité,  et  de  son  au- 
teur; elle  a  pensé  que  cette  autorité,  n'ayant 
pas  le  pouvoir  d'instruire  dans  le  lieu  du  délit, 
n'ayant  aucune  action  sur  la  partie  offensée 
pour  se  faire  renseigner  par  elle,  n'en  ayant 
aucune  non  plus  à  cette  fin  sur  rautorité 
étrangère,  ne  pouvait  réellement  être  éclai- 
i^e  au  point  d'intenter  des  poursuites  sé- 
rieuses et  fondées  sur  des  preuves  sérieuses, 
qu'autant  que  Toffensé  se  plaignit  à  elle  et  se 
mtt  ainsi  à  sa  disposition  pour  la  renseigner, 
ou  qu'autant  que  l'autorité  étrangère  lui 
donnât  un  avis,  que  les  devoirs  et  la  respon- 
sabilité qui  lui  incombent  l'empêcheraient 
toujours,  du  moins  on  doit  le  présumer,  de 
(.'ouuer  sans  l'accompagner,  ou  être  prête  à 
le  faire  suivre  de  tous  les  éclaircissements 
nécessaires;  de  là  cette  considération  d'un 
avis  préalable,  dont  la  pensée,  on  le  voit,  est 
parfaitement  compatible  avec  l'indication  du 
délit  sur  demande  de  renseignements  comme 
avec  l'indication  spontanée. 

<  Cette  pensée  laisse  intact  le  principe  sur 
lequel  repose  la  loi  et  qui  confirme,  en  les  ex- 
pliquant, le  sens  général  de  ses  termes. 

c  La  question  qui  se  rattache  au  premier 
moyen  du  pourvoi  ne  peut  donc  être  résolue 
qu'allirmativement,  comme  elle  l'est  dans  l'ar- 
rêt attaqué,  et  par  conséquent,  loin  d'avoir, 
sous  ce  rapport,  contrevenu  à  la  loi,-  la  cour 
d'appel  n'en  a  fait  qj^'une  juste  application.      « 

c  Nous  en  dirons  autant  de  la  question 
qui  se  rattache  au  second  moyen,  celle  de 
savoir  si  les  poursuites  peuvent  avoir  lieu  du 
chef  d'un  délit  commis  en  pays  étranger  par 
un  Belge,  s'il  y  a  été  jugé  et  condamné  par 
défaut,  et  si  le  jugement  qui  le  condamne 
est  devenu  définitif  par  la  signification  sui- 
vie de  l'expiration  des  délais  d'opposition. 

(  Le  texte  de  la  loi  répond  à  cette  ques- 
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tion;  elle  réserve  le  droit  de  poursuivre  de- 
vant los  tribunaux  belges,  si  lacondamualjon 
prononcée  par  les  tribunaux  étrangers  Ta  été 
par  défaut;  elle  ne  dlsilogue  pas  entre  les 
jugeroeois  par  défaut  devenus  définitifs  et 
les  jugements  par  défaut  encore  susceptibles 
d'opposition  ;  elle  esl  générale;  nous  ajoute- 
rons qu'elle  a  dû  Télre,  et  qu'elle  n'a  pu, 
sous  peine  d'inconséquence,  faire  semblable 
distinction  ;  car  elle  a  réservé  le  droii  de 
poursuivre  dans  le  but  d'empêcher  que  les 
coupables  ne  s'assurent  rîmpuniié  en  se  ré- 
fugiant en  Belgique,  et  ce  but  serait  manqué 
avec  la  distinction  que  le  demandeur  pré- 
tend introduire  dans  ses  dispositions,  mal- 
gré la  généralité  de  ses  termes;  pareille 
distinction  n'est  donc  admissible  sous  aucun 
rapport,  et  le  texte  formel,  qui  la  repousse, 
repousse  par  cela  même,  en  y  dérogeant  au 
besoin,  la  maxime  non  bis  in  idem  dont  il 
s'est  prévalu,  si  tant  est  que  cette  maxime 
ne  soit  pas  un  non-sens  dés  qu'on  l'applique 
en  Belgique  d'une  manière  absolue  à  d'au- 
tres jugements  qu'aux  jugemenrs  des  tribu- 
naijx  belges,  à  des  jugements  étrangers,  dé- 
nués de  toute  force  exécutoire  sur  notre 
territoire. 

«  Le  second  moyen  n'est  donc  pas  plus 
fondé  que  le  premier,  et  le  pourvoi  doit  en- 
core être  rejeté  de  ce  chef. 

«  JLe  troisième  moyeu  ne  l'est  pas  davan- 
tage; la  question  qui  s'y  rattache  est  celle 
de  savoir  si  le  Belge,  qui  s'est  rendu  coupa- 
ble en  pays  étranger,  contre  un  étranger, 
d'un  délit  prévu  par  l'art.  «•"  de  la  loi  du 
1"  octobre  1833,  peut  être  poursuivi  en 
Belgique,  si  ce  délit  n>st  pas  compris  dans 
le  traité  conclu  avec  le  gouvernement  étran- 
ger pour  l'extradition  de  ses  nationaux  réfu- 
giés sur  notre  territoire  du  chef  des  délits 
commis  par  eux  dans  leur  patrie? 

t  Le  texte  de  la  loi  répond  encore  affirma- 
tivement à  cette  question. 

«  Elle  ne  renvoie  pas  purement  et  sim- 
plement à  la  loi  du  «•' octobre  1853  ^our 
l'indication  des  délits  qui  peuvent  donner 
lieu  aux  poursuites  contre  les  Belges;  elle 
ne  renvoie  pas  non  plus,  à  cette  fin,  aux 
traités  conclus  en  vertu  de  la  même  loi  avec 
les  gouvernements  étrangers:  elle  se  borne 
à  renvoyer  à  son  art.  i";  elle  porte  que  le 
Belge  peut  être  poursuivi  s'il  a  commis  en 
pays  étranger,  contre  un  étranger,  l'un  des 
débits  prévus  par  cet  article;  ces  termes 
sont  clairs,  exempts  de  toute  équivoque  et  de 
toute  ambiguïté;  pour  savoir  si  le  Belge  qui 
a  commis  un  délit  en  pays  étranger  contre 
un  étranger  peut  être  poursuivi  en  Belgique, 


nous  devons  chercher  si  ce  délit  est  compris 
dans  la  nomenclature  des  crimes  et  des  dé- 
lits que  contient  l'art.  1*'  de  la  loi  de  1833. 
€  Y  est-il  compris?  La  poursuite,  sans 
nul  doute,  peut  être  intentée;  la  loi  esi  for- 
melle, et  devant  un  texte  semblable  tombent 
toutes  les  considérations  qu'on  vous  a  sou- 
mises; elles  peuvent  bien  prouver  qne  la 
loi  est  imparfaite,  qu'elle  sera  une  source 
d'inconvénieuu,  mais  elles  ne  peuvent  prou- 
ver qu'elle  soit  autre  qu'elle  n'est,  et  que 
nous  ne  devions  pas  l'appliquer  dans  ses 
termes. 

,     «  Ces  considérations,  du  reste,  n'ont  pas 
la  v;  leur  que  le  demandeur  leur  attribue. 

«  Elles  se  résument  toutes  en  ce  point, 
qu'avec  la  loi  entendue  comme  l'a  entendue 
la  cour  d'appel,  on  aurait  le  scandale  de 
Tanomalie  d'un  Belge  poursuivi  eu  Belgique 
du  chef  d'un  délit  commis  en  pays  étranger, 
tandis  que  l'étranger  de  ce  pays,  qui  y  aurait 
coinniis  le  même  délit,  promènerait,  sans 
craiute  ni  d'extradition  ni  de  poursuite,  son 

Jmpunité  en  Belgique. 

«  Cet  argument  d'abord  ne  prouve  rien, 
parce  qu'il  prouve  trop;  on  peut  l'appliquer 
au  Belge  qui  aurait  commis  le  délit  en  Bel- 
gique, et  pourtant  on  ne  pourrait,  dansée 
cas,  contester  à  l'autorité  belge  le  droit  de  le 
poursuivre,  malgré  l'impunité  de  l'étranger 
coupable  du  même  délit  dans  son  pays. 

«  Apprécié  d'ailleurs  en  lui-même,  cet  ar- 
gument n'a  pas  plus  de  valeur,  car  devant  la 
loi  belge,  la  position  du  Belge  qui  a  commis 
un  délit  en  pays  étranger,  même  contre  un 
étranger,  dans  l'intérêt  duquel,  ne  l'oublions 
pas,  ne  se  fait  pas  la  poursuite,  est  toute 
différente  de  celle  de  l'étranger  qui  a  com- 
mis le  même  délit  dans  son  pays. 

4  L'un  a  oflensé  la  loi  belge,  qui  le  suit 
partout;  il  doit  compte  de  son  offense  à  la 
justice  belge,  sur  la  poursuite  de  l'autorité 
publique  belge;  il  le  lui  doit  en  exécution  de 
la  loi  offensée  par  lui,  et  conséquemmeot 
dans  les  limites  et  avec  l'étendue  que  com- 
porte cette  loi;  telle  est  donc  ausbl  juridi- 
quement l'étendue  du  droit  de  poursuivre, 
qui  appartient  à  l'autorité  publique  belge  ; 
les  traités  diplomatiques  ne  peuvent  rien 
avoir  à  faire  dans  l'exercice  de  ce  droit. 

c  L'étranger,  au  contraire,  a  une  posiiîou 
tout  autre,  et  en  fait  une  tout  autre  aussi 
à  l'autorité  publique  belge  ;  il  n'a  pas  offensé 
la  loi  belge,  il  a  offensé  la  loi  de  son  pays. 

I  II  ne  doit  pas  compte  de  son  offense  à  la 
justice  belge,  il  en  doit  compte  à  la  justice 
de  son-  pays,  sur  la  poursuite  non  de  l'auto- 
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rite  publique  belge,  mais  de  TauCorilé  pu- 
blique de  son  pays;  il  en  doit  compte  en 
exécution  de  la  loi  étrangère,  et  conséquem- 
ment  dans  les  limites  et  avec  retendue  que 
comportent  et  cette  loi  et  les  mesures  prises 
pour  sou  exécution  par  raulorilé  publique 
étrangère;  Tautorîté  publique  belge  ne  peut 
avoir  à  intervenir  dans  ces  mesures  que  pour 
prêter  aide,  par  Tex tradition,  au  gouverne- 
ment étranger,  et'comme  Taide  ne  se  prête 
qu'à  celui  qui  la  réclame  ou  Taccepte,  et 
dans  les  limites  de  sa  réclamation  ou  de  son 
acceptation,  elle  est  de  sa  nature,  et  avec- 
elle  Textradition  dans  laquelle  elle  consiste, 
elle  est  juridiquement  dépendante  des  trai- 
tés diplomatiques,  à  la  différence  des  pour- 
suites coutre  le  Belge  ru}ant  dans  son  pays 
la  peine  qui  Taurait  atteint  dans  le  lieu  où  il 
a  commis  le  délit.  ' 

tt  On  ne  peut  donc  absolument  rien  con- 
clure d'un  cas  à  Tautre,  et  par  suite,  tombe 
cette  prétendue  anomalie  qu'a  relevée  le  de- 
mandeur pour  ajouter  une  condition,  que  la 
loi  n'impose  pas,  à  celle-là  seule  qu'elle  im- 
pose. * 
<  Du  reste,  la  société  belge  n'est  pas  com- 
plètement désarmée  contre  l'étranger  dont 
la  présence  et  l'impunité  sur  le  sol  belge 
pourraient  y  être  un  scandale  et  compromet- 
tre l'ordre  public;  il  est  une  autre  loi,  qui 
forme  le  complément  des  lois  sur  l'extradi- 
tion des  étrangers  et  sur  la  poursuite  des 
Beiges  coupables  de  délits  commis  en  pays 
étranger;  cette  loi  est  la  loi  d'expulsion; 
elle  permet,  dans  le  cas  que  nous  venons  de 
prévoir,  de  délivrer  le  sol  belge  de  cet  étran- 
ger dont  la  présence  y  serait  dangereuse,  et 
qui  ne  peut  y  être  poursuivi  faute  d'y  avoir 
violé  les  lois  pénales. 

c  Nul  doute  n'est  donc  possible,  quelque 
scrupule  qu'on  y  apporte,  sur  les  rapports 
de  la  loi  du  50  décembre  4836  avec  la  loi  du 
1»' octobre  i853. 

€  Ces  rapports  sont  ce  qu'ils  doivent  être, 
et  le  droit  pur,  abstrait,  qu'on  a  plaidé  à  ce 
sujet,  se  concilie  ^avec  les  textes*  et  doit, 
comme  eux,  nous  faire  répondre  à  la  troi- 
sième question,  comme  y  a  répondu  la  cour 
d'appel  qui,  en  conséquence,  en  a  fait  une 
juste  application. 

c  Par  ces  considérations,  nous  concluons 
au  rejet  du  pourvoi.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  pré- 
senté à  l'appui  du  pourvoi,  et  consistant  dans 
la  violation  de  l'art.  2  de  la  loi  du  30  dé- 


cembre 4836,  en  ce  que  Parrét  attaqué, 
donnant  aux  mots  avis  officiel  une  signifi- 
cation juridique  contraire  à  l'esprit  de  la  loi, 
a  trouvé  un  avis  officiel  dans  une  lettre  da- 
tée du  24  juin  1861,  attribuée  au  procureur 
impérial  à  Lille; 

Considérant  que  la  loi  du  30  décembre 
4836  ne  détermine  ni  les  formes  extérieures 
de  l'avis  officiel  dont  parle  sou  art.  2,  ni  les 
éléments  qui  le  constituent  ; 

Considérant  que  le  demandeur,  après  avoir 
disouté,  devant  le  tribunal  correctionnel,  la 
nature  et  les  effets  de  la  lettre  du  24  juin 
1864,  sans  en  méconnaître  l'origine  ou  la 
sincérité,  en  a  formellement  contesté  l'au- 
thenticité devant  la  cour  d'appel  ;  mais  que 
celle  ci,  par  l'arrêt  attaqué,  a  décidé  que  les 
circonstances  de  la  cause  et  le  système  de 
défense  du  prévenu  ne  laissent  aucun  doute 
sur  l'authenticité  de  Tavis; 

Considérant  qu'en  l'absence  d'une  règle 
législative,  cette  appréciation  des  juges  du 
fond  ne  permet  pas  d'avoir  égard  à  la  déné- 
gation dont  le  prévenu  appuie  son  premier 
moyen  ; 

Considérant  que  la  dépêche  susdite  du 
24  juin  1864,  adressée  par  le  procureur  im- 
périal à  Lille,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, au  procureur  du  roi  à  Bruxelles,  a  le 
caractère  d'un  document  officiel  ; 

Considérant  que  les  mots  :  donner  avis 
n'expriment  nullement  par  eux-mêmes  l'idée 
d'une  plainte  ou  d'une  demande  quelconque; 
qu'ils  représentent  simplement,  dans  la  loi 
de  4836,  comme  dans  les  art.  29,  30  et  645 
du  code  d'instruction  criminelle,  le  fait  de 
porter  une  chose  à  la  connaissance  de  l'au- 
torité ; 

Considérant  que  donner  avis  n'est  pas  né- 
cessairement agir  de  son  propre  mouvement; 
que  d'ailleurs  l'art.  2  de  la  loi  de  4  836  n'exige 
pas,  pour  mettre  en  Belgique  l'action  publi- 
que en  mouvement,  que  l'avis  émane  spon- 
tanément de  l'autorité  étrangère  »  sans  que 
l'autorité  belge  en  ait  Hait  naître  l'occasion  ; 

Que  le  système  contraire  pourrait  se  sou- 
tenir si  la  répression  poursuivie  par  l'auto- 
rité belge  n'était  qu'une  satisfaction  donnée 
au  pays  étranger;  mais  que  les  discussions 
qui  ont  précédé  l'adoption  de  la  loi  prouvent 
évidemment  que  c'est  aussi  pour  protéger, 
dans  le  royaume,  la  moralité  et  la  sécurité 
publiques,  que  les  poursuites  y  sont  auto- 
risées; 

Qu'une  fois  ce  principe  admis,  on  ne  pou- 
vait, sans  assurer  éventuellement  l'Impunité 
aux  crimes  les  plus  odieux,  exiger  que  L'au- 
lôrité  étrangère,  prenant  toujours  l'initiative. 


7« 
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avisAt  spontaoément  Tauioriié  belge,  puis- 
qu'elle peut  ignorer  que  le  coupable,  échappé 
à  la  jusiice  du  pays  qu'il  a  offensé,  a  trouvé 
un  refuge  dans  sa  patrie  ; 

Considérant  qu*il  n'est  pas  méconnu  que 
la  dépêche  du  24  juin  1861  précise  le  délit 
et  en  désigne  Fauteur  d'une  manière  qui  ne 
permet  aucun  doute;  qu'en  conséquence,  et 
d*aprèB  ce  qui  précède,  c'est  à  bon  droit 
que  l'arrél  attaqué  a  déclaré,  sous  ce  pre- 
mier rapport,  l'action  dn  ministère  public 
recevable; 

Sur  le  deuiième  moyen,  qui  a  pour  base 
la  violation  de  l'art.  5  de  la  loi  de  1836  et 
de  la  règle  non  bis  in  idem,  en  ce  que  la  cour 
d'appel  déclare  passible  d'une  poursuite  en 
Belgique  un  délit  qui  a  fait,  en  pays  étranger, 
l'objet  d'un  jugement  de  condamnation  rendu 
par  défaut,  mais  passé  définitivement  en 
force  de  chose  jugée; 

Considérant  qu'en  assurant,  après  une  con- 
damnation en  pays  étranger,  la  faculté  de 
poursuivre  encore  en  Belgique,  dans  le  cas 
ob  la  condamnation  a  été  prononcée  par  dé- 
faut ou  par  contumace,  Fart.  3  de  la  loi  de 
1836  décide  nettement  que  cette  faculté  ne 
cesse  que  dans  le  cas  où  la  condamnation  est 
contradictoire; 

Considérant  que,  dans  la  matière  dont  il 
s'agit,  un  jugement  n'est  contradictoire  que 
s'il  est  rendu  en  présence  du  prévenu,  en- 
tendu dans  sa  défense  ou  admis  à  la  propo- 
ser librement,  et  par  conséquent,  lorsque  ce 
prévenu  se  trouve  sous  la  main  de  l'autorité 
qui  le  juge; 

Considérant  qu'un  jugement  rendu  en 
l'absence  du  prévenu  ne  devient  pas  un  ju- 
gement contradictoire  par  la  signification 
non  suivie  de  recours,  qui  le  rend  Irrévoca- 
ble; que  l'autorité  étrangère  à  laquelle  le 
coupable  s'est  soustrait  en  quittant  le  pays, 
n'acquiert  point,  par  la  signification  du  Juge- 
ment, les  moyens  de  répression  qu'elle  au- 
rait eus  si  le  prévenu  efit  été  jugé  contradic- 
toirement;  qu'il  est  donc  impossible,  en 
droit  et  en  fait,  dans  l'application  de  la  loi 
dn  50  décembre  1836,  d'assimiler  au  juge- 
ment contradictoire  le  jugement  par  défaut 
que  la  signification  a  rendu  définitif; 

Qu'il  est  vrai,  comme  le  demandeur  le 
remontre,  que  s'il  est  condamné  et  subit  une 
peine  en  Belgique,  il  sera  puni  une  seconde  fois 
pour  le  même  fait,  s'il  retourne  en  France  où 
sa  première  condamnation  est  devenue  défini- 
tive ;  mais  que  cette  hypothèse  peut  aussi  se 
réaliser  lors  même  que  sa  première  condam- 
nation serait  encore  susceptible  d'opposition, 
puisqu'elle  pourrait  être  maintenue  défini- 


tivement sur  le  recours  par  lui  formé,  que 
l'objection  n'est  donc  pas  concluante  et  que 
le  deuxième  moyen  ne  peut  être  accueilli; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  viola- 
tion de  l'art.  1«'  de  la  loi  de  1836,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  admet  la  poursuite  contre  un 
Belge,  pour  un*  délit  commis  en  France  qui 
ne  donnerait  pas  lieu  à  l'extradition  d'nn 
Français  ; 

Considérant  que,  pour  déterminer  les  dé- 
lits qui  pourront  être  poursuivis  en  Belgique, 
la  loi  de  1836  se  réfère  exclusivement  à  l'ar- 
/  ticle  l"  de  la  loi  du  V  octobre  1833,  et  non 
aux  traités  d'extradition  conclus  en  vertu  de 
celle-ci; 

Considérant  que  ces  traités  ne  peuvent  dé- 
roger à  la  loi  qui  les  permet,  et  que  d'ailleurs 
celui  qui  a  été  fait  avec  la  France,  le  22  no- 
vembre 1834,  n'y  a  point  dérogé;  que  le 
gouvernement  autorisé  et  non  obligé  par  la 
loi  de  1833  à  l'extradition  d'un  étranger,  a 
pu  régler  dans  ce  traité  les  cas  où  il  userait 
de  son  droit,  mais  que  cette  stipulation  ne 
saurait  modifier  le  renvoi  fait  par  la  loi  de 
1836  à  celle  de  1833; 

Considérant  que  celle-ci  comprend  le  tfoi, 
sans  autre  qualification;  que, pariant,  le  de- 
mandeur ayant  été  traduit  en  police  correc- 
tionnelle pour  un  fait  qui  réunit  tous  les  élé- 
ments du  vol,  la  poursuite,  sous  ce  rapport 
comme  sous  les  deux  autres,  est  parfaite- 
ment légale  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens  et  k  l'amende 
de  150  francs. 

Du  30  décembre  1861.  —  2*  ch.  —  Prés. 
M.  le  comte  de  Sauvage.— Aapp.  M.  Defacqz. 
—  Conci.  conf.  H.  le  procureur  général  Le- 
clercq.  —  Plaid.  M.  Van  de  Walle. 


l""  ÉTAT  (affairb  en). 

2*  SERMENT SUPPLÉTOIRE.- Conditions 

d'admission. 
3«  SERMENT  PRÊTÉ  EN  L'ABSENCE  DE 

LA  PARTIE  ADVERSE. 

r  Est  en  état,  l'affaire  dans  laquelle  le 
juge  constate  :  qu'après  une  réouverture 
des  débats  les  parties  se  sont  expliquéea 
sur  l'objet  de  cette  réouverture  et  que 
rien  n*esi  venu  changer  F  état  de  la  cause . 
(C.  deproc,  art.3i3.)      ' 

2*  Il  entre  dans  les  attributions  souve- 
raines du  juge  du  fait  d'apprécier^  au 
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point  de  vue  de  l'mlmission  du  serment 
eupplèloire,  si  ladenumdeou  l'eseeption 
est  ou  non  pleinement  justifiée  ou  si  elle 
n'est  pas  totalement  dénuée  de  preuve. 
(G.  civ.,  an.  1366, 1367,  i3(>9{  C.  de  comm., 
art.  17.) 
3'  N'est  pas  nul  le  serment  ordonné  à  l'au- 
dience, bien  qu'il  ait  été  prêté  immédia- 
tement hors  de  la  présence  de  la  partie 
adverse,  (G.  de  proc.,  art.  121.) 

(DEGRENY  et  C0.N8.  -—  C.  ARNOLD,  V  LECLàlRE.) 

Il  suffit,  pour  rîntelligence  des  moyens  de 
CRSsaiioD,  de  rapporter  les  faits  tels  qu'ils  ré- 
sultaient des  qualités  du  jugement  atuqué, 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Namur, 
le  7  décembre  1860. 

Après  les  enquêtes  directe  et  contraire,  et 
rînterrogatoire  sur  faits  et  articles  des  dé- 
fendeurs, la  cause  ayant  été  appelée  à  Tau- 
dience  pour  être  plaidée,  la  demanderesse 
(veuve  Leclaire)  y  prit  les  conclusions  sui- 
vantes: 

<  Attendu  qu'il  résulte  des  actes  et  do- 
Gumeuts  de  la  cause,  ainsi  que  des  faits  de 
Tenquéte  à  laquelle  il  a  été  procédé  en  exé- 
cution du  jugement  rendu  par  le  tribunal, 
que  la  demoiselle  Félicité  Degreny,  dans  les 
derniers  temps  de  sa  vie,  emprunuit  de  Tar- 
gent  de  différentes  personnes  qu'elle  connais- 
sait, qui  demeuraient  dans  son  voisinage  ou 
fréquenUieni  son  magasin; 

t  Qu'elle  sollicitait  ces  emprunts  sous  di- 
vers prétextes,  dans  le  but  de  satisfaire  à  des 
traites  ou  aux  réclamations  de  ses  mar- 
chands, le  tout  sous  promesse  de  restituer 
ces  avances  ; 

t  Que,  le  plus  souvent,  elle  ne  relâchait 
point  de  reconnaissance  de  ces  prêts,  mais 
les  inscrivait  sur  un  carnet  ;  que  c'est  ainsi 
que  successivement  elle  emprunu ,  par  di- 
verses sommes,  de  la  dame  veuve  Leclaire 
de  l'argent  sans  aucune  reconnaissance  et 
que  le  chiffre  de  ces  avances  s'élevait,  au 
!<' juin  1859,à  la  somme  de  11,924  fr,; 

«  Que  le  compte  de  ces  prêts  fut  fait  par  la 
demoiselle  Degreny,  qui  l'envoya  à  la  dame 
V*  Leclaire  comme  extrait  de  son  livre  et  que, 
pour  règlement,  ladite  demoiselle  souscrivit 
onze  billets  de  1,000  francs  et  un  billet  de 
924  francs. 

c  Que  postérieurement  au  règlement  la 
demoiselle  Degreny  eut,  de  nouveau,  besoin 
d'argent,  et  en  demanda  même  par  lettre  à 
la  dame  v*  Leclaire  qui,  le  13  juin  1859,  lui 


prêta  la  somme  de  930  fr.,  et  postérieure- 
ment, 335  fr.,  sur  quelles  avances  il  n'a  été 
payé  que  225  Ar.,  ce  qui  réduit  la  créance  de 
cette  dernière  à  1,040  fr. 

c  Que  la  dame  v*  Leclaire  a  même  en- 
dossé un  effet,  négocié  chez  M.  Melot,  le 
4  **  septembre  1859; 

<  Qu'apprenant  que  la  demoiselle  Degreny 
était  très-malade  et  avait  été  administrée,  la 
dame  v*  Leclaire  se  rendit  à  son  domicile 
pour  parler  de  sa  créance  de  1,040  fr.,  dont 
elle  n'avait  pas  de  reconnaissance,  que,  tout 
en  déniant  partie  de  la  conversation  qui 
eut  lieu  à  ce  sujet,  en  leur  présence,  la  dé- 
fenderesse, demoiselle  Degreny,  et  le  défen- 
deur Degreny ,  ne  nient  pas  l'entrevue  et  la 
reconnaissance  que  leur  sœur  aurait  dit 
qu'elle  devait  à  la  dame  v*  Leclaire,  environ 
12,000  fr.  ; 

<  Attendu  que  les  défendeurs  ne  reprodui- 
sent pas  le  livre  ou  carnet  sur  lequel  leur 
sœur  inscrivait  les  différents  emprunts 
qu'elle  faisait,  et  dont  l'existence  ne  peut 
être  méconnue  ; 

<  Attendu  qu'en  matière  de  commerce, 
toute  demande  peut  être  justifiée  par  pré- 
somptions graves,  pftcises  et  concordantes  ; 
que  même,  lorsque  la  demandé,  sans  être 
pleinement  justifiée,  n'est  pas  totalement 
dénuée  de  preuves,  le  juge  peut,  en  vertu  de 
l'art.  1367  du  code  civil,  déférer  le  serment 
k  la  partie  demandék'esse; 

<  Plaise  au  tribunal  adjuger  à  la  demande- 
resse les  couclusions  de  l'exploit  introductif 
d'instance,  le  tout  avec  les  intérêts  judi- 
ciaires et  les  dépens  ;  offrant  d*  affirmer  par 
serment,  s'il  en  est  besoin,  la  réalité  de  sa 
créance.  > 

De  son  côté,  1^  défendeurs  prirent  les 
conclusions  suivantes  : 

<  Attendu  que  la  demande  n'est  pas  jus- 
tifiée; que  les  défendeurs  se  sont  libérés 
envers  la  demanderesse  de  toutes  les  sommes 
qu'ils  auraient  pu  lui  devoir;  qu'il  est  re- 
connu que  les  11,000  fr.  redus  par  la  de- 
moiselle Degreny  ont  été  soldés  à  la  deman- 
deresse, et  ce  pour  solde  de  tout  compte;  plaise 
au  tribunal  déclarer  la  demanderesse  non  fon- 
dée en  son  action  et  la  condamner  aux 
dépens.  > 

Les  qualités  d^  jugement  poursuivaient  en 
ces  termes  : 

c  Les  avocats  des  parties  développèrent 
ces  conclusions  et  les  moyens  à  l'appui.  • 

A  l'audience,  les  défendeurs  prirent  les 
conclusions  suivantes  : 

<  Attendu  que,  depuis  la  clôture  des  dé- 
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bats,  les  défendeurs  out  retrouvé  des  pièces 
qui  sont  de  nalore  à  prouver  qulls  ne  doi- 
vent rien  à  la  demanderesse  ;  que  les  livres 
de  cominerce,  qui  seront  produits,  établis- 
sent  que  la  lettre  dont  la  demanderesse  se 
prévaut,  est  antérieure  au  règlement  de 
compte  ; 

<  Auendo  qu*il  a  été  impossible  de  faire 
usage  de  ces  pièces  lors  des  plaidoiries,  plaise 
au  tribunal  ordonner  la  réouvercure  des  dé- 
bats; donner  acte  aux  défendeurs  de  ce 
qu'ils  offrent  de  déposer  au  greffe  tous  les 
livres,  titres  et  documents;  flxer  jour  pour 
les  plaidoiries  à  la  plus  prochaine  au- 
dience. > 

Suivait  enfln  la  phrase  dans  laquelle  Par- 
rét  que  nous  recueillons  a  trouvé  que  la  cause 
était  en  état;  <  après  quelqua  explicaîion$ 
donnée»  par  les  parties,  le  tribunal  remit  à 
Faudience  de  ce  jour  (  7  décembre  i860)  le 
prononcé  du  jugement.  > 

<  Dans  le  droit  : 

c  Y  a-t-il  lieu  de  déférer  à  la  demande- 
resse le  sermentsupplétoireet  de  lui  adjuger, 
par  suite  ses  conclusions? 

€  Attendu  qu'en  suiteiJu  jugement,  en  date 
do  3  août  dernier,  renou  par  ce  tribunal,  il 
a  été  procédé  à  une  enquête,  et  qu'il  en  ré- 
sulte,, ainsi  que  des  faits  de  la  cause,  1%  etc.  ; 

c  Attendu  que,  si  la  dame  Leclaire  ne 
prouve  pas  d'une  manière  irréfragable  la  lé- 
gitimité de  ses  prétentions,  ses  allégations 
ne  sont  pas  détruites  par  les  défendeurs  qui, 
daprès  plusieurs  témoins,  ignoraient  complè- 
tement les  emprunts  que  la  défunte  contrac- 
tait avec,  un  grand  nombre  dé  personnes  ; 

<  Attendu  que,  postérieurement  à  un  ar- 
rêté de  comptes,  la  demanderesse  continuait 
à  obliger  la  demoiselle  Degrniy,  puisqu'il 
est  avéré  et  qu'il  peut  être  tenu  pour  constant 
qu'à  la  date  du  i'^  si^ptensbre  1859,  elle  ga- 
rantissait à  H.  Melot,  banquier,  le  payement 
d'une  somme  de  mille  francs; 

c  Attendu.... 

•  Attendu  que  si,  dans  l'espèce,  la  de- 
mande n'est  pas  pleinement  établie,  elle  peut 
être  justifiée  par  les  faits  et  circonstances  de 
la  cause,  et  qu'il  en  résulte  des  présomptions 
graves; 

<  Attendu  que  la  position  et  la  réputation 
de  probité  de  la  demanderesse  doit  inspirer 
toute  confiance,  et  que,sans  suspecter  le  moins 
que  ce  soit  l'honorabiliié  de£  défendeurs,  ils 
peuvent  avoir  ignoré  la  dette  contractée  par 
leur  sœur,  qui  s'ingéniait  à  caciier  à  ceux-ci 
les  expédients  auzquelselle  a  eu  constamment 
recours; 


«  Attendu  qu'à  la  suite  de  la  réouverture  des 
débatSy  rien  n'est  venu  dianger  Vétat  de  la 
cause; 

•  Par  ces  motifs,  et  vu  l'art.  1367  du  code 
civil, 

t  Le  tribunal  défère  le  serment  à  la  de- 
manderesse sur  le  point  de  f^avoirsi  réelle- 
ment elle  est  créancière  de  la  somme  de 
1,040  francs; 

«  Et  attendu  que  la  demanderesse,  pré- 
sente à  l'audience,  après  avoir  déclaré  se 
nommer  Jeannette- Joseph  Arnold,  v*  Le- 
claire, bouchère,  à  Namur,  a  prêté  le  ser- 
ment lui  déféré  en  jurant  :  i  ainsi  Dieu  me 
soit  en  aide;  •  le  tribunal  donne  acte  de 
cette  prestation  de  serment  faite  en  Tabsence 
des  défendeurs;  par  suite,  condamne  la  dé- 
fenderesse, Domiiilde  Degreny, solidairement 
et  par  corps,  et  les  autres  défendeurs  pour 
leur  part  et  portion,  soit  un  tiers  dans  la 
succession  de  leur  sœur,  à  payer  à  la  deman- 
deresse la  somme  de  i  ,040  fr.  restant  due 
sur  divers  prêts  faits  par  la  demanderesse  à 
leur  sœur  déccdée,  etc.  > 

Pourvoi  par  Degreny  et  consoru. 

Premier  moyen.  —  S  *"•  Violauon  de  l'ar- 
ticle 343  du  code  de  procédure  civile,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  avait  statué  définiti- 
vement entre  parties,  alors  que  la  cause 
n*était  pas  en  étal. 

S  2.  Fausseapplication  des  art.  1 366  et  1 367 
du  code  civil,  ainsi  que  de  l'art.  1 7  du  code  de 
commerce,  et  contravention  k  ces  deux  der- 
nières dispositions  en  ce  qu'il  a  admis  le  ser- 
ment supplétoire  en  dehors  des  conditions 
prescrites  par  ces  textes  de  loi. 

S  3.  Contravention  à  l'art.  1369  du  code 
civil,  en  ce  que  le  serment  ne  pouvait  être 
déféré  en  l'état  du  litige,  parce  qu'il  y  avait 
possibilité  Ue  constater  autrement  la  hau- 
teur du  chiffre  Ou  la; valeur  de  la  chose  de- 
mandée. 

§  4.  Contravention  à  l'art.  1319  cod.  civ., 
pour  violation  de  la  foi  due  à  des  actes  au- 
thentiques, et  cela  en  refusant  la  foi  due  aux 
nouvelles  conclusions  prises  par  les  deman- 
deurs en  cassation,  api^  La  réouverture  des 
débats, 

§5.  Que  si  l'on  prétendait  que  le  juge- 
ment avait  apprécié  ces  dernière»  conclu- 
sions, il  serait,  sous  ce  rapport,  dépourvu  de 
motif,  et  contreviendrait  aux  art.  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810, 141  cod.  proc.  civ.  et  97 
de  la  Constitution. 

Les  demandeurs  développaient  comme 
suit  leur  premier  moyen  : 

Un  juge  ne  peut  prononoer  définitivement 
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que  lorsque  l'affaire  est  en  état;  lorsque  le 
contrat  judiciaire  est  parfait  entre  les  par- 
ties, c'est-à-dire  quand  les  conclusions  ont 
été  cootradictoirement  prises  et  répondues 
(art.  543  cod.  proc.  civile),  et  après  qu'il  a 
statué  sur  chacune  des  conclusions  qu'il  est 
tenu  d'apprécier,  d'adjuger  ou  de  rejeter 
pj^éalablement. 

S'il  omet  de  statuer  sur  une  conclusion 
formelle,  son  Jugement  peut  non-seulement 
donner  lieu  à  la  requête  civile,  mais  aussi  à 
ouverture  en  cassation,  lorsqu'il  est  avéré 
que  les  conditions  légales  de  la  loi  appli- 
quée auraient  pu  faire  défaut,  si  la  conclu- 
sion sur  laquelle  il  a  été  omis  de  statuer, 
avait  été  vérifiée  et  appréciée. 

Or,  disaient-ils,  le  serment  supplétoire 
admis  dans  l'espèce,  a  pour  base  unique  le 
prétendu  refus  imputé  aux  demandeurs  de 
produire  des  livres,  tandis  que  les  deman- 
deurs ayant,  depuis  la  clôture  des  débats, 
découvert  les  livres,  titres  et  documents  ré- 
clamés, venaient,  par  conclusions  nouvelles, 
offrir  celte  communication,  et  de  déposer 
toutes  ces  pièces  au  greffe. 

Aussi  longtemps  que  cette  productiou 
n'était  ni  admise  ni  rejetée,  et  que  la  preuve 
à  eu  résulter  n'avait  pas  été  vérifiée  ou  re- 
jetée, le  juge  n'a  pu  faire  l'application  des 
art.  1566,  1367  du  code  civil,  et  17  du  code 
de  commerce,  sans  contrevenir  à  ces  dispo- 
sitions. 

On  ne  pouvait  pas  dire,  dans  l'état  de  la 
cause,  sans  se  mettre  en  désaccord  avec  la 
▼érité,  que  faute  de  production  des  livres,  la 
demande,  si  elle  n'était  pas  pleinement  jus- 
tifiée, l'éiait  à  sulDsance  de  droit  pour  Tad- 
inlssion  du  serment  supplétoire. 

Si  la  production  des  livres  offerte  avait  été 
admise,  elle  pouvait  établir  la  non  justifica- 
tion de  la  demande,  et  par  suite,  faire  tom- 
ber la  semi-justification  du  seVment  suppléa 
loire. 

Non-seulement  la  créance  était  contestée, 
mais  aussi  sa  hauteur;  on  peut  dire  qu'il 
s'agissait  de  déterminer  la  valeur  de  la  chose 
réclamée.  Or,  dans  ce  ca;:,  aux  termes  de  l'ar- 
.ticle  1369  du  code  civil,  le  serment  ne  peut 
être  déféré  par  le  juge  que  lorsqu'il  est 
d'ailleurs  impossible  de  cousiater  autrement 
cette  valeur. 

Quesl  l'on  objectait  que  le  jugement  a  sta- 
tué souverainement  sur  la  nouvelle  conclu- 
sion prise  après  la  réouverture  des  débats, 
en  se  fondant  sur  le  considérant  qui  porte  : 
4  Attendu  qu'à  la  suite  de  la  réouverture  des 
débats,  rien  n'est  venu  changer  l'état  de  la 
cause,  »  ce  soutènement  serait  contraire  à  la 


vérité  et  démenti  par  la  teneur  de  la  conclu- 
sion, qui  est  un  acte  authentique,  et  le  juge, 
en  refusant  d'ajouter  foi  à  un  tel  acte,  a  con- 
trevenu à  l'art,  1519  du  code  civil. 

Que  si  le  juge,  après  avoir  reçu  la  communi- 
cation des  livres  et  les  avoir  examinés,  avait 
décidé  qu'ils  ne  fournissaient  aucune  nou- 
Telle  preuve,  alors  il  aurait  décidé  en  fait, 
mais  rien  de  semblable  n'existe  dans  la  cause. 

La  demande  de  la  défenderesse  en  cassa- 
tion n'était  basée  que  sur  le  défaut  de  ses 
adversaires  de  produire  le  livre  ou  carnet  de 
leur  auteur,  sur  lequel  la  demoiselle  Félicité 
Degreny  aurait  inscrit  ses  différents  em- 
prunts, et  c'est  sur  ce  défaut  de  production 
qu'elle  offrait  le  serment  supplétoire,  aux 
ternies  de  l'art.  1366  du  code  civil  et  de 
l'art.  1 7  du  code  de  commerce. 

Le  jugement  dénoncéaadopté  ce  motif  pour 
admettre  le  serment,  mais  ce  motif  n'exis- 
tait plus  après  la  réouverture  des  débats, 
alors  que  les  demandeurs  offraient  la  com- 
munication des  pièces  qu'ils  n'avaient  pu 
produire  lors  des  plaidoiries. 

Donc  le  juge,  en  insérant  arbitrairement 
dans  son  jugement  que  rien  n'était  venu 
changer  l'état  de  la  cause,  et  en  rejetant  la 
nouvelle  conclusion  sans  l'examiner,  a  com- 
mis un  excès  de  pouvoir  et  contrevenu  aux 
textes  des  lois  citées;  et  quoique  le  jugement 
sur  ce  point  décide  en  fait,  il  est  d'une  juris- 
prudence constante  que  la  décision  en  fait 
qui  viole  la  loi,  n'est  pas  souveraine  et  qu'elle 
donne  ouverture  à  cassation.  , 

Si,  d'autre  part,  on  prétendait  que  la  der- 
nière conclusion  a  été  appréciée  par  le  juge 
et  qu'elle  a  été  rejelée,  il  serait  évident  que 
ce  rejet  serait  dépourvu  de  motif  et  que,  sous 
ce  rapport,  le  jugement  contreviendrait  aux 
lois  invoquées  qui  ordonnent  fiux  juges  de 
motiver  leurs  décisions.  , 

Réponse.  —  Le  premier  moyen,  déduit  de 
la  violation  de  l'art.  343  du  code  de  proc. 
civile,  qui  veut  que  l'affaire  soit«n  état  lors- 
que le  juge  prononce,  manque  de  base  en 
fait. 

Cet  article  statoe  que  l'affaire  est  en  état 
lorsque  la  plaidoirie  est  commencée,  et  que 
celle-ci  est  réputée  commencée  quand  les 
conclusions  ont  étécontradicioiremeni  prises 
i  Taudience. 

Or,  c'est  ce  qui  a  eu  lieu,  dans  Tespèce, 
puisque  lesqualitésdujugementattaquécon- 
statent  que  la  dame  v«  Leclaire,  à  la  suite  des 
enquêtes,  a  dépoté  ses  conciusions^  tendantes 
à  se  faire  déclarer  créancière  de  1,040  fr. 
envers  les  héritiers  de  la  demoiselle  Degreny, 
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demandanid'élre  admise  au  serment  8ap2>lé- 
loire  si  le  trihunal  n'était  pas  suffisamment 
convaincu  de  la  justice  de  sa  prétention. 

Les  qualités  du  jugement  constatent  en- 
core que,  de  leur  côté,  les  demandeurs  en 
cassation  ont  aussi  pm  des  condwiont,  par 
lesquelles  ils  se  bornaient  k  demander  qu*il 
plûi  au  tribunal  déclarer  non  recevable,  pour 
défaut  de  preuve ,  Faction  intentée  con- 
tre eux. 

Les  avocats  des  parties  ont  plaidé  sur  ces 
conclusions  respectives  et  ont  développé 
leurs  moyens,  puis  la  cause  a  été  tenue  en 
délibéré,  doù  la  conséquence  que  le  contrat 
judiciaire  était  dès  lors  parfait  entre  les  par- 
ties, et  qu'après  la  clôture  des  débats,  la 
cause  était  en  état  aux  termes  de  Tari.  545 
du  code  de  proc.  civile;  le  juge  pouvait  donc 
faire  droit  sur  la  contestation  sans  violer 
ledit  article,  le  parties  n'ayant  plus  qu'à  at- 
tendre le  jugement. 

Il  est  bien  vrai  qu'à  une  audience  subsé- 
quente les  demandeurs  prirent  de  nouvelles 
conclusions  à  Teffet  d'obtenir  la  réouverture 
des  débats,  sous  prétexte  qu'ils  avaient  dé- 
couvert des  livres  et  des  documents  nou- 
veaux, mais  le  jugement  attaqué  constate 
que  les  parties  se  sont  immédiatement  expliqué 
sur  ces  conclusions  nouvelles;  que  le  tribunal 
les  a  entendues,  et  que  c'est  à  la  suite  de  ces 
explications  qu'il  a  remis  an  7  décétoibre  le 
prononcé  du  jugement,  ce  qui  a  eu  lieu,  et 
ce  .jugement,  s'occupant  spécialement  des 
deruières  conclusions  des  demandeurs  en 
cassation,  décide  qu'elles  n'étaient  point  de 
nature  à  changer  l'état  de  la  cause,  d'où  la 
conséquence  que  le  juge  a  statué  en  fait  sur 
ces  uouvelles  conclusious. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  juge  n'était  pas  tenu 
de  le  faire,  parce  que  les  nouvelles  conclu- 
sions des  demandeurs  étaient  tardives  et  non 
recevables,  ayant  été  prises  après  la  clôture 
des  débats. 

Si  donc  le  juge  n'eût  pas  examiné  les  der- 
nières conclusions  des  demandeurs  en  cassa- 
tion, ceux-ci  ne  pourraient  eu  faire  un  grief, 
puisque  le  juge  devait  prononcer  dans  l'état 
où  se  trouvait  la  cause  quand  elle  a  été  tenue 
en  délibéré,  et  s'il  a  trouvé  que  dans  cet  état 
la  demande  était  déjà  justiflée  sérieusement 
par  des  présomptions  graves  et  précises, 
mais  qu'elle  ne  Tétait  pas  complètement,  en 
déférant  le  serment  supplétoire  à  la  défen- 
deresse en  cassation,  loin  d'avoir  violé  la  loi, 
il  est  au  contraire  resté  dans  la  lettre  et  Tes- 
prit  des  articles  1567  du  code  civil  et  i7  du 
code  de  commerce. 

Ce  n'est,  au  surplus,  que  subsidiairement 


que  la  défenderesse  soutenait  que  le  juge 
n'était  pas  tenu  d'avoir  égard  aux  nouvelles 
conclusions  des  demandeurs  en  cassation, 
puisque,  disait^elle,  les  qualités  du  jugement 
attaqué  constataient  qu'il  en  avait  tenu 
compte,  et  le  juge,  en  déclarant  surabondam- 
ment, après  avoir  entendu  les  parties,  que  ces 
conclusions  ne  changeaient  rien  à  Téut  de 
la  cause,  tel  qu'il  l'appréciait,  ne  s'est  livré 
gii'î^  une  appréciation  souveraine  de  fait  qui 
ne  pouvait  être  contrôlée  par  la  cour  de  cas- 
sation. 

A  l'objection  des  demandeurs  que,  si  le 
juge  avait  ordonné  la  production  des  livres 
offerte  par  leurs  nouvelles  conclusions,  les 
présomptions  qu'il  avait  admises  disparais- 
saient, et  que  le  serment  n'avait  plus  de  base, 
la  défenderesse  répondait  que  le  juge,  après 
avoir  entendu  les  explications  des  parties 
sur  les  pièces  nouvellement  découvertes,  au 
dire  des  demandeurs,  avait  recherché  si  la 
production  de  ces  pièces,  telles  qu'elles 
étaient  annoncées,  pouvait  avoir  une  influence 
sur  sa  conviction,  quant  à  la  force  des  pré- 
somptions qu'il  admettait,  et  en  jugeant  la 
négative,-  il  n'avait  fait  qu'une  appréciation 
souveraine  du  plus  ou  moins  de  portée  des 
pièces  offertes. 

Que  de  plus,  il  est  inexact  de  dire  qu'en 
fait  les  présomptions  admises  ne  consi^lent 
que  dans  l'absence  de  livres,  et  plus  inexact 
encore  d'alléguer  que  le  livre  dont  il  est 
question  dans  le  jugement  était  offert,  puis- 
qu'il suffit  de  lire  les  conclusions  des  deman- 
deurs en  cassation  pour  se  convaincre  que 
la  production  offerte  ne  tendait  qu'à  démon- 
trer qu'une  lettre  invoquée  était  antérieure 
en  date  à  un  arrêté  de  compte. 

Le  juge  n'a  donc  pas  méconnu  la  foi  due  à 
un  acte  authentique,  et  en  décidant  qu'à  la 
suite  de  la  réouverture  des  débats,  rien  n'est 
venu  changer  Vétai  de  la  cause,  il  a  suffisam- 
ment motivé  le  rejet  des  nouvelles  conclu- 
sions des  demandeurs,  et  satisfait  sur  ce 
point  aux  prescriptions  des  art.  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810, 141  du  ^e  de  proc.  civ., 
et  97  de  la  Constitution. 

Deuxième  moyen,  —  Violation  de  l'art.  121, 
§  5  du  code  de  proc.  cIv.,  en  ce  que  le  ser- 
ment déféré  d'office  par  le  juge,  n'a  pas  été 
prêté  en  présence  des  demandeurs  en  cassa- 
tion, et  sans  qu'ils  aient  été  dûment  ap- 
pelés. 

Dans  la  matière  grave  du  serment,  la  dis- 
position de  Fart.  121  doit  être  religieuse- 
ment observée,  principalement  devant  les 
tribunaux  de  commerce  qui  sont  tenus  de 
suivre  les  formes  générales  de  procédure,  là 
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oè  il  n*y  a  pas  de  dérogation  ou  dispositioa 
spéciale  et  exceptionoelle. 

Or>  le  tit.  XXV  da  code  de  prpc  cit.,  con- 
tenant des  dispositions  relatives  à  la  procé- 
dure devant  les  tribunaux  consulaires,  ne 
renferme  aucune  disposition  dérogeant  à 
Tart  121  du  même  code,  par  conséquent  le 
I  3  de  ce  dernier  article  devait  être  observé 
a  regard  des  demandeurs,  et  pour  ne  pas 
ravoir  été,  cet  article  a  été  violé. 

Réponu.  —  Un  jugement  ne  peut  être 
caBsé  pour  inobservation  des  formes  de  pro- 
cédure, que  quand  les  formes  violées  sont 
prescrites  à  peine  de  nullité,  ce  qui  ne  se 
rencontre  pas  dans  Fart.  121  invoqué;  on  ne 
peut  suppléer  à  ce  que  le  législateur  n*a  pas 
prononcé.  Cela  est  surtout  vrai  en  matière 
de  procédure  où  ce  principe  fait  Tobjet  de  la 
disposition  spéciale  de  Tart.  1030. 

Or,  Tart.  121  n^est  qu^une  règle  de  procé- 
dure, une  formalité  d*un  acte  de  procédure, 
la  preuation  de  serment. 

Ce  n*est  que  dans  le  code  de  procédure 
qu'on  la  trouve. 

Le  code  civil,  qui  s'occupe  dotons  les  él4' 
ments  nécessaires  pour  qu*une  preuve  puisse 
être  tenue  pour  complète,  ne  parle  pas  de 
cette  formalité  lorsqu'il  traite  du  serment. 

AnsBi,  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  la 
question,  repoussent-ils  le  système  du  pour- 
voi (voy.  Carré,  t.  I,  question  520,  2^  — 
Pigeau,  U  I,  p.  292.  —  Berriat,  p.  493, 
note  6,  n""  1,  et  un  arrêt  de  la  cour  d'Aix  du 
21  mai  1842). 

La  défense  invoquait  particulièrement 
Fopinion  de  Cbauveau  sur  Carré,  Q.  520  2% 
et  Dalloz,  Nouveau  Répertoire,  y*  OMigaHon, 
n*  5363. 

D'après  les  principes  admis  par  ces  au- 
teurs, la  condamnation  basée  sur  le  serment 
prêté,  dans  Tespèce,  ne  saurait  être  cassée 
pour  violation  de  la  loi. 

Indépendamment  de  ces  observations,  il  y 
aurait  encore  à  examiner  si  Tart.  121  du 
code  de  proc.  civ.  est  bien  applicaJ>le  en  ma- 
tière de  commerce,  qui  est  régie  par  des  dis- 
positions spéciales. 

L'art.  433  renvoie  expressément,  pour  ce 
qui  concerne  les  matières  commerciales, 
aux  art.  141  et  146  dudit  code  qui  font  par- 
tie du  titre  qui  renferme  Fart.  121,  auquel 
l'art.  453  ne  renvoie  point. 

D'autre  part,  l'art  121  suppose  le  cas 
d'une  procédure  qui  se  fait  par  voie  â^avoué, 
ce  qui  est  étranger  aux  matières  commer- 
ciales. 
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D'après  les  principes  généraux  ennMHèrê 
de  preuve,  les  exigences  de  la  loi  ne  sont  pas 
requises  en  matière  commerciale,  oii  le  juge 
est  souverain  appréciateur  des  circonstances 
qui  lui  servent  à  former  sa  conviction. 

Très-subsidiairement,  la  défense  terminait 
sa  réponse  en  disant  que  si,  par  impossi- 
ble, le  deuxième  moyen  de  cassation  était 
admissible,  il  ne  pourrait  atteindre  la  partie 
du  jugement  attaqué  ^vt  a  déféré  le  serment, 
puisque  ce  moyen  ne  s'attaque  qu'à  la  preo* 
tation  du  serment  et  aux  conséquences  qui 
en  ont  été  la  suite,  et  n'affecte  pas  le  juge- 
ment qui  l'a  déféré. 

M.  ravocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi,  en  cei  termes  : 

c  Le  premier  moyen  de  cassation  se  divise 
en  quatre  brancbes  :  il  accuse,  1"*  la  viola- 
tion de  l'art.  443  do  code  de  procédure  ci- 
vile, en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  statué 
définitivement  entre  les  parties,  sans  que  la 
cause  fût  en  état,  sans  que  les  conclusions 
aient  été  respectivement  prises  et  répon- 
dues; 2*  la  fausse  application  des  art.  1366 
et  1367  du  code  civil  et  17  du  code  de  com- 
merce, en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  ad- 
mis la  demanderesse  originaire  à  prêter  le 
serment  supplétoire,  alors  que  les  conditions 
que  la  loi  exige  pour  que  ce  sermentpuisse  être 
prêté,  n'existaient  pas,  et  qu'il  y  avait  possibi- 
lité de  cbercber  à  vérifier  autrement  que  par 
le  serment,  le  fondement  ou  le  non  fondement 
de  sa  demande  •;  S^*  la  violation  de  l'art.  1319 
du  code  civil,  en  ce  que  ce  jugement  a  mé- 
connu la  foi  qui  était  due  aux  conclusions 
nouvelles,  prises  par  les  demandeurs  en  cas- 
sation, dans  le  cours  de  l'instance,  lesdites 
conclusions  étant  des  actes  authentiques; 
4«  la  violation  des  art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810, 141  du  code  de  proc.  civile  et  97  de  la 
Constitution,  en  ce  que  le  même  jugement 
manque  de  motifs  dans  une  de  ses  disposi- 
tions. 

I  Les  diverses  parties  de  ce  moyen  ont  leur 
base  dans  des  faits  qu'il  importe  de  bien 
préciser  pour  se  rendre  un  compte  exact  de 
sa  valeur. 

t  La  V*  Ledaire  avait  fait  citer  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Namur  les  héritiers 
de  feu  Félicité  Degreny,  en  payement  d'une 
somme  de  1,040  fr.,  qu'elle  prétendait  avoir 
prêtée  à  celle-ci,  de  son  vivant,  sans  retirer 
d'acte  de  reconnaissance  de  ce  prêt. 

c  Le  tribunal  ordonna  une  enquête,  et  k  la 
suite  de  l'enquête,  la  cause  ayant  été  plai- 
dée,  la  v*  Leclaire  cbercba  à  justifier  sa  de- 
mande par  un  ensemble  de  présomptions 
qu'elle  déduisit  dans  ses  conclusions  d'au- 
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di6nce,  •!  qui,  mos  fcmner  ooe  preuTe  com- 
plèie  de  la  réalité  de  la  créance  réclamée» 
rélabllssaient  cependant  jusqu*à  un  certain 
point. 

c  Entre  autres  présomptions,  elle  en  in? o- 
quaii  principalement  une,  consistant  en  ce 
qull  était  établi  au  procès  que  Félicité  De* 
grejiy  était  dans  Tbabitude  d'inscrire,  sur 
un  livre  ou  carnet  les  sommes  qu'elle  em- 
pruntait assez  souvent,  sur  parole,  à  ses  voi- 
ains,'et  en  ce  que  les  défendeurs  ne  repro- 
duisaient pas  ce  livre  ou  carnet,  qu'ils 
avaient  dû  trouver  cbea  la  défunte.  Elle  en 
invoquait  aussi  une  autre,  que  nous  signalons^ 
tirée  de  certaine  lettre,  écrite  par  Félicité 
Degreny.  , 

f  Après  que  la  cause  eut  été  plaidée,  et 
que  le  tribunal  Feut  mise  en  délibéré,  les 
défendeurs,  à  une  audience  subséquente, 
demandèrent  la  réouverture  des  débats  et 
prirent  des  conclusions  nouvelles,  dans  les- 
quelles il  était  dit  i  que  depuis  les  plaidoi- 
€  ries,  ils  avaient  retrouvé  des  pièces  de 

•  nature  à  justifier  qu'ils  ne  devaient  rien 
t  à  la  demanderesse,  et  que  les  livres  de 
I  commerce,  qui  seraient  également  pro- 

•  duits,  fourniraient  la  preuve  que  la  lettre, 
t  dont  la  demanderesse  se  prévalait,  était 
I  antérieure  en  date  à  un  règlement  de 
I  compte  qui  avait  eu  lieu  entre  elle  et  Fé- 
c  licite  Degreny  ;  •  et  par  lesquelles  ils 

concluaient  à  ce  que  le  tribunal  ordonnât  le 
dépôt  au  grefle  de  tous  leurs  livres,  titres  et 
documents,  et  Ûiftt  jour  pour  la  reprise  des 
plaidoiries. 

—  I  Ces  conclusions  des  défendeurs  sont 
transcrites  dans  le  jugement  attaqué,  et  à  la 
suite  de  leur  relation,  ce  jugement  porte 
qu'après  quelques  explications  données  par 
lea  parties,  le  tribunal  a  remis  la  cause  au 
7  dqpembre  suivant,  pour  y  être  prononcé. 

1 11  y  fût,  en  effet,  prononcé  ce  jour* là, 
par  le  jugement  attaqué,  qui  déféra  le  ser* 
ment  à  la  demanderesse  sur  le  point  de  sa- 
voir si,  réellement,  elle  était  créancière  de  la 
somme  de  1,040  fr.,  et  qui  condamna  les 
défendeurs,  après  que  le  serment  eût  été 
prêté,  à  payer  k  la  demanderesse  la  somme 
réclamée. 

t  En  présence  de  ces  faits,  puisés  dans  le 
jugement  même,  le  pourvoi  est-il  fondé  à 
soutenir  que  le  tribunal  a  statué  définitive- 
ment sans  que  la  cause  fût  en  état,  sans  que 
les  conclusions  des  parties  aient  été  prises 
et  répondues? 

«  En  admettant  qu'après  la  clôture  des 
débats,  et  lorsque  Ja  cause  était  en  délibéré, 
les  défendeurs  fussent  encore  recevables  à 


prendre  des  conclusions  nouTelles,  il  est  cer- 
tain que  le  tribunal  leur  a  laissé  la  faculté 
de  1^  faire,  puisque  les  conclusions  relatives 
à  Tincident,  qu'ils  ont  soulevé  seulement 
après  la  clôture  des  débats,  font  partie  du 
jugement  attaqué;  il  est  également  certain 
que  ces  conclusions  ont  été  développées  et 
répondues,  puisque  nous  venons  de  voir  que 
des  explications,  à  leur  sujet,  ont  été  échan- 
gées entre  les  parties,  et  que  d'ailleurs  le 
jugement  porte  expressément,  dans  un  de 
ses  considérants,  qu*il  y  a  eu  réouverture 
des  débats;  et  il  est  manifeste  que  le  tribu- 
nal a  statué  sur  lesdiies  conclusions  par  un 
rejet,  puisque  après  avoir  entendu  les  expli- 
cations des  parties,  il  a,  sans  s'arrêter  à  la 
demande  de  dépôt  au  greffe  et  à  celle  de  la 
fixation  d'un  jour  pour  la  reprise  des  plai- 
doiries, rendu,  le  7  décembre  suivant,  une 
décision  définitlTC  dans  la  cause.  Les  expli- 
cations échangées  entre  parties  avalent  mis  le 
tribunal  à  même  d'apprécier  l'incidentsoulevé 
par  les  conclusions  nouvelles,  et  il  a  rejeté  la 
demande  que  cet  Incident  avait  pour  objet, 
parce  qu'il  considérait  cette  d<^mande  comme 
sans  portée  pour  la  décision  de  la  cause.  Ce 
rejet  est  d'ailleurs  expressément  déclaré  dans 
undesconstdérants  du  jugement  du7décem- 
bre,  conçu  dans  les  termes  suivants  :  c  At- 
c  tendu  qu'à  la  suite  de  la  réouverture  des 
t  débals,  rien  n'est  venu  changer  l'état  de  la 
•  cause*  • 

t  Le  premier  moyen  du  pourvoi  manque 
donc  de  base  dans  sa  première  partie,  et  ne 
repose  que  sur  des  faits  inexactement  pré- 
sentés. 

t  Dans  la  seconde  partie  de  ce  moyen,  le 
pourvoi  reproche  au  tribunal  de  commerce 
de  Namur  d'avoir  admis  la  veuve  Leclaire  à 
prêter  le  serment  suppléioire,  dans  un  état 
de  cause  qui  ne  le  comportait  pas.  Pour  que 
le  juge  puisse  déférer  le  serment  supplétoire, 
la  loi  exige  que  la  demande  ne  soit  ni  plei- 
nement justifiée,  ni  totalement  dénuée  de 
preuve,  et  qu'il  y  ait,  en  outre,  impossibilité 
de  mieux  s'éclairer  sur  son  fondement.  Or, 
tel  n'était  pas,  dit  le  potirvpi,  l'état  du  pro- 
cès. D'après  lui,  le  tribunal  ne  l'a  envisagé 
comme  tel,  qu'en  prenant  pour  base  princi- 
pale et  même  unique  de  sa  décision  déférant 
le  serment,  la  présomption  que  la  venve  Le- 
claire  ftdsait  résulter,  en  sa  faveur,  du  pré- 
tendu refus  des  héritiers  Degreny  de  re- 
produire les  livres  de  la  défunte,  tandis  qu'en 
réalité  ce  refus  n'existait  aucunement,  puis- 
que ayant  découvert,  depuis  la  clôture  des 
débats,  les  livres,  titres  et  documents  récla- 
més, les  héritiers  Degreny  offraient,  par  leurs 
conclusions  nouvelles,  de  les  communiquer 
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€i  de  les  déposer  au  greffe,  ce  qui  devait 
fournir  au  tribunal  le*  moyen  de  mieui  ap- 
précier la  demandé  dont  il  était  saisi. 

c  En  raisonnant  ainsi,  le  pourvoi  introduit 
dans  les  errements  de  la  cause  une  confusion 
qui  tend  à  les  dénaturer. 

i  La  présomption  que  la  veuve  Leclaire 
invoquait  principalement,  ne  consistait  pas 
dans  le  refus  de  ses  adversaires  de  repro- 
duire les  livres  de  la  défunte  généralement, 
mais  de  reproduire  spécialement  le  livre  ou 
carnet  où  elle  inscrivait  les  emprunts  qu*elle 
faisait.  Les  pièces  que,  dans  leurs  conclu- 
sions nouvelles,  les  héritiers  Degreny  allé- 
guaient avoir  retrouvées  et  offraient  de  dépo- 
ser au  grelfe,c'étalentleslivres  de  commerce 
en  général,  de  la  défunte:  et  le  livre  ou 
carnet  servant  à  inscrire  les  emprunts,  s*y 
trouvait  si  peu  compris,  que  lesdltes  con- 
clusions portaient  d*une  part  que  les  livres 
établiraient  que  la  présomption  tirée  par 
la  veuve  Leclaire  de  certaine  lettre,  écrite 
par  la  demoiselle  Degreny,  n*était  pas  fondée, 
et  que  d'autre  part  elles  se  taisaient  com- 
plètement sur  la  présomption  beaucoup  plus 
grave,  qui  se  rattachait  à  Tabsence  du  carnet,et 
qui  formait  la  base  principale  delà  demande. 

iXes  conclusions  nouvelles  des  défendeurs 
originaires  n'altéraient  donc  pas  rexistence 
des  conditions  dans  lesquelles  la  loi  permet 
au  juge  de  déférer  le  serment  supplétoire,  et 
c^est  un  (ait  que  le  tribunal  a  formellement 
reconnu,  lorsqu'il  a  dit  dans  le  dernier  consi- 
dérant de  son  jugement,  qu'à  la  suite  de  la 
réouverture  des  débats,  rien  n'était  venu 
changer  l'état  de  la  cause  ;  cette  appréciation 
de  la -valeur  des  nouveaux  documents  offerts 
est  souveraine,  et  ne  peut  être  discutée  de- 
vant cette  cour. 

<  Lorsque,  dans  la  troisième  partie  du 
même  moyen  «  le  pourvoi  soutient  que  le 
tribunal,  en  le  reconnaissant  ainsi,  a  violé  la 

.  loi  due  aux  actes  authentiques,  il  tombe  dans 
la  même  confusion.  Il  suppose  alors  que  les 

.conclusions  nouvelles  des  défendeurs  origi- 
naires contenaient  incontestablement  l'offre 
de  reproduire  le  livre  ou  carnet  relatant  les 
emprunts,  et  que  le  tribunal  a  méconnu  cette 
offre,  tanidis  qu'elles  contenaient  une  offre 
différente  :  en  admettant  hypoihétiquement 
qu'il  y  eût  doute  sur  le  sensetlaporiée  de  ces 
conclusions  nouvelles,  le  tribunal  qui,  après 
•  avoir  t>rovoqué  les  explications  des  parties, 
a  rejeté  ces  conclusions,  en  disant  qu'elles 
ne  changeaient  rien  à  l'état  de  la  cause,  n'a 
fait  que  les  interpréter,  et  son  appréciation 
est  souveraine. 

c  Enfin,  le  moyen  n'est  pas  mieux  fondé 


dans  sa  quatrième  partie,  oh  il  Impute  an 
tribunal  de  ne  pas  avoir  motivé  son  juge- 
ment,  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  re- 
jette les  conclusions  nouvelles  :  car,  en  di- 
sant que  ces  conclusions  ne  changeaient  rien 
à  l'état  de  la  cause,  le  tribunal  a  implidte- 
ment  déchiré  que  la  production  de  livres  et 
de  documents,  offerte  par  lesdites  conclu- 
sions, manquait  de  pertinence  pour  détruire 
les  présomptions  qui  devaient  faire  admettre 
le  serment  supplétoire  ;  et  un  pareil  motif 
satisfait  Ié  la  loi. 

c  Le  deuxième  moyen  accuse  la  violation  de 
l'art.  421,  S  3  du  code  de  procédure  civile, 
en  ce  que  le  serment  qui  a  été  déféré  d'office 
à  la  défenderesse  en  cassation,  a  été  prêté 
par  elle,  devant  le  tribunal  de  commerce,  en 
l'abtenee  di$  demandeurs  en  eassatffm,  et  sam 
qu'Us  aient  été  dûment  appelés,  contrairement 
à  ce  que  la  disposition  dudit  article  prescrit  : 
l'infraction  de  cette  disposition  serait,  selon 
le  pourvoi,  une  cause  de  nullité  de  la 
prestation  du  serment,  et  cette  nullité  devait 
entraîner  celle  de  la  condamnation  basée  sur 
le  serment  prêté. 

c  La  disposition  de  l'art.  121,  S  5  du  code 
de  procédure  civile,  portant  :  c  le  serment 
«  ura  prêté,  en  présence  de  l'autre  partie^  o» 
I  elle  dûment  appelée,  »  ne  tient  pas  k  l'es- 
sence du  sermcut  judiciaire  et  ne  constitue 
qu'une  règle  de  procédure.  Ce  qui  est  de 
l'essence  du  serment,  c'est  qii'll  soit  prêté 
dans  la  forme  voulue  par  le  rit  religieux  au- 
quel appartient  la  personne  à  laquelle  il  est 
déféré,  et  qu'il  soit  prêté  devant  le  tribunal 
assemblé  :  mais  sa  prestation,  en  présence  de 
la  partie  adverse,  n'est  qu'une  circonstance 
externe  qui  n'affecte  pas  sa  substance,  et  qui 
tient  uniquement  à  la  marche  de  la  procé- 
dure. Quoiqu'elle  soit  dans  le  vœu  du  lé^s- 
lateur,  comme  il  n'y  a  pas  attaché  la  peine 
de  nullité,  cette  peine,  selon  le  principe  con- 
sacré par  l'art.  t030  du  code  de  procédure 
civile,  ne  peut  être  suppléée. 

I  Telle  est  l'opinion  de  tous  les  auteurs, 
et  elle  a  été  adoptée  par  plusieurs  arrêts  des 
cours  de  France. 

c  Ces  considéraUons  suffisent  au  rejet  du 
second  moyen,  sans  qu'il  soit  utile  d'exami- 
ner si  les  dispositions  de  Tart.  121,  S  3  du 
code  de  procédure  civile  est  applicable  au 
serment  fait  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, comme  au  serment  devant  les  tribu- 
naux civils. 

•  Noos  concluons  an  rejet  du  pourvoi,  avec 
condamnation  des  demandeuis  k  l'amende,  à 
l'indemnité  et  aux  dépens.  > 


84 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sar  le  premier  paragraphe 
dn  premier  moyeD  de  cassation,  tiré  de  la 
violation  de  Tart.  345  du  code  de  procédure 
civile,  en  ce  que  le  tribunal  de  commerce  au- 
rait statué  définitivement, entre  parties,  alors 
que  la  cause  n'était  pas  en  état; 

Vu  Tart.  345  iuvoqué  porUint  :  «  Taffaire 
sera  en  état  lorsque  la  plaidoirie  sera  com- 
mencée; la  plaidoirie  sera  réputée  commen- 
cée, quand  les  conclusions  auront  été  con- 
tradictoirement  prises  à  Taudience;  • 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  qualités 
du  jugement  attaqué  constatent  non*seule- 
ment  que  les  parties  ont  respectivement  pris, 
k  Taudience,  des  conclusions  sur  lesquelles 
elles  ont  jtlaidé,  mais  en  outre  qu'après  ces 
plaidoiries,  les  débats  ayant  été  clos,  la 
cause  a  été  tenue  en  délibéré; 

Attendu  que,  si  à  une  audience  subsé- 
quente, les  débats  ont  été  rouverts,  à  la  de- 
mande des  défendeurs,  à  l'effet  de  produire 
de  nouvelles  pièces  qu'ils  disaient  avoir  dé- 
couvertes depuis  les  plaidoiries,  ce  n'est 
qu'après  que  les  parties  se  furent  expliquées 
à  cet  égard  que  le  tribunal  remit  le  prononcé 
de  son  jugement  à  une  autre  audience;  qu'il 
résulte  de  là  qu'aux  termes  de  l'art.  543  du 
code  de  procédure  civile,  la  cause  était  en 
état,  lorsque  k  cette  dernière  audience  le 
juge  y  a  fait  droit  définitivement; 

Sur  le  deuxième  paragraphe  du  premier 
-moyen,  consistant  dans  la  fausse  application 
et  la  violation  des  art.  1566  et  1367  du  code 
civil,  ainsi  que  de  l'art.  1 7  du  code  de  com- 
merce, en  ce  que  le  tribunal  a  admis  le  serment 
supplétoire  en  dehors  des  conditions  pres- 
crites par  ces  articles  ; 

Attendu  que  les  deux  conditions  exigées 
par  l'art.  1507,  pour  que  le  juge  puisse  dé- 
férer le  serment  supplétoire  admis  par  Tar^ 
ticle  156  du  code  dvil  et  l'art.  17  du  code  de 
commerce,  consistent,  1*"  en  ce  que  la  de« 
mande  ou  l'exception  ne  soit  pas  pleinement 
justifiée,  et  S^"  eu  ce  qu'elle  ne  soit  pas  tota- 
lement dénuée  de  preuves; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  après 
les  enquêtes  et  les  plaidoiries  qui  eurent  lieu, 
énonce  les  faits  et  circonstances  qui  en  sont 
résultés  et  que  le  tribunal  a  pris  en  consi- 
dération pour  déclarer  que,  si  la  demande  de 
la  défenderesse  en  cassation  n'était  pas  plei- 
nement établie,  elle  pouvait  être  justifiée  par 
les  faits  et  circonstances  de  la  cause,  d'où 
résultaient  des  présomptions  graves; 

Attendu  que  cette  décision,  purement  en 


fait,  étant  souveraine^  constate  l'exIstCDce  au 
procès  des  conditions  exigées  par  l'art.  1367, 
pour  que  le  Juge  ait  pu  déférer  le  serment 
supplétoire  aux  termes  de  cet  article; 

Sur  le  troisième  et  le  quatrième  paragra- 
phes du  moyen,  fondés  sur  la  violation  des 
art.  1569  et  1319  du  code  civil,  i^  en  ce  que 
le  serment  supplétoire  ne  pouvait  être  déféré 
en  l'état  du  litige,  parce  qu'il  y  avait  possibi- 
lité de  constater  autrement  la  valeur  de  l'ob- 
jet réclamé,  et  ^^  en  ce  que  le  tribunal  a  re- 
fusé d'ajouter  foi  à  un  acte  authentique,  en 
n'appréciant  pas  les  nouvelles  conclusions 
prises  par  les  demandeurs  en  cassation  après 
la  réouverture  des  débats  ; 

Attendu  que  le  pourvoi  fonde  son  soutène- 
ment sur  ces  deux  points  :  que  la  demande  de 
la  défenderesse  en  cassation  n'aurait  eu  pour 
base  que  le  défaut  par  ses  adversaires  de  pro- 
duire le  livre  ou  carnet  de  leur  auteur  sur  le- 
quel la  demoiselle  F.  Degrenyaurait  inscrit  ses 
différents  emprunts,  et  sur  ce  que  ce  serait 
défaut  de  production  qui  aurait  déterminé 
le  tribunal  à  déférer  le  serment  supplétoire, 
alors  qu'après  la  réouverture  des  débats,  les 
demandeurs  offraient  de  déposer  les  livres 
et  documents  qu'ils  avaient  découverts  de- 
puis les  plaidoiries,  lesquels  pouvaient  éta- 
blir la  non  justification  de  la  demande 
introduite  contre  eux,  mais'auxquels  le  juge 
n'a  pris  aucun  égard  ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  dans  un  des 
considérants  de  son  jugement,  le  tribunal  a 
argumenté  du  défaut  par  les  demandeurs  en 
cassation  de  produire  le  carnet  dont  il  s'agît, 
rien  n'établit  au  procès  que  ce  carnet  fit 
partie  des  documents  nouveaux  que  les  de- 
mandeurs invoquaient  par  leurs  conclusions 
après  la  réouverture  des  débats,  documents 
sur  lesquels  les  parties  ont  donné  des  expli- 
cations à  l'audience; 

Qu'enfin,  le  dernier  considérant  du  juge- 
ment ainsi  conçu  :  c  Attendu  qu'à  la  suite  de 
la  réouverture  des  débats,  rien  n'est  venu 
changer  l'état  de  la  cause,  >  implique  l'ap- 
préciation faite  par  le  juge  des  nouvelles 
conclusions  prises  par  les  demandeurs  sur 
l'influence  que  pouvaient  avoir  sur  la  déci- 
sion de  la  cause,  les  nouvelles  pièces  qu'ils 
invoquaient; 

Attendu  que  cette  appréciation  dn  juge  du 
fond,  résitant  en  fait,  échappe  au  contrôle  de 
la  cour  de  cassation  et  justifie  le  jugement 
attaqué  du  reproche  de  ne  pas  avoir  ajouté 
foi  à  un  acte  authentique  et  d'avoir,  contrai- 
rement à  Part.  1569  du  code  civil,  admis  la 
défenderesse  à  prêter  le  serment  supplé- 
toire: 


COUR  DE  CASSATION. 
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Sur  le  cinquième  paragraphe  du  premier 
moyen,  foodé  sur  ce  que,  sll  était  vrai  que 
le  jugement  attaqué  contfiut  le  rejet  des  nou- 
velles conclusions  prises  par  les  demandeurs, 
après  la  réouverture  des  débats,  ce  rejet  ne 
serait  pas  motivé  dans  le  jugement,  qui  con- 
treWendrait  par  là  aux  art.  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  07  de  la  Consiitution  et  141 
du  code  de  procédure  civile; 

Attendu  que  les  lois  invoquées,  en  ordonnant 
aux  juges  de  motiver  leurs  décisions,  ne  les 
astreignent  pas  à  spécifier  toutes  les  circon- 
stances résultant  des  actes  et  des  plaidoiries 
qui  ont  servi  de  base  à  leur  conviction  ;  qu*il 
sutft  donc  que,  dans  Tespèce,  le  juge  ait  dé- 
claré qu*à  la  suite  de  la  réouverture  des  débats 
rien  n'était  venu  changer  Tétat  antérieur  de 
la  cause,  pour  que  son  jugement  soit  à  Tabri 
du  reproche  d*étre  dépourvu  de  motif  sur  le 
rejet  des  dernières  conclusions  prises  par  les 
demandeurs  en  cassation; 

Sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi, tiré  de 
la  violation  de  Fart.  121,  §  3  du  code  de 
procédure  civile,  en  ce  que  le  serment  dé* 
féré  d*office  par  le  juge,  a  été  prêté  en  Tab- 
sence  des  demandeurs  en  cassation,  et  sans 
qu'ils  aient  été  dûment  appelés; 

Attendu  que  Fart.  121  du  code  de  procé- 
dure civile,  qui  veut  que  le  serment  déféré  à 
une  partie  soit  fait  en  présence  de  la  partie 
adverse,  ou  celle-ci  dûment  appelée,  soit  par 
acte  d*avoué  k  avoué,  soit  par  exploit,  cette 
disposition  n'attache  pas  à  Tomission  de 
cette  formalité  la  peine  de  nullité  qui  ne 
peut  se  suppléer;  que,  d'autre  part,  on  doit 
reconnaître  que  Tabsence  de  l'adversaire  à 
la  prestation  d'un  serment,  fait  à  l'audience 
d'un  tribunal,  ne  porte  aucune  atteinte  au 
caractère  solennel  de  cet  acte,  dont  la  force 
légale  est  indépendante  de  la  présence  ou  de 
Tabsence  de  la  partie  adverse;  qu'il  résulte 
de  ces  considérations  que  le  deuxième  moyen 
de  cassation  n'est  pas  mieux  fondé  que  le 
premier. 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  à  l'amende  de  1 50  fr., 
à  l'indemnité  de  pareille  somme  au  profit  de 
la  défenderesse  et  aux  dépens. 

Du  12  décembre  1861.  -  l'«  ch.  —  Prêt. 
M.  le  baron  de  Gerlacbe.  —  Rapp.  M.  Marcq. 
~  Concl.  conf.  M.  Cloquette,  avocat  général. 
—  PL  MM.  Bosquet  et  Leclercq. 


POURVOI  EN  CASSATION  omisso  medio.  — 
Nom  recevabilité. 

La  poie  de  eassaUon  n*e$t  ouverte  que  contre 


les  arrête  etjugemenis  en  dernier  res- 
êort  :  en  conêt^quence  est  non  recevahle 
un  pourvoi  fortné  par  le  ministère  publie, . 
pendant  le  délai  d'appel,  contre  un  juge- 
ment correctionnel  (*).  (G.  d'instr.  crim. , 
articles  177,  Uff  et  il3.) 

(procureur  du  roi  a  FURNES,  —  C.  VANDE 
MAELB.) 

arrAt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
dénoncé,  rendu  en  matière  correctionnelle^ 
était  susceptible  d'appel  aux  termes  de  l'ar* 
ticle  199  du  code  d'inst.  crim.  ;  qu'au  lieu  de 
déférer  ce  jugement  à  la  cour  d'appel,  le  mi- 
nistère public  s'est  pourvu  en  cassation 
omiêso  medio; 

Attendu  que  la  voie  de  cassation  n'est  ou- 
verte que  contre  les  arrêts  et  jugements  en 
dernier  ressort;  que  le  pourvoi  n'est  donc 
pas  recevahle; 

Attendu  que  si  le  délai  d'appel  s'est  écoulé 
depuis,  sans  qu'il  y  ait  eu  appel,  soit  de  la 
part  des  prévenus,  soit  de  la  part  du  minis- 
tère public,  cette  circonstance  n'a  pas  changé 
la  nature  du  jugement  de  première  instance, 
mais  lui  a  imprimé,  au  contraire,  l'autorité 
irrévocable  de  la  chose  jugée  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  4  octobre  1861.  -2*  ch.  —  Préê.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Colioez.  — 
Concl.  conf.  M.  Faider,  avocat  général. 


SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION  pour  un  com- 

MERCE  DÉTERMINA. 

Est  légale  et  non  soumise  à  la  publication 
prescrite  par  l'article  42  du  code  de  com- 
merce, ^association  en  participation  for- 
mée pour  l'exploitation  d*un  commerce 
déterminé,  avec  stipulation  que  tous  les 


(()  Jarisprodenee  consume.  —  Voy.  Poncel,  Des 
Jugements,  n^  i39,  361  :  »  Il  nV  a  Heu,  dit-il,  à.la 
eassaiioD  qu'à  défaut  de  toaie  autre  voie  ordiDaire 
oa  extraordinaire,  s  —  Les  voies  de  recours  soot 
successives  et  non  cumulées.  Voy.  cass.  belge,  26  oc- 
tobre 1857  (ce  RecueU,  1897,  p.  436).  23  avril, 
U  août  et  U  novembre  1833;  9  août  1839;  16  sep- 
tembre 1836;  29  octobre  1891  (ce  Recueil,  1833, 
p.  187  et  386;  1834,  p.  94;  1836,  p.  76  et  363;  1891 
p.  71) 
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aeUê  âê  eê  eammercê  ê^rani  faite  et  di- 
rigés par  un  $êul  des  associés ,  et  en  son 
n&m  personnel,  et  n'ayant  d'autre  objet 
que  de  partager  les  bénéflees  et  les  per- 
le#(i).  (C.  de  coniin.,art.  19, i2,  il,  48et  SO.) 

(MàLBRDM.  —  c.  DUBOIS.) 

Par  acte  soua  seing  privé,  en  date  du 
29  juillet  1858,  la  demanderesse  en  cassation 
a  formé,  avec  la  demoiselle  Léocadie  Dubois, 
une  association  que  les  parties  qualifiaient, 
dans  Facte,  d'association  en  participation 
ayant  pour  objet  le  commerce  de  nouveautés, 
et  dont  la  durée  éuit  fiiée  jusqu'au  1<*  jan- 
vier 1866. 11  était  stipulé  que  Léocadie  Du- 
bois serait  seule  chargée  de  Tachât  et  de  la 
vente  des  marchandises  et  que  toutes  les  opé- 
rations seraient  faites  par  elle,  en  son  nom 
personnel,  sauf  à  rendre  compte  des  profits 
et  pertes  à  son  associée. 

L'extrait  de  cet  acte  de  société  n'ayant  pas 
été  publié,  conformément  à  Part.  42  du  code 
de  commerce,  la  demoiselle  Malbrun  a  de- 
mandé la  nullité  de  l'association ,  et ,  par 
Jugement  du  15  novembre  1860»  cette  de- 
mande avait  été  accueillie  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles,  dans  les  termes 
suivants  : 

f  Vu  le  contrat  de  société  du  29  juillet 
1858,  enregistré; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  contrat  que 
les  parties  se  sont  associées,  k  partir  du 
4  juillet  1858  jusqu'au  l*' janvier  1866,  pour 
l'exploitation  d'un  commerce  de  nouveautés; 
qu'elles  ont  établi  ce  commerce  dans  la  mai- 
son occupée  par  la  demanderesse,  laquelle  y 


(f  )  Voy.  eonf.  Joutse,  Nonv,  eomm,  de  Vordonn. 
de  1675,  édil.  de  1761,  p.  iî;  Rognes,  Jurhpr.  eon- 
tulairt,  l.  S,  p.  S56;  Guyol,  Béptrt.  dt  jurtiprud,,- 
Savary  père.  Parfait  négociant,  part.  3,  liv.  i«r, 
ebap.  I;  Dalioi,  Ree.  périod.,  1846,  fl,  S73;  Dela- 
marre  et  Le  Poitvio ,  Traité  du  contrat  de  commit 
Hon,  |n  édit.,  t.  3,  n«*  Si3,  SU,  2i5,  rt  noovelle 
édîtioD  tous  le  litre  de  Traité  de  droit  comm  ,  t.  t, 
DM  50  et  SI,  et  t.  6,  no*  103  a  lU ;  Troplong,  Det 
iodétét,  n^S%  et  480  à  519;  Massé,  DroU  eomm,  dont 
tes  rapporte  avec  le  droit  de*  gene^  t.  5^  a"*  75,  76; 
Alauiet,  Commentaire  du  C.  de  eomm  ,  t.  1,  no«246, 
S47,  252;  Pardcssns,  n"  1046  «  Bedarride,  Droit 
eomm.,  t.  2,  n»*  429  et  suiv.;  Dsilioz,  Répertoire^ 
vo  Société,  n<«  1597  à  1608,  1614  et  1654  à  1671; 
eass.  de  Franee,  5  juillet  1825,  30  avril  1828, 18  juil- 
let 1833,  2  juin  1834,  !•'  juin  el  7  décembre  1836, 
19  mars  1838,  15  juillet  1846,  5  mai  1856.  rap(>or- 
tés  par  Dallos,  v»  Acte  de  commerce,  u«  280,  et 
î*  Soeiàét  nM  431,    1607,    1608,   1656;  Rcooes, 


avait  snecédé  à  la  société  dissoute,  Léoeaiie 
Dubois  et  Emestine  Spimette; 

•  Qu'elles  ont  fourni  un  capital  social  par 
la  réunion  de  leurs  apports  en  un  fonds  com- 
mun destiné  à  leurs  opérations  ; 

<  Qu'elles  ont  ainsi  créé  un  être  moral 
dont  la  gestion  a  été  confiée  à  la  défenderesse  ; 

c  Que  celle-ci  était  chargée  des  achats  ei 
des  ventes,  ainsi  que  de  toutes  les  opérations 
sociales  pendant  le  cours  de  la  société; 

t  Que  les  bénéfices  et  les  pertes  du  com- 
merce exercé  au  moyen  de  ce  fonds  social,  se 
partageraient  par  moitié,  et  qu'en  cas  de  dis- 
solution de  la  société,  la  liquidation  devait 
se  faire  par  les  deux  associées  ; 

•  Attendu  que  semblable  association,  quoi- 
que qualifiée  par  les  parties  d'ossoetotion  en 
parîieiptuion ,  est,  en  réalité,  une  société  en 
nom  collectif,  dont  elle  réunit  tous  les  ca- 
ractères ; 

f  Qde  c'est  vainement  que  l'on  prétendrait 
que  cette  société  manquerait  de  raison  sociale 
par  l'absence  des  mots:ei  compagnie^  à  la  suite 
des  noms  de  la  défenderesse,  Léocadie  Du- 
bois, bien  que  rien  n'empêche  des  associés 
de  prendre  le  nom  de  l'un  d'eux  comme  rai- 
son de  l'être  moral  qu'ils  établissent,  ainsi 
qu'il  s'en  présente  de  nombreux  exemples 
'en  pratique  commeirciale  et  que,  dans  tons 
les  cas,  l'absence  de  semblable  raison  sociale 
n'est  jamais  une  cause  de  non  existence 
ou  de  nullité  de  la  société  elle-même. 

c  Attendu  que  l'association  en  participa- 
tion, comme  son  origine,  la  loi  et  son  nom 
l'indiquent,  est  la  participation  d'intérêts 
accordée  aux  participants  dans  une  ou  plu- 
sieurs affaires  prévues  et   déterminées  ou 


15  janvier  1831  (Dallo2,v«  Société,  no  1607;  Poitiers, 
13  juillet  1837  (^od.,  n*  1608);  Bordeaux,  13  mars 

1841  {eod.,  n«  122);  Amiens,  15  janvier  1843  (eod,); 
Paris,  9  mars  1843  {cod.^  n»  1618);  Rouen,  19  jan- 
vier 1844  {eod.,  n»  1619)  ;  Agen,  23  novembre  1853 
iDalIoz,  pér.,   1855,  5«  partie,  p.   420)  ;  Rennes, 

16  Janvier  1856  (Dnn.,p<<r.,  1856,2,  183);  Brux., 
4  mars  1826,  18  juillet  1829,  80  novembre  1830, 
30novfmb  1831,  30  mai  1835,  6  mai  1836,30  avril 

1842  {Paticr.,  1842,  p.  166)  ;  15  avril  1848  {ibid., 
1849,  2,  233);  22  juin  1860  {ibid  ,  1860,  2,  387).  -- 
Contra  :  Poibicr,  De  la  soriélé,  n»  61:  Savary,  Dict. 
universel  de  eommeree,  v»  Sociétéf  Locré,  Législation, 
C.  de  eomm.,  liv.  !•»,  parlîe  II,  XIX,  75,  XX,  5  — 
Voy.  aussi  id ,  Xi,  22  ;  Delangle,  Soe.  commerciale^ 
n-  210  &  214,  592  et  606;  Malepcyrr  et  Jonrdain, 
Traité  des  sociétés,  n««  409,  410  i  Persil  fils,  sur 
Tart.  47,  C.  de  eomm.  ;  Vincent,  Législation  eomm., 
t.  1,  p.  378;  Bruxelles,  9  novembre  1853  (Patte., 
1853,1,417). 
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dtM  iiB  enaevble  d'opéniioM  djâtermiiiéas 
par  teor  espèce  oa  devant  se  terminer  d*usage 
par  UD  compte  de  liquidaiion  et  eo  partici- 
pation ;  mais  que  semblable  association  ne 
peut  se  comprendre  dans  l*exploitatton«  au 
moyen  d*nn  fonds  commun, d*u ne  branche  de 
commerce  et  d'industrie  embrassant  tous  les 
actes  d'exploitation  y  relatifs  pendant  une 
période  de  plusieurs  années  et  ayant  pour 
conséquence  d'obliger  solidairement  les  deux 
associés  non-seulement  pour  Tintégraliié  des 
capitaux  mis  en  commun,  mais  encore  dans 
leur  fortune  présente  et  future,  à  concur- 
rence des  engagements  sociaux  ; 

f  Qu'il  importe  peu  que  Tasséciation  soit 
demeurée  occulte  et  inconnue  du  public, 
puisqu'il  faut  toujours  rechercher  le  carac- 
tère propre  du  contrat  que  les  parties  ont  en 
en  vue;  que  la  clandestinité  n'est  pas  la 
condition  unique  d'existence  de  l'association 
en  participation,  et  qu'elle  est  une  cause  de 
nullité  de  la  société  en  nom  collectif; 

t  Attendu  qu'à  ce  titre,  la  société  formée 
entre  parties  est  nulle  pour  défaut  de  dépôt 
et  de  publication  par  extrait  conformément  à 
la  loi  ; 

c  Attendu  que  la  demanderesse  ne  s'est 
pas  expliquée  sur  la  demande  de  nomination 
d'un  liquidateur,  mais  que,  d'après  l'art,  tl 
du  contrat  de  société,  la  liquidation  doit  se 
faire  par  les  soins  des  deux  associées  en  sui- 
vant le  mode  y  indiqué,  qu'il  y  a  lieu  de  s'y 
conformer; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  nulle, 
pour  défaut  de  publication,  conformément  à 
la  loi,  la  société  formée  entre  les  parties  par 
acte  du  29  juillet  1858,  leur  ordonne,  en 
conséquence,  de  procéder  ensemble  à  sa  li- 
quidation conformément  à  l'art,  ii  dudit 
contrat  et,  à  défaut  de  s'entendre  à  cet  égard, 
dit  que  la  cause  sera  ramenée  par  la  partie 
la  plus  diligente  pour,  parties  entendues, 
être  conclu  et  statué  comme  de  droit.  • 

Appel  par  la  demoiselle  Dubois  et,  le  15fé« 
vrier  4861 ,  arrêt  ainsi  conçu  : 

c  Vu  la  convention  intervenue  entre  par- 
ties le  29  juillet  1858  ; 

c  Attendu  que  la  nullité  de  cette  conven- 
tion est  poursuivie  par  l'une  des  parties  con- 
tractantes et  que  cette  demande  en  nullité 
est  fondée  sur  le  caractère  même  des  con- 
ventions sociales  qui,  d'après  l'intimée,  vio- 
leraient  les  conditions  essentielles  et  légales 
des  associations  en  participation  et  cousti* 
tueraient  une  véritable  société  commerciale 
soumise,  comme  telle,  aux  formalités  pres- 
crites^ par  la  loi  ; 


•  Attendu  que,  sans  s'anréler  k  la  qualM^ 
cation  donnée  par  les  parties  è  l'acte  dn 
29  juillet  1858,  Il  y  a  lieu,  ponr  assigner  à 
cet  acte  son  véritable  caractère,  d'examiner 
s'il  réunit  toutes  les  conditions  essentielles 
à  sa  nature  et  à  sa  validité; 

c  Attendu  que,  pour  se  livrer  à  cet  exa- 
men, il  faut  avant  tout  se  pénétrer  delà  pen- 
sée du  législateur  du  code  de  commerce 
relative  aux  différents  genres  de  sociétés 
commerciales  ; 

c  Que  cette  pensée,  écrite  dans  l'ensemble 
des  dispositions  sur  ces  sociétés,  révèle  à 
tonte  évidence  que  ce  n'est  pas  par  leur  ob- 
jet qu'il  a\ouîu  les  distinguer;  que  son 
unique  préoccupation  à  cet  égard  a  été  la 
constitution  même  des  sociétés  et  surtout  le 
mode  d'action  de  leur  personnalité  civile  ; 

c  Que  c'est  à  ce  seul  point  de  vue  qu'il  les 
a  considérées,  lorsqu'il  a  subordonné  les  con- 
ditions de  l'existence  légale  de  trois  d'entre 
elles  aux  formalités  qu'il  a  prescrites,  pour 
satisfaire  aux  exigences  de  Tordre  public  et 
de  l'intérêt  général  ; 

c  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  dans 
la  convention  des  parties,  la  pensée  qui  Ta 
dictée  et  les  éléments  qui  servent  de  base 
à  la  constitution  de  leur  association,  sans 
perdre  de  vue  que  la  raison  comme  la  loi 
exigent  impérieusement  qu'on  respecte  les 
conventions  légalement  formées  entre  les 
parties  et  qu'on  ne  leur  impose  pas  des  con- 
ditions d'existence  légale  qu'elles  n'ont  vouin 
ni  prévoir  ni  admettre  dans  les  éléments 
constitutifs  de  leur  convention  ; 

t  Attendu  qu'après  avoir  soigneusement 
tracé  les  règles  des  sociétés  commerciales 
proprement  dites,  le  code  de  commerce  dé- 
clare dans  l'art.  47;  que  la  loi  reconnaît. 
Indépendamment  des  trois  sociétés  en  nom 
collectif,  en  commandite  et  anonyme,  les 
associations  commerciales  en  parliclpation  ; 

c  Attendu  que  de  la  rédaction  même  du 
code  de  commerce  qui  refuse  à  l'association 
en  participation  le  nom  de  société  et  au  par- 
ticipant celui  d'associé,  il  résulte  que  cette 
association  est  un  contrat  ou  une  convention 
sut  generis,  régi,  en  cette  qualité,  par  deè 
principes  particuliers  et  distincts  de  la  so- 
ciété proprement  dite,  laquelle  ne  peut  exis- 
ter légalement  que  dans  les  conditions  et 
avec  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  tan- 
dis que  l'association  en  participation,  affran- 
chie de  toutes  ces  formalités  et  abandonnée 
à  la  liberté  des  conventions,  peut  même  être 
prouvée  par  témoins  (art.  é8et  49  du  code  de 
commerce); 
..   c  Attendu  que  ks  caractères  dlsilnctifs 
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de  FaMOcialion  «n  parlieipalioo  sont  d*éire 
esseotiellement  occulte,  de  ne  créer  aucun 
fonds  ou  patriaoine  social  connu,  particulier 
ot  distinct;  de  ne  conférer  aux  participante 
aucune  action  simultanée  dans  les  opérations 
qu*elle  a  pour  objet,  et  de  ne  constituer  au- 
cun être  on  corps  moral  distinct  de  la  personne 
des  participante; 

I  Attendu  que,  lorsqu'une  association  en 
participation  réunit  ces  différente  caractères 
et  présente  toutes  ces  conditions,  il  importe 
peu  qu'elle  soit  rdalive  à  une  ou  plusieurs 
opérations  momentenées  et  déterminées,  ou 
qu'elle  embrasse  toute  une  série  d'opérations 
différentes  ou  tout  un  ensembled'opérations 
déterminées  seulement  par  leur  espèce  et 
dont  la  durée  peut  s'étendre  à  plusieurs 
années; 

«  Qu'en  effet,  aucune  disposition  de  loi 
n'a  circonscrit  les  limites  dans  lesquelles 
l'association  en  participation  devait  être  ren^ 
fermée  ; 

f  Que  l'art.  48,  qui  porte  que  ces  associa- 
tions sont  relatives  à  une  ou  plusieurs  opé- 
rations de  commerce,  qu'elles  ont  lieu  pour 
les  objete,  dans  les  formes,  avec  les  propor- 
tions d'intérêt  et  aux  conditions  convenues 
entre  les  participants,  n'est  évidemment 
qu'énonciatif,  et  par  conséquent  n'est  pas 
exclusif  de  l'extension  que  le  développement 
progressif  du  commerce  et  de  l'industrie  a 
dû  nécessairement  apporter  à  des  conven- 
tions qui,  dans  leur  origine,  en  Italie, 
n'étaient  autrefois  que  des  marchés  d'un  mo- 
ment, des  opérations  passagères  nées  du 
commerce  maritime  et  de  la  ferme  des  reve- 
nus publics  ; 

c  Attendu  que  l'unique  objet  de  l'associa- 
tion, qualifiée  par  les  parties  elles-mêmes 
d'association  en  participation,  a  été  de  faire 
le  commerce  des  nouveautés  depuis  le  4  juil- 
let 1858  jusqu'au  i»  janvier  1866;  que,  par 
une  stipulation  expresse  de  la  convention, 
toutes  les  opérations  de  ce  commerce  de- 
vaient être  faites  par  l'appelante,  en  son  nom 
personnel,  de  telle  sorte  que  dans  l'intention 
des  parties  cette  association  devait  rester 
essentiellement  occulte,  et  que  dans  l'exécu- 
tion que  les  parties  y  ont  donnée  elle  est 
restée  telle,  aucun  fait  ni  aucune  opération 
quelconque  n'ayant  révélé  son  existence  an 
public; 

•  Attendu  que  si  un  capital  commun  a  été 
formé  par  la  réunion  des  apporte  des  parti- 
cipante en  cause,  dans  les  mains  de  l'appe- 
lante, ee  liiit  n'est  pas  de  nature  k  constituer 
à  lui  seul  un  fonds  ou  patrimoine  social; 
que  cette  réunion  des  ajj^rts  aux  mains  du 


partieipanlqui  seul  peut  agir  par  la  partici- 
pation est  de  l'essence  de  l'association  on 
participation  tout  aussi  bien  que  des  aotrea 
sociétés  commerciales  proprement  dites, 
chaque  fois  que,  comme  dans  l'espèce,  les 
opérations  de  l'Association  sont  confiées  à  un 
seul  des  participante; 

c  Que  cette  réunion  des  apporte  est  Tâé- 
ment  indispensable  de  départ  qui  doit  servir 
de  base  pour  éublir  le  compte  des  profite 
et  des  pertes  ;  qu'il  est  si  vrai  que  la  réunion 
des  apports  en  un  fonds  commun  est  de  Pes- 
sence  de  rassociation  en  participation,  que 
d'après  les  usages  du  commerce  et  la  juris* 
prudence  existente  sous  l'ordonnance  de 
1^73,  auxquels  le  code  civil  ou  le  code  de 
commerce  n'ont  rien  changé,  l'entière  pro- 
priété des  objete  mis  par  les  participante 
dans  l'association  est  l^alement  censée  ré- 
sider sur  la  tète  du  participant  chargé  de 
diriger  les  opérations  de  l'association  ; 

c  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  le  nom  seul 
d*un  associé  peut  servir  de  firme  ou  de  rai- 
son sociale  à  une  société  commerciale,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  fait,  assez  in- 
solite, ne  doit  pas  se  présumer  légèrement, 
et  que,  dans  tous  les  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
l'admettre  dans  l'espèce,  où  les  conventions 
des  parties  sont  exclusives  d'une  semblable 
présomption; 

c  Attendu  que  si  l'association  dont  il  s'agit 
a  un  siège  déterminé  à  Bruxelles,  rue  de  la 
MonUgne,  51,  c'est  uniquement  au  point  de 
vue  des  opérations  de  l'association,  de  l'éta- 
blissement et  du  contrôle  de  la  comptabilité 
que  l'intimée  s'était  réservée  dé  suivre  quand 
elle  l'aurait  jugé  convenable  ; 

c  Qu'au  surplus  l'établissement  d'un  si^e 
particulier  pour  les  opérations  de  l'associa- 
tion en  participation  n'est  en  rien  contraire 
aux  conditions  constitutives  d'une  semblable 
association; 

c  Qu'il  en  est  de  même  de  la  stipulation 
que  la  liquidation  de  l'association  se  fera  par 
les  soins  des  deux  associées,  stipulation  qui 
ne  doit  produire  d'effet  qu'à  une  époque 
où  l'association  n'existera  pins  et  qui  n'a 
d'autre  portée,  entre  parties,  que  de  consti-^ 
tuer  l'intimée  liquidant  avec  l'appelante  et 
au  nom  de  celle-ci,  mandataire  dans  sa  pro- 
pre cause; 

f  Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui 
précèdent  que  par  la  convention  du  29  juil- 
let 1858,  les  parties  n'ont  nullement  eu  en 
vue  de  faire  le  commerce  de  nouveautés 
sous  une  raison  ou  firme  sociale,  mais  uni- 
quement de  parteger  les  bénéfices  ou  les 
pertes  que  procurerait  l'action  individuelle 
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et  personnelle  de  rappelante;  qu^elles  n'ont 
ainsi  formé  qu^une  association  en  participa- 
tion n'ayant  ni  nom,  ni  firme»  ni  signature, 
ni  capital  social,  et  que  ni  le  nombre  indéfini 
des  opérations,  ni  le  nombre  des  années  pen- 
dant lesquelles  elles  doivent  se  continuer, 
ni  les  stipulations  faites  pour  contrôler  dans 
un  siège  déterminé  Tavoir  commun  et  le 
sauvegardlsr  ne  sont  de  nature  k  lui  faire 
perdre  ce  caractère; 

c  Attendu  que  la  nullité  de  la  convention 
du  39  juillet  1858  n'est  poursuivie,  comme 
il  a  été  dit  ci-dessus,  que  par  Tune  des  par- 
ties contractantes,  sans  que  les  tiers  y  aient 
un  intérêt  quelconque; 

c  Qu'il  est  impossible  d'admettre  en  pré- 
sence de  ce  qui  vient  d'être  rappelé,  qu'il 
puisse  appartenir  à  l'une  des  parties  d'invo- 
quer, pour  faire  annuler  une  convention 
librement  consentie,  de  prétendues  infrac- 
tions aux  lois  consistant  à  dire  qu'elle  n'a  pas 
pu  faire  légalement  ce  qu'elle  a  voulu  faire 
et  ce  qu'elle  a  fait  réellement  ;  que  sa  posi- 
tion comme  partie  contractante  est  d'autant 
moins  favorable  dans  l'espèce,  qu'elle  pou- 
vait, si  elle  avait  eu  le  moindre  doute  siir  la 
nature  et  le  caractère  de  l'association  qu'elle 
avait  laite,  remplir  les  formalités  de  l'art.  42 
du  code  de  commerce; 

f  Que  loin  de  l'avoir  fait,  elle  a,  jusqu'au 
11  septembre  1860,  date  de  l'exploit  intro- 
ductif,  exécuté  sans  protestation  ni  réserve 
une  convention  par  elle-même  qualifiée  d'as- 

(I)  Voyez,  en  sent  contraire,  Parrèl  suivant, 
rendu  le  IS  janvier  1860  par  la  eonr  d*appel  àt 
Braxelles,  2*  chambre,  en  cause  de  Simon  c.  Philip- 
part: 

«  Attendu  que  la  demande  întrodnctive  t«nd  k 
faire  dire  et  déclarer  que  la  société  qui  a  existé  en- 
tre rappehint  et  Tintlmé  se  trouvant  dissoute ,  ils 
seront  renvoyés  devant  arbitres  pour  procéder  à  la 
liquidation  de  la  société  ; 

•  Attendu  qu*à  Tappui  de  son  action,  l'appelant 
allègue  d*abord  «  qu'il  a  existé  entre  parties,  depuis 
«  le  commencement  de  1856,  une  société  sans  durée 
«  limitée  pour  Tachât  et  la  revente  des  bois  sciés  i  » 
qae  cette  société  constituant  une  véritable  association 
en  participation  et  étant  déniée,  il  y  a  lieu  de  l^au- 
toriser  à  eo  faire  la  preuve  par  les  modes  énumérés 
en  Tart.  49  du  code  de  commerce  ; 

«  Attendu  qu'une  société  ainsi  déûnie  n*est  pas 
une  association  en  participation^  Pobjet  de  celle-ci 
étant  nécessairement  une  ou  plusieurs  opérations 
déterminées  et  ne  pouvant  comprendre  une  série 
indéterminée  d^opérations  ou,  comme  dans  Tespéce, 
Pexerciee  indéfini  et  illimité  d'un  genre  spécial  de 
commerce  ;  que  c'est  donc  avec  raison  que  le  premier 
joge  a  déètferé  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  dans  Pespèce 
une  association  en  partieipation  ; 


sociation  en  participation  et  loyalement  exé- 
cutée comme  telle  pendant  plus  de  deux  ans; 

•  Par  ces  motifs,  la  cour  met  au  néant  le 
jugement  dont  est  appel,  émendant,  déclare 
l'intimée  non  fondée  en  son  action,etc.  (1).  » 

Tourvoi  par  la  demoiselle  Malbrun,  fondé 
sur  la  fausse  application  et  la  violation  des 
art.  19,  47,  48  et  50  du  code  de  commerce, 
et,  pour  autant  quedebesoin,  sur  la  violation 
de  l'art.  20  du  même  code. 

La  demanderesse  cherchait  d'abord  à  éta- 
blir que  si  l'on  consulte  les  origines  des  arti- 
cles 47  et  48  du  code  de  commerce,  le  texte 
et  l'esprit  de  ces  dispositions,  on  doit  demeu- 
rer convaincu  qu'une  société  ayant  pour  objet 
de  faire  un  commerce  ne  peut  légalement  con- 
stituer une  simple  participation ,  dont  le  ca- 
ractère essentiel  est  d'être  bornée  à  une  ou 
plusieurs  opérations  déterminées,  distinctes 
et  prévues  au  moment  du  contrat.  Elle  invo- 
quait pour  l'ancien  droit  les  définitions  et 
les  exemples  donnés  par  Pothier,  Contrat  de 
société,  u^  61,  et  par  le  Dictionnaire  univenel 
de  commerce,  de  Savary,  \^  Société;  et  elle  en 
concluait  que,  lorsque  le  code,  après  avoir 
déterminé  dans  l'art.  19  les  seules  sociétés 
commerciales  autorisées  par  la  loi,  a  néan- 
moins ajouté,  dans  l'art.  47,  qu'il  reconnais- 
sait aussi  des  associations  commerciales  en 
participation,  il  a  eo  nécessairement  en  vue 
les  anciennes  associations  occultes  faites  en 
vue  de  telle  ou  telle  opération  déterminée  et 
s'éteignant  avec  elle.  Et  pour  qu'il  ne  pût 

•  Attendu  que,  conséquemment  k  cette  apprécia- 
tion, il  est  évident  que  les  faits  posés  comme  élé- 
ments de  la  preuve  testimoniale  offerte  sont  irrele- 
vants et  inadmissibles  { 

«  Attendu  que  toute  autre  société  commerciale, 
susceptible  de  donner  lieu  à  nomination  d'arbitres, 
doit  régulièrement  s*étabiir  par  écrit;  que  l'appelant 
n'a  produit  aucun  acte  direct  établissant  une  pa- 
reille preuve  ;  qu'il  n^eziste  même  pas  an  procès,  ce 
qui  du  reste  serait  sans  effet,  de  documents  écrits 
qui  rendent  suffisamment  probable  et  vraisemblable 
la  formation  positive  d'une  association  commerciale 
entre  les  parties;  et  qu^enfln  dans  l'état  et  les  cir- 
constances de  la  cause,  il  n'y  a,  sous  aucun  point  de 
vue,  lieu  è  admettre  une  preuve  testimoniale  d'une 
association  commerciale  quelconque  ;  que  de  tout  ce 
qui  précède  il  suit  que  le  premier  Juge,  en  déclarant 
la  demande  en  renvoi  devant  arbitres,  telle  qu'elle 
a  été  introduite  et  libellée,  non  reecvable,  n'a  infligé 
aucun  grief  à  rappelant  ; 

«  Par  ees  motifs  et  ceux  repris  au  Jugement  dont 
il  est  appel,  la  Cour,  M.  Tavoeat  général  Graaff  en- 
tendu  et  de  son  avis,  met  l'appel  des  deux  Jogements 
du  St  Juin  1859  à  néant;  condamne  l'appelant  à 
Pamende  et  aux  dépens...  • 

(Voy.  ce  Recueil,  1860,  2«  partie,  p.  273.) 
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eiisier  à  cet  égard  aoean  doute,  Fart  48  a 
soin  d*ajouter  que  les  associations  ainsi  re- 
connues sont  relatives  à  une  ou  pluêieurt 
opéraliont  de  commerce,  à  la  difl'érence  des 
sociétés  en  nom  collectif  qui,  d*après  l*ar- 
ticle  20,  ont  pour  objet  de  faire  le  commerce, 

La  demanderesse  invoquait  les  travaux 
préparatoires  du  code  de  commerce,  pour 
établir  que  la  loi  a  fait  de  ces  associations 
uue  classe  particulière  de  société  non  assu- 
jettie aux  règles  et  formalités  des  autres  so- 
ciétés, précisément  parce  qu'elles  ne  con- 
stituent pas  une  communauté  d'intérêts 
continus,  mais  seulement  un  marcl^é  d'un 
moment  relatif  à  une  opération  passagère. 

Le  légiblateur,  di>ait-elle,  n'a  pu  autoriser 
des  sociétés  occultes  qui  ont  pour  objet  de 
faire  un  commerce,  c'est  à-dire  de  créer 
toute  une  existence  commerciale  dont  l'ap- 
parence va  déterminer  la  confiance  du  pu- 
blic, parce  que  les  tiers  seront  trompés  s'ils 
ne  savent  point  qu'à  c6ié  de  la  personne  qui 
agit  ostensiblement  pour  la  société,  il  y  en  a 
d'autres  qui  retirent  sans  cesse  de  la  société, 
sous  forme  de  bénéfice,  sans  responsabilité 
aucune,  une  portion  de  l'avoir  qui  forme 
leur  gage. 

Le  code  de  commerce  n'a  admis  que  cer- 
taines sociétés  commerciales  qu'il  a  énumé- 
rées  dans  ses  art.  19  et  47,  parce  que  seules 
elles  ont  semblé  présenter  des  garanties  suf- 
fi<antes  au  commerce  ;  ce  sont  :  la  société  en 
nom  collectif,  la  société  en  commandite,  la 
société  anonyme  et  les  associations  en  parti- 
cipation ;  la  loi  a  iudiqué  pour  cbacune 
d'elles  les  conditions  nécessaires  pour  leur 
existence  légale;  ces  conditions,  en  ce  qui 
concerne  les  associations  en  participation, 
sont  déterminées  par  l'art.  48.  Cet  article 
abandonne  à  la  volonté  des  parties  contrac- 
tantes les  objets  et  les  formes  de  l'associa- 
tion ,  les  proportions  d'intérêt  et  les  condi- 
tions de  la  société  ;  mais  quant  au  but, 
l'article  ne  renvoie  plus  à  la  volonté  arbi- 
traire des  parties  :  la  loi  le  détermine  d'une 
manière  impérative,  restrictive.  L'association 
en  participation  est  relative  à  une  ou  plu- 
sieurs opérations  de  commerce;  telle  est  la 
définition  que  donne  l'art.  48  de  l'association 
qu'entend  autoriser  Part.  47,  et  dès  lors,  on 
ne  conçoit  pas  que  J'ar  rét  attaqué  ait  pu  dire 
que  cette  disposition  était  simplement  énon- 
clailve,  pour  aotoriser  une  cinquième  espèce 
de  société»  d'autant  plus  redoutable  qu'elle 
est  occulte,  en  sorte  qu'il  dépendrait  de  la 
volonté  des  parties  de  se  soustraire  à  toutes 
les  garanties  exigées  par  la  loi  pour  les  so- 
ciétés  commerciales ,  en  créant  une  associa- 


tion en  participation  qui  présente  les  mêmes 
dangers  et  les  mêmes  inconvénients  qu'une 
société  en  nom  collectif  non  publiée. 

C'est  donc  vainement  aussi  que  l'arrêt  atta- 
qué s'est  attaché  à  démontrer  que,  dans  l'in- 
tention des  parties  contractantes,  leur  asso- 
ciation devait  rester  secrète  ;  car  la  société 
ne  pouvait  être  secrète  sans  remplir  les  con- 
ditions sous  lesquelles  seules  une  semblable 
société  secrète  était  autorisée.  Si  sous  ce 
rapport  et  à  raison  du  développement  pro- 
gressif du  commerce  et  de  l'industrie,  l'ar- 
ticle 48  présente  une  lacune,  comme  le 
pense  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  ce  n'est 
point  au  juge,  mais  au  législateur  quil  ap- 
partient de  la  combler. 

L'arrêt  attaqué  cherche  à  démontrer  que 
la  convention  avenue  entre  parties  ne  peut 
être  considérée  comme  une  société  en  nom 
collectif,  à  défaut  de  raison  sociale.  Tout  ce 
qu'on  pourrait  en  conclure,  c'est  que  la  so- 
ciété, nulle  comme  association  en  participa- 
tion, le  serait  encore  comme  société  en  noai 
collectif.  Mais,  sous  ce  rapport,  la  demande- 
resse prétend  subsidiairement  que  Tarrét 
attaqué  aurait  violé  l'art.  20  du  code  de 
commerce  qui  définit  la  société  en  nom  col- 
lectif celle  qui  a  pour  objet  de  faire  le  com- 
merce sous  une  raison  sociale.  Or,  la  raison 
sociale  n'est  que  le  nom  sous  lequel  agit  la 
société,  la  signature  convenue  entre  les  as- 
sociés. Cette  signature  doit  être  celle  d'un 
des  associés,  sans  qu'aucune  loi  exige  qu'on 
V  ajoute  la  formule  et  compagnie.  D'ailleurs 
la  raison  sociale  n'est  pas  de  l'essence  delà 
société  en  nom  collectif. 

Réponse,  —  Le  pourvoi,  à  l'appui  duquel 
on  n'invoque  que  la  violation  des  articles  19, 
20, 47,  48  et  50  du  code  de  commerce,  ne 
s'attaque  poiut  au  dispositif  de  l'arrêt  dé- 
noncé, mais  seulement  aux  motifs  :  sous  ce 
rapport,  il  est  donc  complètement  irrclevani. 
La  question  qui  a  été  soumise  au  tribunal 
de  commerce  et  à  la  cour  d'appel  »  Tunique 
question  qui  a  été  décidée  par  le  dispositif 
de  l'arrêt  attaqué,  consistait  à  savoir  si  la 
société  dont  s'agit  était  entachée  de  nullité 
pour  n'avoir  pas  été  publiée  conformément  à 
l'art.  42  du  code  de  commerce.  Si  donc  le 
dispositif  de  cet  arrêt,  en  rejetant  cette  de- 
mande de  nullité,  a  vidié  quelque  disposition, 
cène  peut  être  que  cet  article  42,  dont  le 
pourvoi  n'a  pas  invoqué  la  violation. 

'  Abordant  ensuite  le  moyen  de  cassation 
proposé,  la  défenderesse  disait  :  Aucun  des 
auteurs  qui  ont  écrit  sous  l'ancien  droit  ne 
fait  consister  le  caractère  essentiel  de  la  par- 
ticipation dans  son  objeL  11  est  vrai  qu«  les 
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tiempla»  qulls  doaneiil  sa  rapporloit  à  des 
o|iéralîons  délerminées,  mais  il  serait  d'au* 
taot  moios  permis  d'eD  conclure  que  Tisso- 
claiîon  en  participation  ne  peut  avoir  pour 
objet  nne  branche  de  commerce,  que  Savary 
nous  offre  dans  son  parère  55*  Texerople 
d*une  société  ponr  on  grand  commerce  de 
vins,  d*eau-de-vie  et  autres  marchandises,  re- 
connue n*é(re  qu'un  compte  en  participation, 
parce  que  chaqw  asiocié  n'agiêsait  ou  ne  trai- 
tait qu'en  ion  nom  pertonnel,  $an$  obliger  les 
autres. 

Voilà  en  effet  en  quoi  consiste,  d'après 
tous  les  auteurs  anciens,  le  caractère  essentiel 
de  Tassociation  en  participation  appelée  au- 
trefois société  anony^me  :  comme  le ditSavary, 
Parfait  n^^odani,  partie  2,  ]iv.1,ch.  l'';ceux 
qui  font  ces  sociétés  travaillent  chacun  de 
leur  côté  sous  leurs  noms  particuliers,  pour 
se  rendre  ensuite  raison  Tun  à  l'autre  des 
profits  et  pertes  qu'ils  ont  faits  dans  leur  né- 
gociations ;  cette  société  est  sans  nom,  n*est 
connue  de  personne  et  n'importe  en  façon 
quelconque  au  public  ;  tout  ce  qui  se  fait, 
tant  en  l'achat  qu'en  la  vente  des  marchan- 
dises, ne  regarde  que  les  associés  chacun 
en  droit  soi:  il  n'y  a  que  celui  qui  agit  qui  est 
seul  obligé;  les  associés  sont  seulement 
obligés  réciproquement  l'on  envers  l'autre. 

La  défenderesse  citait  encore  les  défini- 
tions données  par  Jousse,  Commentaire  sur 
l'ordounanee  de  1673;  par  Rognes,  Jurispru- 
dence consulaire;  par  Guyol,  Répertoire  de  ju- 
risprudence'^ parle  Dictionnaire  universel  du 
commeru{V  Société)  feipsiV  Pothier  lui-même, 
qui  défiuit  la  société  en  participation»  celle 
par  laquelle  deux  ou  plusieurs  personnes 
conviennent  d'être  de  part  dans  une  certaine 
négociation  qui  sera  foite  par  iune  d'elles  en 
son  nom  personnel. 

C'est  à  tort,  disait^elle,  que  le  pourvoi  son* 
tient  que  cette  expression  certaine  négocia- 
tion ne  peut  s'appliquer  qu'à  une  affaire 
spéciale  et  déterminée;  elle  comprend  toute 
entreprise»  tout  négoce  et  même  une  branche 
de  commerce  ;  et  ce  qai  prouve  que  tel  est  le 
sens  que  Pothier  entend  lui  donner,  c'est 
qu'en  signalant  ensuite  au  n*  65,  la  différence 
caractéristique  de  la  société  en  participa- 
tion et  de  la  société  en  commandite,  il  dit 
que  celte  différence  consiste  en  ce  que,  dans 
l'association  en  participation,  l'associé  in- 
connu est  tenu  indéfiniment  des  dettes  pour 
sa  part  envers  son  associé,  tandis  que  l'associé 
en  commandite  n'est  tenu  que  jusqu'à  cou- 
currence  de  la  somme  qu'il  a  mise  en  so- 
ciété. 

11  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  la  parti- 


cipation B^anrait  été  essentielleBient,  dani 
Tandenne  jarisprndence,  qu'une  association 
momentanée  pour  un  objet  ou  pour  des  objets 
prévus  et  déterminées  an  moment  do  coo*' 
trat.  Elle  n'avait  pas  même  ce  caractère 
exclusif  dans  la  jurisprudence  italienne,  et  lo 
cardinal  de  Luca  rapporte  comme  société  en 
participation  la  ferme  des  impôts  de  la  mar- 
che d'Âncône  et  du  duché  d'Urbîn  pendant 
neuf  années,ainsi  que  l'exploitation  àViterbe, 
durant  neuf  ans,  d'une  industrie  consistaotà 
blanchir  la  cire  jaune. 

Ces  sortes  de  sociétés  n'établissant  aucun 
rapport  avec  les  tiers,  mais  uniquement  des 
obligations  réciproques  entre  les  associés, 
n'intéressent  en  aucune  façon  le  public  et 
n'étaient  pas  soumises  à  l'enregistrement  et  à 
la  publication  ;  c'est  ce  que  reconnaissaient 
également  les  anciens  auteurs  ;  et  c'est  le 
motif  pour  lequel  l'ordonnance  de  1673  les 
avait  passées  sous  silence. 

Le  code  de  commerce  s'est  borné  à  re- 
connaître les  as»ociations  en  participation  ; 
d'après  l'art.  48,  elles  sont  relatives  à  une  ou 
plusieurs  opérations  de  commerce  ;  le  code 
ne  définit  ni  la  participation,  ni  le  nombre  et 
le  caractère  des  opérations  qui  peuvent  en 
être  l'objet.  Cette  association  est  donc  restée 
ce  qu'elleétaitavant  le  code  de  commerce,  une 
société  dont  lecaracière  particulier  ne  réside 
point  dans  son  objet,  mais  dans  l'absence  de 
toute  manifestation  au  public  d'une  société 
qui  ne  doit  agir  que  par  un  des  associés  trai- 
tant en  sou  nom  particulier,  tandis  que  les 
autres  participants  restent  étrangersaux  tiers 
pour  lesquels  la  société  est  inexistante. 

Vainement  le  pourvoi,  pour  établir  que  les 
expressions  de  l'art.  48,  une  ou  plusieurs  opé- 
rations de  commerce,  ne  peuvent  s'entendre  de 
l'exercice  même  d'une  branche  de  commerce, 
prétend- il  que  ces  expressions  sont  em- 
ployées par  opposition  à  celles  dont  se  sert 
Fart.  30,  en  disant  qm  la  société  en  nom 
collectif  est  celle  qui  a  pour  objet  de  faire  le 
commerce. 

Hais  tout  le  monde  convient  que  les  opé- 
rations commerciales  qui  peuvent  faire  Tobjet 
d*une  participatloD,  peuvent  aussi  être  l'objet 
d'une  société  en  nom  collectif;  ce  n'est  donc 
point  l'exercice  «Tune  branche  de  commerce 
qui  forme  16  caractère  distinctif  de  cette  der- 
nière espèce  de  société;  ce  qui  la  caractérise 
c'est,  comme  le  porte  Tari.  20,  qu^elle  a  pour 
objet  de  faire  le  commerce  sous  une  raison 
sociale  ;  c'est  le  caractère  particulier  de  cette 
société  qui  a  motivé  la  garantie  de  publi- 
cité exigée  par  le  législateur,  qui  n'a  pas 
voulu  que  l'on  pfit  contracter  an  nom  d^nne 
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société  collective  dont  les  membres»  tenossoK 
lidairement  de  tous  leseogagemeDis,  ne  pour- 
raient être  découverts,  quand  Ils  devraient 
être  recherchés  pour  le  payement  des  dettes 
de  la  société  ;  tandis  que  toute  condition  de 
publicité  devient  sans  objet  dans  la  simple 
participation,  qu*jl  s'agisse  d'une  opération 
particulière  ou  d'opérations  successives  con- 
stitutives de  Texerclce  d'un  commerce,  puis- 
que, comme  le  disait  Régnant  de  Saint- Jean 
d'Ângely»  le  refus  de  recours  contre  les 
associés  en  participation  ne  saurait  tromper 
la  foi  publique,  le  vendeur  n'ayant  connu  que 
celui  avec  lequel  il  a  traité  directement,  et 
n'ayant  pas  compté  sur  une  autre  garantie. 

Il  est  vrai  que  dans  les  travaux  prépara* 
toires  du  code,  on  a  émis  l'idée  que  la  parti- 
cipation, telle  qu'elle  existait  auparavant,  n'a- 
vait pour  objet  qu'une  ou  un  petit  pombre 
d'opérations  déterminées.  C'est  une  erreur, 
comme  il  a  été  démontré  plus  haut; mais  as- 
su  rément  personne  au  moins  n'a  exprimé  Fin- 
teniion  de  défendre  à  la  participation  de  pren- 
dre pour  objet  une  branche  de  commerce.  Et 
en  supposant  mcme  que  le  législateur  n'ait 
eu  en  vue  dans  l'art.  i8,  que  des  opérations 
distinctes,  spéciales  et  déterminées,  cet  ar- 
ticle ne  dit  nullement  que  la  participation 
ne  pourra  avoir  pour  objet  que  de  pareilles 
opérations.  On  ne  saurait  donc  prohiber  la 
participation  pour  l'exercice  d'un  commerce, 
sans  violer  les  art.  6, 1133  et  1134  du  code 
civil,  d'après  lesquels  toute  convention  qui 
n'est  contraire  ni  à  la  loi  ni  aux  bonnes 
mœurs,  est  autorisée  et  tient  lieu  de  loi  à  ceux 
qui  l'ont  faite. 

Au  surplus  la  cour  a  décidé  souveraine- 
ment en  fait  : 

Que  les  parties  ont  voulu  faire  une  asso- 
ciation en  participation  ; 

Que  l'objet  de  celte  association  éuit  un 
objet  unique»  le  commerce  de  nouveautés, 
objet  déterminé  par  son  espèce  et  par  sa 
durée; 

Que  toutes  les  opérations  de  ce  commerce 
devaient  être  faites  par  la  défenderesse  en  son 
nom  personnel^  de  telle  sorte  que  Tassocia- 
tion  devait  rester  occulte; 

Qu^elle  est  restée  telle  dans  l'exécution,  et 
qu'aucun  fait  ne  l'a  révélée  au  public; 

Que  les  parties  en  formant  un  capital  com  • 
mun  n'ont  pas  constitué  un  capital  social  ; 

Qu'elles  n'ont  point  donné  de  firme  ou  rai- 
son socmie  k  leur  association  ; 

Que  les  conventions  des  parties  sont  exclu- 
sives de  ce  fait; 

Qu'elles  n'ont  pas  eu  en  vue  de  faire  le 


commerce  sous  un  nom  social,  mais  unique- 
ment de  partager  les  bénéfices  ou  les  pertes 
que  procurerait  Taciion  individneHe  de  la 
défenderesse  ; 

Que  si  l'association  a  un  siège  déterminé, 
c'est  uniquement  au  point  de  vue  des  opéra- 
tions de  l'association,  de  l'établissement  de 
la  comptabilité,  et  du  contrôle  de  cette  corop- 
Ubilité; 

De  là,  l'arrêt  conclut  que  le  contrat  fiait 
entre  les  parties  constitue  une  association 
en  participation. 

Or,  ce  sont  là  des  appréciations  souve- 
raines; 

Dans  tous  les  cas,  en  supposant  même  que 
la  cour  suprême  pût  examiner  st  l'association 
dont  la  nullité  a  été  demandée,  constitue 
réellement  une  association  en  participation, 
il  a  été  démontré  que  cette  question  ne  peut 
être  résolue  qu'affirmativement. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi  dans  les  termes  suivants  : 

c  Léocadie  Dubois,  négociante,  à  Bruxelles, 
et  Stéphanie  Malbrun,  sans  profession,  à 
Saint-Ghislain,  se  soni  associées  pour  faire 
le  commerce  de  nouveautés,  pendant  toute 
la  période  de  temps  à  courir  du  4  juillet 
1858  jusqu'au  1*'  janvier  1866. 

c  D'après  l'acte  qu'elles  ont  passé,  ce  com- 
merce devait  se  faire  uniquement  an  nom 
personnel  et  au  domicile  de  Léocadie  Dubois, 
qui  seule  était  chargée  de  la  vente  et  de 
l'achat  des  marchandises.  Quant  à  Stéphanie 
Malbrun,  elle  n'avait  qu'à  fournir  des  fonds, 
et  il  lui  était  attribué,  de  ce  chef,  une  part 
d'intérêt  dans  les  gains  et  les  pertes  ;  elle  ne 
devait  être  connue  que  de  son  associée  seu- 
lement, et  son  nom  ne  devait  se  trouver  mêlé 
à  aucun  des  faits  extérieurs  de  l'association. 
Du  reste,  l'acte  portait  qu'il  avait  pour  objet 
de  constituer  une  association  en  participa- 
tion entre  les  deux  parties  contractantes. 

«  La  cour  d'appel  de  Bruxelles,  réformant 
lé  jugement  du  tnbunal  de  commerce,  a 
jugé,  par  arrêt  du  15  février  1861,  que  cette 
convention  présentait  les  caractères  légaux 
d'une  association  en  participation;  elle  a 
déclaré  la  convention  valable  et  obligatoire 
à  ce  titre,  et  elle  a  débouté  Stéphanie  Mal- 
brun de  l'action  par  laquelle  elle  en  pour- 
suivait la  nullité. 

c  Le  pourvoi,  dirigé  contre  cet  arrêt,  lui 
reproche  la  fausse  application  et  la  violation 
des  art.  19,47, 48  et  50  du  code  de  commerce, 
et  la  violation  de  l'art.  20  du  même  code,  en 
ce  que,  d'après  le  pourvoi,  il  est  de  l'essence 
de  toute  association  en  participation,  reoon- 
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nue  par  la  loi»  d*étre  formée  pour  une  ou 
pour  quelques  opérations  de  commerce  dé- 
terminées et  connues  lors  du  contrat,  et  de 
ne  pouvoir  embrasser  une  généralité  d^opé- 
râlions  successives  et  indéterminées  qui 
peuvent  se  présenter  éventuellement,  dans 
Texercice  d'une  branche  de  commerce  ou 
dMttdustrie,  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long  ;  et  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  méconnu 
ce  principe  en  validant,  comme  association 
en  participation,  une  convention  dont  le  but 
était  de  faire,  à  compte  commun,  le  com- 
merce de  nouveautés  pendant  plus  de  sept 
ans.  H  invoque  à  Tappui  de  sa  thèse  Torigine, 
le  texte  et  Tesprit  des  dispositions  du  code 
de  commerce  sur  les  associations  en  partici- 
pation. 

c  Avant  de  le  suivre  sur  ce  terrain,  exami- 
nons, en  peu  de  mots,  deux  fins  de  non  rece- 
voir que  la  défenderesse  oppose.  I/action  de 
la  demanderesse  tendait  à  faire  prononcer 
la  nulliié  de  la  convention  comme  constituant 
une  société  en  nom  collectif^u  en  comman* 
dite,  dont  l'acte  n*avait  été  ni  publié  ni  dé- 
posé, ainsi  que  les  art.  42, 43  et  44  du  code 
de  commerce  l'exigent  pour  la  validité  de 
pareilles  sociétés.  1^  cour  de  Bruxelles  a 
établi,  dans  les  considérants  de  son  arrêt, 
que  la  convention  était  valable,  parce  qu'elle 
n'avait  pour  objet  qu'une  simple  association 
en  participation  non  soumise  aux  formalités 
de  la  publication  et  du  dépôt,  et  en  consé- 
quence elle  a  déclaré,  dans  son  dispositif, 
que  la  demanderesse  était  non  fondée  dans 
son  action. 

c  La  défenderesse  veut  faire  résulter  une^ 
fin  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi,  de  ce* 
que  le  dispositif  de  l'arrêt  attaqué,  portant 
uniquement  que  l'action  en  nullité  n'était 
pas  fondée,  la  demanderesse  aurait  dû  baser 
son  pourvoi  sur  la  violation  des  articles  du 
chef  desquels  elle  soutenait  que  la  nullité 
aurait  dû  être  prononcée,  et  non  pas  le  baser, 
comme  elle  Ta  fait,  sur  les  articles  concer- 
nant les  associations  en  participation,  le  dis- 
positif de  l'arrêt  n'ayant  pas  statué  sur  la 
validité  ou  sur  la  nullité  d'une  association  en 
participation. 

•  11  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette  pre- 
mière fin  de  non-recevoir  :  car,  si  le  disposi- 
tif de  l'arrêt  ne  statue  pas  formellement  que 
la  convention  est  valable  comme  association 
en  participation,  il  le  fait  implicitement,  et 
c'est  évidemment  parce  qu'il  admet  que  telle 
est  la  nature  de  la  convention,  qu'il  déclare, 
par  voie  de  conséquence,  la  demanderesse 
non  fondée  dans  son  action  en  nullité. 

<  La  seconde  fin  de  non-recevoir  est 
fondée  sur  ce  que  l'arrêt  attaqué  ne  con- 


stituerait qu'une  simple  appréciation  en  ftilt. 

c  Les  arrêts  qui  constatent  uniquement 
des  faits  dont  l'existence  est  douteuse  ou 
contestée,  ou  qui  déterminent  quelle  a  été, 
dans  les  conventions,  la  volonté  des  parties 
contractantes,  ne  sont  pas,  il  est  vrai,  sos- 
ceplibles  de  recours  en  cassation  :  mais  il  en 
est  autrement  des  arrêts  qui,  après  avoir 
consulté  des  faits,  les  mettent  en  rapport 
avec  un  texte  de  loi,  et  décident,  par  appré- 
ciation de  la  portée  de  ce  texte,  qu'il 
s'adapte  légalement  aux  ftiits  constatés  ;  ces 
arréu  portent  une  décision  en  droit,  et  peu- 
vent être  l'objet  d'un  pourvoi.  Or,  l'arrêt 
attaqué  appartient  i  cette  catégorie,  car  il 
décide  que  les  faits  qu'il  consute  rentrent 
sous  l'application  des  articles  du  code  de 
commerce  qui  reconnaissent  les  associations 
en  participation  comme  valables.  Il  n'y  a 
donc  pas  lieu  de  s'arrêter  non  plus  à  la 
seconde  fin  de  non-recevoir. 

c  C*est  dans  le  passé,  dit  le  pourvoi,  c'est 
dans  l'origine  du  contrat  d'association  en 
participation  qu'il  faut  rechercher  d*abord 
la  pensée  qui  a  présidé  au  code  de  com- 
merce. La  législation  commerciale  est,  avant 
tout,  une  législation  coutumière,  et  les  pra- 
tiques en  usage  avant  le  code  doivent  nous 
révéler  la  raison  d'être  des  Institutions  qu'il 
a  sanctionnées. 

t  Les  associations  en  participation,  d'après 
le  pourvoi,  n'avaient  lieu  anciennement,  en 
France,  que  pour  nies  .marchés  momentanés 
ou  de  courte  durée,  relativement  à  des  opé- 
rations déterminées  et  connues  d'avance,  et  ^ 
l'ancien  droit  ne  tolérait  ce  genre  de  socié- 
tés, qu'il  considérait  comme  méritant  peu  de 
faveur,  parce  qu'elles  restent  occultes,  et 
qu'un  des  associés  seulement  se  manifeste  aux 
tiefs,  que  lorsqu'il  s'agissait  d'une  opération 
unique  et  passagère,  ou  de  quelques  opéra- 
tions déterminéiés  à  tous  égards  lors  du 
contrat,  et  seulement  pour  le  temps  qu'elles 
duraient.  A  cet  égard  le  pourvoi  rappelle  le 
droit  italien,  source  de  l'ancien  droit  fran- 
çais en  cette  matière;  il  cite  Savary  et  Po- 
thier,  et  11  ajoute  que  lorsque  TarL  47  du 
code  de  commerce  dispose  c  qu*indépen- 
f  damment  des  trois  espèces  de  sociétés 
«  dont  parlent  les  articles  précédents,  la  loi 
c  reconnaît  les  associations  commerciales  en 
c  participation,  •  cet  article  n'a  pu  vouloir 
reconnaître  ces  associations  qu'avec  la  na- 
ture qu'on  leur  attribuait,  et  telles  qu'on  les 
pratiquait  avant  le  code,  c'est-à-dire  consti- 
tuées en  vue  d'une  opération  déterminée, 
telle  que  l'achat  de  la  cargaison  d'un  navire 
pour  la  revendre,  mais  non  pas  constituées 
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comme  on  voudrait  abusWemeDl  en  coDSti- 
tuer  aujourd'hui,  pour  rexploîtaiion  de  toute 
une  branche  de  commerce,  par  suite  de  nou- 
veaux usages  qui  tendent  à  siniroduire  dans 
les  affaires  ;  que  le  code  n'a  pas  innové,  mais 
qu'il  a  seulement  donné  une  consécration  lé- 
gale au  contrat  que  Tusage  avait  introduit 
dans  la  pratique  commerciale. 

f  Esi-il  bien  vrai,  comme  on  le  prétend, 
que  sous  Tancien  droit  le  caractère  distinctif 
de  TassociatiOD  eo  participation  était  de 
n*avoir  en  vue  qu'une  ou  quelques  opéra- 
tions passagères,  dont  Tobjet  était  né  el  dé- 
terminé lors  du  contrat,  et  de  finir  avec  ces 
opérations?  Plusieurs  auteurs  modernes  Font, 
soutenu,  et  plusieurs  arrêts  Tout  ainsi  jugé, 
parce  que  Savary,  dont  la  doctrine  était 
suivie  sous  Fancienne  jurisprudence,  après 
avoir  défini,  dans  son  ouvrage  du  Parfait  né- 
gociata,  Tassociation  en  participation,  et 
après  avoir  tracé  les  règles  de  ce  contrat,  en 
donne  des  exemples  dans  lesquels  les  élé- 
ments de  fait  indiqués  ci-dessus,  comme  con- 
stituant le  caracière  distinctif  de  toute  asso- 
ciation en  participation,  se  rencontrent,  et 
parce  que  Pothier,qui  est  venu  après  Savary, 
s'est  borné  à  répéter  quelques-uns  de  ces 
exemples.  Mais  c'est  bien  plus  dans  la  défi- 
nition que  dans  les  exemples  que  Savary 
donne  de  l'association  en  participation,  qu*il 
faut  rechercher  ce  qui,  dans  l'ancien  droi», 
était  de  l'essence  de  ce  contrat.  D'après  Sa- 
vary, <  c'est  une  société  sans  nom,  qui  n'est 
c  connue  de  personne,  comme  n'important 
€  eo  façon  quelconque  au  public  ;  dans  la- 
f  quelle  tout  ce  qui  se  fait  en  négociation  ne 
t  regarde  que  les  associés,  chacun  en  droit 
c  soi,  et  où  les  tiers  ne  connaissent  et  n'ont 
«  pour  obligé  que  celui  ou  ceux  avec  qui  ils 
c  ont  contracté.  •  Cette  définition  n'exclut 
aucunement  les  associations  faites  en  vue 
d'une  série  d'opérations  successives  et  éven- 
tuelles, à  faire  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long  et  déterminées  seulemeut  quant 
à  leur  espèce,  comme  l'exploitation  de  telle 
branche  de  commerce,  et  elle  leur  est  aussi 
bien  applicable  qu'à  une  opération  unique, 
,  ou  à  quelques  opérations  dont  l'objet  est 
tout  à  fait  déterminé  et  précisé.  On  n'a  pas 
fait,  d'ailleurs,  assez  attention  que,  parmi  les 
exemples  cités  par  Savary,  et  tirés  du  droit 
italien,  il  y  a  celui  d'une  association  entre 
l'adjudicataire  de  l'octroi  d'une  ville  et  des 
capiulistes  qui  lui  procurent  les  fonds  dont 
il  a  besoin,  moyennant  une  part  d'intérêt 
dans  son  entreprise.  L'association  qui  porte 
.  tur  pareil  objet  n'a  rien  de  passager^  et  quoi- 
qu'elle ne  concerne  qu'une  seule  opération, 
•elle  peut  durer  auasi  longtemps  et  présenter 


des  chances  de  gain  et  dé  perte  aussi  variées 
et  aussi  compliquées  que  l'exercice  de  n'im- 
porte quel  commerce  ou  quelle  industrie. 
Lors'qu'une  association  pour  prendre  à  ferme 
les  deniers  publics  pouvait,  sous  l'ancien 
droit,  constituer  une  association  en  partici- 
pation, il  ne  pouvait  y  avoir  de  bonnes  rai- 
sons pour  refuser  de  reconnaître  également 
comme  telle  une  association  formée  pour  ex- 
ploiter certaine  branche  de  commerce,  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années.  Savary  et 
Pothier  ont  donné  des  exemples,  pris  dans 
les  usages  et  dans  la  pratique  ordinaires  de 
leur  temps,  mais  ils  n'ont  pas  entendn  poor 
cela  que  l'association  en  participation  ne  pût 
légalement  se  former  que  pour  des  opéra- 
tions de  la  nature  de  celles  qu'ils  donnaient 
pour  exemples,  et  qu'elle  ne  pût  embrasser 
des  opérations  plus  étendues,  comme  Tex- 
ploitation  d'une  branche  de  commerce. 

c  Lorsque  Pothier,  qui  expose,  comme  Sa- 
vary, les  principes  qui  gouvernent  ce  contrat, 
dit  qu'il  a  pour  objet  une  cerlaine  négocia'- 
tfon,  à  suivre  par  l'un  des  associés,  en  son 
nom  seul,  il  ne  faut  pas  attacher  à  ces  mots 
un  sens  trop  restreint  :  mis  eu  regard  des 
principes  reconnus  par  Pothier,  les  mots 
certaine  négociation  ut  peuvent  s'entendre  que 
dans  un  sens  général,  et  aussi  bien  d'un  né- 
goce ou  d'une  entreprise,  comprenant  des 
opérations  successives  etroultiples,que  d'une 
opération  unique. 

c  S'il  pouvait  rester  du  doute  sur  la  por- 
tée qu'il  faut  donner,  dans  son  application 
à  la  définition,  par  Savary,  du  contrat  d'asso- 
ciation en  participation,  ce  doute  disparaîtrait 
à  la  lecture  de  son  parère  55"*;  il  y  traite 
diverses  questions  que  soulevait  la  mise  en 
faillite  de  trois  négociants,  qui  avaient  fait, 
en  commun,  depuis  longtemps,  un  com- 
merce considérable  de  vins,  d'eaux-de-vie  et 
autres  marchandises,  dans  lequel  leur  asso- 
ciation était  restée  occulte,  chacun  d'eux 
participant  aux  profits  et  aux  pertes,  mais 
traitant  toujoura  avec  les  tien  en  son  nom 
seul,  et  n'employant  jamais  le  nom  social.  Il 
dit  «  qu'une  association  de  cette  espèce, 
c  parmi  les  gens  de  commerce,  ne  s'appelle 
c  point  société,  mais  seulement  compte  en 
c  participation  ;  que  ces  négociants  n'étalent 
c  pas  obligés  de  tenir  des  livres  de  société, 
c  mais  que  chacun  en  devait  tenir  un  de  $a 
c  négociation^  pour  se  tenir  compte  les  uns 
c  aux  autres  de  leur  commerce  commun  ; 
f  que  c'est  une  chose  qui  n'a  jamais  été  ré- 
c  voquée  en  doute  parmi  les  marchands  et 
c  négociants.  >  On  pouvait  donc,  d'après 
Savary,  contracter  valablement  une  associa- 
tion en  participation»  pour  iaire  le  commerce. 
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Le  caractère  distîBCtifd'ane  pareille  associa- 
lîoD  06  résidait  pas  dans  son  objet,  et  elle 
pouvait  indifTéremmeat  se  porter  sur  des 
opérations  passagères  et  restreintes,  ou  sur 
des  affaires  étendues  et  d*un  développement 
successif:  il  résidait  uniquement  dans  la  na- 
ture des  rapports  des  membres  de  Tassocia- 
tion,  avec  les  tiers. 

c  Aiasi,rargument,qaelepoarvoiveutiirer 
de  raocienoe  législation  ae  rétorque  coutre 
lui;  et  s'il  est  vrai  que  les  dispositions  du 
code  de  commerce  sur  les  associations  en 
partkipaiioD  sont  sujettes  à  interpréution  » 
c'est  bien  moins  dans  un  sens  restreint,  que 
dans  un  sens  étendu»  que  leur  origiue  doit  les 
faire  interpréter. 

«  De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  résulte 
que  c*està  tort  que  le  pourvoi,  lorsqu'il  passe 
à  rexamen  des  textes  du  code  de  commerce, 
se  prévaut  de  Tart.  47,  portant  que  la  loi  re- 
connaît le$  aiioeialioM  commerciales  en  parti- 
cipation :  car  si  ces  expressions  Indiquent  que 
la  loi  a  entendu  se  borner  à  sanctionner  ce 
qui  existait,  et  à  reconnaître  les  associations 
en  participation,  telles  que  le  commerce  avait 
pu  valablement  les  pratiquer  jusqu'alors,  il 
8*ensuit  que  la  loi  reconnaît  celles  de  ces  as- 
sociations qui  ont  pour  objet  d'exercer  une^ 
branche  de  commerce  pendant  un  certain 
nombre  d'années,  comme  celles  dont  l'objet 
est  plus  restreint  et  mieux  déterminé. 

c  Au  lieu  de  venir  en  aide  au  pourvoi, 
Tart.  n  lui  fait  obstacle;  il  faut  donc  qu'il 
trouve,  dans  d'autres  textes,  la  preuve  que  le 
législateur  a  voulu  resireiudre  le  champ  de 
l'association  en  participation,  et  cette  preuve 
doit  être  d'autant  plus  rigoureuse,  qu*il  s'agit, 
pour  le  pourvoi,  de  faire  consacrer  une  déro- 
gation à  l'ancien  droit,  une  innovation  qui 
porterait  atteinte  à  la  liberté  des  conven- 
tions. 

c  II  Invoque  l'art.  48,  porUnt  que  i  ces 
c  associations  sont  relatives  à  une  ou  plu- 
c  êteurê  opérations  de  commerce;  qu'elles  ont 
c  lieu  poitr  les  objeu^  dans  les  formes,^  et 
c  aux  conditions  convenues  entre  les  partiel- 
c  pants,  »  et  il  soutient  que  cet  article  est 
conçu  dans  un  sens  restrictif.  Les  termes  de 
cet  article  n'ont,  en  eux-mêmes,  rien  de  res- 
trictif. Ils  n'interdisent  ni  une  série  d'affaires, 
ni  des  opérations  successives;  ils  n'exigent 
pas  que  les  affaires  soient  contemporaines  li 
la  convention,  et  individuellement  détermi- 
n.ées.  Il  sont  généraux,  et  laissent  toute  lati- 
tude k  l'association  en  participation. 

f  Ltsmouplusieursopératiùns  de  commerce 
peuvent  s'entendre  de  l'exercice  journalier 
d'une  branche  de  commerce  ;  si  on  voulait 


les  restreindre,  quelle  servit  la  limite  qu'il 
faudrait  assigner  à  cette  pluralité  des  opéra- 
tions de  commerce?  Quel  est  le  chiffre  auquel 
s'arrêterait  ce  mot  plusieurs?  Les  mots  ohjOs 
convenus  entre  les  participants  peuvent  se 
rapporter  à  des  choses  éventuelles  et  suc- 
cessives, déterminées  seulement  à  ceriains 
égards,  et  s'entendre  d'un  commerce  que  les 
participants  conviennent  de  faire  en  com- 
mun. La  légalité  de  l'association  contractée 
entre  Léocadie  Dubois  et  Stéphanie  Malbrun 
résulte  dircetemeut  de  l'art.  48,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  recourir  à  l'analogie  pour 
pouvoir  lui  appliquer  la  disposition  de  cet 
article,  comme  l'a  fait  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles. 

c  C'est  en  rapprochant  l'art.  48  de  l'art.  âO, 
et  par  la  comparaison  de  leura  textes  ;  c'est 
en  représentant  l'art.  48,  comme  contenant 
la  définition  des  associations  en  participa- 
tion avec  leurs  conditions  constitoiives,  que 
le  pourvoichercheà  justiûer  l'interprétation 
qu'il  donne  à  cet  article. 

f  L'art.  20  porteque  la  société  en  nom  col- 
lectif est  celle  qui  a  pour  objet  de  foire  le  com- 
merce soua  une  raison  sociale;  et  l'art.  48,que 
les  associationsen  participation  sont  relatives 
k  une  ou  plusieuA  opérations  de  commerce. 

c  La  demanderesse  affirme  que  ce  dernier 
article  ne  parle  d^assoctatlons  relativesà  une  ou 
plusieurs  opérations  decommerce,  qu'en  oppo^ 
sition  à  l'art.  20,  qui  parle  de  faire  le  am- 
merce;  et  qu'employés  en  opposition  à  une 
expression  générale,  les  mois  de  Tart.  48, 
doivent  avoir  nue  signification  restreinte.  Il 
ne  faut  pas  attacher  à  cette  différence  de 
rédaction  l'importance  que  le  pourvoi  lui 
donne:  elle  peut  ne  rien  avoir  d'intentionnel, 
et  c'est  faire  le  commerce,  que  de  faire  une 
ou  plusieurs  opérations  de  commerce. 

«  L'art.  20  et  les  articles  suivants  définissent 
la  société  en  nom  collectif,  la  société  en  com- 
mandite et  la  société  anonyme  :  mais  l'art.  48 
ne  définit  pas  les  associations  en  participation; 
car  ce  n'est  pas  les  définir,  que  de  se  borner  à 
dire  qu'elle  sont  relatives  à  une  ou  plusieurs 
opérations  de  commerce. 

c  On  peut  aussi  constituer  une  société  en 
nom  collectif,  ou  en  commandite,  non  pour 
faire  un  commerce  continu,  mais  seulement 
pour  une  ou  quelques  opérations  de  com- 
merce :  le  code  aurait. pu  dire  des  sociétés  en 
nom  collectif  et  en  commandite,  ce  qu'il  a  dit 
dès  associations  en  participation;  et  en  le  di- 
sant, il  n'aurait  pas  défini  ces  sociétés.  La 
vraie  définition,  le  trait  caractéristique  des 
associations  en  participation,  ne  se  trouve 
donc  pas  dans  Tart.  48. 
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c  Leur  canctère  distinctif ,  9008  le  code 
comme  sous  la  iégislatioo  aDiérieare,  cou* 
siste  en  ce  qu'elles  sont  occultes,  en  ce  que 
les  partîcipanis  ne  sont  tenus  d'aucune  obli- 
gation envers  les  tiers,  envers  qui  ils  restent 
inconnus,  en  ce  qu*ils  n*ont  pour  obligés  que 
celui  ou  ceux  des  associés  avec  qui  ils  con- 
tractent. 

c  On  est  généralement  d*accord  que  les 
associations  en  participation  ne  jouissent  pas 
de  la  personnification  civile,  qu'elles  ne 
constituent  pas  un  être  moraJ,  qu'elles  ne 
sont  pas  des  sociétés  proprement  dites  :  le 
code  en  parle,  à  la  fin  delà  section  intitulée 
de»  diverui  société»  et  de  leur»  règle»^  parce 
qu'elles  ont  de  Taffinité  avec  cette  matière, 
sans  cependant  lui  appartenir;  mais  il  ne  le 
fait  qu'accessoirement  et  transitoirement  et 
il  néglige  d'en  tracer  particulièrement  les 
règles.  Il  les  suppose  suffisamment  connues, 
et  à  cet  égard  il  s'en  réfère  à  ce  qui  existe. 
C'est  ce  qu'expriment  les  termes  de  l'art  47  : 
c  Indépendamment  des  trois  espèces  de  so- 
c  ciétés  cl  dessus,  la  loi  reconnaît  les  associa- 
t  tlons  commerciales  en  participation.  > 

t  L'art.  48  dit  bien  quel  est  leur  objet  ma- 
tériel ;  mais  il  ne  dit  pas  quelles  sont  leurs 
conditions  d'existence,  leur  constitution,  leur 
mode  d'action, comme  les  articles  précédents 
le  disent  pour  les  sociétés  proprement  dites: 
les  règles  générales  du  droit  et  des  conven- 
tions sont  seules  applicables  à  cet  égard. 

t  La  demanderesse  fait  encore  appel  à 
l'exposé  des  motifs  du  code  de  commerce. 

c  Dans  les  discussions,  le  conseiller  d'Ëtat 
Regnault  de  Saint-Jean  d'Ângely  a  dit,  en 
effet,  que  c  l'association  en  participation 
t  n'était  qu'un  acte  passager,  qu'une  coo- 
t  veniion,s'appliquant  à  un  objet  unique;  » 
le  tribun  Panvilliers  et  d'autres  membres  du 
tribunat,  que  t  ce  n'était  qu'une  association 
t  momentanée,  n'ayant  pour  objet  qu'une 
t  ou  un  petit  nombre  d'opérations  détermi- 
c  nées;  un  marché  d'un  momeni,  relatif  à 
c  quelque  opération  passagère.  » 

c  La  loi  elle-même  a  pris  soin  de  démentir 
Regnault  de  Saint-Jean  d'Angely  et  Panvil- 
liers, en  disant,  à  l'art.  48,  que  ces  associa- 
tions sont  relatives  à  une  ou  plu»ieur»  opéra- 
tion» de  commerce,  sans  limiter  aucunement 
le  nombre  de  ces  opérations;  et  on  ne  peut 
s'autoriser  d'une  opinion  émise  dans  les  dis- 
cussions au  Corps  législatif,  pour  ajouter  au 
texte  de  la  loi,  et  pour  exiger,  comme  condi- 
tion de  la  validité  deces  associations,  qu'elles 
soient  momentanées  et  passagères,  lorsque 
la  loi  n'exige  rien  de  semblable.  Quand  fau- 
drait-il les  réputer  momentanées  et  passa- 


gères? On  serait  sans  règle  è  cet  égard,  et 
tout  dépendrait  de  l'arbitraire  du  juge. 

c  Nous  croyons  que  ces  orateurs  n'ont  d'ail- 
leurs pas  voulu  attacher  à  ce  qu'ils  ont  dit 
des  associations  en  participation,  l'impor- 
tance d'une  condition  essentielle  à  leur  lé- 
galité, mais  qu'ils  en  ont  parlé  d'après  ce 
qu'ils  ont  cru  que  ces  associations  étaient 
babituelleroent  dans  la  pratique  des  attires, 
et  comme  Savary  lui-même  les  représente  le 
plus  souvent  dans  son  ouvrage,  sans  qu'il 
puisse  cependant  rester  de  doute  sur  ce  que 
Savary  considérait  comme  étant  essentiel  à 
leur  validité. 

c  Après  l'origine  et  après  le  texte,  le  pour- 
voi discute  l'esprit  de  la  loi. 

c  Selon  le  pourvoi,  l'association  en  parti- 
cipation n'a  jamais  été  vue  avec  faveur, 
parce  qu'elle  est  occulte,  et  parce  que,  comme 
telle,  elle  tend  à  tromper  les  tiers.  C'est  pour 
ces  motifs  que,  d'après  lui ,  elle  était  res- 
treinte, avant  le  code,  à  une  ou  quelques 
opérations  de  commerce,  et  qu'elle  ne  pou- 
vait s'appliquer  à  un  commerce  continu  ;  et 
ce  même  motif  a  dû  porter  le  législateur  mo- 
derne à  lui  assigner  des  limites,  en  vue  de 
l'intérêt  public. 

c  Nous  avons  établi  combien  est  dénuée  de 
fondement  l'assertion  que,  sous  l'ancienne 
léi^islation,  ce  contrat  ne  pouvait  avoir  ponr 
objet  qu'une  ou  quelques  opérations  com- 
merciales :  il  est  également  inexact  de  dire 
qu'il  était  vu  avec  peu  de  faveur.  Ni  l'or- 
donnance de  1673,  ni  aucune  autre  loi  ne 
s'en  était  occupée.  Né  des  besoins  du  com- 
merce, ponant  sur  des  faits  licites,  ne  conte- 
nant aucune  fiction,  n'intéressant  pas  les 
tiers,  ce  contrat  était  abandonné  aux  règles 
générales  des  contrats  privés,  et  sa  force 
obligatoire  était  reconnue  devant  les  tribu- 
naux, sans  aucune  restriction,  résultant  soit 
de  l'importance  de  son  objet,  soit  du  plus  oa 
moins  de  durée  qu'on  lui  assignait.  Il  pou- 
vait y  avoir  association  en  participation  pour 
reprendre  à  ferme,  pendant  une  période  de 
pliisit  urs  années,  les  revenus  d'une  ville  on 
d'une  province  ;  pour  se  livrer,  aussi  pour 
une  période  de  plusieurs  années,  à  l'exer- 
cice d'une  branche  de  commerce.  Pourquoi 
le  code  eût-il  voulu  qu'il  en  fût  autrement? 
Ce  contrat  avait-il  changé  de  nature  à  l'épo- 
que de  sa  promulgation,  et  des  dangers,  jus- 
qu'alors inconnus,  se  seraient-ils  révélés  aux 
auteurs  du  code? 

t  Mais,  dit-on,  elle  est  occulte,  elle  tend 

-  à  tromper  les  tiers,  et  on  ajoute  que,  lorsque 

la  publicité  est  une  des  conditions  d'existence 

légale  de  ht  société  en  nom  collectif  et  des 
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autres  sociétés  decommerce,  la  loi  D'à  pu  vou- 
loir créer  un  privilège  pour  Tassociatioa  eo 
participation,  de  sorte  que  seule  elle  restât 
soustraite  à  la  conoaissance  du  public. 

c  Ici  on  oublie  que  Tassociatioa  en  parti- 
cipation n*est  pas  une  société,  et  qu*il  n'y  a 
aucune  raison  d'assimilation.  Une  société 
constitue,  par  une  fiction  de  la  loi,  un  être 
Dioral  indépendant  de  ceux  qui  Font  formé, 
ayant  une  personnalité  à  lui  el  un  avoir  dis- 
tinct de  celui  des  associés.  Lorsque  cet  être 
moral  se  produit  dans  le  monde  des  affaires, 
il  faut  bien,  avant  de  traiter  avec  lui,  qu'on 
sache  qui  il  est  et  quelle  confiance  il  mérite, 
quelles  senties  personnes  qui,  dans  la  société 
en  nom  collectif,  seront  les  obligés  solidaires, 
quelle  est  Tlmportance  du  capital  social, 
dans  la  société  anonyme.  C'est  pour  cela 
que  tout  acte  par  lequel  une  société  de  com- 
merce est  constituée  ou  autorisée,  doit  être 
aflSché  et  publié.  Dans  Tassociation  en  par- 
ticipation, an  contraire,  il  n'y  a  pas  d'être 
moral,  il  n'y  a  pas  un  avoir  distinct  de  celui 
de  chaque  associé.  Lorsqu'un  associé  con- 
tracte^ il  le  fait  en  son  nom  personnel,  il 
n'agit  pour  aucune  autre  personne  que  pour 
lui,  et  il  n'oblige  que  lui  seul  :  le  public  ne 
peut  être  trompé,  puisqu'il  sait  avec  qui 
il  contracte,  et  que  les  rapports  qui  existent 
entre  l'associé  et  ses  participants  sont,  pour 
le  public,  comme  s'ils  n'existaient  pas. 

<  liais,  objecte-t-on,  l'associé  qui  a  secrè- 
tement des  participants,  et  qui  étend  ses 
affaires  à  l'aide  des  capitaux  qu'ils  lui  four- 
nissent, usurpe  une  existence  commerciale 
au-dessus  de  sa  fortune  réelle;  il  attire  le 
crédit  par  de  fausses  apparences,  et  c'est  en 
cela  que  le  public  est  trompé.  En  raisonnant 
ainsi,  on  ne  réfléchit  pas  qu'il  en  est  de  même 
de  tout  négociant  qui  lève  des  fonds  pour 
étendre  son  commerce,  et  cependant  on  n'a 
jamais  contesté  la  validité  de  ces  emprunts, 
sous  prétexte  qu'ils  trompaient  les  tiers. 

c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi,  avec 
condamnation  de  la  demanderesse  à  l'amende, 
à  l'indemnité  et  aux  dépens.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation,  tiré  de  la  fausse  application  et 
violation  des  art.  19,  47,  48  et  50  du  code 
de  commerce,  et  pour  autant  que  de  besoin, 
de  la  violation  de  l'art.  âO  du  même  code; 

Attendu  que  la  cour  d'appel,  appréciant 
les  conventions  avenues  entre  les  parties,  a 
souverainement  décidé,  en  fait,  que  l'asso- 
ciation  qu'elles  avaient  contractée  n'avait 
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d'autre  objet  que  de  partager  les  bénéfices 
et  les  pertes  que  procurait  l'action  indivi- 
duelle de  la  défenderesse  dans  l'exercice 
d'un  commerce  de  nouveautés,  dont  toutes 
les  opérations  devaient  être  faites  par  elle, 
en  son  nom  personnel; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  avec 
raison  que  semblable  association  constitue, 
en  droit,  une  association  en  participation* 
non  soumise  aux  formalités  prescrites  par 
l'arL  42  du  code  de  commerce  pour  les  so- 
ciétés en  nom  collectif;  qu'en  effet,  s'il  im- 
porte de  faire  connaître  au  public  la  consti- 
tution et  le  mode  d'action  d'une  société  qui 
a  pour  objet  de  faire  le  commerce  sous  une 
raison  sociale,  au  nom  et  pour  le  compte  de 
tous  les  associés,  semblable  publication  est 
tout  à  fait  étrangère  par  son  but  à  une  asso- 
ciation qui  n'établit  de  rapports  qu'entre  les 
associés  pour  le  partage  des  bénéfices  et  des 
pertes,  et  reste  complètement  indifférente 
aux  tiers  qui  traitent  avec  eux,  chacun  des 
associés  ne  pouvant  traiter  qu'en  son  propre 
nom  et  sous  sa  garantie  personnelle,  sans  ja- 
mais pouvoir  rien  réclamer  sur  le  résultat 
de  l'opération  qui  fait  l'objet  de  l'associa- 
tion, si  ce  n'est  après  le  payement  des 
dettes  contractées  à  raison  de  cette  même 
opération  ; 

Attendu  que,  si  de  leur  nature  et  dans  les 
usages  habituels  du  commerce,  ces  sortesd'as- 
sociations  que  la  loi  reconnaii  sous  le  nom  d'as- 
sociations en  participation,  ont  pour  objet  des 
opérations  momentanées  ou  spécialement 
déterminées,  et  si  même  dans  les  travaux 
préparatoires  du  code  de  commerce  on  sem- 
ble les  avoir  distinguées,  par  ce  caractère, 
des  autres  sociétés  commerciales,  il  n'en  est 
pas  moins  incontestable  qu'on  ne  trouve, 
soit  dans  le  texte,  soit  dans  l'esprit  de  la  loi, 
aucun  motif  qui  s'opposeà  ce  qu'on  puisse  foire 
de  Texercice  d'une  branche  de  commerce 
l'objet  d'une  association  en  participation. 

Que  l'art.  48  de  ce  code,  en  disant  que 
l'association  en  participation  autorisée  par 
l'art.  47,  est  relative  à  une  ou  plusieurs  opé- 
rations commerciales,  ne  détermine  ni  le 
caractère,  ni  le  nombre  et  la  durée  de  ces 
opérations  ;  que  rien,  dans  le  texte,  n'em- 
pêche de  l'appliquer  à  des  opérations  suc- 
cessives ou  continues  qui  constituent  l'exer- 
cice d'un  commerce,  et  qu'enfin  le  législateur 
ne  pouvait  avoir  aucun  motif  de  restreindre 
cette  association  à  des  opérations  momen- 
tanées et  spécialement  déterminées  au  mo- 
ment du  contrat,  puisque,  dans  tous  les  cas, 
les  effets  de  la  participation  se  concentrant 
exclusivement  entre  les  contractants,  l'asso- 
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dation  est  comme  dod  existante  à  regard 
des  tiers  ; 

Attendu  que  Tart.  80  du  code  de  com- 
merce statue  formellement  que  les  associa- 
tions commerciales  en  participation  ne  sont 
pas  sujettes  aux  formalités  prescrites  pour 
les  autres  sociétés  ;  qu*à  la  vérité,  Torateur 
du  tribunat,  dans  son  discours  au  corps  lé- 
gislatif, s'est  basé,  pour  justifier  cette  dispo- 
sition, sur  le  caractère  habituel  de  ces  asso- 
ciations de  n'avoir  pour  objet  que  des 
opérations  momentanées  et  déterminées; 
que  ce  même  motif  a  été  invoqué  par  l'ora- 
teur du  gouvernement  et  par  les  sections 
réunies  du  tribunat,  pour  ne  pas  reconnaître 
à  la  participation  le  caractère  de  société  pro- 
prement dite,  et  pour  justifier  le  classement 
des  dispositions  du  titre  111  du  premier  livre 
du  code  de  commerce,  mais  qu'il  est  de  prin- 
cipe qu'on  ne  peut  argumenter  des  motifs 
de  la  loi  pour  en  limiter  l'application  aux  cas 
que  ces  motifs  désignent  nominativement,  en 
introduisant  dans  le  texte  une  resiriction  que 
repoussent  l'esprit  de  la  loi  et  les  principes 
généraux  du  droit,  alors  surtout  que  rien 
n'indiqué  dans  les  discussions,  que  le  législa- 
teur aurait  eu  Tinteniion  d^abroger  la  légis- 
lation antérieure  sur  le  véritable  caractère 
légal  des  associations  en  participation  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne la  demanderesse  aux  dépens,  la  con- 
damne en  outre  à  une  amende  de  150  francs 
envers  l'Etat  et  à  une  indemnité  de  pareille 
somme  envers  la  défenderesse. 

Du  29  novembre  i86i.  —  i^  ch.  — 
Pré9,  M.  le  baron  de  Gerlacbe.  —  Rapp, 
M.  Decuyper.  —  Concl.  conf.  M.  Cloquetie, 
avocat  général.  —  PL  MM.  Leclerq,  De 
Reine,  Joly  et  Demeur. 


i«  ÉLECTION.  —  Listes  électorales.  — 
Radiation.  —  Réclahation  en  forme  de 
plainte.  —  dépdtation.  —  décision  en 

FAIT. 

2*  PLAINTE  CONTRE  UN  BOURGMESTRE.  — 
DÉCISION  DE  LA  DÉPUTATION.  —  POURVOI 
EN  CASSATION. 

Est  souveraine  en  fait  la  décision  d'une 
dépuiaiion  du  conseil  provincial  qui, 
interprétant  la  réclamation,  en  forme  de 
plainte,  dirigée  par  un  électeur  contre 
un  bourgmestre  a  l'occasion  de  la  radia- 
tion de  son  nom  des  listes  électorales, 
Ty  voit  un  appel  en  matière  électorale^ 


et  2*  rejette  cet  appel,  les  faits  qui  lui 
servent  de  base  n'étant  pas  établis. 
2»  Les  décisions  des  dépufations  des  conseils 
provinciaux  qui  statuent  sur  des  plaintes 
dirigées  contre  des  bourgmestres  à  raison 
de  leurs  fonctions,  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  recours  en  cassation. 

(bughin.) 

Le  21  mai,  le  demandeur  André-Joseph 
Bogbin  a  adressé  à  la  députaiion  permanente 
du  conseil  provincial,  une  réclamation  ainsi 
conçue  : 

«  Messieurs, 

f  J'ai  l'bonneurde  vous  informer  que,  le 
4  de  ce  mois,  je  me  suis  présenté  chez  M.  le 
bourgmestre  de  Bienne-lez-Happart,  aux  fins 
de  déposer  entre  ses  mains  une  réclamation 
tendante  à  me  remettre  sur  la  liste  des  élec- 
teurs communaux  de  1861  après  m'avoir 
rayé  sans  m'en  prévenir  préalablement.  Se 
refusant  à  me  donner  un  reçu  à  ma  première 
demande,  j'ai  de  nouveau  requis  ce  magis- 
trat de  m'en  donner  un  ;  il  m'a  répondu  d'un 
(on  fôcbé  que  je  n'en  aurais  pas  et  que  je  n'étais 
qu'un  polisson,  et  il  m'a  montré  la  porte  poor 
sortir. 

c  Je  me  suis  plaint  le  5  mai  à  M.  le  com- 
missaire d'arrondissement  en  le  priant  de  me 
faire  donner  un  récépissé  de  ma  réclama- 
tion ;  et  depuis  15  jours  je  n'ai  rien  reçu. 

I  Comme  aucune  satisfaction  ne  m'a  été 
donnée  d'une  part  ni  de  l'autre,  j'ai  recours 
à  vous,  messieurs,  pour  obtenir  ce  que  je  suis 
en  droit  d'avoir.  Et  s'il  est  triste  en  quelque 
sorte  d'être  traité  de  cette  manière  en  exer- 
çant un  droit  légal,  il  est  bien  plus  pénible 
encore  de  porter  à  votre  connaissance  que  cet 
affront  m'a  été  fait  publiquement  en  pré- 
sence de  quatre  ou  cinq  témoins,  qui  pour- 
ront comparaître  à  votre  demande  ; 

c  YcQillez  agréer,  messieurs,  etc.  » 

La  dépuiation  permanenle  a  considéré 
cette  réclamation  comme  un  pourvoi  formé 
par  le  demandeur  contre  la  radiation  de  son 
nom  de  la  liste  des  électeurs  communaux,  et 
le  30  mai  elle  a  statué  comme  suit  : 

c  Vu  le  pourvoi  reçu  au  gouvernement 
provincial  le  25  mai  courant  et  formé  par  le 
sieur  Â.-J.  Bugljin,  de  Bienne-lez-Happart, 
contre  la  radiation  de  son  nom  de  la  liste  des 
électeurs  communaux  ; 

c  Attendu  que  le  réclamant  n'a  joint  aa-- 
cune  pièce  à  Tappui  de  son  pourvoi  ; 

c  Attendu,  dès  lors,  qu'il  est  impossible 
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de  s'assurer  s'il  a  adressé  sa  réclamation  en 
première  instance  dans  les  formes  et  dans  le 
délai  prescriu  par  la  loi  coromunale,  ni  de 
TériGer  si  les  motifs  qu'il  invoque  sont  ou  ne 
sont  pas  fondés  ; 

t  Attendu  qu'un  pourvoi  formé  dans  de 
semblables  conditions  n'est  pas  recevable; 

c  En  exécution  de  Tart.  i 7  de  la  loi  com- 
munale : 

€  Arrête  : 

<  Le  pourvoi  du  sieur  A.-J.  Bughin  n'est 
pas  admis.  » 

Bughin  a  dénoncé  cet  arrêté  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation.  Il  produisait  à  Tap- 
pui  de  son  pourvoi  une  note  dans  laquelle  il 
exposait  en  substance,  comme  il  l'avait  déjà 
fait  devant  la  députaiion,  que  le  15  avril  les 
bourgmestre  et  échevlos  avaient  procédé  à 
la  révision  de  la  liste  des  électeurs;  que  son 
nom  avait  été  rayé  de  la  liste  sans  que  IV 
▼ertissement  préalable  exigé  par  Tart.  U  de 
la  loi  communale  lui  eût  été  donné;  que  le 
4  mai,  il  avait  demandé  au  bourgmestre 
d'être  reporté  sur  la  liste  en  insistant  pour 
avoir  un  reçu  de  sa  réclamation;  que  le 
bourgmestre  s'était  fâché,  disant  qu'il  n'en 
aurait  pas,  qu'il  n'était  qu'uu  polisson  et  lui 
montrant  la  porte  de  la  maison  pour  sortir; 

Que  le  demandeur  s'était  plaint  au  com- 
missaire d'arrondissement;  qu'entre- temps 
le  bourgmestre  avait  porté  le  demandeur  à 
la  suite  des  autres  électeurs  communaux  de 
1861,  sans  faire  assembler  le  couseil  à  cette 
fin  ;  qu'il  n'y  avait  donc  pas  eu  de  décision 
du  conseil  communal  ;  que  le  demandeur 
n'avait  reçu  aucune  réponse  du  commissaire 
d'arrondissement  et  que  le  bourgmestre  ne 
lui  ayant  envoyé  aucun  récépissé ,  il  s'est 
adressé  à  la  députation  permanente,  autant 
pour  obtenir  unrécépisséque  le  bourgmestre 
s'obstinait  à  ne  pas  lui  donner,  que  pour  le 
faire  réprimander  à  ce  sujet  ; 

Qu'il  n'était  pas  question  d'une  réclamation 
contre  une  décision  du  conseil  communal  ; 
que  rien  ne  lui  avait  été  notiûé  de  la  part  de 
celte  administration  ;  que  le  demandeur 
s^éiait  borné  à  se  plaindre  d'une  mauvaise 
réception  de  la  part  du  bourgmestre  et  de 
son  eniéteroent  à  ne  pas  délivrer  le  reçu 
demandé  ;  qu'en  considérant  cette  plainte  du 
demandeur  comme  un  pourvoi  contre  une 
décision  du  conseil  communal  qui  aurait  pu 
le  léser,  l'arrêté  attaqué  était  sorti  de  la 
question,  et  avait  commis  une  illégalité, 
qu'il  signalait  à  M.  le  procureur  général  près 
la  cour  de  cassation,  avec  prière  d'en  faire 
l'usage  voulu  d'après  les  circonstances. 


M.  le  procureur  général  Leclercq  a  condu 
au  rejet  du  pourvoi. 

ÀRaÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
présenté  par  le  demandeur  et  consistant 
dans  la  violation  de  l'art,  i  I  de  la  loi  com- 
munale, en  ce  qu'aucune  radiation  de  la 
liste  des  électeurs  ne  peut  être  effectuée 
d'office  par  l'autorité  communale  qu'après 
avertissement  préalable,  et  en  ce  qu'il  n'y  a 
eu  aucune  réunion  du  conseil  communal 
ad  hoc,  et  qu'aucune  notification  d'une  déci- 
sion de  ce  conseil  n'a  pu  dès  lors  être  faite 
au  demandeur  dans  les  dix  jours  qui  ont 
suivi  sa  requête,  comme  le  prescrit  l'art.  15 
de  ladite  loi  ; 

Attendu  que  la  décision  attaquée  en  inter^ 
prêtant  la  réclamation  du  demandeur  sur 
laquelle  elle  statue,  en  la  considérant  comme 
un  pourvoi  contre  la  radiation  de  son  nom 
de  la  liste  des  électeurs  communaux  et  en 
rejetant  ce  pourvoi ,  notamment  parce  que 
le  demandeur  n'a  pas  prouvé  le  fondement 
des  motifs  qu'il  invoque,  ne  renferme  qu'une 
appréciation  de  faits  qui  échappe  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation ,  et  qu'elle  n'a  pas 
contrevenu  à  l'art  li  de  la  loi  communale  ; 

Attendu,  au  surplus,  que,  d'après  les 
art.  17  et  18  de  la  loi  communale,  le  recours 
en  cassation  n'est  ouvert  que  contre  les  dé- 
cisions des  députations  des  conseils  pro- 
vinciaux statuant  en  appel  sur  les  réclama- 
tions ayant  pour  objet,  soit  l'inscription  on 
le  maintien  de  noms  de  citoyens  sur 
les  listes  des  électeurs,  soit  la  radiation  de 
noms  de  citoyens  inscrits  sur  ces  listes;  d'oà 
il  suit  que,  si,  comme  le  demandeur  le  sou* 
tient  devant  la  cour,  la  réclamation  qu'il  a 
soumise  à  la  députation  permanente  n'est 
qu'une  plainte  adressée  i  l'autorité  supé- 
rieure à  l'effet  de  faire  réprimander  le 
bourgmestre  de  Bienne-lez-Happart,  à  raison 
de  ses  procédés  impolis  et  de  son  refus  de 
délivrer  au  demandeur  un  récépissé  d'une 
réclamation  qu'il  soutient  lui  avoir  remise, 
la  décision  attaquée,  qui  écartecette  plainte, 
ne  pourrait  être  déférée  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  8  juillet  1861.  -2«ch.—  Pnf«.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  de  Fernel- 
mont.  —  Cond.  conf.  M.  Leclercq,  procu- 
reur général. 
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ÉLECTIONS.  —  iNDiGÉNÂT.  —  Petite  natu- 
ralisation DU  PÈRE. 

Est  Belge  de  naissance  et,  par  suite,  in- 
vesti par  la  loi  du  droit  d'être  porté  sur 
la  liste  des  électeurs  généraux ,  sans  dé- 
claration à  sa  majorité,  le  fils  né  en  Bel- 
gique en  1832  d^un  Français  qui  a  ob- 
tenu, en  1829,  du  roi  Guillaume,  la  petite 
naturalisation.  (Loi  fond,  de  1815,  art.  8, 
9  et  10;  arrêté  du  22  septembre  18U,  art.  22; 
code  civil,  art.  9, 17;  loi  électorale  du  3  mars 
1831,  art.  1"",  d""  1;  loi  provinciale,  art.  5.) 

(dathis,  —  c.  herman.) 

Par  requête  en  date  do  6  mai  1861,  le  sieur 
Léon  Hermao,  Dégociant  à  Courtrai,  réclama 
devant  le  collège  échevinal  de  cette  ville 
contre  Tinscription  sur  les  listes  électorales 
pour  le  conseil  provincial  de  Louis-Guil- 
laumeÂuguste  Datbîs,  demandeur,  fabricant 
de  toiles,  né  et  domicilié  à  Courtrai,  se  fon- 
dantsur  ce  que  celui-ci,  né  d'un  pèreFrançais, 
n'avait  pas  réclamé  la  qualité  de  Belge  dans 
Tannée  qui  avait  suivi  sa  majorité. 

En  sa  séance  du  7  mai  1861,  le  collège 
des  bourgmestre  et  échevins  de  Courtrai 
accueillit  cette  réclamation  :  c  Attendu 
qu'il  est  constant  que  le  sieur  Datbis  est 
né  à  Courtrai  le  7  mai  1852,  d'un  père  Fran- 
çais, qui  n'a  pas  obtenu  la  grande  naturali- 
sation et  qu'il  n'est  pas  à  la  connaissance  du 
collège  édievinal  qu'il  ait  réclamé  en  vertu 
de  l'art.  9  du  même  code,  la  qualité  de  Belge 
dans  l'année  qui  a  suivi  sa  majorité,  i 

Datbis  se  pourvut  en  appel,  devant  la  dé- 
putation  permanente, contre  cette  décision: 
Son  recours  était  fondé  sur  ce  qu'il  était 
né  à  Courtrai,  le  7  mai  1832,  d'une  mère 
Belge,  et  d'un  père  naturalisé  par  acte  de 
S.  M.  le  roi  des  l'ays-Bas,  en  date  du  16  mars 
1825. 

Tout  en  admettant  ces  faits,  d'ailleurs 
autbenttquement  établis,  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  de  la  Flandre 
occidentale,  par  arrêté  du  21  juin  1861, 
dénia  au  réclamant  sa  qualité  de  Belge,  et  le 
débouta  de  son  appel  par  les  motifs  sui- 
vants : 

c  Vu  la  requête  en  date  du  18  mai  1861 
parvenue  au  greffe  de  la  province  le  même 
jour;  par  laquelle  le  sieur  Louis-Guillaume- 
Auguste  Datbis,  fabricant  de  toiles  à  Cour- 
trai, interjette  appel  de  la  décision  prise  par 
l'administration  communale  de  ladite  ville. 


le  7  mai  1861,  prononçant  la  radiation  de 
son  nom,  de  la  liste  électorale  pour  la  pro- 
vince ; 

c  Yu  la  décision  prérappelée ,  du  7  mai 
1861; 

c  Yu  le  rapport  de  l'administration  com- 
munale de  Courtrai,  en  date  du  8  juin  1861  ; 

c  Yu  les  lois  des  3  mars  1831  et  30  avril 
1836; 

c  Vu  la  loi  fondamentale  du  royaume  des 
Pays-Bas  du  24  août  1815  ; 

t  Considérant  que  le  sieur  Datbis  fonde 
son  appel  sur  la  circonstance  qu'il  est  né  à 
Courtrai,  le  7  mai  1832,  d'une  mère  Belge, 
et  d'un  père  naturalisé ,  par  acte  de  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas,  du  16  mars  1825  ; 

c  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1*% 
S  l*'  de  la  loi  du  3  mars  1831,  pour  être 
électeur  pour  les  cbambres,  il  faut  être  Belge 
de  naissance  ou  avoir  obtenu  la  grande  natur 
ralisation; 

c  Considérant  que  l'art.  3  de  la  loi  pro- 
vinciale porte  :  c  Sont  électeurs,  ceux  qui 
c  réunissent  les  conditions  prescrites  par  la 
c  loi  électorale  pour  la  formation  des  cbam- 
c  bres;  » 

c  Considérant  que  le  sieur  Datbis  Invoque 
pour  constater  sa  qualité  de  Belge  la  circon- 
stance que  son  père  a  obtenu,  en  1825,  des 
lettres  de  naturalisation  comme  sujet  do 
royaume  des  Pays-Bas,  lettres  émanées  du 
souverain  régnant  à  cette  époque  ; 

f  Considérant  que  d'après  l'art.  lOdela  loi 
fondamentale  susvisée,  le  roi  pouvait,  pendant 
une  année  après  la  promulgation  de  cette 
cbarte,  accorder  à  des  personnes  nées  à 
l'étranger  et  domiciliées  dans  le  royaume , 
les  droits  d'indigénat  et  l'admissibilité  à  tous 
emplois  quelconques; 

c  Considérant  que  cette  loi  fondamentale 
a  été  promulgée  le  24  août  1815,  et  que,  de 
l'aveu  même  de  l'appelant,  les  lettres  de  na- 
turalisation accordées  à  son  père  ne  datent 
que  du  16  mars  1825; 

c  Considérant  que  dès  lors,  lesdites  let- 
tres ayant  été  délivrées  postérieurement  au 
24  août  1815,  ne  peuvent  avoir  conféré  à 
l'impétrant  que  la  naturalisation  ordinaire  et 
n'ont  aucunement  assimilé  l'étranger  aux 
Belges  de  naissance  ; 

c  Qu'il  n'estnulle  partétabli  que  l'appelant 
ait  réclamé  la  qualité  de  Belge,  dans  l'année 
qui  a  suivi  sa  majorité,  ni  qu'il  ait  obtenu  la 
grande  naturalisation  sous  l'empire  des  lois 
belges  ; 

t  Considérant  qu'aux  termes  du  code  civil. 


COUR  DE  CASSATION. 


ICI 


rappelant  doit  suivre  la  coDditioD  de  son 
père,  et  qu'ainsi  il  ne  réunit  pas  les  condi* 
lions  requises  pour  être  électeur  pour  les 
chambres  et  le  conseil  provincial; 

c  Arrête: 

f  L*appel  Interjeté  par  le  sieur  Datbis  pré- 
qualifié  contre  sa  radiation  de  la  liste  élec- 
torale de  la  ville  de  Gourtrai  pour  le  conseil 
provincial,  est  déclaré  non  fondé  ; 

f  Expédition  du  présent  arrêté  sera  adres- 
sée à  Tadministratlon  communale  de  Gourtrai 
aux  fins  d'information  ei  d'exécution.  • 

Pourvoi  par  Dathis,  ainsi  conçu  : 

c  II  est  facile  de  s'apercevoir,  au  premier 
aspect,  que  toute  Targumeniation  de  la  dé- 
puiaiion  permanente  roule  sur  une  distinc- 
tion incomplète  et  sur  une  étrange  confusion, 
introduite  entre  les  droits  et  qualités  du 
soussigné  et  ceux  que  pourrait  revendiquer 
son  père. 

c  La  question  a  décider  est  celle-ci  : 

t  L'étranger,  qui,  sous  le  régime  hollan- 
landais,  a  obtenu  des  lettres  de  naturalisation 
du  roi  des  Pays-Bas,  a-t-il  acquis  la  qualité 
de  Belge  ? 

c  Évidemment,  oui  ;  cela  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  8, 9  et  iO  de  la  loi  fon- 
damenUle,  du  S4  août  1815  et  des  arrêtés- 
lois  des  22  septembre  et  19  décembre  1814. 

c  Sans  doute,  le  roi  Guillaume  n'a  pu 
conférer  à  rétranger,aux  termes  de  Tart.lO 
de  la  loi  fondamentale  de  1815,  que  pendant 
une  année,  Tlndigénat  avec  tous  les  droits 
qu'énumère  Tart.  8  précité,  savoir  :  celui 
d'être  membre  des  états  généraux,  chef  ou 
membre  des  départements  d'administration 
générale,  conseiller  d'Ëlat,  commissaire  du 
roi  dans  les  provinces  ou  membre  de  la 
haute  cour;  mais  il  n'est  pas  moins  incon- 
testable qu'en  vertu  de  l'art.  9,  que  la  dépu- 
tation  permanente  a  totalement  perdu  de 
vue,  il  avait  et  il  a  conservé,  dans  la  suite ,  le 
droit  d'octroyer  des  lettres  de  naturalisation, 
et  que  ceux  qui  les  avaient  obtenues  acqué- 
raient la  qualité  de  Belge  et  devenaient 
aptes  à  remplir  toutes  les  fonctions,  hormis 
celles  énumérées  par  l'art.  8. 

€  Et  en  effet,  l'art.  9  porte  :  Les  naturels 
du  royaume  ou  réputés  tels  soit  par  une  fic- 
tion de  la  loi,  soit  par  la  naturalisation,  sont 
indistinctement  admissibles  à  toutes  antres 
fonctions. 

c  Personne  n'a  jamais  songé  à  mettre  en 
doute  ces  principes;  la  cour  de  cassation  de 
Belgique,  dans  un  arrêt  du  9  août  1839 


(/.  de  B.f  1839,  l,p.  507),  les  énonce  comme 
suit: 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  9  de  la- 
c  dite  loi  fondamentale  mise  en  rapport  avec 
«  l'arrêté  du  22  septembre  1814,  le  roi  des 
c  Pays-Bas  éuit  autorisé  à  accorder  ces 
I  lettres  (lettresde  naturalisation),  lesquelles 
f  attribuaient  aux  personnes  qui  les  avaient 
c  obtenues  la  qualité  de  Belge,  et  les  ren- 
c  daient  habiles  à  toutes  les  fonctions  non 
«  exceptées  par  l'art  8.  > 

c  En  un  mot,  soos  le  régime  hollandais, 
l'indigénat  comme  la  naturalisation,  confé- 
raient l'un  et  l'autre  la  qualité  de  regnicole, 
de  même  que  sous  l'empire  des  lois  actuelles, 
la  grande  naturalisation  comme  la  natura- 
lisation ordinaire  attribuent  indistinctement 
à  ceux  qui  les  obtiennent  la  qualité  de  Belge, 
avec  cette  seule  différence  que  l'indigénat  et 
la  grande  naturalisation  seuls  assimilent 
complètement  l'étranger  aux  Belges  pour 
l'exercice  de  tous  les  droits  politiques,  tan- 
dis que  la  naturalisation  ordinaire,  tout  en 
octroyant  à  l'impétrant  la  qualité  de  Belge, 
ne  lui  confère  pas  la  plénitude  de  la  jouis- 
sance de  ces  droits. 

«  On  peut  dire  que  ,  pour  jouir  de  tous 
ses  droits  politiques,  il  faut  nécessairement 
être  Belge  de  naissance  ou  par  la  grande  na- 
turalisation :  mais  la  proposition  Inverse, 
que,  pour  être  Belge,  il  faut  jouir  de  tous 
ses  droits  politiques,  est  certainement  erro- 
née; c'est,  au  fond,  sur  une  pareille  propo- 
sition que  s'appuie  l'arrêté  de  la  députation 
permanente. 

f  II  n'est  peut-être  pas  inutile  de  faire 
remarquer  que  la  naturalisation  accordée 
par  le  roi  Guillaume  investissait  celui  qui 
l'avait  obtenue,  de  plus  de  droits  que  ceux 
qui  obtiennent  actuellement  la  petite  natu- 
ralisation, en  vertu  de  la  loi  du  27  septembre 
1835;  or,  qui  donc  s'est  jamais  imaginé  de 
contester  à  ceux-ci  leur  qualité  de  Belge  ? 

•  Il  est,  par  conséquent ,  manifeste  q  ue 
s'il  est  vrai  de  dire  que  le  père  du  deman- 
deur ne  peut  être  assimilé  à  tous  égards, 
pour  l'exercice  de  ses  droits  politiques,  au 
Belge  de  naissance.  Il  n'en  est  pas  moins 
établi  qu'il  a  la  qualité  de  Belge  :  car,  s'il  a 
été  naturalisé  par  lettres  du  24  août  1828, 
ce  qui  n'est  pas  contesté,  depuis  lors,  il  a 
constamment  occupé  en  Belgique  des  fonc- 
tions publiques,  qu'il  remplit  encore  aujour- 
d'hui et  entre  autres  :  1*"  celles  de  juge 
suppléant  de  la  justice  de  paix  du  canton  de 
Moolrseele,  de  membre  de  la  commission  ad- 
ministrative des  prisons  de  Gourtrai,  d'avoué 
licencié,  devant  le  tribunal  de  première  in- 
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stance;  de  plus,  il  est  ioscrit,  sans  contes- 
tation de  la  part  de  qui  que  ce  soit,  sur  les 
listes  électorales  de  la  ville  de  Courtrai»  pour 
la  province  et  pour  la  commune. 

f  2<>  Il  était  domicilié  en  Belgique  au 
i*'  décembre  1830,  et  y  a  depuis  lors  con> 
serré  son  domicile. 

c  Des  faits  ci^dessus  résulte  la  conséquence 
que  son  fils,  Louis-Guillaume-Auloine  Dathis 
est  Belge  de  naissance,  attendu  qu'il  est  né 
en  Belgique  le  7  mai  1832,  d*un  père  devenu 
Belge  avant  cette  époque  par  naturalisation, 
que  ce  point  est  lellemeni  irrécusable  qu'il 
ne  pourrait  pas  même  renoncer  à  sa  qualité 
de  Belge  ni  la  repousser;  que  c*est  à  ce  titre 
qu'il  a  fait  partie  de  la  milice  nsltionale  et 
est  inscrit  sur  les  contrôles  de  la  garde  ci- 
vique de  Courtrai  ; 

•  Qu'étant  Belge  de  naissance,  il  n*a  pu 
être  astreint  à  aucune  déclaration  à  faire  aux 
termes  de  Tart.  9  du  code  civil  ; 

c  Qu'enfin,  Tan.  4  de  la  loi  du  27  septem- 
bre 1835  qui  assure  aux  enfants  mineurs 
d'un  père  naturalisé  les  mêmes  faveurs  qu'à 
celui-ci,  sauf  à  faire  la  déclaraiion,  dans 
Tannée  de  leur  majorité,  qu'ils  entendent 
jouir  du  bénéfice  qu'il  consacre,  ne  lui  est  pas 
davantage  applicable  ; 

c  Attendu  que  cet  article  ne  concerne  que 
les  enfants  mineurs  nés  avant  la  naturalisa- 
tion du  père,  ainsi  qu'il  a  été  formellement 
reconnu  par  le  rapport  de  la  section  centrale^ 
lors  de  la  discussion  de  la  prédite  loi  ; 

c  Ultérieurement,  qu'étant  Belge  de  nais- 
sance' et  réunissant  toutes  les  autres  condi- 
tions voulues,  il  a  droit  à  être  inscrit,  aux 
termes  de  l'art.  1"  de  la  loi  électorale  com- 
biné avec  Tart.  5  de  la  loi  provinciale,  sur  les 
listes  électorales  pour  la  province; 

4  Qu'en  ordonnant  sa  radiation  de  ces 
listes,  ladéputation  permanente  de  la  Flandre 
occidentale  a  manifestement  violé  ces  dispo- 
sitions légales.  > 

M.  Tavocat  général  Cloquette  a  conclu  à 
la  cassation  en  ces  termes  : 

«  Le  demandeur,  Louis-Guillanme-Au- 
guste  Datbis,  est  né  à  Courtrai  en  1832,  d'un 
père.  Français  de  nation,  qui  s'était  établi 
en  Belgique,  et  qui  y  avait  obtenu,  en  1825, 
des  lettres  de  naturalisation,  du  gouverne- 
ment des  Pays-Bas. 

c  La  naturalisation,  que,  d'après  l'art.  9 
de  la  loi  fondamentale,  le  roi  Guillaume 
avait,  en  tout  temps,  le  pouvoir  d'accorder, 
conférait  aux  étrangers  qui  l'obtenaient, 
tous  les  droits  dont  jouissaient  les  naturels 
du  royaume,  à  l'exception  qu'ils  ne  pou- 


vaient être  nommés  membres  des  états  géné- 
raux, ni  appelés  à  certains  hauts  emplois 
désignés  à  l'art.  8  :  Il  fallait  pour  pouvoir 
devenir  membres  des  états  généraux,  oa 
pour  pouvoir  remplir  ces  hauts  emplois,  qne 
les  étrangers  qui  étalent  venus  s'établir  en 
Belgique,  y  eussent  obtenu  l'indigénat;  et  ce 
n'est  que  dans  l'année  qui  avait  suivi  la 
promulgation  de  la  loi  fondamentale,  qne  la 
faveur  de  rindigénat  avait  pu  être  accordée 
aux  étrangers. 

c  Loois-Goillaume-Auguste  Dathis  ayant 
été  porté,  à  Courtrai ,  sur  la  liste  des  élec- 
teurs provinciaux,  pour  l'année  1861,  son 
inscription  donna  lieu  à  réclamation,  et  le 
collège  des  bourgmestre  et  écheviiis  en  or- 
donna la  radiation.  Sur  appel,  la  radiation 
a  été  maintenue  par  arrêté  de  la  députatlon 
permanente  du  conseil  provincial ,  et  lede- 
mandeur  défère  aujourd'hui  cet  arrêté  à  votre 
censure. 

t  La  dépuiation  s'est  fondée,  pour  dénier 
au  demandeur  le  droit  de  figurer  sur  la  liste  des 
électeurs  provinciaux,  sur  ce  que  son  père 
n'ayant  pas  reçu  l'indigénat,  mais  seulement 
de  simples  lettres  de  naturalisation,  ne  pou- 
vait aucunement  être  assimilé  aux  Belges 
de  naissance  ;  et  sur  ce  qu'aux  termes  du 
code  civil,  le  fils  devant  suivre  la  condition 
de  son  père,  le  demandeur  ne  pouvait  récla- 
mer la  qualité  de  Belge,  comme  fils  d'un 
père  qui  fût  Belge  de  naissance  on  qui 
dût  être  réputé  tel. 

c  D'après  l'art.  10  du  code  civil,  tout  en- 
fant né  d'un  Belge,  est  Belge.  Ce  principe 
est  absolu,  et  le  demandeur  doit  être  reconnu 
comme  Belge,  si,  à  l'époque  de  sa  naissance, 
son  père  était  Belge.  Or,  il  l'était,  en  vertu 
des  lettres  de  naturalisation  qu'il  avait  obte- 
nues. ^ 

c  La  naturalisation  enlève  à  l'étranger  la 
qualité  d'étranger,  pour  lui  conférer  la 
qualité  de  Belge.  Cet  effet  tient  à  son  essence, 
et  l'art.  9  de  la  loi  fondamentale  le  déclare 
nettement,  lorsqu'il  parle  des  naturels  du 
royaume,  et  des  personnes  qui  doivent,  dit- 
il,  leur  être  assimilées,  en  vertu  de  la  na- 
turalisation. Dans  cet  article,  les  naturels 
du  royaume  ce  sont  les  Belges;  et  lors- 
qu'il répute  naturels  du  royaume,  les  étran- 
gers auxquels  la  naturalisation  est  accor- 
dée, c'est  comme  s'il  les  déclarait  Belges. 

c  L'erreur  de  la  députatîon  permanente  a 
été  de  croire  que,  pour  être  Belge,  il  fallait 
être  en  jouissance  de  tous  les  droits  indis- 
tinctement, qui  appartiennent  aux  Belges  de 
naissance  :  mais  de  même  qu'on  reste  Belge, 
lorsqu'on  est  privé  d'une  partie  de  ses  droits 
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civils  00  politiques,  on  peut  devenir  Belge 
saus  être  investi  de  la  plénitude  de  tous  les 
droits  civils  ou  politiques. 

c  Quoique  n*étant  pas  apte  à  devenir 
membre  des  étals  généravi,  et  à  exercer 
certaines  fonctions  publiques,  et  quoique  ne 
pouvantaiosi  être  assimilé,  à  tous  égards,auz 
Belges  de  naissance,  le  père  du  demandeur 
n'en  était  pas  moins  Belge  :  né  d*un  Belge, 
son  fils  est  Belge,  avec  tous  les  droits  que 
comporte  cette  qualité,  et  sans  aucune  des 
restrictions  dont  ils  étaient  afifectés  en  la 
personne  du  père.  D'après  le  code  civil,  le 
fils  soit  la  condition  du  père,  en  ce  sens 
que  la  nationalité  du  père,  à  l'époque  de  la 
naissance  du  fils,  détermine  la  nationalité 
du  fils  :  mais  les  restriciions  de  droits,  pu- 
rement personnelles  au  premier,  ne  passent 
pas  et  ne  sont  pas  applicables  au  second. 

<  De  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'en 
maintenant  la  radiation  de  Tinscription  du 
demandeur  de  la  liste  des  électeurs  provin- 
ciaux, comme  n'ayant  pas  la  qualité  de 
Belge.  Farrêté  de  la  dépuiatiou  permanente 
de  la  province  de  Flandre  occidentale,  at- 
taqué par  le  pourvoi,  a  violé  notamment 
Fart.  9  de  la  loi  fondamentale  du  34  août 
i815,  rart.  9  du  code  civil,  et  Tart.  5  de  la 
loi  provinciale  du  30  avril  1836,  combiné 
avec  Fart,  {""'de  la  loi  électorale  du  3  mars 
1831. 

c  En  conséquence,  nous  concluons  à  la 
cassation  dudit  arrêté,  avec  renvoi  de  la 
cause  et  des  parties  devant  la  dépuiaiion 
permanente  d'une  autre  province,  et  à  la 
condamnation  du  défendeur  aux  dépens  de 
l'instance  de  cassation  et  de  l'arrêté  an- 
nulé. 1 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  père  du  de- 
mandeur est  né  Français,  mais  qu'il  a  obtenu 
de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  la  naturalisa- 
tion, le  16  mars  1825; 

A  ttendu  que  celle  naturalisation  ne  lui  a  pas 
conféré  l'indigénat  ou  la  grande  naturalisa- 
tion, parce  que  le  roi  des  Pays-Bas  n'a 
eu  le  pouvoir  de  conférer  pareille  natu- 
ralisation que  pendant  l'année,  qui  a  suivi 
la  promulgation  de  la  loi  fondamentale , 
d'après  l'art.  iO  de  ladite  loi  ; 

Mais  attendu  que  d'après  l'art.  9  de  cette  loi, 
mis  en  rapport  avec  l'arrêté  du  S2  septem- 
bre 1814,  le  roi  des  Pays-Bas  était  autorisé 
à  accorder  des  lettres  de  naturalisation 
sans  être  circonscrit  dans  aucun  délai,  et 
que  ces  lettres  attribuaient  aux  personnes 


qui  les  avaient  obtenues  la  qualité  de  Belge 
et  les  rendaient  habiles  à  toutes  fonctions 
non  exceptées  par  l'art.  8  ; 

Attendu  qu'il  résulte  bien  de  toute  l'argu- 
mentation du  premier  juge  et  de  la  décision 
attaquée,  que  le  père  du  demandeur  ne 
pouvait,  en  vertu  de  cette  naturalisation, 
exercer  les  droiis  exceptés  par  cet  article  8, 
mais  quMl  ne  faut  pas  confondre  les  droits  du 
fils  avec  ceux  du  père; 

Attendu  que  par  sa  naturalisation  en  Bel- 
gique le  père  a  perdu  sa  qualité  de  Français 
(code  civil,  art.  17); 

Qu'il  a  acquis  la  qualité  de  Belge;  que  le 
demandeur  né  en  Belgique  après  cette  na- 
turalisation, le  7  mai  1832,  réunit  toutes  les 
conditions  voulues  pour  être  électeur  par 
l'art,  l'^,  n""  1  de  la  loi  électorale  du  3  mars 
1831  et  par  l'art.  9  de  la  loi  provinciale, 
sans  qu'on  puisse  étendre  au  fils  l'incapacité 
de  son  père,  Incapacité  qui  lui  était  person- 
nelle, et  qui  n'a  pu  s'étendre  à  son  fils  né 
en  Belgique  d'un  père  devenu  Belge,  ce  qui 
rend  non  applicable  l'art.  9  du  code  civil  ; 

Attendu  qu'en  refusant  au  demandeur  le 
droit  d'êlre  électeur,  la  décision  attaquée  a 
contrevenu  expressément  aux  articles  pré- 
cités des  lois  électorales,  et  méconnu  les 
droits  qui  résultaient  pour  luidesa  naissance 
en  Belgique,  et  de  la  naturalisation  de  son 
père; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêté  de 
la  députation  du  conseil  provincial  de  la 
Flandre  occidentale,  du  21  juin  1861,  et 
pour  être  fait  droit  sur  l'appel  de  la  décision 
du  conseil  communal  de  Courtrai  du  7  mai 
1861,  renvoie  les  parties  devant  la  députa- 
tion permanente  du  conseil  provincial  de  la 
Flandre  orientale  ;  condamne  le  défendeur 
aux  dépens  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  soit  transcrit 
sur  les  registres  de  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  de  la  Flandre  occiden- 
tale, et  que  mention  en  soit  faite  en  marge 
de  la  décision  annulée. 

Du  29  juillet  1861,  —  2''  cb.  —  PrésidenU 
M.  Marcq.  —  Rapp.  M.  Joly.  —  ConcL  conf, 
M.  Cloquetie,  avocat  général. 


ÉLECTIONS.  —  Pourvoi.  —  NoTipicAiioif. 

Est  déchu  de  son  pourvoi  le  demandeur  en 
cassation,  en  madère  électorale,  qui,  au 
lieu  d'en  faire  noiifter  la  copie  au  défen- 
deur, se  borne  à  lui  faire  signifier  qu'il 
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s'est  pourvu  en  cassation,  (Loi  du  30  mars 
1936,  art.  18.) 

(GEOSJEâN,  —  C.    LEGR06,    DUVONT  ET    COL- 
LI6N0N.) 

AERÉT. 

LÀ  COUR  ;  —  Alteodu  qu'aux  termes  de 
l'art.  18,  §  5  de  la  loi  du  30  mars  1836,  le 
pourvoi  eu  cassatîoo  formé  contre  une  déci- 
sion rendue  par  la  députaiion  permanente 
du  conseil  provincial  en  matière  électorale, 
doit  être  notifié,  à  peine  de  déchéance,  dans 
les  cinq  jours  à  celui  Jcontre  lequel  il  est 
dirigé  ; 

Attendu  que  la  notification  exigée  par  cet 
article  est  celle  de  Tacte  de  pourvoi  lui- 
même,  dressé  au  greffe  du  conseil  provin- 
cial ; 

Attendu  que  le  demandeur  en  faisant  no- 
tifier par  son  exploit  du  U  août  1861,  non 
la  copie  de  son  acte  de  pourvoi,  mais  une 
simple  déclaration  portant  qu'il  s'est  pourvu 
en  cassation,  n'a  pas  rempli  le^vœu  delà  loi, 
puisque  cette  notification  ne  met  pas  à  même 
le  défendeur  de  vérifier  si  le  pourvoi  a  été 
réellement  formé  dans  le  délai  et  suivant  les 
formes  que  la  loi  prescrit,  qu'ainsi  le  deman- 
deur a  encouru  la  déchéance  de  son  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  et  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  6  septembre  1861.  —  2«  ch.  Pré». 
M.  le  baron  de  Gerlache.  —  Rapp.  M.|Peieau. 
—  ConcL  conf.  M.  Faider,  avocat  général. 


CIMETIÈRES.    —  Action  possessoire.  — 
Communes.  —  Fabriques  d'église. 

Ni  les  communes  contre  les  fabriques  d'é- 
glise, ni  les  fabriques  contre  les  commu- 
nes, ne  sont  recevables  à  intenter  les  unes 
contre  les  autres,  l'action  possessoire  à 
l'occasion  des  cimetières  affectés  aux  in- 
tiumations  (').  (Code  proc.art.  23;  C.  dy., 
art.  2226;  décret  du  23  prairial  an  m,  art.  2^ 
7  et  8;  décret  du  30  décembre  1809,  art.  36.) 


(I)  Voy  ,  daos  le  sens  de  Tarrét,  Henrion  de  Pan- 
sey,  Comp,  dei  Ju^eê  de  paix,  chop.  tô,  S  10,  H 
ehap.  ii,  p.  370  et  413  ;  Garnier.  Aet,  po»9.,  p.  8S 
et  SQiv.,  el  p.  340;  Zacbariœ,  $$  17i,  175  et  187: 
Vazeille,  Dei  preger.,  93  ;  Gaudry,  Législai,  des 
êuliei,  t.  %  p.  SIS  jCaron,  Aci.  poês.,  no«  419  et  536; 


(la    ville   D*AL0ST,    —    c.  LÀ    FABRIQUE 

DE  l'Église  de  saint-màrtin.) 

L'administration  communale d'Âlost, ayant 
fait  annoncer,  pour  le  27  janvier  1858,  la 
vente  publique,  à  sa  requête,  de  40  lois 
d'arbres  croissant  sur  le  cimetière  d'AIost- 
Scbaerbeek,  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- 
Martin,  en  ladite  ville,  a,  par  exploit  d'huis- 
sier en  date  du  25  du  même  mois,  protesté 
contre  cette  vente ,  comme  portant  atteinte 
(ce  sont  les  termes  de  l'exploit)  aux  droits  de 
propriété  qu'elle  prétend  avoir  sur  ledit  cimetière. 

L'administration  communale,  considérant 
cet  exploit  comme  un  trouble  à  sa  posses- 
sion du  cimetière  et  de  ses  dépendances, 
possession  plus  qu'annale  et  à  titre  de  pro- 
priétaire, a  assigné  la  fabrique  de  l'église  de 
St-Martin  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
d'Alost,  aux  fins  de  voir  faire  défense  k  la- 
dite fabrique  de  troubler  à  l'avenir  la  ville 
dans  sa  possession  du  cimetière  et  de  ses  dé- 
pendances, dans  laquelle  possession  la  ville 
sera  maintenue. 

Ka  fabrique  a  répondu  qu'elle  n'avait  ap- 
porté aucun  trouble  à  la  possession  alléguée 
par  la  ville,  s'étant  bornée  à  proclamer  ses 
prétentions  à  \sl propriété  du  cimetière;  sub- 
sidiairement  qu'en  supposant  qu'il  y  eût 
trouble.  Faction  possessoire  de  la  ville  serait 
non  recevable,  l'action  possessoire  n'étant 
admissible  que  pour  les  choses  prescriptibles  ; 
or,  il  est  de  principe  que  les  cimetières  étant 
biens  du  domaine  public,  c'est-à-dire  affectés 
à  un  usage  public,  sont  exclus  du  commerce, 
tant  que  leur  destination  n'a  point  changé  : 
l'art.  2226  du  code  civil  est  général  et  s'ap- 
plique aux  communes  aussi  bien  qu'aux  par- 
ticuliers ;  il  est  légalement  impossible  que  la 
ville  prescrive  le  cimetière  contre  la  fabri- 
que, celle-ci  étant  propriétaire,  comme  il  se- 
rait impossible  que  la  fabrique  le  prescrivit 
contre  la  ville,  si  la  ville  était  propriétaire. 

Sur  ce  dernier  point,  qui  constituait  spé- 
cialement l'objet  du  pourvoi  en  cassation,  la 
ville  avait  soutenu  que  c  l'imprescriptibilité 
de  la  chose,  qui  est  un  obstacle  à  l'action 
possessoire  pour  acquérir,  n'est  pas  un  ob- 
stacle à  l'action  possessoire  pour  conserver,  » 
(Voir  note  au  bas  de  l'arrêt  de  la  cour  de 


ïitt\\oz^\oAet.pOi».;C9irré^  JuMt.de  paix  ^  t.  2,no  1533: 
Curasson,  Comp  deejugeedepaix^  t.  2, p.  320;  Paris, 
eass.,  12  dcc.  1823,  2i  janv.  el  19  avril  1825,  i  juin 
1835,  3  el  25  fév.  1840,  2i  fév.  1841.  2  frv.  1842, 
lOjanv.  1844,6  mai  1846 et! ^r  mors  1850. —  Con- 
tra,  Paris,  eass.,  18  aoAl  1842  {Pasi€.,  1842, 1, 968). 
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cassation  de  France,  i8  août  1842.  Sirey, 
42, 1,  966.) 

Un  long  échange  de  conclusions  et  de  pré- 
tentions réciproques  avait  eu  lieu  ensuite 
entre  parties,  nommément  après  un  jugement 
interlocutoire  rendu  par  le  juge  de  paix,  le 
5  avril  1859,  ordonnant  à  la  fabrique  de  dé- 
clarer catégoriquement  si  elle  reconnaissait 
ou  si  elle  contestait  la  possession  alléguée 
par  la  Tille. 

11  est  inutile  de  rappeler  ici  ces  différentes 
prétentions  et  conclusions  respectives  ; 

D'une  part  la  ville  avait  posé  quatre  faits 
de  possession  comme  suit  : 

Que  depuis  plus  de  trente  ans  et  notam- 
ment depuis  plus  d'un  an  et  jour,  elle  avait 
loué  publiquement  la  maison  du  fossoyeur 
attenante  au  cimetière  ;  qu'elle  en  avait  perçu 
et  continuait  à  en  percevoir  les  loyers  ; 

Qu'elle  avait  nommé  le  fossoyeur  en  i  850 
et  1857; 

Que  de  tout  temps,  et  notamment  depuis 
an  et  jour,  elle  avait  fait  siens  les  produits 
spontanés  du  cimetière.  (Ce  point  se  rapporte 
au  moyen  subsidiaire  du  pourvoi.) 

Enfln  qu'elle  avait  de  même  pourvu  à  Ten- 
tretien  de  la  clôture. 

La  fabrique  de  son  côté  avait  soutenu  re- 
convenlionnellement  qu'elle  avait  elle-même 
la  possession  légale  et  utile  du  cimetière, 
et  avait  posé  à  cet  effet  cinq  faits  : 

l*"  Que  la  fabrique  était  propriétaire  du 
cimetière; 

2^  Qu'elle  en  avait  établi  la  clôture  ; 

3^  Que  tous  les  jours  elle  faisait  les  inhu- 
mations, en  respectant  le  droit  de  police  de  la 
commune; 

i""  Qu'elle  avait  autorisé  la  fondation  d'un 
monument  sépulcral  à  la  famille  de  made- 
moiselle Desmet,  moyennant  300  fr.  qu'elle 
avait  reçus  au  vu  et  su  de  la  commune  ; 

En6n  5''  que  le  fossoyeur  était  payé  par  le 
directeur  des  funérailles,  fonctionnaire  de  la 
fabrique. 

Elle  avait  versé  au  procès  divers  ti- 
tres qui  suivant  elle  prouvaient  qu'en  1784 
elle  avait  acheté  le  terrain  litigieux,  dont 
elle  avait  établi  la  clôture,  etc.,  achat  ayant 
pour  but  d'établir  un  cimetière  pour  les  Gdè- 
ies  de  la  communion  catholique. 

Sur  ce  débat,  jugement  du  juge  de  paix  du 
28  juin  1859,  qui  avait  déclaré  les  parties 
non  fondées  en  leurs  prétentions  à  la  pos- 
session légale  du  cimetière  et  les  avait  ren- 
voyées devant  le  juge  du  pétitoire  pour  la 
question  de  propriété. 


Ce  jugement  frappé  d'appel  par  la  ville, 
et  incidemment  par  la  fabrique,  avait  été  ré- 
formé le  18  janvier  1861,  par  le  tribunal  de 
Termonde,  dans  les  termes  suivants  : 

I  Attendu  que  la  première  fin  de  non-re- 
cevoir  opposée  devant  le  premier  juge  à  l'ac- 
tion intentée  par  exploit  du  11  décembre 
1858,  n'est  pas  reproduite  en  appel. 

c  Quant  à  la  deuxième  fin  de  non-rece- 
voir  : 

c  Attendu  que  le  juge  devant  lequel  une 
exception  de  cette  nature  est  produite  ne 
peut  étre>tenude  l'accueillir  ou  delà  rejeter 
aveuglément;  qu'il  doit,  au  contraire,  avoir 
le  pouvoir  de  l'examiner  et  de  la  vérifier; 
que  l'examen  auquel  il  se  livre  et  la  vérifica- 
tion qu'il  en  fait,  au  point  de  vue  du  posses- 
soire,  n'exerce  aucune  influence  sur  la  ques- 
tion pétitoire,  laquelle  reste  entière; 

c  Quant  à  la  fin  de  non-recevoir  proprement 
dite: 

c  Attendu  qu'indépendamment  du  droit 
de  propriété,  les  cimetières,  tant  qu'ils  sont 
affectés  à  l'usage  des  inhumations,  sont,  de 
leur  nature  et  par  leur  destination,  dans  le 
domaine  public  communal,  partant  hors  du 
commerce  et  imprescriptibles  ; 

I  Attendu  que  cette  imprescriptibilité  étant 
générale  existe  non-seulement  à  l'égard  des 
particuliers,  mais  même  des  établissements 
publics  et  des  communes,  obligés  comme 
les  particuliers  de  respecter  la  destination 
des  cimetières; 

c  Attendu  que  pour  être  recevable,  la 
complainte  possessoire  doit  être  basée  sur 
une  possession  utile,  pouvant  conduire  à  la 
prescription  ; 

c  Attendu  qu'aucun  fait  de  possession 
utile  ne  peut  être  posé  sur  un  cimetière  tant 
qu'il  conserve  sa  destination,  puisque  cette 
destination  s'oppose  à  toute  possession  con- 
traire. Que  si  un  objet  du  domaine  public 
pouvait  être  susceptible  d'une  possession  ex- 
clusive, il  cesserait  par  cela  même  d'en  faire 
partie  et  entrerait  dans  le  domaine  privé  ; 

f  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le 
cimetière  dont  il  s'agit  a  conservé  sa  desti- 
nation publique,  en  ce  qu'il  sert  toujours  aux 
inhumations;  qu'il  s'ensuit  que  l'action  in- 
tentée par  la  ville  d'Alost  par  exploit  du 
11  décembre  1858,  à  l'effet  de  se  faire  main- 
tenir dans  la  possession  dudit  cimetière, 
dans  laquelle  elle  se  prétend  troublée,  n'est 
pas  recevable; 

t  Attendu  qu'en  ordonnant  à  la  fabrique, 
avant  de  statuer  sur  les  fins  de  non-recevoir, 
de  déclarer  catégoriquement  si  elle  recon- 
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naît  ou  si  elle  coDCeste  la  possession  que  la 
Tille  prétend  avoir  du  cimetière  dont  il  s'agit, 
ei  en  rejeiaot  par  son  jugement  du  28  juin 
4859  ces. mêmes  fins  de  non-recevoir  oppo- 
sées par  la  fabrique,  le  premier  juge  lui  a 
inOigé  grier; 

c  Par  ces  motifs,  oui  M.  Sautoîs,  substitut 
du  procureur  du  roi,  en  son  avis,  reçoit  rap- 
pel principal,  et  y  statuant,  met  ledit  appel  à 
néant  ; 

<  Faisant  droit  sur  Pappel  incident  de  la 
fabrique  de  Téglise  de  St-Mariin,  infirme  le 
jugement  a  quo,  rejette  Texception  d'incom- 
pétence; émendant  et  faisant  pe  que  le  pre- 
mier jage  aurait  dû  faire,  dit  que  le  juge  de 
paix  du  canton  d'Alost  était  compétent  pour 
en  connaître  ;  accueille  la  fin  de  nonrecevoir 
X  déduite  du  caractère  d'iroprescripiibilitéd*un 
cimetière  public  ;  condamne  la  ville  d'Âlost 
à  Tamende  de  fol  appel  ainsi  qu'aux  dépens 
des  deux  instances.  » 

Pourvoi  par  la  ville  d'Alosi  qui  présente 
un  seul  moyen  de  cassation. 

Violation  de  Tart.  S5  du  code  de  procé- 
dure, fausse  application  de  Tart.  2226  du 
code  civil,  violation  des  art.  2,  7  et  8  du  dé- 
cret du  23  prairial  an  xii. 

Subsidiairement,  violation  de  Tart.  36  du 
décret  du  30  décembre  1809. 

Sans  doute,  disait  la  demanderesse,  les  ci- 
metières, lieux  publics,  destinés  aux  inhu- 
mations de  tous,  ne  peuvent  pas  être  Tobjet 
d*une  possession,  ni  partant  d'une  prescrip- 
tion tendante  à  les  faire  passer  dans  la  pro- 
priété privée;  mais  la  question  n'est  pas  là. 

Les  cimetières,  tout  en  gardant  leur  des- 
tination et  en  restant,  à  ce  point  de  vue, hors 
du  commerce,  peuvent  être  ta  propriété  des 
communes  aussi  bien  que  des  fabriques  (Voir 
deux  arrêts  cass.  belg.  20  juillet  1843, 
Jttr.  du  xix«  9iècky  4843, 1,  350  et  599);  ils 
peuvent  donc  être  aussi, de  la  part  des  com- 
munes, Tobjet  d'une  possession  parfaitement 
légale,  sans  que  le  maintien  de  leur  destina- 
tion soit  mis  en  contestation  (art.  2,  7  et  8 
du  décret  du  23  prairial  an  xii);  cette  pos- 
session sera  le  témoignage  et  même  le  prin- 
cipe de  leur  propriété.  Si  la  commune  ou  la 
fabrique  invoquait  un  titre  pour  établir  sa 
propriété  du  cimetière,  ce  titre  servirait  à 
trancher  la  question  qui  pourrait  s'élever  à 
cet  égard  ;  or,  la  possession  fait  présumer  le 
titre,  elle  est  génératrice  d'un  droit  et  par 
cela  même  mérite  d'être  protégée,  f.e  mé- 
moire citait  de  nouveau  l'arrêt  cass.  fr. 
48  août  4842,  rappelé  ci-dessus,  ainsi  que  la 
note  de  Tarrétiste. 


Il  y  a  plus,  en  présence  des  art.  2,  7  et  8 
du  décret  du  23  prairial  an  xii,  il  est  inexact 
de  prétendre  que  les  cimetières  soient  entre 
les  communes  et  les  fabriques  hors  du  com- 
merce; il  en  est  entre  elles  de  ces  cimetières, 
comme  des  routes  de  l'État,  des  provinces  ou 
des  communes;  l'État,  la  province,  la  com- 
mune peuvent  se  vendre  mutuellement  les 
roules  qui  leur  appartiennent;  leur  pro- 
priété peut  être  entre  eux  l'objet  de  contrats 
civils,  contrats  à  l'absence  desquels  la  pres- 
cription doit  pouvoir  suppléer.  Le  jugement 
dénoncé  a  donc  non-seulement  méconnu  à 
un  double  titre  les  dispositions  invoquées  du 
décret  du  23  prairial  an  xii,  mais  il  a  faus- 
sement appliqué  à  la  commune  l'art.  2226, 
du  code  civil,  qui  ne  concerne  que  les  parti- 
culiers, et  violé  ainsi  l'art.  23  du  code  de 
proc.  civile. 

Dans  un  ordre  subsidiaire,  le  même  juge- 
ment, tout  en  appliquant  faussement  l'ar- 
ticle 2226  du  code  civil,  et  violant  l'art.  23, 
code  proc,  a  méconnu  l'art.  36  du  décret  du 
50  décembre  1809. 

Cet  article  affecte  aux  fabriques  des  pro- 
duits des  cimetières  d'une  nature  d'intérêt 
privé;  la  ville  prétendait  être  eu  possession 
de  la  perception  de  ces  produits;  le  droit  à 
cette  perception  n'est  pas  hors  du  commerce; 
il  est  de  nature  immobilière  ;  dès  lors  sa 
possession  peut  être  protégée  par  l'action 
possessoire. 

Répoiue.  —  La  fabrique  défenderesse* 
après  avoir  reproduit  et  décrit  de  nouveau 
ses  titres  de  4784,  puis  rappelé  comoie 
point  certain  de  jurisprudence,  que  les  an- 
ciens cimetières  en  Belgique  appartiennent 
aux  fabriques,  faisait  observer  que  la  ville  de 
son  côté  n'avait  sans  doute  aucun  titre  de 
propriété  à  produire,  puisqu'elle  invoquait 
sa  possession  comme  devant  être  la  source 
du  droit  de  propriAé,  et  répondait  en  résumé  : 

La  branche  du  moyen  principal,  qui  ac- 
cuse la  violation  des  art.  2,  7  et  8  du  décret 
du  23  prairial  an  xii,  n'est  pas  recevabte, 
parce  que  l'exposé  sommaire  de  cette  bran- 
che du  moyen,  exposé  formellement  requis 
par  l'art  8  du  règlement  du  15  mars  1845, 
fait  défaut.  Ces  articles  du  décret  sont  d'ail- 
leurs tout  à  fait  inapplicables  au  cimetière 
d'Âlost,  acquis  par  l'église  en  4784,  et  con- 
servé comme  tel  par  elle  depuis  cette  épo* 
que. 

L'art.  36  du  décret  du  30  décembre  4809, 
invoqué  dans  le  moyen  subsidiaire,  n'a  pu 
non  plus  être  violé,  puisque,  d'après  cet  ar- 
ticle, les  produits  spontanés  des  terrains 
servant  de  cimetière  appartiennent  aux  fa- 
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briques,  même  lorsque  la  propriété  du  cime- 
tière est  à  la  commune.  C'eût  donc  été  plu- 
tôt à  la  fabrique,  si  Taction  possessoire  de  la 
commune  avait  été  déclarée  recevable  et  ad- 
mise, à  invoquer  la  violation  de  Tart.  56 
susrappelé. 

Restent  les  art.  22^6  du  code  civil,  et  S5 
du  code  de  proc.  civile. 

Il  laut,  pour  Faction  possessoire  dont  parle 
ce  dernier  article,  avoir  une  possession  utile 
pouvant  conduire  à  la  prescription  ;  or,  nul 
ne  peut  avoir  cette  possession  utile  sur  un 
cimetière,  chose  hors  du  commerce  (art.  2226 
du  code  civil),  faisant  partie  du  domaine  pu* 
blic,  tant  que  le  cimetière  conserve  sa  des- 
tination ;  Fart.  2228,  qui  déûnit  la  possession 
légale,  ne  s'applique  pas  d'une  manière  com- 
plète aux  cimetières  et  aux  églises,  non  plus 
qu'aux  places  publiques,  rues,  chemins,  etc. 
C'est, à  proprement  parler,  le  public,  c'est-à- 
dire  la  généralité,  plutôt  que  la  commune  ou 
la  fabrique,  qui  a  Fusage  continuel  (la  jouis- 
sance) de  ces  propriétés  sut  generU,  qui,  ap- 
partenant au  domaine  public,  sont  hors  du 
commerce,  et  dont  les  communes  ou  les  fa- 
briques n'ont  qu'une  espèce  de  dépôt  perpé- 
tuel à  titre  de  propriétaire.  Les  communes 
comme  les  fabriques  ne  possèdent  pas  pro- 
prîétaîrement  un  cimetière,  comme  elles 
possèdent  propriéiai rement  leurs  immeubles 
ordinaires,  terres,  bois,  fermes,  rentes,  puis- 
que tout  le  monde  a  le  droit  d'user  et  use  du 
cimetière,  aussi  longtemps  que  le  cimetièi*e 
garde  sa  destination.  Si  Faction  possessoire 
était  admissible,  presque  toujours  le  juge  de 
paix  devrait  reconnaître  comme  constants 
des  faits  d'usage  et  jouissance  posés  tant  par 
la  fabrique  que  par  la  commune,  et  ainsi,  ou 
bien  admettre  la  possession  des  deux  parties 
eoDtendantes,  ou  bien  dire  qu'aucune  d'elles 
n'est  en  possession  à  Fexclusion  de  Fautre 
et  les  renvoyer  de  leurs  fins  et  demandes  : 
procédure  inutile,  qui  ne  pourrait  se  décider 
qu'au  pétitoire.  La  défenderesse  insistait 
principalement  sur  Farrét  de  la  cour  de  cas- 
sation de  Belgique  du  iO  janvier  i84i,  Jwr. 
du  zix«  iiècle,  U,  i,  120. 

Rencontrant  ensuite  les  deux  objections 
de  la  ville  : 

Â  la  première,  déduite  de  ce  que  Fim- 
prescrlptibilité  de  la  chose,  qui  est  un 
obsucle  à  Faction  possessoire  pour  acquérir, 
n'est  pas  un  obstacle  à  l'action  possessoire 
pour  conserver,  elle  répondait  :  Cette  proposi- 
tion est  inadmissible,  car  non-seulement  elle 
renverse  de  fond  en  comble  toute  la  doctrine 
et  toute  la  jurisprudence,  mais  elle  est  ab- 
surde dans  ses  conséquences,  puisque  tout 


individu  quelconque  qui  intenterait  une  ac- 
tion possessoire,  en  complainte  ou  autre,  à 
l'occasion  d'une  chose  hors  du  commerce  et 
imprescriptible,  par  exemple  pour  conserver 
une  partie  de  terrain  que  la  commune  aura 
emprise  pour  la  restituer  à  la  voirie  vicinale, 
selon  sa  largeur,  pourrait  dire  :  Mon  action 
en  complainte,  malgré  Fimprescripiibilité 
d'un  chemin  et  Fobstacle  qui  existe  à  une 
action  possessoire  pour  acquérir,  doit  éire 
admise  parce  qu'il  n'y  a  pas  obstacle  à  l'ac- 
tion possessoire  pour  conserver;  ce  fond  du 
droit  se  discutera  plus  tard  au  pétitoire. 

Â  la  deuxième  objection  de  la  ville,  con- 
sistant à  prétendre  que  la  doctrine  du  juge- 
ment dénoncé  n'est  vraie  qu'à  Fégard  des 
particuliers,  mais  non  à  Fégard  d'une  com- 
mune à  Fencontre  d'une  fabrique  d'église,  la 
commune  comme  la  fabrique  pouvant  être 
propriétaire  d'un  cimetière, elle  répondait: 
Pour  que  cette  distinction  fût  admissible,  il 
faudrait  introduire  dans  la  loi  qui  défend  de 
prescrire  la  chose  hors  du  commerce,  une 
exception  à  l'égard  des  communes  ou  des  fa- 
briques d'église  au  sujet  des  cimetières  :  ce 
qui  ne  peut  pas  avoir  lieu,  puisque  Farticle 
2226  du  code  civil  est  conçu  en  termes  gé- 
néraux et  ne  souffre  ni  exception  ni  distinc- 
tion. Si  les  cimetières  n'étaient  pas,  par  une 
règle  générale  et  sans  exception,  Imprescrip- 
tibles, la  loi  aurait  dû  les  déclarer  par  excep- 
tion non  prescriptibles  par  une  commune 
vIs-à-vis  d'une  fabrique  d'église  établie  dans 
la  commune,  car  la  commune  dans  Foccur-. 
rence  n'est  autre  chose  que  le  pouvoir  tuté- 
lairequi  doit  protéger  la  fabrique,  ses  intérêts 
et  ses  droits,  qui  au  besoin  doit  lui  assurer 
ses  moyens  essentiels  d'existence  ;  la  com- 
mune ne  peut  pas  plus  efficacement  prescrire 
contre  une  fabrique  établie  dans  la  com- 
mune, qu'un  tuteur  contre  son  mineur, 
qu'un  bourgmestre  contre  la  commune  qu'il 
administre,  ou  qu'un  trésorier  contre  la  fa- 
brique dont  il  est  le  comptable. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi  en  ces  termes  : 

<  L'administration  communale  de  la  ville 
d'Alost  ayant  fait  annoncer  la  vente  publique 
de  plusieurs  lots  d'arbres,  croissants  sur  le 
cimetière  de  cette  localité,  la  fabrique  de 
l'église  de  St-Martin,  à  Âlost,  a  fait  opposi- 
tion à  cette  vente,  comme  portant  atteinte  à 
ses  droits  de  propriété  sur  le  cimetière. 

c  Cette  opposition  de  la  fabrique  lui  a 
suscité  une  action,  que  la  ville  lui  a  Intentée 
devant  la  justice  de  paix  du  canton  d'Alost, 
tendante  à  ce  que  défense  lui  fût  faite  de  trou- 
bler, à  l'avenir,  Ja  ville  dans  la  possession 
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légale,  qu*e1le  prétend  avoir  de  ce  môme 
cimeiière,  à  l'exclusion  de  la  fabrique,  à  qui 
elle  dénie  tout  droit  de  propriété. 

c  Le  tribunal  de  première  instance  de 
Termonde,  saisi  de  la  contestation,  sur  l'ap- 
pel interjeté  du  jugement  rendu  par  la  justice 
de  paix,  a  déclaré  la  ville  d'Alost  non 
recevable  dans  son  action.  A  cet  effet,  le 
tribunal  s'est  fondé  sur  ce  que  les  cimetières, 
faisant  partie  du  domaine  public,  sont  hors 
du  commerce  et  imprescriptibles  ;  sur  ce  que 
la  complainte  possessoire,  pour  éire  receva- 
ble, doit  être  basée  sur  une  possession  utile 
pour  conduire  à  la  prescription  acquisitive  ; 
et  sur  ce  qu'aucun  fait  de  possession  de  cette 
nature  ne  peut  être  posé  sur  un  cimetière, 
tant  que,  comme  tel,  il  reste  un  lieu  public, 
consacré  aux  inhumations. 

«  Dans  son  pourvoi  en  cassation  contre 
ce  jugement,  la  ville  d'Alost  ne  conteste  pas 
les  principes  proclamés  par  le  tribunal  de 
Termonde  sur  Timprescriptibilité  des  cime- 
tières comme  faisant  partie  du  domaine  pu- 
blic, et  sur  rine/Dcacilé  de  tous  actes  de 
possession  pour  les  distraire  de  ce  domaine 
et  pour  en  faire,  à  tous  égards,  des  proprié- 
tés privées;  mais  elle  soutient  que  ces  prin- 
cipes n'étaient  pas  applicables,  parce  que  son 
action  ne  mettait  pas  en  question  la  destina- 
tion du  cimetière,  laissant  le  cimetière  ce 
qu'il  était,  et  ayant  uniquement  pour  objet 
de  maintenir  la  ville  dans  une  possession  de 
ce  local,  qu'elle  avait  acquise  depuis  qu'il 
iservait  aux  inhumations,  et  qui  n'avait  rien 
de  contraire  à  ce  service  public. 

t  Les  cimetières,  bien  qu'ils  soient  hors 
du  commerce,  sont  la  propriété  des  commu- 
nes ou  des  fabriques  d'église,  qui  ont  procuré 
les  terrains  où  ils  sont  établis  :  les  an.  7,  8 
et  9  du  décret  du  23  prairial  an  xii,  le  disent 
formellement,  pour  les  communes;  et  les 
arrêts  de  celte  cour  l'ont  reconnu,  pour  les 
fabriques,  d'après  d'autres  dispositions  léga- 
les. C'est  dans  ces  droits  de  propriété,  dont 
les  communes  et  les  fabriques  d'église  sont 
Investies  sur  les  cimetières,  que  le  pourvoi 
prend  son  point  d'appui. 

c  Si  les  communes  et  les  fabriques  peu- 
vent, dit-il,  avoir  la  propriété  des  cimetières, 
quoiqu'ils  fassent  partie  du  domaine  public, 
elles  doivent  aussi  en  avoir  la  possession  lé- 
gale :  et  à  des  droits  de  propriété,  reconnus 
par  la  loi,  qui  coexistent  et  qui  se  concilient 
avec  la  destination  et  avec  Timprescriptibi- 
lité  des  cimetières,  doit  correspondre,  fîn  fa- 
veur des  communes  et  des  fabriques,  une 
possession  légale  du  même  caractère,  dont  les 
cimetières  peuvent  être  aussi  l'objet.  Or,  c'est 


cette  possession  que  la  ville  d*Alost,  tout  en 
respectant  la  destination  du  cimetière,  en- 
tend faire  reconnaître  :  Voulant,  dit-elle,  main- 
tenir un  état  de  possession  auquel  elle  pour- 
rait faire  appel,  comme  témoignage  et  même 
comme  principe  de  ses  droits,  au  cas  où  un 
conflit  viendrait  à  s'élever,  entre  elle  et  la 
fabrique,  sur  la  propriété  même  du  cime- 
tière, et  où  11  s'agirait  de  décider  si  le  cime- 
tière se  trouve  dans  le  domaine  public  de  la 
commune,  ou  dans  le  domaine  public  de  la 
fabrique. 

c  Le  pourvoi  propose,  comme  moyen  de 
cassation,  la  violation  de  l'art.  25  du  code  de 
proc.  civile,  et  la  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 2226  du  code  civil,  qu'il  fait  résulter  de 
ce  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  l'action 
possessoire,  intentée  par  la  ville,  non  rece- 
vable, comme  tombant  sur  une  chose  abso- 
lument hors  du  commerce  et  imprescriptible, 
tandis  que,  d'après  le  pourvoi,  il  y  a  une  res- 
triction à  faire  à  cet  égard,  cette  chose  n'étant 
pas,  sous  tous  les  rapports,  hors  do  com- 
merce et  Imprescriptible. 

c  11  accuse  aussi  comme  violés  les  art.  % 
7  et  8  du  décret  du  23  prairial  an  xii,  et 
Tart.  36  du  décret  du  30  décembre  i  809,  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  a  méconnu  le 
principe,  admis  par  ces  articles,  que  les  ci- 
metières, quoique  dépendant  du  domaine 
public,  sont  susceptibles  d'une  propriété 
privée,  au  profit  des  communes  et  des  fabri- 
ques, principe  qui  se  rattache  à  la  recevabi- 
lité de  l'action  possessoire. 

c  La  question  du  pourvoi  est  de  savoir  si 
les  cimeiières,  tout  en  servant  à  leur  desti- 
nation, sont  susceptibles  d*une  possessioD 
légale,  au  profit  des  communes  et  des  fabri- 
ques, et  si  cette  possession  est  de  nature  à 
les  autoriser,  en  cas  de  trouble,  à  agir  au 
possessoire. 

c  La  propriété  des  cimetières,  telle  que 
la  loi  la  reconnaît  aux  communes  et  aux  fa- 
briques, est  une  propriété  d'une  nature 
spéciale,  différente  de  celle  des  immeubles 
qui  appartiennent  à  des  particuliers  ;  et  la 
définition  que  l'art.  544  du  code  civil  donne 
de  la  propriété,  en  disant  que  c'est  le  droit 
de  jouir  des  choses  de  la  manière  la  plus 
absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un 
usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règle- 
ments, ne  lui  est  pas  applicable. 

cLes  coromunesetles  fabriques,  proprié- 
taires des  cimetières,  ne  peuvent  les  ense- 
mencer ni  les  cultiver,  dans  aucune  de  leurs 
parties,  bien  que  toute  espèce  de  culture  ne 
soit  pas  absolument  incompatible  avec  leur 
destination  :  Fart.  2  du  décret  do  25  prairial 
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ao  XII  veat  qalls  restent  uniquement  affec- 
tés à  l'inhumation  des  morts. 

t  Les  produits  sponunés  de  la  terre  ne 
sont  pas  même  un  attribut  de  celte  pro- 
priété ;  car  Tart.  56  du  décret  du  30  décem- 
bre 1809  attribue  ces  produits  aux  fabriques, 
sans  distinguer  si  ce  sont  les  communes  ou 
les  fabriques  qui  sont  propriétaires  des  ci- 
metières. 

c  La  propriété  des  cimetières,  quand  ils 
appartiennent  aux  communes,  est  encore 
restreinte  par  la  disposition  de  Fart.  37  du 
décret  du  30  décembre  1809,  qui  charge  les 
fabriques  de  veiller  à  Fentretien  des  cime- 
tières ;  et  quand  ils  appartiennent  aux  fabri- 
ques, elle  est  aussi  restreinte  par  Tart.  16  du 
décret  du  23  prairial  an  xii,  qui  place  les 
cimetières,  non>seulement  sous  la  police  et 
la  surveillance,  mais  encore  sous  Fautorité 
des  administrations  municipales. 

c  Cette  propriété  consiste  dans  une  sorte 
de  dépôt,  auquel  s'attache  principalement  un 
avantage  éventuel  ;  que  si  le  cimetière  vient 
à  être  supprimé,  la  commune  ou  la  fabrique, 
qui  en  est  propriétaire,  reprendra  la  libre 
disposition  du  terrain  de  son  emplacement, 
désormais  dégagée  de  (ouïe  entrave. 

t  11  y  a  cependant  des  immunités  et  des 
charges,  présentant  un  caractère  d'actualité, 
qui  dérivent  de  la  propriété  des  cimetières, 
et  par  lesquelles  les  droitsde  propriété  d'une 
commune  ou  d'une  fabrique  sur  un  cimetière 
se  manifestent  publiquement. 

f  C'est  ainsi  que  selon  l'art.  1 1  du  décret 
du  23  prairial  an  xii,  les  sommes  à  payer,  à 
l'effet  d'obtenir  des  concessions  de  terrain, 
pour  des  sépultures  distinctes, appartiennent 
aux  communes  propriétaires  des  cimetières  ; 
ce  qui  Implique  qu'elles  doivent  également 
appartenir  aux  fabriques,  lorsque  celles-ci 
sont  propriétaires.  Le  trésor  qui  viendrait  à 
être  découvert  dans  un  cimetière,  appar- 
tiendra à  la  commune  ou  à  la  fabrique,  selon 
que  l'une  ou  l'autre  sera  propriétaire  du  ci- 
metière; et  il  semble  qu'il  doit  en  être  de 
même  des  arbres  provenant  des  plantations, 
que  l'art.  3  du  décret  du  23  prairial  an  xii 
prescrit  de  faire  dans  les  cimetières;  quoi- 
que, dans  son  traité  de  l'administration  tem- 
porelle des  paroisses,  Âffre  soutienne  le 
contraire,  et  cite  diverses  décisions  de  Fad- 
ministration  française,  qui  ont  déclaré  que 
les  arbres  devaient  être  considérés  comme 
un  produit  spontané,  et  que,  comme  tels,  ils 
appartenaient  toujours  à  la  fabrique. 

t  D'autre  part ,  le  décret  du  30  décembre 
1809  n'ayant  mis,  en  tous  cas,  à  charge  de  la 
fabrique,  que  le  simple  entretien  des  cime- 


tières, sans  parler  des  grosses  réparations, 
celles-ci  doivent,  suivant  les  règles  du  code 
civil,  incomber  à  la  commune  ou  à  la  fabri- 
que, selon  leur  qualité  de  propriétaire  :  les 
actes  d'administration,  qui  pourraient  être 
considérés  comme  étrangers  à  la  police  ou  à 
Fautorité  attribuées  sur  les  cimetières  aux 
corps  municipaux  par  Fart.  16  du  décret  de 
prairial  an  xii,  doivent  aussi  appartenir  à  la 
commune  ou  à  la  fabrique,  à  raison  de  la 
même  qualité. 

t  Ainsi,  quoique  vinculée  et  restreinte,  la 
propriété  des  cimetières  n'est  pas  stérile  : 
elle  a  ses  droits  et  ses  obligations,  et  elle 
donne  lieu  à  des  actes  extérieurs,  en  rapport 
avec  la  nature  de  cette  propriété,  qui  sem- 
blent constituer  des  actes  de  possession  dans 
le  chef  de  la  commune  ou  de  la  fabrique  qui 
les  exerce. 

f  De  ces  actes  peut-il  résulter  un  droit  de 
possession  légale,  qui  autorise  une  commune 
ou  une  fabrique  à  intenter,  en  cas  de  trouble, 
une  action  possessoire? 

c  Le  tribunal  de  Termonde  s*est  prononcé 
pour  la  négative,  en  se  fondant  sur  ce  que  les 
cimetières  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 
possession  qui  conduise  à  la  prescription  ;  et 
sur  ce  qu'il  n'y  a  que  la  possession  utile 
pour  prescrire  qui  puisse  donner  ouverture 
à  la  complainte  possessoire. 

c  Nous  croyons  que  le  premier  de  ces 
deux  principes  est  vrai  sans  restriction,  et 
que  la  propriété  des  cimetières  ne  peut  se 
prescrire,  même  lorsque  leur  changement  de 
destinatiou  n'est  pas  en  question  ;  mais  que 
le  second  n'est  pas  vrai  d'une  manière  abso- 
lue, et  que  dans  certains  cas  on  peut  avoir 
Faction  possessoire,  sans  avoir  la  possession 
utile  pour  prescrire. 

c  Les  cimetières  ont  toujours  été  placés 
dans  le  domaine  public,  parce  qu'étant  ainsi 
hors  du  commerce,  le  maintien  de  leur  des- 
tination est  assuré,  tandis  qu'il  ne  le  serait 
pas  s'ils  étaient  dans  le  domaine  privé. 

c  Le  législateur,  sans  vouloir  déroger  au 
principe  qu'ils  appartiennent  au  domaine 
public,  a  attribué  aux  communes  et  aux  fa- 
briques, à  titre  de  propriété,  le»  avantages 
d*iutérêt  privé  qu'ils  sont  susceptibles  de 
procurer,  en  restant  consacrés  aux  inhuma- 
tions, parce  que  ces  corps  moraux  ayant  éta- 
bli les  cimetières  en  acquit  d'un  devoir  que 
la  loi  leur  impose,  sont  intéressés  à  leur 
conservation,  et  qu'ils  présentent  ainsi  la  ga- 
rantie qu'ils  n'abuseront  pas  de  la  propriété 
dont  ils  sont  investis,  pour  changer  ou  pour 
altérer  la  destination  de  ces  lieux. 

t  Mais  le  maintien  de  cette  destination 
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serait  comproipîs,  s!  cette  propriété  pouvait 
sortir,  par  la  prescription,  des  maios  dans 
lesquelles  elle  a  été  remise,  pour  passer  dans 
d^autres  mains  comme  un  bien  qui  est  dans 
le  commerce. 

4  La  disposition  deFart.  2226  du  code  civil, 
portant  qu*on  ne  peut  prescrire  le  domaine 
des  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce, 
est  absolue,  et  le  droit  de  propriété  sur  un 
cimetière  ne  peut  être  d*une  autre  nature 
que  le  cimetière  lui-même.  La  nature  des 
biens  est  absolue  et  nou  relative,  et  de  même 
qu'ils  sont  meubles  ou  immeubles,  ils  doi- 
vent être  prescriptibles  ou  imprescriptibles 
pour  tout  le  monde. 

c  Les  cimetières,  et  la  propriété  des  ci- 
metières ne  peuvent  être,  pour  des  raisons 
spéciales,  prescriptibles  entre  les  communes 
et  les  fabriques,  quand  ils  ne  le  sont  pas  à 
regard  des  particuliers  ;  et  c'est  avec  raison 
que  le  tribunal  de  Termonde  a  dit  que  cette 
espèce  de  biens  n'est  pas  susceptible  d'une 
possession  qui  conduise  à  la  prescription 
quoiqu'ils  soient  la  propriété  des  communes 
ou  des  fabriques. 

c  Les  actes,  que  comporte  la  propriété  des 
cimetières,  sont  plutôt  des  actes  d'adminis- 
tration de  biens  placés  dans  le  domaine  pu- 
bliCf  que  de  véritables  actes  de  possession  : 
c'est  ainsi  qu'ils  ne  peuvent  engendrer  la 
prescription. 

<  Mais  de  ce  que  les  cimetières  ne  sont 
pas  susceptibles  d'une  possession  utile  pour 
prescrire,  le  jugement  attaqué  ne  pouvait 
conclure  que  leur  possession  ne  peut,  en  au- 
cun cas,  donner  lieu  aux  actions  posses- 
soires. 

c  Cette  possession,  lorsqu'elle  résulte  de 
rexerctce  d'un  droit  dont  on  fait  preuve,  est 
protégée  par  la  loi. 

c  Les  art.  3  et  23  du  code  de  proc.  civile, 
accordent  les  actions  possessoires  pour  toute 
espèce  de  biens,  et  il  doit  être  facultatif  à 
une  commune  ou  à  une  fabrique,  proprié- 
taire d'un  cimetière,  et  troublée  dans  son 
droit  de  propriété,  d'agir  au  possessoire, 
sans  devoir  recourir,  dans  chaque  cas  de 
trouble,  à  la  voie  plus  lente  et  plus  dispen- 
dieuse du  pétitoire. 

c  La  possession,  fondée  en  titre,  et  réu- 
nissant les  conditions  requises  par  Tart  23 
du  code  de  proc.  civile,  autorise  à  intenter 
une  action  possessoire  :  et  le  juge  de  paix 
doit,  quand  on  invoque  une  pareille  posses- 
sion, en  apprécier  le  titre,  et  s'en  servir  pour 
sa  décision  au  possessoire. 

<  C'est  ee  que  vous  avei  reconnu  par  vo- 


ire arrêt  du  14  janvier  18i3,  au  sujet  de 
l'action  possessoire  en  maintenue  d'une  ser- 
vitude discontinue. 

c  Si  la  ville  d'Alost  s'était  fondée  sur  une 
possession  appuyée  de  titres  de  propriété,  le 
tribunal  n'eût  pu  d'emblée,  et  sans  avoir 
examiné  ses  litres,  la  déclarer,  comme  il  l'a 
fait,  non  recevable  dans  son  action.  Mais 
comme  elle  ne  s'est  prévalue  d'aucun  titre,  et 
qu'elle  s'est  bornée  à  invoquer  une  simple 
possession,  de  nature,  d'après  elle,  à  engen- 
drer la  prescription  et  à  fonder  des  droits  de 
propriété,  le  jugement  attaqué  n'a,  par  sa 
décision^  violé  aucune  loi. 

c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  à  l'amende,  à  l'indemnité 
et  aux  dépens.  > 

IBRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  moyens  déduits  de 
la  violation  de  l'art. 23  du  code  de  procédure 
civile,  fausse  application  de  l'art*  2226  du 
code  civil,  violation  des  art.  2,  7  et  8  du  dé- 
cret du  23  prairial  an  xii,  et  de  l'art.  36  do 
décret  du  30  décembre  1809,  en  ce  que  le 
jugement  dénoncé  a  refusé  d'accueillir  l'ac- 
tion possessoire  de  la  ville  demanderesse; 

Attendu  que  les  cimetières,  de  même  que 
les  édiûces  cousacrés  au  culte  et  générale- 
ment les  choses  affectées  à  un  service  public, 
ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété  privée 
aussi  longtemps  que  dure  leur  destination, 
que  si  les  fabriques  ou  les  communes  peu- 
vent être  considérées  comme  propriétaires 
des  cimetières,  c'est  en  ce  sens  que  la  sup- 
pression légale  de  leur  destination  les  ferait 
rentrer  dans  le  domaine  privé  des  unes  on 
des  autres  ;  qu'il  eu  résulte  que  nul  fait  de 
possession  postérieure  à  la  consécration  du 
terrain  à  l'usage  public  ne  peut  servir  de 
base  à  une  action  possessoire  ;  qu'en  effet  les 
dépendances  du  domaiue  public  sont  sou- 
mises comme  telles,  non  aux  lois  qui  règlent 
l'exercice  du  droit  de  propriété  proprement 
dit,  mais  aux  lois  et  règlements  administra- 
tifs, et  que  les  actes  qui  les  concernent 
constituent  essentiellement  des  actes  d'ad- 
ministration publique;  que  c'est  à  ce  titre 
que  le  décret  du  30  décembre  i809  a  attri- 
bué aux  fabriques  la  propriété  des  produits 
spontanés  des  cimetières;  que  c'est  égale- 
ment à  ce  titre  que  le  décret  du  23  prairial 
an  XII,  dans  un  intérêt  de  salubrité  publique, 
enjoint  à  l'administration  d'y  faire  des  plan- 
tations, de  manière  à  ne  pas  gêner  la  circu- 
lation de  l'air;  mais  que  dans  aucun  cas  le 
sol  do  cimetière  ne  peut  être  grevé,  k  quel- 
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titre  que  ce  soit,  d'an  droit  de  pacage,  ou  de 
plancatîoD,  ou  d*un  droit  quelconque  de  su* 
perOcJe  à  titre  de  propriété  privée  ;  et  que 
si  radminisiration  communale  ou  la  fabrique 
ont  fait  des  piantations  dans  le  cimetière,  ce 
Caît^méme  en  présence  du  droit  qui  leur 
appartiendrait  de  réclamer  les  arbres  abattus, 
ne  peut  être  considéré  comme  constituant 
un  fait  de  possession  du  sol  à  titre  de  pro- 
priétaire, de  nature  à  donner  matière  à  une 
action  possessoire  ; 

D'où  suit  qu'aucun  des  moyens  de  cassa- 
tion ne  peut  être  accueilli  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne la  demanderesse  à  Tamende  deiSOfr. 
envers  l'État,  à  une  indenmité  de  pareille 
somme  envers  la  défenderesse  et  aux  dé- 
pens. 

Du  14  février  i862.  —  i"  chambre.  — 
Prés.  M.  baron  de  Gerlache,  premier  prési- 
dent. —  Rapp.  M.  Colinez.  —  ConcL  conf, 
M.  Cloquette,  avocat  général.  —  Plaid. 
MM.  Dolez  et  Bosquet. 


CHOSE  JUGÉE  (ÉLÉMENTS  DE  la).  —  Appré- 
ciation DE  LEUR  EXISTENCE  EN  FAIT.  —  JUGE 
DC  FOND.  —  DÉCISION  SOUVERAINE. 

il  entre  dans  les  attributions  du  juge  du 
fond d* apprécier  souverainement,  d'après 
les  actes  et  les  circonstances  d'un  précé- 
dent débat,  si,  en  fait,  les  élémens  consti- 
tutifs de  la  chose  jugée  existent  ou  non 
à  l'égard  de  l'une  ou  de  plusieurs  des 
parties  en  cause  dans  l'instance  nou- 
velle 0).  (Code  ci?.,  art.  1351.) 


(m.   HATEZ  ET  CONSORTS,   —   C  AUG.  DELVIGNE 
ET   CONSORTS.) 

AURÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique,  dé- 
duit de  la  violation  des  principes  sur  reffet 
de  la  chose  jugée,  ei  partant,  de  l'art.  1551 
du  code  civil,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a 
étendu  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  ce  qui 
n'avait  pas  fait  l'objet  du  jugement  entre  les 
parties,  et  en  dehors  de  toutes  les  conditions 
de  l'art.  1551  susdit; 


(I)  Voy.  l'arrél  allaqaé,  dans  ce  Recoeil,  partie 
d'appel,  année  1862,  p.  It  :  «  Attendu  que  les  inti- 
més, épotti  Parys,  ete*  • 


Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  combinant  le 
dispositif  avec  les  motifs  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  ^vvelles,  le  22  avril  1858, 
et  appréciant,  ainsi  que  l'arrêt  lui-même 
l'énonce,  un  concours  de  circonstances  toutes 
spéciales,  et  nommément  les  divers  actes  de 
procédure  qui  ont  précédé  et  suivi  le  juge- 
ment susrappelé,  décide  qu'il  y  a  eu  contesta- 
tion indubitable,  quoique  implicite,  entre  les 
demandeurs  d'une  part,  et  Auguste  Delvigne. 
l'un  des  défendeurs  au  pourvoi,  d'autre  part, 
en  ce  qui  concerne  la  qualité  d'héritier  légal 
que  ce  dernier  s'attribuait,  et  que  le  juge  y 
a  statué  par  une  sentence  commune  à  tous, 
qui  a  fixé  irrévocablement  la  parenté  d'Au- 
guste Delvigne; 

Que  cette  appréciation  du  sens  et  de  la 
portée  des  termes  dans  lesquels  est  conçn  le 
jugement  du  22  avril  1858,  est  souveraine  et 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  ; 

Qu'en  vain  les  demandeurs  invoquant,  au 
besoin,  la  violation  de  la  foi  due  aux  actes 
et,  par  suite,  des  art.  1519, 1320  et  1522  du 
code  civil,  soutiennent  que  l'une  des  circon- 
stances qui  ont  servi  de  base  à  l'appréciation 
du  juge  constitue  une  erreur  matérielle; 
qu'outre  qu'une  erreur  de  ce  genre  ne  suffi- 
rait pas  pour  détruire  une  appréciation  qui 
est  fondée  sur  une  foule  d'autres  éléments 
de  fait,  cette  erreur  elle-même  n'est  nulle- 
ment démontrée  ; 

Qu'en  effet,  l'arrêt  attaqué  ne  porte  pas, 
comme  Tallègue  le  pourvoi,  que  c  après 
avoir  été  contestée  par  d'autres  que  les  de- 
mandeurs en  1858,  la  qualité  d'Auguste  Del- 
vigne fut  ensuite  reconnue,  »  mais  unique- 
ment et  d'une  manière  absolue  que  la  qualité 
de  l'intervenani,  qui  se  prétendait  héritier 
légal,  n*était  pas  contestée  :  ce  qui  se  rapporte 
non  pas  à  une  contestation  primitivement 
soulevée  par  le  demandeur  Parys ,  dans  ses 
conclusions  signifiées  les  15  et  15  mars 
1858,  mais  à  une  contestation  qui  s'est  pro- 
duite dans  une  autre  circonstance  en  1856 
et  1857,  et  que  les  appelants  (dit  encore  in 
terminis  l'arrêt  attaqué)  ne  pouvaient  ignorer, 
parce  que  l'un  d'eux  avait  été  partie  dans  le 
procès  où  cette  contestation  avait  été  élevée  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  toutes  les  condi- 
tions requises  par  Fart.  1551  du  code  civil 
se  rencontrent  dans  l'espèce  :  1""  Eadem  res, 
eadem  causa,  même  demande  fondée  sur 
une  même  cause,  à  savoir  :  la  qualité  préten- 
due  par  Auguste  Delvigne  d'héritier  légal  de 
feu  la  demoiselle  Hayez,  à  titre  de  parenté 
avec  ladite  défunte;  ï,'' Eadem  conditio  perso- 
narum,  mêmes  parties  agissant  l'une  à  Ten- 
I  contre  de  l'autre  en  la  même  qualité,  c^est-à- 


112 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


dire  eo  nom  direct  et  personnel  ;  qu'il  suit 
de  ce  qui  précède  qu*à  tous  égards  le  pour- 
voi est  dénué  de  fondement; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  à  Tamendede  i50  fr., 
à  une  indemnité  de  pareille  somme  au  profit 
des  défendeurs  et  aux  dépens. 

Du  13  mars  1862.  —  !'•  ch.  —  Pré$.  M.  le 
baron  de  Gerlache.  —  Rapp.  M.  Colinei.  — 
ConcL  conf.  M.  Tavocat  général  Cloqueile. 
—  Plaid.  MM.  Orls,  Leclercq  et  Beernaert 


DÉSISTEMENT  DE  POURVOI.  -  Indemnité 

PARTIELLE. 

Si,  de  deux  défendeurs  en  cassaHon,  l'un 
seulement  accepte  le  désistement  du  de- 
mandeur sans  l'indemnité  de  150  francs, 
l'autre  a  droit  à  la  moitié. 

(ÉPODX  KLEINERMAN,  -  C.  MAHIAOLE.) 
ARRÊT. 

LA  COUft  ;  —  Vu  racte- signé  par  M«  De 
Bebr,  par  lequel  les  demandeurs  en  cassa- 
tion déclarent  se  désister  de  leur  pourvoi  ; 

Attendu  que  par  convention  sous  seing 
privé,  en  date  du  18  novembre  1861,  enre- 
gistrée à  Ixelles,  le  27  du  même  mois,  vol.  23, 
fol.  66  recto,  case  5  et  suiv.,  au  droit  de 
2  fr.  20  cent.,  perçus  par  Graîndorge,  le  dé- 
fendeur Van  Opbem  a  déclaré  accepter  ce 
désisiemeni,  sans  indemnité,  et  a  consenti  à 
supporter  les  frais  faits  par  lui  jusqu'au  jour 
de  ladite  convention  ; 

Attendu  que  les  représentants  de  feu  le 
demandeur  Mariaule  n'ont  pas  répondu  au 
mémoire  en  cassation  qui  leur  a  été  dûment 
notifié  ; 

Attendu  que  la  renonciation  à  Findemniié, 
faite  par  le  défendeur  Van  Opbem,  ne  peut 
pas  priver  les  autres  défendeurs  de  leur  part 
afférente  dans  celte  iudeùiniié; 

Par  ces  motifs,  donne  acte  aux  parties  du 
désistement  formé  par  les  demandeurs,  con- 
damne lesdits  demandeurs  aux  dépens  de 
I  instance  en  cassation,  à  l'exception  de  ceux 
qui  ont  été  faits  par  le  défendeur  Van  Opbem 
jusqu'à  la  date  du  18  novembre  1861,  et  qui 
demeurent  à  charge  de  celui-ci,  condamne 
les  mêmes  demandeurs  à  la  moitié  de  l'in- 
demnité de  150  fr.  envers  les  défendeurs 
défaillants;  ordonne  la  restitution  de  l'amende 


consignée  ;  ordonne  en  outre  que  la  cause 
soit  rayée  du  r6Ie. 

Du  24  janvier  1862.  —  l»*  ch.  —  Frés. 
M.  le  cons.  Marcq,  ff.  de  président  —  Rapp, 
M.  Paquet.  —  ConcL  conf.  M.  l'avocat  géné- 
ral Gloquetie.  —  Plaid.  MM.  De  Behr  et  Le- 
jeune. 


!•  ACQUIESCEMENT  A  JUGEMENT.  -  Dé- 
faut DE  MANDAT.  —  JuGEMENT  NON  SUS- 
CEPTIBLE DE  RECOURS. 

2»  COUR  DE  CASSATION.  —  Apprécutioh 

DE  LA  NATUBE  DES  JUGEMENTS  DANS  LEURS 
RAPPORTS  AVEC  LA  LOI. 

3*  INTERLOCUTOIRE.  —  Jugement  admet- 
tant A  LA  PREUVE  DE  LA  CAUSE  d'UN  DOM- 
MAGE CONTESTÉ. 

1*  L'acquiescement  à  un  jugement  ne  peut 
résulter  que  d'un  acte  ou  d'un  fait  qui 
implique  nécessairement  la  volonté  d'ac- 
cepter la  décision  rendue,  fait  émanant 
d'une  personne  ayant  pouvoirs  à  cette  fin. 

L'exécution,  sans  protestation  ni  réserve, 
d'un  jugement  qui  n'est  plus  susceptible 
de  recours,  n'emporte  pas  acquiescement. 

^  Il  entre  dans  les  attributions  de  la  cour  de 
cassation  d'examiner  quelle  est  la  nature 
d'un  jugement  (préparatoire  ou  interlo- 
cutoire) dans  ses  rapports  avec  la  défini- 
tion de  la  loi. 

TEst  interlocutoire,  le  jugement  qui,  dans 
une  action  en  réparation  d'un  dommage 
causé,  admet  le  demandeur  à  prouver, 
par  témoins  et  par  experts,  la  cause  dé- 
niée du  dommage.  (Code  de  proc.,  art.  18 
et  452.) 

(l'état  BELGE,  —  G.  SGHAETZfiN.) 

Jean-Materue  Schaetzen  possède,  dans  la 
commune  de  Hoesselt,  un  verger  d'environ 
80  ares,  il  a  prétendu  que  par  la  construc- 
tion d'un  aqueduc  défectueux  ainsi  que  par 
If  suppression  d'une  rigole  de  décharge, 
l'Etal,  en  entravant  l'écoulement  des  eaux, 
altérait  la  nature  du  sol  de  son  verger  et  fai- 
sait mourir  les  arbres  fruitiers.  En  consé- 
quence, se  prévalant  de  l'art.  7,  g  1*',  de  la 
loi  du  25  mars  18*1,  il  a,  dans  le  courant  de 
1857,  fait  assigner  l'État  devant  la  justice  de 
paix  de  Bilsen,  aux  fins  de  se  voir  condam- 
ner à  lui  payer  1,595  fr.,  du  chef  de  dom- 
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mages  causés  tant  aux  arbres  fruitiers  qu'à 
Pherbe.  Lors  de  l'appel  de  la  cause,  à  Tau- 
dience  du  11  septembre  i857,  le  demandeur 
ayant  persisté  dans  sa  demande,  l'Ëiat  con- 
clut ainsi  :  t  Plaise  à  M.  le  juge  de  paix 
donner  acte  au  défendeur  de  ce  qu*i]  s'en 
rapporte  à  justice  sur  la  question  de  com- 
pétence; et,  pour  le  cas  oili  M.  le  juge  de  paix 
se  reconnaîtrait  compétent,  de  ce  qu'il  ne 
s'oppose  pas  à  la  preuve  demandée,  sous  la 
réserve  de  tous  droits,  exceptions  et  de  la 
preuve  contraire,  la  came  prétendue  de9  dom- 
mages étant  formellement  déniée,  »  Ledit  jour 
11  septembre  1857,  le  juge  de  paix  rendit 
un  jugement  par  lequel,  se  reconnaissant 
compétent,  et, 

<  Considérant  que  les  parties  sont  con- 
traires en  faits  de  nature  à  pouvoir  être 
prouvés  par  témoins  et  experts;  que  la 
preuve  est  admissible,  et  qull  paraît  dans 
rintérét  de  la  cause  et  pour  l'intelligence  des 
témoins,  que  l'enquête  se  fasse  sur  le  lieu 
même,  en  même  temps  que  la  visite  et  l'ex- 
pertise, • 

Il  adroit  le  demandeur  è  prouver,  par  tou- 
tes votes  légales,  même  par  témoins  et 
experts,  la  cause  et  l'importance  des  dom- 
mages. 

Une  enquête  et  une  expertise  eurent  lieu 
en  exécution  de  ce  jugement  ;  mais,  ces  de- 
voirs accomplis,  l'instruction  en  resta  là. 

Dans  cette  situation,  et,  par  exploit  du 
30  janvier  1860,  Jean-Materne  Schaeizen  a 
donné  à  l'État  une  nouvelle  assignation. 
H  y  a  demandé  payement  d'une  somme  de 
1,703  fr.,  ou  de  toute  autre,  à  établir  par  ex- 
perts ou  à  fixer  par  le  juge,  t  pour  domma- 
ges causés,  pendant  les  dernières  années, 
aux  herbes,  arbres  et  fruits  d'un  verger  d'en- 
viron 80  ares,  qu'il  possède  dans  la  com- 
mune de  Hoesselt.  »  D'après  l'exploit,  ces 
dommages  sont  causés  t  par  la  construction 
de  la  route  de  Tongres  à  Bilsen,  avec  un 
aqueduc  mal  établi  pour  le  bon  écoulement 
des  eaux. • 

A  l'audience  du  17  février  1860,  l'État 
opposa  une  exception  de  lliispendance  fon- 
dée sur  la  citation  aux  mêmes  fins  de  1857 
et  sur  le  jugement  rendu  le  11  septembre 
1857.  Scbaetxen  invoqua  la  péremption  ré- 
sultant de  l'art.  15  du  code  de  proc.  civ.,  et, 
le  U  février  1860,  intervint  un  jugen^ent, 
qui,  rejetant  l'exception,  ordonna  au  deman- 
deur de  prouver  la  cause  et  Timportance  des 
dommages  articulés.  Ce  jugement  fut  signiGé 
le  15  mars  1860  et  le  22  du  même  mois, 
l'Etat  interjeta  appel.  Sur  cet  appel,  le  tribu- 
nal de  première  instance,  séant  à  Tongres, 
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prononça,  le  8  mai  1860,  le  jugement  atta- 
qué ainsi  conçu  : 

t  Attendu  qu'à  l'audience  du  11  septem- 
bre 1857,  l'appelant,  Umt  en  déniant  formel-- 
lement  la  cause  des  dommages  allégués  et  sons 
la  réserve  de  tous  droits,  a  déclaré  qu'il  ne 
s'opposait  pas  à  la  demande,  faite  par  l'in- 
timé, de  prouver,  par  toutes  voies  de  droit, 
les  faits  et  les  dommages  allégués; 

f  Que,  par  suite  de  ces  conclusions  et  dé- 
clarations, le  juge  à  quo  a,  par  jugement  du 
même  jour,  admis  l'intimé  à  prouver,  tant 
par  témoins  que  par  experts,  la  cause  et 
l'importance  des  dommages  consistant  dans 
les  faits  y  relatés  ; 

c  Attendu  qu'après  l'enquête  et  l'exper- 
tise, l'appelant  étant  resté  en  défaut  de  pro- 
duire ses  témoins  au  17  octobre  1857,  jour 
fixé  pour  la  contre-enquête,  il  n'a  plus  été 
donné  suite  à  l'action  ; 

c  Attendu  que,  réassigné  aux  mêmes  fins 
que  ci-dessus,  l'Etat  belge  a  conclu  à  Tau- 
dience  du  17  février  1860,  à  ce  qu'il  fût  dé- 
claré qu'il  y  avait  litispendance  par  suite  de 
la  citation  et  du  jugement  du  11  septembre 
1 857,  suivi  d'enquête  et  du  rapport  d'experts, 
et  à  ce  qu'en  conséquence  la  nouvelle  assi- 
gnation de  l'intimé  fût  repoussée  ; 

c  Attendu  qu'en  écartant  cette  exception 
de  litispendance,  le  juge  a  quo  a  déclaré  la 
première  instance  périmée,  par  le  motif  que, 
depuis  le  jugement  du  11  septembre  1857,  qui 
était  essentiellement  interlocutoire,  il  s'était 
écoulé  plus  de  quatre  mois  sans  que  la  cause 
eût  été  jugée  définitivement,  et  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  15  du  code  de  proc.  civile, 
l'iustance  était,  par  conséquent,  éteinte  de 
droit  ; 

c  Attendu  qu'en  appelant  de  ce  jugement 
l'Eut  belge  soutient  :  l^"  que  celui  qui,  par 
son  fait,  a  empécbé  le  juge  de  statuer  défini- 
tivement dans  le  délai  de  quatre  mois,  à 
compter  du  jugement  iuterlocutoire,  n'est 
pas  recevable  à  invoquer  la  péremption,  et 
2<>quele  jugement  du  11  septembre  1857 
n'est  pas  interlocutoire,  mais  simplement 
préparatoire,  et  que,  parunt,  Fart.  15  du  code 
de  proc.  civile  n'est  pas  applicable  à  Tes- 
pece; 

c  Quant  au  premier  moyen  : 

«  Attendu  que  l'enquête  ayant  été  proro- 
gée au  17  octobre  1857,  à  la  demande  de 
rappelant, celui-ci  est  resté  en  défaut  de  pro- 
duire ses  témoins;  que  c'est  donc  par  son  £ait 
que  l'instruction  de  la  cause  n'a  pas  conti- 
nué au  jour  fixé  par  le  juge  a  quo; 

c  Attendu  que  s'il  n'a  pas  été  statué  défi- 
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nilivement  dans  le  délai  prescrit,  od  doit 
Tattribuer  autant  à  riDactton  de  rappelant 
ilQ*à  eeile  de  rintimë,  puisque  tous  deux  ont 
pu  agir,  Tun  en  demandant,  par  une  simple 
notification,  le  renvoi  de  l'action  intentée  à 
sa  charge,  rautre  en  sollicitant  Tadjudication 
de  ses  conclusions  au  fond  ; 

c  Que  c'est  donc  à  tort  que  rappelant  pré- 
tend que  rintimé  a  empêché  par  son  fait  le 
juge  de  statuer  définitivement  dans  le  délai 
prescrit; 

«  Attendu,  d*aitleurs,  qu^aux  termes  de 
Fart.  15  du  code  de  proc.  civile,  la  péremp- 
tion existe  de  droit; 

<  Que,  lors  même  qu'elle  n'est  pas  de- 
mandée, le  juge  est  tenu  de  la  prononcer 
d'office,  sans  s'enquérir  si  la  cause  de  Tinac- 
tion  dans  laquelle  Finstance  a  été  laissée  pen- 
dant quatre  mois,  provient  du  fait  de  Tune 
ou  de  Fautre  des  parties. 

t  Quant  au  deuxième  moyen  : 

«  Attendu  qu'en  autorisant  l'inUmé  à  prou- 
ver, tant  par  témoins  que  par  experts,  la 
cause  et  l'importance  du  dommage  causé  aux 
arbres,  fruits  et  herbes,  le  juge  a  quo  a  né- 
cessairement préjugé  que  le  résulut  de  l'en- 
quête et  de  l'expertise  pourrait  exercer  une 
influence  sur  le  résultat  de  sa  décision,  et 
que,  dans  l'hypothèse  où  les  témoins  ou  les 
experts  attribueraient  le  dommage  causé  aux 
faits  posés  par  l'appelant,  ce  dernier  en  se- 
rait responsable,  d'où  il  suit  que  bien  que 
l'appelant  ait  déclaré  qu'il  ne  s'opposait  pas 
à  la  preuve  offerte,  cette  déclaration  ne  peut 
pas  dier  au  jugement  le  caractère  d'un  juge- 
ment interlocutoire  que  lui  attribue  l'art.  452 
du  codé  de  proc.  civile; 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  entendu  l'avis 
contraire  de  M.  Bocquet,  substitut  du  procu- 
reur du  roi,  déclare  la  partie  appelante  non- 
recevable  ni  fondée,  avec  condamnation  aux 
dépens  et  à  l'amende.  » 

Pourvoi  par  l'État,  qui  présente  un  seul 
moyen  de  cassation,  tiré  de  la  fausse  applica- 
tion et  de  la  violation  de  l'art. 452  du  codede 
proc.  civile,  et,  par  suite,  de  la  fausse  appli- 
cation et  violation  de  l'art.  15  du  même  code. 

Le  demandeur  établissait  préalablement 
qu'il  appartient  à  la  cour  de  cassation  de  re- 
chercher si,  dans  telle  espèce  donnée,  telle 
décision  préjuge  ou  ne  préjuge  pas  le  fond  : 
si,  par  suite,  elle  constitue  un  simple  prépa- 
ratoire ou  un  interlocutoire.  H  citait  à  Tap- 
pui  l'arrêt  de  cette  cour  du  9  juin  1854  (I). 
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c  C'est  la  loi,  disait-il,  qui  caractérise  le 
jugement  interlocutoire,  partant  c'est  à  la 
cour  qu'il  appartient  de  préciser  le  sens  de 
la  définition  légale  et  d'examiner  ensuite  si 
tel  jugement,  qualifié  d'interlocutoire,  réunit 
réellement  les  conditions  voulues  pour  con- 
stituer une  décision  de  semblable  nature. 
Quant  au  fondement  du  moyen,  préjuger  le 
fond,  c'est  faire  entrevoir  à  l'une  des  parties, 
dans  l'opinion  du  juge,  la  perte  possible  de 
son  procès.  Or,  lorsque  la  partie,  comme  le 
demandeur  l'a  fait  dans  Tespèce,  consente 
la  preuve,  le  juge  ne  préjuge  rien  ;  il  n'émet 
aucune  opinion  sur  un  point  litigieux.  Un 
jugement  qui  préjuge  le  fond  inflige  néces- 
sairement grief  à  Tune  des  parties  :  c'est 
pour  cela  qu'on  peut  immédiatement  inter- 
jeter appel;  or,  lorsqu'un  jugement  ordonne 
une  preuve,  de  l'assentiment  des  deux  par- 
ties, il  n'existe  aucun  grief,  aucune  des  deux 
partiesne  peut  appeler.  •  Le  demandeur  con- 
cluait de  là  :  que  le  jugement  du  1 1  septem- 
bre 1857  était  préparatoire  et  que  le  juge- 
ment attaqué,  en  lequalifiantd'interlocutoire, 
avait  faussement  appliqué  l'art.  452  do  code 
de  proc.  civile,  et,  par  suite,  violé  l'an.  45 
du  même  code  en  prenant  cette  décision, 
simplement  préparatoire,  comme  point  de 
départ  de  la  péremption. 

Réponse.  —  Le  défendeur, complétant  d'a- 
bord les  actes  de  la  procédure,  faisait  remar- 
quer : 

f  Qu'après  la  signification  faite  à  l'Eut,  le 
12  octobre  1860,  du  jugement  attaqué,  un 
jugement  par  défaut  du  7  novembre  1860 
avait  nommé  d'ofiice  trois  experts; 

«Qu'après  notification,  par  l'huissier  com- 
mis, dudit  jugement,  FÉiat  s'était  fait  repré- 
senter, le  3  décembre  1860,  san$  faire  au- 
cune protestation  ni  réserve,  unt  à  la 
prestation  de  serment  des  experu,  qn'à 
l'expertise  même; 

c  Que,  le  9  janvier  1861,  le  rapport  d'ex- 
pertise, déposé  le  30  décembre  précédent, 
avait  été  signifié  à  l'État  avec  assignation 
pour  l'audience  du  18  janvier  ; 

<  Que,  ce  jour,  il  était  intervenu  un  juge- 
ment, lequel,  statuant  par  défaut,  avait  alloué 
la  somme  fixée  par  l'expertise  ; 

«  Qu'après  avoir  été  notifié  de  ce  juge- 
ment le  28  janvier,  l'État  avait  fait  opposi- 
tion le  31  janvier  1861  et  qu'il  avait  fonde  sa 
demandé,  à  fins  d'être  déchargé  des  condam- 
nations prononcées  à  sa  charge,  sur  ce  que 
les  bases  adoptées  par  les  experts  étaient 
erronées  et  fautives,  et  sur  ce  que,  du  reste, 
les  chiffres  fixés  par  eux  étaient  exagérés  ; 
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c  Edûd,  que,  le  15  février  1861,  il  était 
intervenu  un  débouté  d*opposition  sîguifié  à 
FEtat  le  4  mars  suivant,  i 

Argumentant  de  cette  procédure  subsé- 
quente, le  défendeur  soutenait,  en  premier 
lieu,  que  le  pourvoi  n^était  pas  recevable 
parceqoe  TÉlat  avait  volonuirement  exécuté 
le  jugement  du  8  mai  1860.  Cette  exécution 
résultait,  selon  lui,  1"*  de  ce  que  TÉlat  avait 
assisté,  san^  réserves,  à  la  prestation  du  ser- 
ment des  experts. 

â«  De  ce  qu*ll  avait  pris  part  à  Texpertlse 
en  sollicitant  des  experts  certaines  investi- 
gations. 

3*>  De  ce  qu'en  demandant  au  juge  de  paix 
de  déclarer  que  les  experts  avaient  mai 
opéré,  il  avait  nécessairement  reconnu  que 
les  experts  avaient  mission,  ce  qu'il  ne  pou- 
vait reconnaître  sans  acquiescer. 

Il  répondait,  en  deuxième  lieu,  quele  juge- 
ment du  11  septembre  1857  n'avait  pas  été 
rendu  du  consentement  de  FÉtat,  celui-ci 
s*étant  borné  à  dire  qu'il  ne  s'opposait  pas  à 
la  preuve  offerte,  et  que,  sur  ce  dire,  il  était 
intervenu,  non  un  jugement  d'expédient, 
mais  un  véritable  jugement  motivé  en  droit 
et  en  fait. 

Ce  point  rétabli,  il  soutenait  que  le  pour- 
voi n'était  ni  recevable  ni  fondé. 

Il  est  non  recevable,  disait-il,  parce  que  la 
question  de  savoir  si  un  jugement  d'avant- 
dire-droit  préjuge  le  fond  est  une  question 
de  fait.  Eufin  qu'il  était  non  fondé  : 

fo  Parce  que  le  jugement  du  1 1  septembre 
1857,  qui  a  servi  de  point  de  départ  à  la  pé- 
remption admise  par  le  jugement  attaqué, 
était  bien  réellement  un  jugement  interlo- 
cnioire; 

2®  Parce  que,  et  en  tout  cas,  la  péremption 
édictée  par  l'art.  15  du  code  de  proc.  civile, 
s'applique  aussi  bien  au  jugement  que  l'ar- 
ticle 45a  de  ce  code  réputé  préparatoire,  qu'à 
celui  qu'il  répute  interlocutoire. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi,  dans  les  termes  suivants  : 

c  Le  défendeur  oppose  au  pourvoi  une 
fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  que  l'État 
aurait  acquiescé  au  jugement  qu'il  attaque. 

c  Le  sieur  Schaetzen  ayant  fait  assigner 
l'Etat,  en  1860,  devant  la  justice  de  paix  du 
canton  de  Bilseo,  en  réparation  des  domma- 
ges que  celui-ci  lui  avait  causés, en  construi- 
sant la  roule  de  Tongres  à  Bilsen  dans  des 
conditions  telles,  qu'elle  faisait  obstacle  au 
bon  écoulement  des  eaux  sur  un  verger  qui 
lui  appartenait,  l'État  excipa  de  litispen- 


dance,  par  le  motif  qu'il  existait  déjà,  devant 
la  même  juridiction,  une  instance  à  la  même 
fin,  introduite  contre  lui  depuis  1857,  et 
restée  impoursuivie. 

f  Le  juge  de  paix  repoussa  cette  excep- 
tion, en  déclarant  que  l'instance,  engagée  en 
1857,  était  périmée,  et  il  ordonna  au  de- 
mandeur de  prouver,  par  tous  moyens  de 
droit,  la  cause  et  l'importance  des  dommages 
dont  il  se  plaignait. 

c  Sur  l'appel,  cette  décision  fut  confirmée 
par  un  jugement  définitif,  rendu  par  le  tri- 
bunal de  Tongres;  et  en  exécution  de  ce 
jugement,  le  sieur  Schaetzen  fit  nommer  des 
experts,  pour  vérifier  la  cause  et  l'impor- 
tance des  dommages. 

I  De  leur  rapport  il  résulte  qu'ils  ont 
prêté  serment  en  présence  des  représentants 
des  deux  parties  ;  que  ces  représenianls  les 
ont  accompagnés  sur  les  lieux,  et  que  ceux 
de  l'État  leur  ont  demandé,  dans  le  cours  de 
leurs  opérations,  de  rechercher  si,  avant  la 
construction  de  la  route,  la  propriété  du  de- 
mandeur avait  une  pente  qui  permit  l'écou- 
lement naturel  des  eaux. 

c  Le  défendeur  au  pourvoi  prétend  que 
l'État,  en  se  faisant  ainsi  représenter  à  la 
prestation  de  serment  des  experts  comme 
aux  opérations  de  l'expertise,  et  en  provo- 
quant lors  de  l'expertise  certaines  investiga- 
tions, a  reconnu  que  les  experts  avaient  une 
mission  valable  pour  opérer;  d'autant  plus 
que  l'État  a  posé  ces  actes,  sans  protestation 
et  sans  réserve. 

f  il  prétend  que  l'État,  en  reconnaissant 
cette  mission  des  experts,  a  acquiescé  au 
jugement  du  tribunal  de  Tongres,  et  s'est 
ainsi  rendu  non  recevable  à  se  pourvoir  plus 
tard  en  cassation,  puisque  c'était  en  exécu- 
tion de  ce  jugement  que  les  experts  opé- 
raient, et  que  c'était  concourir  à  son  exécu- 
tion, que  d'assister  à  l'expertise. 

<  Il  faut,  pour  qu'il  y  ait  acquiescement, 
qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause  la  preuve.que  la  partie  a  eu  la  volonté 
d'exécuter  le  jugement  ou  l'arrêt  rendu  con- 
tre elle  :  mais  comme  toute  renonciation  à 
des  droits  quelconques,  ainsi  à  des  voies  de 
recours  contre  une  décision  judiciaire,  est  de 
stricte  interprétation,  cette  preuve  ne  peut 
être  accueillie  que  pour  autant  que  les  faits 
et  circonstances  de  la  canse  ne  soient  pas 
susceptibles  d'une  autre  interprétation  ra- 
tionnelle; et  il  en  est  ainsi,  soit  qu'il  y  ait  eu, 
ou  qu'il  n'y  ait  pas  eu ,  des  protestations  ou 
des  réserves. 

«  Le  jugement  du  tribunal  de  Tongres 
était  un  jugement  en  dernier  ressort,  dont 
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l'État  ne  pouvait  arrêter  ou  suspendre  les 
effets  par  aucun  moyen  légal,  et  dont  le 
mode  d'exécution  pouvait  cependant  avoir 
une  influence  décisive  au  procès.  Lorsque, 
8*abstenant  de  toute  initiative  et  restant  dans 
un  rélepas8ir,rÉiat  s'est  borné  à  se  faire  re- 
présenter, même  sans  protestations  ni  réser- 
ves, aux  opérations  de  Texperiise  poursuivie 
par  son  adversaire  qui,  seul,  agissait,  et  quil 
ne  pouvait  empêcher  d*agir,  ou  ne  peut  en 
conclure  qu'il  a  entendu  reconnaître  la  léga- 
lité ou  rmiliié  de  celte  mesure  et  ée  sou- 
mettre à  la  décision  qui  Tavait  ordonnée.  En 
se  faisant  représenter,  J*Ëtat  a  pu  ne  vouloir 
que  sauvegarder  éventuellement  ses  intérêts, 
sans  renoncer  à  se  pourvoir. 

c  Le  résultat  d*un  recours  en  cassation 
étant  incertain,  et  Texpenise  pouvant  être 
maintenue,  il  lui  importait  qu'elle  se  fit  ré- 
gulièrement, et  qu^elle  portât  sur  les  cir- 
constances qui  pouvaient  servir  à  la  défense; 
la  présence  de  FÉUii  à  l'expertise,  s'explique 
fort  bien  par  son  intérêt,  et  ne  suppose  pas 
nécessairement  un  acquiescement. 

c  L'Ëtat  ne  s'est  pourvu  que  vers  la  fln  du 
délai,  alors  que  le  résultat  de  l'expertise  était 
déjà  connu  :  mais  il  n'y  a  pas  même  de  pré- 
somption de  renonciation  à  tirer  de  cette 
circonstance;  car,  à  cet  égard,  l'État  a  sim- 
pleiiicnt  usé  de  la  latitude  que  la  loi  lui 
donnait;  et  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
la  rédaction  de  la  requête,  par  laquelle  un 
pourvoi  doit  se  |>rmer,  ne  peut  s'improviser 
et  exige  souvent  des  recherches  et  du  temps. 

c  On  argumente  aussi,  à  l'appui  de  la  fin 
de  non-recevoir,  de  ce  qu'à  la  suite  de  l'ex- 
pertise, l'État  condamné  par  défaut,  pir  le 
juge  de  paix,  à  payer  la  somme  allouée  par 
les  experts,  a  fait  opposition  à  ce  jugement, 
en  se  fondant  sur  ce  que  les  experts  avaient 
mal  opéré.  Celte  opposition  s'explique  égale- 
ment par  l'utilité  qu'il  y  avait  pour  le  dé- 
fendeur de  repousser  une  action  dont  rien 
ne  pouvait  arrêter  la  marche.  D'ailleurs,  à 
cette  époque,  le  défendeur  avait  formé  son 
pourvoi,et  ce  pourvoi  était  par  lui-même  une 
protestation  contre  tout  acquiescement. 

c  Nous  croyons  donc  qu'il  n'y  a  lieu  de 
s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  et  qu'il 
faut  examiner  le  pourvoi  au  fond. 

c  Le  tribunal  de  Tongres  a  repoussé  Tex- 
ception  delitispendance,  proposée  par  l'Etat, 
par  application  de  Tart.  15  du  code  de  proc. 
civile,  portant  que  :  c  dans  les  cas  où  un  iu- 
<  terlocutoire  aurait  été  ordonné  par  le  Juge 
t  de  paix,  la  cause  sera  jugée  définitivement 
«  dans  le  délai  de  quatre  mois  à  compter  du 
4  jour  du  jugement  interlocutoire,  et  qu'après 


f  ce  délai  la  cause  sera  périmée  :  »  le  tribu- 
nal a  motivé  l'application  de  cet  article  sur 
ce  que  dans  l'instance  introduite,  en  1857,  i 
la  justice  de  paix  du  canton  de  Bilsen,  il 
avait  été  rendu  un  jugement  interlocutoire, 
en  date  du  li  septembre,  ordonnant  des  de- 
voirs de  preuve,  qui  avaient  été  remplis,  sans 
qu'à  la  suite  de  ces  devoirs  la  cause  eAt  été 
définitivement  jugée  dans  le  délai  prescrit. 

c  Le  pourvoi  soutient  qu'aux  termes  de 
l'art.  452  du  code  de  proc.  civile,  le  juge- 
ment de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Bil- 
sen, en  date  du  li  septembre  1857,  n'était 
pas  interlocutoire,  mais  simplement  prépara- 
toire, qu'ainsi  ce  n'était  pas  le  cas  de  décla- 
rer périmée,  selon  l'art.  15  du  même  code, 
l'insuince  dans  laquelle  le  jugement  avait  été 
rendu;  que  le  tribunal  en  admettant  la  pé- 
remption, et  en  écartant  la  litispendance,  a 
violé  l'art.  452  et  faussement  appliqué  Tar- 
ticle  15.  C'eét  là  Tunique  moyen  du  pour- 
voi. 

«  A  ce  moyen  le  défendeur  oppose,  en 
premier  lieu,  qu'il  n'est  pas  recevable,  parce 
qu'il  a  été  souveraiuement  jugé,  eu  fait,  par 
le  tribunal  de  Tongres,  que  le  jugement  do 
11  septembre  1857  est  un  interlocutoire;  en 
second  lien,  qu'il  est  non  fondé,  parce  que  le 
jugement  du  11  septembre  1 857  a  réellement 
le  caractère  d'un  interlocutoire,  et  parce  que 
dans  le  sens  de  l'art.  1 5  du  code  de  proc.  civile, 
l'expression  jugement  interlocutoire  doit  s'en- 
tendre de  tout  jugement  d'instruction,  même 
de  celui  qui  ne  serait  que  simplement  prépa- 
ratoire. 

c  C'est  la  loi,  et  non  le  juge,  qui  déter- 
mine le  caractère  des  jugements,  et  la  qua- 
lification que  le  juge  leur  donne  ne  constitue 
pas  une  décision  souveraine  quant  à  leur 
véritable  caractère  :  ce  caractère  résulte  de 
leur  contenu  mis  en  rapport  avec  la  défini- 
lion  de  la  loi.  L'art.  452  réputant  interlocu- 
toires les  jugements  d'avanl-dire-droit  qui 
ordonnent  une  preuve,  une  vérification  ou 
une  instruction  gtit  pr^aige  le  fond,  le  juge- 
ment du  11  septembre  1857  ne  peut  être  re- 
connu comme  interlocutoire, que  pour  autant 
qu'il  satisfasse  à  cette  condition,  et  ii  appar- 
tient à  la  cour  de  cassation  d'examiner  quels 
sont  ses  rapports  avec  la  définition  de  la  loi. 
Préjuger  le  fond,  c'est  d'après  le  sens  gram- 
matical comme  juridique  des  mots,  laisser 
entrevoir  ou  pressentir  son  opinion  sur  quel- 
ques points  inhérents  au  fond  de  l'affaire  : 
lorsque  cet  élément  existe  dans  un  jugement, 
il  se  révèle  par  la  contexture  du  jugement 
même,  ce  qui  permet  de  constater  sou  ab- 
sence ou  sa  présence,  comme  celle  de  tout 
autre  élément  constitutif  d'un  jugemeoi  :  le 
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tribunal  de  Tongres,  en  déclarant  que  le  ju- 
gement du  li  septembre  était  un  inierlocu- 
toire,  n'a  donc  pas  jugé  souverainement;  et 
le  moyen  de  cassation,  que  le  pourvoi  invo- 
que, est  recevable. 

c  Quelle  est  la  nature  du  jugement  du 
il  septembre?  Le  sieur  Schaetzen  se  plai- 
gnait de  dommages,  causés  par  FÉiat  à  son 
verger,  et  résultant  de  ce  que,  lors  de  la 
construction  d'une  roule,  TÉiat  avait  coupé 
deux  rigoles  qui  servaient  à  écouler  les  eaux 
du  verger,  en  les  remplaçant  par  un  aque- 
duc dont  le  radier  était  trop  haut,  ce  qui  de- 
puis lors  retenait  les  eaux  ;  et  il  demandait, 
de  ce  cbef,  des  dommages-intérêts,  avec 
offre  de  faire  preuve  du  fondement  de  sa  de- 
mande. L*État  répondait  qu*il  ne  s'opposait 
pas  à  celte  preuve,  et  le  juge  de  paix  a  statué 
en  admettant  le  demandeur  à  prouver  par 
foules  voies  légales,  même  par  témoins,  la 
cause  et  Timportance  des  dommages  allé- 
gués. 

c  En  admettant  le  demandeur  à  prouver 
la  cause  des  dommages,  c'est-à-dire  à  prou- 
ver les  faiis  imputés  au  défendeur,  le  juge  a 
laissé  pressentir  que  dans  son  opinion  ces 
faits  étaient  de  nature  à  engager  la  respon- 
sabilité du  défendeur,  et  que  s'ils  venaient  à 
être  établis,  il  condamnerait  le  défendeur  à 
des  dommages-intérêts.  Ce  ne  peut  être  que 
dans  l'idée  préconçue  que  la  cause  de  la  de- 
mande était  légale,  que  les  faits  invoqués 
étaient  pertinents,  que  le  juge  a  statué  comme 
il  Ta  fait  ;  car,  dans  l'idée  contraire,  son  ju- 
gement d'avant-faire-droit  ne  devait  donner 
lieu  qu'à  une  évolution  de  procédure  inutile, 
et  il  était  rationnel  d'ordonner  aux  parties  de 
commencer  par  discuter  la  question  de  la 
légalité  de  la  cause  et  de  la  pertinence  des 
faits,  au  lieu  d'ordonner  la  preuve  de  la  cause 
et  des  faits  mêmes. 

f  Un  préjugé,  en  faveur  du  demandeur, 
sur  un  des  points  du  fond,  se  manifeste  dans 
le  jugement  du  il  septembre,  par  la  direc- 
tion que  ce  jugement  donne  à  la  procédure; 
et  le  préjugé,  qui  résulte  de  ce  jugement  en 
soi,  suffit  pour  lui  imprimer  le  caractère  d'un 
interlocutoire,  quoique  ce  préjugé  ne  se  pro- 
duise que  par  voie  de  conséquence,  et  qu'il 
d'v  ait,  ni  dans  les  motifs  ni  daus  le  disposi- 
tii,  aucune  expression  qui  l'établisse  directe- 
ment. 

t  Lorsque,  sur  nne  demande  d'admission 
à  preuve,  on  oppose  que  les  faits  dont  la 
preuve  estaofferte  sont  irrelevants,  le  juge^ 
ment  qui  intervient  sur  les  conclusions  rela- 
tives à  ce  débat,  n'est  pas  un  interlocutoire; 
c'est  un  jugement  définitif  sur  incident,  et 


c'est  à  tort  que  le  pourvoi  se  prévaut  de  ce 
que  le  jugement  du  il  septembre  a  été  rendu 
sans  débat,  pour  soutenir  qu'il  ne  peut  être 
un  interlocutoire.  Le  propre  d'un  interlocu- 
toire est  de  préjuger,  sans  trancher  aucune 
question. 

<  La  circonstance  qu'un  jugement,  ordon* 
nant  une  expertise  ou  une  enquête,  a  été 
rendu  à  la  demande  d'une  des  parties,  et 
sans  oppositiou  de  l'antre,  ne  peut  en  chan- 
ger le  caractère  :  ce  caractère  se  détermine 
par  la  nature  de  ses  dispositions,  et  par  les 
conséquences  qui  s'y  attachent  ;  et  tout  ce 
qui  peut  résulter  de  ce  que  ce  jugement  a 
été  rendu  sans  opposition  d'une  des  parties, 
c'est  un  acquiescement  exclusif  du  droit  d'in- 
terjeter appel. 

»  Si  la  dette  n'est  pas  contestée,  et  que 
l'expertise  ou  l'enquête  n'est  ordonnée  que 
pour  en  évaluer  le  montant,  le  jugement  qui 
l'ordonne  ne  sera  que  préparatoire;  mais  il 
sera  interlocutoire,  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, la  dette  n'est  pas  reconnue,  et  que  la 
preuve  est  ordonnée  pour  vérifier  le  fonde- 
ment de  la  demande;  car  alors  le  jugement 
n'est  plus  uniquement  une  décision  prélimi- 
naire, qui  fait  faire  à  la  cause  un  pas  vers 
sa  solution,  c'est  encore  une  décision  qui 
laisse  entrevoir  que  le  juge  est  disposé  à  ac- 
cueillir la  demande,  si  la  preuve  vient  à  être 
faite,  et  qui  ainsi  préjuge  le  fond. 

«  Le  jugement  du  i  I  septembre  étant  in- 
terlocutoire aux  termes  de  l'art.  452  du  code 
de  proc.  civile,  l'application  que  le  tribunal 
de  Tongres  a  faite  de  l'art.  15  du  même 
code  est  justifiée  :  et  le  pourvoi  doit  être 
rejeté,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si, 
dans  l'art.  15,  les  mots  jti^emeni  interlocutoire 
sont  employés  dans  un  sens  plus  étendu  ;  et 
si,  indépendamment  des  jugements  interlocu- 
toires, tels  que  l'art.  452  les  définit,  ces  mois 
de  l'art  15  comprennent  aussi  les  jugements 
que  l'art,  452  ne  répute  que  préparatoires. 

«  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation du  demandeur  à  l'indemnité  et  aux 


ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  contre  le  pourvoi  : 

Attendu  que  l'acquiescement  à  un  juge- 
ment ne  peut  résulter  que  d'un  acte  ou  d'un 
fait  qui  implique  nécessairement,  de  la  part 
de  celui  qui  avait  le  droit  de  former  le  re- 
cours ou  d'y  renoncer,  la  volonté  d'accepter 
la  décision  rendue  ;  que  le  soutènement  du 
défendeur  doit  donc  être  écarté  :  l^*  parce 


lis 
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qu'il  n'a  pas  été  établi  que  la  personne  qui  a 
assisté  sans  réserve,  à  l'expertise,  eût  reçu 
mandat  à  cet  effet;  S""  parce  que,  en  assistant 
à  cette  opération,à  un  moment  où  elle  n'éuît 
plus  susceptible  d'être  suspendue,  le  man- 
dataire de  l'Etat  aurait  pu  n'avoir  d'autre 
volonté  que  de  sauvegarder  les  droits  de  son 
mandant; 

Sur  le  moyen  unique  de  cassation  tiré  de 
la  fausse  application  de  l'art.  452  du  code  de 
proc.  civile,  et,  par  suite,  de  la  violation  de 
Fart.  i5  du  même  code  : 

Attendu  qu'il  appartient  à  la  cour  de  cas- 
sation d'examiner  quelle  est  la  nature  d'un 
jugement  dans  ses  rapports  avec  la  défini- 
tion de  la  loi  ; 

Attendu  que  l'art  452  du  code  de  proc. 
civile  répute  interlocutoire  le  jugement  qui 
ordonne,  avant  dire  droit,  une  preuve,  une 
vérification  ou  une  instruction  qui  préjuge  le 
fond; 

Attendu  que,  sur  une  action  en  réparation 
d'un  dommage  causé,  le  fond  est  préjugé  con- 
tre le  défendeur  à  cette  action ,  lorsque  le 
juge  s^dmet  le  demandeur  à  prouver  par  té- 
moins et  par  experts  la  cause  déniée  du  dom- 
mage, car  dans  l'intention  du  juge  le  fait  dé- 
nié est  reconnu  pertinent  et  le  demandeur 
triomphera  s'il  rapporte  la  preuve; 

Attendu  que  pour  déterminer  la  nature 
d'un  avant-dire-droit  c'est  le  jugement  en 
lui-même  qu'il  faut  considérer,  l'influence 
qu'il  est  appelé  à  exercer  sur  la  décision  dé- 
finitive; que,  cela  étant,  il  importe  peu  que 
l'Etat,  tout  en  déniant  la  cause  du  dommage, 
ait  déclaré  ne  pas  s'opposer  à  la  preuve; 

Attendu  dès  lors  qu'en  décidant  que  le  ju- 
gement du  ii  septembre  1857  est  interlocu- 
toire, le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste 
appréciation  de  cette  décision;  d'où  il  suit 
qu'en  le  prenant  pour  point  de  départ  de  la 
péremption  qu'édicté  l'art.  i5du  même  code, 
il  n'a  point  violé  ce  dernier  article,  en  sup- 
posant même  que  cet  article  ne  s'appliquât 
pas  au  jugement  purement  préparatoire  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  pourvoi  receva- 
ble;  et  y  faisant  droit  le  rejette,  condamne 
le  demandeur  à  une  indemnité  de  150  fr. 
envers  le  défendeur  et  aux  dépens. 

Du  28  février  1862.  —  i'*  cb.  —  Prés. 
M.  le  baron  de  Gerlache,  premier  président. 
—  Rapp.  M.  De  Longé.— Conc/.  eonf,  M.  Clo- 
quette,  avocat  général.  —  Plaid,  MM.  Hen- 
nequln,  Leclercq,  Wauthier  et  Dolez. 


i''  MD9ES.  —  Terrains  empris  a  la  super- 
ficie POUR  les  besoins  de  l'exploitation. 
-*  Double  valeur.  •—  Droits  d'enregis- 
trement. 

2<>  MINES.  —  Achat  de  terrain  avant  une 

ANNÉE  d'occupation. 

3«  INTÉRÊTS  MORATOIRES.  -  Sommes  jl 

RESTITUER  PAR  LE  FISC. 

i°  Bien  que  (es  terrains,  empri$  à  la  super- 
ficie par  les  exploitants  de  mines  pour 
les  besoins  de  leur  exploiiationySe  payent 
au  double  de  leur  valeur  et  que  la  somme 
payée  ne  forme  qu'un  seul  prix,  la  moi- 
tié de  ce  prix  seulement  étant  représen- 
tative de  la  valeur  réelle  de  la  chose 
vendue,  peut  seule  servir  de  base  pour  ta 
perception  des  droits  de  mutation. 

2®  De  ce  que  la  loi  du  21  avtil  1810 ,  arti- 
cle ^,  donne  au  propriétaire  du  sol  dont 
le  terrain  est  empris  pour  les  besoins 
d'une  exploitation  de  mines,  le  droit 
d'exiger  des  exploitants ,  après  une  an- 
née d'occupation,  quils  fassent  l'acqui- 
sition de  ce  terrain  à  sa.  double  valeur, 
il  ne  suit  pas  que,  si  la  nature  des  tra- 
vaux de  l'exploitation  exige  une  occu- 
pation déplus  d'une  année,  les  conces'- 
sionnaires,  d'accord  avec  le  propriétaire, 
ne  puissent  faire  plus  t&t  cette  acqui- 
sition. 

Le  prix  de  vente,  dans  ce  cas,  n'en  est  pas 
moins,  pour  la  liquidation  des  droits 
d'enregistrement,  régi  par  l'art,  H  de  la 
loi  précitée  du  21  avril  1810. 

3**  Le  fisc  doit-il  les  intérêts  moratoires  des 
sommes  indûment  perçues  qu'il  est  tenu 
de  restituer  f  Non  résolu  (^}. 

(le  min.  DES  FINANCES,  —  C.LA  SOCIÉTÉ  CHAR- 
BONNIÈRE DU  RIEU-DU-COEUR.) 

Par  exploit  du  7  mai  4860,  la  société 
anonyme  du  charbonnage  du  Couchant  un 
Flénu  a  fait  assigner  l'Eut,  dans  la  personne 
de  M.  le  ministre  des  flnances,  devant  le  tri- 
bunal civil  de  l'arrondissement  de  Mods, 
pour  se  voir  et  entendre  condamner  à  lui 
restituer  la  somme  de  155  fr.  81  cent.,  per- 
çue en  trop  à  l'enregistrement,  de  deux 


(I)  Le  ministère  publie,  dans  ses  e^eiusîona,  a 
signalé  eomme  donoani  ouverloreà  cassation  la  par- 
tie du  Jugement  attaqué  qui  proclame  comme  un 
principe  consUnt  que  TËtat  n*est  pas  tenu  des  inlé- 
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actes  reços»  Tan  par  le  notaire  Tbomeret»  de 
Mons,  CD  date  du  26  mars  1858,  el  Tautre 
par  le  notaire  Carion,  à  Saint-Ghislaiu,  en 
date  du  30  septembre  1858,  coatenant  ces- 
sion, au  profit  de  la  société  charbonnière 
susdite,  de  parties  dimmeubles  y  désignées, 
d^une  contenance  ensemble  de  42  ares 
15  centiares,  et  acquises  par  celle-ci,  aux 
termes  de  Fart.  44  de  fa  loi  du  21  avril  1810, 
sur  les  mines,  pour  les  besoins  de  son  ex- 
ploiution. 

La  cause  ayant  été  introduite,  le  directeur 
de  renregistfement  à  Mons  fit  signifier,  le 
15  juin  1860,  à  la  société  du  Couchant  du 
Fléau,  un  premier  mémoire  dans  lequel,  en 
ce  qui  concerne  Tacte  du  26  mars  1858,  il 
opposa  la  prescription  de  deux  ans,  édictée 
par  Tart.  61,  n""  1  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  TU,  et,  en  ce  qui  concerne  le  second  acte, 
en  date  du  50  septembre  1858,  il  soutint 
que  la  totalité  des  sommes  qui  y  sont  men- 
tionnées au  profit  du  vendeur  était  soumise 
au  droit  de  mutation  immobilière,  ainsi 
qu'au  droit  de  transcription  ;  très-subsidiai- 
rement  il  prétendit  que  les  parties  ne  se 
trouvaient  pas  dans  les  conditions  de  Tar- 
ticle  44  de  la  loi  du  21  avril  1810,  ou  de 
Fart.  12  de  la  loi  du  2  mai  1837  sur  les 
mines;  il  conclut,  en  conséquence,  à  ce  qu'il 
plût  au  tribunal  :  1**  déclarer  la  demande 
prescrite,  eu  ce  qui  concerne  Tacte  du  26  mars 
1858;  2^  statuer  que,  sans  avoir  à  examiner 
Facte  du  30  septembre  1858  dans  ses  rap- 
ports avec  les  lois  de  1810  et  1837,  cet  acte 
était  soumis  au  droit  de  vente  immobilière, 
sur  la  totalité  du  prix  de  5,227  fr.  20  cent., 
débouter  par  suite  la  société  anonyme  du 
Couchant  du  Flénu  de  sa  prétention,  et  la 
condamner  aux  dépens  de  Finstance,  posant 
très-subsidiairement  en  fait,  que  le  terrain 
acquis  par  la  société  charbonnière  susdite 
n'était  pas  occupé  par  elle  depuis  plus  d'une 
année  an  moment  du  contrat,  et  en  cas  de 
dénégation,  il  conclut  à  ce  que  le  tribunal 
Fadmtt  à  faire  la  preuve  de  ce  fait  par  toutes 
les  voies  légales,  et  dans  le  cas  où  ce  point 
de  fait  serait  admis,  à  ceque  le  tribunal  sta- 
tuât que  les  lois  de  1810  et  de  1837  n'étaient 
pas  applicables  aux  parties. 

En  réponse  à  ce  premier  mémoire,  la  so- 
ciété du  Couchant  du  Flénu  fit  signifier  à 
son  adversaire  un  écrit  dans  lequel  il  n'était 


réls   moraloiret    à  raison   det  sommeil  iDdûmeot 
perçues  qu*il  est  tena  de  re slitoer.  Mais  anena  pour- 
voi o^élant  inslitaé  de  ce  chef,  il  ne  pouvall,  a-^il 
dit,  y  avoir  lieu  pour  la  cour  de  «V  arrêter. 
Depuis  Farrét  rendu  par  ta  cour  de  cassation  de 


fait  aucone  objection,  quant  à  la  prescrip- 
tion, en  ce  qui  concerne  Facte  du  26  mars 
1858,  de  manière  qu'il  n'y  avait  plus  lieu  de 
s'occuper  de  ce  point  du  débat,  et  quant  à 
Facte  du  30  septembre  1858,  ladite  société 
y  soutenait  que  la  double  valeur  à  laquelle 
un  exploitant  de  mines  est  tenu  d'acquérir, 
n'est  pas  un  prix  conventionnel  sur  la  tota- 
lité duquel  le  droit  de  mutation  puisse  être 
perçu,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'admettre 
la  conclusion  subsidiaire. 

A  l'écrit  de  la  société  anonyme  du  Cou- 
chant du  Flénu,  le  directeur  de  Fenregistre- 
ment  avait  répondu  par  un  deuxième  mé- 
moire, dans  lequel  il  soutenait  que  la  double 
valeur  est  le  vrai  prix  d*acquisition,  ce  qu'en 
droit  on  distingue,  comme  prix  convention- 
nel, du  prix  commun,  enfin  ce  que  la  loi 
appelle  le  prix  exprimé,  et  que  cette  double 
valeur  n'a  nullement  le  caractère  d'une  in- 
demnité. 

Ce  deuxième  mémoire  donna  lieu  à  une 
deuxième  réplique  de  la  société  charbon- 
nière du  Couchant  du  Flénu,  qui  y  soutint 
que,  des  deux  bases  de  liquidation  do  droit 
établi  par  la  loi  do  22  frimaire  an  vu,  à  sa- 
voir :  la  valeur  conventionnelle  de  l'objet  de 
la  transmission,  ou  sa  valeur  vénale,  la  se- 
conde seule  pouvait  être  employée  dans 
l'espèce. 

Sur  quoi  était  intervenu,  le  14  décembre 
1860,  le  jogemen;  attaqué,  ainsi  conçu  : 

f  Vu  les  pièces,  spécialement  les  deux 
actes  reçus,  l'un  par  M*  Thomeret,  no- 
taire à  Mons,  le  26  mars  1858,  Fautre  par 
M"  Carlon,  notaire  à  St-Ghislain,  le  30  sep- 
tembre même  année,  ensemble  les  différents 
mémoires  respectivement  signifiés  dans  la 
cause, le  tout dûmentenregistré; 

f  Attendu,  pour  ce  qui  a  trait  à  la  somme 
de  54  fr.  60  cent.,  qui  aurait  été  perçue  in- 
dûment lors  de  l'enregistrement  du  premier 
de  ces  actes,  qu'aux  termes  de  Fart.  61  de 
la  loi  du  22  'frimaire  an  vu,  les  parties,  après 
deux  années  à  partir  de  l'enregistrement, 
sont  non  recevabies  pour  toute  demande  en 
restitotion  de  droits  perços  ; 

c  Attendu  que  Facte  du  26  mars  1858  a 
été  enregistré  le  29  du  même  mois,  et  par- 
tant, plus  de  deux  années  avant  Fintente- 
ment  de  l'action ,  qui  ne  date  que  du  7  mal 
1860; 


Belgique,  le  U  février  1855  {Jwritp,  du  \%%^9tM9, 
1835,  {•S9I),  qui,  contrairement  à  la  jurisprudence 
de  la  cour  de  eassation  de  France,  a  décidé  que  réuit 
est  tenu  an  payement  des  inléréis  moratoires,  Tad- 
minislralion  n*a  plus  contesté  le  principe. 
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c  Qu'il  s'ensaii  que  Texception  de  pres- 
cription opposée  par  radmiuistraiiOD  défen- 
deresse au  premier  chef  de  demande  est 
fondée; 

c  Attendu,  quant  aux  149  fr.  21  cent,  qui 
forment  le  second  chef  de  la  réclamation  de  la 
société  demanderesse,  qu'il  n'est  pas  mé- 
connu par  ladite  administration  qu'ils  doi- 
vent éire  restitués  intégralement  si  la  somme 
de  2,6i3  fr.  60  c.,  que  la  société  acquéreuse 
doit,  aux  termes  de  Facte  du  50  septembre 
précité,  payer  pour  la  double  valeur  du  bien 
qui  en  est  l'objet,  n'est  pas  passible  du  droit 
proportionnel  de  4  Y«  dont  sont  frappés  les 
prix  de  venu*  ;  qu'elle  ne  méconnaît  pas  da- 
vantageetqu'ilrésulleduresiebien  clairement 
de  la  combinaison  des  art.  4, 15  et  17  de  la 
loi  du  S2  frimaire  an  vu,  que  dans  les  cas 
mêmes  où  Tacqulsition  doit  se  faire  à  la  dou- 
ble valeur,  le  législateur  n'a  voulu  soumettre 
audit  droit  que  la  valeur  simple  des  immeu- 
bles vendus; 

c  Qu'elle  se  borne  à  prétendre,  pour  justi- 
fier son  refus  de  restituer  la  somme  réclamée, 
que  dans  les  ventes  qui  se  font  sur  le  pied 
de  la  disposition  de  l'an.  44  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  dont  se  prévaut  la  société  de- 
manderesse»  la  double  valeur  doit  être  con- 
sidérée comme  faisant  partie  du  prix  et  se 
trouve,  à  ce  titre,  passible  du  droit,  puis- 
que, aux  termes  de  l'art.  15  de  la  loi  précitée, 
la  valeur  simple  des  imnieubles  vendus  se 
détermine  par  le  prix  exprimé  au  contrat  et 
qu'au  surplus,  la  vente  dont  il  s'agit  ne  sau- 
rait être  rangée  dans  la  catégorie  de  celles 
qui  sont  régies  par  l'art.  44  précité  ; 

c  Attendu,  quant  au  premier  point,  qu*il 
ressort,  tant  du  texte  de  ce  dernier  article 
que  des  moiifs  qui  eu  ont  déterminé  Tadop- 
tion,  que  la  double  valeur  y  mentionnée  a 
été  accordée  au  propriétaire  dépossédé,  non 
pas  pour  lui  tenir  lieu  de  l'immeuble  dont  il 
est  privé,  mais  uniquement  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts; 

c  Attendu  que  Tacie  du  30  septembre  sus- 
énoncén'exprime  pas  davanlageque  la  somme 
de '2,613  fr.  60  c.  qui  est  allouée  à  titre  de 
double  valeur  de  la  parcelle  aliénée  devait, 
dans  la  pensée  des  contractants,  faire  partie 
du  prix  de  vente;  qu'il  porte,  au  contraire, 
bien  formellement  que  Tacquisition  a  lieu 
sur  le  pied  de  la  loi  du  24  avril  1810  et  par 
conséquent  avec  le  caractère  que  cetie  loi 
attribue  à  la  double  valeur; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  ladite 
somme  ne  fait,  sous  aucun  rapport,  partie 
du  prix  de  vente  et  que  c'est,  partant,  à  tort 
que   le   receveur   de   l'enregistrement  de 


Boussu  Ta  soumise  à  la  perception  do  droit 
proportionnel  de  4  */o  ; 

c  Qu'il  en  résulte  ultérieurement  que  c'est 
à  bon  droit  que  la  société  demanderesse 
réclame  la  restitution  du  droit  perçu  de  ce 
chef; 

c  Attendu  que,  pour  échapper  à  cette  res- 
titution, l'administration  défenderesse  sou- 
tient vainement  que  la  disposition  de  l'an.  44 
précité  est  sans  application  à  la  vente  dont  il 
s'agit,  puisque  l'acte  constate  que  l'acquisi- 
tion est  faite  par  une  société  charbonnière, 
pour  son  usage,  et  que  la  parcelle  acquise  a, 
dans  la  réalité,  de  l'aveu  de  l'administraiion 
de  l'enregistrement,  reçu  la  destination  an- 
noncée ; 

«  Attendu  que,  fût-il  vrai,  comme  le  pré- 
tend cette  dernière,  qu'à  l'époque  dudit  con- 
trat, la  parcelle  qui  en  est  l'objet  n'était  pas 
occupée  depuis  plus  d'un  an  par  les  travaux 
de  la  mine  de  la  société  acquéreuse,  tout  ce 
que  l'on  pourrait  en  induire,  c'est  que 
celle-ci  eût  pu  se  refuser  à  faire  immédiate- 
ment l'acquisition,  mais  que  le  propriétaire 
de  la  parcelle  acquise  n'en  aurait  pas  moins 
conservé  le  droit  de  ne  se  dessaisir  de  sa 
propriété  que  moyennant  une  indemnité 
double  ; 

c  Que  l'on  peut  donc  en  conclure  que, 
bien  que  ledit  article  exige  que  le  terrain  à 
acquérir  soit  occupé  depuis  plus  d'une  année 
par  le  propriétaire  de  la  mine  pour  que 
celui-ci  puisse  être  contraint  à  l'acquérir,  il 
n'en  reste  pas  moins  applicable  pour  le  sur- 
plus, si  ce  dernier  consent  à  l'acquisition 
avant  le  délai  prescrit,  alors  que,  comme 
dans  l'espèce,  elle  réunit  toutes  les  autres 
conditions  voulues  pour  l'applicabilité  de 
cette  disposition  ; 

<  Qu'il  s'ensuit  que  le  fait  articulé  par  la 
défenderesse  est  irrelevant  et  non  pertinent, 
et  qu'il  n'y  a  conséquemment  pas  lieu  de  s'y 
arrêter; 

c  Attendu  que  ce  n'est  pas  avec  plus  de 
fondement  que  l'administration  de  Tenregis- 
Irement  soutient  que  l'adoption  de  ce  sys- 
tème teud  à  rendre  la  répression  de  la  fraude 
impossible,  puisqu'il  lui  est  toujours  loisible 
de  requérir  uue  expertise  quand  le  prix  ex- 
primé dans  l'acte  lui  parait  inférieure  la  va- 
leur vénale  de  l'immeuble  vendu; 

c  Attendu,  quant  aux  intérêts  judiciaires, 
réclamés  par  la  demanderesse,  qu'il  est 
de  règle  que  l'administration  de  l'eiure- 
gistremeul  ne  peut  être  tenue  aux  intérêts 
des  sommes  par  elle  indûment  perçues  ; 

c  Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  juge  Hanolet 
en  son  rapport  à  l'audience  du  24  novembre 
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dernier,  et  M.  Haus,  substitut  du  procureur 
du  roi,  eu  ses  conclusions  conformes  ; 

c  Sans  s'arrêter  au  fait  articulé  par  la  dé- 
fenderesse, lequel  est  déclaré  irrelevant  et 
non  pertinent,  condamne  cette  dernière  à 
rembourser  à  la  demanderesse  la  somme  de 
110  fr.  21  cent.,  indûment  perçue  lors  de 
Tenregislrement  de  Tacte  du  30  septeoibre 
1858  précité;  déboute  la  société  du  Couchant 
du  Flénu  du  surplus  de  ses  prétentions.  • 

Pourvoi  par  Tadministralion  des  ûnances, 
qui  présente  deux  moyens  de  cassation. 

Premier  tnwfen.  Fausse  application  et  vio- 
lation de  rart.  44  de  la  loi  du  21  ayril  1810; 
violation  des  art.  15,  n<»5, 69,  S  7,  n""  1  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  et,  en  tant 
que  de  besoin,  des  art.  4  et  1 7  de  la  même 
loi,  en  ce  qu*il  a  été  décidé  que  le  droit  de 
mutation  ne  pouvait  être  perçu  que  sur  la 
simple  valeur  du  bien,  telle  qu'elle  était 
avant  Texploitation  de  la  mine,  ou  en  d'au- 
tres termes,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
a  déclaré  que  la  double  valeur  allouée  par 
fart.  44  précité,  au  propriétaire  dépossédé, 
ne  faisait  pas  partie  du  prix  de  vente,  et  en 
ce  que,  sur  ce  fondement,  il  a  décidé  que  les 
droits  de  mutation  établis  par  Fart  4  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu,  n'étaient  pas  dus 
sur  cette  valeur. 

Les  dispositions  qui  règlent  la  perception 
du  droit  d'enregisiremeuc,  en  matière  de 
vente,  disait  lademanderesse,  sont  les  art.  4, 
45,  n<*  6,  17  et  40  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII. 

Uart.  4  pose  en  principe  :  que  les  trans- 
missions de  propriété  sont  frappées  d'un 
droit  proportionnel,  qui  est  assis  sur  1^  va- 
leurs. 

L'art.  15,  n^  6  explique  ce  qu'est  la  valeur 
sur  laquelle  est  assis  le  droit  proportionnel 
en  matière  de  vente  : 

<  La  valeur  de  la  propriété  est  détermi- 
née  pour  les  ventes par  le  prix  ex- 
primé. • 

La  loi  frappe  donc  le  prix  convenu  par  les 
parties  ;  seulement,  elle  n'admet  plus  ce  prix 
comme  base  du  droit  lorsqu'il  est  inférieur 
à  la  valeur  vénale  du  bien  vendu. . 

Ausbi  l'art.  15,  n""  6  ajoute-t-il  que  pour 
les  ventes,  etc.,  etc.,  t  la  valeur  de  la  pro- 
priété est  également  déterminée  pour  la  li- 
quidation et  le  payement  du  droit  propor- 
tionnel, par  une  esUmation  d'experts  dans 
les  cas  autorisés  par  la  présente  loi.  • 

L*art.  17  vient  compléter  cette  pensée  et 
l'art.  40  commine  une  peine  sévère  contre 


tout  déguisement  du  prix  réellement  con- 
venu par  les  parties. 

La  loi  de  frimaire  a  donc  distingué  deux 
espèces  de  prix  :  le  prix  commun  ou  la  va- 
leur vénale  :  le  prix  conventionnel,  et  c'est 
sur  l'un  ou  sur  l'autre  de^ces  prix  qu'elle  a 
décrété  l'impôt. 

C'est  d'après  ces  principes  qu'il  faut  exa- 
miner la  question  que  soulève  le  pourvoi. 

'La  somme  équivalente  an  double  de  la  va- 
leur qu'aurait  présentée  la  chose  avant  l'ex- 
ploitation de  la  mine,  que  paye  l'acquéreur, 
aux  termes  de  l'art.  44  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  n'est  autre  chose  que  le  prix  de  son 
acquisition,  prix  exceptionnel,  il  est  vrai, 
mais  fixé  par  la  loi  elle-même,  à  raison  des 
circonstances  spéciales  dans  lesquelles  se 
font  ces  acquisitions,  et  repr^entant  ainsi  ce 
que  devrait  équitablement  être  le  prix  con- 
ventionnel. 

D'après  la  loi,  le  terrain  à  acquérir  doit 
être  esiimé  au  double  de  la  valeur  qu'il  avait 
avant  l'exploitation  de  la  mine;  ce  n'est  donc 
pas  au  double  de  la  valeur  aciuelle  que  Ton 
peut  s'arrêter;  en  un  mot  la  valeur  que  paye 
l'exploiunt  n'est  une  valeur  double  que  par 
rapport  à  la  base  indiquée  par  le  légis- 
lateur. 

Qu*a  voulu  la  loi  de  1810?  Concilier  l'in- 
térêt public,  auquel  se  lie  intimement  l'ex- 
ploitation des  mines,  et  l'intérêt  privé  du 
propriétaire  ;  ce  qu'a  voulu  le  législateur, 
c'est,  en  se  mettant  au  lieu  et  place  des  par- 
ties, déterminer  le  prix  conventionnel,  c'est- 
à-dire  le  prix  qu'il  est  équitable  de  fixer,  eu 
égard  aux  circonstances  exceptionnelles  dans 
lesquelles  la  vente  se  fait. 

Dans  le  système  admis  par  le  jugement 
attaqué,  il  n'y  aurait  plus  ni  prix  commun, 
ni  prix  conventionnel  sur  lequel  Tadminis- 
tralion  pourrait  percevoir  le  droit,  ce  que  la 
société  défenderesse  appelle  la  valeur  simple 
n'étant  pas  la  valeur  vénale  au  moment  de 
l'acquisition,  et  le  prix  conventionnel  ne 
subsistant  pas  davantage. 

£n  faisant  du  double  de  la  base  qu'elle 
indique  le  prix  de  l'acquisition,  la  loi  n'a 
fait  que  rendre  hommage  aux  principes  gé- 
néraux  du  droit  commun.  La  double  valeur, 
en  effet,  qu'elle  accorde  au  vendeur,  repré- 
sente l'équivalent  supposé  du  sacrifice  qu'elle 
lui  impose,  tapdis  que  le  jugement  attaqué 
méconnaît  ces  principes  eu  parlant  de  dom- 
magesiutéréts  accordés  à  côté  du  prix  de 
vente,  dans  le  cas  d'une  acquisition. 

Enfin,  la  demanderesse,  s'appuyant  aussi 
sur  le  rapport  fait  au  corps  législatif  par  le 
comte  de  Girardin  et  sur  les  discussions 
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qui  ont  précédé  la  loi  du  21  avril  1810, 
soutenait  que  rien  ne  vient  justifier  le  sys- 
tème de  la  partie  défenderesse;  qu*au  con- 
traire, il  en  résultait  que  les  auteurs  de  la 
loi  n'avaient  entendu  faire  aucune  distinc- 
tion cotre  un  prix  de  vente  et  une  réparation 
d'un  prétendu  dommage,  qui  serait  comprise 
dans  la  somme  que  paye  Tacquéreur,  aux 
termes  de  Part.  44  de  la  loi.  D'après  le 
texte  de  cet  article  comme  d'après  la  discus- 
sion, disait-elle,  qui  a  précédé  son  adoption, 
il  n'y  a,  pour  l'exploitant,  qu'une  seule  na- 
ture de  somme  et  nullement  deux  créances 
à  solder,  ayant  chacune  un  caractère,  une 
cause,  une  origine  différentes;  en  un  mot,  il 
n'y  a  qu'un  prix  unique. 

La  demanderesse  terminait  les  développe- 
ments donnés  à  son  premier  moyen,  en  fai- 
sant remarquer  que  la  réclamation  de  la 
partie  défenderesse  ne  s'est  produite  qu^après 
plus  de  19  mois  de  silence. 

Réponse.  Le  droit  de  mutation  ne  peut 
être  perçti  que  sur  la  somme  représentative 
de  la  valeur  de  l'immeuble  ;  on  conçoit  à 
peine  que  Fadministration  de  Tenregistre- 
ment  cherche  à  le  nier,  en* présence  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu  elle-même.  En  effet, 
son  art  4  porte  :  que  le  droit  proportionnel 
établi  pour  toute  transmission  de  propriétés 
de  biens  immeubles,  est  assis  sur  les  valeurs. 
Comment,  en  présence  d'un  tel  principe, 
peut-on  vouloir  que,  quand  la  loi,  par  une 
raison  spéciale,  accorde  outre  la  valeur,  une 
seconde  fois  cette  valeur  elle-même,  le 
droit  de  mutation  puisse  être  perçu  sur  ce 
second  élément,  qui  n'est  pas  la  valeur,  puis- 
qu'il en  est  le  double. 

Son  art.  45  porte  que  cette  valeur  est  dé- 
terminée par  le  prix  exprimé.  Cette  corréla- 
tion entre  la  valeur,  base  de  l'impôt,  et  le 
prix  exprimé,  atteste  encore  que  le  prix  est 
la  somme  indiquée  comme  représentative  de 
la  valeur  et  non  pas  la  somme  indiquée  à 
titre  d'un  droit  exceptionnel,  créé  par  une 
législation  spéciale,  comme  représentative 
du  double  de  cette  valeur. 

Si  le  prix  conventionnel  est,  il  est  vrai, 
souvent  plus  élevé  que  la  valeur  de  l'immeu- 
ble vendu,  il  n'en  reste  pas  moins  le  prix  tel 
que  les  parties  l'ont  librement  arbitré  et  fixé, 
tandis  que  si,  quand  un  exploitant  acquiert 
en  vertu  de  l'art.  44  de  la  loi  de  4810,  il  est 
forcé  de  payer  la  double  valeur  du  terrain 
dont  l'occupation  lui  est  nécessaire  dans 
l'intérêt  de  l'exploitation  de  sa  mine,  la 
somme  qu'il  paye  forme,  dans  un  de  ses  élé- 
ments, la  valeur  de  ce  terrain,  et  dans  l'autre, 
l'indemnité  que  la  loi  accorde  au  proprié- 


uire  du  êoU  à  raison  de  l'atteinte  portée  au 
principe  de  sa  propriété  libre. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  là  d'un  prix  fixé  par 
la  volonté  des  parties  à  une  somme  supé- 
rieure à  celle  que  semblait  comporter  la  va- 
leur véritable  de  Timmeuble  ;  il  s'agit  d'un 
prix  double  de  cette  valeur,  mais  dont  la 
moitié  est  attribuée  an  vendeur  à  titre  dln- 
demnité.  Il  n'y  a  donc  aucune  analogie  entre 
les  deux  cas. 

En  définitive,  l'art.  45  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vil,  n'atteint  que  le  prix,  soit  ex- 
primé soit  vénal,  de  l'immeuble  vendu, 
c'est-à-dire  l'équivalent  réel  de  la  chose. 
Vouloir,  dès  lors,  y  soumettre  ce  que  la  loi 
considère  comme  étant  le  double  de  cet 
équivalent,  c'est  évidemment  méconnaître  la 
pensée  du  législateur;  et  si  un  doute  à  cet 
égard  pouvait  subsister,  il  serait  levé  par  le 
rapport  fait  au  corps  législatif  pai^.  de  Gi- 
rardin,  et  par  ce  que  dit  M.  Delebecque  dans 
son  TraUé  des  mines,  %%  746,  747,  725 
et  726. 

Second  moyen.  Fausse  application  noa- 
velle  et  violation,  en  ordre  subsidiaire,  de 
l'art.  44  de  la  loi  du  24  avril  4840  ;  des  arti- 
cles 45,  n^"  6,  69,  S  7,  nM  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII  et,  en  tant  que  de  besoin,  des 
art.  4  et  47  de  la  même  loi,  en  ce  qu'en 
supposant  que  l'art.  44  de  la  loi  de  4840  ait 
la  portée  que  lui  donne  le  jugement  attaqué, 
ce  jugement  en  a  fait  une  fausse  application 
i  l'espèce. 

Le  terrain  acquis  par  la  partie  défende- 
resse n'était  occupé  par  elle  que  depuis 
moins  d'une  année,  au  moment  de  son  ac- 
quisition; les  parties  ne  se  trouvaient  donc 
pas  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  44  susénoncé. 

cf|[)endant  le  jugement  atuqué  déclare  ce 
fait  Irrelevant,  et  par  conséquent,  que  l'ar- 
ticle 44  de  la  loi  de  4810  n'en  est  pas 
moins  applicable  à  l'espèce.  Cette  décision 
est  erronée  :  en  effet,  pour  que  de  prétendus 
dommages-intérêts  soient  dus,  aux  termes 
de  l'art.  44  de  la  loi  de  4810,  il  faut  que  les 
parties  se  trouvent  dans  les  conditions  vou- 
lues par  cet  article.  Or,  s'il  est  vrai  que  le 
propriétaire,  sans  avoir  le  droit  de  forcer 
l'exploitant  à  acquérir  à  ces  conditions,  a 
cependant  la  faculté  de  ne  pas  consentir  à  la 
vente,  il  en  résulte  que  s'il  y  consent,  la 
seule  cause  de  la  vente,  dans  ce  cas,  est  ce 
consentement;  que,  par  suite,  ce  que  loi 
accorde  l'exploitant,  est  bien  le  prix  de  ce 
consentement  ou  de  la  vente. 

Réponse.  Le  but  du  législateur,  en  vou- 
lant que  ce  ne  fût  qu  au  bout  d'un  an  que  le 
propriéuire  du  terrain  occupé  pourrait  con- 
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traindre  Feiploilant  à  l'acquérir,  a  évidem- 
meal  été  de  protéger  ce  dernier;  il  ne 
pouvait  pas  permettre  que  pour  une  occupa* 
tîon  passagère,  de  quelques  jours,  par 
exemple,  l'exploitant  pût  être  obligé  d'ache- 
ter un  terrain,  en  payant  le  double  de  sa 
yaleur;  mais  lorsque  rexploitant  lui-même 
reconnaît  que  son  occupation  durera  plus 
d'une  ann^,  rien  ne  motive  la  nécessité 
d*attendre  ce  délai  pour  régler  le  sort  du 
terrain,  conformément  à  Tart.  44  de  la  loi  de 
iSiO. 

Au  surplus,  c*est  ainsi  qu'il  est  toujours 
procédé  quand  le  terrain  est  occupé  pour 
des  travaux  qui  doivent  avoir  une  durée  pro- 
longée; aussi,  la  loi  du  2  mai  1857,  art.  12, 
l'exige -t- elle  quand  il  s'agît  de  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer,  pour  l'exploita- 
tion de  la  mine,  et  dans  l'espèce,  ce  sont  les 
dispositions  des  art.  43  et  44  de  la  loi  de 
iSlO  qui  ont  réglé  les  conditions  de  l'ac- 
quisition. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  ao 
rejet  du  pourvoi  dans  les  termes  suivants  : 

c  La  société  charbonnière  du  Couchant 
du  Flénu,  ayant  besoin,  pour  les  travaux 
de  son  exploitation,  d'une  parcelle  de  terre 
voisine  de  son  établissement,  en  a  fait  l'ac- 
quisition sur  le  pied  de  l'art.  44  de  la  loi  du 
21  avril  1810  sur  les  mines,  par  un  acte,  en 
date  du  30  septembre  1858,  portant  textuel- 
lement que  c  cette  vente  a  été  consentie 
c  pour  la  somme  de  2,613  fr.  60  cent.,  mon- 
f  tant  du  prix  ou  de  la  valeur  de  la  parcelle, 
f  et  en  outre  moyennant  pareille  somme  de 
c  2,613  fr.  60  cent.,  pour  la  double  valeur,  i 
Les  droits  proportionnels  de  mutation  ont 
été  perçus,  lors  de  Tenregistrement  de  cet 
acte,  sur  les  deux  sommes  y  mentionnées,  le 
receveur  les  ayant  considérées  comme  en- 
trant, l'une  et  Tantre,  dans  le  prix  de  la 
▼ente  et  comme  le  constituant  ensemble. 
Mais,  comme,  selon  la  société  du  Couchant 
du  Flénu,  la  perception  n'eût  dû  se  faire  que 
sur  la  valeur  simple  du  bien  vendu,  et  que 
cette  valeur  simple  constituait  seule  le  prix, 
cette  société  s'est  pourvue  en  restitution  de 
la  moitié  du  montant  des  droits  perçus,  et 
elle  a  obtenu  du  tribunal  de  Mons  un  juge- 
ment qui  l'ordonne. 

«  Le  pourvoi  dirigé  contre  ce  jugement 
par  M.  le  minstre  des  finances,  présente  deux 
moyens. 

c  Dans  son  premier  moyen,  il  accuse  la 
violation  de  Fart.  44  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  et  des  art.  15,  n**  5  et  69,  S  ?»  nM  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  tii^  en  ce  que  le  tri- 
bunal a  déclaré  que  l'art.  44  précité  n'al- 


louait pas  la  double  valeur  an  propriétaire 
dépossédé,  comme  faisant  partie  du  prix  de 
vente  et  pour  lui  tenir  lieu  de  Timmeuble 
dont  il  était  privé,  mais  uniquement  à  titre 
dédommages-intérêts;  et  en  ce  que,  sur  ce 
fondement,  il  a  décidé  que  les  droits  de  mu- 
tation établis  par  la  loi  du  22  frimaire  sur 
le  montant  du  prix  de  vente,  n*étaient  pas 
dos  sur  cette  double  valeur. 

c  La  vente,  dit  Pothier,  est  un  contrat 
coinmutatif ,  dans  lequel  l'intention  de  cha- 
cun des  contractants  est  de  recevoir  autant 
qu'il  donne;  et  il  ajoute  que  le  prix  est,  dans 
un  contrat  de  vente,  la  somme  que  les  par- 
ties y  considèrent  comme  étant  Téquivalent 
ou  la  valeur  du  bien  vendu.  C'est  dans  ces 
principes  que  le  titre  de  la  Yente,  au  code 
civil,  a  été  rédigé. 

«  Le  prix  d'une  vente  est,  dans  la  loi  fis- 
cale du  22  frimaire  an  vir,  précisément  ce 
qu'il  est  d'après  Pothier  et  dans  le  code  civil. 
Cette  loi  porte,  à  son  art.  4,  que  le  droit 
proportionnel  est  assis  sur  les  valeurs;  et  à 
son  art.  15,  n*>  6,  que  pour  les  ventes  la  va- 
leur de  la  propriété  est  déterminée,  sauf  les 
cas  oh  il  y  a  lieu  à  une  estimation  d'experts, 
par  le  prix  exprimé  dans  l'acte.  Ainsi,  le 
prix  c'est  généralement  la  valeur  attribuée  à 
l'immeuble  vendu,  par  le  concours  de  la  vo 
lonté  des  parties,  telle  que  cette  valeur  est 
énoncée  dans  l'acte;  à  cette  règle  il  n'y  a 
d'exception  que  lorsque  le  prix  énoncé  pa- 
raissant inférieur  à  la  valeur  vénale,  la  régie 
provoque  une  expertise  :  en  cas  d'expertise, 
la  valeur  qu'elle  assigne  à  l'immeuble  rem- 
place celle  portée  dans  l'acte,  et  elle  est  con- 
sidérée, pour  Tassiette  du  droit  proportion- 
nel, comme  étant  réellement  le  prix  convenu 
entre  les  parties. 

«  Dans  le  système  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  ce  n  est  jamais  que  sur  la  valeur 
conventionnelle,  ou  sur  la  valeur  réelle, 
constatée  par  experts,  que  le  droit  doit  être 
perçu,  et  il  faut  s'en  tenir  aux  énonciations 
de  l'acte  aussi  longtemps  qu'une  expertise 
n'a  pas  été  provoquée  par  la  régie. 

«  La  somme  de  2,613  fr.  60  cent.,  men- 
tionnée dans  l'acte  du  30  septembre  1858, 
comme  étant  la  valeur  simple  de  la  parcelle, 
doit  seule  en  constituer  le  prix  pour  la  per- 
ception du  droit  proportionnel,  d'après  les 
principes  de  la  loi  de  frimai re,si,  dans  le  même 
acte,  l'obligation  de  payer  une  seconde  fois  la 
même  somme  ne  dérive  pas  de  la  libre  vo- 
lonté des  parties,  elle  y  dérive  de  l'art.  44  de 
la  loi  du  21  avril  1810,  dont  elle  est  l'exé- 
cution obligée;  et  cette  obligation  doit  avoir, 
dans  l'acte  du  30  septembre  1858,  le  carac- 
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tère  que  lai  imprime  la  disposition  légale 
prérappelée. 

«  L'art.  H  de  la  loi  du  âl  avril  1810  n'a 
pas  dérogé  aux  principes  généraux  du  droit 
sur  ce  qui  constitue  le  prix  d*une  chose  dans 
les  contrais  de  vente,  ni  à  ceux  de  la  loi  de 
frimaire  sur  Tassiette  du  droit  proportion- 
nel :  sou  unique  objet  a  été  d'allouer  au 
propriétaire  évincé  le  double  de  la  valeur  de 
son  terrain;  et  cet  article  n*a  pas  caractérisé 
cette  allocation  de  manière  qu'elle  doive 
être  considérée  comme  faisant  partie  du 
prix  de  la  venie,  ni  surtout  de  manière 
qu'elle  doive  être  soumise  au  droit  de  muta- 
tion en  même  temps  que  la  valeur  simple. 

c  11  porte  que  <  l'évaluation  du  prix  sera  faite, 
(  quant  au  mode,  suivant  les  règles  établies 
«  par  la  loi  du  16  septembre  1807,  mais  que 
f  le  terrain  à  acquérir  sera  toujours  estimé 
c  au  double  de  la  valeur  qu'il  avait  avant 
c  l'exploitation  de  la  mine,  i  Le  pourvoi 
Interprète  cette  disposition  comme  si  elle 
signiOait  qu'en  cas  d'expertise,  les  experts 
procéderont  à  l'évaluation  du  prix,  d'abord 
en  recherchant  quelle  était  la  valeur  du  ter- 
rain avant  l'exploitation  de  la  mine,  et  en- 
suite en  doublant  cette  valeur  pour  arriver, 
par  celle  seconde  opération,  à  la  conclusion 
de  leur  rapport  d'expertise. 

f  Cet  article  parle  de  deux  choses  dis- 
tinctes, que  le  pourvoi  confond  en  une  seule: 
il  parle  d'abord  de  l'évaluation  du  prix  à 
déterminer  par  les  experts,  et  eusuiie  de 
Festimation  des  terrains  à  flxer  au  double  de 
la  valeur  indiquée  par  les  experts.  Cette 
estimation  se  rapporte  à  la  somme  qui 
deviendra  obligatoire  entre  les  parties , 
et  elle  suppose  uue  évaluation  du  prix  anté- 
rieurement faite.  L'argument  du  texte  que 
le  pourvoi  présente  comme  péremptoire,  n'a 
donc  rien  de  fondé,  et  la  disposition  ne  fait 
pas  connaître  à  quel  titre  la  double  valeur 
est  allouée. 

c  Le  pourvoi  dit  d'ailleurs  :  1"*  eu  dé- 
crétant que  le  bien  serait  estimé  à  sa  double 
valeur,  la  loi  n'a  fait  que  déterminer  le  prix 
conventionnel,  qu'il  était  équitable,  de  la  part 
du  propriétaire  delà  mine,de  payer  auproprié- 
taire  de  la  surface,  en  prévenant  ainsi,  par 
son  intervention,  les  difficultés  qui  pouvaient 
s'élever  entre  eux  sur  la  hauteur  du  prix,  et 
qui  pouvaient  empêcher  l'acquisition  des 
terrains  nécessaires  aux  travaux  des  mines; 
ce  n'est  là  qu'un  règlement  tenant  lieu 
de  la  volonté  des  parties,  et  qui  imprime  à  la 
double  valeur  le  même  caractère  que  si  elle 
résultait  directement  d'une  convention  libre- 
ment   consentie;   ainsi   la   perception  des 


droits  de  vente  sur  la  double  valeur,  comme 
sur  la  valeur  simple,  n'a  rien  de  contraire 
au  principe  de  Id  loi  fiscale,  que  les  droits 
proportionnels  sont  toujours  assis  sur  la  va- 
leur conventionnelle  ou  sur  la  Valeur  à  dé- 
terminer par  expertise. 

â*"  La  double  valeur,  allouée  par  l'arti- 
cle 44  de  la  loi  du  21  avril  1810,  n'est  pas, 
comme  le  jugement  attaqué  le  dit  à  tort,  le 
double  de  la  valeur  simple  de  l'immeuble  à 
l'époque  de  son  aliénation,  mais  le  double 
de  celle  qu'il  avait  à  une  époque  antérieure, 
c'est-à-dire  avant  l'exploitation  de  la  mine; 
cette  ancienne  valeur  de  l'immeuble  étant 
fort  inférieure  à  celle  que  l'exploitation  de 
la  mine  lui  a  fait  depuis  lors  acquérir,  en 
la  plaçant  dans  des  conditions  nouvelles^  il 
s'ensuit  que  la  somme  que  la  loi  oblige  l'ex- 
ploitant à  payer,  n'est  réellement  une  valeur 
double  que  par  rapport  à  la  base  indiquée 
pour  l'évaluation  du  prix  ;  ainsi  la  percep- 
tion des  droits  sur  la  double  valeur  dont 
il  s'agit  dans  l'art.  44,  n'a  rien  de  contraire 
à  cet  autre  principe,  consacré  par  la  loi  du 
2S  frimaire  an  vu ,  que  c'est  sur  la  valebr 
simple  des  immeubles  vendus  que  les  droits 
sont  perçus,  la  double  valeur  de  l'immeuble, 
avant  l'exploitation  de  la  mine,  éunt,  dans 
l'article  prérappelé,  l'équivalent  de  la  valeur 
simple  à  l'époque  de  l'aliénation. 

<  De  ces  deux  propositions  émises  à  l'ap- 
pui du  système  du  pourvoi ,  la  première  est 
évidemment  dénuée  de  fondement.  La  liberté 
de  la  volonté  chez  les  parties  contractantes, 
est  de  l'essence  de  toute  convention,  et  il  ne 
peut  y  avoir  au  sujet  d'un  immeuble  qu'où 
aliène ,  de  valeur  et  de  prix  conventionnels, 
que  la  valeur  librement  reconnue,  et  que  le 
prix  librement  consenti.  Lorsque  rautorîté 
de  la  loi  intervient,  le  libre  arbitre  des  parties 
disparait,  et  c'est  aller  contre  la  nature  des 
choses  que  d'appeler  conventionnelle  une 
obligation  imposée  par  un  texte  de  loL  Le 
payement  de  la  double  valeur  est  un  paye- 
ment forcé;  et  le  principe,  reconnu  comme 
certain  par  le  pourvoi  lui-même,  que  les  droits 
proportionnels  n'ont  pour  assiette  que  les 
valeurs  conventiounelles  ou  les  valeurs 
réelles  constatées  par  expertise,  protège  le 
jugement  du  tribunal  de  Mons  contre  les 
attaques  du  pourvoi. 

i  D'autre  part,  s'il  était  vrai  que  le  légis- 
lateur eût  considéré  la  double  valeur  de 
l'immeuble  avant  l'exploitation  de  la  mine, 
comme  n'étant  que  l'équivalent  de  la  valeur 
simple  du  même  immeuble  à  l'époque  de 
l'aliénation,  en  ce  cas  il  se  fût  borné  à  allouer 
directement  au  propriétaire  de  la  surface  la 
valeur  simple  à  cette  dernière  époque  ;  ei 
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il  n*eât  pas  dû  recourir,  pour  déterminer  la 
somme  à  payer,  à  une  opération  complexe  fort 
inutile,  et  dont  le  résultat  ne  po'uTait,  en  dé< 
finitive,  constituer  Téquivaleni  qu'on  voulait 
obtenir. 

c  Le  prix  d'un  immeuble,  dans  les  Tentes 
volontaires;  représente  la  valeur  qu'il  a  lors 
de  son  aliénation ,  et  c'est  cette  valeur  qui 
sert  de  base  à  Tindemnlié  que,  en  cas  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  la 
loi  accorde  au  propriétaire.  C'est  unique- 
ment cette  même  valeur  que  l'art.  44  de  la 
loi  du  21  avril  1810  a  en  vue,  lorsqu'il  al- 
loue au  propriétaire  de  la  surface  deux  fois 
la  valeur  de  son  terrain;  et  lorsque  ce  même 
article  dispose  que  le  terrain  sera  toujours 
estimé  au  double  de  sa  valeur  avant  l'ex- 
ploitation de  la  mine.  Il  entend  qu'on  doit 
procéder  à  cette  estimation  en  faisant  abs- 
traction de  l'état  de  dommage  dans  lequel 
le  terrain  peut  se  trouver  par  suite  des  tra- 
vaux de  l'exploitation,  et'  qu'on  l'estime 
comme  s'il  éult  resté  intact;  mais  il  ne  veut 
pas  qu'à  l'égard  de  tous  les  autres  éléments 
d'évaluation,  on  se  reporte  à  une  époque 
antérieure  à  l'exploitation  de  la  mine.  La 
disposition  de  l'art.  44  ainsi  eniendue  comme 
elle  doit  l'être,  se  justiOe  par  des  considéra- 
tions d'équité;  car,  si  le  terrain  a  été  creusé 
et  bouleversé  par  les  travaux,  il  peut  avoir 
perdu  beaucoup  de  sa  valeur.  Mais,  enten- 
due dans  un  sens  absolu ,  cette  disposition 
ne  constituerait  plus  qu'une  dérogation  in- 
justifiable aux  principes  du  droit  commun, 
en  changeant  sans  motifs  toutes  les  bases 
d'appréciation. 

«  La  double  valeur  dont  il  s'agit  dans 
l'art.  44,  n'est  donc  pas  un  des  éléments  de 
la  valeur  réelle  de  l'immeuble  à  l'époque  de 
ralicuaiion  ;  c'est,  au  contraire,  cette  valeur 
elle-même,  en  considérantrimmeuble  comme 
intact;  et  le  principe  que  les  droits  propor- 
tionnels ne  sont  assis  que  sur  la  valeur  sim- 
ple des  immeubles  fait  également  obstacle  au 
pourvoi. 

c  il  importe  peu  de  déterminer  à  quel 
titre  la  double  valeur  est  allouée  par  l'ar- 
ticle 44  au  propriétaire  dépossédé,  du  mo- 
ment  qu'il  est  certain  que  cette  double  valeur 
n'a  pas  le  caractère  qui  constitue,  dans  les 
contrats,  le  prix  de  vente  proprement  dit,  et 
qu'elle  ne  fait  point  partie  du  prix,  tel  que 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu  le  considère  pour 
le  soumettre  aux  droite  proportionnels.  Une 
exploitation  de  mine  n'étant  qu'une  entre- 
prise d'intérêt  privé,  les  propriéuires  rive- 
rains ne  pouvaient  être  tenus,  selon  les 
règles  du  droit  commun,  d'aliéner  leurs 
propriétés  pour  les  besoins  des  exploitants, 


et  en  les  assujettissant  à  l'obligation  de  le 
faire,  le  législateur  leur  a  imposé  un  sacrifice 
auquel  il  a  cru  qu'il  était  juste  d'attacher 
une  compensation.  Cette  compensation  con- 
siste dans  l'allocation  de  la  double  valeur; 
et  si  la  qualification  de  dommages-intérêts 
ne  peut  lui  être  rigoureusement  appliquée, 
il  n'est  pas  plus  exact  de  lui  appliquer  la 
qualification  de  prix  de  vente.  C'est  une 
compensation  accordée  à  l'occasion  d'une 
vente,  mais  qui  n'en  constitue  pas  le  prix 
dans  le  sens  légal  du  mol,  et  qu'on  peut  plus 
justement  qualifier  d'indemnité,  terme  large 
sous  lequel  elle  a  été  comprise  dans  le  rap- 
port fait  au  corps  législatif,  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  du  21  avril  1810. 

c  Le  deuxième  moyen,  subsidiaire  au 
premier,  accuse,  à  un  autre  point  de  vue,  la 
violation  du  même  ariicle  44  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  et  par  suite,  des  art.  15,  n""  5 
et  69,  S  7,  n""  1  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
en  ce  qu'en  supposant  que  l'art.  44  précité 
ait  la  portée  que  lui  donne  le  jugement  du 
tribunal  de  lions,  ce  jugement  en  a  fait  une 
fausse  application  à  l'espèce;  cet  article  ne 
disposant  qoe  pour  le  cas  où  l'occupation 
des  terrains,  pour  les  travaux  des  mines,  a 
privé  les  propriétaires  du  sol  de  la  jouissance 
du  revenu  au  delà  du  temps  d'une  année,  et 
les  parties  ne  se  trouvant  pas  dans  ce  cas, 
pusqu'il  est  constaté  par  l'acte  de  vente  que 
la  parcelle  acquise  par  la  société  du  Cou- 
chant du  Flénu,  n'était  occupée  pour  ses  tra- 
vaux que  depuis  moins  d*un  an. 

c  L'art.  44  règle  l'indemnité  à  payer  par 
le  propriétaire  de  la  mine  au  propriétaire  do 
sol  pour  les  terrains  à  acquérir  pour  les 
besoins  de  l'exploitation  de  la  mine  ;  et  les 
dispositions  de  ce  règlement  sont  la  consé- 
quence des  positions  respectives  des  deux 
parties,  quant  aux  immeubles  qui  leur  ap- 
partiennent. L'occupation  des  terrains  pen- 
dant plus  d'une  année  est,  dans  cet  article, 
la  condition  voulue  pour  que  le  propriétaire 
du  sol  puisse  exiger  l'àcquisiiion  de  sa  pro- 
priété sur  le  pied  du  règlement;  mais  lorsque 
le  propriétaii^  de  la  mine  consent  à  faire 
l'acquisition,  ou  que  c'est  lui  qui  la  propose, 
sans  que  les  terrains  aient  été  occupés  pen- 
dant plus  d'une  année,  l'existence  de  cette 
condition  n'est  plus  nécessaire,  et  l'applica- 
tion du  règlement  est  justifiée  par  la  situa- 
tion du  terrain  à  acquérir,  et  par  le  but  de 
l'acquisition,  indépendamment  de  toute  autre 
circonstance.  Le  second  moyen  n'est  donc  pas 
plus  fondé,  et  le  pourvoi  doit  être  rejeté. 

c  Cependant,  le  jugement  attaqué  n'est 
pas  en  tous  points  conforme  à  la  loi.  11  est 
critiquable  entant  qu'il  a  décidé  que  l'Eut  ne 
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devait  pas  les  intérêts  moratoires  des  sommes 
indûment  perçues  par  ses  agents,  et  qu*il 
a  rejeté  la  demande  de  ces  intérêts  sur  la 
somme  dont  il  a  ordonné  la  restitution.  Mais 
cette  décision,  qui  aurait  pu  être  attaquée 
par  la  société  du  Couchant  du  Flénu,  ne  Ta 
pas  été. 

«  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation de  la  partie  demanderesse  à  i*indem- 
niié  et  aux  dépens.  » 

ii&RÉT. 

LA  COUK;  —  Sur  le  premier  moyen, 
tiré  de  la  fausse  application  et  violation  de 
Tart  44  de  la  loi  du  Si  avril  4810  sur  les 
mines;  de  la  violation  des  art.  i5,  n"  5,  69, 
S  7,  n"*  i  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vii,;et  en 
tant  que  de  besoin,  des  art.  4  et  17  de  la 
même  loi ,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
aurait  décidé  que  le  droit  de  mutation  n*est 
pas  dû  sur  ce  qui  constitue  en  réalité  le  prix 
d'une  acquisition  immobilière  ; 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  Tac- 
quisition,  par  l'exploitant  d'une  mine,  d'un 
terrain  qu'il  occupait  dans  l'intérêt  des  tra- 
vaux de  celte  mine,  et  qui  a  dû,  aux  termes 
de  l'art.  44  de  la  loi  du  21  avril  1610,  être 
estimé  au  double  de  sa  valeur  ; 

Attendu  que  le  droit  proportionnel,  établi 
par  l'ar^  4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
pour  toute  transmission  à  titre  onéreux  de 
biens  immeubles,  est  assis  sur  la  valeur,  et 
que  celte  valeur  est  déterminée  par  le  prix 
exprimé  daus  l'acte,  sauf  le  droit  pour  l'ad- 
ministration de  la  faire  estimer  par  experts; 

Attendu  que  le  législateur  n'a  po  pren- 
dre en  considération  le  prix  payé  par 
Facbeteur  que  comme  représentatif  de  la 
chose  soumise  à  l'impôt;  qu'il  en  résulte  que 
le  droit  ne  peut  être  perçu  sur  la  totalité  du 
prix  payé  par  l'acheteur  en  exécution  de 
Fart.  44  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les 
mines,  et  qui,  d'après  cette  loi  même,  repré- 
sente la  double  valeur  de  la  chose  acquise; 
qu'ainsi  le  jugement  attaqué,  en  décidant 
que  la  double  valeur  n'est  pas  passible  du 
droit  proportionnel,  a  fait  une  juste  applica- 
tion de  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
et  n'a  contrevenu  à  aucun  des  textes  de  loi 
cités  k  l'appui  du  premier  moyen. 

Sur  le  deuxième  moyen,  subsidiaire  au 
premier,  tiré  de  la  violation  du  même  art.  44 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  de  la  violation 
des  art.  15,  n^  6,  69,  S  7i  n"*  1  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  et  autant  que  de  besoin, 
des  art  4  et  17  de  la  même  loi  ;  en  ce  qu'en 


supposant  que  Fart.  44  précité  ait  la  portée 
que  lui  donne  le  jugement  attaqué,  ce  juge- 
ment en  aurait  fait  une  fausse  application  à 
l'espèce,  cet  article  ne  disposant  que  pour  le 
cas  où  l'occupation  du  terrain  en  a  privé  le 
propriétaire  au  delà  du  terme  d'une  année, 
et  les  parties  ne  se  trouvant  pas  dans  ce  cas  ; 

Attendu  que  si  la  loi  de  1810,  à  son  aru  44 
susénoncé,  dispose  que  ce  n'est  qu'après  le 
terme  d'une  année  que  le  propriétaire  d'uD 
terrain  occupé  par  les  travaux  d'une  mine, 
peut  contraindre  l'exploitant  à  en  faire  Tac- 
quisition,  c'est  évidemment  dans  le  but  de 
protéger  ce  dernier,  ne  voulant  pas  que,  par 
une  occupation  passagère  d'une  parcelle  de 
terrain,  il  puisse  être  obligé  de  l'acheter,  en 
la  payant  deux  fois  sa  valeur;  mais  attendu 
que,  si  l'exploitant  d'une  mine,  sachant  que 
son  exploitation  doit  se  prolonger  et  que 
Toccupation  de  la  parcelle  de  terrain  qui  lai 
est  nécessaire  pour  les  travaux  de  sa  mine 
durera  plus  d'une  année,  vient  demander 
lui-même  à  racquérir  avant  l'expiration  de  ce 
terme,  il  n'y  a  aucun  motif  d'attendre  le  dé- 
lai d'un  an  pour  que  cette  acquisition  se 
fasse  pour  deux  fois  la  valeur  du  bien  acquis, 
le  propriétaire  du  sol  ayant  conservé  son 
droit  de  ne  se  dessaisir  de  son  bien  que 
moyennant  le  payement  de  la  double  valeur; 
d'oà  suit  que  le  deuxième  moyen  n'est  égale- 
ment pas  fondé  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  l'indemnité  de  150  fr. 
envers  la  société  défenderesse  et  aux  dé- 
pens. 

Du  20  mars  1862.  —  1"  ch.  —  Prés. 
M.  Marcq,  ff.  de  président.—  Rapp.  M.  Bos- 
quet.—Conc/.  conf,  M.  Cloquette,  avocat  gé- 
néral. —  Plaid.  MM.  Lecierq  et  Dolex. 

1»  COMMUNAUTÉ  RÉDUITE  AUX  AC- 
QUÊTS. —  Reprises  de  lk  femme. 

2<»  SUCCESSION  (droits  de).  —  Femme 
MARIÉE.  —  Reprises. 

1^  C'est  comme  créancière  et  non  comme 
copropriétaire  que  ta  femme,  pourl'eser- 
cice  de  son  droit  de  récompense  ou  d'in- 
demnités, pour  ses  propres  mobiliers  qm 
ne  se  retrouvent  pas  en  nature,  en  pré- 
lève la  valeur  sur  la  masse, 

T  En  conséquence,  soit  que  ses  héritiers 
acceptent  la  communauté,  soit  qu'ils  y 
renoncent,  ils  ne  peuvent  être  réputés 
avoir  recueilli  dans  l'hérédité  de  leur 
auteur,  au  jour  de  son  décès,  des  fonds 
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étrangers  passibles  d'une  majoration  de 
SO  p.  e.  du  droit  de  succession  qu'ils  ont 
prélevé  sur  la  masse,  à  titre  de  ses  re- 
prises.  (Code  civil,  art.  1470,  U71,U08; 
loi  du  27  décembre  1817,  art.  1, 11;  loi  du 
31  mai  1824,  art.  28. 

(le  MIMISTRE  DES  FIHANCES,  —  C.  YAN  LAMDEN.) 

Heori  VaDdamme  et  Eugénie  Yan  Landen 
s'éuient  mariés  sous  le  régime  de  la  com- 
moDauté  réduite  aux  acquêts. 

Tous  les  propres  de  la  femme  étaient  mo- 
biliers. 

L*épouse  Vandamme  est  morte  en  1838, 
ab  inteuat,  laissant  pour  ses  héritiers  légaux 
les  défendeurs  au  pourvoi. 

Âo  jour  de  son  décès,  ses  biens,  tons  mo- 
biliers, n'existaient  plus  en  nature. 
Ses  droits  de  reprises  s*éle- 

▼aicnià fr.  59,018  37 

Ceux  du  mari  à »  32,241  78 

Soit  ensemble >    91,260  15 

L^aciif  de  la  masse  à.  .  .  fr.  75,829  00 
Les  droits  de  succession  furent  liquidés 
comme  si  les  défendeurs  n*avaient  recueilli 
qu'une  simple  créance  mobilière;  mais  plus 
tard  Tadministration  des  finances  ayant  dé- 
couvert que  parmi  les  valeurs,  composant  la 
masse  des  époux,  se  trouvaient  des  fonds 
étrangers  que  la  loi  frappe  d'une  majoration 
de  50  p.  c.  des  droits  de  succession,  elle  avait 
décerné  contre  eux  une  contrainte  en  sup- 
plément de  droit  et,  le  8  août  1860,  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Bruxelles  avait 
statué  comme  suit  : 

«  Attendu  que  les  époux  Vandamme  se 
sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts  ; 

<  Qu'au  décès  de  la  dame  Van  Landen, 
épouse  Vandamme,  les  héritiers  (les  deman- 
deurs sur  opposition)  ont  recueilli  une 
somme  de  59,015  fr.  27  c,  montant  des 
droits  que  la  défunte  avait  à  exercer  du  chef 
de  ses  reprises  et  ont  acquitté  les  droits  de 
succession  comme  si  ces  reprises  consti- 
tuaient une  créance  d'argent  ; 

<  Que  l'inventaire  des  biens  des  deux 
époQx,  dressé  par  M*  Crick,  notaire  à  Bruxel- 
les, les  13  et  14  juillet  1858,  enregistré,  a 
fait  connaître  depuis  que,  parmi  ces  biens,  il 
y  avait  des  fonds  publics  étrangers,  soumis 
par  la  loi  du  31  mai  1824  à  une  augmenta- 
tion de  50  p.  c*  pour  le  calcul  des  droits  de 
succession; 

c  Attendu  que  l'administration  demande- 


resse, sans  prétendre  en  fait  que  ces  fonds 
publics,  trouvés  dans  la  masse,  auraient  ja- 
mais appartenu  exclusivement,  en  tout  ou 
en  partie,  à  la  dame  Van  Landen,  soutient  en 
droit  que  feu  la  dame  Van  Landen  a  eu,  au 
jour  de  son  décès,  à  titre  de  ses  reprises,  un 
droit  de  propriété  ou  de  copartageante  dans 
lesdits  fonds  publics,  et  qu'en  conséquence 
ses  héritiers  doivent  aujourd'hui  l'augmenta- 
tion d'impôt  calculée  au  marc  le  franc  du 
montant  de  ce  qu'ils  ont  recueilli; 

i  Attendu  que  la  base  de  cette  prétention 
est  erronée  ; 

t  Attendu,  en  effet,  que  la  réunion  en  une 
seule  masse  des  biens  appartenants  aux  deux 
époux,  n'a  pas  pour  efiet,  dans  le  système  de 
la  loi,  d'attribuer  à  l'un  d'eux  la  copropriété 
de  ce  qui  appartient  personnellement  à  l'au- 
tre, mais  a  surtout  pour  but  de  parvenir  à  la 
liquidation  de  leurs  droits  respectifs; 

t  Attendu  que  c'est  ainsi,  qu'après  avoir 
retiré  de  la  masse  toutes  les  choses  qui  ap- 
partiennent exclusivement  à  la  femme  et  qui 
s'y  retrouvent  eu  nature  et  les  avoir  attri- 
buées à  celle-ci,  on  en  retire  également  tout 
ce  qui  appartient  exclusivement  au  mari, 
mais  sans  les  attribuer  à  celui-ci  définitive- 
ment; 

c  Qu'on  fixe  ensuite  le  montant  de  l'in- 
demnité ou  de  la  créance  due  à  la  femme  du 
chef  des  choses  qui  lui  appartiennent  exclu- 
sivement, mais  que  l'on  ne  retrouve  plus  en 
nature  dans  la  masse  et  l'on  détermine  quels 
sont  les  biens  de  la  masse,  dans  l'ordre  indi- 
qué par  la  loi,  qui  serviront  à  acquitter  celte 
créance,  pour  n'avoir  recours  sur  les  biens 
personnels  du  mari  qu'en  cas  d'insuffisance  ; 

t  Attendu  que,  de  ce  que  la  loi  a  indiqué  un 
ordre  suivant  lequel  les  biens  de  la  masse 
doivent  servir  au  payement  de  la  créance  de 
la  femme,  il  ne  s^ensuit  nullement  que  cette 
créance  se  trouve  convertie  en  un  droit  de 
copropriété  sur  ces  choses,  car  s'il  en  était 
ainsi,  il  faudrait  décider  par  voie  de  consé- 
quence que  le  droit  de  copropriété  s'étend 
même  aux  immeubles  propres  du  mari,  ce 
qui  serait  inadmissible  ; 

c  Attendu  qu'il  ne  peut  exister  de  partage 
entre  les  époux  et  partant  un  droit  de  co- 
propriété qu'en  ce  qui  concerne  la  partie  de 
la  masse  des  biens  qui  reste  après  la  liqui- 
dation complète  des  droits  exclusifs  de  cha- 
cun des  époux,  c'est-à-dire,  comme  le  porte 
l'art.  1474  du  code  civil,  après  que  tous  les 
prélèvements  des  deux  époux  auront  été  exé- 
cutés sur  la  masse  ; 

c  Attendu  que,  dans  le  système  de  l'admi- 
nistration, la  qualité  de  créancière  dans  le 
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chef  de  la  femme  se  confond  avec  la  qualité 
d*épou8e  coassociée; 

i  Mais,  attendu  que,  de  même  que,  dans 
une  société  quelconque,  les  associés  peu- 
vent respectivement  avoir,  vis-à-vis  de  la 
liquidation  de  leur  association,  des  droits  en 
diverses  qualités,  comme  propriétaires  ou 
copartageants,  sans  que  ces  diverses  qualités 
puissent  se  confondre  entre  elles,  de  même 
la  femme  commune  peut  exercer  sur  la  masse 
des  droits  à  divers  titres  :  comme  proprié- 
taire du  chef  de  ses  biens  propres,  de  ceux 
acquis  en  remploi  et  de  ses  apports  mobiliers 
retrouvés  en  nature;  comme  créancière  du 
chef  de  ses  immeubles  vendus  et  non  rem- 
ployés, ou  de  ses  propres  mobiliers  non  re- 
trouvés en  nature,  ou  enfin,  comme  associée, 
copropriétaire  ou  copartageante  du  chef  de 
ravoir  net  de  Fassociation  conjugale,  sans 
que  les  divers  titres  auxquels  elle  peut  agir 
doivent  être  confondus  entre  eux; 

f  Attendu  que  si  les  époux  étaient  réelle- 
ment copropriétaires  de  toutes  choses  com- 
posant la  masse  à  liquider,  il  s'ensuivrait 
que  le  mari  aurait  un  droit  de  copropriété 
sur  les  biens  propres  de  sa  femme,  ce  qui, 
évidemment,  est  inadmissible; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède, 
d'une  part  :  que  la  dame  Van  Landen  pos- 
sédait, au  moment  de  son  décès,  du  chef  de 
la  valeur  de  ses  propres  qui  ne  se  sont  pas 
retrouvés  en  nature  dans  la  masse,  une 
créance  payable  au  moyeu  des  biens  de  cette 
masse  et  suivant  Tordre  indiqué  par  la  loi; 

f  Attendu,  d'autre  part,  quil  est  incontes- 
table que  Fimpôt  doit  être  calculé  sur  les 
droits  tels  qu'ils  sont  recueillis  au  moment 
du  décès,  sans  que  le  fisc  ou  les  héritiers 
puissent  plus  tard  invoquer  la  modification 
que  ces  droits  ont  pu  subir  par  la  liquidation 
ultérieure; 

t  Attendu,  en  conséquence,  que  c'est  à 
bon  droit  que  les  demandeurs  oui  fait  leur 
déclaration  de  succession  sans  se  préoccuper 
de  fonds  publics  étrangers  qui  n'avaient  ja- 
mais eu  la  nature  de  propres  dans  le  chef  de 
l'épouse  Yandamme  et  qui  n'ont  pu  leur  être 
attribués,  en  terme  de  liquidation,  qu'à  titre 
de  payement,  solutionis  causa; 

c  Par  ces  motifs,  ou!  M.  le  juge  Harmi- 
gnies  en  son  rapport  fait  à  Faudience  publi- 
que du  30  mai  1860  et  M.  Iweins,  substitut 
du  procureur  du  roi  en  ses  conclusions  cou- 
formes  à  Faudience  du  l^'août  même  année. 

«  Déclare  Fadministralion  défenderesse 
non  fondée  dans  ses  prétentions  ; 

<  Déclare,  en  conséquence,  nulle  la  con- 


trainte du  11  avril  1859  dont  il  s'agit,  fait 
défense  d'y  donner  aucune  suite  et  condamne 
ladite  administration  aux  dépens.  > 

Pourvoi  par  l'administration  des  finances, 
qui  le  fondait  sur  un  moyen  unique  de  cas- 
sation. 

Le  siège  de  la  question  que  le  tribunal  de 
Bruxelles  avait  à  résoudre,  disait  l'adminis- 
tration demanderesse,  était  dans  lesart.  1401, 
U67,  U70,  1471,  1495  et  1498  du  code 
civil;  la  fausse  interprétation  qu'il  en  a  faite 
l'a  conduit  à  violer  les  art.  1  et  11  de  la  loi 
du  27  décembre  1817  et  28  de  la  loi  da 
51  mai  1824. 

L'administration  signalait  dans  Fbérédilé 
de  la  dame  Van  Landen-Vandamme  l'exis- 
tence d'un  droit  de  propriété  dont  l'objei 
consistant  en  fonds  publics  étrangers,  ren- 
dait sa  succession  passible  de  la  taxe  établie 
par  Fart.  28  de  la  loi  du  51  mai  1824. 

Les  héritiers  prétendaient  n'avoir  recueilli 
qu'une  simple  créance  en  succédant  au  droit 
de  reprise  dans  lequel  se  résumait  Fbérédîté 
de  leur  auteur;  d'après  eux,  le  fisc  n*ayait 
pas  à  s'enquérir  de  la  nature  des  valeurs  qui 
leur  étaient  attribuées  en  payement.  Ils  Id- 
voquaient  l'arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassa- 
tion de  Belgique  Je  18  juin  1857,  en  cause 
des  époux  Desmet-Wattel.  Pour  placer  ainsi 
leur  opposition  sous  les  auspices  de  la  juris- 
prudence consacrée  par  cet  arrêt,  il  leur  fal- 
lait en  méconnaître  étrangement  la  portée. 

Dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  18  juin  1857, 
la  dame  Desmet  avait  renoncé  à  la  commu- 
nauté et,  pour  la  payer  de  ses  reprises,  son 
mari  lui  avait  cédé  et  abandonné  des  meu- 
bles qui  provenaient  de  la  communauté  ré- 
pudiée. 1^  femme,  par  sa  renonciation,  avait 
perdu  toute  espèce  de  droit  de  propriété  sur 
les  biens  de  la  communauté.  Le  mari  était 
devenu  seul  propriétaire  de  ces  biens.  L'ad- 
ministration soutenait  qu'entre  le  sieur  et  la 
dame  Desmet  il  s'était  opéré  une  transmis- 
sion de  propriété  et  qu'il  y  avait  ouverture  à 
Fimpôt  de  mutation,  l'arrêt  de  1857  con- 
damne la  doctrine  dont  le  tribunal  de  Gand 
s'était  inspirée  pour  affranchir  du  droit  de 
mutation  l'acte  qui  liquidait  les  reprises  de 
la  dame  Desmet.  . 

Aujourd'hui  Fadministration  vieut  deman- 
der à  la  cour  de  décider  :  que  le  droit  de  pré- 
lèvement à  titre  de  reprise  de  la  femme  est 
un  droit  de  propriété  lorsqu'il  a  pour  objet 
des  biens  entrés  dans  une  communauté  ae- 
ceptée  par  la  femme. 

L'arrêt  du  18  juin  i857renferme-t-il  quel- 
que principe  dont  cette  prétention  accuse 
Foubli?  Pour  contester  la  légitimité  de  la 
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contrainte  décernée  à  charge  des  héritiers 
Van  Landen,  on  s*enipare  des  expressions 
qui,  dans  cet  arrêt,  Garactérisenl  les  droits  de 
la  dame  Desroet;  c'est  à  titre  de  créance, 
dit-on,  que  la  loi  réserve  à  la  femme  des  ré- 
compenses et  indemnités,  c'est  donc  une 
simple  valeur  qui  forme  Tohjet  du  droit  de 
prélèvement  créé  en  vue  des  récompenses  et 
des  indemnités  i  on  en  conclut  que  les  re- 
prises ne  peuvent  jamais  constituer  des  élé- 
ments en  partage  de  la  communauté  et  qu'el- 
les ne  sauraient  jamais  représenter  autre 
chose  dans  une  hérédité  que  de$  sommes 
d'argent;  c'est  là,  dit-on,  la  doctrine  que 
l'administration  préconisait  en  4857  :  cette 
doctrine  est  absolue,  le  droit  de  reprise  est 
le  même,  soit  que  la  femme  accepte  la  com- 
munauté, soit  qu'elle  y  renonce,  et  l'arrêt  du 
18  join  1857,  qui  a  tixé  la  nature  de  ce  droit, 
a  tranché  à  Tavance  la  question  soulevée  par 
la  contrainte  décernée  à  charge  des  héritiers 
Van  Landen;  mais  on  se  méprend  évidem- 
ment sur  le  sens  de  l'arrêt  de  4857  et  sur  la 
portée  des  principes  qu'il  sanctionne. 

En  4857,  l'administration  combattait  un 
système  qui  plaçait  dans  le  droit  de  reprise 
le  germe  d'une  propriété  indépendante  de  la 
communauté  conjugale  et  qui  prétendait  ainsi 
soustraire  à  l'impôt  de  mutation  les  biens 
affectés  au  payement  des  reprises  de  la 
femme  renonçante  ;  l'administration  a  obtenu 
gain  de  cause  devant  la  cour,  et  l'arrêt  du 
18  juin  1857  a  jugé  que  laiemme,  devenue 
étrangère  par  sa  renonciation  aux  biens  en- 
trés en  communauté,  ne  conserve  sur  ces 
biens  aucun  droit  de  propriété  à  titre  de  ses 
reprises;  qu'en  conséquence  il  s'opère  une 
mutation  lorsqu'elle  les  reçoit  en  payement 
de  ses  reprises. 

Toute  autre  est  la  question  que  soulève 
l'opposition  des  héritiers  Van  Landen;  ceux- 
ci  prétendent  que  la  femme  acceptante  ne 
peut  jamais  être  considérée  comme  ayant  un 
droit  de  propriété  sur  les  biens  affectés  à  ses 
reprises,  encore  que  l'origine  et  la  nature  de 
ces  biens  les  aient  fait  entrer  dans  l'actif  de 
la  communauté  acceptée  par  elle.  Ils  invo- 
quent l'arrêt  du  48  juin  4857,  et,  chose 

,  étrange,  pour  donner  raison  à  leur  apprécia- 
tion du  droit  de  reprise  et  pour  refuser  à  une 
partie  de  Tactif  de  la  communauté  le  carac- 
tère d'indivision  qui  semble  appartenir  né- 
cessairement à  tous  les  biens  que  la  loi  fait 
entrer  dans  la  communauté,  le  jugement  at- 
taqué s'empare  de  la  théorie  pleine  de  fic- 
tions dont  cet  arrêt  a  prononcé  la  condam- 
nation. 

I^  communauté  a  été  acceptée,  les  reprises 
de  la  femme  s'exercent  sur  les  biens  de  la 
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communauté:  comment  pouvoir  prétendre 
que  les  biens  affectés  à  ses  reprises  échap- 
pent aux  droits  de  copropriété  que  l'accepta- 
tion de  la  communauté  a  fixés  dans  son  chef? 
Pour  le  démontrer  il  ne  suffit  pas  de  dire 
que  le  droit  de  reprise  est  une  simple  créance, 
que,  comme  tel ,  ce  droit  n'a  d'autre  objet 
qu'une  valeur  eu  numéraire  :  sans  doute, 
lorsque  la  femme  ayant  renoncé  à  la  com- 
munauté il  s'agira  d'apprécier  les  conventions 
relatives  à  l'exercice  de  ses  reprises,  cette 
considération  sera  décisive;  mais  la  commu- 
nauté a  été  acceptée  par  la  femme,  les  biens 
affectés  par  l'art.  4474  du  code  civil  au  paye- 
ment de  ses  reprises,  sont  des  biens  que 
l'art.  4401  du  même  code  a  fait  entrer  dans 
la  communauté;  pour  être  créancière  à  titre 
de  ses  reprises,  la  femme  en  est-elle  moins 
propriétaire? 

Le  tribunal  de  Bruxelles  l'a  compris  :  lors- 
que la  femme  a  accepté  la  communauté, 
dire  que  le  droit  de  reprise  n'est  qu'un  droit 
de  créance,  ce  n'est  pas  expliquer  qu'en  pa- 
reille hypothèse  les  reprises  de  la  femme 
portent  sur  des  biens  dont  elle  n'a  pas  la 
copropriété.  De  ce  que  le  droit  de  reprise 
n*est  qu'une  simple  créance,  il  résultera  que 
la  femme  ne  pourra  réclamer  aucune  préfé- 
rence sur  les  autres  créanciers  de  la  commu- 
nauté à  l'égard  des  biens  assujettis  à  ses 
droits  de  reprise;  mais  en  quoi  sa  qualité  de 
créancière  à  titre  de  ses  reprises  est-elle 
incompatible  avec  la  qualité  de  coproprié- 
taire des  biens  de  la  communauté  qui  sont 
affectés  par  la  loi  au  payement  de  sa 
créance? 

Pour  refuser  à  la  femme  tout  droit  de 
préférence  sur  les  biens  destinés  par  la  loi 
à  ses  prélèvements,  il  suffit  de  constater  que 
sa  qualifê  de  propriétaire  de  ces  biens  pro* 
cède  non  de  son  droit  de  reprise,  mais  de 
son  titre  de  femme  commune  et  que  ses 
prélèvements  rentrent  dans  les  opérations 
du  partage  qui  ne  s'accomplit  qu'après  l'ex- 
tinction du  passif  commun.  —  Pour  refuser 
à  la  femme  la  qualité  de  propriéuire  des* 
biens  affectés,  dans  le  patrimoine  commun, 
à  son  droit  de  reprise,  il  faudrait  prouver 
que  la  loi,  en  assujettissant  des  biens  de  la 
communauté  au  payement  de  ses  reprises, 
les  soustrait  au  régime  de  l'indivision. 

Â  s'en  tenir  au  principe  consacré  par  l'ar- 
rêt du  48  juin  4857  et  d'après  lequel  le 
droit  de  reprise  n'est  qu'un  droit  de  créance, 
il  semblait  tout  naturel  d'admettre  qu'en 
cas  d'acceptation,  la  femme  qui  exerce  ses 
reprises  sur  les  biens  de  la  communauté, 
agit  eu  la  double  qualité  de  créancière  et  de 
copropriétaire;  qu'elle  prélève  des  biens 


no 


iURlSPRUD£NG£  DE  BELGIQUE. 


ior  lesquels  elle  n*a  aucun  privilège  à  ren- 
contre des  autres  créanciers  de  là  commu- 
nauté, mais  doni  elle  n^est  pas  moins  pro- 
priétaire par  indivis  avec  son  mari.  Le 
tribunal  de  Bruxelles  y  a  vu  une  difficulté 
dont  il  ne  signale  pas  la  raison  ;  son  juge- 
ment se  tlit  sur  les  motifs  qui  Tout  empêché 
d'accepter  cetie  conciliation  de  deux  droits 
qui  n*ont  rien  de  contradictoire,  et  pour 
justifier  le  système  qu'il  y  substitue,  il  en 
revient  aux  considérations  spécieuses  dont 
Tarrét  du  18  juin  1857  a  fait  justice. 

ily  a  une  masse  générale,  dont  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  amène  la  liquida- 
tion ^  les  biens  dont  la  propriété  est  indivise 
entre  les  époux  ne  forment,  dans  cette 
masse,  qu'une  catégorie;  ceux  affectés  au 
payement  des  reprises  y  composent,  quelle 
qu'en  soit  l'origine,  une  autre  catégorie  qui 
échappe  à  l'indivision  ^matrimoniale,  et 
quand  l'art.  U7i  du  code  civil  dit  que  les 
prélèvements  de  la  femme  s'exercent  sur 
les  biens  de  la  communauté,  cet  article  n'en- 
tend pas  parler  des  biens  dont  la  propriété 
appartient  en  commun  aux  deux  époux. 

Telle  est  la  doctrine  dont  le  jugement  atta- 
qué s'autorise  pour  décider  que  les  biens 
affectés  par  Fart.  U71  aux  reprises  de  la 
femme,  sortent  du  cercle  des  biens  dont  les 
époux  sont  propriétaires,  t  f/administratlon, 
disait  M.  le  premier  avocat  général  Faider, 
lors  de  l'arrêt  du  18  juin  1857,  s'attache 
surtout  à  la  réalité  des  faits  et  des  conven- 
tions que  les  actes  qualifient  et  n'entrent 
point  dans  les  fictions  au  moyen  desquelles 
on  voudrait  sortir  de  cette  réalité.  » 

L'art.  UOl  du  code  civil  fait  entrer  dans 
l'actif  de  la  communauté  des  biens  meubles 
que  l'art.  1471  affecte  aux  reprises  de  la 
femme  ;  celle-ci  accepte  la  communauté  ;  à 
qui  sont  les  biens  que  cet  article  lui  donne 
le  droit  de  prélever  dans  cette  commu- 
nauté? 
Ceux  qui  attribuent  au  droit  de  reprise  les 
•  caractères  d'une  propriété  exclusive,  diront 
que  ces  biens  appartiennent  au  titulaire  des 
reprises  par  cela  seul  qu'ils  sont  affectés 
aux  reprises,  et  ils  les  retrancheront  de  la 
masse  indivise;  mais  qu'en  feront  ceux  qui 
réduisent  le  droit  de  reprise  à  l'état  de  sim- 
ple créance,  et  qui  refusent  au  titulaire  de 
ce  droit  toute  espèce  de  propriété  sur  les 
biens  assujettis  au  prélèvement  des  reprises? 
Pour  eux,  ces  biens  ne  sont  pas  la  propriété 
de  l'époux  qui  les  prélève;  ils  ne  sont  certes 
pas  la  propriété  exclusive  de  l'autre  époux  ;  on 
ne  veut  pas  qu'ils  soient  la  propriété  comm  une 
des  deux  époux,  à  qui  donc  sont-ils? 


C'est,  dit-on,  la  liquidation  qui  les  attri- 
bue à  Pun  des  époux,  et  c'est  là  une  véritable 
dation  en  payement  ;  mais  on  perd  de  vue 
l'époque  qui  précède  la  liquidation  et  l'on 
ne  s'aperçoit  pas  qu'en  soutenant  tout  4  la 
fois,  et  que  le  droit  de  reprise  est  une  simple 
créance,  et  que  la  femme  aceepianu  n'a  au- 
cune propriété  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté qui  sont  affectés  à  ses  reprises,  on 
crée  une  situation  impossible. 

Le  tribunal  s'est  exagéré  le  principe  con- 
sacré par  l'arrêt  du  18  juin  1857.  Sans  doute 
le  droit  de  reprise  n'est  qu'une  créance  et  ce 
droit'  ne  peut  point  faire  que  la  femme 
renonçante  reste  propriétaire  de  biens  entrés 
dans  une  communauté  q  u'elle  a  répudiée;  sans 
doute  le  droit  de  reprise  n'est  qu'une  simple 
créance,  et  lorsqu'il  est  le  seul  titre  de  la 
femme,  soit  qu'elle  accepte  la  communauté, 
soit  qu'elle  y  renonce,  ce  droit  ne  pejit  lui 
attribuer  à  rencontre  des  autres  créanciers 
de  la  communauté  une  préférence  qui  ne 
saurait  résulter  que  d'une  propriété  exclu- 
sive dégagée  du  passif  de  la  communauté  on 
d'un  privilège  institué  par  la  loi;  mais  la 
question  soumise  au  tribunal  de  Bruxelles 
consistait  à  rechercher  si  la  nature  du  droit 
de  reprise  est  telle,  que  la  loi  en  affecunt  k 
l'exercice  de  ce  droit  des  biens  entrés  en 
communauté,  fait,  par  cela  seul,  sortir  ces 
biens  de  la  catégorie  de  ceux  appartenant 
par  indivis  aux  deux  époux  ;  or,  on  ne  ré- 
sout pas  cette  question  en  disant  que  le  droit 
de  reprise  n'est  qu'un  droit  de  créance.  La 
femme  qui  accepte  la  communauté  et  qui  a  des 
reprises  à  exercer,  agit  en  effet  comme  créan- 
cière, mais  en  même  temps  comme  com- 
mune; elle  se  paye  de  sa  créance  avec  des 
biens  dont  elle  est  propriétaire  par  indivis» 
et  ses  prélèvements  se  confondent  avec  les 
opérations  du  partage  auquel  elle  est  appelée 
à  titre  de  femme  commune  acceptant  la  com- 
munauté; il  n'y  a  rien  là  qui  contrarie  le 
système  admis  par  l'arrêt  du  18  juin  1857; 
aussi  la  cour  de  cassation  de  France,  qui 
s'est  ralliée  à  la  doctrine  de  cet  arrêt,  h'en 
persiste  pas  moins  dans  sa  jurisprudence, 
qu'en  cas  d'acceptation  de  la  communauté 
par  la  femme,  le  droit  de  mutation  n'est 
pas  exigible  sur  ses  prélèvements  de  re- 
prises (Y.  trois  arrêts  :  3  août  1858,  D.  P., 
1858,  1.  510;  l*'  décembre  1858,  D.  P., 
1859, 1.11;  16  janvier  li»58); 

Ce  que  demande  le  pourvoi,  c'est  que  la 
cour  décide  que  la  femme  agit  à  titre  de 
propriétaire  lorsqu'elle  exerce  ses  droits  sur 
des  biens  entrés  en  communauté. 

Pour  en  décider  autrement,  le  jugement 
dénoncé  a  faussement  interprété  les  arti- 
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des  1401, 1467, 1470,  U7i,  1495  et  1498 
da  code  civil,  et  par  suite,  violé  les  art.  1" 
et  ii  de  la  loi  du  27  décembre  i8i7  et  28  de 
la  loi  du  51  mai  1824. 

Réponse,  —  Pour  apprécier  le  mérite  du 
pourvoi,  il  convient  de  mettre  sous  les  yeux 
de  la  cour  Tanalyse  des  faits  qui  ont  donné 
lieu  à  la  réclamation  du  fisc  et  des  moyens 
déyeloppés  devant  le  juge  du  fond. 

I.  La  dame  Van  I^nden,  épouse  d'Henri 
Yandamme,  est  décédée  ab  inteuat  le  13  mars 
1858,  laissaut  pour  héritiers  un  frère  et  deux 
aœurs,  défendeurs  en  cause. 

Aux  termes  du  contrat  de  mariage  des 
époux  Vandamme-Van  Landen,  ceux-ci 
étaient  mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts. 

Au  décès  de  réponse  Yandamme,  il  a 
été^reconnu  que  ses  reprises  s'élevaient  à 
fr.  o9,0i8  57  et  que  celles  du  mari  montaient 
à  52,241  78,  soit  ensemble  fr.  9i,260  15. 

Tout  Tactif  de  la  communauté,  constaté 
par  inventaire,  était  réduit  aux  valeurs  sui- 
Tanies  : 

Argent  comptant.     .     .    .  fr.    2,580  00 

Meubles,  valeurs  industriel- 
les, créantes,  fonds  publics.  .       45,660  86 

Fonds  étrangers  ....       20,585  14 

Maison 7,000  00 


Soit  fr.  75,829  00 

La  dame  Yandamme  n'avait  plus  de  biens 
propres  et,  la  communauté  étant  insuffisante 
pour  couvrir  les  reprises  des  deux  époux, 
tout  l'actif  de  la  succession  se  bornait  à  sa 
créance  à  charge  de  la  communauté,  du  chef 
de  ses  reprises,  montant  à  fr.  59,018  57. 

Les  héritiers  firent  leur  déclaration  en 
conséquence  et  les  droits  de  succession 
furent  liquidés  et  payés  au  chiffre  de 
fr.  5,370  68. 

Plus  tard,  l'administration  a  critiqué  l'œu- 
vre du  receveur;  elle  a  prétendu  que  la 
dame  Yandamme  avait  délaissé  et  que  ses 
héritiers  avaient  recueilli  dans  sa  succession 
des  fonds  publics  étrangers;  que  ces  fonds 
étalent  passibles  de  la  surtaxe  de  50  p.  c. 
éublie  par  l'art.  28  de  la  loi  du  5i  mai 
1824.  Elle  a  donc  fait  signifier  une  con- 
trainte aux  défendeurs  en  payement  d'une 
somme  de  17,000  fr.,  sauf  augentaiion  ou 
diminution  d'après  une  nouvelle  déclaration 
à  faire. 

Cette  contrainte  s'appuie  sur  ce  que,  sui- 
vant l'art.  1471  du  code  civil,  les  reprises 
de  la  femme  s'exercent  avant  celles  du  mari, 
et,  pour  les  biens  qui  n'existent  pins  en 


nature,  d'abord  sur  fargent  comptant,  en- 
suite sur  le  mobilier  et,  subsidiairement,  sur 
les  immeubles  de  la  communauté;  sur  ce 
qu'il  est  de  jurisprudence  que  la  femme, 
pour  les  biens  qui  n'existent  plus  en  nature, 
exerce  ses  reprises  en  qualité  de  créancière 
des  biens  spécialisés  par  l'art.  1471,  et  que 
conséquemmeni  les  biens  ainsi  prélevés  par 
les  héritiers  forment  partie  de  la  succes- 
sion de  la  femme  prédécédée,  et  sont 
considérés  comme  ayant  été  sa  propriété  de- 
puis le  moment  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. 

Les  défendeurs  ont  formé  opposition  à  la 
contrainte  et  l'ont  motivée  :  sur  ce  qu'il  est 
reconnu  et  jugé,  conformément  aux  préten- 
tions mêmes  de  la  régie,  que  les  droits  de 
reprise  de  la  femme  ne  constituent  qu'une 
simple  créance ,  soit  à  charge  de  la  commu- 
nauté, soit  à  charge  du  mari  ;  que  c'est 
comme  créancière  seulement  que  la  femme 
peut  exercer  ses  reprises. 

Sur  ce  que,  selon  la  jurisprudence  de  la 
régie  elle-même,  les  droits  de  succession 
doivent  être  liquidés  sur  les  droits  tels  qu'ils 
existaient  dans  le  chef  du  défunt  au  moment 
du  décès  ;  qu'on  ne  peut  tenir  aucun  compte 
des  actes  de  liquidation  ou  de  partage  faits 
après  le  décès  entre  les  héritiers  et  autres 
Intéressés. 

Enfin,  sur  ce  que  la  dame  Yandamme,  au 
moment  de  son  décès,  n'avait  qu'une  créance 
de  reprise;  que  celte  créance  constituait  son 
seul  avoir  et  que,  à  aucun  titre,  l'on  ne  pou- 
vait considérer  cette  dame  comme  proprié- 
taire de  fonds  publics  étrangers  dépendants 
de  la  communauté. 

Dans  le  mémoire  notifié  en  réponse,  Tad- 
ministration  a  complété  le  système  de  la 
contrainte  et  a  soutenu  que,  dans  Texereice 
de  ses  prélèvements,  la  femme  devait  néces- 
sairement prendre  les  meubles  au  marc  le 
franc  de  sa  créance,  sans  avoir  le  choix  que 
la  loi  lui  accorde  cependant  pour  les  im- 
meubles. ^ 

Les  défendeurs  de  leur  côté  ont  lait  notifier 
un  mémoire  dans  lequel  ils  développent  cette 
triple  thèse  : 

1*  Que  la  femme,  soit  qu'elle  accepte  la 
communauté,  soit  qu'elle  y  renonce,  n^est 
qu'une  simple  créancière  du  chef  de  ses  re- 
prises ;  qu'ainsi  à  sou  décès  ses  héritiers  ne 
trouvent  dans  la  succession  qu'une  créance 
à  charge  de  la  communauté  ou  du  mari  ; 
que  cette  créance  a  pour  objei  une  somme 
d'argent; 

2*  Que,  pour  se  payer,  la  femme  ou  ses 
héritiers  prennent  (i'abord  l'argent  comp- 
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^Dt,  ensuite  les  meubles  à  leur  choix  et  non 
pas  au  marc  le  franc;  que  ce  mode  de  paye- 
ment est  une  faveur  accordée  à  La  femme  et 
non  pas  une  obligation  lui  imposée  ; 

3**  Que  d'ailleurs  le  mode  de  payement  ne 
peut  pas  changer  la  nature  de  la  créance 
qui,  au  moment  de  Touverture  de  la  succes- 
sion, formait  le  patrimoine  de  la  femme; 
que,  quels  que  soient  donc  les  biens  qui  sont 
m  facultate  solutionis^  les  héritiers  n'ont  re- 
cueilli qu*une  créance  ayant  pour  objet  une 
somme  d'argent. 

Le  mémoire  des  défendeurs  cite  à  Tappui 
de  ces  thèses  Tarrét  solennel  rendu,  cham- 
bres réunies,  par  la  cour  de  cassation  de 
France  le  16  janvier  1858,  et  le  réquisitoire 
de  M.  le  procureur  général  Dupin  ;  Tarrét  de 
la  cour  de  cassation  de  Belgique  du  18  juin 
1857,  et  le  réquisitoire  de  M.  Tavocat  géné- 
ral Faider;  ensuite,  Troplong,  Conlrolde  ma- 
riage, n*"  1652;  une  dissertation  de  M.  Haus, 
insérée  dans  la  Belgique  judiciaire,  vol.  15, 
pages  561  à  596  ;  Odier,  Contrat  de  mariage^ 
n*"  504  ;  Pont,  Contrat  de  mariage,  n«  555, 
et  les  auteurs  cités  par  Dalioz,  sous  Farrét 
du  16  janvier  1858. 

Plusieurs  mémoires  furent  encore  notifiés, 
dans  lesquels  les  parties  continuent  la  dis- 
cussion du  point  de  droit  soulevé  au 
procès. 

Le  débat  engagé  devant  le  juge  du  fond 
portait  donc  sur  le  point  de  savoir  si,  par 
suite  dhine  fiction  quelconque,  les  héritiers 
de  la  dame  Vandamme  avaient  recueilli  dans 
sa  succession  des  fonds  publics  étrangers,  et 
si,  de  ce  chef,  il  y  avait  lieu  d'exiger  d'eux  la 
surtaxe  exorbitante  créée  par  une  loi  excep- 
tionnelle; en  d'autres  termes,  si,  à  l'aide 
d*une  fiction,  il  fallait  leur  faire  payer  un 
impôt  sur  des  valeurs  imaginaires. 

La  décision  attaquée,  jugeant  en  fait  et 
en  droit,  a  reconnu  que  la  succession  de  la 
dame  Yandammene  comprenait  pas  de  fonds 
publics  étrangers,  et  que  par  conséquent  ses 
héritiers  ne  pouvaient  être  débiteurs  de  la 
surtaxe  établie  par  la  loi  du  51  mai  1824. 

II.  Le  système  de  l'administration  déve- 
loppé dans  le  mémoire  à  l'appui  du  pourvoi, 
et  formulé  déjà  avec  quelques  variantes  dans 
la  contrainte,  est  toujours  de  soutenir  que 
la  femme  est  créancière  et  propriétaire  du 
chef  de  ses  reprises,  créancière  quant  au 
chiffre,  propriétaire  quant  aux  objets  qu'elle 
peut  recevoir  en  payement,  dans  l'ordre  éta- 
bli par  l'article  1471  du  code  civil. 

Ce  système  repose  sur  une  confusion 
d'idées  que  M.  le  procureur  général  Dupin  a 
signalée.  L'administration  confond  Vaction 


en  payement  dont  la  femme,  et  ensuite  ses 
héritiers  sont  propriétaires,  avec  les  objets 
qui  pourront,  par  suite  de  la  liquidation, 
leur  être  donnés  en  payement.  Ces  objets  ne 
sont  pas  leur  propriété  ab  initio;  ils  ne  de- 
viennent leur  propriété  qu'autant  qu'ils  leur 
sont  attribués  dans  l'opération  de  la  liquida- 
tion même. 

f  La  femme,  dit  M.  Dupin,  reprend  ses 
propres  qui  existent  encore  en  nature  parce 
que  ce  sont  des  corps  certains  ;  qu'elle  peut, 
en  face  de  chacun  d'eux,  prononcer  la  for- 
mule solennelle  de  la  revendication  aio'  kanc 
rem  eue  meam.  Mais  pour  le  surplus  de  ses 
reprises,  encore  bien  que  la  femme  toit  pro- 
priétaire du  droit  d'en  réclamer  la  valeur,  le 
prix,  et  qu'elle  ail  une  action  pour  en  exiger 
le  payement,  ici,  et  pour  cette  seconde  classe 
de  répétitions,  elle  n'agit  plus  que  comme 
créancière  de  la  communauté,  et  subsiéiai- 
rement,  de  son  mari.  H  ne  faut  donc  pas  con- 
fondre l'action  en  payement  dont  elle  est 
propriétaire  avec  les  objets  qui  pourront, 
par  suite  de  la  liquidation,  lui  être  donnés 
en  payement,  car  ces  objets  ne  deviendront 
pas  sa  propriété  a(  initio,  puisque  ie  principe 
de  son  action  est  une  créance  mobilière.  Ils 
ne  deviendront  sa  propriété  qu'autant  qu'ils 
lui  seront  attribués  dans  l'opération  même,  i 

D'ailleurs,  le  droit  de  propriété  diffère 
profondément  du  droit  de  créance,  comme 
le  prouve  Demolombe  (Droit  civil,  W"  551). 
La  créance  est  le  moyen  d'obtenir  une  chose, 
la  propriété,  est  le  droit  sur  la  chose  même; 
l'une  donne  le  jm  ad  rem,  l'autre  le  jus  in  re. 

Enfin,  on  ne  conçoit  pas  que  la  femme 
puisse  se  qualifier  de  propriétaire,  à  raison 
de  sa  créance  de  reprise,  d'objets  qui  ne  sont 
pas  déterminés.  Or,  le  droit  de  propriété 
suppose  nécessairement  une  chose  certaine 
et  déterminée  sur  laquelle  il  s'exerce  et  qui 
rende  possible  la  formule  de  la  revendi- 
cation. 

L'administration  doit  donc  choisir  entre  la 
qualité  de  propriétaire  et  celle  de  créan- 
cière. 

Quant  à  ce  choix,  l'administration  l'a  fait 
depuis  longtemps  et  il  a  été  sanctionné  par 
l'arrêt  du  18  Juin  1857.  Dans  le  mémoire  à 
l'appui  du  pourvoi  qui'  a  donné  lieu  à  cet 
arrêt,  la  Régie  a  fait  une  dissertation  com- 
plète sur  la  nature  du  droit  de  reprise,  tant 
pour  le  cas  d'acceptation  de  la  communauté 
que  pour  le  cas  de  renonciation.  Un  extrait 
de  cette  dissertation  est  inséré  dans  la  Pasi- 
crisie,  1857,  1"  partie,  page  521.  Jl  nous 
suffira  de  résumer  la  conclusion  :  La  loi 
n'admet  que  les  propres  en  nature  et  ceux 
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qui  ont  été  acquis.en  remploi.  Pour  le  reste, 
la  femme  n*a  qu'une  créance  de  reprite;  il  n'y 
a  pas  de  subrogation  virtuelle  qui  rendrait 
la  femme  propriétaire  d'une  fraction  de  la 
masse  générale  correspondant  à  la  valeur  de 
ses  propres  transformés.  La  communauté 
absorbe  la  propriété  des  propres  consistant 
en  choses  fongibles  et  ne  laisse  à  Tépoux  de 
qui  Tiennent  ces  propres  qu'un  simple  droit 
de  créance. 

L'arrêt  du  18  juin  caractérise  aussi  d'une 
manière  générale  le  droii  de  reprise,  le  qua- 
lifie de  créance  et  ajoute  :  qu'aucune  dispo- 
sition du  code  n'admet,  quant  aux  meubles, 
la  subrogation  de  ceux  acquis  pendant  le 
mariage  à  ceux  apportés  respectivement  par 
les  époux  et  qui  n'existeraient  plus,  subro- 
gation que  les  articles  1470  et  1492  n'ad- 
mettent que  relativement  aux  immeubles,  et 
ehcore  seulement  dans  le  cas  où  ils  ont  été 
acquis  en  remploi  de  ceux  aliénés. 

M.  l'avocat  général Faider  avait  été  encore 
plus  explicite,  c  Pour  le  fisc,  disait-ll,  voilà 
tout  ce  qu'on  doit  constater  :  il  se  trouve  en 
présence  de  cette  doctrine  bien  établie  et 
qu'a  discutée  et  résumée  l'auteur  d'une  dis- 
sertation spéciale  :  la  reprise  de  la  femme 
est  une  véritable  dette  de  la  communauté 
en  cas  d'acceptation  de  la  communauté,  et 
une  dette  du  mari  en  cas  de  renonciation  à 
la  communauté  de  la  part  de  la  femme;  par 
conséquent  celle-ci  est  une  véritable  cran- 
cière  dans  les  deux  cas.  > 

Le  pourvoi  cherche  à  énerver  la  force  de 
ces  autorités  en  faisant  remarquer  que  dans 
l'esp^  jugée  par  l'arrêt  de  1857  la  femme 
avait  renoncé  à  la  communauté,  et  que  dans 
notre  espèce  les  héritiers  de  la  dame  Van 
Damme  ont  accepté  la  communauté.  Mais, 
n'est-il  pas  évident  que  la  nature  du  droit 
de  reprise  est  la  même  dans  les  deux  cas? 
Les  considérationsdéduites  desarticles  1470, 
1473  ne  sont-elles  pas  applicables  à  la  femme 
qui  accepte?  L'absence  de  toute  subrogation 
légale  n'est-elle  pas  surtout  invoquée  pour 
le  cas  d'acceptation  ? 

L'article  1470  dit  que  la  femme  accep- 
tante a  un  droit  de  reprise  pour  le  prix  de 
ses  immeubles.  N'est-ce  pas  une  créance? 

L'article  1473  fait  courir  les  intérêts  du 
jour  de  la  dissolution  de  la  communauté 
pour  la  créance  de  reprise  de  la  femme  qui 
accepte  la  communauté. 

On  peut  donc  tenir  pour  certain  que  dans 
tous  les  cas  le  droit  de  reprise  de  la  femme 
constitue  une  créance  à  charge  de  la  com- 
munauté et  que,  par  conséquent,  la  femme 
ne  peut  se  qualifier,  du  chef  de  ce  droit,  de 


propriétaire  d'une  fraction  quelconque  dç  la 
masse  commune. 

Mais,  dit  le  pourvoi,  la  femme  est  créan- 
cière du  prix  de  ses  propres  aliénés  et,  en 
même  temps ,  elle  est  copropriétaire  des 
biens  qui  doivent  acquitter  ce  prix.  Dès  lors, 
décider  que  les  reprises  constituent  une 
créance,  ce  n'est  pas  encore  décider  que  la 
femme  n'est  pas  propriétaire  des  choses 
qu'elle  prendra  en  payement  de  ses  reprises. 

Le  pourvoi  doit  cependant  reconnaître  que 
la  copropriété,  ou  plutôt  la  propriété  exclu- 
sive des  choses  qui  doivent  acquitter  la  dette 
des  reprises,  dépend  de  l'exercice  du.  droit,, 
c'est-à-dire  du  payement,  de  la  datio  in  soin- 
tum.  En  effet,  si  l'argent  comptant  est  affecté 
exclusivement  à  couvrir  les  reprises,  la 
femme  ne  sera  pas  propriétaire  des  autres 
biens  de  la  communauté,  à  moins  qu'il  ne 
reste  un  actif  à  partager  par  moitié.  Si,  au 
lieu  de  prendre  une  partie  des  meubles, 
créances  ou  immeubles  en  payement,  la 
femme  préfère  avoir  l'argent  à  provenir  de 
la  vente  de  ces  objets,  elle  ne  sera  certes 
pas  propriétaire  des  objets  à  vendre  pour 
obtenir  le  payement.  Il  suit  de  là  que  la  pro- 
priété exclusive  de  la  femme  de  tels  ou  tels 
objets  déterminés  dépendants  de  la  commu- 
nauté, se  rattache  toujours  à  un  événement 
postérieur  à  son  décès,  la  liquidation  des 
droits  des  parties. 

Or,  dans  les  divers  mémoires  signifiés  à  la 
requête  de  l'administration  dans  le  cours  du 
procès,  elle  n'a  cessé  de  dire  et  de  prouver 
que  les  partages,  liquidations,  payements  et 
autres  faits  quelconques  postérieurs  au  décès, 
ne  peuvent  exercer  aucune  influence  sur  la 
perception  des  droits  de  succession. 

Si  donc,  comme  les  défendeurs  le  pensent 
avec  l'administration,  il  est  conforme  aux 
principes  qu'on  écarte  tout  événement  pos- 
térieur au  décès,  n'est-il  pas  certain  qu'au 
moment  précis  où  la  communauté  est  dissoute 
par  le  décès  de  la  femme,  celle-ci  ne  laisse  à 
ses  héritiers,  du  chef  de  ses  reprises,  qu'un 
droit  de  créance  ? 

Dire  qu'à  raison  de  cette  créance  la  suc- 
cession de  la  femme  est  déjà  propriétaire  de 
tous  les  objets  qui  seront  donnés  en  paye- 
ment, n'est-ce  pas  violer  ces  principes  et  con- 
fondre la  créance  même  avec  les  choses  qui 
pourront  être  délivrées  au  créancier  à  titre 
de  payement?  N'est-ce  pas  revenir  à  cette 
doctrine  combattue  par  l'administration  et 
condamnée  par  l'arrêt  de  la  cour  du  18  juin 
1857,  à  savoir  que  les  objets  qui  doivent  ac- 
quitter la  dette  des  reprises,  sont,  par  une 
subrogation  virtuelle  et  légale,  devenus  la 
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propriété  de  la  femme  et  ont  remplacé,  par 
suite  de  cette  subrogation,  les  propres  aliénés? 
^  En  effet,  en  dehors  de  cette'  fiction  de 
subrogation  légale^  on  n'aperçoit  aucun  titre 
qui  ait  pu  rendre  la  femme  propriétaire  ex- 
clusive d'objets  appartenant  à  la  commu- 
nauté. Il  n'y  a  pas  de  remploi,  il  n'y  a  pas 
de  cession,  transport  ou  attribution  quelcon- 
que. Il  est  impossible  de  dire  comment  cetie 
propriété  est  entrée  dans  le  domaine  exclusif 
de  la  femme,  à  quel  moment  et  par  quelle 
cause  juridique  elle  peut  dire  la  formule  sa- 
cramentelle de  la  propriété,ato  hancrem  eue 
meam. 

Dans  l'espèce,  au  décès  de  la  dame  Tan 
Damme,  les  héritiers  ont  trouvé  dans  sa  suc^ 
cession  la  créance  des  reprises  à  exercer 
contre  la  communauté  en  cas  d'acceptation 
et  contre  le  mari  en  cas  de  renonciation, 
avec  faculté  de  choisir,  pour  le  payement, 
les  valeurs  et  biens  dans  l'ordre  déterminé 
par  l'article  4471  du  code  civil. 

Et,  parce  qu'il  se  trouve  dans  la  commu- 
nauté quelques  fonds  publics  étrangers,  est- 
il  permis  de  dire  que  la  dame  Van  Damme  a 
laissé  dans  sa  succession,  comme  en  étani 
déjà  propriétaire  exclusive,  une  partie  quel* 
conque  de  ces  fonds  publics?  Evidemment 
non  ;  car  on  ne  sait  pas  encore,  au  moment 
da  décès,  sur  quelle  valeur  doit  s'exercer  le 
prélèvement.  ^ 

Aussi,  l'administration,  en  face  de  cette 
impossibilité  4e  déterminer  ou  de  préciser 
les  objets  certains  qui  seraient  la  propriété 
exclusive  de  la  femme,  a  été  amenée  à  une 
nouvelle  fiction  et  elle  a  donné  à  l'article  1471 
du  code  civil  une  portée  qu'il  n'a  pas.  D'une 
faculté  donnée  à  la  femme  par  cet  article, 
l'administration  fait  une  obligation. 

M.  Dupin  a  fait  justice  de  cette  prétention. 
Après  avoir  démontré  par  des  exemples  l'in- 
justice de  ce  système,  M.  le  procureur  géné- 
ral ajoute  cette  considération  de  droit: 
t  Comment,  dit-il,  lorsque  du  vivant  du  mari 
l'immeuble  même,  acheté  au  nom  de  la 
femme  et  payé  de  ses  deniers,  ne  peut  lui 
être  imposé  à  titre  de  remploi,  comment, 
après  la  dissolution  de  la  communauté,  pour- 
rait-on la  contraindre,  elle  ou  ses  héritiers, 
à  prendre  des  valeurs  qui  ne  leur  convien- 
nent pas!  > 

Voir  sur  ce  point,  Troplong,  Contrat  de 
mariage,  n*  1628. 

Non  contente  d'attribuer  forcément  à  la 
femme  la  propriété  des  biens  de  la  commu- 
nauté, l'administration  ne  permet  pas  même 
à  la  femme  de  choisir  parmi  les  meubles 
ceux  «qui  lui  conviennent.  Elle  prétend  que 


la  femme  doit  prendre  les  valeurs  mobilières 
au  marc  le  franc,  comme  si  cette  prétention 
n'était  pas  condamnée  par  le  choix  accordé 
pour  les  immeubles. 

Cen*est  donc  qu'en  accumulant  les  fictions 
les  unes  sur  les  autres  que  Fadminlstration 
arrive  à  cette  conséquence  que  la  femme 
Van  Damme  a  été  propriétaire  de  fonds  pu- 
blics étrangers  et  que  ses  héritiers  doivent 
payer  la  surtaxe  qui  frappe  ces  fonds.  Elle 
feint  que  la  créance  des  reprises  est  un  litre 
qui  rend  la  femme  propriétaire  ab  initio,  en 
vertu  d'une  subrogation  virtuelle,  des  choses 
qui  doivent  remplacer  ses  propres  aliénés  ; 
elle  feint  que  cette  subrogation  virtuelle  at- 
teint chaque  objet  mobilier  de  la  commu- 
nauté proportionnellement  au  montant  des 
reprises  ;  elle  feint  encore  que  la  subrogation 
virtuelle  s'est  opérée  avant  le  décès  de  la. 
femme  et  que  celle-ci  était  déjà  propriétaire 
au  moment  du  décès,  c'est-à-dire,  avant  la 
dissolution  de  la  communauté. 

Puisque  l'administration  aime  tant  les  fie- 
tiens,  elle' aurait  dû  s*arréter  un  instant  au 
moment  précis  du  décès,  et  voir  de  quelle 
manière  fonctionne  la  loi  fiscale  à  côté  de  la 
loi  civile. 

La  loi  fiscale  frappe  la  transmiision  de  la 
propriété  qui  s'opère  par  le  décès.  Il  faut  donc 
que  le  décès  soit  la  cause,  l'origine,  le  titre 
de  la  transmission. 

D'après  la  loi  civile,  le  fait  du  décès  opère 
la  dissolution  de  la  communauté  et  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  ouvre  seulement  le 
droit  pour  la  femme  ou  pour  ses  héritiers 
d'accepter  ou  de  répudier  la  communauté. 
Le  décès  delà  femme  étant  antérieur  kU  dis- 
solution de  la  communauté,  comme  toute 
cause  doit  précéder  Veffet,  la  faculté  d'accep- 
ter ou  de  répudier  n'a  pu  être  transmise  par 
la  femme;  elle  appartient  directement,  à  titre 
personnel,  aux  héritiers. 

Au  moment  du  décès,  la  dame  Van  Damme 
n'avait  pas  même  le  droit  de  prendre  un 
partf  définitif  sur  l'acceptation  ou  la  répu- 
diation de  la  communauté.  Ce  droit  n'a  pris 
naissance  qu'après  son  décès. 

En  se  portant  donc  au  moment  précis  du 
décès,  la  femme  Van  Damme  n'avait  qu'une 
•  créance  pour  ses  reprises  et,  à  supposer 
gratuitement  que,  à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, cette  créance  ait  pu  se  convertir 
spontanément  en  une  propriété  exclusive 
des  objets  déterminés  par  l'article  1471,  en- 
core faudrait-il  admettre  que,  de  son  vivant, 
cette  dame  ii*a  jamais  eu  cette  propriété,qne 
par  conséquent  ses  héritiers  n'ont  pu  la  re- 
cueillir dans  sa  succession. 
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Il  reste  donc  toojoors  yni  que,  dans  Fes- 
pèce,  les  héritiers  ont  recneilii  ane  créance 
de  sommes;  qu'ils  devaient  de  ce  chef  ac- 
quitter les  droits  de  succession  comme  ils 
Tont  fait;  qu'ils  n'ont  jamais  trouvé  dans  la 
succession  de  leur  auteur  la  propriété  de 
fonds  publies  étrangers. 

C'est  donc  à  bon  droit  que  le  jugement 
attaqué  a  déclaré  la  réclamation  de  Tadmi- 
nistraiion  non  fondée.  Loin  de  violer  les  textes 
de  loi  cités,  ce  jugement  les  a  sainement  in- 
terprétés. 

M.  l'avocat  général. Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi  dans  les  termes  suivants  : 

i  Le  jugement  attaqué  constate,  en  fait, 
ce  qui  suit:  i<>  qu'Henri  Van  DammeetHor- 
tense  Van  Landen  s'étaient  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts, et  qu'à  la  dissolution  de  leur  mariage, 
arrivée  par  la  mort  de  laremme,8es  héritiers 
ont  accepté  la  communauté  ainsi  réduite; 
2^  que  les  reprises  auxquelles  la  femme  avait 
droit,  et  que  ses  héritiers  étaient  appelés  à 
exercer  par  prélèvement  sur  les  biens,  s'éle- 
vaient .à  59,015  fr.  7  c.;5''  que  ces  reprises 
étaient  relatives  à  des  effets  mobiliers,  ou  à 
des  capitaux,  qu'Hortense  Van  Landen  pos- 
sédait, lors  de  son  mariage,  ou  qu'elle  avait 
recueillis  depuis  lors,  par  succession;  i""  que 
ces  effets  mobiliers,  et  ces  capitaux,  lesquels 
étaient  des  propres  de  la  femme,  ne  se  sont 
plus  retrouvés  eu  nature,  dans  le  mobilier 
confondu  des  deux  époux,  lorsque,  au  décès 
de  la  femme,  inventaire  a  été  dressé  ;  mais, 
qu'à  leur  place,  il  y  avait,  dans  ce  mobilier, 
des  fonds  publics  étrangers,  et  d'autres  va- 
leurs, sur  lesquelles  les  héritiers  ont  exercé 
leors  prélèvements,  à  défaut' d'argent  comp- 
tant. 

c  II  résulte,  en  outre,  des  documents  de  la 
cause,  et  il  est  reconnu  entre  parties,  que,  de 
son  côté,  le  mari  avait  des  reprises  à  faire, 
pour  la  somme  de  32,244  fr.  78  c,  ce  qui 
portait  à  91,260  fr.  1 5  c.  le  montant  des  re- 
prises des  deux  époux;  tandis  que,  d'après 
l'inventaire  de  la  mortuaire,  ils  ne  laissaient 
ensemble  qu'un  actif  de  75,829  fr. 

t  Quelle  est,  d'après  les  faits  ci-dessus,  la 
nature  du  droit  de  prélèvement  qui  compétait 
à  Hortense  Van  Landen,  du  chef  de  ses  re- 
prises, selon  l'art.  1471  du  code  civil  ;  droit, 
qui  a  passé  à  ses  héritiers,  que  ceux-ci  ont 
exercé  sur  la  masse  mobilière,  et  dont  ils 
ont  dû  faire  la  déclaration  pour  la  liquida- 
tion des  droits  de  succession?  Etait->ce, 
comme  l'a  jugé  le  tribunal  de  Bruxelles,  an 
simple  droit  de  créance,  pour  une  somme  de 
59,015  fr.  7  c,  an  lieu  de  laquelle  on  leur 


a  attribué,  faute  d'argent,  et  comme  dation 
en  payement,  d'après  la  disposition  dudit 
art.  1471,  des /bfidf  publia  étrangers,  et  d'au- 
tres valeurs,  faisant  partie  du  mobilier?  Ou 
bien,  était-ce,  comme  le  pourvoi  le  soutient, 
un  droit  de  copropriété  dans  le  mobilier, 
jusqu'à  concurrence  de  59,015  fr.  7  c, 
et  conséquemment  de  copropriété  dans  les 
fonds  publics  étrangers,  comme  dans  les  au- 
tres objets  certains  dont  le  mobilier  se  com- 
posait? Si  le  droit  de  prélèvement  d'Hortense 
Van  Landen  n'était  qu'un  droit  de  créance, 
ses  héritiers,  qui,  alors,  ne  pouvaient  exiger 
qu'une  somme  d'argent,  n'étaient  tenus  de 
payer  que  les  droits  de  succession  sur  cette 
somme.  En  ce  cas,  il  leur  a  suflS  de  déclarer 
qu'ils  héritaient  de  cette  somme,  et  d'ac- 
quitter la  taxe  y  relative  :  et  la  circonstance 
qu'à  défaut  d'argent,  ils  se  sont  payés,  en 
prélevant  d'autres  valeurs  dans  la  masse  mo- 
bilière, n'est  qu*un  accident  départage  et  de 
liquidation,  qui  s'est  produit  en  dehors  de 
leur  droit,  tel  qu'ils  l'avaient  recueilli,  et  qui 
n'a  rien  ajouté  à  leurs  obligations  vis-à-vis 
du  fisc,  en  tant  qu'héritiers. 

c  Mais,  si  au  lieu  d'un  droit  de  créance,  c'est 
un  droit  de  copropriété  qu'Hortense  Van 
Landen  avait  sur  la  masse  mobilière,  du  chef 
de  ses  reprises ,  alors,  ses  héritiers  recueil- 
lant une  partie  de  cette  masse,  étaient  soumis 
au  payement  des  droits  dont  étaient  passi- 
bles, selon  leur  nature,  les  diverses  valeurs 
qui  la  composaient.  En  ce  cas,  il  ne  leur  suf- 
fisait plus  de  déclarer  la  somme  à  laquelle 
s'élevait  le  montant  des  reprises,  et  d'acquit- 
ter la  taxe  ordinaire  sur  cette  somme  .  ils 
devaient  déclarer  les  valeurs  mobilières, 
dont  ils  avaient  été  directement  saisis  par  la 
mort  de  leur  parente;  et  comme,  parmi  ces 
valeurs,  il  y  avait  des  fonds  publics  étran- 
gers ,  frappés  des  droits  exceptionnels  éta- 
blis par  l'art.  28  de  la  loi  du  31  mai  1824, 
ils  étaient  tenus  de  payer  la  surtaxe  résul- 
tant de  ladite  loi,  sur  tout  ce  qu'ils  avaient 
pris  en  fonds  publics  étrangers,  en  exerçant 
leurs  prélèvements  sur  le  mobilier. 

i  Tout  dépend  donc  de  la  nature  qu'il  faut 
assigner  au  droit  que  les  héritiers  d'Hortense 
Van  Landen  ont  recueilli,  et  dont  ils  ont  fait 
la  déclaration.  Si  c'est  un  droit  de  créance, 
c'est  avec  raison  que  le  jugement  attaqué  a 
annulé  la  contrainte  décernée  contre  eux,  et 
aucun  des  textes,  cités  par  le  pourvoi  comme 
violés,  ne  l'a  réellement  été  ;  tandis  que  si 
c'est  un  droit  de  copropriété,  les  poursuites 
étaient  fondées,  et  il  y  a  eu,  au  contraire, 
violation  des  textes  cités. 

c  La  thèse  qne  le  pourvoi  veut  établit  pour 
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rappliquer  à  cette  cause,  c'est  que  si  la 
femme  a  généralement  un  droit  de  créance, 
pour  ses  reprises,  sur  tous  les  biens  de  la 
masse, elle  a, d'autre  part,  lorsqu'elle  accepte 
la  communauté,  la  copropriété  de  tout  ce  qui 
s*y  trouve;  et  qu'en  pareil  cas,  la  femme  ou 
ses  héritiers,  qui  exercent  leurs  reprises  sur 
ceux  des  biens  de  la  masse  qui  appartien- 
nent à  la  communauté, agissent  en  vertu  d'un 
droit  de  copropriété,  qui  absorbe  le  droit  de 
créance,  en  venu  duquel  ils  agissent  dans 
les  autres  cas.  Pour  que  cette  thèse,  en  la 
supposant  fondée,  soit  applicable,  il  faut  que 
les  fonds  publics  étrangers,  et  les  autres  va- 
leurs mobilières,  trouvés  dans  la  masse,  aient 
appartenu  à  la  communauté  :  en  ce  cas  seu- 
lement il  est  vrai  de  dire  que  les  héritiers  de 
la  femme,  qui  ont  accepté  ta  communauté, 
exercent  leurs  reprises  sur  des  objets  dont 
ils  avaient  la  copropriété  avec  le  mari. 

c  Le  pourvoi  méconnaît  les  conséquences 
légales  des  faits  constatés  par  le  jugement 
attaqué  et  par  les  documents  de  la  cause, 
lorsque  à  racceptation  de  la  communauté 
d'acquêts,  stipulée  entre  les  époux»  il  rattache 
un  droit  de  copropriété,  en  faveur  des  hé- 
ritiers de  la  femme,  sur  les  valeurs  mobi- 
lières existant  dans  la  masse.  Dans  l'espèce, 
le  mobilier  de  la  masse  n'était  pas  tombé 
en  communauté;  et  lacceptation  de  la  com- 
munauté par  les  héritiers  n'a  pu  leur  confé- 
rer un  droit  de  copropriété  sur  le  mobilier, 
ni  rien  ajouter  à  leur  droit  de  créance  pour 
les  reprises. 

c  II  ne  faut  pas  confondre,  avec  le  régime 
de  la  communauté  légale,  le  régime  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts,  qu'Henri 
Van  Damme  et  Hortense  Van  Landen  avaient 
adopté.  Sous  le  régime  de  la  communauté 
légale,  tout  ce  qui  est  meuble  tombe  en  com- 
munauté; et  lorsque  dans  les  biens  des  époux, 
on  constate  l'existence  de  n'importe  quelles 
valeurs  mobilières,  on  peut,  en  règle  géné- 
rale, dire  qu'elles  appartiennent  à  la  com- 
munauté. Mais  il  en  est  autrement  sous  le 
régime  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts. 

c  L'actif  de  cette  communauté  ne  comprend 
que  les  gains  provenant  des  fruits  ou  revenus 
des  biens  des  époux,  ou  de  leur  industrie. 
Ni  leurs  capitaux  meubles,  soit  qu'ils  les 
aient  apportés  en  mariage,  soit  qu'ils  lésaient 
recueillis  par  succession  pendant  le  mariage, 
ni  leurs  immeubles,  n'entrent  dans  la  so- 
ciété. L'actif  de  la  société  est  nul,  au  moment 
du  mariage  :  il  est  en  exspectative;  et  qette 
exspectative  peut  ne  jamais  se  réaliser;  car 
il  n'v  aura  d'actif  réel,  que  si  la  mutuelle 


collaboration  des  époux  parvient  à  capitali- 
ser quelques  valeurs. 

c  Ainsi  pour  déterminer  en  quoi  consistait 
l'actif  de  la  communauté  d'Henri  Van  Damme 
et  d'Hortense  Van  Landen,  il  faut  commen- 
cer par  retrancher  delà  masse  de  leurs  biens, 
dont  la  valeur  totale  était  de  75,829  fr.,  te 
mobilier,  qui  leur  appartenait  en  propre  à 
l'un  et  à  L'autre,  et  ce  ne  peut  être  que  ce 
qui  restera  après  que  ce  retranchement  aura 
été  effectué,  qui  appartiendra  à  leur  com- 
munauté réduite  aux  acquêts  :  or,  comme  le 
mobilier  de  la  femme  éuit  de  59,015  fr. 
7  c. ,  et  celui  du  mari  de  32,244  fr.  78  c, 
il  s'ensuit  que  l'actif  de  la  communauté 
d'Henri  Van  Damme  et  d'Hortense  Van  Lan- 
den se  réduisait  à  zéro. 

c  Ce  n'est  donc  pas  sur  des  valeurs  appar- 
tenant à  une  communauté  qu'ils  avaient  ac- 
ceptée» que  les  héritiers  de  la  femme  ont 
exercé  leur  droit  de  reprise ,  mais  unique- 
ment sur  des  valeurs  restées  en  dehors  de  ^ 
cette  communauté.  Ainsi,  la  proposition  du 
pourvoi  sur  la  nature  du  droit  de  reprise, 
lorsqu'il  s'exerce  par  la  femme  ou  par  ses 
héritiers,  sur  des  objets  dont  ils  ont  la  co- 
propriété, ne  peut  être  ici  d'aucune  applica- 
tion; et  il  est  inutile  d'examiner  si  cette  pro- 
position est  vraie,  ou  non. 

«  Le  régime  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts,  sous  lequel  Henri  Van  Damme  et 
Hortense  Van  Landen  se  sont  mariés,  n'est 
autre  chose,  en  l'absence  de  tous  acquêts, 
que  le  régime  de  l'exclusion  de  la  commu- 
nauté. Nous  voyons  dans  Locré,  T.  6,  p.  467, 
u<>  42,  qu'en  parlant  de  l'exclusion  de  lacom- 
munauté,rorateurdu  tribunal  disait:  c  Qu'en 
€  ce  cas,  le  mari  perçoit  tout  le  mobilier  que 
c  ta  femme  a  apporté  en  dot,  ou  qui  lui  échoit 
f  pendant  le  mariage,  sauf  la  restitution  qu'A 
f  en  devra  faire,  lors  de  ta  dissolution  du  ma- 
t  riage.  >  Le  mari  est  donc  personnellement 
tenu  de  l'obligation  de  restituer  à  la  femme 
son  mobilier.  Mais  lorsque  ce  mobilier 
n'existe  plus  en  nature,  qu'il  a  été  aliéné  et 
dénaturé  par  le  fait  du  mari,  agissant  comme 
administrateur  des  biens  de  la  femme,  et 
qu'au  lieu  de  sommes  d'argent  on  ne  re- 
trouve plus  que  des  fonds  publics  ou  d'autres 
valeurs  mobilières,  la  femme  ou  ses  héritiers 
ne  peuvent  plus  exiger  que  le  mari  leur  rende 
ce  qui  a  disparu  et  ce  qui  n'existe  plus,  et  il 
ne  leur  reste  qu'un  droit  de  créance,  pour 
obtenir  de  lui  Téquivalent  ou  la  valeur  du 
mobilier  qui  leur  était  propre. 

c  Cette  créance,  ils  l'exercent  sur  des  biens 
qui  appartiennent  exclusivement  au  mari, 
car  la  femme  n'a,  du  chef  de  son  mobilier. 
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doQi  le  mari  a  disposé,  et  qu*il  a  remplacé 
par  d*autres  valeurs,  aucun  droit  de  pro- 
priété sur  ces  valeurs.  La  raison  en  est  que 
la  loi  n'admet  pas  le  remploi  et  la  subroga- 
tion, en  ce  qui  concerne  les  meubles;  et  que 
d*ailleurs  il  est  impossible  quand  le  mobilier 
de  la  femme  a  été. confondu  avec  celui  du 
mari,  et  que  Tun  eiTautre  ont  été  dénaturés 
et  transformés,  de  désigner  dans  une  masse, 
composée  de  valeurs  nouvelles,  provenant 
des  faits  du  mari,  des  valeurs  qui  y  tiennent 
plutôt  que  d'autres,  la  place  des  propres  de 
la  femme. 

f  Dan8respèce,la  femme  se  trouve,  relati- 
vement au  mari,  dans  une  position  analogue 
à  celle  de  la  femme  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale,  et  qui  renonce  à 
cette  communauté;  et  les  motifs,  qui  vous 
ont  fait  décider,  par  voire  arrêt  du  18  juin 
1857,  qu'en  ce  cas  c'était  comme  créancière, 
que  la  femme  exerçait  ses  reprises  sur  les 
meubtes  qui  avaient  fait  partie  de  la  commu- 
nauté légale,  doivent  aussi  vous  faire  déci- 
der qu  ici  c'est  en  la  même  qualité  qu'elle 
ou  ses  héritiers  exercent  leurs  reprises  sur 
le  mobilier  de  la  masse. 

«  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation à  l'indemnité  et  aux  dépens.  > 

ARAÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation,  présenté  par  le  demandeur  et  pris 
de  la  fausse  interprétation  des  art.  1401, 
1467,  1470,  1474,  4495  et  4498  du  code 
civil,  et  par  suite,  de  la  violation  des  art.  i 
et  il  de  la  loi  du  â7  décembre  4817  et  28 
de  la  loi  du  54  mai  1824;  en  ce  que  le  ju- 
gement attaqué  a  refusé  d'admettre  que  les 
défendeurs  ont  recueilli  dans  la  succession 
de  l'épouse  Yan  Damme  une  partie  des  fonds 
étrangers,  objet  de  la  contrainte  décernée 
contre  eux. 

En  fait  :  attendu  qu'il  est  établi  que  Henri 
Joseph  Yan  Damme  et  Hortense- Eugénie 
Yan  Landen,  cette  dernière  représentée  par 
les  défendeurs,  se  sont  mariés  en  4  839  sous 
le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts; qu'zu  jour  du  décès  de  ladite  épouse 
Yan  Damme,  ses  propres,  tons  mobiliers, 
n'existaient  plus  en  nature; 

En  droit  :  attendu  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 1*'  de  la  loi  du  27  décembre  4  84  7,  la  liqui- 
dation des  droits  de  succession  s'établit  sur 
ce  qui  est  recueilli  oq  acquis  par  les  héri- 
tiers ou  légataires. 

Attendu  qu'au  cas  où,  à  la  dissolution  de 
la  communauté,  les  biens  mobiliers  de  la 


femme  n'existent  plus  en  natare,  son  droit 
de  récompense  ou  d'indemnités,  soit  qu'elle 
accepte  la  communauté  soit  qu'elle  y  re- 
nonce, consiste  uniquement  dans  celui  d'ob- 
tenir le  remboursement  de  leur  valeur;  que 
ce  droit,  par  suite,  se  résumée  en  une  simple 
créance  mobilière; 

Attendu  que,  ni  le  mode  de  payementd'une 
créance,  ni  Jes  choses  qui  peuvent  y  servir, 
ne  changent  la  nature  du  titre  en  vertu  du- 
quel elle  se  poursuit  ;  qu'ainsi  en  recevant 
les  fonds  publics  étrangers  dont  il  s'agit,  pour 
se  payer  des  reprises  de  leur  auteur,  en  vertu 
du  prélèvement  autorisé  par  l'art:  4474  du 
code  civil,  les  héritiers  de  la  femme  ne  les 
ont  pas  recueillis  i  titre  de  la  communauté 
comme  copropriétaires ,  mais  à  titre  de 
créanciers;  qu'il  suit  des  considérations  qui 
précèdent,  qu'en  décidant  que  les  défen- 
deurs ne  sont  pas  tenus  de  la  majoration  de 
cinquante  pour  cent  de  l'impôt  dont  l'art.  28 
de  la  loi  du  54  mai  4824  frappe  les  fonds 
étrangers,  le  jugement  attaqué  n'a  contre- 
venu ni  à  cet  article,  ni  à  aucune  des  autres 
dispositions  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi; 

Par  ces  motifs,  rejette  Iç  pourvoi,  con- 
damne l'administration  demanderesse  à  une 
indemnité  de  cent  cinquante  francs  au  profit 
des  défendeurs  et  aux  dépens  de  l'instance 
en  cassation. 

Du  27  mars  4862.  —  4'^  ch.  —  Prés. 
M.  Marcq,  ff.  dePr^<.  —  Rapp.M.  deWan- 
dre.  —  CoficL  conf.  Mi  Cloquette,  avocat  gé- 
néral. —  Plaid,  MU~  Lejeune,  Leclercq  et 
Bastiné. 


TRIBUNAUX  MILITAIRES. — Incompétence. 

—  Officier  pknsionné.  —  Publication  de 

l'arrêté.  —  YlSA  DE  LA  COUR  DES  COMPTES. 

—  Moyen  nouveau  non  recevable. 


4°  L'officier  admis  d'office,  à  raison  de  son 
âge,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  penr- 
sion,  par  un  arrêté  royal  qui  indique  la 
date  à  laquelle  il  cessera  de  faire  partie 
de  l'armée,  n'est  plus,  à  partir  de  cette 
date,  soumis  à  la  juridiction  militaire,  H 
n'importe,  dans  ce  cas,  que  le  montant 
de  la  pension  doive  être  fixé  ultérieure- 
ment, cette  fixation  ayant  effet  rétroacti- 
vement au  jour  où  l'officier  a  cessé  de 
faire  partie  de  l'armée,  (Loi  du  24  mai 
4838,  art.  2,  d°'  3et26;  code  pénal  militaire, 
arL  3.) 

2^  La  validité  de  l*arrété  de  mise  û  la  ften- 
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Hom  ne  p9ut  dépendre  de  l'insertion  tes- 
tuelle  au  Moniteur,  la  noûfleation  à  l'in- 
téressé étant  suffisante.  (Lois  du  2i  mai 
1838,  art.  26,  et  du  28  fé?rier  1845,  arti- 
cle f  S  3*) 

3*  Lorsqu'un  arrêté^  rnyal  a  prononcé  la 
mise  à  la  retraite  d'un  officier ,  la  déli- 
vrance du  brevet,  le  visa  et  l'enregistre- 
ment par  la  cour  des  comptes  et  les 
mesures  de  comptabilité  se  réfèrent  à 
l'exécution  de  cet  arrêté  et  ne,  peuvent 
être  considérés  comme  ses  éléments  cof»- 
slitulifiÊ.  (Loi  du  29  octobre  1846,  art.  17 
et  U). 

é*  Manque  de  base  en  fait  et  n'est  pas  rece- 
vable  devant  la  cour  de  cassation,  le 
moyen  fondé  sur  ce  que  le  juge  du  fond 
n'a  pas  statué  sur  un  chef  de  prévention 
qui  ne  lui  a  pas  été  soumis  par  une  ré- 
quisiiion  fbrmelle  du  ministère  public. 

(lVcDITEVR  GÉMÉRàL,  ^  C.  HÀTBZ)  (^). 

Uo  arrêté  royal  du  2!  mai  1861  porte  ce 
qui  suit  : 

c  1*"  Est  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  pension  de  retraite,  Hajez  (J.-B.-Ed.), 
lieutenant- colonel  au  2«  régiment  d'artil- 
lerie, parle  motif  qu'il  a  plus  de  55  ans  d'âge. 

c  2*  Cet  oiBcier  cessera  de  faire  partie  de 
l'armée,  à  la  date  du  26  juin  prochain,  épo- 
que à  laquelle  sa  pension  prendra  cours. 

i  3*  Le  monunt  de  sa  pension  sera  ulté- 
rieurement fixé.  > 

Le  24  mai  le  ministre  de  la  guerre  adressa 
au  lieuienant-colonel  Hayei  une  dépêche 
ainsi  conçue  : 

<  J'ai  l'honneur  de  tous  faire  connaître 
que  Sa  Majesté,  prenant  en  considération 
votre  âge  avancé,  a  daigné  vous  admeiire  par 
arrêté  royal  du  2!  de  ce  mois  à  faire  valoir 
vos  droits  à  la  retraite,  et  a  fixé  au  26  juin 
prochain  l'époque  à  laquelle  vous  entrerez 
en  jouissance  de  cette  récompense. 

c  Un  arrêté  subséquent  devant  détermi- 
ner le  chiffre  de  la  pension  à  laquelle  vos 
droits  auront  été  définivement  reconnus,  je 
•  vous  prie  de  me  renvoyer  sans  retani,  re- 
vêtu de  votre  adhésion  ou  accompagné  des 
observations  que  vous  croiriez  devoir  y  faire. 


(1)  La  dlceoisioB  qui  a  ea  lieu  k  la  chambre  des 
repréftentants,  sur  la  pëlition  da  lieoleiianl-eoloDH 
Hayet,  se  trouve  aux  Annales  parUmentairtt,  sëan- 
eetides  U,  19  al  20  déeaoBbre  1861.  -^  Les  débats 


le  relevé  ci  joint,  portant  6xation  provisoire 
de  la  rémunération  de  vos  services. 

f  Veuillez  également  me  renvoyer,  après 
y  avoir  fait  les  inscriptions  nécessaires,  la 
déclaration  relative  au  service  de  santé,  et 
me  faire  parvenir  votre  acte  de  naissance, 
ainsi  qu'une  déclaration  du  lieu  où  vous  dé- 
sirez toucher  la  pension.  > 

Diverses  lettres  ayant  pour  objet  le  règle- 
ment de  la  pension  furent  échangées  entre 
le  défendeur  et  le  département  de  la  guerre. 

Le  25  octobre  1861,  le  défendeur  adressa 
au  ministre  de  la  guerre  une  lettre  dans  la- 
quelle ce  haut  fonctfonnaire  crut  voir  des 
expressions  offensantes  qui  exigeaient,  selon 
lui,  une  répression  immédiate. 

Un  arrêté  royal  du  2  novembre  1S61  mit 
le  lieutenant-colonel  Rayez  en  non  activité 
par  mesure  d'ordre. 

La  place  de  Diest  lui  fut  assignée  pour 
résidence. 

Le  défendeur  prétendit  qu'il  ne  faisait 
plus  partie  de  l'armée,  et  refusa  de  se  rendre 
à  Diest. 

Un  nouvel  arrêté  royal,  du  21  novembre,  ' 
le  mit  au  traitement  de  réforme  pour  déso- 
béissance grave. 

Sur  l'ordre  itératif  de  se  rendre  k  Diest, 
le  défendeur  déclara  qu'il  ne  céderait  qu'à  la 
force.' Il  fut  conduit  k  Diest  par  la  gendar- 
merie. Ayant  quitté  cette  place  sans  congé 
.ou  permission,  il  y  fut  ramené  et  interné  i 
la  citadelle. 

Enfin  le  ministre  crut  devoir  déférer  ces 
faits  à  la  connaissance  et  au  jugement  de  la 
Cour  militaire,  et  adressa  sa  plamte  à  l'audi- 
teur général  près  cette  cour. 

A  cette  plainte  étaient  jointes  diverses 
pièces,  entre  autres  la  lettre  du  25  octobre 
1861,  que  nous  croyons  devoir  reproduire, 
parce  qu'elle  se  rattache,  d'après  le  pourvoi, 
à  un  moyen  de  cassation  subsidiaire  en  ce 
qui  concerne  le  délit  d'offense  envers  un  su- 
périeur en  grade.  ^ 

f  La  bienveillance  particulière  que  vous 
n'avez  cessé  de  me  témoigner  depuis  plus  de 
deux  ans,  ne  me  laissant  aucun  doute  sur 
l'accueil  que  vous  réservez  à  toute  nouvelle 
réclamation  que  je  pourrais  ^ous  adresser, 
il  ne  me  reste,  quelque  dure  que  soit  ceue 
uécesslté  dans  un  pays  où  l'on  chante  la  H- 


devant  la  cour  militaire  ^nt  été  reproduits  par  le 
MonUtur  belge,  n-  23,  97,  28,  SI  de  1862.  Ces  dé- 
bals ont  également  para  an  broehore  io-8*,  im- 
primée chef  Deilombe. 
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berté  dans  tous  les  tons,  qu'à  me  soumettre 
à  la  loi  du  plus  fort  et  à  accepter  la  position 
que  vous  me  faites,  positiou  que  vous  avez 
reudue  et  continuez  à  rendre  la  moins  favo- 
rable possible. 

c  Lorsque,  au  mépris  de  toute  justice, 
vous  m'avez  mis  à  la  pension^  après  m'avoir 
attribué  des  fondions  faites  pour  jeter  du 
ridicule  sur  celui  qui  persistait  à  les  main- 
tenir, bien  plus  encore  que  sur  celui  qui  de- 
vait les  ezercer,  vous  n*avez  guère  été  arrêté 
par  la  loi,  mais  vous  vous  montrez  plein  de 
respect  pour  d'autres  lois  ou  pour  leur  inter- 
prétation ou  leur  silence,  lorsqu'il  s'agit  d'ad- 
mettre les  moyens  que  je  fais  valoir,  pour 
porter  au  maximum  Tespèce  d'aumône  jetée 
aux  Belges  qui  ont  eu  la  simplicité  de  mettre 
leur  confiance  daios  leurs  institutions  mili- 
taires. 

4  Le  certificat  qui  atteste  mes  services 
civils  ne  pouvant  être  appujé  d'autres  pièces, 
pour  les  motifs  que  je.  vous  ai  énoncés  dans 
ma  lettre  du  18  juin  dernier,  je  crois  inutile 
de  vous  l'adresser  de  nouveau. 

c  Quant  au  certificat  joint  à  ma  lettre  du 
28  du  même  moi»,  je  vous  prie  de  mêla  ren- 
voyer puisqu'il  vous  paraît  sans  valeur.  > 

Après  avoir  été  interrogé  par  les  commis- 
saires délégués  de  la  Cour  militaire,  le  lieu- 
tODant-colonel  Hayez  fut  assigné  devant  cettt^ 
Cour  pour  Faudieuce  du  25  janvier  1862. 

A  cette  audience  il  fut  donné  lecture  de  la 
plainte  du  ministre  et  du  réquisitoire  de 
M.  l'auditeur  général.  Ce  réquisiU)ire  après 
avoir  retracé  les  faits  que  nous  avons  fait 
connaître,  se  termine  eu  ces  termes  : 

<  En  conséquence,  et  attendu  que  ces  faits 
coDSiltuent  lé  délit  d'offense  à  son  supérieur, 
prévu  par  les  articles  99  et  101  du  code  pé- 
nal militaire  et  de  refus  formel  d'obéissance 
prévu  par  l'art.  95  du  même  code  ; 

c  Attendu  que  l'admission  du  prévenu  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  pension  de  retraite 
par  arrêté  du  21  mal  1861,  n'a  pas  eu  pour 
effet  de  lui  ôter  sa  qualité  d'oflicier,  et  de  le 
soustraire  aux  obligations  de  la  discipline 
militaire; 

c  Attendu,  on  fait,  qu'il  résulte  des  docu- 
ments produits  au  procès  que  si  le  gouverne- 
ment a,  pardivers  actes,  manifesté  Tintention 
de  pensionner  le  prévenu,  s'il  a  même  fixé 
répoque  à  laquelle  le  prévenu  entrerait  en 
jouissance  de  la  pension  que  le  gouverne- 
ment voulait  lui  accorder,  lorsqu'il  aurait 
reconnu  ses  droits,  cette  iittention  ne  s'est 
point  réalisée;  que  ses  droits  n'ont  |ms  été 
reconnus  et  qu*aucune  pension  ne  lut  a  été 


effectivement  accordée;  que  le  préveno  lui- 
même  y  a  mis  obstacle,  en  posant  des  faits 
d'insubordination  qui  lui  ont  fait  encourir 
d'abord  la  mise  en  non  activité  disciplinaire, 
en  second  lieu,  la  mise  au  traitement  de  ré« 
forme; 

<  En  droit,  attendu  qu'aux  termes  des 
art.  1,  2  et  3  du  code  pénal  pour  l'armée  de 
terre,  ce  code  est  applicable  aux  ofliciers  de 
tout  grade;  qu'il  n'y  a  d'exception  que  pour 
les  officiers  qui  sont  pensionnés  (welke  ge- 
pensionneerd  zyn)  lorsqu'ils  ne  sont  pas  em- 
ployés pour  quelque  service  militaire. 

c  Par  ces  motifs,  requiert  qu'il  plaise  à  la 
Cour  déclarer i.-B.-Ed. Hayez  coupable  d'of- 
fense à  son  supérieur  en  grade  et  de  refus 
formel  d'obéissance  ;  vu  les  art.  99,  101  et 
95  du  code  pénal  militaire,  et  18i,  185  du 
code  de  procédure  pour  l'armée  de  terre,  le 
condamner  à  la  peine  de  cassation  ou  à  telle 
autre  peine  que  la  Cour  entendra  en  bonne 
jtistice  devoir  être  appliquée.  » 

Le  sieur  Hayez  soutint  qu'il  était  pen- 
sionné, qu'il  avait  cessé  d'appartenir  à  l'ar- 
mée depuis  le  26  juin  1861,  et  conclut  à  ce 
que  la  Cour  se  déclarât  incompétente  pour 
connaître  de  ia  prévention  mise  à  sa  charge. 
Ces  conclusions  étaient  ainsi  conçoes  : 

c  Attendu  qu'un  arrêté  royal  en  date  du 
21  mai  1861,  contre-signe  par  le  ministre 
de  la  guerre,  a  disposé  comme  suit  : 

c  l*"  Est  admis  à  faire  valoir  ses  droits  k 
i  la  pension  de  reiraite,Hayez  (J.-B.-Ed.),  lieu- 
c  tenant-colonel  au  2*  régiment  d'artillerie, 
t  par  le  motif  qu'il  a  plus  de  cinquante-cinq 
i  ans  d'âge; 

c  2''  Cet  officier  cessera  de  faire  partie  de 
c  l'armée  à  la  date  du  26  juin  prochain,  épo- 
c  que  à  laquelle  sa  pension  prendra  cours  ; 

f  3*^  Le  montant  de  sa  pension  sera  fixé 
c  ullérieuremeul  ;  * 

i  Attendu  que,  pour  exécution  dudit  ar- 
rêté, le  lieutenant-colonel  commandant  la 
place  d'Anvers  a  notifié,  le  18  juin,  au  lieu- 
leuant-colonel  Hayez  une  dépêche  émanée 
du  ministre  de  la  guerre  (2«  division,  n''89)« 
portant  : 

f  1.  Sa  Majesté,  prenant  en  considération 
c  votre  âge  avancé,  a  daigné  vous  admettre 
c  par  un  arrêté  du  21  de  ce  mois,  n®  12,199, 
f  à  faire  valoir  voj  droits  à  la  pension  de  re- 
f  traite  et  a  fixé  au  26  juin  prochain  Tépoque 
t  â  laquelle  vous  entrerez  en  jouissance  de 
f  cette  récompense; 

c  2.  Un  arrêté  subséquent  devant  détermi- 
«  ner  le  chiffre  de  la  pension  à  laquelle  vos 
c  droiu  auront  été  définitivement  reconnus. 


uo 


iURfSf  RUDENCE  DE  BELGIQUE. 


c  je  TOUS  prie  de  me  renvoyer  sans  retard, 
i  revétn  de  votre  adbésiod  ou  accompagné 
«  des  observaiioDs  que  vous  croiriez  devoir 

<  y  faire,  le  relevé  cî-joiot  portant  fixation 
«  de  la  rémunération  de  vos  services;  • 

•  Qu'en  effet,  à  celte  dépêche  du  U  mal, 
était  annexé  un  état  dressé  Je  même  jourau 
roinisière  de  la  guerre  («•  div.,  4«  bureau), 
cl  Intitulé  :  •  Relevé  des  services  et  fixation 

•  provisoire  de  la  pension  de  M.  le  lieuie- 

•  nant-colonel  Bayez  (J.-B.-Ed.)  du  2«  ré- 
«  giroent  d'artillerie,  admis  à  faire  valoir 

•  ses  droits  à  la  retraite  par  arrêté  du  21 

<  de  ce  mois;  > 

«  Que  ce  relevé  relate  qu'il  est  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  pour  plus 
de  55  ans  d'àgef  trente  ans  et  six  mois  de 
services,  du  27  décembre  4830  au  25  juin 
1861,  quatre  campagnes  du  chef  desquelles 
Il  lui  est  rappelé  quatre  ans,  ensemble  34  ans 
et  SIX  mois;  que  le  montant  de  sa  pension 
est  de  2,456  fr.  et  que  la  date  de  l'entrée  en 
jouissance  est  ûxée  au  26  Juin  1861  : 

«  Attendu  ainsi  que  le  département  de  la 
guerre,  dès  (e  24  mai,  a  fixé  la  cessation  do 
service  miliuiredu  lieutenant-colonel  Haycz, 
au  25  juin  suivant;  qu'en  conséquence,  il  a 
reconnu  ses  droits  à  la  pension  de  retraite 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  supputée 
conformément  au  tarif  obligatoire  annexé  à 
la  loi  do  27  mai  1840; 

*  Attendu  que  la  notification  qui  vient 
d  être  mentionnée  a  eu  pour  effet  de  mettre 
a  la  pension  de  retraite  le  lieutenant-colonel 
Hayez,  par  application  de  l'art.  2,  n«3,  de  la 
loi  du  24  mai  1838  et  avec  la  formule  tou- 
jours suivie  et  d'ailleurs  prescrite  par  l'ar- 
rêté royal  du  18  avril  1855; 

«  Que  le  lieuteoant-colonel  Hayez,  loin  de 
contester  la  sfricte  légalité  de  la  mesure 
dont  11  était  J'objer,  s'est  uniquement  borné, 
le  18  juin,  à  signaler  ceruines  circonstances 
qu  II  estimait  être  de  nature  à  lui  valoir  des 
droits  à  une  somme  supérieure  à  celle  que 
le  département  de  la  guerre  reconnaissait 
lui  être  due  pour  30  ans  et  6  mois  de  serri- 
ccs  et  4  campagnes,  services  et  campagnes 
au  sujet  desquels,  tout  au  moins,  il  y  avait 
dès  lors  complet  accord  de  part  et  d'autre; 
«  Attendu  que,  pour  exécution  encore  de 
I  arrêté  du  21  mai.  il  a  été  dressé,  en  ce  qui 
^concerne  le  lieulenant-colouel  Hayez,  un 
certificat  de  cessation  de  payement  à  la  date 
du  26  juin  1864,  par  l'intendant  militaire 
directeur  de  la  2«  division  territoriale;  ' 

<  Que  le  même  intendant  lui  a  réglé  et 
payé  sa  solde  jusqu'au  25  juin  inclus,  avec 
inscription  à  son  livret  qu'il  était  admis  i  la 


pension  de  retraite  h  pardrdn  26  join  1861; 

«  Que  depuis  lors,  en  effet,  il  n'a  touché 
aucune  solde  quelconque; 

«  Qu'à  la  même  date  du  26  jnin.  Il  a  été 
Inscrit  au  contrôle  de  son  ancien  régiment 
comme  admis  à  la  pension,  après  avoir  été 
inscrit  à  la  matricule  comme  pensionné  par 
arrêté  royal  du  21  mai  1861; 

t  Que  dans  la. balance  du  gain  et  de  la 
perle  du  même  régiment,  dressé  pour  le  ^ 
trin^estre  18(il,ilaété  porté  comme  f  parti;i 

«  Que  ces  diverses  inscripu'ons  ou  ces 
actes  comportent  la  radiatiop  complète  des 
cadres  de  l'armée,  et  qu'en  réalité,  l'ancien 
lieutenant-colonel  Hayez,  définitivement  li- 
béré  du  service  militaire  à  la  date  du  26 
juin  1861,  a  quitté  l'armée  pour  rentrer  dans 
la  vie  civile; 

€  Qu'enfin,  à  la  suite  de  son  départ  de 
I  armée,  il  y  a  été  remplacé  comme  lieute- 
nant-colonel d'artilleqe  ; 

«  Attendu  dès  lors  que  la  première  dis- 
position de  l'an.  2  de  Tarrêté  royal  du  21 
mai,  aux  termes  de  laquelle  le  lieutenant- 
colonel  Hayez  devait  cesser  de  faire  partie 
de  Tarmée  le  26  juin  suivant,  a  été,  de  com- 
mun accord,  pleinement  exécutée,  et  qu'à 
partir  de  cette  époque  sa  pension  a  nécessai- 
rement pris  cours,  aux  termes  de  la  seconde 
disposition  du  lâême  article; 

€  Attendu  qu'il  résulte  à  l'évidence  de  ce 
qui  précède  que  le  sieur  Hayez  (J.-B.-Ed  ) 
n'appartient  plus  à  l'armée  depuis  Je  26  jaiîi 
1861  et  qu'il  est  rois  à  la  pension  de  retraite 
ou  pensionné  comme  ancien  lieutenant-co- 
lonel d'artillerie; 

«  Que  s'il  peut  être  considéré  encore 
comme  étant  admis  à  faire  valoir  des  droits 
à  la  pension  de  retraite,  les  droits  dont  il 
s  agirait  ainsi  sont  uniquement  ceux  dont 
I  exercice  lui  est  purement  facultatif,  et  qui 
auraient  trait  seulement  à  l'augmentation  à 
laquelle  il  voudrait  prétendre  dans  le  mon- 
tant de  sa  pension,  tel  qu'il  a  été  libellé  eu 
égard  à  ceux  de  ses  droits,  à  lui,  qui  ont  été 
reconnus  et  supputés  jusqu'ici  à  son  profit 
par  le  relevé  ministériel  du  24  mai; 

«  Qu'on  a  pu  retarder  jusqu'à  présent  la 
fixation  définitive-dû  montant  delà  pension, 
puisque  cette  fixation  a  été  expressément 
prévue  par  l'article  3  de  l'arrêté  du  21  mai, 
comme  ne  devant  ^'effectuer  qu'uliérieure- 
inent,  en  d'autres  termes  par  un  arrêté  sub- 
séquent qui  pouvait  n'intervenir  qu'après 
que  l'Intéressé  aurait  définitivement  cessé 
de  faiie  partie  de  l'armée  et  que  sa  pension 
eût  pris  cours; 
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c  Que  tel  est  le  sens  précis  des  art.  2  et  5 
de  Tarrété  du  21  mai,  combinés,  et  que  le 
retard  dans  la  fixation  définitive  du  montant 
de  la  pension,  quelle  qu'en  ait  été  la  cause, 
n*a  certes  pas  eu  pour  effet  de  mettre  obsta- 
cle, en  ce  qui  concerne  le  lieutenant-colonel 
Hayez,  à  la  cessation  de  son  service  militaire 
et  à  sa  sortie  de  Tarm^à  la  date  déterminée 
du  26  juin  1861,  ni  à  la  dévolution  en  sa  fa- 
veur d'une  pension  de  retraite,  quel  qu'en 
dût  être  le  montant  à  fixer  ultérieurement, 
en  d'autres  termes  à  l'obtention  de  la  qualité 
qu'il  a  irrévocablement  acqtiise  de  lieutenant- 
colonel  pensionné; 

c  Que  cette  qualité  peut  d'autant  moins 
lui  être  contestée, qu'à  la  suite  de  son  départ 
de  l'armée,  il  a  été  admis,  par  ordre  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  à  jouir  du  service  sani- 
taire des  officiers  pensionnés,  par  application 
de  l'arrêté  royal  du  20  décembre  1846  et 
par  le  motif,  précisément,  qu'il  est,  en  réa- 
lité, lieutenant-colonel  pensionné  ; 

f  'Attendu  que  vainement  on  objecte  que 
l'arrêté  royal  du  21  mai  1861  n'a  pas  été 
publié,  pour  en  induire  que  le  sieur  Hayez 
fait  encore  partie  de  l'armée; 

fl  Que  pareille  objection,  si  par  bypoihèse 
toute  gratuite  elle  pouvait  être  faite,  est  évi- 
demment tardive  dans  l'espèce,  après  l'exé- 
cution qui  a  été  donnée  à  cet  arrêté  par  le 
département  de  la  guerre  et  subie  par  l'in- 
téressé, sans  réserve  ni  protestation  d'au- 
cune part  et  à  la  suite  d'une  notification  suf- 
fisante; 

f  Qu'a.u  surplus,  aucune  disposition  légale 
n'ordonne  qu'un  arrêté  royal  pareil  à  celui 
dont  il  s*agit  doive  être  publié,  et  qu'au  con- 
traire, comme  il  n'intéresse  que  celui  qui  en 
est  l'objet,  il  est  expressément  aflfranchi  de 
cette  formalité  parla  loi  du  28 février  1845; 

f  Attendu  qu'il  faut  donc  admettre  que 
c'est  légalement  que  l'arrêté  du  21  mai  1861 
a  été  décrété  et  exécuté  en  ce  qui  concerne 
le  sieur  Hayez  qui,  dès  lors,  doit  demeurer 
en  jouissance  des  droits  que  cet  arrêté  lui  a 
yalus  et  de  la  qualité  qui  en  est  résultée 
pour  lui,  avec  la  pleine  libération  qu'elle 
comporte; 

c  Que  par  suite,  aucune  application  ne 
peut  être  requise  à  sa  charge  du  chef  des 
deux  arrêtés  illégalement  décrétés  le  2  et  le 
21  novembre  1861  et  aux  termes  desquels  il 
aurait  été  disciplioairement  réintégré  dans 
l'armée,  contrairement  à  sa  volonté; 

c  Attendu  que  la  prévention  mise  à  la 
charge  du  sieur  Hayez  (J.-B.-Ed.)  par  le  ré- 
quisitoire de  l'auditeur  général,  tant  en  ce 
qui  concerne  la  prétendue  offense  à  son  su- 


périeur, en  octobre  1861,  qu*en  ce  qui  re- 
garde le  prétendu  refus  d'obéissanee  en  no- 
vembre et  décembre  1861,  est  basée  fout 
entière  sur  l'hypothèse  que  l'inculpé  n'au- 
rait pas  cessé  de  faire  partie  de  l'armée,  tan- 
dis qu'il  est  Irréfragablement  établi  qu'il 
n'appartient  plus  à  l'armée  depuis  le  26 
juin  1861; 

<  Attendu  que  la  cour  militaire  n'a  pas 
juridiction  sur  ceux  qui  n'appartiennent  pas 
à  l'armée,  et  notamment  sur  les  officiers  pen- 
sionnés (loi  du  29  janvier  1849,  portant 
organisation  de  la  cour  militaire,  art.  7;  in- 
struction provisoire  pour  la  haute  cour  mili- 
taire, art.  58,  code  pénal  miliuire,  art.  3); 

c  Que  la  seule  exception  prévue  par  l'art.  4 
du  code  pénal  militaire  n'est  pas  applicable 
à  la  cause,  de  la  façon  dont  la  prévention  est 
qualifiée  par  le  réquisitoire,  dirigé,  dans 
toute  sa  teneur,  exclusivement  contre  un 
prétendu  lieutenant-colonel  d'artillerie  qui 
n'aurait  pas  cessé,  le  26  juin  1861,  d'appar- 
tenir à  l'armée  et  qui,  actuellement  encore, 
en  ferait  partie  ;  , 

c  Par  ces  motifs,  sous  réserve  expresse 
de  tous  droits  et  avant  tous  débats  au  fond, 
plaise  à  la  Cour  dire  pour  droit  qu'elle  est 
incompétente  pour  connaître  de  la  préven* 
lion  mise  à  la  charge  de  l'inculpé,  aux  termes 
du  réquisitoire  de  l'auditeur  général  en  date 
du  11  janvier  1862,  et  aussi  biendu  chef  de 
la  prétendue  offense  à  son  supérieur,  en  oc- 
tobre 1861,  que  du  chef  du  prétendu  refus 
d'obéissance,  en  novembre  et  décembre  1 861  ; 
—  le  tout  sans  frais. 

c  Subsidiairement  et  pour  autant  que  de 
besoin,  sous  les  réserves  exprimées  et  dans 
les  strictes  limites  de  l'exception  d'incompé- 
tence, l'inculpé  pose  en  fait  que  l'arrêté 
royal  du  21  mai  1861,  d^  12,199,  après  due 
notification,  a  reçu,  en  ce  qui  le  concerne, 
sa  pleine  exécution  dans  l'armée,  concluant 
formellement  l'inculpé  à  ce  qu'il  plaise  à  la 
Cour  l'admettre  à  prouver,  par  tous  moyens 
et  par  témoins,  ceux  des  faits  de  notification 
et  d'exécution  qu'il  a  articulés  ci-dessus  et 
qui  seraient  déniés  ou  contestés,  pour  être 
ensuite  conclu  et  statué  comme  il  pourra 
appartenir;  —  dépens  réservés.  > 

A  ces  conclusions  sur  le  déclinatoire, 
M.  l'auditeur  général  répondit  par  les  con- 
clusions suivantes  qui  résumaient  son  ré- 
quisitoire : 

c  Sur  la  question  d'Incompétence: 

f  Attendu  que  l'exception  présentée  à  la 
cour  pour  le  prévenu  Hayez  est  principale- 
ment fondée  sur  l'article  3  du  code  pénal 
militaire  et  sur  ce  que  ledit  prévenu,  étant     « 
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pensioDDé,  oe  serait  plus  justiciable  des  tri- 
bunaux inilitaires  oi  soumis  aux  lois  de  la 
disciplioe; 

f  Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  3  sus- 
mentloDoé,  ainsi  que  des  articles  48  de  Pin- 
struction  provisoire  pour  la  haute  cour  mi- 
litaire, du  20  juillet  i8U,  et  de  Tart.  7  de 
la  loi  du  29  janvier  1849,  si  les  soldats  et 
les  recrues,  pour  être  soumis  aux  lois  mili- 
taires, doivent  faire  partie  d'un  des  corps 
de  Tarmée  et  avoir  reçu  lecture  des  lois  mi- 
litaires, il  n'en  est  pas  de  même  des  officiers 
et  sous-officiers  qui,  par  cela  même  qu'ils 
appartiennent  au  militaire  {krijgsvolk)^  sont 
soumis,  en  principe,  aux  lois  de  la  discipline, 
lorÎB  même  qu'ils  ne  font  partie  d'aucun  corps 
de  l'armée; 

i  Attendu  que ,  de  cette  règle  générale, 
écriie  dans  les  articles  i  ei  2  du  code  pénal 
pour  l'armée  de  terre,  il  résulte  que  la  dis- 
position de  l'art.  3  est  exceptionnelle;  qu^elle 
doit  par  conséquent  être  entendue  dans  son 
sens  le  plus  étroit  et  ne  s'appliquer  quHiux 
officiers  qui  sont  réellement  pensionnés, 
wtlke  gepensionneerd  ùjn  ; 

f  Que  cela  est  d'autant  plus  incontesta- 
ble, que  dans  l'esprit  de  la  législation  mili- 
taire des  Pays-Bas,  les  officiers  pensionnés 
ne  cessaient  pas  d'être  officiers  ;  qu'ils  pou- 
vaient être  appelés  à  siéger  comme  juges 
dans  les  conseils  de  guerre  et  à  la  haute  cour 
militaire,  à  occuper  des  emplois  miliuires; 
qu'ils  portaient  d'ailleurs  l'uniforme  de  leur 
grade;  qu'ils  avaient  droit  aux  honneurs 
miliuires  ;  qu'il  en  est  encore  de  même  au- 
jourd'hui, sauf  pour  ce  qui  concerne  la  hatae 
cour  militaire  qui  n'existe  plus;  mais  que 
d'autre  part  la  Cousiiiution  et  la  loi  du  16 
juin  1836  ont  garanti  aux  officiers  leurs 
grades  et  honneurs  ;  qu'ils  ne  peuvent  eu 
être  privés  que  par  démission  volontaire, 
jugement  de  condamnation,  ou  décision  d'un 
conseil  d'enquête;  que  Tofficler  pensionné 
n'est  pas  privé  de  son  grade;  qu'il  l'est  seu- 
lement de  son  emploi,  comme  l'oflicier  en 
disponibilité, en  non-aciiviié  ou  à  la  réforme; 

c  Attendu  que  l'officier  n'est  réellement 
pensionné  que  lorsqu'il  jouit  d'une  pension, 
inscrite  comme  dette  de  TÉiat  au  livre  des 
pensions  du  trésor  public,  conformément  à 
l'ariicle  24  de  la  loi  du  24  mai  1858;  que, 
pour  que  cette  inscription  puisse  se  faire,  il 
faut  : 

c  l"*  Qu'une  pension  ait  été  accordée  par 
nn  arrêté  royal,  précisant  les  motifs  et  in- 
séré textuellement  au  Bulletin  des  lois, 
comme  l'exige  l'article  26  de  la  loi  précitée; 

<  2<»  Que  le  brevet  de  pension  ait  été  visé  et 


enregistré  par  la  cour  des  comptes,  et  que 
cette  cour  ait  procédé  au  visa  de  Tordoo- 
nance  de  payement  délivrée  pour  le  premier 
ternie  de  la  pension;  ou,  si  la  coor  refuse 
son  vi$ay  que  le  conseil  des  ministres  ail  dé- 
cidé qu'il  sera  passé  outre  au  payement  de 
l'ordonnance;  qu'ainsi  le  veulent  les  art.  17 
et  14  de  la  loi  organique  de  la  cour  des 
comptes,  du  29  octobre  1846,  et  l'art.  2  de 
l'arrêté  royal  du  27  décembre  1847,  pris  en 
exécution  de  cette  loi; 

c  Attendu  que,  loin  que  ces  formalités 
aient  été  accomplies  en  ce  qui  concerne  le 
prévenu,  il  n'existe  pas  même  d'arrêté  qui 
accorde  une  pension  k  cet  officier;  qu'il  n'a 
pas  d'autre  titre  à  invoquer  qu'une  dépêche 
du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  24  mal 
1861,  par  laquelle  on  l'informe  qu'il  a  été 
admis,  par  arrêté  royal  du  21  mai,  à  faire  va- 
loir ses  droits  à  la  pension  de  retraite;  qo*ll 
entrera  en  jouissance  de  cette  pension  le 
26  juin:  qu'un  arrêté  subséquent  devant  dé- 
terminer le  chiffre  de  la  pension  à  laquelle 
ses  droits  aurom  été  définitivement  recownns^ 
on  le  prie  de  renvoyer  sans  retard,  revêtu  de 
son  adhésion  ou  accompagné  de  ses  obser- 
vations, le  relevé  joint  à  la  dépêche,  portant 
fixation  provisoire  de  la  rémunération  de  ses 
services  ; 

i  Attendu  que  vainementon  voudrait  tirer 
de  quelques  expressions  impropres  de  ce 
document  la  preuve  qu'il  implique  la  mise  à 
la  pension;  que  le  sens  rationnel  de  la  dépê- 
che est  évidemment  celui-ci  : 

I  Vous  êtes  admis  à  faire  valoir  vos  droits 
t  à  la  pension;  quand  vos  droits  auront  été 
c  reconnus,  on  vous  accordera  une  pension 
c  correspondant  à  vos  droits;  vous  entrerez 
I  eu  jouissance  de  cette  peusion  à  partir  du 
c  26  juin;  vous  trouverez  ci-joint  un  relevé 
c  de  vos  services,  tels  qu'ils  sont  connus  aa 
c  département  de  la  guerre,  avec  indicaiion 
f  de  la  pension  à  laquelle  ils  donnent  des 
i  droits;  si  vous  le  trouvez  exact,  renvoyez- 
t  le-moi  revêtu  de  votre  adhésion;  siaoD, 
I  joignez-y  vos  observations;  » 

c  Attendu  que  l'admission  des  officiers  à 
faire  valoir  leurs  droits  à  la  pension  de  re- 
traite n'est  qu'une  mesure  d'administraiion 
intérieure,  préalable  à  la  mise  à  la  pensioo; 
qu'il  importe  peu  que  oeite  mesure  soit  prise 
en  venu  d'uu  arrêté  royal  ou  d'une  décision 
de  rautorlté  militaire;  que,  suivant  l'art.  17 
de  l'arrêté  ministériel  du  28  septembre  1838, 
réglant  Texécution  de  la  loi  du  24  mai  pré- 
cédent, c'était  rautorlté  chargée  de  Tio- 
struction,  qui  mettait  l'officier  en  demeure 
de  fali^  valoir  ses  droits;que,si  depuisl844. 
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fis 


on  a  sabstitoé  à  ce  mode  celai  des  arrêtés 
royaux»  celle  innovatiOD  n'a  pas  eu  pour 
effet  de  changer  la  nature  de  Tacle; 

c  Aitendu  que  Fart.  2  de  la  loi  du  24  mai 
1838,  qui  donne  au  Roi  la  faculté  de  mettre 
à  la  pension  les  officiers  qui  setrouveni  dans 
cerlaines  conditions  d'4ge,  est  inséparable 
de  Tari.  26  de  la  même  loi,  ordonnant  que 
les  pensions  seront  accordées  par  arrêtés 
royaux  précisant  les  motifs  et  insérés  tex- 
tuellement au  Bulletin  officiel:  qui!  résulte, 
en  effet,  tant  du  contexte  dudit  art.  26  que 
de  la  discussion  à  laquelle  il  donna  lieu  dans 
la  Chambre  des  représentants,  qu'il  a  été  in- 
troduit dans  la  loi,  non  pour  donner  au  pays 
une  garantie  contre  Texagéraiion  du  taux 
des  pensions,  ce  qui  était  inutile,  puisque  la 
cour  des  comptes  doit  les  vérifier,  mais  pour 
prévenir  les  abas  qu'on  pouvait  faire  de  la 
faculté  de  meure  k  la  pension  les  officiers 
dont  il  est  fait  mention  à  Fart.  2. de  la  loi; 
que  par  conséquent  mettre  à  la  pension  et  ac- 
corder unepemion  sont,  dans  Tesprit  du  légis- 
lateur, une  seule  et  même  chose;  qu'il  n'est 
pas  permis  au  gouvernement  de  mettre  à  la 
pension  un  officier,  sans  lui  accorder  en 
même  temps  une  'pension,  et  sans  se  con- 
former aux  prescriptions  de  Fart.  26;  que 
la  loi  ne  comporte  pas  deux  arrêtés, l'un  qui 
met  à  la  pension,  Tautre  qui  accorde  une 
pension; 

t  Qu'on  ne  saurait  donc,  sans  attribuer 
gratuitement  au  gouvernement  une  illégalité, 
prétendre  que,  par  son  arrêté  du  21  mai 
1S61,  qui  admet  le  prévenu  Hayez  à  faire 
valoir  ses  droits,  il  a  entendu  mettre  cet  of- 
ficier à  la  pension,  sauf  à  lui  accorder  ulté* 
rieurement  une  pension;  que  tout  prouve 
au  contraire  que  tel  n'est  pas  le  sens  que  le 
gouvernement  attache  aux  arrêtés  de  cette 
nature;  que  jamais  jusqu'ici  aucun  officier 
de  l'armée  ne  leur  avait  donné  cette  inter- 
prétation, pas  même  le  prévenu  Hayez, 
comme  il  est  démontré  par  les  inscriptions 
écrites  de  sa  main  en  1851,  à  la  matricule 
des  officiers  d'artillerie  ; 

<  Attendu  que  si  le  gouvernement  avait 
considéré  les  arrêtés  de  cette  espèce  comme 
ayant  pour  effet  de  mettre  les  officiers  à  la 
peu8ion,il  les  aurait  fait  insérer  au  Moniteur^ 
ainsi  que  l'art.  26  de  la  loi  le  prescrit  for- 
mellement pour  les  arrêtés  de  pension;  que 
l'absence  de  publication  prouve  surabon- 
damment que  le  gouvernement  n'a  vu  dans 
ces  arrêtés  que  des  mesures  purement  ad- 
ministratives; que  d'ailleurs  les  arrêtés  de 
pension  proprement  dits  doivent  nécessaire- 
ment être  publiés  pour  être  obligatoires; 
que  cela  résulte  de  l'article  26  de  la  loi  du 


24  mai  1838,  de  Tavis  du  conseil  d*ÉUt  du 

25  prairial  an  xiiu  et  de  l'article  4  de  la  loi 
du  28  février  1845; 

c  Attendu  que  c'est  vainement  qu'on  a 
voulu  induire  la  mise  à  la  pension  du  pré- 
venu Hayez  de  certaines  mesures  adminis- 
tratives prises  à  la  suite  del'arrêté  qui  admet 
cet  officier  à  faire  valoir  ses  droits  k  la  pen- 
sion; que  toutes  ces  mesures,  telles  que  la 
cessation  de  payement  et  autres,  s'expliquent 
par  l'intention  du  gouvernement  de  pen- 
sionner le  prévenu  et  de  faire  remonter  l'en- 
trée en  jouissance  de  cette  pension  au  26 
juin;  que  la  fization  de  la  date  d'entrée  en 
jouissance  est  indispensable  pour  faciliter 
les  opérations  de  la  cour  des  comptes  et 
rendre  efficace  son  contrôle;  que  du  re^te 
l'intention  du  gouvernement  est  indubitable 
puisqu'elle  est  cousutée  par  un  arrêté  royal; 
mais  que  cette  intention  ne  s'est  pas  réalisée, 
et  que  par  conséquent  aucune  pension  n'ayant 
été  accordée  au  prévenu,  c'est  à  tort  et  sans 
raison  qu'il  prétend  aujourd'hui  être  pen- 
siouné. 

c  Par  ces  considérations,  l'auditeur  général 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour  dire  pour 
droit  que  l'exception  d'incompétence  est  non 
fondée.  » 

Sur  ces  conclusions  et  après  des  plaidoi- 
ries très-développées,  la  cour  militaire  ren- 
dit, à  l'audience  du  27,  l'arrêt  suivant  : 

c  Attendu  que  la  loi  du  24  mai  1838  porte: 

c  Art.  2.  Le  Roi  a  la  faculté  de  mettre  à 
c  la  pension  de  retraite  : 

c  1«  Les  militaires  qui  comptent  30  années 
c  de  service  effectif  et  qui  sont  reconnus  hors 
i  d*état  de  continuer  à  servir; 

i  2«  Ceux  qui  ont  40  années  de  service  et 
<  qui  en  forment  la  demande; 

c  S"*  Ceux  qui  ont  atteint  l'âge  de  55  ans 
t  accomplis. 

c  Art.  26.  Les  pensions  de  toute  nature 
t  sont  accordées  par  un  arrêté  royal  préci- 
f  sant  les  motifs  pour  lesquels  elles  ont  été 
c  données.  Ces  arrêtés  sont  insérés  textuel- 
c  lement  au  Bulletin  officiel.  » 

I  Attendu  que  ces  articles  ne  prescrivent 
aucune  formule  sacramentelle  pour  l'exer- 
cice de  ce  droit; 

<  Attendu  que  le  mode  usité  depuis  1844 
n'a  rien  de  contraire  à  la  loi  précitée  ni  aux 
principes  essentiels  sur  la  matière,  si  toute- 
fois on  prend  les  actes  dans  lé  sens  indiqué 
ci-après,  le  seul  qu'ils  comportent  logiqne- 
ment; 

i  Attendu  que  la  marche  suivie  accélère 
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la  liquidatioa  et  répond  à  des  exigences  im- 
périeuses de  compiabilité; 

c  Attendu  que  le  premier  arrêté  a  pour 
objet  de  dessiner  nettement  la  position,  de 
fixer  un  cblffre  provisoire  qui  devient  défi- 
nitir  par  la  régularisation  qu'en  fait,  le  cas 
échéant,  le  second,  qui  n'est  en  réalité  que 
le  complément  de  celui  qui  le  précède; 

€  Qu'à  la  vérité,  dans  ce  système,  le  chif- 
fre n'est  pas  définitivement  réglé,  mais  que 
le  pensionnaire  n'y  a  aucun  intérêt  sérieux 
par  la  certitude  qu'il  a  que  la  liquidation 
complémentaire,  qui  est  de  beaucoup  la 
moinà  importante,  se  fera  dans  un  délai  rap- 
proché et  toujours,  sauf  de  rares  exceptions, 
avant  Tépoque  de  payement  du  premier 
terme  de  la  pension; 

«  Que  tel  est  le  devoir  du  gouvernement; 

<  Attendu  que  les  considérations  qui  pré* 
cèdent  ne  permettent  pas  de  8upposer,comme 
on  Ta  soutenu,  que  la  loi  ait  entendu  faire 
d'une  liquidation  définitive  aiie  des  condi- 
tions essentielles  de  la  mise  à  la  pension  ; 

c  Attendu  en  fait  que,  par  arrêté  royal  du 
91  mai  186i,  art.  I",  le  lieutenant^colonel 
Hayex  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  pension  de  retraite; 

c  Que  Fart.  2  de  cet  arrêté  porte  : 
c  Qu'il  cessera  de  faire  partie  de  l'armée 
à  la  date  du  25  juin  de  la  même  année,  épo- 
que à  laquelle  la  pension  prendra  cours; 

c  Et  l'art.  3.:  Que  le  monunt  de  la  pen- 
sion sera  fixé  ultérieurement; 

i  Attendu  que  cet  arrêté  a  été  notifié  au 
prévenu  le  U  mai;  que  la  notification,  sans 
rappeler  l'art.  2  précité,  le  reproduit  tout  au 
moins  d'une  manière  virtuelle; 

c  Attendu  qu'il  a  été  communiqué  en 
même  temps  un  relevé  portant  fixation  pro- 
visoire de  la  rémunération  allouée,  énonçant 
de  plus,  comme  l'arrêté,  les  motifs  de  la  mise 
à  la  pension,  l'âge  de  55  ans,  les  services 
antérieurs,  la  date  de  l'entrée  en  jouissance; 

<  Attendu  que  ces  deux  documents  réu- 
nissent tous  les  éléments  constitutifs  d'une 
véritable  mise  à  la  pension  ; 

«  Que  si  le  chifl're  n'est  pas  fixé  irrévoca- 
blement, c'est  que  la  loi  précitée  a  laissé  à 
l'intéressé,  notamment  dans  son  art.  5,  la 
faculté  de  faire  valoir  les  droits  qu'il  peut 
avoir  du  chef  de  services  civils,  et  que  d'ail- 
leurs il  est  de  toute  justice  qu'il  soit  admis  à 
débattre  l'évaluation  faite  officiellement; 

c  Attendu  que  le  second  arrêté  n'a  plus 
en  réalité  pour  objet  qu'une  régularisation 
éventuelle  du  chiffre,  si  des  observations 


viennent  à  être  produites  et  admises,  eln'est 
ainsi  que  le  complément  du  premier,  avec 
lequel  il  se  confond  et  auquel  il  se  relie  par 
l'effet  rétroactif  qui  lui  est  imprimé; 

c  Attendu  que  pour  échapper  à  celte  con- 
séquence logique  et  irrécusable  de  faits  cer- 
tains, l'on  soutient  en  vain  que  le  premier 
arrêté  ne  serait  qu'un  projet,  une  manifesta- 
tion d'intention  de  mettre  à  la  pension  qui 
ne  se  réalise  et  ne  peut  se  réaliser  que  par 
un  arrêté  ultérieur  de  mise  effective  à  la 
pension  ; 

c  Attendu  que  ce  soutènement  est  Incon- 
ciliable avec  la  teneur  nette  des  documeois 
prémentionnés,  dont  la  pensée  est  d'ailleurs 
manifestée  par  les  actes  d'exécution  qui  sont 
intervenus  ; 

f  Attendu  que  l'art.  I»  cité  plus  haut, 
dont  on  argumente  dans  le  sens  de  cette  o|ii- 
nion,  trouve  une  explication  plus  naturelie 
dans  la  nécessité  de  laisser  à  l'intéressé  un 
temps  moral  pour  user  de  la  faculté  de  ré- 
clamation que  lui  ouvrent  la  loi  et  l'équité; 

<  Attendu  d'ailleurs  qu'on  ne  saurait  ad- 
mettre facilement  une  interprétation  aux 
termes  de  laquelle  un  arrêté  royal  serait,  en 
dépit  des  dispositions  formelles  et  impéra- 
tives  qu'il  renferme,  réduit  aux  proportions 
peu  dignes  d'un  avertissement  éventoel, 
d'une  simple  mise  en  demeure  ; 

i  Attendu  qu'il  y  a  d'autant  moins  lieu 
de  l'adopter  qu'elle  aboutiraità  une  illégalité 
en  créant  une  position  mixte  en  dehors  de 
celles  avouées  par  la  loi  et  qu'elle  aurait  poar 
conséquence  de  laisser,  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long,  le  sort  des  oflSciers  pen- 
sionnés à  la  discrétion  des  autorités^ 

i  Quant  au  moyen  pris  de  la  non  publi- 
cation : 

«  Attendu  que  cette  formalité  n'est  exigée 
par  aucune  loi  à  l'effet  d'imprimer  la  force 
obligatoire  à  un  arrêté  d'intérêt  privé  de  la 
nature  de  celui  dont  il  s'agit  et  que  si  elle  a 
été  ordonnée  par  la  loi  du  U  mai  4858,  c^est 
dans  un  autre  ordre  d'idées  et  à  un  point  de 
vue  qui  n'a  aucun  rapport  à  l'exécution; 

«  Attendu  que  la  publicité  qui  sera  Dé- 
cessairement  donnée  au  second  arrêté  répon- 
dra suffisamment  au  vœu  de  la  loi  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui 
précède  que  le  prévenu  a  cessé  de  faire  par- 
tie de  l'armée  à  la  date  du  26  juin  1861,  et 
que  par  suite  le  déclinatoire  proposé  par  lui 
doit  être  admis; 

<  Par  ces  motifs,  la  cour  se  déclare  io- 
compétente.  > 


COUR  DE  CASSATION. 
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C*est  contre  cet  arrêt  que  M.  l'auditeur 
général  s'est  pourvu  en  cassation.  —  L'acte 
de  pourvoi  indique  comme  moyens  de  cassa- 
tion : 

i*"  La  violation  de  Tart.  5  du  code  pénal 
militaire,  en  ce  que  la  Cour  a  appliqué  cette 
disposition  à  un  officier  qui  n*est  pas  réelle- 
ment pensionné, 

2*  La  fausse  interprétation  des  art.  2  et 
26  de  la  loi  du  24  mai  1838,  en  ce  que  la 
Cour  a  supposé  qu'il  était  facultatif  au  gou- 
vernement de  mettre  à  la  pension  un  officier 
en  vertu  de  l'an.  2,  autrement  que  par  un 
arrêté  qui  lui  accorde  une  pension,  confor- 
mément à  l'art.  26,  qui  en  détermine  les 
motifs  et  doit  être  inséré  au  Bulletin  officiel 
ou  au  Moniteur. 

5«  Violation  de  l'art.  4  $  3  de  la  loi  du  28 
février  4845,  en  ce  que  la  Cour  a  considéré 
comme  obligatoire,  sans  publication,  un  ar- 
rêté dont  là  publication  est  formellement 
ordonnée  par  une  loi  spéciale. 

4<'  La  violation  des  art.  17  et  14  de  la  loi 
du  29  octobre  1846,  organique  de  la  cour 
des  comptes,  en  ce  que  la  cour  militaire  a 
considéré  comme  pensionné  un  officier  dont 
le  brevet  de  pension  n'a  été  ni  visé  ni  enre- 
gistré par  la  cour  des  comptes,  un  officier 
qui  ne  possède  même  pas  de  brevet  de  pen- 
sion et  auquel  aucune  pension  n'a  été  ac- 
cordée. 

H.  l'auditeur  général  produisait,  à  Fappui 
de  son  recours,  un  mémoire  et  des  conclu- 
sions motivées  qui  le  résument  Nous  re- 
produisons ces  conclusions: 

<  Attendu  qu'aux  termes  de  l'an.  124  de 
la  Constitution,  les  militaires  ne  peuvent 
être  privés  de  leurs  grades,  honneurs  et  pen- 
sions, que  de  la  manière  déterminée  par 
la  loi; 

<  Attendu  qu'en  venu  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  24  mai  1838,  le  roi  a  la  faculté  de  mettre 
à  la  pension  de  retraite  : 

<  l""  Les  militaires  qui  comptent  30  an- 
nées de  service  effectif  et  qui  sont  reconnus 
hors  d*état  de  continuer  à  servir; 

€  2<'  Ceux  qui  ont  40  années  de  service  et 
qui  en  forment  la  demande; 

<  3<'  Ceux  qui  ont  atteint  l'âge  de  55  ans 
accomplis; 

c  Qu'aux  termes  de  Tan.  26  de  cette  loi 
les  pensions  de  toute  nature  sont  accordées 
par  un  arrêté  royal  précisant  les  motifs  pour 
lesquels  elles  ont  été  données  et  inséré  tex- 
tuellement au  Bulletin  officiel  ; 

«  Attendu  que  les  dispositions  de  cette 
rASic,  4862.  —  4**  rAaTis. 


dernière  loi  trouvent  leur  interprétation  na- 
turelle dans  la  législation  précédente; 

«  Attendu  que  l'ardcle  8  de  l'arrêté  du 
prince-souverain  des  Pays-Bas  du  22  février 
1814  statuait  que  le  droite  la  pension  ou 
solde  de  retraite  serait  établi  d'après  les 
rapports  à  faire  au  département  de  la  guerre 
par  les  inspecteurs  généraux  ; 

i  Que  ce  mode  d'établir  les  droits  à  la 
pension  est  resté  en  vigueur  jusqu'à  la  pu* 
blication  de  l'arrêté  royal  du  15  octobre  4833 
qui  créa,  près  de  ce  département,  une  com- 
mission des  pensions  militaires  ; 

€  Qu'aux  termes  de  cet  arrêté,  aucune 
décision  définitive  sur  la  mise  à  la  pension, 
soit  d'office,  soit  sur  la  demande  du  militaire, 
ne  pourrait  être  prise  avant  que  cette  com- 
mission n'eût  fait  son  rapport  et  donné  son 
avis,  en  prenant  en  considération  tant  les  in- 
térêts individuels  que  ceux  du  trésor; 

i  Attendu  que  cet  état  de  choses  a  duré 
jusqu'à  ce  que  les  arrêtés  des  19  août  et 
28  septembre  1838  soient  venus,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  24  mai  de  cette  année,  dé- 
terminer, le  premier,  les  formes  et  les  délais 
dans  les<'uels  doivent  être  justifiées  les 
causes,  la  nature,  les  suites  des  blessures 
qui  donnent  lieu  à  la  pension  de  retraite,  et 
le  second,  le  mode  à  suivre  pour  la  liquida- 
tion des  pensions  des  militaires  mis  à  la 
retraite  pour  ancienneté  de  service; 

<  Qu'aux  termes  des  dispositions  de  ces 
arrêtés  un  conseil  d'administratjlon  a  été  sub- 
stitué à  la  commission  instituée  par  l'arrêté 
de  1833,  lequel  est  chargé  de  discuter  les 
droits  du  militaire  qu'il  s'agit  de  pensionner, 
et  que  ce  n'est  qu'après  que  ce  conseil  les  a 
trouvés  justes  et  fondés  que  peut  intervenir 
l'arrêté  qui  accorde  la  pension  ; 

c  Attendu,  néanmoins,  que  la  loi  n'a  éta- 
bli aucune  mesure  formelle  pour  l'admission 
de  l'officier  ou  du  militaire  à  faire  valoir  ses 
droits,  et  qu'en  l'absence  d'un  mode  sacra- 
mentel l'information  peut  être  donnée  par 
un  acte  quelconque  émané  du  ministre,  soit 
par  une  simple  lettre,  soit  par  un  arrêté 
royal; 

I  Qu'au  surplus,  l'usage  de  simples  lettres 
a  prévalu  jusqu'en  1844  et  que  la  substitu- 
tion d'arrêtés  royaux  n'a  pu  changer  le  carac- 
tère de  la  mesure  ; 

c  Que  l'arrêté  royal  est  resté,  au  même 
titre  que  la  lettre,  une  simple  mesure  admi- 
nistrative d'ordre  intérieur,  un  mode  d'infor- 
mation spécial,  sans  publicité;  que  ce  qui  le 
prouve  à  la  dernière  évidence,  c'est,  d'une 
part,  qu'aucune  connaissance  n'a  été  don- 
née de  l'art.  2  de  l'arrêté  du  24  mai  4861 
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aa  lieulenant-colooel  Rayez,  que  cette  dis- 
posilian  ne  lui  a  même  pas  été  communi- 
quée, et,  d*autre  part,  la  pratique  constanie 
du  départemeot  de  la  guerre  sous  tous  les 
ministres  qui  se  sont  succédé; 

c  Que  c'est  ainsi  que,  nonobstant  des  arrê- 
tés formulés  exactement  comme  Test  celui 
du  lieutenant-colonel  Rayez,  des  militaires, 
après  répoque  à  laquelle  ils  devaient  sortir 
de  Tarmée,  ont  été  punis  comme  s'ils  étaient 
en  activité  de  service; 

i  Que  des  militaires  ont  été  mis  au  tralte- 
meot  de  réforme  ; 

f  Que  des  militaires  ont  été  admis  à  faire 
valoir  des  droits  du  chef  de  blessures,  chose 
qui  serait  formellement  contraire  à  Tart.  i" 
de  rarrété  du  19  août  1838,  et  ce  qui,  par 
conséquent  n'eût  pas  été  admis  par  la  cour 
des  comptes  si  Tarrélé  du  21  mai  avait  l'effet 
que  lui  donne  la  cour  militaire  ; 

€  Que  c'est  encore  ainsi  qu'en  cas  de  dé- 
cès d'un  militaire  après  l'époque  fixée  pour 
sa  sortie  de  Tarmée,  mais  avant  la  mise  à  la 
pension,  le  traitement  d'activité  a  été  payé 
à  sa  veuve  et  à  ses  héritiers,  ce  qui  n'eût  pas 
encore  été  possible,  si  ces  militaires  avaient 
réellement  cessé  de  faire  partie  de  l'armée, 
et  ce  que  la  cour  des  comptes  n'eût  pu  ad- 
mettre, si  elle  avait  considéré  ce  militaire 
comme  pensionné; 

c  Attendu,  dès  lors,  que  la  simple  admis- 
sion  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  ne 
peut  constituer  l'état  de  pensionné; 

c  Attendu  qu'on  opposerait  en  vain  l'arti- 
cle 2  de  l'arrêté  du  21  mai  1861  qui  porte 
que  les  officiers  admis  à  faire  valoir  leurs 
droiu  à  la  retraite  cesseront  de  faire  partie  de 
Vannée  à  la  daU  du  26  juin,  époque  à  laquelle 
les  pensions  prendront  cours  ; 

c  Attendu,  en  effet,  que  cet  art.  2  ne  peut 
être  isolé  de  Tart.  i"";  que  du  moment  où  on 
laisse  à  celui-ci  sou  véritable  sens,  qu'on  ne 
lui  attribue  pas  d'autre  portée  que  celle  d'une 
simple  admission  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite,  les  effets  de  Part.  2  sont  nécessaire- 
ment subordonnés  à  l'exécution  ultérieure 
de  l'art,  l"*,  c'est-à-dire  que  les  officiers 
cesseront  de  faire  partie  de  l'armée,  à  la  date 
indiquée,  pour  autant  qu'à  cette  époque  les 
droiu  qu'ils  ont  été  admis  à  faire  valoir 
aient  été  reconnus; 

f  Attendu  que  toute  autre  interprétation 
aurait  pour  résulut  de  mettre  en  contradic- 
tion évidente  les  art.  1  et  2  de  Tarréié  royal 
du  21  mai,  puisque  l'un  se  borne  à  admettre 
à  faire  valoir  ses  droit*  à  la  retraiu,  tandis  que 
l'autre,  hic  et  nutic,  ferait  déjà  sortir  de  l'ar- 


mée, c'est-à-dire  mettrait  déjà  à  ta  retraite, 
ce  qui  est  inadmissible; 

c  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  dans  fin- 
terprétation  des  actes,  il  faut  toujours  préfé- 
rer le  sens  qui  laisse  à  la  mesure  un  carac- 
tère légal,  que  l'interprétation  admise  par  la 
cour  militaire  donne  à  l'arrêté  un  sens  qui 
est  en  opposition  manifeste  avec  les  dispo- 
sitions qui  assurent  aux  officiers  leurs  grades 
et  règlent  les  formes  et  conditions  dans  les- 
quelles ils  sont  admis  à  la  pension  ; 

f  Qu'en  effet,  pour  qu'un  officier  cesse  de 
faire  partie  de  l'armée  pour  passer  dans  la 
catégorie  des  pensionnés,  il  faut  que  les  for- 
malités requises  par  la  loi  et  qui  tienaent 
à  l'essence  de  l'acte,  soient  scrupuleusemeDC 
observées  ; 

c  Qu'ainsi  il  faut  : 

c  1<*  Un  arrêté  qui  mette,  en  termes  ex- 
près, un  officier  à  la  pension; 

«  2<'  Que  cet  arrêté  précise  les  motifs  pour 
lesquels  la  pension  est  donnée; 

f  S"*  Que  l'arrêté  soit  textuellement  inséré 
aulfoufteur; 

<  Que  la  section  centrale  de  la  chambre 
des  représentants,  qui  a  introduit  la  dispo- 
sition de  l'art.  26  dans  la  loi  du  24  mai 
1858,  Ta  motivée  en  disant  qu'elle  présen- 
tait toute  garantie  quant  aux  abus  qui  pour- 
raient résulter  de  la  faculté  accordée  au 
gouvernement  de  mettre  les  officiers  à  la 
pension  de  retraite; 

<  Que  cette  disposition  a  donc  été  adoptée 
comme  ^rantie  contre  les  abus  qui  pou- 
vaient résulter  de  la  mise  à  la  pension,  et  non 
pas  en  v^e  de  la  liquidation  de  la  hauteur 
de  la  pension,  liquidation  qui  se  fait  sous  le 
contrôle  d'une  autorité  qui  échappe  à  l'action 
du  gouvernement; 

c  Qu'admettre  dès  lors  la  publicité  pour 
ce  second  cas  seulement,  ce  serait  la  requé- 
rir là  où  il  était  inutile  de  l'exiger  et  ce  serait 
la  repousser  pour  le  premier  cas,  là  où  elle 
a  été  impérieusement  prescrite  ; 

<  Attendu  que  le  mode  de  publicité,  tel 
qu'il  est  consacré  par  une  loi  spéciale,  a  été 
maintenu  intact  par  la  loi  du  28  février 
1845;  sans  dérogation  aucune,  ainsi  que  cela 
a  été  entendu  lors  de  la  discussion  de  cette 
dernière  loi  ; 

c  Que,  dès  lors,  l'arrêté  qui  prononce  Tad- 
mission  à  faire  valoir  les  droits  à  la  pension 
ou  l'admission  même  à  la  pension,  dans 
quelques  termes  du  reste  qu'il  soit  conçu 
et  quelle  que  puisse  être  l'intention  de  celui 
qui  Ta  rédigé,  ne  peut  avoir  pour  effet  d'ac^ 
corder  la  pension  eUe-méme,  de  Ciire  sortir 
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un  olBder  de  rannée  en  l'almnce  de  la  puft/t- 
eadan  preserUe  par  la  lai; 

*  Qo'eD  conséquence,  à  défaut  de  tout  ar- 
rété,  dûment  publié,  qui  lui  accorde  la  pen- 
sion, le  lieutenant-colonel  Hayez  n*a  pas  été 
rendu  à  la  TÎe  civile,  est  resté  officier  de 
Farmée,  nonobstant  Tarrété  du  21  mai  der- 
nier qui  Fadmet  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
pension  ; 

c  Attendu,  d*autre  part,  que*  comme  il 
est  dit  plus  bant,  les  dispositions  de  Tari.  2 
que  Ton  invoque  n^ont  pas  même  été  com- 
muniquées au  sieur  Hayez  et  qu'il  serait 
contraire  à  toutes  les  règles  et  à  tous  les 
principes  de  faire  produire  des  effets  à  une 
disposition  qui  n'a  pas  même  été  communi- 
quée à  la  partie  intéressée; 

I  Attendu  qu'on  argumenterait  en  vain, 
comme  Ta  fait  la  cour  militaire^  d'une  nolt/i- 
eation  virtuelle  qui  n'existe  pas  en  fait  et  qui 
sérail  inopérante  en  droit; 

«  Que  le  lieutenant-colonel  Bayez  est  donc 
resté  employé  pour  le  service  militaire  et 
que  le  code  pénal  militaire  a  continué  de  lui 
être  applicable  aux  termes  de  la  disposition 
finale  de  l'art.  3  ; 

i  Qu'en  admettant  même  qu'il  eût  reçu  sa 
démission  du  service  de  TËtat,  en  attendant 
le  règlement  de  sa  pension,  il  serait  demeuré 
encore  pendant  un  an  et  six  semaiues  assu- 
jetti aux  dispositions  de  ce  code,  en  vertu 
de  l'art,  i,  pour  des  offenses  faites  à  son 
supérieur  relativement  à  son  service  précé- 
dent; 

<  Attendu  que  cet  officier  supérfeur  était 
prévenu  à  la  fois  du  délit  d'offense  à  son  su- 
périeur, prévu  par  les  art.  99  et  iOi  du  code 
pénal  militaire,  et  de  refus  formel  d'obéis- 
sance, prévu  par  l'art.  95  du  même  code  ; 

c  Qu'il  a  été  traduit  de  ce  double  cbef  de- 
vant la  cour  militaire; 

c  Que  les  offenses  étant  incontestable- 
ment relatives  au  service  antérieur,  puisque 
le  lieutenant-colonel  Hayez  les  rapportait 
lui-même  à  des  faits  qui  remontaient  à  deux 
années,  la  cour  était  bien  évidemment  com- 
pétente, aux  termes  de  l'art.  A  prérappelé, 
pour  statuer  sur  le  premier  cbef  de  pour- 
suites ; 

<  Nous  en  référant,  pour  le  surplus,  au 
pourvoi  et  au  mémoire  ci-joint,  nous  esti- 
mons c 

'c  Que  c*est  à  tort  que  la  cour  militaire, 
saisie  des  poursuites  dirigées  contre  le  lieu- 
tenant-colonel Hayez,  a  décidé  que  le  pré- 
veoo  avait  cessé  de  faire  partie  de  l'armée  à 
la  date  da  26  juin  1861,  qu'elle  a,  par  suite, 


admis  le  décllnatoire  proposé  par  lui  et  s'est 
déclarée  incompétente  par  son   arrêt  du 

27  janvier  dernier; 

<  Qu'en  ce  faisant,  la  cour  a  contrevenu 
aux  dispositions  des  art.  2  et  26  de  la  loi  dn 
U  mai  1838  et  des  art.  3  et  4  de  la  loi  du 

28  février  1845,  et  violé  celles  des  art.  3  et  i 
du  code  pénal  militaire; 

<  Que,  par  conséquent,  le  pourvoi  que 
nous  avons  formé  est  fondé  et  que  l'arrêt 
contre  lequel  il  est  dirigé  doit  être  cassé.  • 

Le  demandeur  joignait  aussi  à  son  pourvoi 
une  consultation  de  MM.  les  avocats  De- 
quesne  et  de  Becker,  dans  laquelle  ces  bono- 
rables  jurisconsultes  soutenaient  que  l'arrêté 
royal  qui  a  admis  le  lieutenant-colonel  Hayez 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  pension  de  re- 
traite n'ayant  pas  été  publié  par  la  voie  du 
Monitewr,  a  pu  être  rapporté  par  l'arrêté 
royal  du  21  novembre  suivant,  lequel  a  mis 
cet  officier  supérieur  en  non-activité  par 
mesure  d'ordre  : 

Le  défendeur  produisait  de  son  côté  un 
mémoire  dans  lequel  MM.  Aug.  Orts  et  Ed. 
de  Linge  réfutaient  les  moyens  de  cassation 
et  les  développements  fournis  pour  les  ap- 
puyer par  M.  l'auditeur  général. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi  dans  les  termes  suivants  : 

c  Le  défendeur  a  été  traduit  devant  la  cour 
militaire,  à  titre  de  lieutenant-colonel  au 
2*  régiment  d'artillerie,  sous  la  prévention 
d'offense  envers  son  supérieur,  et  d'insubor- 
dination par  refus  formel  de  lui  obéir  et  ce 
en  vertu  et  par  application  des  art.  1,  2,  3, 
99,  101,95  du  code  pénal  militaire. 

€  A  cette  action  il  a  opposé  une  exception 
fondée  sur  ce  qu'en  &it  et  en  droit,  il  avait 
cessé  de  faire  partie  de  l'armée  depuis  le 
36  juin  1861,  avant  les  faits  qui  lui  étaient 
imputés  à  titre  de  lieutenant -colonel  au 
2"  régiment  d'artillerie,  et  qu'en  conséquence 
la  cour  militaire  ne  pouvait  être  compétem- 
ment  saisie  d'une  action  intentée  du  chef  de 
ces  faits,  à  un  titre  qui  n'existait  plus. 

i  II  a  déduit  le  fait  qu'il  a  cessé  de  faire 
partie  de  l'armée  depuis  le  26  juin  1861, 
d'un  arrêté  royal  du  21  mai  de  la  même  an- 
née, qui,  pour  motifs  d'âge,  l'a  mis  à  la  pen- 
sion de  retraite  à  partir  de  ce  jour,  26  juin. 

<  11  a  déduit  le  droit,  qu'il  attacbe  à  ce 
fait,  de  la  loi  du  24  mai  1838,  qui  confère 
au  roi  le  pouvoir  d'accorder  une  pension  de 
retraite  aux  offiders  parvenus  à  un  certain 
âge,  et  de  l'exécution  qu'a  reçue  l'arrêté 
royal  du  21  mai,  tant  de  sa  part  que  de  cejyie 
du  gouvernement. 
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i  La  cour  militaire  a  accoeilii  cette  ex- 
ceptioQ  ainsi  que  les  motifs  sur  lesquels  elle 
était  fondée. 

€  Ces  motifs  mis  en  rapport  avec  les 
moyens  présentés  à  Tappoi  du  pourvoi  di- 
rigé contre  son  arrêt  nous  indiquent  les 
questions  que  nous  avons  à  résoudre  pour 
Tapprécier. 

«  Suivant  le  pourvoi  et  le  mémoire  qu*y  a 
joint  M.  Tauditeur  général,  le  fait,  sur  le- 
quel est  fondée  Texception  d'incompétence, 
est  repoussé  par  Tarrété  môme  du  21  mai 
i86i,  sainement  entendu;  le  droit,  que  le 
défendeur  y  rattache,  est  repoussé  par  la  loi 
du  U  mai  1838,  par  la  loi  du  28  février  1845 
et  par  la  loi  du  29  octobre  1846,  qui  le 
subordonnent  à  Taccomplissement  des  quatre 
conditions  suivantes  : 

i  i^  Insertion  textuelle  dans  le  Moniteur  des 
arrêtés  royaux  qui  accordent  une  pension 
militaire; 

u  2''  Notification  de  ces  arrêtés  aux  inté- 
ressés; 

<  3<*  Liquidation  de  la  pension  ; 

c  4<'  Yisa  de  la  cour  des  comptes  sur  le 
brevet  de  pension. 

0  Telles  sont  donc  les  questions  que  nous 
avons  à  résoudre,  pour  apprécier  le  pour- 
voi. 

c  En  fait,  le  roi  a-t-il,  par  son  arrêté  du 
21  mai  1861,  mis  le  défendeur  à  la  pension 
de  retraite  à  partir  du  26  juin  1861  ? 

«  En  droit,  Peffet  juridique  de  cet  arrêté 
est-il,  dans  Tespèce,  subordonné  aux  condi- 
tions que  nous  venons  d*énoncer? 

f  Aux  moyens  dont  dérivent  ces  questions, 
le  demandeur  eu  a  ajouté  un  subsidiaire, 
dont  dérive  une  question  subsidiaire  aussi; 
nous  nous  en  occuperons  après  avoir  résolu 
celles  qui  dépendent  des  moyens  principaux. 

<  La  première  de  ces  questions,  celle  de 
savoir  si,  en  fait,  le  roi  a,  par  son  arrêté  du 
21  mai  1861,  mis  le  défendeur  à  la  pension 
de  retraite  à  partir  du  26  juin  1861,  pouvait 
présenter  quelques  diûicultés  devant  la  cour 
militaire;  elle  ne  peut  eu  présenter  aucune 
devant  la  cour  de  cassation. 

c  On  pourrait  même  dire  que  devant  elle 
le  point,  sur  lequel  elle  porte,  ne  peut 
former  Tobjet  d'une  question. 

«  La  cour  militaire,  en  effet,  recherche 
d*abord  et  reconnatt  qu'en  droit,  le  roi  avait 
pu,  dans  la  forme  de  l'arrêté  du  21  mai,  user 
de  la  faculté  que  lui  accordent  les  art.  2  et 
26  de  la  loi  du  24  mai  1838,  de  mettre  un 
officier  à  la  pension  de  retraite,  si  toutefois. 


ditrelle,  on  prend  les  actes  dans  le  sens  qui 
sera  ci-après  indiqué;  elle  recherche  ensuite 
ce  sens,  et,  à  cette  occasion ,  elle  reconnaît 
et  constate  la  réunion  de  tous  les  éléments 
constitutifs  de  la  mise  à  la  pension  dans  les 
termes  des  trois  articles  de  Tarrêté  et  dans 
les  énonciations  du  relevé  portant  fixation 
provisoire  d'une  somme  et  communiqué  au 
défendeur  avec  Tanalyse  de  cet  arrêté  ;  elle 
explique  l'intention  qui  a  empêché  d'y  fixer 
irrévocd)lement  le  chiffre  de  la  pension  et« 
rencontrant  l'objection  que  l'arrêté  du  21  mai 
ne  serait  qu'un  projet,  une  qianifestation 
d'intention  de  mettre  à  la  pension,  subor- 
donnée à  un  arrêté  ultérieur,  elle  la  repousse 
par  la  teneur  nette  des  documents  précités, 
avec  laquelle  elle  est  inconciliable,  par  les 
actes  d'exécution  qui  en  manifestent  la  pen- 
sée, par  l'explication  plus  naturelle  que 
trouve  l'art,  l*'  dans  la  nécessité  de  laisser 
à  l'intéressé  un  temps  moral  pour  user  de  la 
faculté  de  réclamation  que  lui  ouvrent  la  loi 
et  l'équiié  et  par  l'impossibilité  d'admettre 
facilement  une  interpréution  qui  réduit  uo 
arrêté  royal,  en  dépit  de  ses  dispositions 
formelles  et  impératives,  aux  proportions 
peu  dignes  d'uu  avertissement  éventuel, 
d'une  simple  mise  en  demeure. 

c  Vous  le  voyez,  messieurs,  la  cour  mili- 
taire, appréciant  les  termes  de  l'arrêté  da 
21  mai,  les  actes  et  les  circonstances  qui 
l'ont  suivi  et  ceux  auxquels  il  devait  encore 
donner  lieu,  y  reconnatt  et  y  constate  le  fait 
de  la  volonté  de  mettre  le  défendeur  k  la 
pension  «de  retraite  à  partir  du  26  juin  1861, 
le  fait  de  la  manifestation  de  cette  volonté  k 
l'intéressé  et  le  fait  d'un  commencement 
d'exécution  à  son  égard. 

t  En  procédant  ainsi,  la  cour  militaire  a 
usé  du  pouvoir  qui  appartient  aux  cours  et 
tribunaux  appelés  à  rendre  la  justice  en  pre- 
mier et  en  dernier  ressort,  de  reconnaître  et 
constater  les  faits  dont  dérive  le  droit  qu'ils 
doivent  proclamer  entre  les  parties;  ce  quMIs 
constatent  à  cette  fin,  ils  le  constatent  sou- 
verainement, s'ils  prononcent  en  dernier  res- 
sort, et  la  cour  de  cassaUon,  qui  ne  peut 
connaître  que  des  contraventions  à  la  loi, 
doit  le  tenir  pour  constant,  à  moins  que  la 
constatation  ne  soit  en  elle-même  expressé- 
ment contraire  à  une  loi,  qui  définirait  au- 
trement le  fait. 

f  Mais  dans  Tespèce  rien  de  semblable  ne 
peut  se  dire  de  celui  que  la  cour  militaire  a 
reconnu  ;  suivant  elle,  le  roi  a,  par  son  ar- 
rêté du  21  mai,  prononcé  la  miso  du  défen- 
deur à  la  pension  de  retraite;  il  n'a  pas  sim- 
plement exprimé  l'intention  de  prononce 
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ullérieQrement  cette  mise  à  la  pensioD  de 
retraite,  et  oi  aocone  jes  lois  citées  dans  le 
pourvoi  et  daos  le'mémoire  qui  en  déTO- 
loppe  et  en  complète  les  roojfreos,  ni  aucune 
autre  loi  que  nous  sachions  n*a  marqué  les 
éléments  de  ce  fait.  Le  code  pénal  militaire 
déclare  bien  que  ses  dispositions  sont  appli- 
cables à  tous  officiers  de  Tarmée  de  terre  et 
de  Tarmée  de  mer,  mais  ne  nous  apprend 
point  quand,  en  fait,  le  roi  accorde  ou  retire 
le  grade  d*officier;'la  loi  sur  les  pensions 
miliulres  détermine  bien  les  conditions  aux- 
quelles droll'est  acquis  à  une  pension,  mais 
ne  nous  apprend  point  à  quels  signes  nous 
pouTons  reconnaître  qu*en  fait,  le  roi  a  ou 
non  accordé  une  pension.  Nous  devons  donc 
prendre  ce  fait  tel  que  Parrét  attaqué  le 
constate,  à  moins  qu'on  ne  soutienne  qu*il 
n'a  pu  rétre  dans  ce  sens  que  contrairement 
à  Tarrété  lui-même,  et  par  une  vériuble 
contravention  à  cet  arrêté,  contravention 
qui  devrait  entraîner  Tannulation  de  Farrét; 
mais  la  cour  de  cassation  ne  peut  annuler 
un  arrêt  pour  contravention  à  un  arrêté 
royal;  elle  ne  le  peut  que  pour  contravention 
à  une  loi.  Certes,  si  un  arrêté  royal,  rendu 
pour  Fexécntion  d'une  loi,  contient  des  règles 
générales,  qui  en  forment  le  complément, 
une  cour  ou  un  tribunal  ne  pourra  contre- 
venir à  Tune  de  ces  règles  sans  contrevenir 
à  la  loi  elle-même,  et  son  jugement  encourra 
la  cassation.  Mais  l'arrêté  du  21  mai  n'est 
pas  dans  ce  cas;  il  se  borne  à  régler  un  in- 
térêt individuel  dans  les  limites  de  cet  inté- 
rêt ;  il  n'est  en  conséquence  qu'un  acte  par- 
ticulier de  Tautorité  publique,  qu'un  simple 
lait,  dont  le  juge  du  fait  eàt  appelé  à  fixer  le 
sens  et  la  portée,  en  cas  de  contestation  ;  il 
en  est  de  cet  acte  comme  d'un  contrat  ou  de 
la  chose  jugée  :  le  contrat  est  la  loi  des  par- 
ties ;  néanmoins,  il  est  un  fait;  et  qu'un  dé- 
bat s^élève  sur  le  sens  et  la  portée  de  ses 
clauses,  le  tribunal  saisi  du  débat  en  der- 
nier ressort  les  fixera  souverainement,  parce 
qu'en  les  fixant,  il  ne  fera  qu'établir  le  fait 
lui-même;  c'est  ce  qu'il  fera  également  s1l 
vient  à  être  saisi  d'un  débat  sur  le  sens  et 
là  portée  d'un  jugement  dont  on  se  prévaut 
comme  de  chose  jugée  ;  cette  chose  est  une 
présomption  légale,  une  loi  pour  les  parties; 
elle  est  néanmoins  un  fait,  et  le  jugement 
qui  en  fixe  le  sens  et  la  portée  établit  le  fait 
lui-même,  et  rien  de  plus.  Nous  devons  en 
dire  autant  d'un  arrêté  royal  qui  ne  règle 
qu'un  intérêt  individuel  ;  il  n'est  qu'un  fait 
dans  les  limites  de  cet  intérêt,  et  le  juge- 
ment, qui  en  fixe  le  sens  et  la  portée  sauf» 
sortir  de  ces  limites,  reconnaît  et  constate  ce 
fait;  le  tribunal  qui  l'a  rendu,  a  usé  de  l'au- 


torité souveraine  propre  au  juge  du  fait;  on 
ne  peut  prétendre  qu'il  a  contrevenu  à  la  loi 
par  cela  seul  qu'on  prétend  voir  dans  l'arrêté 
un  autre  sens  que  celui  qu'il  y  a  vu,  et  la 
coût  de  cassation,  à  la  censure  de  laquelle 
on  a  déféré  son  jugement,  doit  tenir  pour 
constant  ce  qui  s'y  trouve  constaté. 

c  Nous  devons  donc,  obligés  que  nous 
sommes  de  suivre  cette  voie,  tenir  pour  avéré 
ce  que  la  cour  militaire  a  tenu  pour  avéré, 
c'est-à-dire ,  qu'en  fait  le  roi  a,  par  son  ar- 
rêté du  21  mai  1861, 'mis  le  défendeur  à  la 
pension  de  retraite,  et  qu'ainsi,  comme  nous 
le  disions  en  commençant,  cette  question 
n'en  est  pour  ainsi  dire  pas  une  deraot  la 
cour,  et  le  pourvoi  se  réduit  en  quelque 
sorte,  quant  aux  moyens  principaux,  à  la 
seconde  des  deux  questions  que  nous  venons 
de  poser,  à  la  question  de  savoir  si  : 

t  En  droit,  l'effet  juridique  de  l'arrêté  du 
21  mai  1861  est  subordonné  aux  quatre  con- 
ditions suivantes  : 

«  Insertion  textuelle  dans  le  Moniteur; 

«  Notification  à  l'intéressé; 

€  Liquidation  de  la  pension  ; 

<  Yisa  de  la  cour  des  comptes  sur  le  bre- 
vet de  pension. 

«  Nous  n'expliquerons  pas  ce  que  signi- 
fient ces  mots,  l'effet  juridique  de  Varrèté^ 
l'expression  s'explique  d'elle-même;  qu'il 
nous  suffise  de  dire  que  nous  entendons  par 
là  le  droit  attaché  au  fait  que  nous  venons 
de  reconnaître  dans  cet  arrêté  et  transmis 
par  ce  fait,  en  vertu  de  la  loi  du  24  mai 
1838,  sur  le  chef  du  défendeur. 

c  Ce  droit  l'a-t-il  été  indépendamment  de 
l'insertion  textuelle  de  l'arrêté  dans  le  Mo- 
niteur, ou  cette  insertion  en  est-elle  une  con- 
dition formelle? 

«  L'Insertion  textuelle  est  prescrite  par 
l'art.  26  de  la  loi  du  24  mai  1838  et  par  le 
§  3  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  février  1845. 

<  Nous  ne  rechercherons  pas  dans  ce  pa- 
ragraphe la  solution  de  la  question  ;  il  ne 
contient  rien  qui  puisse  l'éclairer:  les  deux 
première  paragraphes  de  l'article  dont  il  fait 
partie  portaient  que  les  arrêtés  royaux,  qui 
n'intéressent  pas  la  généralité  des  citoyens, 
deviennent  obligatoires  à  dater  de  la  notifi- 
cation aux  Iniéressés  et  doivent,  dans  le 
mois,  être  insérés  par  extraits  au  Moniteur; 
on  aurait  pu  induire  de  ces  dispositions 
l'abrogation  des  lois  spéciales,  qui  prescrivent 
rinsertion  textuelle  au  Moniteur  de  certains 
arrêtés  royaux  d'intérêt  individuel,  et  le  $  3 
a  pour  objet  de  prévenir  cette  induction,  en 
conservant  à  ces  lois  la  force  qu'elles  ont 
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eue  jusqu*alors;  il  la  leur  conserve  et  il  ne 
fait  que  eela;  il  D*y  ajoute  ui  D*en  reiranche 
rien,  et  c*est  en  couséquence  daos  ces  lois 
que  Doos  devons  rechercher  le  caractère  de 
la  dispositioo  qui  prescrit  TinsertioD.  Ce 
caractère  est-il,  dans  Fespèce,  celui  d*une 
condition  à Peffet  juridique  de  Parrété  royal? 
Les  termes  de  Tart.  26  de  la  loi  du  24  mai 
1838  répondent  à  cette  question  ;  rien  dans 
ces  termes  n'attribue  à  Tinsertion  textuelle 
le  caractère  d'une  condition. 

«  La  loi  ne  dit  pas,  comme  elle  le  fait  dans 
les  cas  ob  telle  est  sa  volonté,  comme  elle  Ta 
fait  en  termes  analogues  pour  les  mesures 
d'intérêt  général  dans  sea  dispositions  du 
5  octobre  4850  et  du  19  septembre  1831, 
comme  elle  Ta  fait  encore  dans  ses  disposi- 
tions du  28  février  1845,  elle  ne  dit  pas  que 
les  arrêtés  royaux  qui  accordent  une  pension 
de  retraite  sont  obligatoires  par  leur  inser- 
tion textuelle  au  Moniteur^  ou  à  dater  de  leur 
insertion,  ou  un  certain  temps  après,  ou  ne  le 
sont  pas  avant  d'y  avoir  été  textuellement 
insérés  ;  elle  ne  fait  point  dépendre  de  cette 
insertion  leur  force  obligatoire;  elle  ne 
subordonne  pas  à  l'accomplissement  de  la 
formalité  prescrite  par  elle  les  droits  .et  les 
devoirs  du  militaire  mis  à  la  retraite  et  qui, 
remarquex-le  bien,  ne  peut  rien  pour  la  faire 
remplir;  elle  statue  purement  et  simplement 
que  l'arrêté  sera  textuellement  inséré  au 
Moniieur;  elle  impose  par  là  un  devoir  au 
gouvernement:  elle  lui  impose  ce  devoir 
sous  la  responsabilité  du  ministre  qui  a 
contre-signe  l'arrêté  et  auquel  les  chambres 
peuvent  et  doivent  demander  compte  de 
son  accomplissement.  Cette  prescription  est 
étrangère  à  tout  devoir  pour  l'intéressé  et 
par  conséquent  au  droit  qu'il  peut  avoir  ac- 
quis ;  son  droit  à  lui  a  son  fondement  dans 
le  titre  qui  le  constitue  (ce  titre  est  l'arrêté 
royal),  dans  la  manifestation  de  la  volonté 
royale  à  son  égard  et  dans  les  motifs  légaux 
de  cette  volonté  ;  nulle  condition  de  publica- 
tion au  Moniteur  ne  peut  donc  arrêter  la  nais- 
sance de  ce  droit,  si  la  loi  ne  l'exprime  for- 
nellement,  et  elle  ne  le  fait  pas. 

t  Elle  ne  pourrait  même  juridiquement  le 
faire,  quoique  matériellement  ce  soit  possi- 
ble, car  semblable  condition  serait  contraire 
à  la  nature  des  choses  ;  on  la  conçoit,  elle 
est  parfaitement  en  rapport  avec  la  nature 
des  choses,  quand  il  s'agit  de  ces  arrêtés  qui 
traitent  des  intérêts  généraux  de  la  société 
et  tracent  des  règles  auxquelles  la  généralité 
des  citoyens  doivent  conformer  leurs  actes; 
la  publication,  qui  en  est  prescrite,  se  rap- 
porte aux  obligations  qui  leur  sont  imposées 
et  par  la  nature  des  choses,  elle  est  une  con- 


diiion  de  ces  obligations,  de  l'effet  juridique 
de  l'arrêté  qui  les  comporte  ;  il  serait  sou- 
verainement injuste  d'en  exiger  l'accomplis- 
sement avant  de  les  leur  avoir  fait  connaître 
par  une  publication  officielle;  aussi  la  loi 
s'en  exprime  formellement  et  en  fait  une 
condition  expresse;  mais  il  en  est  tout  autre- 
ment des  arrêtés  d'intérêt  individuel,  tels 
que  sont  les  arrêtés  de  pension,  qui  ne  com- 
portent ni  obligation  ni  devoirs  pour  la  gé- 
néralité des  ciioyens;  la  nature  des  choses 
est  là  toute  différente,  et  de  cette  différence 
résulte  l'erreur  dans  laquelle  sont  tombés  les 
auteurs  d'une  consultation  que  M.  l'auditeur 
général  a  jointe  à  son  mémoire.  Assimilant 
les  arrêtés  collaiifs  de  pension  aux  arrêtés 
d'intérêt  général,  dont  les  lois  de  i830,  de 
183i  et  de  i845  font  dépendre  la  force  obli- 
gatoire de  leur  publication,  ils  concluent  de 
ce  que  l'art.  26  de  la  loi  du  24  mai  1858 
prescrit  celle  des  arrêtés  de  mise  à  la  pen- 
sion, qu'il  la  prescrit  aux  mêmes  fins  et  par 
conséquent  aussi  comme  conditiod  de  leur 
force  obligatoire;  mais  c'est  une  conséquence 
contraire  qu'il  faut  en  tirer,  à  défaut  d'une 
disposition  qui  y  attache  expressément  un 
caractère  conditionnel,  car  il  n'y  a  aucune 
assimilation  possible  entre  ces  deux  sortes 
d'arrêtés;  loin  de  là,  ils  sont  d'une  nature 
toute  différente,  et  la  différence  qui  les  dis- 
tingue doit,  par  cela  même,  se  reproduire 
dans  les  effets  de  la  publication  à  laquelle 
chacun  d'eux  donne  lieu.  La  publication  des 
arrêtés  qui  confèrent  les  pensions  est  faite 
par  insertion  au  Moniteur,  pour  les  porter  à 
la  connaissance  du  public;  elle  ne  l'est  point 
pour  les  porter  à  celle  de  l'intéressé;  ce  n'est 
pas  de  cette  manière  qu'on  donne  connais- 
sance d'une  mesure  à  la  personne  qu'elle 
concerne  particulièrement;  cette  connais- 
sance pourrait  ne  point  lui  parvenir  malgré 
pareille  publication;  elle  ne  lit  pas  chaque 
jour  le  journal  officiel,  et  c'est  par  une  com- 
munication particulière  comme  la  mesure 
qu'on  la  lui  fait  connaître.  La  publication  est 
donc  pour  le  public;  mais  quoique  ainsi 
adressée,  elle  est  sans  rapport  avec  les  obli- 
gations du  public  ;  ces  arrêtés  n'en  compor- 
tent aucune  pour  lui  ;  on  ne  peut  donc  dire 
d'elle  relativement  au  public  ce  qu'on  pent 
dire  de  la  publication  des  arrêtés  d'intérêt 
général,  que  de  l'accomplissement  de  la  for- 
malité dépend, par  la  nature  des  choses,  sa 
force  obligatoire  ;  qu'elle  en  est  une  condi- 
tion. Cette  publication  n'a  qu'un  but  :  sou- 
mettre ces  arrêtés  au  contrôle  de  ropinlon 
publique,  engager  ris-à-vis  d'elle  et  des 
chambres  la  responsabilité  morale  da  minis- 
tre qui  les  a  contre-signes  et  par  cette  respon- 
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sabiliié  préveoir  les  abus  possibles;  mais  ce 
Gooirôle  de  Topinion  publique  avec  ses  con- 
séquences sont  choses  absolument  distinctes 
et  indépendantes  du  droit  que  les  arrêtés 
confèrent  aux  intéressés.  Si,  en  effet,  un  ar- 
rêté qui  accorde  une  pension  est  textuelle- 
ment inséré  au  Moniteur,  le  contrôle  de  Topi- 
Dion  publique  qui  s'exercera  sur  cet  arrêté 
n'aura  *qu*un  seul  résultat  quelque  sévère  et  ' 
quelque  juste  quil  soit,  et  ce  résultat  sera 
étranger  au  droit  de  Tintéressé,  qui,  nous  ne 
pouvons  trop  le  répéter,  ne  peut  rien  pour  la 
publication;  il  n'aura  d'autre  résultat  que 
d'engager  la* responsabilité  du  ministre  dans 
le  passé,  et  de  prévenir  de  nouveaux  abus 
dans  layeuir  ;  mais  quant  au  droit  de  Tinté- 
ressé,  il  aura  été  produit  et  il  restera  intact, 
le  contrôle  de  Topinion  publique  ne  pourra 
Fatteindre;  ce  droit  et  ce  contrôle  sont  donc 
deux  choses  distinctes  par  leur  nature;  et 
par  suite  la  publication,  dont  le  contrôle  est 
Tunique  objet,  n'a  pas  en  elle  le  caractère 
d'ane  condition  du  droit,  comme  la  publica- 
tion des  arrêtés  d'intérêt  général.  11  n'y  a  au- 
cune assimilation  possible  entre  les  deux 
publications,  ni  par  conséquent  entre  leurs 
effets;  il  faudrait  pour  cela  une  disposition 
expresse  et  cette  disposition,  nous  ne  la  ren- 
controns pas  dans  l'article  26  de  la  loi  du 
24  mai  1838;  la  première  condition  à  la- 
quelle le  pourvoi  subordonne  l'effet  juridique 
de  l'arrêté  du  21  mal  i86i,  fait  donc  défaut. 

c  En  est-il  de  même  de  la  seconde,  la  no- 
tification de  l'arrêté  à  l'intéressé? 

c  Le  S  ^^  ^^  l'^t*^-  ^  porte  '  *  L^  ^^- 
i  rétés  qui  n'intéressent  pas  la  généralité 
<  des  citoyens,  deviendront  obligatoires  à 
«  dater  de  la  notification  aux  intéressés.  » 

«  Cette  disposition  est  formelle  et  la  con- 
séquence qui  en  résulte  est  incontestable; 
ces  arrêtés  étant  obligatoires  à  dater  dé  la. 
notification,  ne  le  sont  pas  auparavant  et  par 
conséquent  leur  effet  juridique  y  est  subor- 
donné, et  l'est  même  à  une  notification  tex-' 
tnelle,  si  le  mot  est  employé  ici  dans  le  sens 
du  langage  ordinaire  des  lois,  dans  le  sens 
que  lui  donnent  les  dispositions  en  vigueur 
sur  les  pourvois  en  cassation  en  matières 
criminelle,  électorale  et  de  patente  (art.  418 
du  code  d'instruction  criminelle,  art.  18  de 
la  loi  communale,  du  50  mars  1836[  ;  arti  14 
de  la  loi  électorale  du  7  avril  1843;  art.  4 
de  la  loi  du  22  janvier  4849). 

i  Mais,  quoique  incontestable,  la  consé- 
quence n'a  pas  plus  d'étendue  que  son  prin- 
cipe^ et  pour  que  l'une  soit  absolue,  il  faut 
que  l'autre  le  soit  également,  et  il  ne  l'est 
pas. 


«  En  prescrivant  la  notification  aux  inté- 
ressés, de  qui  parle  la  loi?  Evidemment  des 
personnes  intéressées  dans  les  obligations 
que  comportent  les  arrêtés. 

<  Elle  prescrit  donc  cette  notification  en 
vue  de  ces  personnes,  de  leur  Intérêt  et  de 
leurs  droits;  elle  la  prescrit  pour  sauve- 
garder ces  intérêts  et  ces  droits;  elle  la  pres- 
crit à  elles  seules  parce  qu'il  importe  à  elles 
seules  aussi, aux  intérêts  et  aux  droits  d'elles 
seules  qu'il  leur  soit  donné  une  connaissance 
particulière  de  ces  arrêtés  et  qu'il  serait  in- 
juste de  les  exécuter  envers  elles  avant  que 
cette  connaissance  particulière  leur  soit 
parvenue. 

<  La  notification  que  prescrit  l'art.  4, 
S  1''  de  la  loi  du  28  février  1845,  se  rattache 
donc  exclusivement  aux  intéressés  ;  elle  est 
donc  un  droit  propre  à  leur  personne;  telle 
en  est  donc  la  nature  et  là  s'en  trouve  l'é- 
tendue. 

<  Or,  l'essence  d'un  droit  propre  à  une 
personne  est  que  cette  personne  en  use  ou. 
n'en  use  pas,  à  son  gré,  et  qu'on  tiers  n'a 
rien  à  y  voir. 

c  Ainsi,  qu'un  arrêté  d'intérêt  individuel 
signé  par  le  roi,  contre-signe  par  un  minis- 
tre, soit  sorti  des  mains  du  gouvernement, 
ait  re^u  un  commencement  d'exécution  avant 
d'avoir  été  notifié  à  l'intéressé  et  ait  par  là 
cessé  de  n'être  qu'un  projet,  cet  intéressé 
pourra  se  prévaloir  du  principe  consacré 
dans  le  %  1*%  art.  4,  de  la  loi  de  4845;  mais 
lui  seul  pourra  s'en  prévaloir,  nul  autre  que 
lui  ne  le  pourra,  nul  ne  le  pourra  surtout 
contre  son  gré,  nul  à  plus  forte  raison  ne  le 
pourra  contre  son  intérêt,  que  le  principe  a 
pour  but  de  sauvegarder. 

c  De  cette  étendue  du  principe  dérive 
celle  de  sa  conséquence,  la  subordination  de 
l'effet  juridique  des  arrêtés  d'intérêt  indivi- 
duel, et  dans  l'espèce  des  arrêtés  de  pen- 
sion, à  la  notification  aux  intéressés. 

c  Qu'un  arrêté,  qui  accorde  une  pension, 
soit  sorti  des  mains  du  gouvernement  et  ait 
reçu  un  commencement  d'exécution  avant 
qu'il  ait  été  notifié  au  militaire  pensionné, 
celui-ci,  qui  peut  seul  se  prévaloir  de  l'inac- 
complissement  de  cette  formalité,  pourra 
seul  aussi  s'opposer  à  son  exécution  et  en 
arrêter  tout  l'effet  juridique  ;  un  tiers  ne  le 
pourra  pas;  encore  moins  le  pourra-t-ll  con- 
tre le  gré  et  l'intérêt  du  pensionné,  et  cela 
est  vrai  surtout  si  ce  dernier,  ayant  eu  con- 
naissance suffisante  de  la  mesure  autrement 
que  par  une  notification  textuelle,  non-seu- 
lement ne  s'y  est  pas  opposé,  mais  a  con-« 
couru  lui-même  à  son  exécution,  l'a  par  cela 
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même  acceptée  et  a  manifesié,  au»!  claire- 
ment qa*i]  est  possible  de  le  faire,  rintentioQ 
de  ne  pas  user  du  droit  de  notification  ni  de 
ses  conséquences. 

f  Cest,  messieurs,  ce  qui  est  arrivé  dans 
l'espèce  ;  les  faits  constants  au  procès  nous 
montrent  Tarrété  royal  qui  accorde  une  pen- 
sion de  retraite  au  défendeur,  recevant  un 
commencement  d'exécution  du  gouverne- 
ment, le  défendeur  acceptant  cette  exécution 
et  y  concourant,  se  tenant  par  ses  actes, 
pour  suffisamment  informé,  et  par  cela  même 
le  S  i"  de  Part,  i  de  la  loi  du  28  février 
1845  pleinement  exécuté  dans  les  limites 
que  sa  nature  assigne  à  son  principe  et  aux 
conséquences  qui  en  dérivent. 

€  Là  donc,  pas  plus  que  dans  Tart.  36  de 
la  loi  du  24  mai  1838,  il  n'y  a  une  condition 
dont  paisse  dépendre  Keffèt  juridique  de  l'ar- 
rêté royal  du  21  mai  4861. 

fl  T  en  a-t-il  au  moins  une  dans  la  liqui- 
dation, c'est-à-dire  dans  la  fixation  du  chiffre 
de  la  pension,  dont  cet  arrêté  doit  être 
suivi? 

<  Nous  devons  trouver  cette  condition,  si 
elle  existe,  dans  une  disposition  de  la  loi 
qui  trace  les  règles  de  la  collation  des  pen- 
sions militaires,  ou  dans  l'essence  même  du 
droit  à  une  pension. 

«  Nous  ne  la  trouvons  ni  d*un  côté  ni  de 
l'autre. 

c  La  loi  du  24  mai  4838,  qui  trace  les  rè- 
gles de  la  collation  des  pensions  militaires, 
ne  contient  aucune  disposition  qui  fasse  de 
la  liquidation,  de  la  fixation  du  chiffre  de  la 
pension  une  condition  du  droit  à  une  pen- 
sion, de  l'effet  juridique  de  l'arrêté  royal  qui 
l'accorde. 

i  Loin  de  là,  toutes  les  dispositions  de 
cette  loi  reposent  sur  la  distinction  entre  le 
droit  à  la  pension,  l'arrêté  qui  confère  ce 
droit,  d'une  part,  et  la  liquidation,  la  fixa- 
tion du  chiffre  de  la  pension,  d'autre  part. 

f  Prise  dans  son  ensemble,  elle  est  di- 
visée en  deux  parties  principales;  Tune,  qui 
règle  le  droit  à  la  pension,  la  collation  de  ce 
droit  et  qui  forme  les  trois  premiers  titres  ; 
l'autre,  en  un  seul  titre,  qui  règle  le  chiffre 
de  la  pension  accordée  et  la  fixation  de  ce 
chiffre.  Puis,  vient  un  titre  qui  suppose  la 
même  distinction,  en  ce  qu*il  contient  des 
dispositions  générales  ou  applicables  et  à  la 
collation  des  pensions  et  à  leur  liquidation. 

i  Nous  retrouvons  encore  cette  distinction 
dans  les  dispositions  particulières  de  ces  di- 
verses parties  ;  nous  citerons  notamment  les 
art.  i,  2  et  7  dans  la  première  partie,  l'ar- 


ticle 13  dans  la  seconde  et  l'art.  26  dans  la 
troisième.  Nous  appellerons  surtout  votre 
attention  sur  cet  art  26.  Il  indique  ce  que 
doit  contenir  l'arrêté  royal  qui  accorde  une 
pension  ;  c'était  bien  le  cas  d'y  comprendre 
cette  prétendue  condition  de  la  liquidation 
de  la  pension  ;  néanmoins,  Il  n'en  dit  mot; 
il  exige  seulement  que  l'arrêté  soit  motivé; 
et  ce  silence  est  d'autant  plus  significatif 
que,  dans  la  loi  du  21  juillet  1844  sur  les 
pensions  civiles,  il  y  a  aussi  un  article,  l'ar- 
ticle 39,  qui  indique  ce  que  doit  contenir 
l'arrêté  royal  et  qui,  par  des  raisons  dont 
l'expérience  avait  sans  doute  fait  sentir  la 
vérité,  exige  positivement  sinon  la  liquida- 
tion parfaite  de  la  pension,  au  moins  renon- 
ciation des  bases  de  cette  liquidation,  et 
montre  ainsi  que  ce  que  la  loi  croit  utile  en  ce 
point,  elle  le  prescrit  en  termes  clairs.  La 
conséiquence  du  silence  qu'elle  a  gardé  dans 
sa  disposition  sur  ce  que  doit  contenir  l'ar- 
rêté qui  accorde  une  pension  militaire,  ne 
peut  être  douteuse;  la  loi  ne  subordonne  pas 
le  droit  accordé  par  l'arrêté  royal,  à  une  li- 
quidation qui,  ne  fixant  qu*uu  chiffre  plus 
ou  moins  élevé,  ne  peut  rien  changer  an 
droit  en  lui-même. 

i  Ce  rapport  entre  le  droit  et  le  chiffre 
auquel  il  peut  être  porté,  nous  conduit  à  re- 
connaître que  la  fixation  de  ce  chiffre  ne  peut 
être  de  l'essence  du  droit,  seul  cas  où,  à  dé- 
faut d'une  disposition  expresse  de  la  loi, 
nous  devrions  y  voir  une  condition  de  son 
existence. 

c  On  conçoit,  en  effet,  très-bien  que  le 
roi,  après  avoir  reconnu  qu'un  militaire  a 
consacré  une  longue  suite  d'années  au  ser- 
vice militaire,  qu'il  est  parvenu  à  un  âge  on 
a  été  atteint  d'infirmités,  de  blessures,  qui  le 
lui  rendent  trop  pénible  ou  impossible,  lui 
accorde  par  un  premier  arrêté  une  pension 
de  retraite,  juste  récompense  d'une  vie  dé- 
vouée à  la  défense  du  pays;  et  que,  par  on 
arrêté  ultérieiîr,  il  fixe,  d'après  les  disposi- 
Uons  de  la  loi,  le  chiffre  de  cette  dette  na- 
tionale ainsi  préalablement  reconnue. 

«  Ce  mode  de  procéder  n'a  rien  qui  ne 
soit  naturel  ;  aucune  incompatibilité  n'existe 
entre  les  deux  arrêtés;  l'un  a  pour  objet, 
après  due  vérification,  le  titre,  les  causes  de 
la  dette  et  la  dette  elle-même  avec  le  droit 
du  créancier  qui  en  est  le  corrélatif;  l'autre 
a  pour  objet  le  montant  de  la  dette  déter- 
miné d'après  ses  causes  vérifiées  et  d'après 
les  dispositions  de  la  loi  qui  s'y  rapportent. 
Ces  deux  objets  se  concilient  parfaitement  et 
rendent  conciiiables  entre  eux  les  arrêtés 
qui  les  embrassent  séparément. 
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«  Il  en  est  da  premier  de  ces  arrêtés 
comme  il  en  serait  d'oD  cootrai  par  lequel 
Tun  des  contraciaots  se  déclarerait  débiteur 
d'une  créance  non  liquide  envers  Taulre, 
par  des  causes  reconnues  4es  deux  parts  et 
qui  doivent  servir  à  la  liquider;  il  n'entrera 
dans  Tesprlt  d'aucun  jurisconsulte  de  pré- 
tendre que  jusqu'à  ce  que  cette  créance  ait 
été  liquidée,  aucun  droit  n'est  acquis  au 
créancier;  que  la  liquidation  en  est  une  con- 
dition ;  et  ce  qu'on  ne  pourrait  prétendre 
dans  ce  cas,  on  ne  peat  le  prétendre  dans 
celui  d'une  pension  accordée  par  un  arrêté 
royal  avant  toute  liquidation.  Nous  ne  voyons, 
aucune  différence  entre  les  deux  cas  ;  et  ce 
qui  arrive  dans  l'un  doit  arriver  dans  l'autre. 
En  vain  dirait-on  qu'un  oflicier  ne  peut  être 
privé  de  son  grade  et  des  avantages  qui  en 
sont  inséparables  qu'autant  que  ces  avan- 
tages soient  immédiatement  remplacés  par 
une  pension  et  qu'ils  ne  le  sont  pas  avant  la 
liquidation  ;  cela  serait  vrai  si  la  pension  ne 
courait  que  du  jour  de  la  Itquidaiion  ;  maïs 
par  l'effet  du  droit  acquis  en  vertu  de  l'arrêté 
royal  qui  l'accorde  avec  la  retraite,  elle 
court  du  jour  de  cet  arrêté  et  la  liquidation 
rétroagit  à  ce  jour  ;  il  n'y  a  qu'un  simple  re- 
tard dans  la  jouissance  réelle,  et  ce  retard, 
que  compense  l'accumulation  des  quartiere 
échus,  ne  peut  jamais  être  bien  long  si  cha- 
cun met  dans  la  liquidation  de  la  pension 
toute  l'activité  qu'il  doit  y  mettre  et  que  nous 
devons  présumer  y  être  mise. 

i  Cette  liquidation  n'est  donc  pas  plus  de 
Tessence  de  l'acquisition  du  droit  à  la  pen- 
sion qu'elle  n'est  requise  par  une  disposi- 
tion expresse  de  la  loi  comme  condition  de 
ce  droit,  et  il  ne  nous  reste  plus,  pour  ré- 
soudre la  seconde  question  du  pourvoi,  qu'à 
voir  si  le  visa  de  la  cour  des  comptes  sur  le 
brevet  de  pension  en  est  une  condition. 

«  La  loi  du  94  mai  1838  sur  les  pensions 
militaires  n'exigeait  pas  ce  visa,  et  les  lois 
en  vigueur  à  cette  époque,  ndiamment  les 
lois  sur  la  cour  des  comptes  et  la  comptabi- 
lité générale  de  l'Etat,  ne  l'exigeaient  pas 
davantage;  ce  n'est  que  dans  la  loi  du  29  oc- 
tobre 1846  que  nous  trouvons  une  disposi- 
tion qui  l'exige. 

t  Ainsi,  depuis  1838  jusqu'à  la  fin  de 
4846,  pendant  six  années,  le  droit  à  la  pen- 
sion militaire  était  acquis  en  vertu  de  l'arrêté 
royal  qui  l'accordait,  indépendamment  de 
toute  condition  de  visa  sur  le  brevet,  et  il 
faut,  si  ce  visa  est  une  condition  de  l'acqui- 
sition du  droit,  que  la  loi  de  1846  ait  sous  ce 
rapport  partiellement  abrogé  la  loi  de  4838. 

€  Une  pareille  abrogation  restrictive  du 


pouvoir,  conféré  au  roi  et  exercé  pendant  six 
années,  a  quelque  chose  d'exorbitant  à  cause 
des  abus  qu'elle  suppose;  il  semblerait  en 
conséquence  qu'elle  ne  pourrait  être  trop 
formelle  et  que  le  caractère  conditionnel, 
qui  y  attache  cet  effet,  devrait  être  exprimé 
en  termes  positifs;  mais  il  ne  l'est  point,  et 
pour  qu'on  l'y  trouve,  il  faut  qu'il  soit  né- 
cessairement compris  dans  l'acte  même  du 
visa,  tel  que  le  formule  la  loi. 

•  L'art.  17  porte: 

<  La  cour  des  comptes  tient  le  double  du 
i  registre  des  pensions  à  charge  de  l'Etat. 

•  Les  brevets  sont  visés  et  enregistrés  par 
<  elle;  et  il  est  procédé  à  ce  visa  conformé- 
«  ment  à  l'art.  14.  > 

•  La  loi  ordonne  que  les  brevets  soient 
visés  par  la  cour  des  comptes,  mais  elle  ne 
dit  ni  directement  ni  indirectement ,  que  ce 
visa  est  une  condition  du  droit  à  la  pension 
conféré  par  arrêté  royal,  et  le  caractère  de 
la  mission  de  cette  cour  ne  lui  permettait 
pas  de  le  dire.  Ce  caractère  ne  nous  autorise 
nous-mêmes  à  y  voir  qu'une  formalité  des- 
tinée à  assurer  la  régularité  des  payements 
du  trésor  et  à  fournir  par  là  aux  chambres 
les  éléments  d'instruction  nécessaires  pour 
arrêter  chaque  année  la  loi  des  comptes  en 
vertu  de  l'art,  i  15  de  la  Constitution,  pour 
dégager  ou  engager  la  responsabilité  des 
ministres,  du  chef  de  la  gestion  des  finances 
de  l'Etat  et  de  ceux  de  leurs  actes  qui  s'y 
rapportent. 

•  La  mission  de  la  cour  des  comptes  est 
toute  constitutionnelle  ;  aucune  loi  ne  peut 
rien  y  changer;  l'art.  116  delà  Constitution 
la  détinit  eu  ces  termes,  qui  en  marquent  le 
caractère  : 

«  La  cour  des  comptes  est  chargée  de 
«  l'examen  et  de  la  liquidation  de  Tadminis- 
i  tration  générale  et  de  tons  comptables  en- 
i  vers  le  trésor  public. 

<  Elle  veille  à  ce  qu'aucun  article  des  dé- 
c  penses  du  budget  ne  soit  dépassé  et  qu'an- 
c  cnn  transfert  n'ait  lieu. 

•  Elle  arrête  les  comptes  des  différentes 
i  administrations  de  l'Etat  et  est  chargée 
c  de  recueillir  à  cet  effet  tout  renseigne- 
c  ment  et  toute  pièce  comptable  nécessaire, 
i  Le  compte  général  de  l'Etat  est  soumis  aux 
c  chambres  avec  les  observations  de  la  cour 
c  des  comptes.  > 

•  Vous  le  voyez,  messieurs  ;  la  mission  de 
la  cour  des  comptes  est  exclusivement  rela- 
tive au  trésor  public,  an  mouvement  des 
fonds  qui  lui  appartiennent,  aux  entrées  et 
aux  sorties  de  ces  fonds. 
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«  L*eiécutioQ  des  lois  et  l'admioîstralioa 
de  PEui  sont  placées  en  dehors  de  cette 
mission  ;  elles  constituent  le  pouvoir  exécu- 
tif et  ce  pouvoir  est  réservé  au  roi  sous  le 
conire-seing  de  ses  ministres,  par  les  art.  29 
et  64  de  la  Constitution;  les  chambres  sont 
juges  par  la  responsabilité  de  ces  derniers  de 
la  manière  dont  ce  pouvoir  est  exercé. 

i  La  mission  de  la  cour  des  comptes  n'a, 
quant  à  leurs  actes  louchant  aux  finances  de 
TEtat,  qu'où  caractère  de  surveillance,  dont 
les  résultats  doivent  être  appréciés  par  les 
chambres  et,  en  cas  d'accusation,  parla  cour 
de  cassation. 

c  Certes,  cette  mission  implique  une  es- 
pèce de  juridiction,  mais,  les  termes  de  Tar- 
ticle  ii6  de  la  Constitution  nous  Tindiquent; 
cette  juridiction  n'est  déûnitive  qu'envers 
les  comptables  ;  elle  est  simplement  prépa- 
ratoire envers  les  ministres  en  ce  qui  touche 
la  comptabilité  générale  de  l'Etat;  elle  se 
résout  en  observations  soumises  avec  le 
compte  général  de  l'Etat  aux  chambres  qui 
votent  les  budgets  et  arrêtent  la  loi  des 
comptes. 

t  Ce  caractère  juridictionnel  exclusif  de 
l'administration  de  l'Eut  a  été  précisé  en 
deux  mots  au  Congrès  national  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  première  loi  organique  de  la 
cour  des  comptes,  la  loi  du  30  décembre 
1850. 

«  On  avait  proposé  d'insérer  dans  cette 
loi  une  disposition  portant  que  la  cour  des 
comptes  tiendrait  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  et  le  livre  des  pensions ,  aurait  la 
direction  de  la  trésorerie  et  l'administra  lion 
des  domaines. 

i  M.  Charles  de  Brouckere  fit  observer 
que  la  cour  des  comptes  était  un  tribunal, 
que  par  conséquent  elle  ne  pouvait  être  une 
administration,  et  sur  cette  observation,  le 
congrès  écarta  la  proposition. 

c  Tel  est  donc  le  caractère  de  la  mission 
de  cette  cour. 

«  Elle  doit  s'abstenir  d'entrer  dans  l'exé- 
cution des  lois,  dans  l'administration  de 
l'État,  en  un  mot  dans  l'exercice  du  pouvoir 
exécutif;  elle  est  un  tribunal,  procédant  à 
ce  titre  par  voie  d'arrêt  vis-à-vis  des  comp- 
tables, par  voie  d'observations  vis-à-vis  du 
gouvernement,  comptable  seulement  en  dé- 
finitive devant  les  chambres. 

c  Comme  tous  les  tribunaux,  elle  appli- 
que les  lois,  elle  ne  les  exécute  pas. 

c  Comme  tous  les  tribunaux,  elle  recon- 
natt  ou  méconnaît  la  préexistence  du  droit 
dans  les  actes  qui  lui  sont  soumis,  elle  ne 
crée  pas  le  droit,  ni  ne  refuse  de  le  créer. 


i  Ainsi,  appelée  à  viser  les  brevets  des 
pensions,  elle  ne  peut  étendre  sa  mission  au 
delà  de  ces  limites. 

«  Si  elle  accorde  son  visa,  ce  visa  exprime 
que  le  droit  préexistait  en  vertu  de  la  loi  et 
de  l'arrêté  royal  rendu  pour  son  exécution  ; 
elle  ne  le  crée  pas;  si  elle  le  refuse,  ce  refus 
n'exprime  pas  qu'elle  refuse  de  créer  le 
droit,  son  autorité  ne  va  pas  jusque-là;  il 
exprime  que  le  droit  n'a  jusqu*ores  pas  été 
créé,  et  encore,  ne  peut-elle  l'exprimer  qae 
préparatoirement  en  présence  d'un  arrêté 
royal,  œuvre  du  pouvoir  exécutif  et  du  con- 
tre-seing des  ministres,  comptables  et  res- 
ponsables devant  d'autres  juridictions  que  la 
sienne  ;  elle  ne  le  peut  que  par  voie  d'ob- 
servations dont  ces  juridictions  seront  juges; 
quoi  qu'il  en  advienne,  le  visa  n'est  donc  pas 
la  condition  du  droit  à  la  pension;  Il  ne 
pourrait  Têtre  sans  que  la  cour  des  comptes 
entrât  dans  l'exécution  des  lois,  notamment 
dans  l'exécution  de  la  loi  du  24  mai  1838, 
sans  qu^elle  empiétât,  d'une  part,  sur  le 
pouvoir  exécutif  et  sans  que,  d'autre  part, 
elle  empiétât  sur  celui  des  chambres,  eo 
engageant  ou  dégageant  la  responsabilité 
des  ministres,  et  par  conséquent  saii^  qu'elle 
sortit  des  limites  constitutionnelles  de  sa 
mission. 

<  Ces  considérations  ont  reçu  une  double 
consécration  et  par  ce  qui  s'est  passé  dans 
la  chambre  des  représentants  à  l'occasion 
de  l'art.  17  de  la  loi  du  27  octobre  1846  et 
parla  finale  de  cet  article. 

i  La  section  centrale  de  la  chambre  des 
représentants  avait  introduit  dans  cet  article 
un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

c  Tout  brevet  de  pension  n'aura  de  léga- 
c  lité  qu'autant  qu'il  aura  reçu  le  visa  et 
«  l'enregistrement  de  la  cour. 

«  Le  visa  et  Tenregistrement  ne  seront 

<  accordés  que  lorsque  la  cour  aura  reconnu 
i  par  les  pièces  justificatives  que  les  pen- 

<  sions  sont  conférées  conformément  à  la 
«  loi.  > 

«  La  chambre  des  représenunts  n'a  pas 
cru  devoir  adopter  ces  dispositions;  elle  a 
pensé  qu'on  pourrait  en  induire  un  empiéte- 
ment de  la  cour  des  comptes  sur  le  pouvoir 
exécutif;  qu'à  ce  pouvoir  seul  appartenait, 
sous  la  responsabilité  des  ministres,  la  colla- 
tion des  pensions  et  que  la  cour  ne  pouvait 
que  faire  des  observations  dont  lés  chambres 
seraient  juges  si  le  gouvernement  n'y  avait 
égard,  et  le  paragraphe  additionnel  fut  re- 
jeté; la  formalité  du  visa  fut  seule  conservée; 
les  arrêtés  royaux  qui  accordent  des  pen- 
sions, ont  force  et  par  conséquent  produi- 
sent leur  effet  juridique  par  eux-mêmes  ;  les 
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chambres  apprécieroot  en  arréUDt  la  loi  des 
comptes  ;  le  visa  n'est  donc  pas  ane  condi- 
tioD  de  cet  effet. 

f  La  Anale  de  Tarticle  nous  en  présenie 
one  dernière  preuve  :  suivant  cette  finale,  il 
est  procédé  au  visa  conforméraeni  à  Tart.  14, 
qni  prescrit  le  visa  sur  les  ordonnances  de 
payemdni  et  en  détermine  les  effets. 

<  Le  visa  sur  les  brevets  est  donc  requis 
dans  le  même  sens  et  avec  les  mêmes  effets, 
en  d*autres  termes,  le  brevet  de  pension  est 
sous  ce  rapport  assimilé  aux  ordonnances 
de  payement;  c'est  comme  ordonnance  de 
payement  qu'il  doit  recevoir  le  visa,  et  telle 
en  est,  à  vrai  dire,  la  nature  relativement  à 
la  cour  des  comptes;  c'est  ce  qui  résulte  de 
Tart.  23  de  la  loi  du  i5  mai  1846  sur  la 
comptabilité  générale  de  l'État  et  de  l'arrêté 
royal  du  27  décembre  1847,  rendu  pour 
l'exécution  de  cet  article.  Suivant  ces  dispo- 
sitions, le  payement  des  pensions,  une  fois 
le  brevet  délivré,  ne  s'effectue  pas  sur  or- 
donnances de  payement  visées  pour  les  dif* 
férents  termes  de  chaque  pension  ;  les  pen- 
sions sont  des  dépenses  fixes,  qui  sont  payées 
sur  étais  collectifs  par  province,  comprenant 
tontes  les  pensions,  dont  les  titulaires  sont 
établis  dans  la  province;  le  visa  sur  le  brevet 
de  chacun  d'eux  tient  ainsi  lieu  d'un  visa 
sur  une  ordonnance  de  payement  qui  lui  se- 
rait personnelle.  C'est  à  ce  litre  que  ce  visa 
du  brevet  est  assimilé  au  visa  d'une  ordon- 
nance de  payement  et  que  nous  devons  en 
chercher  le  caractère  dans  l'art.  14  qui  pres- 
crit le  visa  sur  toute  ordonnance  de  paye- 
ment. 

f  Cette  disposition  subordonne-t-elle  au 
visa  l'effet  juridique  des  arrêtés  en  vertu 
desquels  sont  rendues  les  ordonnances  de 
payement? 

<  11  faut  pouvoir  répondre  affirmativement 
à  cette  question  pour  pouvoir  dire  que  tel 
est  aussi  l'effet  du  visa  sur  le  brevet  de  la 
pension,  quant  à  l'arrêté  qui  l'accorde,  puis- 
que le  Tisa  sur  le  brevet  n'est  pas  autre 
chose  que  le  visa  sur  une  ordonnance  de 
payement. 

t  Or,  il  est  impossible  de  répondre  affir- 
mativement à  une  semblable  question. 

c  Quelques  exemples  de  ce  qui  arriverait 
avee  cette  réponse  suffiront  à  le  démontrer. 

t  Une  loi  autorise  nn  emprunt;  le  gouver- 
nement s'adresse  à  de  grands  capitalistes, 
et;  après  de  longues  et  ardues  négociations, 
il  conclut  avec  eux,  et  l'arrêté  royal  qui  ap- 
prouve ce  contrat,  qni  met  en  mouvement 
les  immenses  capitaux  nécessaires  à  sa  réa- 
lisation, n'aura  aucun  effet  Jaridique  avant 


le  visa  de  la  cour  des  comptes  sur  les  ordon- 
donnances  de  payement  auxquelles  il  don- 
nera Heu. 

«  Autre  exemple  : 

€  Une  loi  décrète  de  grands  travaux  pu- 
blics; rËtat  traite,  en  vertu  de  cette  loi,  avec 
des  entrepreneurs  qui  doivent,  en  s'y  pre- 
nant à  l'avance,  rassembler  des  matériaux 
considérables,  engager  de  nombreux  ou-~ 
vriers,  et  l'arrêté  royal  qui  approuvera  le 
contrat  n'aura  aucun  effet  juridique  avant 
qu'un  visa  n'ait  été  donné  sur  les  ordonnan- 
ces de  payement  auxquelles  il  donnera  lieu. 

i  Nous  citerons  encore  pour  exemple  la 
nomination  d'un  magistrat;  cette  nomination 
pourrait  présenter  des  irrégularités  qui  la 
mettraient  en  désaccord  avec  la  loi  ;  le  ma- 
gistrat nommé,  si  le  système  du  pourvoi  est 
vrai ,  ne  pourra  prendre  'place  sur  son  siéf  e 
avant  que  le  visa,  que  réclame  le  payement 
de  son  traitement,  n'ait  été  donné. 

<  La  même  difficulté  se  présenterait,  avec 
des  conséquences  plus  graves  encore,  pour 
un  arrêté  royal  qui  nommerait  un  chef  mili- 
taire dans  des  circonstances  qui  commande- 
raient sa  présence  immédiate  à  la  tête  de  son 
corps;  l'arrêté  de  nomination  n'aurait  aucun 
effet  juridique  avant  le  visa  de  la  cour  des 
comptes  sur  les  ordonnances  de  payement 
relatives  à  son  traitement;  la  nomination 
serait  jusque-là  tenue  en  suspens. 

c  Citer  ces  exemples,  c'est  condamner  le 
système  qui  produit  de  pareilles  consé- 
quences. 

c  Les  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  le  con- 
damnent d'ailleurs  péremptoirement. 

t  La  cour  des  comptes  doit  viser  les  or- 
donnances de  payement;  son  visa  ne  porte 
donc  que  sur  la  sortie  des  fonds  du  trésor;  il 
ne  va  pas  plus  loin  ;  l'arrêté  royal,  qui  oc- 
casionne la  dépense  et  en  vertu  duquel  l'or- 
donnance est  rendue,  reste  donc  en  dehors 
de  l'action  de  la  cour  avec  toute  l'autorité 
qu'il  lire  de  son  origine,  c'est-à-dire  du  pou* 
voir  exécutif  et  de  la  loi  pour  l'exécution  de 
laquelle  il  est  rendu  ;  aussi  les  autres  dispo- 
sitions de  l'article  lui  conservent  cette  auto- 
rité entière  indépendamment  de  la  cour, 
même  quant  au  payement. 

c  Si  elle  refuse  le  visa,  ce  payement  n'en 
est  pas  pour  cela  écarté  en  vertu  du  refus  et 
de  l'autorité  de  la  cour;  elle  doit  faire  con- 
naître ses  motifs;  les  ministres  réunis  en 
conseil  les  examinent,  et,  s'ils  ne  les  trou- 
vent pas  fondés,  ils  le  lui  font  savoir,  et  elle 
ne  peut  persévérer;  elle  doit  viser,  sauf  à  ré* 
server  ses  observations  dont  les  chambres 
seront  juges.  Il  ne  peut  donc  y  aTOir  dans 
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iiD  visa,  dont  le  refos  n'a  pas  d*aatre  effet, 
une  condition  k  Teffet  juridique  des  arrêtés 
royaux  qui  entrafnent  des  dépenses  dans 
leur  exécution.  Si,  au  contraire,  les  ministres 
irouTenl  les  motifs  du  refus  fondés,  ils  re- 
connattrônl,  non  point  par  Tauiorité  propre 
à  la  cour  des  comptes,  mais  par  leur  autorité 
propre,  à  titre  de  ministres,  exerçant  de 
concert  avec  le  roi  le  pouvoir  exécutif,  qu'au- 
cun droit  ne  préexiste;  queTarrété  royal  qui 
en  créait  un  et  occasionnait  à  ce  sujet  une 
dépense,  n'est  pas  conforme  à  la  loi,  et,  par 
conséquent,  n*a  pu  en  produire;  mais  l'auto- 
rité de  la  cour  des  comptes  ne  sera  pour  rien 
dans  leur  décision. 

c  Et  encore  celle-ci  n'aura-t-elle  pas  la 
force  de  faire  disparaître  de  plein  droit  l'ar- 
rêté royal  qui  en  est  l'objet;  des  ministres 
n'ont  pas  le  pouvoir  d*abroger  des  arrêtés 
royaux;  ils  devront  proposer  au  roi  de  ren- 
dre un  arrêté  qui  abroge  l'arrêté  dont,  à  dé- 
faut de  conformité  avec  la  loi,  n'a  pu  sortir 
aucun  droit;  et  le  roi,  après  avoir  reconnu 
ce  défaut,  en  vertu  de  son  pouvoir  et  indé- 
pendamment de  la  cour  des  comptes,  portera 
un  arrêté  qui  révoquera  parce  pouvoirmême 
le  précédent  arrêté  subsistant  jusque-là,  et 
dont  la  révocation  même  attestera  la  force 
juridique  d'exécution  vis-k-vis  de  la  cour. 

c  Cette  explication  de  la  nature  du  visa 
sur  les  ordonnances  et,  par  suite,  de  celle  du 
visa  sur  les  brevets  de  pension,  qui  enlève  à 
ce  visa  tout  caractère  conditionnel,  ressort 
clairement  des  termes  de  l'art.  U,  auquel 
renvoie  l'art.  t7,  et,  s'il  pouvait  à  cet  égard 
rester  le  moindre  doute,  il  se  dissiperait  à  la 
lecture  des  discussions  des  Chambres  sur  le 
premier  de  ces  deux  articles,  qui  la  confir- 
ment pleinement. 

«  Le  projet  primitif  de  l'art.  1 4  contenait 
un  paragraphe  ainsi  conçu,  après  le  premier 
paragraphe  : 

t  La  cour  vérifie  la  réalité  de  la  dépense 
c  et  la  régularité  de  l'imputation.  > 

c  Dans  la  section  centrale,  un  membre 
proposa  de  remplacer  le  mot  réalité  par  le 
mot  légalité. 

c  D'autres  membres  proposèrent  de  sup- 
primer tout  le  paragraphe,  par  le  motif  que 
la  cour  devait  vérifier  les  dépenses  sous  tout 
rapport,  et  la  section  centrale  adopta  la  pro- 
position; elle  supprima  le  paragraphe,  et, 
prévoyant  qu'on  pourrait  voir  dans  sa  réso- 
lution une  mesure  qui  permettrait  à  ta  cour 
d'entraver  Tactlon  du  pouvoir  exécutif,  elle 
fit  remarquer,  dans  son  rapport,  que  les  dis- 
pos! tiens  de  l'article  sur  les  suites  du  refus 
de  visa  ne  peuvent  faire  craindrece  résultat; 


qu'elles  réduisent  rintervention  de  la  cour 
Ié  un  moyen  de  contrôle  sans  autre  eifet  que 
de  rendre  plus  complètes  les  observations 
qu'elle  doit  transmettre  aux  Chambres  en 
vertu  de  la  Constitution. 

c  Dans  la  Chambre  des  représentants,  le 
ministre  des  finances  s'éleva  contre  la  sup- 
pression, la  considérant  comme  ouvrant  une 
voicà  l'intervention  de  la  cour  des  comptes 
dans  l'administration  de  l'Etat.  Mais  le  rap- 
porteur répéta  eji  développa  les  explications 
que  contenait  à  ce  sujet  son  rapport,  en  pré- 
cisant nettement  le  simple  rôle  d'instruction 
qui  est  assigné  à  la  cour.  La  Chambre  des 
représentants  fit  droit  à  ses  explications  en 
adoptant  la  suppression  du  paragraphe,  ei 
après  elle,  le  Sénat,  où  la  même,  discussion 
s'était  élevée,  ajouta  son  vote  au  sien. 

c  Soit  donc,  messieurs,  que  l'on  s'arrête 
à  ces  discussions  on  aux  termes  de  l'art.  44 
sur  le  caractère  du  visa  des  ordonnances  de 
payement,  et  par  conséquent  sur  celui  da 
visa  des  brevets  de  pension;  soit  que  l'on  se 
reporte  à  ce  qui  s'est  passé  dans  la  Chambre 
des  représentants  à  l'occasion  de  l'art.  17; 
soit  que  l'on  remonte  au  caractère  constitu- 
tionnel de  la  mission  de  la  cour  des  comptes, 
on  doit  reconnaître  que  le  visa  de  cette  cour 
sur  les  brevets  n'est  qu'une  formalité,  im- 
portante à  la  vérité,  mais  qui  n'a  d'autre  but 
que  de  contrôler  les  actes  des  ministres  par 
la  réunion  de  tous  les  éléments  d'instruction 
propres  à  éclairer  les  Chambres  sur  ces 
actes,  et  qui,  les  en  laissant  juges,  laisse  en- 
tière l'autorité  royale  dans  la  collation  des 
pensions,  et  par  suite  ne  peut  être  une  con- 
dition du  droit  qu'elle  confère  à  celui  à  qui 
elle  en  accorde  une. 

c  Cette  condition  fait  donc  défaut  au  pour- 
voi comme  les  trois  autres,  et  nous  ne  pou- 
vons que  répondre  négativement  à  la  seconde 
question;  l'eflet  juridique  de  l'arrêté  royal 
du  2i  mai  186t  n'est  subordonné  à  aucune 
de  ces  conditions  ;  il  puise  sa  force  de  fait  et 
de  droit  en  lui-même,  dans  la  loi  du  U  mai 
4838,  et  dans  l'exécution  qui  lui  a  été  don- 
née par  le  gouvernement  et  par  rinléressé; 
les  moyens  principaux  du  pourvoi  manquent 
donc  de  base;  le  défendeur  avait  cessé  de 
faire  partie  de  l'armée  quand  il  a  été  attrait 
devant  la  cour  militaire  à  titre  de  lieutenant- 
colonel  au  2*  régiment  d'artillerie,  et  la  cour 
militaire  n'avait  pas  compétence  pour  le 
juger. 

t  Mais  ici  se  présente  le  moyen  subsi- 
diaire ajouté  à  ceux  du  pourvoi  dans  le  mé- 
moire qu  y  a  joint  M*  l'auditeur  général. 
Suivant  lui,  si  la  cour  militaire  était  incom- 
pétente pour  connaître  de  l'action  intentée 
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au  défeadeor  ea  ce  que  celte  action  avait 
pour  objet  un  délit  d'offense  et  un  délit  d'in- 
subordination d'un  officier  envers  son  supé- 
rieur, elle  était  compétente  pour  en  con- 
natire  eu  ce  qu'elle  avait  pour  objet  un  délit 
d'offense  d'un  ancien  officier  envers  son  an- 
cien supérieur  relativement  à  son  ancien 
service.  L'art.  4  du  code  pénal  militaire  est 
formel  sur  ce  point;  et  elle  ne  pouvait  se  dé- 
clarer incompétente  d'une  manière  absolue 
sans  contrevenir  à  cet  article. 

c  Cela  est  vrai,  mais  pour  autant  toutefois 
que  l'action  intentée  comprit  ces  deux  objets 
dans  ses  termes  ;  car  si  elle  n'y  comprenait 
que  le  premier,  la  cour  n'éuit  saisie  d'au- 
cune action  sur  le  second;  elle  n'était  saisie 
que  d'uue  action  sur  un  délit  d'olfense  et  un 
délit  d'insubordination  d'un  officier  envers 
son  supérieur  ;  elle  u'était  appelée  à  connaî- 
tre que  de  ces  délit8,et  en  se  déclarant  pure« 
ment  et  simplement  incompétente,  elle  ne 
prononçait  que  sur  eux.  Elle  ne  se  déclarait 
pas  incompétente  à  raison  du  délit  d'offense 
d'un  ancien  officier  envers  son  ancien  supé- 
rieur relativement  à  son  ancien  service, dont 
elle  n'avait  pas  à  connaître;  elle  laissait  l'ac- 
tion ouverte  devant  elle  du  chef  de  ce  délit 
et  elle  ne  pouvait,  par  conséquent,  contre- 
venir à  l'art.  4  du  code  pénal  militaire. 

c  Le  moyen  subsidiaire  du  pourvoi  dépend 
donc  du  point  de  savoir  si  laction  intentée 
au  défendeur  comprenait  dans  ses  termes 
les  deux  objets  distincts  qu'a  cru  y  voir 
M.  l'auditeur  général. 

c  Les  actes  de  la  procédure  répondent  k 
cette  question;  tous,  depuis  le  premier  jus- 
qu'au dernier,  renferment  exclusivement 
l'action  dans  les  termes  d'une  prévention  à 
charge  d'un  officier  du  chef  d'un  délit  d'of- 
fense et  d'un  délit  d'insubordination  commis 
par  lui  envers  son  supérieur,  et  il  n'était 
point  permis  à  la  cour  d'en  sortir. 

c  Le  premier  acte  de  la  procédure  en  ma- 
tière de^poursuite  devant  les  tribunaux  mi- 
litaires est  la  plainte;  elle  donne  ouverture 
à  l'action  et  par  cela  même  la  caractérise. 

c  La  plainte  dans  l'espèce  est  une  lettre 
de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  par  laquelle, 
après  avoir  relaté  les  faits  d'offenses  et  d'in- 
subordination commis  par  le  défendeur, 
lieutenant-colonel  au  2«  régiment  d'artille- 
rie, actuellement  au  traitement  de  réforme  à 
Diest,  et  s'être  en  outre  référé  pour  l'offense 
à  une  lettre  que  celui-ci  lui  avait  adressée, 
il  le  met  à  la  disposition  de  M.  Tauditeur  gé- 
néral pour  être  poursuivi  de  ces  chefs  de- 
vant la  cour  militaire. 

c  II  est  évident,  à  la  lecture  de  cette 
plainte,  qu'elle  a  pour  sujet  un  officier  fai- 


sant partie  de  l'armée,  et  non  un  ancien  of- 
ficier, ayant  cessé  d'en  faire  partie;  qu'elle  a 
pour  objet  un  double  délit  d'offense  et  d'in- 
subordination d'un  inférieur  envers  un  su- 
périeur et  non  un  délit  d'offense  d'un  ancien 
inférieur  envers  son  ancien  supérieur  rela- 
tivement à  son  ancien  service  ;  bien  plus,  il 
est  évident  que  la  plainte,  et  par  conséquent 
la  poursuite  à  laquelle  elle  doit  donner  lieu, 
ne  peut  se  rapporter  à  ce  dernier  objet; 
qu'elle  en  est  exclusive;  qu'elle  ne  peut 
comprendre  qu'un  officier  faisant  partie  de 
l'armée,  qu'un  délit  à  charge  de  cet  officier, 
et,  à  ce  titre  :  il  est  prévenu  d'insubordina- 
tion ;  or,  ce  fait  ne  peut  être  que  l'acte  d'un 
officier,  un  ancien  officier  ne  peut  le  com- 
mettre ;  il  est  de  plus  prévenu  d'un^  offense 
envers  son  supérieur,  et  cette  offense,  re- 
marquez-le, d'après  les  détails  dans  lesquels 
entre  la  plainte,  est  antérieure  à  l'insubor- 
dination ;  elle  s'y  rattache  même  insépara- 
bleinent  dans  l'état  des  choses,  en  ce  qu'elle 
en  est  l'occasion  ;  car  c'est  parce  qu'à  raison 
de  cette  offense  il  a  éié  mis  d'abord  en  non 
activité,  puis  au  traitement  de  réforme  avec 
résidence  forcée  à  Diest,  que  le  défendeur  a 
refusé  d'^  rester,  a  quitté  cette  ville  et  a 
commis  amsi  l'acte  d'insubordination  qui  lui 
est  imputé;  l'offense  n'a  donc  pu  être  comprise 
dans  une  plainte  qui  comprenait  en  même 
temps  l'insubordination,  qu'au  même  titre 
que  celle-ci,  c'est-à-dire  d'ancien  officier  en- 
vers son  supérieur  et  quel  qu'en  fût  le  rap- 
port avec  le  service. 

c  Tous  les  actes  de  la  procédure,  jusqu'aux 
conclusions  d'audience,  sont  conçus  dans  le 
même  sens  que  la  plainte,  et  par  conséquent 
se  renferment  et  renferment  l'action  dans  les 
mêmes  limites. 

c  A  l'interrogatoire  que  les  officiers  com- 
missaires font  subir  au  prévenu,  au  titre  de 
lieutenant-colonel  au  2*  régiment  d'artille- 
rie, sur  les  faits  qui  lui  sont  imputés,  et 
nous  venons  de  voir  quels  sont  ces  faits,  il 
ne  se  borne  pas  à  répondre  en  excipant  qu'il 
n'est  plus  officier  et  ne  fait  plus  partie  de 
l'armée,  mais,  pour  mieux  marquer  sa  posi- 
tion devant  la  cour  et  les  limites  de  l'action, 
il  ajoute  que  si  M.  le  ministre  de  la  guerre 
trouve  convenable  de  le  faire  poursuivre  en 
vertu  de  l'art.  4  du  code  pénal  militaire,  il 
verrait  alors  ce  qu'il  aurait  à  répondre;  et  les 
commissaires  ne  relèvent  pas  cette  réserve 
en  lui  faisant  remarquer,  pour  tirer  de  lui 
une  réponse,  qu'il  est  poursuivi  de  tout  chef; 
ils  dressent  acte  de  son  exception  et  de  ses 
r^rves. 

«  L'assignation  à  comparaître  devant  la  cour 
a  un  caractère  non  moins  explicite,  iodépen- 
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de  ses  rapports  avec  la  plainie. 
Celte  assignatioD  rappelle  à  eonparaltre 
pour  répondre  â  one  préveDtîou  d*liisobordi* 
natloDt  délit  qo'uo  officier  seul  peut  com- 
mettre ;  elle  ne  dit  riea  do  délit  d'offense,  le 
compreoaol  sans  doute  dans  le  délit  d*iii- 
subordiQationdoDielleestla  cause, et  la  rat* 
tachaut  par  Gonséquent  au  même  titre,  au 
litre  d'officier  Cûsaiit  partie  de  Tarmée;  et 
les  cooclusions-d*audieDee,  qui  portent  sur 
le  même  titre  et  le  même  objet,  présentent 
encore  ce  caractère  particulier  que  présente 
rinterrogatoire  des  conseillers  commissaires, 
une  réserve  formelle  de  la  pan  du  défendeur 
de  s'expliquer  sur  la  compétence  de  la  cour, 
do  chef  de  Fart.  4  du  code  pénal  militaire, 
si  une  action  lui  est  intentée  de  ce  clie(  ei 
pas  un  root  de  Taudiieur  général  pour  réu- 
bllr  les  vraies  limites  de  faction  ainsi  res- 
treinte, si,  en  effet,  il  a  entendu  la  faire 
porter  non  pas  seulement  sur  le  délit  d*of- 
lense  et  le  délit  d'insubordination  d*un  offi- 
.  cier,  mais  encore  sur  le  délit  d'offense  d'un 
ancien  officier  envers  son  ancien  supérieur 
relativement  à  son  ancien  service. 

c  Ce  dernier  objet  n'était  donc  pas  compris 
dans  l'action;  la  cour  militaire  n'avait  pas  à 
y  statuer;  elle  n'était  saisie  que  de  la  con- 
naissance d'un  délit  imputé  à  un  officier  à  ce 
litre,  et,  en  se  déclarant  purement  et  simple- 
ment incompétente,  elle  n'a  prononcé  que 
sur  cet  objet,  elle  a  laissé  toute  action  ou- 
▼erte  sur  le  délit  d'offense  prévu  par  l'art.  4 
du  code  pénal  militaire  et  n'a  rien  prononcé 
sur  ce  délit;  nous  ajouterons  qu'elle  n'aurait 
même  pu  se  prononcer  sur  ce  délit,  car  le 
délit  d'offense  imputé  au  défendeur  à  titre 
d'officier  en  était  exclusif;  la  prévention  du 
cbef  de  ce  délit  devait  donc  être  écartée  soit 
par  un  arrêt  de  non-lieu,  soit  par  un  aban- 
don subsidiaire  de  la  partie  publique  pour 
que  la  cour  pût  connaître  de  l'autre,  et  rien 
de  pareil  n'avait  été  fait  lors  de  son  arrêt, 
par  lequel  elle  s'était  bornée  à  se  déclarer 
incompétente. 

c  Elle  était  donc,  par  la  force  des  choses 
comme  par  tous  les  actes  de  la  procédure, 
dans  l'impossibilité  de  déclarer  son  incom- 
pétence du  chef  de  deux  délits,  délit  d'un 
officier,  délit  d'un  ancien  officier  ;  elle  n'a  pu 
contrevenir  à  l'art,  i  du  code  pénal  militaire. 

c  Nous  terminerons,  messieurs,  par  une 
considération  qui  explique  toutes  celles  que 
nous  venons  de  vous  soumettre,  et  confirme 
la  conséquence  que  nous  en  avons  tirée  : 

«  Les  tribunaux  militaires  sont  des  tribu- 
naux d'exception  ;  leur  compétence  est  déter- 
minée, non  comme  l'est  en  général  celle  des 
tribunaux  civils  de  répression,  par  la  nature 


do  fiût  ddletoeoi,  mais  par  la  qoalilé  des 
personnes,  soit  seule,  soit  combinée  avec  la 
nalose  do  fait  délietoeox. 

•  Ils  connaissent  de  tons  les  délits,  civils 
00  militaires,  sans  distinction  des  crimes,  des 
délits  et  des  contraventions,  impotés  à  des 
miliutres,  et,  mais  exeepiionnellemeBt,  des 
offenses  impuiées  k  un  ancien  militaire  envers 
son  ancien  supérieur  relativement  à  son  an- 
cien service  ;  encore,  dans  ce  dernier  cas,  la 
qualité  de  la  personne  domine  la  nature  do 
lait,  dont  elle  détermine  même  le  caractère 
délictueux.  Vous  remarquerez  de  plus  sor 
ce  cas  exceptionnel  que  la  poorsoile  dans 
le  cas  de  la  règle  en  est  exclusive: 

t  Le  principe  de  la  compétence  des  Iribo* 
naux  militaires  ainsi  reconnu  a  pour  consé- 
quence que  ces  tribonaox,  saisis  en  raison 
de  la  qualité  de  la  personne,  le  sont  dans  les 
limites  de  cette  qualité  et  que  leur  compé- 
tence doit  être  appréciée  dans  les  mêmes 
limites;  qu*un  tribunal  militaire  ayant  de- 
vant lui  un  prévenu  assigné  comme  militaire 
et  sans  qu'aucune  conclusion  subsidiaire  le 
place  sous  sa  juridiction  à  un  autre  titre,  a 
sa  compétence  marquée  par  le  titre  unique 
et  exclusif  de  l'as&ignatlon  ;  qu'il  ne  peut 
l'apprécier  que  dans  les  limites  de  ce  titre, 
et  que  si  elle  n'existe  pas  dans  ces  limites,  il 
ne  peut  que  le  déclarer  purement  et  sim- 
plement, sauf  à  la  partie  publique,  en  aban- 
donnant celte  prévention,  à  intenter  une 
action  à  un  autre  titre,  s'il  y  a  lieu. 

c  Telle  est  la  position  dans  laquelle  s'est 
trouvée  hi  cour  militaire  ;  tel  est  par  consé- 
quent l'arrêt  qu'elle  a  dû  rendre  en  vertu  do 
principe  même  de  son  institution,  dont  dé- 
rive également  la  procédure  suivie  à  F^rd 
du  défendeur. 

f  Le  moyen  subsidiaire  du  pourvoi  n'est 
donc  pas  plus  fondé  que  les  moyeàs  princi- 
paux; la  cour  militaire  n'a  pu  juger  autre- 
ment qu'elle  l'a  fait,  et  son  arrêt,  loin  de 
constituer  une  contravention  expresse  à  la 
loi,  en  a  fait  une  juste  application. 

c  Par  ces  considératiods,  nous  concluons 
au  rejet  du  pourvoi,  i 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  moyens  de  cassatioir 
déduits  : 

i"*  De  la  violaiion  de  l'art.  3  du  code  pénal 
militaire,  en  ce  que  la  cour  militaire  a  appli- 
qué cette  disposition  à  un  officier  qui  n'est 
pas  réellement  pensionné  ; 

2«  De  la  fausse  application  des  art.  %  et  26 
de  la  loi  du  U  mai  1858,  en  ce  que  la  cour 
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a  supposé  qu'il  éiait  facultatif  au  gouTerne- 
ment  de  mettre  un  officier  à  la  pension  en 
vertu  de  ]  art  2,  autrement  que  par  un  arrêté 
qui  lui  accorde  une  pension,  conformément 
à  Tart.  26,  qui  en  détermine  les  motifs  et 
qui  doit  être  inséré  au  Moniteur; 

3*  De  la  violation  de  Tart.  4,  %  3,  de  la  loi 
du  28  février  1845,  en  ce  que  la  cour  a  con- 
sidéré comme  obligatoire,  sans  publication, 
un  arrêté  dont  la  publicaiion  est  formelle- 
ment  ordonnée  par  une  loi  spéciale  ; 

4«  De  la  violation  des  art.  17  et  i 4  de  la 
loi  du  29  octobre  i  846,  organique  de  la  cour 
des  comptes,  en  ce  que  la  cour  a  considéré 
comme  réellement  pensionné  un  officier  dont 
le  brevet  de  pension  n'a  éié  ni  visé  ni  enre- 
gistré  par  la  cour  des  comptes,  un  officier 
qui  ne  possède  pas  même  un  brevet  de  pen- 
sion, et  auquel  aucune  pension  n'a  été  ac- 
cordée; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  24  mai  4838,  le  roi  a  la  faculté  de  mettre 
à  la  pension  de  retraite  les  militaires  qui  ont 
atteint  l'âge  de  55  ans  accomplis; 

Attendu  que  la  cour  n'a  point  à  examiner 
quels  seraient,  dans  leurs  rapports  avec  la 
loi,  le  caractère  et  les  effets  d'un  arrêté  royal 
qui  .se  bornerait  à  admettre  un  militaire, 
pour  motif  d'âge,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
peneion  de  retraite  ; 

Attendu  que  l'arrêté  du  21  mai  1861  est 
conçu  en  termes  plus  explicites; 

Que  cet  arrêté,  après  avoir  admis  le  lieute- 
nant-colonel Hayez  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
pension  de  retraite  par  le  motif  qu'il  a  plus 
de  55  ans  d'âge,  dispose,  par  Tart.  2,  que  cet 
officier  cessera  de  faire  partie  de  Tarmée  à 
la  date  du  26  juin  suivant,  époque  à  laquelle 
sa  pension  prendra  cours,  et  par  l'art.  3,  que 
le  montant  de  sa  pension  sera  fixé  ultérieu- 
rement ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que 
l'arrêté  du  21  mai  1861  a  été  notifié  au  lieu- 
tenant-colonel Bayez  par  dépêche  ministé- 
rielle du  24  du  même  mois,  qui,  sans  rappe- 
ler l'art.  2  précité,  te  reproduit  tout  au  moins 
d'une  manière  virtuelle; 

Que  l'arrêt  constate  aussi  que  le  défendeur 
a  reçu,  en  même  temps,  communication  d'un 
relevé  portant  fixation  provisoire  de  la  rému- 
nération allouée  ; 

Attendu  que  la  question  soulevée  par  le 
pourvoi  est  celle  de  savoir  si  l'arrêt  attaqué, 
eu  décidant  que  les  documents  précités  réu- 
nissent tous  les  éléments  constitutifs  d'une 
véritable  mise  à  la  pension,  a  contrevenu 
aux  textes  cités  par  le  demandeur  ; 

Attendu  que  l'arrêté  du  21  mai  1861,  bien 


qu'il  se  rattache,  comme  tous  les  actes  do 
pouvoir  exécutif,  aux  intérêts  généraux  du 
pays,  concerne  spécialement  les  intérêts  du 
iieuienant-colonel  Hayez,  dans  les  rapports 
de  cet  officier  avec  le  gouvernement  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  le  défen- 
deur tombait,  â  raison  de  son  âge,  sous  l'ap- 
plication de  l'art. 2  delà  loi  du  24  mai  1838; 

Attendu  que,  ce  point  établi,  l'arrêté  du 
21  mai  1861,  dûment  notifié  ou  suivi  d^actes 
d'exécution  posés  par  l'intéressé  et  le  gou- 
vernement, ne  pouvait  plus  être*  rapporté,  et 
a  fixé  la  position  do  défendeur; 

Attendu  qu'il  ne  s'agissait  pas,  après  l'ar- 
rêté précité,  de  vérifier  si  une  pension  était 
due  au  défendeur;  que  son  droit  à  cet  égard 
n'était  ni  contesté  ni  contestable,  et  résultait 
de  la  loi  du  24  mai  1838,  d'après  laquelle  il 
est  accordé  une  pension  à  (out  militaire 
qui,  ayant  atteint  l'âge  de  55  ans  accomplis, 
est  mis  à  la  retraite  en  vertu  de  l'art.  2  de 
cette  loi; 

Que,  seulement,  il  restait  à  déterminer, 
en  exécution  de  l'art.  3  de  l'arrêté,  le  mon- 
tant de  la  pension  sur  les  bases  établies  par 
la  loi  précitée  du  24  mai  1838: 

Attendu  que  le  résultat  de  la  liquidation 
définitive,  le  taux  plus  ou  moins  élevé  de  la 
pension  ne  pouvaient  exercer  aucune  in- 
fluence sur  la  position  faite  au  défendeur  par 
l'arrêté  du  21  mai  1861: 

Que  te  droit  à  la  pension,  avec  jouissance 
depuis  le  26  juin,  lui  était  irrévocablement 
acquis,  en  vertu  de  l'arrêté  précité  mis  en 
rapport  avec  les  art.  2, 12  et  13  de  la  loi  du 
24  mai  1838; 

Attendu  que  si  la  pension  n'était  pas 
liquidée  au  26  juin,  tout  ce  qui  résultait  de 
cette  circonstance,  c'est  que  le  payement  de 
la  pension  était  suspendu  jusqu'à  ce  que  le 
moulant  en  eût  été  ûié  conformément  à  la 
loi,  mais  que  l'arrêté  de  liquidation  étant, 
sous  ce  rapport,  déclaratif  du  droit  du  dé- 
fendeur, devait  remonter,  quant  à  ses  effets, 
au  jour  où,  d'après  l'arrêté  du  21  mai  1861, 
la  pension  prenait  cours; 

Attendu  que  cette  rétroactivité  ne  peut  se 
concilier  avec  le  système  du  pourvoi,  puis- 
qu'il est  impossible  d'admettre  que  la  pen- 
sion fût  due  au  défendeur  depuis  le  26  juin, 
s'il  faisait  encore  partie  de  l'armée  à  cette 
époque; 

Attendu  qu'on  ne  peut  établir  aucune  assi- 
milation entre  l'arrêté  royal  dont  il  s'agit  et 
les  lettres  missives  émanées  du  ministre,  qui 
étaient  en  usage  avant  1844  ;  qu'au  roi  seul, 
en  effet,  appartient  le  droit  de  mettre  on  mi^ 
litaire  à  la  pension;  ^ 
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Atieodu  que  les  précédenu  admiDisiratifs 
invoqués  par  le  pourvoi  expliqueot,  à  la  vé- 
rité, l'erreur  dans  laquelle  est  tombé  le  uii- 
nisire  de  la  guerre  sur  les  effets  de  Tarréié 
du  âl  mai  4861,  mais  ne  peuvent  être  pris 
en  considération  pour  déterminer  le  carac- 
tère légal  de  cet  arrêté  ; 

Que  plusieurs  de  ces  précédents  n'ont  pas, 
du  reste,  la  portée  que  leur  donne  le  pour- 
voi, puisque  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  le 
terme  fixé  dans  les  arrêtés  royaux  pour  la 
sortie  de  l'armée  et  l'entrée  en  jouissance  de 
la  pension,  fût  prorogé  de  l'assentiment  des 
oiBciers  intéressés  ; 

Attendu  que,  lorsqu'un  arrêté  royal  a  été 
pris  dans  les  termes  de  l'arrêté  du  21  mai 
1861,  la  délivrance  du  brevet  et  les  me- 
sures de  comptabilité  prescrites  par  les  ar- 
ticles 17  et  14  de  la  loi  du  29  octobre  1846, 
se  réfèrent,  comme  la  liquidation  de  la  pen- 
sion, à  l'exécuiiott  de  l'arrêté,  mais  ne  sont 
pas  des  actes  constitutifs  de  la  mise  à  la 
pension  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Tlnsertion  au 
Moniteur,  que  la  validité  de  l'arrêté,  consi- 
déré dans  ses  éléments  essentiels,  ne  dépen- 
dait pas  de  Taccomplissement  de  la  for- 
malité prescrite  par  l'art.  26  de  la  loi  du 
24  mai  1838; 

Attendu  que  le  demandeur  n'est  pas  mieux 
fondé  à  prétendre  que  l'arrêté  n'avait  de 
force  obligatoire  que  pour  autant  qu'il  eût 
été  publié,  par  son  insertion  textuelle  au 
Moniteur,  en  conformité  de  l'art.  26  pré- 
cité, et  de  l'art.  4,  %  5,  de  la  loi  du  28  fé- 
vrier 1845  ; 

Attendu,  en  effet,  que  ce  même  art.  4 
dispose,  par  son  $  f,  que  les  arrêtés  qui 
n'intéressent  pas  la  généralité  des  citoyens 
deviendront  obligatoires  à  dater  de  la  notifi- 
cation aux  intéressés; 

Attendu  que  l'art.  26  de  la  loi  du  24  mai 
1838  et  le  S  3  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  fé- 
vrier 1845  ont  été  dictés  par  des  moUfs 
d'une  nature  toute  politique;  que  ces  dispo- 
sitions ont  uniquement  eu  en  vue  de  préve- 
nir certains  abus,  en  soumettant  les  arrêtés 
de  mise  à  la  pension  au  contrôle  des  cham- 
bres et  du  pays  ; 

Que  c'est  ce  qui  ressort  du  rapport  de  la 
section  centrale  de  la  chambre  des  représen- 
Unts,  lors  de  la  présentation  de  la  loi  du 
24  mai  1838,  et  des  discussions  qui  ont  eu 
lieu  k  cette  chambre  sur  l'art.  4  de  la  loi  du 
28  février  1843; 

Attendu  qu'il  résulte  de  toutes  ces  consi- 
dérations que  Tarrét  atuqué,  en  décidant 
que  le  défendeur  a  été  mis  à  la  pension  par  | 


rarrêté  du  21  mai  1864,  et  que  par  suite,  il 
n'était  pas,  aux  termes  de  l'art  3  du  code 
pénal  miliuire,  justiciable  de  la  cour  mili- 
taire à  raison  d'actes  qu*il  aurait  posé»  pen- 
dant qu'il  appartenait  prétendument  k  l'ar- 
mée, a  fait  une  juste  application  de  l'art  3 
précité,  et  n*a  contrevenu  à  aucune  des  lois 
citées  par  le  pourvoi  ; 

Attendu  que,  dans  les  conclusions  déposées 
à  l'appui  du  pourvoi,  le  demandeur  soutient 
que  si  le  lieutenant-colonel  Hayex  devait 
être  considéré  comme  pensionné,  la  cour 
militaire  était  au  moins  compétente,  d'après 
l'art  4  du  code  pénal  militaire,  pour  con- 
naître do  délit  d'offense  envers  un  supé- 
rieur en  grade,  commis  dans  les  circon- 
stances prévues  par  cet  article  ; 

Attendu  que  ce  moyen  repose  sur  une 
fausse  appréciation  des  actes  de  la  pro- 
cédure; 

Auendu  qu'il  résulte  de  la  plainte  adres- 
sée par  le  ministre  de  la  guerre  à  Tauditeur 
général  près  la  cour  militaire,  de  Finterro- 

Satoire  du  défendeur  devant  les  commissaires 
élégués  de  cette  cour,  de  Tacie  de  citation 
du  17  janvier  1862  et  du  réquisitoire  du 
ministère  public  devant  la  cour,  que  la  pour- 
suite avait  uniquement  pour  but  la  répres- 
sion des  offenses  envers  un  supérieur  en 
grade  et  d'actes  d'insubordination  commis 
par  un  officier  appartenant  à  l'armée; 

Attendu  qu'on  ne  trouve  dans  les  conclu- 
sions que  le  ministère  public  a  prises  devant 
la  cour  militaire  sur  l'exception  d'incompé- 
tence, aucune  trace  d'une  prévention  subsi- 
diaire fondée  sur  l'art.  4  du  code  pénal 
militaire  ; 

Attendu  que  l'offense,  lorsqu'elle  est  im- 
putée à  un  militaire  pensionné  ne  constitue 
un  délit  que  pour  autant  qu'elle  soit  relative 
au  service  précédent,  undis  que  toute  offense 
de  la  part  d'un  militaire  appartenant  à  l'ar- 
mée est  punie,  même  lorsqu'elle  n'a  aucun 
rapport  au  service,  par  les  art.  99  et  101  du 
code  pénal  militaire  ; 

Que  la  cour  militaire  ne  pouvait  donc 
être  saisie  de  la  connaissance  du  fait  prévu 
par  l'art.  4  du  code  pénal,  que  par  une  ré- 
quisition formelle  qui  eût  précisé  les  carac- 
tères du  délit; 

D'où  il  suit  que  le  moyen  manque  de  base 
en  fait  et  ne  peut  être  accueilli  ; 

Par  ces  moUfs,  rejette  le  pourvoi... 

Du  25  mars  4862.  --  2«  ch.  —  Fréi. 
M.  le  comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Taa 
Hoegaerden.  —  Cond,  conf,  M.  le  procureur 
général  Leclercq.  —  Plaid.  MM.  Oru  et  De 
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CASSATION  (procédure  em).  —  Nomination 

DO     RAPPORTEUR.     -—     PRODUCTION     POSTÉ- 
RIEURE. 


La  diêposition  du  règlement  qui  interdit 
toute  production  de  mémoire  après  la 
nomination  du  rapporteur  ne  s'applique 
qu'aux  productions  destinées  éuappuyer 
la  demande  ou  la  défense  présentées  dans 
les  premiers  mémoires  des  parties,  (Ar- 
rêté dtt  15  mars  1815,  art.  23.) 

Bn  conséquence  est  reeevable  la  production 
faite  par  le  demandeur  pour  combattre 
une  fin  de  non-recevoir  qui  n'a  été  op- 
posée à  son  pourvoi  que  dans  la  réponse 
du  défondeur. 

Mais  est  inadmissible  la  production  en 
réplique  faite  ensuite  par  le  été  fondeur 
pour  confirmer  la  fin  de  non-recevoir. 

(hOCIIGBSANG,  —  C.  LEGRAND  ET  CONS.) 

Premier  arrêt. 

Dans  la  eause  donl  Texposé  suit  immédia- 
tement Tarrét  que  nous  recueillons,  le  de- 
mandeur a  déposé  sa  requête  inlrodoçilve 
le  26  avril  1861.  Les  défendeurs  y  ont  ré- 
pondu par  un  mémoire  signiflé  le  28  aoAt 
suivant;  ils  ont  opposé  au  pourvoi  une  fin  de 
Don-recevoir  résultant  de  ce  qu*il  avait  été 
introduit  plus  de  trois  mois  après  une  signi- 
fication de  Tarrét  attaqué,  adressée  au  de- 
mandeur en  pays  étranger. 

Un  rapporteur  ayant  été  nommé,  confor- 
mément à  Fart.  23  de  Tarrété  du  15  mars 
1815,  il  déposa  son  rapport  au  greffe,  avec 
les  pièces  de  la  procédure,  le  28  octobre. 

lia  cause  fut  portée  au  rôle,  et  elle  était 
k  la  veille  d'être  plaidée,  lorsque,  le  16  jan- 
vier 1862,  l'avocat  du  demandeur,  fit  signi- 
fier à  celui  des  défendeurs  un  écrit  dans 
lequel  il  déduisait  différentes  considérations 
de  fait  et  de  droit  pour  repousser  la  fin  de 
Don-recevoir,  et  déclarait  que  l'original  de 
récrit  serait  déposé  au  greffe  avec  cinq  pièces 
à  l'appui  qu'il  spécifiait.  Ce  dépôt  fut  effec- 
tué le  20  janvier. 

A  cette  production  les  défendeurs  répli- 
quèrent par  un  écrit,  signifié  le  23  janvier, 
dans  lequel  ils  invoquèrent  neuf  pièces  nou- 
velles qu'ils  déposèrent  au  greffe  le  25  du 
même  mois,  avec  Toriginal  de  leur  écrit. 

A  rappel  de  la  cause,  le  conseiller  rappor- 
teur, à  qui  les  productions  nouvelles  avaient 
été  remises,  rendit  préalablement  compte  de 
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cet  incident  à  la  cour.  Le  demandeur  prît  en- 
suite les  conclusions  suivantes  : 

c  En  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-rece- 
voir, déduite  par  les  défendeurs  de  ce  que 
Farrét  attaqué  aurait  été  signifié  au  deman- 
deur plus  de  trois  mois  avant  le  dépôt  du 
pourvoi  : 

<  Attendu  que  le  demandeur  n'a  jamais 
eu  aucune  connaissance  de  cette  prétendue 
signification;  qu'à  la  date  où  elle  aurait  été 
faite,  les  défendeurs  savaient  parfaitement 
que  le  demandeur  résidait  à  Bruxelles,  et 
qu'en  faisant  signifier  l'arrêt  à  Champeret. 
ils  ne  pouvaient  avoir  d'autre  but  que  de 
lui  dérober  la  connaissance  de  cette  signifi- 
cation; 

c  Attendu,  dans  tous  les  cas,*  que\cette 
prétendue  signification  aurait  été  complète- 
ment irrégulière; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de 
l'arrêté  du  1»  avril  1816,  tout  exploit  fait  à 
l'étranger  doit  être  adressé  par  la  poste  au 
lieu  de  la  résidence,  et  que  si  l'arrêt  attaqué 
attribue  i  Hocbgesang  un  domicile  à  Ghamr 
perei,  il  coustate  aussi  le  fait  de  sa  résidence 
à  Bruxelles  ; 

c  Attendu,  en  fait,  que  si  le  sieur  Hocb- 
gesang, né  Bavarois,  et  ayant  obtenu  ensuite 
rindigénat  prussien,  n'a  jamais  été  autorisé 
à  établir  son  domicile  en  France,  et  que  par 
suite,  il  n'aurait  pu  être  domicilié  à  Cham- 
peret  dans  le  sens  légal  du  terme  :  qu'il  n'a 
jamais  eu  dans  cette  commune  qu'une  rési- 
dence temporaire,  et  que  cette  résidence  a 
cessé  dès  1855,  date  à  laquelle  il  est  venu 
s'établir  à  Bruxelles  ; 

c  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
qu'une  signification  faite  à  Neuilly-Cbampe- 
ret  devrait  être  (enue  pour  nulle  et  inopé- 
rante et  n'aurait  pu  faire  courir  le  délai  de 
cassation  ; 

f  Par  ces  motifs,  plaise  à  la  cour,  rejetant 
la  prétendue  fin  de  non-recevoir,  casser  et 
annuler,  etc..  ; 

c  Très-subsidiairement,  admettre  le  de- 
mandeui:  à  prouver  par  toutes  voies  de  droit, 
même  par  témoins  : 

c  1«  Que  le  sieur  Hocbgesang,  né  àBay- 
reutb  en  Bavière,  n*a  jamais  eu  ni  la  qualité 
de  Français,  ni  rautorisation  d'établir  son 
domicile  en  France; 

c  2"  Qu'il  n'a  jamais  eu  de  domicile  à 
Neuilly-Cbamperet  et  n'y  a  fait  qu'un  séjour 
momentané  en  1853; 

<  5*  Que  depuis  le  mois  de  juin  1855, 
Hocbgesang  a  séjobrné  à  Bruxelles  ou  dans 
les  communes  suburbaines  et  qu'il  n'a  fait, 
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depuis  celte  époque,  que  de  courtes  ab- 
sences; qu'il  a  demandé  au  roi  d'être  au- 
torisé à  établir  son  domicile  en  Belgique; 

c  4**  Que  les  significations  faites  à  Cham- 
perei  ont  été  retournées  à  Liège  par  Tadmi- 
nistration  des  postes,  et  qu*aînst  les  déren- 
deurs  savent  que  le  demandeur  n'en  a  pas  eu 
connaissance  ; 

c  Ordonner,  pour  ce  cas,  que  les  enquêtes 
se  feront  soit  deyant  la  cour,  soit  devant 
tout  autre  juge  à  désigner  par  elle  ; 

c  Réserver  de  sutuer  sur  le  surplus  et 
quant  aux  dépens.  • 

Les  avocats  des  parties  ayant  ensuite  été 
entendus,  ainsi  que  le  ministère  public  dans 
ses  conclusions  conformes,  la  cour  prononça 
en  ces  termes  : 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Statuant  sur  les  produc- 
tions faites  au  greffé  pour  les  parties,  après 
la  nomination  du  rapporteur  : 

En  ce  qui  concerne  celle  qui  a  eu  lieu 
.^  pour  le  demandeur  le  20  janvier  1862; 

Considérant  que  le  demandeur  u*a  dû  ni 
prévoir  ni  combattre  d'avauce  dans  sa  re- 
quête en  cassation,  la  tin  de  non-recevoir  que 
les  défendeurs  ont  opposée  à  son  pourvoi 
dans  leur  mémoire  en  réponse;  qu'il  ne  peut 
être  privé  du  droitde  se  défendre  contre  celte 
exception,  et  par  conséquent  de  contredire 
par  écrit,  avec  pièces  à  l'appui,  suivant  le 
mode  établi  par  l'art.  3  du  règlement  du 
15  mars  4815;  que  l'art.  23  de  ce  règlement, 
qui  interdit  toute  production  de  mémoire 
après  la  nomination  du  rapporteur,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  productions  destinées  à  ap- 
puyer la  demande  ou  la  défense  exposées 
dans  les  premiers  mémoires  des  parties; 
mais  que  lel  n'est  pas  Tobjei  de  la  produc- 
tion nouvelle  du  demandeur;  qu'il  y  a  donc 
lieu  d'admettre  cette  production,  faite  d'ail- 
leurs dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  20 
dudii  règlement; 

Eo  ce  qui  concerne  la  production  faite 
pour  les  défendeurs  le  25  janvier  1862  ; 

Considérant  que  cette  production  tend 
uniquement  à  contirmer  la  lin  de  non-rece- 
voir que  les  défendeurs  ont  proposée  dans 
leur  mémoire  en  réponse; 

Considérant  que  dans  ce  mémoire  ils  ont 
pu  donner  à  leur  fin  de  non-recevoir  tous  les 
développements  qu'ils  jugeaient  couveuables 
et  y  joindre  toutes  hs  pièces  servant  à  la  jus- 
tifier ;  mais  que  le  dépôt  qu'ils  ont  fait  au 
greffe  d'une  réplique  signifiée  par  exploit  du 


23  janvier  1862  et  de  neuf  pièces  à  l'appui 
est  repoussé  par  l'art.  23  du  règlement 
précité  ; 

Par  ces  motifs,  dit  pour  droit,  que  les 
pièces  déposées  au  greffe  par  le  demandeur, 
le  20  janvier  1862,  feront  partie  de  la  procé- 
dure; que  celles  déposées  par  les  défen- 
deurs, le  25  du  même  mois,  en  sont  écartées 
et  qu'il  n'en  sera  pas  fait  usage  dans  la 
cause;  condamne  les  défendeurs  aux  dépens 
de  l'incident. 

Du  6  février  1862.  —  1"  ch.  —  Prés,  M.  le 
baron  de  Gerlacbe.  —  Rapp,  M.  De  Facqz. 

—  Cond,  conf,  M.  Cloqueiie,  avocat  général. 

—  Plaid.  MM.  Boscb,  Roussel,  Beemaert, 
Bottin  et  Mariou. 


f  ÉTRANGER.  —  Résidence.  —  Qualités 

d'arrêt.  —  Signification. 
2»  POURVOI.  —  Recevabilité.  —  âmemde 

prononcée.  —  Intérêt. 
3*  TIERCE  OPPOSITION.  —  Non  a^lés 

COMPRIS  AU  JUGEMENT. 

4«  FEMME  MARIÉE.  —  autorisation.  — 
Domicile  marital  inconnu.  —  Juge  com- 
pétent. 

5»  LOIS  D'ORDRE  PUBLIC.  —  Nullité.  — 
Renonciation.  —  Jugement.  —  Publicité. 
—  Moyen  nouveau. 

6»  AUTORISATION  DE  LA  FEMME.  — 
Non-présence  du  mari. 

7«  ÉTRANGER.  —  Lois  appliquées.  — 
Moyen  de  cassation. 

8»  MARI  ABSENT.  -  Actes  ubgehts.  — 
Femme.  —  Autorisation. 

V  Lorsque  les  qualités  d'un  arrêt  recon- 
naissent à  un  plaideur  étranger  une  rési- 
dence actuelle  en  Belgique ,  c'est  à  cette 
résidence  que  l'arrêt  doit  lui  être  signifié 
pour  faire  courir  le  délai  du  pourvoi  en 
cassation,  (Code  de  proc,  art.  69.  d*  8  ;  ar- 
rêté du  15  mars  1815,  art.  é.) 

Il  en  est  ainsi  lors  même  que  ce  plaideur, 
ayant  sa  résidence  à  l'étranger  au  débMi 
de  l'instance,  ne  l'a  transférée  en  Bel- 
gique que  peridant  le  procès, 

2°  La  partie  condamnée  à  l'amende  par 
suite  du  rejet  de  sa  tierce  opposition, 
trouve  dans  cette  condamnation  un  grief 
qui  assure  la  recevabilité  de  son  pourvoi 
en  cassation^  n'eût^elle,  au  fond,  aucun 
intérêt  à  se  plaindre.  (Code  de  proc. ,  ar- 
ticle 479.) 
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3«  Ce  n'est  point  par  la  Ueree  opposition 
fue  doivent  se  pourvoir  ceux  qui,  sans 
avoir  été  appelés  au  jugement,  y  sont 
néanmoins  comprise^)  .(C.deproc  ,art.i7i; 
ordonnaoce  de  i(>67,  tit.  27,  arl.  iO,  tit.  55. 
art.  2.) 

Spécialement  le  mari  ne  peut  attaquer  par 
cette  voie  un  jugement  qui,  en  son  ab- 
sence,  a  autorisé  sa  femme  à  contrac- 
ter.  ^ 

i°  Lorsque  le  mari  a  renoncé  au  domicile 
commun  et  en  a  pris  un  autre  qui  est  in-- 
connu,  la  femme  délaissée  demande  corn- 
pétemment  au  juge  du  lieu  où  elle  réside 
l'autorisation  dont  elle  a  besoin  pour 
passer  un  acte  if),  (C  .  de  proc.,  art.  86i, 
862,  803,  59,  SSi  et  6.) 

5*  Il  est  libre  à  une  partie  de  renoncer  ex- 
pressément ou  virtuellement  aux  moyens 
ou  exceptions  nés  pour  elle  d'une  con- 
travention aux  lois  qui  veulent  que  les 
jugements  soient  prononcés  publique- 
ment. 

Elle  n'est  pas  recevable  à  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  la  contravention 
commise  en  première  instance,  si  elle  ne 
l'a  pas  signalée  en  appel.  (Const.,  art.  96. 
97;  code  de  proc,  art.  il 6.) 

6*  L'art,  ÎSSiducode  civil,  où  le  juge  puise 
le  droit  d'autoriser  la  femtne  dont  le 
mari  est  absent,  comprend  le  cas  de 
simple  non^présence,  comme  celui  d'ab- 
sence présumée  ou  déclarée. 

L'art.  863  du  code  de  proc*  ne  déroge  pas  à 


(1)  Voir  Jous8e  sur  ces  articles  de  i^ordoniMiice. 
—  Conf.  Favard  de  Langiadc,  Réptrloire^  vo  Op- 
position  aux  jugements,  t.  i,  p.  40:  Chauvean  sur 
Carré,  qoesl.  1709.  —  Contra  :  Bioche  el  Goiijel, 
Pr.,  v«  Tierce  oppoiit.,  app.,  n«  7;  Rolland  de  Vil- 
largues,  Rép.,  v«  Juridiction^  n«  iO{  Locré,  Code  de 
proe  ,uri,  862  (ëdiiioo  belge);  Rép  génér.  du  Joum, 
du  Palais,  v«  Tierce  opposit.  ;  Paris,  !•'  févr.  1812 
{Journal  du  Palais)-,  Rennes,  Si  aoAl  1818  {eod,  ; 
Colmar,  Il  avril  1822  (eocf.);  cassation  de  France, 
45  mars  1830  {eod.)\  Bordeaux,  8  décembre  1840 
(^Pasie.,  1841,  1,324);  Paris,  23  février  el  ISjuilI. 
1844  (ift.,  1844,  1,506,247). 

(2)  Voy.  Conf,  Baslia,  16  fév.  1844,  rapporté  par 
Dalioz,  Rép.,  t.  31,  p.  392,  noie  5. —CoNlra,  Dalloz. 
V*  Uariage,  n-  887,  890;  Demolombe,  t.  4,  n*2S4; 
Lyon,  7  janv.  1848;  Bordeaux,  4  avril  1849,  3  mars 
i%Ji\{J.duPal.,  1851,2,215). 

(3)  Voy.  Conf.  Locré,  é<litioo  belge,  l.  2,  p.  346, 
n«40;  Merlin,  Rép.,  v  Autorisation  de  femme  mariée, 
sect.  VU.  n«  1;  Favard  eod.  %«  p.   253:  Touiller, 


cette  disposition  (*).  (C.  civ.,  art.  217, 218, 
222:  code  de  proc,  art.  861,  862  et  863.) 

7*  Un  étranger  est  recevable  à  proposer  en 
cassation  la  violation  des  lois  belges  qui 
servent  de  base  à  un  arrêt  rendu  contre 
lui. 

8*  Kn  cas  d'absence  du  mari,  la  femme  est 
valablement  autorisée  par  le  juge  à  faire 
les  actes  d'administration  reconnus  in- 
dispensables  à  l'effet  de  pourvoir  à  l'en- 
tretien et  à  l'éducation  des  enfants,  ainsi 
q^*à  ses  propres  besoins  (').(C.  cit.,  ar- 
ticles U26,  li27,  112, 113,  113,  116,117, 
118, 119, 838, 840;  code  de  proc,  art.  863.) 

(hOCHGESAMG,  —  c.  LEGRAND  ET  C0N8.) 

Deuxième  arrêt. 

Jeao-Élie  Hochgesang,  oé  à  Bayreuih  eu 
Bavière,  épousa,  eu  1820,  Lambertine  Le- 
grand,  native  de  Verriers.  Le  mariage  fut 
contracté  à  Aîx-Ia-Chapelle  sous  le  régime 
de  la  communauté.  L'année  suivante,  la 
femme  se  relira  dans  sa  famille  à  Yerviers, 
avec  un  enfant  né  du  mariage. 

En  1824,  le  mari  fit,  à  Âix-la-Chapelle, 
la  déclaration  de  vouloir  transférer  son  do- 
micile à  Liège.  Cependant,  au  lieu  d'exécuter 
ce  projet,  il  se  rendit  à  Bayreuth  et  de  là  à 
Munich;  il  voyagea  ensuite  en  Grèce,  puis 
il  passa  en  France  où  II  séjourna  successive- 
ment dans  les  villes  de  Paris,  Nantes,  Reims 
et  Ntmes;  il  fût  attaché  pendant  plusieurs 
années^  comme  professeur  d'allemand,  aux 


no  651;  Duranton,  n«  506;  Malleville,  t.  t.  p.  232; 
Demolombe,  t.  4,  p.  214, 264;  Agen,  31  juillet  1806; 
eass.  de  Franee,'15  mars  1837. 

(4j  Voy.  Conf.  Chardon,  Puiss.  Man'I.,  n»  173; 
Troploog.  sur  Tari.  1427,  n»  970;  Duranion  (édition 
françaises  1.12,  n«305;  Rennci.  30  décembre  1813; 
Paris,  l«r  miti,  19  jaillel  1893;  25  février  1826; 
eass.  «(c  France,  14  février  1826;  Bordeaux,  8  Juin 
1839  {J,  du  Pal,,  42,  2,  413);  eass.  de  Franee, 
13  fév.  1844  [eod,,  44,  1,  686).  —  Contra,  Rapport 
du  conseiller  d^Étal  Berlier  (Locré ,  Législat.  civile, 
édil.  belge,  l.  13,  p.  349,  n»  18;;  Oallox,  Rep., 
vo  Contrat  de  mariage,  n«  1079;  Toullier,  t.  5,  p.  97, 
n«  236  el  t.  14,  n»  99;  Odier,  tit.  1 ,  n«  259.  Rép.  du 
J.  du  Pal. ,  vo  Communauté,  n«s  470  et  suiv.;  Po- 
thier.  Puissance  du  mari,  n«s  33,  38;  Duranton, 
t.  12,  n*  301,  et  t.  15,  no  509;  Marcadé,  arl.  1437; 
Toulouse,  22  niv6se  au  z;  Caen,  25  janvier  1823; 
Toulouse,  17  mars  1826;  Rouen,  25  février  18S8; 
Grenoble,  21  janvier  1835;  Nîmes,  30  aoâi  1837;  ^ 
cass.de  France,  9  avril  1838;  Bordraax,30avril  1841. 
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lycées  de  ces  deax  dernières  Tilies  ;  il  exer- 
çait eocore  la  même  profession  à  Cbampe- 
ret,  commune  de  Neuilly,  département  de  la 
Seine,  iorsquH  enUma,  en  1854,  le  procès 
qui  avait  abouti  an  pourvoi  dont  la  cour 
était  saisie. 

L*épou$e  Hochgêsang  avait  perdu  succes- 
sivement son  père  eu  1819,  sa  mère  en 
1834  et  un  Trère  en  1844.  lia  nqère,  par  un 
testament  conienani  partage  entre  ses  en- 
fants, lui  avait  légué,  pour  lui  tenir  lieu  de 
sa  part  héréditaire,  une  rente  perpétuelle  de 
426  fr.  88  cent.  Tan,  au  capiul  de  8,537  fr. 
76  cent. 

Les  trois  successions  se  sont  ouvertes 
dans  Tarrondissement  de  Yerviers  ;  il  parait 
que  celle  du  père  avait  été  recueillie  par  sa 
veuve  en  vertu  de  la  coutume  qui  régissait 
leur  association  conjugale. 

Le  14  février  1846,  réponse  Hochgêsang 
s'adressa,  par  requête,  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Verviers;  alléguant  Tab- 
sence  de  son  mari,  le  défaut  de  procuration 
laissée  par  lui«  Tignorance  où  Pou  était  de 
son  domicile  et  même  de  son  existence,  elle 
demanda  Tautorisation  de  recevoir  le  rem- 
boursement qui  lui  éiait  offert  de  la  rente  à 
elle  léguée  et  celle  de  procéder,  avec  ses 
cohéritiers,  au  partage  de  la  succession  de 
leur  frère  décédé,  li'autorisallon  fut  accor- 
dée par  un  jugement  du  11  mars  suivant. 
Ce  jugement  u*était  pas  aux  pièces  du  procès  ; 
il  était  mentionné  dans  celui  du  18  février 
1857  et  dans  Tarrét  dont  il  sera  bientôt 
parlé. 

La  liquidation  de  la  succession  fraternelle 
eut  lieu  devant  notaire,  le  18  août.  1846; 
Tépouse  Hochgêsang  toucha  en  espèces  le 
montant  de  sa  quote-part.  Par  acte  authen- 
tique du  2i  novembre  1851,  elle  reconnut 
avoir  reçu  antérieurement,  en  plusieurs 
payements,  le  remboursement  de  la  rente 
que  sa  mère  lui  avait  assignée. 

Par  exploit  du  20  janvier  1854,  Hochgê- 
sang, demandeur  eu  casbatiou,  assigua  les 
cohéritiers  de  sa  femme,  défendeur  au 
pourvoi,  devant  le  tribunal  civil  de  Ver- 
viers pour  y  être  condamnés  à  procéder  avec 
lui  à  la  liquidation  des  trois  successions. 

A  Texception  de  Rosalie  Legrand,  qui  dé- 
clara s'en  rapporter  à  justice,  et  qui  n'était 
plus  en  cause,  les  défendeurs  exigèrent  la 
caution  jttdtcamm  solviy  qui  fut  fournie,  puis 
ils  opposèrent  au  demandeur  les  deux  actes 
notariés  de  1846  et  de  1851,  faits  par  sa 
femme  en  vertu  de  Tautorisation  que  lui 
en  avait  donnée  le  jugement  du  11  mars 
•   1846. 


Après  avoir  posé  et  notifié  ceruins  faits 
tendants  à  établir  que  les  défendeurs  connais- 
saient son  domicile  aux  époques  de  la  pas- 
sation des  deux  actes,  le  demandeur  foroia, 
par  requête  du  18  novembre  1854,  tierce 
opposition  «au  jugement  d'autorisation  da 
11  mars  1846,  lors  duquel  il  n'avait  pas  été 
appelé  et  qui  d  ailleurs  émanait,  d'après  lai, 
d'un  juge  incompétent;  il  conclut  à  ce  que 
le  tribunal  le  rapportât  et  déclarât  ineffi- 
caces, quant  à  lui,  les  actes  des  18  août  1846 
et  21  novembre  1851.  Il  fit  ensuite  interro- 
ger les. défendeurs  sur  quelques-uns  des  faits 
antérieurement  articulés  par  lui. 

Dans  cet  état  de  la  cause,  le  tribunal  pro- 
nonça, le  18  février  1857,  un  jugement  par 
lequel,  sans  avoir  égard  à  la  tierce  opposi- 
tion du  demandeur,  il  renvoya  les  défendeurs 
de  l'action  (1). 

Hochgêsang  interjeta  appel  de  cette  déci- 
sion à  la  cour  de  Liège.  Il  fournit,  à  la  de- 
mande des  intimés,  la  caution  judicaium 
solvi  fixée  par  la  cour;  ensuite  il  couclut  à 
la  réformation  du  jugement  dont  appel  et  à 
l'admission  de  sa  tierce  opposition;  à  ce  que, 
dans  tous  les  cas,  le  jugement  d'autorisation 
fût  déclaré  inopérant  et  que  les  actes  passés 
en  conséquence  fussent  annulés  à  son  égard  ; 
à  ce  que,  par  suite,  il  fût  ordonné  aux  défen- 
deurs de  procéder  avec  lui  au  partage  des 
successions  dont  il  s'agit. 

La  cour  de  Liège  confirma  le  jugement 
dont  appel  par  un  arrêt  contradictoire  pro- 
noncé le  22  juin  1860  (2). 

£et  arrêt  fût  signifié  à  avoué  par  exploit 
du  31  juillet  1860,  et  à  partie  le  8  août  sui- 
vant, tant  par  afliche  à  la  porte  principale  de 
la  cour  d'appel  de  Liège,  que  par  envoi 
d'une  copie  dans  une  lettre  chargée  au  bu- 
reau de  poste  de  la  même  ville  et  adressée  à 
Hochgêsang,  à  Champeret,  en  France. 

Le  26  avril  1861,  ainsi  plus  de  huit  mois 
après  cette  dernière  signification,  une  re- 
quête eu  cassation,  signée  de  M*  Beeroaert, 
fut  déposée  au  nom  de  Hochgêsang  au  greffe 
de  la  cour.  Cinq  moyens  étaient  propo- 
sés 

Premier  moyen  :  Violation  dès  art.  474, 
475,  477,  861,  862,  863  du  code  de  procé- 
dure, eu  ce  que  l'arrêt  attaqué  déclare  non 
rccevable  la  tierce  opposition  du  deman- 
deur au  jugement  d'autorisation  du  1 1  mars 
1846. 


(t  j  Voy.  le  lexie  de  c<  jugcinenl  dans  et*  Recueil, 
aiioëe  1860,  partie  d*nppel,  p.  367. 
Cî)  Voy.  i6irf.,p.  569. 
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L*arrél  attaqué,  disait  le  demandeur,  re- 
pose sur  une  distinction  qui  n'a  aucune  base 
légale  :  il  déclare  que  la  tierce  opposition 
D*e8t  recevable  que  contre  les  jugements 
rendus  en  matière  contenlieuse  el  préjqdi- 
clables  aux  droits  d'un  tiers  qui  n*a  pas  été 
appelé;  que  la  décision  judiciaire  qui,  sur 
la  requête  de  la  Temme,  Tautorise  à  contrac- 
ter ou  à  ester  en  justice,  n'a  pas  le  caractère 
d*un  jugement  proprement  dit,  et  ne  consti- 
tue qu'un  acte  de  la  juridiction  purement 
gracieuse,  contre  lequel  il  n'y  à  ni  opposition 
ni  appel. 

D'abord,  pour  reconnaître  dans  cette  déci- 
sion un  Téritable  jugement,  il  suffît  de  lire 
l'art.  862  du  code  de  procédure.  Or,  l'arti- 
cle 474  du  même  code  ouvre,  sans  aucune 
disiinciion,  la  tierce  opposition  contre  tous 
les  jugements  qui  préjudieient  aux  droits 
d'un  tiers  qui  n'y  a  pas  été  appelé. 

Ces  deux  conditions  se  rencontrent  dans 
Tespèce,  car,  d'une  part,  impossible  de  mé- 
connatire  le  tort  que  fait  au  mari  la  faculté 
donnée  à  sa  femme  de  disposer,  sans  sou 
aveu,  des  biens  de  la  communauté;  d'antre 
part,  il  est  constant  que  le  demandeur  n'a 
pas  été  appelé  au  jugement. 

II  est  indifférent  que  ce  jugement  ait  été 
rendu  sur  requête;  l'art.  474,  dans  sa  gé- 
néralité, s'applique  à  tous  les  jugements  de 
quelque  manière  qu'ils  aient  été  provoqués; 
la  jurisprudence  en  fournit  des  preuves 
nombreuses.  A  l'appui  de  sa  tbèse,  le  de- 
mandeur citait  plusieurs  arrêts  de  cours  fran- 
çaises, Topinion  de  Biocbe  et  Goujet,  et 
Tart.  475  de  la  loi  de  4851  sur  les  fail- 
lites. 

L'arrêt  ne  veut  voir  dans  le  jugement  du 
4i  mars  4846  qu'un  simple  acte  de  juridic- 
tion gracieuse,  mais  ce  caractère  peut  être 
victorieusement  contesté.  Entre  la  femme 
qui  prétend  agir  seule  et  le  mari  dont  l'au- 
torité est  laissée  à  Técart,  il  y  a  évidente 
opposition  d'intérêts  :  le  mari  doit  être  ap- 
pelé au  débat.  Or,  il  y  a  juridiction  conten- 
tieuse  toutes  les  fois  que  l'autorité  compé- 
tente statue  sur  des  intérêts  opposés  après 
des  débats  contradictoires  réels  ou  supposés 
tels  par  la  loi. 

Au  surplus,  le  jugement  do  41  mars  4846 
fût-il  un  acte  de  juridiction  gracieuse,  il  ne 
8*ensuivrait  nullement  qu'il  serait  à  l'abri 
de  la  tierce  opposition  ou  de  l'appel.  Encore 
une  fois«  la  loi  ne  distingue  pas,  et  pour 
quel  motif  aurail-elle  refusé  aux  tiers  lésés 
tout  recours  contre  des  décisions  souvent 
Importantes?  Comme  l'a  dit  Dargentré,  l'acte 
de  juridiction   volontaire    passe    dans   le 


domaine  de  la  juridiction  contentieuse,  s'il 
intervient  un  contradicteur  légitime. 

Le  pourvoi  iuvoquait  ici  diverses  autorités 
tendant  à  démontrer  que  l'appel,  impos- 
sible, suivant  la  cour  de  Liège,  contre  une 
pareille  décision,  a  été,  au  contraire,  con- 
stamment accueilli  dans  des  cas  analogues; 
la  tierce  opposition  doit  l'être  aussi  et  par 
les  mêmes  raisons.  En  la  déclarant  non  rece- 
vable dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué,  disait-il, 
a  contrevenu  aux  dispositions  citées  à  l'ap- 
pui du  premier  moyen. 

Réponse  :  Ce  moyen  n'est  pas  recevable, 
parce  que  l'arrêt  attaqué,  en  refusant  d'ad- 
mettre la  tierce  opposition,  n'a  fait  aucun 
grief  au  demandeur.  Il  voulait,  en  prenant 
cette  voie,  faire  statuer  sur  la  validité,  tant 
de  l'autorisation  octroyée  à  sa  femme  que  des 
actes  de  4846  et  1854  faits  par  celle-ci.  Or, 
tout  en  repoussant  la  tierce  opposition,  la 
cour  de  Liège  se  reconnaît  saisie  de  la  ques- 
tion <le  validité;  elle  l'examine,  la  discute  et 
la  juge. 

Qu'importe  que  ce  soit  une  demande  di- 
recte plutôt  qu'une  tierce, opposition  qui  lui 
en  ait  déféré  le  jugement?  Le  demandeur 
n^avait  nul  intérêt  à  ce  que  Tun  des  deux 
modes  prévalût  sur  l'autre;  son  but  était 
que  la  cour  statuât  au  fond  ;  elle  a  statué, 
il  ne  peut  se  plaindre  sous  le  rapport  de  la 
forme. 

Si  le  moyen  était  recevable,  il  ne  serait 
pas  fondé.  Dans  l'art.  474  du  code  de  procé- 
dure, le  législateur  suppose  évidemment  un 
jugement  rendu  sur  des  conclusions  prises 
par  une  partie  contre  une  autre  partie,  et 
qui  porte  préjudice  à  une  tierce  personne. 
Cela  ne  peut  s'appliquer  à  un  jugement 
rendu  sur  requête  où  l'impétrant  ne  con- 
clut contre  personne,  parce  que  personne 
n'est  appelé  à  contredire.  La  qualification  de 
tierce  oppoiitiop  en  est  une  preuve  sans  répli- 
que. L'opposition  à  un  jugement  ne  peut  être 
tierce  que  si  le  jugement  a  été  rendu  entre 
deux  parties.  Les  défendeurs  sefondaientà 
leur  tour  sur  la  doctrine  des  auteurs  et  sur  la 
jurisprudence. 

Deuxième  moyen  :  Violation  et  fausse  ap- 
plication des  art.  861,  862,  863,  59,  S  4  et 
S  6  du  code  de  procédure,  en  ce  que  Tarrêt 
attaqué  décide  que  le  tribunal  de  Yerviers . 
était  compétent  pour  accorder  l'autorisa- 
tion, objet  de  son  jugement  du  44  mars 
4846. 

Ce  tribunal  était  incompétent  sous  tous 
les  rapports.  De  l'ensemble  des  art.  861, 
862,  863  du  code  de  procédure,  il  résulte 
que  le  seul  tribunal  compétent  ponr  autori- 
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ser  la  femme  est  celai  du  domicile  du  mari; 
nul,  eo  efler,  D*esi  mieux  à  même  d'apprécier 
les  circoostauces  qui  reodeot  cette  mesure 
nécessaire  ou  inopportune. 

Or,  le  demandeur  n*a  jamais  eu  son  domi- 
cile à  Verviers.  Â  la  date  du  jugement 
d'autorisation  il  résidait  à  Reims.  Si  sa 
femme  Pignorait,  elle  devait  s'adresser  au 
tribunal  d'Âix-la-Gbapelle,  dernier  domicile 
connu. 

Il  est  vrai  qu'en  1824,  le  demandeur  a  dé- 
claré vouloir  quitter  ce  domicile;  mais  cette 
simple  déclaration  n'a  pas  suffi  pour  opérer 
un  changement  de  domicile;  il  fallait  de 
plus,  ce  qu'exige  l'art.  i05  du  code  civil,  le 
fait  de  l'habitation  dans  un  autre  lieu,  joint 
à  l'intention  d'y  fixer  son  principal  établisse- 
ment, et  la  preuve  de  Tintention  doit,  aux 
termes  de  l'art.  i04,  résulter  d'une  décla- 
ration faite  à  l'autorité  du  domicile  nou- 
veau. 

L'épouse  Hochgesang  ne  pouvait  considé- 
rer ces  conditions  comme  accomplies,  puis- 
qu'elle prête  .d  avoir  ignoré  les  vicissitudes 
de  l'existence  de  son  mari.  Il  n'y  avait  donc 
pas  de  changement  de  domicile  pour  elle  ; 
le  juge  compétent  pour  elle  était  toujours 
le  juge  du  dernier  domicile,  celui  d'Aix-la- 
Chapelle. 

On  objecte  vainement  que  les  successions 
à  partager  se  sont  ouvertes  dans  le  ressort 
du  tribunal  de  Verviers,  car  si  l'art.  59  du 
code  de  procédure  attribue,  en  matière  de 
succession,  compétence  au  tribunal  du  lieu 
de  l'ouverture,  celte  juridiction  esception- 
uelle  ne  s'exerce  que  dans  trois  cias  spécifiés 
au  texte  et  dont  aucun  n'est  celui  du  procès. 
Il  s'agissait  uniquement,  dans  l'e.^pèce,  de 
savoir  si  le  demandeur  était  absent  et  s'il  y 
avait  lieu  d'autoriser  sa  femme. 

Réponse  :  Les  défendeurs  faisaient  va- 
loir quatre  considérations  pour  réfuter  ce 
moyen  : 

i*  Le  demandeur  qui  est  étranger,  qui  n'a 
pas  été  admis  à  établir  son  domicile  en  Bel- 
gique, qui  n'y  jouit  pas  des  droits  civils,  ne 
peut  invoquer  le  bénéfice  des  lois  belges, 
ni  se  plaindre  de  la  violation  de  ces  lois  qui 
lui  sont  étrangères.  Il  est  Bavarois;  eb  bien, 
ne  se  peut-il  pas  que  la  législation  de  son 
pays,  eu  ce  conforme  au  droit  romain, 
q'exige  pas,  pour  la  femme,  l'autorisation 
maritale?  Cette  question  de  capacité  doit 
se  décider  d'après  la  loi  qui  régit  les  époux. 

^^  L'incompétence  du  tribunal  de  Ver- 
viers ne  saurait  résulter  de  la  compétence 
du  tribunal  d'Aix-la-Chapelle.  Celui-ci  est  ua 
tribunal  étranger,  il  n'a  aucune  juridiction 


en  Belgique,  on  ne  peut  y  exciper  de  ses  at* 
trbiutions. 

5"  Le  tribunal  de  Verviers  était  d'ailleurs 
compétent  aux  termes  de  l'art.  59  du  code 
de  procédure.  Si  les  cohéritiers  de  l'épouse 
Hochgesang  l'avaient  assignée  en  justice, 
c'est  au  tribunal  de  Verviers  qu'ils  auraient 
dû  porter  leur  action  ;  dès  lors,  n'était-ce  pas 
ce  même  tribunal  qui  devait  autoriser  la 
femme  à  procéder  au  règlement  de  ses  droits 
héréditaires  ? 

i"*  D'ailleurs,  l'arrêt  attaqué  constate  qu'il 
y  avait  impossibilité  d'agir  autrement  qu'on 
ne  l'a  fait  ;  que  le  domicile  et  la  résidence  du 
demandeur  étaient  inconnus  et  qu'Aix-la- 
Chapelle  avait  cessé  d'être  le  domicile  con- 
jugal. En  présence  de  ces  faiis,, comment 
soutenir  Tincompétence  qui  forme  la  base  du 
deuxième  moyen? 

Troisième  moyen  :  Violation  des  art.  96  et 
97  de  la  Constitution,  87  et  116  du  code  de 
procédure  civile,  en  ce  que  le  jugement  du 
It  mars  1846  n'a  pas  été  prouoncé  en  au- 
dience publique. 

Ce  jugement,  comme  il  a  été  dit  plus 
haut,  n'étant  produit  par  aucune  des  parties, 
c'était  dans  les  considérants  de  l'arrêt  qoe 
le  demandeur  puisait  ce  moyen. 

La  règle  consacrée  par  l'art.  97  de  la 
constitution,  ainsi  que  par  les  art.  87  et  116 
du  code  de  procédure  civile,  disait-il,  est 
générale,  c  tout  jugement  doit  être  prononcé 
en  audience  publique.  •  H  n'y  a  aucune 
exception  pour  le  cas  du  procès.  L'art.  861 
du  code  de  procédure  et  l'article  219  dq 
code^  civii  disent  bien  que  le  mari  sera 
entendu  ou  appelé  en  la  chambre  du  con- 
seil, mais  par  là  même  ils  restreignent  le 
buis  clos  à  l'instruction  et  ne  permettent  pas 
de  l'étendre  au  jugement.  Le  demandeur 
discutait  ensuite  et  expliquait,  dans  un  sens 
favorable  au  pourvoi,  les  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  et  la  jurisprudence  des 
arrêts. 

Réponse  :  Après  leur  fin  de  non-recevoir, 
indiquée  dans  la  réponse  au  premier  moyen, 
les  défendeurs  disaient  que  le  jugement  do 
11  mars  1846  n'étant  pas  produit,  la  ques- 
tion de  publicité  ne  pouvait  être  décidée  sur 
la  seule  énonciation  de  l'arrêt.  Au  fond  ils 
soutenaient  que  le  jugement  d'autorisation 
n'est  pas  un  jugement  proprement  dit  et  que 
la  prononciation  de  ce  jugement  doit,  comme 
l'instruction  qui  le  précède,  avoir  lieu  en 
la  chambre  du  conseil.  Ils  citaient,  dans  ce 
sens,  des  autorités  diverses. 

Quatrième  moyen  :  Violation  et  fausse  ap- 
plication, sous  deux  rapports,  des  art.  865 
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do  code  de  procédare,  222  du  code  civil, 
861,  862  da  code  de  procédure,  217,  218  du 
code  civil. 

V  La  faculté  d'autoriser  la  femme,  res- 
treinte au  cas  d'absence  légalement  présumée 
ou  déclarée  du  mari,  a  été  étendue  par  Tarrét 
attaqué  au  cas  de  simple  non-présence. 

2^*  Si  Tautorisation  avait  été  valablement 
donnée  en  1846,  la  femme  n'y  trouvait  plus 
le  droit  que  Tarrét  lui  suppose  de  contracter 
en  1851,  après  le  retour  du  mari. 

S  1".  —  Suivant  Pari.  222  du  code  civil, 
si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  le  }uge  peut 
autoriser  la  femme.  Le  mot  absent,  ainsi 
employé  dans  un  article  postérieur  au  titre 
du  même  code  qui  traite  de  Vabsence,  et  où 
le  sens  légal  du  terme  a  éié  fixé,  ne  peut 
être  entendu  difTéremment;  il  ne  s'applique 
qu'au  mari  dont  l'existence  est  incertaine. 
Cela  résulte  plus  clairement  encore  des  arti- 
cles 861  et  suivants  du  code  de  procédure. 
Les  deux  premiers  établissent  les  formalités 
à  observer  en  général  pour  l'autorisation  de 
la  femme,  puis  vieut  Part.  863  qui  dispose 
pour  le  cas  de  Vabsence  présumée  ou  déclarée 
du  mari.  Ici  plus  de  doute  possible  et  appli- 
quer cet  article  au  cas  de  la  simple  non-pré-- 
senee,  c'est  violer  ouvertement  le  texte  de  la 
loi.  Le  législateur  ne  confond  psisVabsent  et 
le  non-présent  et  quand  il  prescrit  des  me- 
sures relatives  à  ce  dernier,  il  1«  désigne 
clairement,  témoin  les  art.  8i0  et  931  du 
code  de  procédure. 

S  2.  —  Si  l'art.  863.s'appliquaft  au  cas  de 
non-présence  du  mari,  si  les  considérations 
énoncées  dans  l'arrêt  justifiaient  l'octrm  de 
l'autorisation  '  en  1846,  les  cboses  étaient 
changées  en  1851  ;  la  femme  n'était  plus 
alors  dans  l'impossibilité  de  s'adresser  à 
son  mari  ;  il  était  présent  sur  les  lieux  à 
Liège,  près  de  Verviers,  l'arrêt  le  constate; 
sa  femme  et  la  famille  de  celle-ci  connais- 
saient sa  présence,  et  lui-même  avait  pris 
des  mesures  pour  la  rendre  publique. 

Vainement  l'arrêt  croit-il  soustraire  l'acte 
de  1851  à  la  nullité,  en  affirmant  qu'il  est  la 
suite  ou  le  complément  d'actes  non  suspects.** 
Ce  système  est  inadmissible  :  sans  Fassis- 
tance  de  son  mari,  la  femme  mariée  ne  peut 
pas  pliTs  intervenir  à  l'acte  qui  constate  un 
remboursement  antérieur  qu'elle  ne  pour- 
rait recevoir  ce  remboursement;  elle  ue  peut 
pas  plus  continuer  une  liquidation  qu'elle 
né  pourrait  l'entreprendre  :  dans  les  deux 
cas,  il  y  a  atteinte  à  l'autorité  maritale.  En 
outrant  ainsi  l'efl'et  du  jugement  d'autorisa- 
tloQ,  en  l'étendant  jusqu'à  une  époque  où  le 
mari  n'était  plus  même  non  présent,  la  cour 


de  Liège  a  contrevenu  aux  textes  cités  en 
tête  du  moyen. 

Réponse,  —  S  *"•  —  Les  défendeurs  con- 
testaient de  nouveau  au  demandeur  le  droit 
de  se  prévaloir  de  l'inobservation  de  la  loi 
belge.  Les  tribunaux  belges,  disaient-ils, 
n'auraient  pas  été  compétents  pour  déclarer 
l'absence  d'un  étranger  qui  n'a  même  jamais 
eu  une  résidence  de  fait  en  Belgique. 

Au  surplus,  la  loi  n'a  reçu  aucune  atteinte; 
elle  ne  peut  avoir  le  sens  que  le  pourvoi  lui 
attribue;  elle  n'a  pu  vouloir  réduire  à  Tim- 
puissance  d'agir,  parce  qu'il  lui  est  impossi- 
ble de  se  conformer  aux  art.  861  et  862,  la 
femme  dont  le  mari  n'est  ni  déclaré  ni  pré- 
sumé absent.  Le  mot  absent,  dans  Tart.  222 
du  code  civil,  n'a  pas  une  signification  res- 
treinte ;  il  doit  être  pris  dans  son  acception 
vulgaire.  C'est  d'ailleurs  un  point  sur  lequel 
la  discussion  de  Tarticle  au  conseil  d'Etat  ne 
permet  aucun  doute.  (Locré,  éd.  belg.  il, 
346,  n»  40.) 

S  2.  —  Quant  à  la  deuxième  paYtie  du 
moyen,  elle  s'annihile  devant  les  faits  que 
l'arrêt  attaqué  constate  :  il  déclare  que  l'acte 
du  21  novembre  1851  n'est  pas  une  opéra- 
tion nouvelle,  qu'il  n'est  que  la  conséquence 
de  faits  consommés  antérieurement  et  dont 
rien  ne  fait  suspecter  la  loyauté. 

En  présence  de  cette  décision  souveraine, 
le  demandeur  ne  peut  prétendre  avec  une 
ombre  de  fondement  qu'on  a  violé  les  arti- 
cles qu'il  invoque  en  repoussant  les  critiques 
qu'il  dirigeait  contre  un  acte  dont  il  recon- 
naissait la  sincérité. 

Cinquième  moyen  :  Violation  des  art.  1426, 
112,  115,  115,  116, 117, 118,  119,  838,  840 
du  code  civil  ;  violation  et  fausse  application 
de  l'art.  1427  du  même  code  et  de  l'art.  863 
du  code  de  procédure,  en  ce  que,  par  suite 
de  Tautorisation,  l'arrêt  attaqué  déclare  va- 
lables non-seulement  quant  aux  droits  per- 
sonnels de  la  femme,  mais  aussi  quant  aux 
biens  de  la  communauté,  les  deux  actes  pas- 
sés en  1846  et  1851. 

Après  avoir,  dans  les  moyens  précédents, 
combattu  la  décision  de  la  cour  de  Liège  en 
ce  qu'elle  a  considéré  Tautorisation  comme 
valablement  accordée,  le  demandeur  l'atta- 
quait dans  celui-ci  sous  un  autre  point  de 
vue.  La  cour,  disait-il,  a  donné  ^  cette  auto- 
risation des  efl'ets  exorbitants  et  illégaux,'en 
prêtant  à  la  femme  capacité  pour  disposer  des 
droits  de  la  communauté,  c'est-à-dire  pour 
agir  comme  le  mari  même. 

Les  successions  dont  il  s'agit  étaient  mobi- 
lières, faisaient,  comme  telles,  partie  de  la 
communauté  et  le  mari  avait  seul  ledroit  d'en 
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poursuivre  la  liquidation  ei  d'en  recevoir  le 
produit  ;  en  conséquence  toutes  les  opéra- 
tions du  partage  faites  en  son  absence  sont 
nulles  à  son  égard.  Cela  résulte  irrésistible- 
ment des  art.  iiâ6  et  1iâ7  du  code  civil; 
suivant  le  dernier  article,  comme  le  disait 
Duveyrier  dans  le  rapport  Tait  au  tribunat, 
I  il  n'est  que  deux  cas  où  Tautorisation  du 
c  juge  puisse  remplacer  Fautorisation  mari- 
c  taie  :  pour  tirer  le  mari  de  prison,  et,  si  le 
c  mari  est  absent,  pour  rétablissement  des 
c  enranls  communs.  •  (Locré,y  ,4i9,n*'  18, 
m  fine.) 

Or,  réponse  Hochgesang  ne  s*est  trouvée 
dans  aucun  de  ces  deux  cas  ;  les  deux  accès 
passés  par  elle  n'ont  donc  pu  engager  la 
communauté.  Lors  même  que  son  mari  eût  été 
absent,  dans  le  sens  juridique  du  terme,  elle 
aurait  dû  se  courormer  aux  règles  établies 
par  les  art.  112,  il3, 130, 838,  840  du  code 
civil  pour  le  cas  d'absence  d'un  cobéritier. 

Comjpent  Tarrét  pense  t-il  justifier  Tonus- 
slon  de  ces  formalités  protectrices  ?  11  dit 
que  de  la  combinaison  des  art.  1426  et  1427 
du  code  civil  il  résulte  que  la  femme  auto- 
risée par  justice  en  l'absence  du  mari,  est 
substituée  aux  droits  de  celui-ci,  qu'elle  est 
mise  à  sa  place.  Mais  c'est  là  le  renversement 
absolu  du  principe  établi  par  la  loi  :  elle 
proclame  à  l'an.  1426  que  les  actes  faits  par 
la  femme  sans  le  consentement  du  mari, 
même  avec  l'autorisation  de  la  justice,  n'en- 
gagent point  les  biens  de  la  communauté.  Il 
n'y  a  exception  à  cette  règle  que  dans  deux 
cas  d'urgence  bien  précisés  par  l'art.  1427, 
dont  la  disposition  est  essenliellemetit  limi- 
tative. L'exception  doit  être  restreinte  aux 
seuls  cas  exprimés;  s'il  en  était  autrement, 
l'exception  deviendrait  la  règle. 

Le  demandeur  appuyait  sa  thèse  sur  Topi- 
nion  de  Dalioz,  Touiller  et  Odicr.  S'il  y  a 
quelquesdéeisionsen  sens  contraire,  disait-il, 
on  remarque  qu'elles  n'admettent  l'extension 
de  l'art.  1427  qu'avec  la  plus  grande  réserve  ; 
mais  leur  doctrine  n'en  e^t  pas  moins  insoute- 
nable. Elle  se  fonde,  pour  ainsi  dire,  unique- 
ment sur  le  mot  même  qui,  dans  l'art.  1427, 
précède  ceux  ci  :  c  pour  tirer  son  mari  de 
prison....  •  On  conclut  de  là  que  Texception 
s'applique  encoi^e  à  d'autres  cas,  mais  la  mé- 
prise est  évidente  :  qui  ne. voit  que  ce  mot 
sert  à  mieux  marquer  l'antiibèse  entre  les 
cas  ordinaires  où  Tauiorisation  du  mari  est 
indispensable  et  les  deux  cas  exceptionnels 
où  elle  peut  être  remplacée  par  celle  du 
Juge? 

Enfin,  ces  décisions  n'ont  statué  que  sur 
des  espèces  que  l'analogie  rapprochait  beau- 


coup des  cas  prévus  par  l'art.  1427,  et  la 
cour  de  Liège  n'allègue  pas  même  cette  ana- 
logie qui,  en  réalité,  n'existe  pas.  Elle  parle 
de  la  nécessité  où  l'épouse  Hochgesang  se 
trouvait  de  pourvoir  à  ses  besoins  et  à  ceux 
de  son  fils;  mais  cette  nécessité  ne  l'empê- 
chait pas  de  flaire  intervenir  son  mari  par  ses 
représentants  légaux,  et  surtout  ne  la  ren- 
dait pas  habile  à  obliger  la  communauté,  au 
mépris  de  la  prohibition  formelle  de  la  loL 
La  cour  n'a  pu  décider  le  contraire  sans  vio- 
ler les  articles  sur  lesquels  repose  le  dernier 
moyen  de  cassation. 

Répon$e  :  Toute  l'argumentation  do  de- 
mandeur se  concentre  sur  les  art.  1426  et 
1427  du  code  civil;  elle  consiste  à  soutenir 


I  que  ces  dispositions  sont  limitatives  ;  qu'en 
I  conséquence,  même  avec  l'autorisation  de 
la  justice,  la  femme  ne  peut  obliger  la  com- 
munauté hors  des  deux  cas  exprimés  dans 
la  dernière. 

D'abord,  la  communauté  des  époux  Hoch- 
gesang est-elle  bien  régie  par  les  art.  1426 
et  1427  du  code  civil?  Ils  se  sont  mariés 
sous  l'empire  de  la  loi  prussienne,  et  eu  ad- 
mettant que  cette  loi  eût  les  mêmes  disposi- 
tions que  la  loi  belge,  ce  ne  serait  jamais 
que  la  loi  prussienne  qui  pourrait  avoir  été 
violée,  et  cette  violation  ne  donnerait  pas 
ouverture  à  la  cassation  en  Belgique. 

Au  fond  ,  la  violation  est  imaginaire. 
L'arrêt  constate,  par  une  série  de  faits  qu'il 
énumère,  qtie  la  femme  s'est  trouvée  dans  la 
nécessité  de  pourvoir  elle-même,  à  défaut  de 
son  mari,  à  sa  subsistance,  à  celle  de  leur 
enfant  et  à  Téducation  de  celui-ci;  qu'il  y 
avait  donc  un  besoin  impérieux  pour  elle 
d'user  des  ressources  que  l'ouverture  des 
successions  de  sa  mère  et  de  son  frère  met- 
tait à  sa  disposition. 

Or,  l'art.  1409  du  code  civil  statue  que  la 
communauté  se  compose  passivement  c  8»  des 
aliments  des  époux,  de  l'éducation  et  entre- 
tien des  enfants  et  de  toute  autre  charge  du 
mariage.  •  Ne  suit-il  pas  de  là  que  les  actes 
passés  par  la  femme  en  1846  et  1851,  ont  en 
pour  objet  l'exécution  d'obligations  qui  in- 
combaient à  la  communauté  et  spécialement 
au  demandeur  lui-même?  Ces  actes  sont 
donc  valables  et  obligent  la  communauté. 

La  femme  délaissée  devait-elle  donc  mou- 
rir de  faim,  envoyer  son  enfant  à  l'hospice, 
et  réserver  le  bénéfice  des  successions  à 
l'homme  qui  oubliait  ses  devoirs  de  père  et 
de  mari  ?  Ainsi  interprétée,  la  loi  serait 
odieuse. 

Aussi  Troplong  enseigne-t-ll,  sur  l'arti- 
cle 1427,  n^"  970,  que  les  deux  cas  du  texte 
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oe  sont  pas  limiuiivement  spécifiés;  que 
d*autres  bypoihèses  peuveni  se  présenter  où 
la  femme  obtiendra  valablement  delà  justice 
rauiorisalioD  de  vendre  un  immeuble  de  la 
communauté;  qu1l  faut  concilier  Tart  1427 
avec  Tan.  222  du  code  civil,  et  que  leur 
combinaison  prouve  que  celui-là  n*est  pas 
limitatif,  il  ajoute,  n**  972,  que  les  dépenses 
d*entretien  de  la  femme  sont  une  cbarge  de 
la  communauté  et  que  le  mari  qui  n*y  a  pas 
pourvu  dirait  en  vain  que  sa  femme  n'a  pas 
été  autorisée  à  les  faire. 

Les  défendeurs  terminaient  leur  réponse 
pai'  cette  observation,  que  la  rente  dont  la 
femme  a  reçu  le  remboursement  avait  été 
stipulée  inaliénable  sans  son  consente- 
ment (1);  qu*elle  constituait  ainsi,  d*après 
la  jurisprudence,  un  propre  dans  sou  cbef. 

M.  Tavocat  général  Cloquette  a  conclu 
an  rejet  du  pourvoi  dans  les  termes  sui- 
vants : 

c  H  se  présente  une  question  préjudi- 
cielle :  c'est  de  savoir  si  le  pourvoi  n*est  pas 
tardif,  et  s'il  esi  encore  recevable.  I^e  délai 
pour  se  pourvoir  en  cassation  est  de  trois 
mois,  qui  commeucent  à  courir  de  la  signifi- 
cation de  Tarrét  ou  du  jugement  tittaqué;  et 
comme  vous  Tavez  décidé  par  plusieurs  de 
vos  arrêts,  ce  délai  est  absolument  te  même 
pour  les  étrangers  que  pour  les  habitants  du 
royaume. 

f  L*arrét,  rendu  par  la  cour  d'appel  de 
Liège  le  22  juin  1860,  avait  été  noiiric  à 
Hocbgesaug,  qui  est  étranger,  au  domicile 
qu'il  a  déclaré  avoir  à  Chainperet,  commune 
de  Neuilly  (France),  et  ce  par  exploit  de 
l'huissier  Charlier  de  Liège,  du  8  août  1860, 
selon  le  mode  introduit  par  l'arrêté  du 
i*'  avril  18U,  pour  les  significations  à  faire 
en  pays  étrauger,  en  remplacement  du 
mode  antérieurement  prescrit  par  le  $  9  de 
l'art.  69  du  code  de  procédure  civile.  Hocb- 
gesaug n'a  déposé  son  pourvoi  que  le  26  avril 
1861,  alors  que  plus  de  8  mois  s'étaient 
écoulés  depuis  la  signification  à  lui  laite  à 
son  domicile,  à  Neuilly. 

t  Si  cette  signification  falteàHocbgesang, 
au  domicile  qu'il  avait  déclaré  avoir  en  pays 
étranger,  est  valable,  et  si  elle  a  fait  courir  le 
délai  du  pourvoi,  le  pourvoi  est  tardif;  si, 
au  contraire,  elle  n'est  pas  valable,  le  pour- 
voi est  encore  aujourd'hui  recevable,  puis- 
que en  ce  cas  ledélai  n'a  pas  même  commencé 
à  courir. 


(i)  Celte  eireoustaoco  éUiil  luenliuunée  au  juge- 
ment du  18  février  1857,  moM  comme  simple  tllé- 


c  Ce  qui  met  en  question  la  validité  de  la 
signification  faite  au  demandeur,  à  son  do- 
micile en  pays  étranger,  par  l'exploit  du 
8  août  1860,  c'est  que  dans  les  qualités  de 
l'arrêt  attaqué  le  demandeur  qui,  jusqu'a- 
lors, dans  les  actes  de  la  procédure,  s'était 
dit  domicilié  à  Neuilly,  a  été  qualifié  comme 
suit  :  c  Jeaif'Elie  Hochgeêang,  profeueur  d'al- 
lemand à  Neuilltfj  RÉSIDANT  ACTUELLEMENT  A 

Bruxelles.  •  Les  qualités  étant  Tœuvre  des 
parties  elles-mêmes,  cette  qualification  nou- 
velle de  résidant  actuellement  à  Bruxelles,  in- 
sérée dans  l'expédition  de  l'arrêt,  doit  être 
attribuée  à  Hochgesang  lui-même,  et  elle 
constitue  une  déclaration  formelle  de  sa 
part,  faite  à  ses  adversaires,  en  vue  des 
suites  ultérieures  de  la  contestation,  et  qui 
doit  produire  ses  effets  quant  aux  actes  qu'ils 
pouvaient  avoir  à  lui  faire  signifier  ultérieu- 
rement. 

«  Etant  ainsi  informés  que  Hochgesang  ré- 
sidait actuellement  à  Bruxelles,  n'est -ce^pas  à 
sa  résidence  à  Bruxelles  que  les  défendeurs 
devaient  lui  faire  signitier  Tarrét  de  la  cour 
de  Liège,  et  ont- ils  pu  lui  faire  valablement 
cette  signification  à  son  domicile,  en  pays 
étranger? 

«  Les  art.  68  et  69  du  code  de  procédure 
civile  déterminent  en  quels  lieux  doit  se 
faire  la  notification  des  exploits  d'ajourne- 
ment; et  il  n'est  pas  douteux  que  ce  que 
ces  articles  sanctionnent  pour  les  exploits 
d'ajournement,  ne  soit  applicable  à  tonte 
autre  espèce  d'exploits,  y  compris  les  exploits 
de  signification  d'arrêts  ou  de  jugements, 
aucune  raison  de  différence  n'existant  entre 
les  exploits  de  diverses  natures;  il  y  a  d'au- 
tant plus  lieu  de  le  décider  aiusi  que,  sous  le 
droit  antérieur  au  code,  il  n'y  avait  à  cet 
égard  qu'une  seule  et  même  règle  pour  tous 
les  actes  judiciaires,  bans  distinction. 

t  D'après  l'art.  68  les  exploits,  à  moins 
d'être  faits  aux  personnes  mêmes,  doivent 
être  faits  à  leur  domicile  ;  d'après  l'art.  69, 
S  8,  ils  doivent  être  faits,  si  elles  n'ont  pas 
de  domicile  en  Belgique,  à  leur  résidence  en 
Belgique;  et  la  disposition  du  §  9  de  ce  der- 
nier article,  qui  prescrit,  pour  les  personnes 
établies  chez  l'étranger,  un  mode  spécial  de 
signification,  depuis  lors  remplacé  par  le 
mode  introduit  par  l'arrêté  du  1*'  avril  181  i, 
n'est  faite  que  pour  les  cas  où  ces  personnes 
n'ont  ni  domicile  connu,  ni  résidence  ac- 
tuelle en  Belgique,  leur  tenant  lieu  de  do- 
micile. 


galioa  des  tlcfendeuN  dans  leurs  euneIa<ioas.  {Jur. 
loc.  eii.t  p.  368,  I.k  eol.  inmed.) 
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c  Ce  soot  là  trois  dispositions  snccessives, 
subordonnées  Tuue  à  l'autre,  et  dont  la 
dernière  ne  doit  recevoir  son  application  que 
lorsque  les  deux  premières  sont  inappli* 
cables. 

Le  S  8  de  Tart.  69  est  conçu  d'une  ma- 
nière impéralive,  qui  exclut  la  faculté  de 
faire  signifier  les  exploits  à  la  ré^dence  lors- 
qu'il y  a  un  domicile  connu  en  Belgique,  tout 
comme  il  exclut  celle  de  les  faire  signifier  en 
pays  étranger  lorsque,  à  défaut  de  domicile 
connu  en  Belgique,  les  personnes  y  ont  une 
résidence  actuelle. 

<  Les  termes  des  SS  ^  «^  9  àe  Part.  69 
sont  généraux,  et  ils  comprennent  dans  leur 
généralité  les  étrangers  comme  les  B-'Iges. 
Il  n'y  a  pas  de  motif  pour  restreindre  aux 
Belges  la  disposition  du  §  8,  lorsqu'il  est  re- 
connu par  une  jurisprudence  constante  que 
la  disposition  du  S  9,  conçue  dans  les  mêmes 
termes,  comprend  tout  à  la  fois  les  étrangers 
et  les«Belges. 

c  La  signification  au  domicile  ou  à  la  rési- 
dence actuelle  des  personnes  en  Belgique, 
faite  par  un  officier  ministériel,  qui  remet 
lui-même  la  copie  de  sou  exploit,  présente 
plus  de  facilité  et  de  garaniîe  que  la  signifi- 
cation en  pays  étranger  par  édit  et  missive  : 
la  loi  ne  recourt  à  ce  second  mode  de  signi- 
fication qu'en  cas  de  nécessité  et  pour  sup* 
pléer  au  premier.  Lorsque  celui-ci  est  prati- 
cable, il  doit  être  suivi  à  l'égard  des  étrangers 
ayant  en  Belgique  une  résidence  actuelle, 
comme  il  est  prescrit  à  l'égard  des  Belges. 

c  Le  pourvoi  ne  peut  donc  être  déclaré 
tardif,  et  il  y  a  lieu  d'en  examiner  le  fond. 

c  Au  fond,  cinq  moyens  sont  proposés  à 
l'appui  du  pourvoi. 

«  Le  premier  moyen  signale  comme  violés 
les  art.  i74,  475,  477,  861,  863  et  865  du 
code  de  procédure  civile,  et  il  est  déduit  de 
ce  que  l'arrêt  de  la  cour  de  Liège  a  déclaré 
le  demandeur  en  cassation  nun  recevable 
dans  sa  tierce  opposition  contre  le  jugement 
qui,  en  son  absence,  avait  autorisé  sa  femme 
à  procéder  au  partage  de  certaines  succes- 
sions qui  lui  étaient  écbues,  partage  auquel 
elle  a  procédé  en  passant  des  actes  que  l'ac- 
tion inteuiée  par  le  demandeur  tend  à  faire 
annuler,  comme  ayant  été  passés  sans  auto- 
risation valable. 

t  Par  son  arrêt,  la  cour  de  Liège  a  décidé 
que  le  jugement  d'autorisation  du  11  mars 
1846,  rendu  sur  requête,  par  le  tribunal  de 
Vervier^,  n'était  pas  de  nature  à  être  attaqué 
par  la  voie  de  tierce  opposition,  et  que  la 
tierce  opposition  faite  à  ce  jugement  par  le 
demandeur  Hochgesang,  n'était  pas  receva- 


ble; mais  elle  a  dit  ensuite  que,  comme  par 
ses  conclasîons  il  demandait  que  c  dans  tous 
t  les  cas  ledit  jugement  d'autorisation  fût 
c  déclaré,  quant  à  lui,  reê  inter  alios  aeia,  et 
€  que  les  actes  des  18  août  1846  et  21  no- 
c  vembre  1851,  passés  en  vertu  de  ce  jnge- 
c  ment,  fussent  déclarés  nuls  à  son  égard, 
«  la  cour  devait  examiner  la  question  de 
c  nullité  des  actes,  et  parlant,  la  question 
c  de  validité  de  l'autorisation,  à  laquelle 
c  était  subordonnée  la  validité  des  actes,  > 
et  la  cour  a,  en  effet,  examiné  et  discuté,  dans 
son  arrêt,  tous  les  moyens  proposés  contre 
le  jugement  d'autorisation. 

c  Ce  que  le  demandeur  voulait  obtenir 
par  tierce  opposition,  il  l'a  obtenu,  indépen- 
damment de  sa  tierce  opposition,  sur  ses 
seules  conclusions  d'audience,  ktmu  en  uni 
qu'il  a  écarté  la  tierce  opposition  du  deman- 
deur, l'arrêt  ne  lui  a  pas  causé  de  préjudice; 
comme  le  demandeur  n'en  allègue  aiicon 
autre,  il  faut  tenir  qu'il  est  non  recevable,  à 
défaut  d'intérêt,  dans  son  moyen  tiré  do  re- 
jet de  la  tierce  opposition,  ce  qui  rend  inu- 
tile l'examen  de  ce  moyen  au  fond. 

<  Le  deuxième  moyen  accuse  la  viQlation 
et  la  fausse  application  des  art.  861,  86:2, 
865  et  59,  SS  ^  et  6  du  code  de  procédure 
civile,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que 
le  tribunal  de  Verviers  avait  été  compétent 
pour  autoriser,  par  son  jugement  du  11  mars 
1846,  l'épouse  Hochgesang,  en  l'absence  de 
son  mari,  à  passer  les  actes  dont  l'action 
intentée  par  celui-ci  avait  pour  but  de  faire 
prononcer  la  nullité,  comme  ayant  été  passés 
sans  autorisaiiou  ;  le  seul  tribunal  qui  fût 
compétent  à  cet  effet  étant,  d'après  le  pour- 
voi, le  tribunal  d'Âix-la-Cbapelle ,  où  le 
pourvoi  soutient  que  le  mari  absent  avait 
conservé  son  domicile. 

c  A  ce  moyen,  les  défendeurs  opposent 
une  fin  de  non-recevoir  qu'ils  font  résulter 
de  ce  que  le  demandeur  est  étranger.  L'ac- 
tion du  demandeur,  disent-ils,  tient  à^l'excr- 
cice  des  droits  civils;  car  cest  un  droit  civil 
que  celui  do  mari  d'autoriser  les  actes  de  la 
femme,  et  le  mari  exerce  un  droit  civil  lors- 
qu'il attaque  un  jugement  comme  ayant  porté 
atteinte  à  son  droit  d'autorisation.  Hochge- 
sang est  étranger,  et  comme  tel,  il  ne  peut, 
d'après  l'art.  11  du  code  civil,  jouir  des 
droits  civils  en  Belgique  que  pour  autant 
que  les  mêmes  droits  soient  accordés  aux 
Belges  par  la  nation  à  laquelle  il  appartient; 
il  est  Bavarois,  et  pour  être  recevable  à  atta- 
quer devant  la  cour  de  cassation  de  Belgique, 
le  jugement  d'autorisation  du  11  mars  1846, 
comme  incompétemment  rendu,  il  faut  qu*il 
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proave,  ce  qn'il  ne  fait  pas,  qu^en  Bavière 
les  3elges  sont  habiles  à  exercer  le  droit  d'au- 
lorisatioD  maritale  sur  les  actes  de  la  femme. 

c  II  se  Toit  de  Tarrét  attaqué  que,  pendant 
rinstance  d*appel,  les  défendeurs  n*ont  pas 
soutenu  que  Hocbgesang  ne  jouissait  pas  des 
droits  civils  en  Belgique,  et  qu*ils  n'ont  au- 
cunement contesté)  comme  ils  auraient  pu 
le  faire,  quMI  eOt  qualité  pour  attaquer  le 
jugement  d'autorisation  du  11  mars;  cette 
exception  ne  peut  être  proposée  pour  la 
première  fois  en  cassation,  lorsqu'elle  aurait 
pu  être  proposée  antérieurement 

c  11  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la 
fin  de  non -recevoir  proposée  contre  ce 
moyen,  et  c'est  avec  aussi  peu  de  fondement 
que  les  défendeurs  ont  reproduit  dans  leur 
mémoire  cette  même  fin  de  non -recevoir 
contre  le  quatrième  moyen  du  pourvoi.  La 
demande  en  autorisation  faite  par  la  femme 
étant,  à  l'égard  du  mari,  une  demande  per- 
sonnelle, doit,  en  règle  générale,  être  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  marital;  et  il 
est  vrai  de  dire  que  l'épouse  Hocbgesang  eût 
dû.  porter  sa  demande  devant  le  tribunal 
d'Aix-la-Chapelle,  comme  seul  compétent 
pour  en  connaître,  si,  en  1846,  époque  où 
elle  Ta  formée,  Hocbgesang  eût  encore  eu 
son  domicile  en  ladite  ville. 

<  Mais  l'arrêt  attaqué  a  constaté  qu'en 
1824  Hocbgesang  avait  déclaré  à  la  préfec- 
ture de  police  vouloir  transférer  son  domicile 
d'Aix-Ia-Cbapelle  à  Liège;  qu'il  avait,  en 
effet,  quitté  Aix-la-Chapelle,  mais  qu'au  lieu 
de  s'établir  à  Liège,  il  s'était  transporté  à 
Bayreutb,  en  octobre  1825,  et  plus  tard  à 
Munich  ;  qu'il  avait  ensuite  voyagé  en  Grèce; 
qu'après  1829,  il  avait  séjourné  en  France, 
successivement  dans  les  villes  de  Paris,  de 
Nantes,  de  Reims  et  de  Nîmes,  et  qu'il  avait 
accepté  les  fonctions  de  professeur  de  langue 
allemande  au  lycée  de  Reims ,  qu'il  avait 
exercées  pendant  deux  années  scolaires. 
L'arrêt  a  conclu  de  l'ensemble  de  toutes  ces 
circonstances,  qu'il  avait  abandonné  d'inten- 
tion et  de  fait  son  domicile  d'Aix-la-Cha- 
pelle, et  qu'il  s'en  était  choisi  un  autre  à 
Reims,  ce  que  sa  femme  ignorait. 

c  II  a  constaté,  en  outre,  que  ce  nouveau 
domicile  était  resté  inconnu  à  sa  femme,  et 
il  a  décidé  que,  dans  ces  circonstances, 
celle-ci  avait  pu  s'adresser,  pour  se  faire  au- 
toriser à  régler  et  à  poursuivre  les  droits  à 
elle  appartenant  dans  les  successions  de  sa 
mère  et  de  son  frère,  au  tribunal  de  Verviers, 
qui  était  celui  de  sa  résidence,  et  en  même 
temps  celui  de  l'ouverture  desdites  succes- 
sions. 


c  La  cour  de  Liège  ponvait-ellè,  après 
avoir  constaté  les  faits  ci-dessus,  en  induire 
qu'il  y  avait  eu  changement  de  domicile,  et 
que  Hocbgesang  n'était  plus  domicilié  à 
AixOa-Chapelle?  Pouvait-elle,  après  avoir 
décidé  qu'il  avait  transféré  son  domicile-  à 
Reims  ,  et  après  avoir  reconnu  que  sa 
femme  l'ignorait,  admettre  que  le  tribunal 
de  Verviers  avait  été  compétemmeni  saisi  de 
la  demande  en  autorisation  ?  A  ces  deux  ques- 
tions se  rattache  Ja  violation  des  art.  861, 
862,  863  et  59,  §§  1  et  6  qui  fait  l'objet  du 
second  moyen  de  cassation. 

c  Sans  douter,  il  est  établi  par  les  faits 
constatés,  dit  le  pourvoi,  que  Hocbgesang,  à 
une  époque  postérieure  à  celle  où  il  a  quitté 
Aix-la-Chapelle,  s'était  fixé  à  Reims;  mais 
ce  n'est  là  qu'une  des  deux  conditions  vou- 
lues par  Part.  103  du  code  civil,  pour  opérer 
le  changement  de  domicile.  Cet  article  en 
exige  une  seconde,  qui  consiste  en  ce  qu'il 
faut  que  celui  qui  transporte  son  domicile 
dans  un  autre  lieu,  ait  en  même  temps  l'in- 
tention d'y  fixer  son  principal  établissement, 
et  cette  seconde  condition  ne  se  rencontre 
pas  dans  les  faits  constatés.  Elle  ne  s'y  ren- 
contre pas,  continue  le  pourvoi,  parce  que, 
selon  l'art.  104  du  code  civil,  c  la  preuve  de 

<  l'intention  doit  résulter  d'une  déclaration 
«  expresse,  faite  tant  à  la  municipalité  du 
c  lieu  qu'on  quittera  qu'à  celle  du  lieu  où  on 

<  aura  transféré  son  domicile,  >  et  parce  que 
Hocbgesang  s'était  borné  à  faire  sa  déclara- 
lion  à  Aix-la-Chapelle  sans  la  faire  à  Reims; 
ainsi  la  preuve  de  l'intention  manquait  et 
l'art.  104  s'opposait  à  ce  que  la  cour  de  Liège 
décidât  que  Hocbgesang  avait  transféré  son 
domicile  à  Reims.  Mais  l'art.  104  ne  règle 
pas  seul  cette  matière,  et  l'art.  105,  que  le 
pourvoi  perd  de  vue,  complète  la  disposition 
de  l'art.  104.  L'art.  105  porte  :  <  qu'à  défaut 
c  de  déclaration  expresse,  la  preuve  de  l'in- 
i  lention  dépendra  des  circonstances.  »  La 
preuve  de  l'intention  n'est  donc  pas  néces- 
sairement subordonnée  à  la  déclaration 
dont  parle  l'art.  104;  elle  peut  aussi  résul- 
ter d'une  foule  de  circonstances,  que  la  loi 
n'a  ni  éuumérées  ni  prévues,  et  dont  elle  a 
abandonné  l'appréciation  à  la  sagesse  des 
tribunaux;  et  lorsque  la  cour  de  Liège  a  dé- 
cidé que  Hocbgesang  avait  transféré  son  do- 
micile à  Reims,  elle  n'a  tiré  des  faits  qu'elle 
avait  constatés,  qu'une  conséquence  autori- 
sée par  la  loi,  et  elle  a  statué  sur  un  point 
dont  il  appartenait  exclusivement  au  juge  du 
fond  de  connaître. 

<  Les  art.  861,  862,  863  et  59  §  1  du 
code  de  procédure  civile,  d'où  le  pourvoi 
déduit  la  compétence  du  tribunal  du  lien  du 
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domicile  marital,  pour  statuer  sur  la  de- 
mande en  autorisation  faite  par  la  femme, 
supposent,  comme  Fart.  2i9  du  code  civil, 
avec  lequel  ils  sont  en  rapport,  l'existence 
d'un  domicile  marital,  connu  de  la  femme,  et 
qui  puisse  déterminer  devant  quel  tribunal 
elle  doit  porter  son  action;  ces  articles 
sont  inapplicables  lorsque  le  mari  a  perdu 
son  ancien  domicile  '  pour  en  prendre  un 
nouveau  qu*on  ignore. 

c  D*après  les  faits  constatés,  c'était  pour 
réponse  Hochgesang  comme  si  son  mari 
n'avait  plus  aucun  domicile;  car  celui  qu'il 
avait  eu  à  Aix  était  abandonné,  Farrét  le  dit 
formellement,  et  celui  qu'il  avait  pris  en 
France  était  inconnu;  Tarrét  attaqué  ne  peut 
donc  avoir  violé  les  articles  prérappelés,  en 
admettant,  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  que  le  tribunal  compétent  n'était  ni 
-celui  d'Aix,ni  celui  de  Reims. 

tt  Le  tribunal  compétent  ne  pouvait  être 
déterminé,  dans  l'espèce,  par  le  domicile  du 
mari,  et  l'art.  59,  %  i  du  code  civil,  avec  les 
autres  dispositions  y  relatives,  ne  pouvant 
être  suivi,  il  fallait  recourirà  d'autres  règles, 
et  c'était,  par  la  nature  des  actes  pour  les- 
quels l'autorisaiion  était  demandée,  que  la 
compétence  devait  se  déterminer;  et  l'arrêt 
attaqué  a  fait  une  juste  application  du  même 
art.  59  $  6,  lorsqu'il  a  admis  que  c'était  au 
tribunal  de  Verviers  que  l'épouse  Hochgesang 
avait  dû  s'adresser. 

<  Aux  termes  de  ce  %  6,  le  juge  compé- 
tent, en  matière  de  successions,  est  celui  du 
lieu  oii  la  succession  est  ouverte.  Comme  la 
demande  eu  autorisation  faite  par  l'épouse 
Hochgesang  tendait  à  poursuivre  ses  droits 
dans  des  successions  ouvertes  dans  le  ressort 
du  tribimal  de  Verviers,  et  qu'elle  se  ratta- 
chait par  son  objet  à  des  matières  de  la  com- 
pétence de  ce  tribunal,  la  raison  et  l'analo- 
gie disaient  qu'elle  devait  être  soumise  à  la 
même  compétence.  D'ailleurs  la  demande  en 
autorisation  n'était  pas,  dans  les  circon- 
stances de  la  cause,  susceptible  d'un  débat 
particulier  et  préalable  avec  le  mari  absent, 
et  pour  ce  motif,  on  pouvait  la  considérer 
comme  un  simple  accessoire,  devant  suivre 
le  sort  de  l'action  principale,  dont  elle  était 
le  préliminaire. 

<  Le  troisième  moyen  est  tiré  île  ce  que 
le  jugement  d'autorisation,  rendu  parle  tri- 
bunal de  Verviers,  a  été  prononcé  en  cham- 
bre du  conseil,  en  cuntraveniion  des  art.  96 
et  97  de  la  Constitution,  et  87  et  1 1 6  du  code 
de  procédure  civile,  qui  veulent  que  tout 
jugement  soit  prononcé  en  audience  publi- 
que, et  de  ce  que  Tarrêt  attaqué  a  violé  ces 
articles  en  validant  ce  jugement. 


<  Ce  moyen  est  non  rccevable  poar  n'avoir 
pas  été  proposé  en  appel  ;  il  est,  d'ailleurs, 
non  fondé  par  les  considérations  suivantes  : 

c  La  prononciation  des  jugements  en  au- 
dience publiqueest  une  des  conditions  essen- 
tielles de  leur  validité,  en  matière  civile 
comme  en  matière  criminelle,  et  nos  lois  la 
prescrivent  comme  une  des  garanties  de  la 
bonne  administration  de  la  justice.  L'art.  7 
de  la  loi  du  20  avril  4810  prononce  même 
formellement  la  nullité  de  tout  jugement  qui 
n'aurait  pas  été  prononcé  publiquement. 

<  Il  est  généralement  de  principe  qu'un 
jugement  doit  contenir  tous  les  éléments  né- 
cessaires pour  le  constituer,  d'où  suit  que 
c'est  dans  le  jugement  lui-même  qu'on  doit 
trouver  la  preuve  qu'il  a  été  rendu  publique- 
ment, et  les  défendeurs  ne  peuvent  détruire 
le  moyen  tiré  du  défaut  de  publicité,  en  sou- 
tenant qu'il  ne  résulte  p^  de  la  rédaction 
du  jugement  du  11  mars  que  ce  jugenieni 
ait  été  prononcé  en  chambre  du  conseil  plu- 
tôt qu'eu  audience  publique. 

Mais  le  principe  que  les  jugements  doivent 
être  prononcés  publiquement  n'est  pas  telle- 
ment absolu,  dans  la  loi,  qu'il  ne  souffre  des 
exceptions,  et  la  loi  fait  formellement  excep- 
tion pour  quelques  espèces  de  jugements,  tels 
que  les  jugements  d'adoption  en  premier  de- 
gré de  juridiction,  art.  355  code  civil,  les  ju- 
gements de  subrogation  à  une  poursuite 
d'ordre,  article  779  du  code  de  procédure 
civile,  lesquels  doivent  être  prononcés  en 
chambre  duconseil. 

Fait-elle  aussi  exception  pour  les  juge- 
ments d'autorisation  des  femmes  mariées? 
Cette  question  est  controversée  dans  les 
auteurs  et  dans  la  jurisprudence  française. 
D'une  part,  on  dit  que  les  articles  861  et 
862  du  code  de  procédure  civile,  en  établis- 
sant des  formes  particulières  de  procédure 
sur  les  demandes  en  autorisation,  ne  déro- 
gent pas  expressément  à  h  règle  générale 
qui  veut  que  les  jugements  soient  prononcés 
publiquement  à  l'audience;  d^autre  part,  ou 
fait  remarquer  que  le  législateur,  après 
avoir  dit  dans  l'art.  861,  que  le  mari  sera 
cité  à  la  chambre  du  conseil,  et  dans  l'arti- 
cle 862  qu'il  y  sera  entendu,  ajoute  immé- 
diatement que  •  le  jugement  sera  rendu 
<  stir  lei  conclusions  du  ministère  public  ;  » 
qu'il  ne  dit  pas  qu'on  rentrera  à  l'audience, 
et  qu'il  semble,  au  contraire,  considérer 
toute  cette  série  d'actes  comme  devant  se  suc- 
céder sans  interruption  et  sans  déplacement. 
<  Si  la  dérogation  à  la  règle  que  les  juge- 
ments doivent  être  prononcés  à  l'audience 
n'est  pas  formellement  exprimée,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  la  rédaction  des  art.  861 
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et  862  soulève  du  doute  à  cet  égard,  et  du 
moment  que  la  lettre  de  la  loi  permet  le  doute, 
il  y  a  lieu,  pour  en  6xer  le  sens,  de  remon- 
ter aux  sources  de  la  loi. 

1  Or,  dans  les  discussions,  les  orateurs  du 
gouvernement,  le  conseiller  d'Etat  Berller 
et  le  tribun  Mouricault,  ont  dit  que  «cette 
c  procédure  devait  être  non-seulement  som- 

•  maire,  mais  exempte  d*une  publicité  que 
i  la  qualité  des  parties  et  la  nature  des  dé- 
c  bats  rendraient  toujours  fâcheuse;  que  ce 
«  serait  à  la  chambre  du  conseil  que  le  mari 
t  serait  cité,  que  les  parties  seraient  euten* 

•  dues  et  que  le  jugement  serait  renSlu  sui* 

•  les  conclusions  du  ministère  public;  »  per- 
sonne ne  les  a  contredits  et  leurs  paroles 
fixent  le  sens  de  Fart.  86â. 

c  L'art.  97  de  la  Constitution  n'a  fait  que 
confirmer,  dans  sa  généralité,  le  principe  de 
la  prononciatiomdes  jugements  en  audiéuce 
publique,  tel  qu'il  résultait  des  lois  établies; 
il  n*a  pas  aboli  les  exceptions  que,  dans  les 
cas  spéciaux,  elles  avaient  admises  à  ce 
principe.  L'art.  97  de  la  Constitution  n'a 
eu  d'autre  but  que  d'ériger  en  principe  con- 
stitutionnel ce  qui  était  une  prescription  de 
la  loi  ordinaire,  et  il  n'est  pas  extensif. 

c  Ce  moyen  n'est  donc  ni  recevable  ni 
fondé. 

c  Dans  son  quatrième  moyeu,  le  pourvoi 
reproche  à  la  cour  de  Liège  la  violation  et  la 
fausse  application  des  art.  86i,  862  et  863 
du'code  de  procédure  civile,  et  217,  218  et 
222  du  code  civil  :  1"^  eu  ce  que  ces  articles 
u'accordantv  à  la  femme  mariée  la  faculté  de 
recourir  à  justice  pour  suppléer  l'autorisation 
maritale,  qu'en  cas  d^bsence  dans  le  sens  du 
livre  h',  titre  IV  du  code  civil,  la  cour,  dans 
l'espèce,  les  a  appliqués  au  cas  de  simple 
non-présence  du  mari,  aucune  décision  judi- 
ciaire n'ayant  proclamé  l'absence  ni  même 
la  présomption  d'absence  du  demandeur  en 
cassation;  2®  eu  ce  qu'en  admettant,  par 
supposition,  que  ces  articles  soiem  applica- 
bles au  cas  de  simple  non-présence,  comme 
à  celui  d'absence  dans  le  sens  légal  de  ce 
mot,  l'autorisation  accordée  par  le  jugement 
du  11  mars  1846,  ne  pouvait  couvrir  que  la 
participation  de  l'épouse  Uochgesang  à  la 
liquidation  de  la  succession  de  son  frère, 
accomplie  le  18  avril  1846,  et  non  Tactede 
remboursement  de  rente  du  21  novembre 
1 851,  Hochgesang  ayant  reparu  à  Liège  avant 
cette  dernière  date,  à  la  connaissance  de  sa 
femme,  et  ayant  ainsi  cessé  d'être  absent 
dans  le  sens  vulgaire;  d'où  suit  que  la  cour, 
au  moins  en  validant  ledit  acte  du  21  novem- 
bre 1851,  a  violé,  même  dans  le  système 


d'interprétation  qu'elle  a  adopté,  les  articles 
prérappelés. 

c  Le  sii^ge  de  la  difficulté  soulevée  par  le 
pourvoi  se  trouve  dans  l'art.  863  du  code  de 
procédure  civile,  qui  ouvre  à  la  femme  le 
recours  au  juge  à  fin  d'autorisation,  i  dans 
c  le  cas,  dit-il,  de  l'absence  présumée  du  mari 
«  ou  lorsqu'elle  aura  été  déclarée,  »  et  dans 
l'art.  222  du  code  civil  qui,  parlant  du  mari 
interdit  ou  absent,  contenait  déjà  la  même 
disposition.  Que  faut-il  entendre,  dans  ces 
articles,  par  absence  et  par  absent  f 

c  Le  pourvoi  soutient  que  lorsque  le  code 
civil,  après  avoir  défini  c«  qu'il  entendait 
par  absence  au  titre  IV  du  livre  I",  dit  k  ^ 
l'art.  222  du  titre  suivant,  que  la  femme 
dont  le  mari  est  absent,  pourra  être  autorisée 
par  le  juge,  et  que  lorsque  le  code  de  procé- 
dure civile,  à  sou  art.  863,  reproduit  la 
même  disposition,  il  faut  prendre  les  mots 
absence  et  absent  dans  le  sens  que  le  code 
civil,  au  titre  IV  du  livre  1*%  leur  avait  auté- 
rieurement  assigné,  et  qu'ainsi  ils  ne  sont 
'  applibables  qu'au  mari  dont  l'existence  est 
incertaine. 

<  Mais  nos  lois  n'emploient  pas  toujours 
ces  mois  dans  leur  acception  technique  et 
spéciale^  elles  les  emploient  aussi  dans  leur 
signification  ordinaire.  Il  est  incontestable 
que  la  généralité  des  termes  de  l'art.  222 
du  code  civil  s'applique,  comme  nous  allons 
le  prouver,  au  mari  qui  a  quitté  son  domicile 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  comme 
au  mari  dont  l'existence  est  incertaine,  et 
lorsque  plus  tard  l'art.  863  du  code  de  pro« 
cédure  civile  parle  de  4'absence  déclarée  ou 
présumée,  ce  ne  peut  éire  dans  un  autre 
sens  et  pour  lestreindre  le  principe  que 
l'art.  222  du  code  civil  a  établi.  Les  procès- 
verbaux  du  conseil  d'Etat  ne  laissent  aucun 
doute  que  daus  cet  art.  222  le  mol  absent 
ne  doive  être  pris  dans  son  acception  la 
plus  étendue,  comprenant  la  simple  non- 
présence;  et  on  voit  d'ailleurs  dans  Po« 
thier,  Traité  de  la  puissance  du  mari,  que 
sous  le  droit  antérieur  au  code,  la  femme 
pouvait  recourir  à  la  justice  lorsque  le  mari 
était  trop  éloigné  pour  autoriser  des  actes 
réclamés  par  un  intérêt  urgent;  le  code  n'a 
pu  vouloir  innover  à  cet  égard,  et  on  ne 
peut  disconvenir  que  si  l'absence  de  fait 
ne  sufiisait  pas  pour  rendre  applicable  Tar- 
ticle  865  du  code  de  procédure  civile, 
comme  l'art.  222  du  code  civil,  la  loi  pré- 
senterait, ce  qui  n'est  pas  à  supposer,  une 
lacune  des  plus  regrettables,  au  préjudice 
des  familles.  Le  pouvoir  accordé  aux  tribu- 
naux d'autoriser  la  femme  n'est  pas  plus 
dangereux  pour  l'autorité  maritale,  en  cas 
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d'éloignementdo  mari,  qu'en  cas  d'absencelé- 
galc,etrautorité  mariiale  sera  également  sau- 
vegardée par  le  juge.  Gè  pouvoir  est  d*ailleurs 
une  nécessité  eu  cas  de  noo-préseuce  comme 
en  cas  d'absence  légale.  11  n'est  pas  même 
besoin  d*adopter  Finterprétalion  que  nous 
donnons  à  la  loi  pour  écarler  ce  moyen,  car 
les  faits  constatés  par  Tarrét  peuvent  être 
considérés  comme  constituant  une  présomp- 
tion d'absence  dans  le  sens  légal,  admise 
par  le  premier  juge,  d'après  les  pièces  pro- 
duites par  les  parties  intéressées,  et  confir- 
mée par  la  cour  d'appel. 

^  c  En  ce  qui  concerne  spécialement  Pacte 

de  remboursement  du  21  novembre  1831,  il 
est  vrai,  comme  le  pourvoi  l'affirme,  que 
l'arrêt  dénoncé  ne  détruit  aucunement  Tas- 
sertipn  faite  par  Hocbgesang  devant  la  cour 
d'appel,  qu'à  la  date  de  cet  acte  il  avait  re- 
paru à  Liège;  mais  cet  arrêt  ne  constate 
pas  non  plus  que  Hocbgesang  eOt,  à  cette  épo- 
que, un  domicile  ou  une  résidence  à  Liège, 
oii  sa  femme  pût  s'adresser  pour  obtenir 
l'autorisation  maritale;  mais  ce  n'est  pas 
sur  son  absence  de  fait,  à  la  date  de  l'acte  de 
remboursement,  que  l'arrêt  s'est  fondé  pour 
déclarer  que  sa  femme  n'avait  pas  dû  recourir 
à  lui  afin  d'être  habile  à  passer  ledit  acte  de 
remboursement.  Il  s'est  uniquement  fondé  sur 
ce  que,  x  d'après  les  énouciations  que  cet  acte 
c  contient,  et  dont  rieu  au  procès,  dit-il,  ne 
f  fait  suspecter  la  sincérité,  le  rembourse- 
c  ment  avait  été  opéré  par  des  payements 
«  antérieurs;  qu'il  s'agissait  ainsi  d'un  fait 
c  consommé,  que  l'acte  avait  simplement 
c  pour  objet  de  régulariser,  i  S'il  en  est 
ainsi,  la  femme  n'ayant  pas  contracté  dans 
l'acte  du  2i  novembre  1851,  ei  cet  acte 
n'ayant  été  passé  que  comme  instrument 
devant  servir  à  constater  des  conventions  pré- 
cédemment arrêtées  et  même  complètement 
exécutées,rautorisation  du  mari,  de  retour  de 
son  absence,  n'était  pas  nécessaire  pour  sa 
validité,  même  en  admettant  que  le  retour 
du  mari  dût  faire  tomber  et  priver  de  toute 
S9  force  une  autorisation,  déjà  obtenue  de 
la  justice,  pour  passer  un  contrat  déterminé. 

«  C'est  vainement  que  le  pourvoi  con- 
teste à  l'acte  du  21  novembre  1851  le  carac- 
tère que  la  cour  de  Liège  lui  assigne  :  en 
décidant,  par  son  arrêt,  que  cet  acte  a  seule- 
ment régularisé  ce  qui  déjà  était  consommé, 
elle  n'a  rendu  qu'une  décision  en  fait,  qui 
est .  souveraine,  et  que  le  pourvoi  n'est  pas 
recevable  à  critiquer. 

c  Le  cinquième  et  dernier  moyen  signale 
comme  violés  les  art.  1426, 112, 113,  115, 
lie;  117, 118,  119, 838,  840  du  code  civil, 


et  comme  violés  et  faussement  appliqués  les 
art.  1427  du  même  code  et  863  du  code  de 
procédure  civile,  en  ce  que  rautorisation 
octroyée  par  le  tribunal  de  Verviers  a  porté 
sur  des  biens  qui  faisaient  partie  de  la  com- 
munauté conjugale,  tandis  qu'en  règle  géné- 
rale et  sauf  deux  cas  spécialement  prévus 
par  l'art.  1427  du  code  civil,  l'autorisatioD 
de  justice  ne  peut  être  accordée  à  la  femnne 
que  pour  disposer  des  biens  qui  lui  sont 
propres,  et  non  pour  engager  ceux  de  la 
communauté. 

t  Contre  ce  moyen,  les  défendeurs  soulè- 
vent une  fin  de  non-recevoir,  déduite  de  ce 
que  la  communauté  des  époux  Hocbgesang 
étant  régie  parla  loi  prussienne,  les  art.  1426 
et  1427  du  code  civil  ne  lui  sont  pas  appli- 
cables. 

<  L'arrêt  atuiquéconsiate,  en  faiit,  que 
les  époux  Hocbgesang  se  sdnt  mariés  à  Â.îx- 
la-Chapelle,  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale,  et  il  se  voit  de  son  contenu  que 
par  commHnauté  légale  l'arrêt  entend  celle  de 
noire  code  civil.  La  loi  prussienne  est  d'ail- 
leurs la  même ,  en  cette  matière,  que  la  loi 
belge,  le  code  français  ayant  été  maintenu 
dans  les  provinces  rhénanes.  Il  y  a  donc  lien 
d'examinerle  moyen  au  fond. 

t  Le  jugement  du  11  mars  1851  a  auto- 
risé l'épouse  Hocbgesang  à  liquider  la  part 
héréditaire  qui  lui  revenait  dans  la  succes- 
sion purement  mobilière  de  Pierre-Joseph 
Legrand,  son  frère,  et  à  cet  égard  les  défen- 
deurs ne  contestent  pas  que  le  jugement  ne 
porte  sur  des  biens  tombés  dans  la  commo- 
nauté.  Le  tribunal  l'a  en  même  temps  auto- 
risée à  aliéner  une  reqte  de  426  fr.  88  c, 
au  capital  de  8,735  fr.  76  c;  quant  à  cette 
rente,  les  défendeurs  soutiennent,  au  con- 
traire, qu'elle  n'est  pas  tombée  dans  la  com- 
munauté, et  qu'elle  constitue  un  propre 
de  la  femme,  par  la  raison  que  cette  rente, 
recueillie  par  l'épouse  Hochgesang  dans  la 
succession  de  la  veuve  Legrand,  sa  mère,  lui 
avait  été  léguée  par  un  testament  contenant 
la  clause  qu'elle  ne  pourrait  être  aliénée  que 
de  son  consentement. 

f  Quoi  qu'il  en  soit  du  soutènement  des 
défendeurs  sur  la  nature  de  cette  rente,  le 
moyen  est  entièrement  subordonné  à  l'inter- 
prétation que  le  pourvoi  donne  à  l'art.  1427 
du  code  civil  ;  et  avant  tout,  il  y  a  lieu  d'exa- 
miner s'il  est  vrai,  comme  le  pourvoi  l'af- 
firme ,  que,  hors  les  deux  cas  spécialement 
prévus  par  cet  article,  l'autorisation  de  jus* 
tice  ne  peut  jamais  être  accordée  à  la  femme, 
en  l'absence  de  son  mari,  pour  engager  lés 
biens  de  la  communauté. 
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f  La  femme  ne  peut,  en  règle  générale, 
se  faire  autoriser  par  le  juge  à  débattre  les 
droits  et  à  disposer  des  biens  de  la  commu- 
nauté, parce  que  tant  que  la  communauté 
dure,  ils  appartiennent  exclusivement  au 
mari,  et  que  la  femme  ne  peut  s'immiscer 
dans  la  gestion  de  la  fortune  du  mari.  L*au- 
torisaiion  proprement  dite  a  son  priucipe 
dans  la  puissance  maritale  :  donnée,  soit 
par  le  mari,  soit  par  le  juge,  elle  ne  s'exerce 
que  pour  les  biens  de  la  femme  et  sur  les 
actes  que  la  femme  pourrait  faire  seule,  si 
elle  était  affranchie  de  la  puissance  ma- 
ritale. 

c  La  disposition  de  Tart.  1427  qui  accorde 
àla  femme  la  faculté  d'engager,  avec  Tautori- 
sation  de  justice,  les  biens  de  la  communauté 
pour  tirer  son  mari  de  prison,  ou  pour  réta- 
blissement de  ses  enfants  en  Tabsence  du 
mari,  n'est  pas  une  exception  aux  rè|;le$  de 
la  puissance  maritale  proprement  dite  :  cette 
disposition  tient  du  mandat  et  constitue  la 
femme  mandataire  du  mari,  pour  disposer 
de  ce  qui  appartient  à  celui-ci.  Elle  a  son 
principe  dans  la  supposition  légale  que  le 
mari,  se  trouvant  dans  l'impossibilité  d'agir, 
a  la  volonté  de  faire  faire  par  sa  femme,  avec 
les  ressources  de  la  communauté  et  sous  le 
contrôle  du  juge,  ce  qu'il  ferait  lui-même 
s'il  pouvait  agir.  Lorsque  la  loi  consacre  for- 
mellement une  pareille  supposition,  alors 
qu'il  faut  pourvoir  à  l'établissement  des  en- 
faots,  il  est  impossible  d'admettre  qu'elle 
veuille  la  repousser  dans  des  cas  beaucoup 
plus  impérieux,  et  alors  qu'il  faut,  comme 
dans  l'espèce  de  l'arrêt  attaqué,  pourvoir  à 
l'entretien  et  à^a  subsistance  de  la  femme  et 
à  ceux  de^n  enfant;  et  il  n'est  pas  à  croire 
qu'elle  veuille  défendre,  lorsqu'il  y  a  néces- 
sité reconnue  et  constatée,  ce  qu'elle  a  per- 
mis lorsqu'il  n'y  a  que  simple  utilité.  Les  cas 
spécifiés  dans  l'art.  1427  ne  sont  qu'exem- 
platifs;et  cette  interpréution,  incontestable- 
ment commandée  par  l'esprit  de  la  loi  et  par  la 
saine  raison,  semble  aussi  devoir  résulter  de  la 
forme  dans  laquelle  cet  article  est  rédigé,  et 
de  sa  combinaison  avec  l'art.  222  du  code 
civil.  11  serait  difficile  de  justifier  là  loi,  si 
elle  était  entendue  autrement;  les  intérêts 
du  mari  seront  toujours  garantis  par  le  con- 
trôle du  juge. 

«  On  cherche  à  combattre  cette  interpré- 
tation qui  a  pour  elle  l'autorité  de  M.  Trop- 
long  et  d'autres,  par  le  rapport  du  tribun 
Duveyrien  dans  la  séance  du  corps  législatif 
du  19  pluviôse  an  xii,  où  il  disait  c  qu'il  n'y 

<  a  que  deux  cas,  à  l'égard  des  biens  de  la 
«  communauté,  où  l'autorisation  du  juge 

<  paisse  remplacer  l'autorisation  maritale  : 


<  pour  tirer  son  mari  de  prison  et,  si  son 
41  mari  est  absent,  pour  établir  les  enfants 
«  communs.  >  Mais  il  ne  faisait,  en  s'expri- 
mant  ainsi,  que  rapporter  textuellement  les 
dispositions  de  la  loi,  et  il  ne  parait  pas  qu'il 
voulût  aucunement  déterminer  leur  portée, 
et  leur  attribuer  un  sens  limitatif  plutôt 
qu'exeiiiplatif.  Son  rapport  ne  fait  donc  pas 
obstacle  à  une  plus  large  interprétation  de 
la  loi. 

t  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi, 
avec  condamnation  du  demandeur  à  l'amende, 
à  l'indemnité  et  aux  dépens.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  les  con- 
clusions préliminaires  des  défendeurs  : 

Considérant  que,  d'après  les  déclarations 
des  parties,  il  n'y  a  plus  lieu  de  statuer  sur 
la  caution  réclamée  du  demandeur  comme 
étranger; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au 
pourvoi  et  tirée  de  ce  qu'il  a  été  formé  plus 
de  trois  mois  après  la  signification  de  l'arrêt 
contre  lequel  il  est  dirigé  : 

Considérant  que  l'art.  69,  n<*  8  du  code  de 
procédure  civile  statue  que  ceux  qui  n'ont 
aucun  domicile  connu  en  Belgique  seront 
assignés  au  lieu  de  leur  résidence  actuelle  ; 

Considérant  que  cette  règle,  prescrite 
pour  l'acte  introductif  d'instance,  doit  natu- 
rellement être  suivie  pour  les  actes  subsé- 
quents de  la  procédure  notifiés  à  la  partie,  et 
partant,  pour  la  signification  du  jugement 
ou  de  l'arrêt  qui  en  est  le  terme  ;  que,  par 
identité  de  motifs,  il  doit  encore  en  être  de 
même  lorsque  Thypothése  prévue  par  la  loi 
ne  se  réalise  que  dans  le  cours  de  l'instance, 
c'est  à-dire  lorsqu'un  plaideur,  sans  domi- 
die  en  Belgique,  y  établit  sa  résidence  pen- 
dant le  procès,  au  su  de  sa  partie  adverse; 

Considérant  que  les  qualités  de  l'arrêt  at- 
taqué ,  dans  l'expédition  levée  et  produite 
par  les  défendeurs,  désignent  le  demandeur 
en  ces  termes  :  Jean-Elie  Hochgesang,  pro- 
fesseur d'allemand,  à  Champeret,  commune  de 
Neuilly,  département  de  la  Seine^  résidant  ac- 
tuellement à  Bruxelles; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que  c'est  en 
sa  résidence  à  Bruxelles  que  ce  même  arrêt 
aurait  dû  être  notifié  au  demandeur;  que  la 
signification  qui  lui  a  été  indûment  adressée 
en  pays  étranger  n'a  pas  fait  courir  contre  lui 
le  délai  du  pourvoi,  et  qu'ainsi  la  fin  de  non- 
recevoir  n'est  pas  fondée; 
Sur  le  premier  moyen  de  cassation,  pris 
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de  la  violation  des  art.  474,  475,  477, 861, 
862  ei  863  du  code  de  procédure,  en  ce  que 
Tarrét  attaqué  a  déclaré  non  recevable  la 
tierce,  opposiiion  formée  par  le  demaadeur 
au  jugemeoidu  tribunal  de  Verviers  du  11 
mars  1846,  autorisant  Tépouse  Hocbgesang 
à  procéder  à  la  liquidation  de  la  succession 
de  son  frère  Pierre  Legraud  ; 

Considérant  que  Tarrét  attaqué  confirme 
le  jugement  rendu  en  première  instance;* 
que  ce  jugement,  en  déclarant  la  tierce  op- 
position non  recevable  a,  par  application  de 
Tart.  479  du  code  de  procédure,  condamné 
le  demandeur  à  une  amende  de  cinquante 
francs;  qu*il  importe  à  celui-ci  de  faire  an- 
nuler cette  condamnation  en  établissant  la 
recevabilité  de  la  voie  qu'il  avait  prise;  que 
le  moyen  de  cassation  qui  tend  à  cette  fin 
ne  peut  donc  être  écarté  pour  défaut  d'in- 
térêt, comme  les  défendeurs  le  prétendent; 

Mais,  considérant  que,  d'après  le  code  de 
procédure  comme  d'après  l'ordonnance  ci- 
vile de  1667,  la  tierce  opposition  suppose  un 
jugement  rendu  contre  des  parties  autres 
que  l'opposant;  que  cette  voie  de  recours 
contre  l'exécution  des  jugements  n'est  donc 
ouvert^  ni  à  ceux  qui  ont  été  parties  au  pro- 
cès, ni  à  ceux  qui  sont  compris  dans  le  juge- 
ment, quoiqu'ils  n*aient  pas  été  appelés;  que 
ceux-ci  n'ont  que  le  droit  d'agir  soit  par 
voie  d'opposition  simple,  comme  le  portait 
l'ordonnance  de  1667,  titre  XXXV,  art.  2, 
soit  par  action  directe  lorsque  le  jugement 
a  été  rendu,  comme  datis  l'espèce,  sur  re- 
quéie,  sans  préjudice  des  droits  des  parties 
qu'il  coucerne;  qu'eu  conséquence,  c'e«t avec 
raison  que  Tarréi  attaqué  a  déclaré  la  tierce 
opposition  non  recevable; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion et  de  la  fausse  application  des  art.  861, 
862,  863,  59,  SS  ^  «^  ^  du  code  de  procé- 
dure, en  ce  que  l'arrêt  attaqué  décide  que  le 
tribunal  de  Verviers  était  compétent  pour 
autoriser  l'épouse  Hocbgesang,  comme  II  l'a 
fait  par  s>on  jugement  du  11  mars  1846; 

Considérant  que,  par  une  disposition  qui 
n'est  pas  l'objet  du  pourvoi,  l'arrêt  attaqué 
déclare  que  l'épouse  Hocbgesang  n'a  pu  de- 
mander en  1846  l'autorisation  au  juge  du  do- 
micile conjugal,  puisque  dès  Vannée  1824,  son 
mari  l'avail  abandonné,  d*inlention  et  de  fait, 
et  que  le  nouveau  domicile  qu'il  s'était  choisi 
était  inconnu; 

Considérant  qu'en  décidant  que,  dans  ces 
circonstances,  la  femme  du  demandeur  s'est 
adressée  compétemment  au  tribunal  du  lieu 
où  elle  résidait  elle-même  et  où  s'était  ou- 
verte la  succession  à  partager,  ledit  arrêt  n'a 


pas  contrevenu  aux  dispositions  qui  attri- 
buent, en  cette  matière,  juridiction  au  tribo- 
nal  du  domicile  du  mari  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  déduit  de  la  vio- 
lation des  art.  96  et  97  de  la  Constitution, 
87  et  1 16  du  code  de  procédure,  en  ce  que  le 
jugement  du  11  mars  1846  n'a  pas  été  pro- 
noncé publiquement  ; 

Considérant  que  les  lois  qui  ordonnent  que  « 
les  jugements  soient  prononcés  publique- 
ment sont  Incontestablement  des  statuts 
d'ordre  public,  mais  qu'il  n'est  pas  interdit  à 
une  partie,  dans  l'exercice  de  ses  droits  pri- 
vés, de  renoncer  expressément  ou  tacitement 
aux  exceptions  ou  moyens  qui  sont  nés  pour 
elle  de  l'inobservation  de  ces  lots; 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  n'indique 
dans  aucune  de  ses  parties,  soit  que  la  nul- 
lité dont  il  s'agit  ait  été  appréciée  par  la  cour 
de  Liège,  soit  que  le  demandeur  l'ait  propo- 
sée devant  elle,  que  celui-ci  n'est  donc  pas 
recevable  à  la  dire  valoir  à  l'appui  de  son 
pourvoi  ; 

Sur  le  quatrième  moyen,  consistant  dans 
la  violation  et  la  fausse  application  des  arti- 
cles 863  du  code  de  procédure,  222  du  code 
civil,  861,  862  du  code  de  procédure,  217, 
218  du  code  civil,  1<*  en  ce  que  l'arrêt  atuqué 
étend  au  cas  de  la  simple  non-présence  do 
mari,  la  faculté  d'autorisation  qui  est  res- 
treinte au  cas  d'absenu  prétumée  ou  déclarée; 
2'*  en  ce  que,  supposât- on  l'autorisation 
donnée  valablement  en  1846,  la  femme  n'y 
trouvait  plus  le  droit  que  l'arrêt  attaqué  lui 
attribue  de  contracter  en  1851,  alors  que  son 
mari  était  préseut  sur  les  li^x; 

Con>idérant  l"»  que  les  art.  218  du  code 
civil,  861  et  862  du  code  de  procédure  dispo- 
sent pour  le  cas  oà  le  mari  refuse  d'auto- 
riser sa  femme,  et  ce  cas  n'étant  pas  celui 
du  procès,  l'arrêt  atuqué  n'a  pu  contrevenir 
à  ces  articles  en  s'abstenant  de  les  appliquer 
à  la  cause  ; 

Considérant  que  l'art.  217  du  code  civil 
doit  être  rapproché  de  l'art.  222  du  même 
code  ;  que  ce  dernier  établit  la  règle  géné- 
rale stir  l'autoMsation  de  la  femme  dont  le 
mari  est  absent,  et  qu'il  ne  distingue  pas, 
comme  on  l'a  reconnu  dans  la  discussion  du 
projet  au  conseil  d'État,  entre  l'absence  juri- 
diquement présumée  ou  déclarée  et  l'alisence 
simple  dans  le  sens  ordinaire  du  terme  ;  que 
l'art.  865  du  code  de  procédure  n'a  pas  pour 
objet  de  déroger  au  code  civil  par  l'introduc- 
tion d'une  règle  nouvelle,  mais  de  tracer  les 
formalités  à  suivre  parla  femme  pour  de- 
mander l'autorisation,  et  par  le  juge  pour 
prononcer  en  connaissance  de  cause;  que 
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sous  ce  rapport  il  s*applique,  au  moios  par 
analogie,  aux  cas  qu1l  ne  prévoit  pas  lex- 
luellemeot,  mais  que  rariicle  222  embrasse 
daus  sa  géoéralilé;  que  d*après  cela,  on  ne 
saurai!  voir  une  contravention  à  la  loi  dans 
Tapplication  que  la  cour  d'appel  a  faite  de 
ces  deux  articles  combinés,  ce  qui  écarte  la 
première  partie  du  moyen; 

Considérant,  %"*  que  Farrét  attaqué  ayant 
vérifié  et  constaté  que  Tépouse  Hochgesang 
n'a  contracté  aucune  obligation  nouvelle  par 
Tactc  du  21  novembre  1851,  c*est  à  tort  que 
le  demandeur  lui  reproche  de  n'avoir  pas  fait 
à  cet  acte  Tappltcation  de  la  loi  qui  défend  à 
la  femme  de  s'obliger  sans  Tautorisation  de 
son  mari  ; 

Sur  le  cinquième  moyeu,  fondé  sur  la  vio- 
lation  des  art.  U26,  1 1  !2, 1 1 5,  H  5, 1 1 6, 1 1 7, 
118,  119, 838  et  840  du  code  civil,  la  viola- 
tion et  la  Causse  application  de  Part.  1427 
du  même  code  et  de  Tarticle  865  du  code  de 
procédure,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  déclare 
valables,  par  suite  de  Fautorisation,  non -seu- 
lement quant  aux  droits  personnels  de  la 
femme,  mais  aussi  quant  aux  biens  de  la 
communauté,  Tacte  du  18  août  1846  et  celui 
du  21  novembre  1851; 

Considérant  que  la  cour  de  Liège  s'est 
fondée  sur  les  art.  14i6  et  1427  du  code  civ., 
pour  valider  les  actes  passés  par  la  femme 
du  demandeur  ;  que  dès  lors  celui-ci,  quelle 
que  soit  sa  nationalité,  est  recevable  à  pro- 
poser comme  moyen  de  cassation  la  violation 
de  ces  articles  ; 

Considérant  que  les  art.  203  et  1409  du 
code  civil  fout  d^  la  nourriture,  de  rentre  tien 
et  de  réducation  des  enfants  une  obligation 
des  deux  époux  et  une  dette  de  la  commu- 
nauté; 

Considérant  qu'il  est  incontestable  qu'en 
cas  d*absence  du  mari,  lejuge  peut  autoriser 
la  femme  à  poser  les  actes  d'administration 
urgents  que  réclament  impérieusement  Tac- 
complissement  des  obligations  établies  parles 
articles  précités,  ainsi  que  l'intérêt  commun 
des  époux  et  des  enfants; 

Que,  dès  lors,  et  en  supposant  que  l'arrêt 
attaqué  eût  à  tort  fait  application  des  arti- 
cles 1426  et  1427  du  code  civil,  il  n'aurait 
contrevenu  à  aucun  des  autres  textes  allé- 
gués à  l'appui  du  cinquième  moyen  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de 
noD-recevoir  opposée  au  pourvoi,  statuant  au 
fond,  rejette  le  pourvoi,  condamne  le  deman- 
deur à  une  amende  de  150  fr.  envers  l'État, 
à  une  iudemnité  de  pareille  somme  et  aux 
dépens  envers  les  défendeurs. 

Du  8  février  1862.  —  i'«  ch.  —Prés.  M.  le 
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baron  De  Gerlache.  —  Rapp,  M.  Defacqz.  — 
ConcL  conf,  M.  Cloqueite,  avocat  général.  — 
PL  MM.  Beernaertv  Roussel,  Bosch,  Mar- 
tou  et  Bottin. 


BREVETS  D'INVENTION.  -  Invention.  - 
Perfectionnement.  —  Caractères  consti- 
tutifs. —  Application  nouvelle.  —  Im- 
portance. —  Pouvoir  judiciaire.  —  Com- 
pétence. 

Sous  V empire  de  la  loi  du  24  mai  1854  sur 
les  brevets  d'invention,  il  appartient  au 
pouvoir  judiciaire  et  au  juge  du  fait 
spécialement  de  décider  souverainement 
s'il  y  a  invention,  perfectionnement  ou 
application  nouvelle  d'un  procédé  sus- 
ceptible d'être  exploité  comme  objet  d'in- 
dustrie oude  commerce,  (Deuxième  moyen .  ) 

il  décide,  de  même^  si  le  perfectionnement 
ou  l'application  nouvelle  sont  assez  im- 
portants pour  être  brevetés  (*).  (Troisième 
moyen.)  (Loi  du  25  janvier  1817,  art.  1"^  loi 
du  24  mai  1884,  art.  1,  2,  4,  S  1",  24  f  A.) 

(lieutenant-peltzer  et  consorts,  —  C.  GRI- 
vegnée). 

Lieutenant  et  Peltzer,  manufacturiers  à 
Verviers, etFagard, manufacturière  Brouck, 
ont  obtenu  respectivement,  par  divers  arrê- 
tés royaux,  eu  date  des  28  février  1851, 
5  avril  et  21  juin  1855,  des  brevets  d'inven- 
tion et  de  perfectionnement  d'une  machine 
à  laver  et  à  dégraisser  les  laines  et  autres 
matières  textiles,  et  ils  étaient  convenus 
d'exploiter  ces  brevets  en  commun. 

Par  arrêté  royal  du  3  septembre  1857,  le 
défendeur  a  également  obtenu  un  brevet 
d'invention  pour  une  machine  à  laver  la 
bourre,  les  bouts  et  les  déchets  de  laine,  et 
les  demandeurs,  prétendant  que  cette  ma- 
chine n'était  qu'une  contrefaçon  de  celle  qui 
avait  été  précédemment  brevetée  en  leur  fa- 
veur, le  firent  assigner,  par  exploit  du 
23  avril  1858,  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Verviers,  à  l'effet  de  voir  pro- 
noncer  la  nullité  du  brevet  quH  ^'est  fait  oc- 
troyer, comme  étant  une  fiontrefaçon  de  ceux 
qu'ils  avaient  eux-mêmes  obtenus,  avec 
dommages-intérêtô,  etc. 


(I)  Les  rirmatuteurs  eiiaienl  :  Renoonrd,  Traité 
dct  brevets,  ii»  61,  64.  p.  285;  Nouguier,  d»«  586, 
387,  392;  Cotmels,  de  la  Propriété  et  de  la  contre- 
façon, p.  461;  Rendu  ei  Deloriue,  Droit  indutiriel, 
I».  461.  n*  323;  Blanc,  Élieonc,  Traif^de  la  contre- 
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Le  défendeur  ayant  souteDu  :  l"*  que  les 
demandeurs  n-élaieni  pas  les  inventeurs  du« 
procédé  qu'ils  avaient  fait  breveter  à  leur 
profit,  et  S*"  que  rorganisaliou  de  sa  propre 
macbiDc  n'était  pas  la  copie  ou  la  contrefa- 
çon de  celle  des  demandeurs,  le  tribunal  de 
Verviers  nomma  des  expert^  à  Tefiet  de  vé- 
rîâer  si  les  laveuses  brevetées  en  faveur  des 
demandeurs  n'éiaient  pas  la  copie  des  la- 
veuses employées  dans  les  papeteries  et  no- 
tamment si  elles  ne  présentaient  pas  une 
similitude  parfaite  avec  les  laveuses  employées 
depuis  bien  des  années  dans  les  papeteries 
des  frères  Godin,  à  Huy? 

Avant  le  procès  actuel,  les  demandeurs 
avaient  déjà  intenté  un  semblable  procès  à 
un  nommé  Denis,  qui  avait  également  obtenu 
un  brevet  d'invention,  par  arrêté  du  6  mars 
4855,  pour  une  machine  destinée  à  laver  la 
bobrre,  les  bouts  et  les  déchets  de  laine,  et 
qui  avait  également  soutenu  que  le  procédé 
breveté  en  faveur  des  demandeurs  était  le 
même  que  celui  appelé  pile  à  papier  et  em- 
ployé dans  les  papeteries  au  lavage  et  à  la 
division  des  chiffons;  mais  le  tribunal  de 
Verviers,  et  après  lui  la  cour  d'appel  de 
Liège,  déclarèrent  valables  les  brevets  ac- 
cordés aux  demandeurs  et  annulèrent  celui 
du  défendeur  Denis,  en  se  fondant,  d'une 
part,  sur  ce  qu*il  y  avait  certaines  différences 
entre  la  pile  à  papier  et  la  machine  brevetée 
en  faveur  des  demandeurs;  que  celle-ci  était 
la  première  qui  eût  été  employée  en  Belgi- 
que au  lavage  dé  la  laine,  et  qu*ellc  rem- 
place avec  un  avantage  considérable  l'ancien 
lavage  à  la  main,  et  d'autre  part,  sur  ce  qu'il 
n'y  avait  aucune  différence  essentielle  entre 
la  machine  des  demandeurs  et  celle  pour  la- 
quelle Denis  avait  obtenu  un  brevet. 

Dans  la  présente  cause,  c'est  le  système 
opposé  qui  prévalut.  Le  tribunal  'de  pre- 
mière instance  et  la  cour  d'appel  avaient 
reconnu  que  la  machine  brevetée  en  faveur 
des  demandeurs  était  la  copie  des  laveuses 
employées  depuis  longtemps  dans  les  pape- 
teries, et  notamment  dans  celle  des  frères 
Godin,  à  Huy;  laveuses  qui,  à  ce  qu'il  paraît, 
diffèrent  de  la  pile  à  papier  avec  laquelle  la 
comparaison  avait  été  établie  dans  le  procès 
contre  Denis  ;  ils  avaient  dit,  en  conséquence, 
que  les  brevetsiks  demandeurs  étaient  sans 


façon,  p.  461;  Dalioz,  Rép.,  yo  Btfvtli  d'invention  y 
n«  Au:  l»ons,  cnss.,  30  déc.  iSiS  {J.  du  Palais,  1846, 
I,  216);  l«r  mai  1851  (Sirey,  52,  1,  65);  17  janvier 
185i  {Patic,  52,  2,  482);  9  févr.  1853  [ibid.,  53,  1, 
343>{  Li^ge,  ISuiars  1858  (aff.  Denis).— La  défense: 
Paris,  cass.,  ^janv.  1825,  4  jaillcl  1846,  18  mai 


valeur,  déclarant  lesdits  demandeurs  dod 
recevables  et  non  fondés  dans  leur  action. 

Ce  jugement  en  date  du  l^^avril  1860  et 
cet  arrêt  étaient  motivés  comme  suit  : 

<  Y  a-t*il  lieu  d'accueillir  les  conclusions 
du  défendeur  G  ri  vegnée? 

<  Considérant  que,  par  exploit  introduclif 
du  25  avril  1858,  les  demandeurs  Lieutenant 
et  Peltzer  et  Severin  Fagard  ont  conclu  no- 
tamment à  la  nullité  du  brevet  accordé  an 
défendeur  Grivegnce  par  arrêté  du  3  sep- 
tembre 1857  pour  une  machine  il  laver  les 
laines,  laquelle  serait  une  contrefaçon  : 
l""  de  celles  brevetées  au  profit  de  Lieutenant 
et  Peltzer,  le  28  février  1851,  pour  inveniion, 
et  le  5  avril  1855  pour  perfeetionnemeni  d*uue 
machine  de  la  même  espèce;  2"*  de  la  ma- 
chine brevetée  en  faveur  de  Fagard  le  21  juin 
1855  pour  des  perfectionnements  apportés 
aux  machines  à  laver  et  à  dégraisser  les  lai- . 
nés  et  autres  matières  textiles. 

c  Considérant  que,  par  le  même  exploit, 
les  demandeurs  ont  conclu  pour  le  cas  où  le 
brevet  de  Grivegnée  pourrait  se» transformer 
en  brevet  de  perfectionnement,  à  ce  qall 
ne  soit  fait  application  du  perfeciionoement 
qu'aux  machines  construites  avec  leur  auto- 
risation; 

f  Considérant  que,  par  jugement  do  23  fé- 
vrier 1859,  il  a  été  nommé  trois  experts  à 
l'effet  d'examiner  si  les  laveuses  employées 
dans  l'établissement  de  papeterie  de  Godin 
frères,  à  Huy,  ne  présentent  pas  une  simili- 
tude parfaite  avec  les  laveuses  brevetées  des 
demandeurs,  et  si  les  laveuses  Godin  ne 
peuvent  pas  être  employées  au  lavage  de  la 
laine  ; 

f  Considérant  que,  les  experts  ont  con- 
staté que  les  pales  sont  courbes  dans  les 
deux  brevets  Lieutenant  et  Peltzer,  et  planes 
dans  les  laveuses  Godin  ainsi  que  dans  le 
brevet  Fagard  ; 

.<  Considérant  que  les  pales,  palettes  ou 
râteaux  constituent  un  des  éléments  esseï^- 
tiels  d'i{ne  laveuse; 

<  Considérât  que  les  palettes  sont  les 
mêmes  dans  les  laveuses  Godin  et  dans  la 
machine  brevetée  de  Fagard,  et  que  les  pa- 
lettes planes  doivent  même  l'emporter  sur 
les  rangées  de  dents  courbes  du  système 


1848  {J.  da  Palais,  49,  2,  288);  11  juillet  1846 
J.  dH  P.,  IS4G,  2,  356)  ;  30  novembre  1859  (•fti^., 
1860,  p.  1041);  30  mnrs  1847  (t6û^.,  1847,  3,180;; 
Li<'ge,  12  avril  1848  (t6.,  1850,  2,  149);  ParU,  cass., 
3  aodl  1858  {J.  du  P.,  1859,  p.  498)  «  21  jaov.  1860 
(i6tV/.,(1860,p.  858). 
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Lieutenant  et  Pellzer,  puisque  le  hrevet  Fa- 
gard  est  le  dernier  en  date; 

c  Considéi;^nt  que  les  experts  ont  fait  une 
expérience  qui  a  parfaitement  réussi,  et  qui 
a  consisté  à  laver  180  kilog.  de  laine  à  une 
des  laveuses  Godin  dont  Tarbre  est  distant 
de  58  centimètres  du  niveau  de  Teau  ; 

<  Considérant  qu'il  résulte  de  Fensemble 
do  rapport  des  experts  que  les  machines 
brevetées  au  profit  des  demandeurs  ne  sont, 
dans  la  réalité,  que  la  copie  des  laveuses  de 
papeterie; 

c  Considérant  que  les  différences  signa- 
lées par  les  experts,  entre  la  laveuse  GodIn 
ei  les  machines  brevetées  des  demandeurs. 
ne  sont  pas  de  nature  à  donner  lieu  à  un 
brevet  ; 

1  Considérant  que  les  laveuses  des  papete- 
ries servent  an  lavage  des  chiffons  de  lin, 
coton,  laine,  etc.; 

c  Considérant  que,  selon  le  défendeur,  les 
machines  brevetées  des  demandeurs  ont  été 
employées  en  France  et  en  Allemagne  k  laver 
les  laines  destinées  à  la  fabrication  des 
draps,  etc.,  avant  les  brevets  des  mêmes  de- 
mandeurs ; 

c  Considérant  que  les  demandeurs,  en 
employant  à  ce  dernier  usage  les  laveuses 
brevetées,  n'en  ont  pas  changé  la  destination, 
qui  est  le  lavage  d'objets  quelconques  au  gré 
du  possesseur; 

c  Qu'ils  n'ont  donc  pas  fait,  dans  hiemlé- 
gal,  une  application  nouvelle  de  la  laveuse 
des  papeteries  ;  qu'autrement  il  faudrait  ad- 
mettre que  les  frères  Godin  ne  pourraient 
faire  usage  de  leurs  laveuses  pour  laver  des 
laines  destinées  à  une  fabrication  de  draps; 

<  Considérant  que  là  demande  dedom- 
magesintéréts  formée  par  le  défendeur  n'est 
pas  justifiée  quant  à  présent; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  entendu 
M.  Déjaer,  procureur  du  roi,  qui  s'en  est  ré- 
féré à  justice,  disant  sans  valeur  les  brevets 
des  demandeurs,  déclare  ceux-ci  non  rece- 
vables  et  non  fondés  dans  leur  action  et  les 
condamne  aux:  dépens;  ordouf^  au  défendeur 
de  libeller  ses  dommages-intérêts,  i 

Le  22  septembre  1860,  appel  fut  interjeté 
de  ce  jugement.  Cet  appel  était  fondé  sur  les 
motifs  déduits  devant  les  premiers  juges,  et 
notamment  : 

c  Sur  ce  qu'il  y  a  transport  de  la  pile  éla- 
ireusedes  papeteries  dans  l'industrie  lainière; 
sur  ce  qu'au  surplus  ce  transport  s'est  fait 
avec  des  modifications  qui  approprient  la 
pile  élaveuse  des  papeteries  au  lavage  des 
laines  ;  sur  ce  que  la  pile  élaveuse  est  em- 


ployée pour  les  pâtes  à  papiers,  et  qu'il  est 
dénié  par  les  appelants  que  leurs  machines 
^  brevetées  auraient  été  employées  eu  France 
ou  en  Allemagne  avant  leurs  brevets,  et  que, 
cela  fût-ril,  ce  ne  serait  pas  un  obstacle  légal 
à  l'ociroi  d'un  brevet.  » 

L'affaire  fut  portée  devant  la  deuxième 
chambre  de  la  cour  de  Liège,  et  à  l'audience 
du  21  février  4861,  les  parties  déposèrent 
respectivement  les  conclusions  suivantes  : 

Condttiions  de*  appelants,  —  i  Plaise  à  la 
cour  mettre  à  néant  te  jugement  dont  appel. 

c  Tenir  pour  consfant  1"*  qu'il  existe  une 
similitude  entre  la  machine  à  laver  brevetée 
au  profit  des  appelants  et  la  machine  à  laver 
brevetée  au  profit  de  l'intimé,  notamment 
en  ce  qui  touche  le  faux-fond,  le  canal  d'é- 
coulement juxtaposé  à  la  laveuse  et  la  ma- 
nœuvre d'éjection;  ^''que  la  seule  différence 
entre  les  deux  appareils  consiste  dans  la  sub- 
stitution ou  l'ajoute  d'un  râteau  garni  de 
dents  mû  par  un  excentrique,  au  cylindre 
batteur  garni  de  dents,  des  appelants  ; 

c  Dire  qu'il  est  constant  que  les  appelants 
ont  été  les  premiers  à  substituer  dans  le 
royaume  le  lavage  mécanique  des  laines  au 
lavage  à  la  main,  par  le  transfert  d'appareils 
de  papeterie  dans  l'industrie  drapière  ;  qu'à 
ce  titre  on  doit  voir  dans  l'invention  objet 
des  brevets  des  appelants  une  application 
nouvelle  ; 

c  Que,  de  plus,  ils  ont  été  les  premiers  à 
introduire  dans  les  appareils  certaines  mo- 
difications qui  les  ont  spécialement  appro- 
priés au  lavage  des*  laines,  c'est-à-dire  au 
dessuintage  et  au  rinçage  des  laines  desti- 
nées à  la  fabrication  des  draps  et  étoffes  de 
laine;  qu'à  plus  forte  raison  on  doit  voir 
dans  les  brevets  une  application  nouvelle; 

«  En  conséquence,  déclarer  valables  les 
brevets  des  appelants,  et  nul  celui  de  l'inti- 
mé, sauf  à  considérer  comme  un  perfection- 
nement la  substitution  ou  l'ajoute  de  son 
râteau  batteur  au  cylindre  batteur  à  palettes 
courbes  des  appelants  ; 

c  Subsidiairement,  dire  que  la  laveuse  des 
appelants  est  le  perfectionnement  de  la  pile 
élaveuse  des  papeteries  dans  ses  rapports 
avec  l'industrie  drapière; 

*  Plusêubsidiairementy  dltomer  de  nou- 
veaux experts  et  leur  donner  pour  mission 
d'exprimer  leur  avis  sur  les  points  sui- 
vants : 

cl*"  Quelles  sont  les  différences  entre  les 
laveuses  des  papeteries  et  les  appareils  des 
appelants  ? 

c  2"  Ces  différences  sont-elles  essentielles 
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en  ce  qu*à  défaut  de  modifications  apportées 
aux  laveuses  des  papeteries,  ces  appareils  ne 
pourraient  servir  au  traitement  des  laines 
destinées  à  la  fabrication  du  drap  et  des 
éiofles  de  laine?  Il  doit  être  entendu  que  les 
experts  iraiterout  les  laines  dans  la  pileéla- 
veuse  comme  on  les  traite  à  Verviers,  dam 
un  bain  chaud  alcalin,  et  dans  un  bain  froid 
pour  le  rinçage  des  laines  après  le  dessuiu- 
tage;  ils  prendront  pour  terme  de  compa- 
raison des  laines  dessuintées  ei  rincées  dans 
les  appareils  de  dessuintage  et  de  rinçage 
des  appelants  ; 

f  y  Les  laveuses  de  Tintimé  ont-elles 
emprunté  tout  ou  partie  des  éléments  des 
laveuses  des  appelants? 

c  Plus  subsidiaireMejit  encore^  en  cas  de 
confirmation  du  jugement  de  Yerviers,  pro- 
noncer la  nullité  du  brevet  de  Tintimé  en 
tant  que  couvrant  uue  laveuse  à  laiue,  sauf 
en  ce  qui  touche  sou  râteau,  et  maintenir 
celui  des  appelants  eu  ce  qui  louche  le  cy- 
lindre batteur  avec  deuts,  le  faux-fond  occu* 
pani  toute  retendue  du  bassin,  et  le  canal 
continu  d'écoulement  avec  manivelle  d'éjec- 
tion. > 

ConcluêioM  de  riniimé,  —  <  Plaise  à  la 
cour,  sans  avoir  égard  aux  diverses  conclu- 
sions des  appelants,  donner  acte  à  Tintimé 
de  ce  qu'il  dénie  et  méconnaît  formellement 
tous  les  faits  dont  les  appelants  se  disent  les 
auteurs  ou  les  inventeurs  ;  mettre  Tappella- 
tion  au  néant;  ordonner  que  le  jugement 
dont  est  appel  sera  exécuté  selou  sa  forme 
et  teneur.  .        ^ 

c  Subiidiairemeni,  en  donnant  acte  à  l'in- 
timé de  ce  qu'il  réitère  la  dénégation  for- 
melle qu'il  a  faite  à  toutes  les  époques  de  la 
procédure  :  i^  que  les  appelants  aient  fait 
l'invention  d'un  procédé  ou  d'une  machine 
propre  au  lavage,  inconnue  avant  le  brevet 
obtenu  par  eux  ;  S**  qu'il  y  ait  similitude  en- 
tre l'organisation  des  parties  essentielles  et 
autres  de  la  machine  brevetée  au  profit  de 
Fin  limé,  et  l'organisation  des  machines  bre- 
vetées au  profit  des  appelants  ; 

t  Dire  :  1"^  que  les  laveuses  des  appelants 
ne  sont  que  la  copie  des  laveuses  des  pape- 
teries sans  aucune  modification  essentielle  ; 
2**  qu'il  n  y  a  nas  similitude  entre  la  ma- 
chine de  riniimer  ei  la  machine  des  appe- 
lants ; 

<  Plus  subsidiairemem ,  en  disant  pour 
droit  que  les  appelants  ne  peuvent  interdire 
l'usage  des  laveuses  employées  dans  les  pa- 
peteries longtemps  avant  les  brevets  des  ap- 
pelants, pour  efl'ectuer  le  lavage  des  laines 
destinées  à  la  fabrication  du  drap  et  des 


étoffes  de  laine,  admettre  Tintimé  ii  prouver 
par  témoins  :  1"*  que  les  laveuses  en  usage 
dans  les  papeteries  ont  été  emfiloyées  à  laver 
la  laine  avant  les^  brevets  des  appelants; 
2<>  que  la  laiue  ainsi  lavée  servait,  entre 
autres  usages,  à  la  fabrication  des  matelas; 
5**  que  dans  l'usine  Sûhs,  à  Baelen,  od  a  lavé 
de  la  laiue  ordinaire  en  employant  la  pile  à 
papier  ordinaire;  4"*  que  cette  laine  éuii 
destinée  à  la  fabrication  des  draps  et  éiofles 
de  laiue;  5"^  que  la  laveuse  brevetée  eu  fa- 
veur des  appelants  a  été  employée,  en  France 
et  en  Allemagne,  au  lavage  des  laines  avant 
le  brevet  d'invention  des  appelants;  6*  que 
cet  emploi  a  eu  lieu  pour  la  préparation  de 
laines  destinées  à  la  fabrication  de  draps  et 
étoffes  de  laine;  7«  que  les  {aux-fonds  ont 
été  employés  en  Belgique  pour  les  machines 
à  laver,  bien  avant  le  t^  février  1 851;  8*  qirun 
grand  nombre  d'industriels  se  sont, depuis  le 
procès,  adressés  à  l'intimé  pour  obtenir  des 
machines  fabriquées  d'après  sou  procédé; 
9*"  qif  il  n'a  pu  exécuter  aucune  de  ces  com- 
mandes parce  que  tous  les  industriels,  sans 
exception,  qui  se  sont  adressés  à  lui,  ont 
exigé  que  l'intimé  les  garantit  de  loaies 
actions  et  recherches  de  la  part  de  Lieute- 
nant et  Peitzer  et  Fagard  ;  10*  que.  le  râteau 
de  la  machine  des  appelanis  ne  porte  pas 
dans  l'exécution  les  dents  qui  sont  figurées 
au  plan.  >        * 

Sur  ce  débat  jntervioi,  le  11  mal  1861, 
'  l'arrêt  attaqué  ainsi  conçu  : 

<  Y  a-t-il  lieu  de  confirmer  le  jugement? 

c  Attendu  que  les  deux  appelants.  Lieu- 
tenant et  Peitzer  et  Fagard,  brevetés  chacun 
pour  une  machine  dite  laveuse  ou  élauemu, 
servant  au  lavage,  rinçage  et  dessuintage  de 
la  laine  destinée  à  la  fabrication  du  drap, 
poursuivent  l'intimé  Grivegnée  en  contre- 
façon de  cette  machine,  qu'ils  reconnaissent 
qu'une  laveuse  analogue  existait  antérieure- 
ment ù  leur  brevet,  dans  les  papeteries,  mais 
qu'ils  fondent  leur  privilège  et  par  consé- 
quent leur  action  :  1«  sur  ce  qu'ils  oui  appli- 
qué uUe  laveuse  à  un  usage  nouveau  ;  2*  sar 
m  qu'ils  y  ont  apporté  des  modifications  esêen- 
iielles  et  des  perfectionnements  brevetables, 

i  Attendu,  sur  le  premier  point,  qu'il  n'est 
pas  exact  de  dire  que  la  machine  à  laver  des 
papeteries  a  reçu  des  appelants  une  appUca- 
tion  nouvelle;  que  son  usage  est  le  même  dans 
l'industrie  du  papier  que  dans  l'industrie 
drapière;  qu'elle  est  destinée,  dans  Tune 
comme  dans  l'autre,  k  laver  des  matières 
textiles,  de  la  laine  dans  les  fabriques  de 
drap,  des  chiffons  de  lin,  de  colon  et  même 
aussi  de  laine  dans  les  papeteries;  que  les 
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procédéê  de  lavage  sont  identiquet  dans  les 
deux  industries;  que  les  fabricants  de  pa- 
piei%  comme  (es  fabricants  de  drap  emploient 
également  la  machine  dans  un  but  commer- 
cial, dans  l'intérêt  de  leur  fabrication;  et 
qu  il  ne  peut  y  avoir  ni  application  nou- 
velle, ni  la  moindre  invention,  quand  il  a 
suffi  d'aller  prendre  la  laveuse  dans  une  pa- 
peterie et  de  la  transporter  dans  une  fabri- 
que de  drap,  où  elle  remplit  absolument  le 
même  office;  qu'aussi  les  experts  déclarent 
qu'arrivés  dans  la  papeterie  Godin,  près  de 
Uiiy,  ils  n'ont  eu  qu'à  jeter  180  kilog.  de 
laine  dans  la  laveuse  pour  opérer  le  lavage 
avec  un  plein  succès  ;  qu'ils  n'ont  pas,  à  la 
vérité,  procédé  à  Topérationdu  dessuintage, 
mais  que,  d'après  une  assertion  qui  n'a  pas 
été  démentie  et  que  les  faits  confirment,  les 
parties  présentes  à  l'expertise  ont,  d'un 
coniinun  accord,  jugé  inutile  cette  opération, 
comme  étant  absolument  la  même  que  celle 
du  lavage,  sauf  k  substituer  à  l'eau  froide 
une  simple  préparation  d'eau  chaude;  que 
Tobjet  essentiel  de  la  laveuse  étant  d'opérer 
un  lavage  de  matières  premières,  il  importe 
peu  de  la  destination  ultérieure  de  ces  ma- 
tières; que  cela  est  si  vrai  que  le  lavage  des 
laines  forme  parfois,  comme  on  l'a  avancé 
dans  le  cours  des  plaidoiries,  une  industrie 
à  part,  exercée  par  des  industriels  spéciaux, 
qui  n'ont  point  à  se  préoccuper  de  l'usage 
auquel  on  destine  les  matières  qu'on  leur 
donne  à  laver,  et  qui,  assurémeiit,  n'inven- 
leraient  rien  de  nouveau  à  prendre  une  la- 
veuse dans  une  papeterie,  pour  l'employer  à 
la  même  fin  dans  lenr  établissement; 

c  Attendu,  tur  le  second  point,  que  les 
experts  ne  signalent  aucune  différence  es- 
sentielle entre  les  laveuses  des  appelants  et 
celles  des  papeteries  ;  qu^en  effet  les  change- 
ments que  lesdits  appelants  ont  faits  à  la  la- 
veuse des  papeteries  sont  sans  importance; 
qu'en  ce  qui  concerne  notamment  la  forme 
des  lames  dont  la  machine  est  garuie,  il  ré- 
sulte des  termes  mêmes  de  l'un  de  leurs  bre- 
vets q»ie  ces  lames  peuvent  être  indifférem- 
meni  planes  ou  courbes;  qu'on  ne  peut  pas 
non  plus  attacher  une  véritable  valeur  au 
faux-fond  ajouté  par  l'appelant  Fagard  à  sa 
laveuse  brevetée,  puisque  ce  faux -fond 
n'existe  pas  dans  celle  des  autres  appelants 
Lieutenant  et  Pelizer,  destinée  néanmoins 
au  même  tfsage;  que  la  substitution  d'un 
canal  à  la  vis  d*Arcliimède,  qui  exis^te  dans 
la  laveuse  des  papeteries,  n'est  qu'un  retour 
au  simple  et  ordinaire  procédé  employé  de 
tout  temps  pour  déverser  le  trop-plein;  que, 
du  reste,  ce  qui  démontre  qu'il  n'y  a  rien 
d'essentiel  dans  les  modifications  alléguées; 


c'est  que  l'opération  du  lavage  d'une  notable 
quantité  de  laines  destinées  à  la  fabrication 
du  drap,  a  parfaitement  réassi  dans  la  la- 
veuse primitive  telle  qu'elle  fonctionne  dans 
rétablissement  Godin  de  Huy;  qu'il  n'a  donc 
pas  suffi  d'y  apporter  quelques  changemenu 
de  forme  pour  pouvoir  faire  couvrir  d'un 
brevet  une  machine  présentant  le  même  et 
identique  système. 

c  Attendu,  quant  au  chef  de  conclusions  de 
la  partie  appelante,  ayant  pour  objet  de  faire 
déclarer  nul  le  brevet  Atenu  par  la  partie  tnlt- 
mée  pour  une  machine  du  même  genre;  que 
si  cette  demande  se  trouvait  formulée  dans 
l'exploit  d'ajournement,  elle  n'a  point  été 
reproduite  dans  les  conclusions  prises  de- 
vant les  premiers  juges  ;  que  le  tribunal  n'a 
donc  pas  eu  à  en  connaître  et  n'y  a  pas  en 
effet  statué;  que  ce  qui  tend  à  prouver,  in- 
dépendamment du  défaut  de  conclusions 
spéciales,  que  l'instruction  dé  la  cause  a  été 
abandonnée  sur  ce  point,  c'est  que  les  ex- 
perts n'ont  pas  été  appelés  à  y  donuer  un 
avis,  qu'il  n'y  a  donc  rien  de  justifié  à  cet 
égard  ; 

c  Par  ces  motifs  etceux  des  premiers  juges, 

<  La  cour,  de  l'avis  conforme  de  M.  Bec- 
kers,  avocat  général,  sans  avoir  égard  aux 
diverses  conclusions  des* appelants,  et  en 
donnant  acte  à  l'intimé  de  ce  qu'il  dénie  et 
méconnaît  tous  les  faits  dont  les  appelants 
se  disent  les  auteurs  ou  les  inventeurs,  con-  ^ 
firme  le  jugement,  condamne  la  partie  appe-  * 
lante  à  l'amende^et  aux  dépens.  • 

Pourvoi  par  Lieutenant-Peitzer  et  con- 
sorts qui  invoquent  quatre  moyens  de  cas- 
sation : 

Premier  moyen.  Excès  de  pouvoirs,  viola- 
tion expresse  des  article^  1^  et  34,  lltt.  A, 
de  la  loi  du  24  mai  i854,  sur  les  brevets 
d'invention,  fausse  application  et  |)ar  suiie 
violation  des  articles  14,  S4  et  25  de  la  même 
loi,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  nuls 
les  brevets  des  demandeurs,  en  se  fondant 
sur  ce  qu'avant  la  date' légale  de  riuveniion, 
l'objet  breveté  aurait  été  employé,  mis  en 
ceuvre  ou  exploité  par  des  tiers,  en  pats  étran^ 

GER. 

On  a  vu  que  l'un  des  considérants  du  ju- 
gement de  première  insta^eest  ainsi  conçu: 
<  Considérant  que,  selon  le  défendeur,  les 
c  machines  brevetées  des  demandeurs  ont 
i  été  employées  en  France  et  en  Allemagne  à 
c  laver  les  laines  destinées  à  la  fabrication 
t  du  drap  avant  la  da(e  de  leurs  brevets;  » 
—  Et  que  la  cour  d'appel  après  avoir  déduit 
les  motifs  de  sa  décision  a,  en  outre,  adopté 
les  motifs  du  premier  juge. 
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D'après  l*art.  24,  litt.  Â,  de  la  loi  sur  les 
brevets,  le  brevet  ne  doit  éire  déclaré  nal 
par  les  tribunaux  que  lorsqu'il  est  prouvé 
que  Tobjei  breveté  a  éié  employé,  par  un 
tiers,  dans  le  royaumey  dans  un  but  commer- 
cial, avant  la  date  légale  de  Tinvention,  et  il 
est  de  principe  que  les  nullités  sont  de  stricte 
interprétation  ;  l'esprit  de  la  loi  est  d*ailleurs 
clairement  exposé  dans  les  art.  14  et  25, 
ainsi  que  dans  les  discussions  de  la  loi. 

Les  demandeurs  avaient  dénié,  tant  de- 
vant le  juge  de  première  instance  que  dans 
leur  tfcte  d'appel,  que  la  machine  brevetée  en 
leur  faveur  eût  été  employée,  antérieure- 
ment, en  France  ou  en  Allemagne,  en  ajou- 
tant que,  cela  fût-Il,  ce  ne  serait  pas  un 
obstacle  légal  à  Toctroi  d'un  brevet,  et  la 
cour  a  pourtant  adopté  les  motifs  du  premier 
juge,  parmi  lesquels  se.  trouve  celui  tiré  de 
cette  prétendue  exploitation  à  Tétranger. 

Réponse.  —  Le  jugement  de  première  in- 
stance, dont  l'arrêt  attaqué  adopte  les  mo- 
tifs, n'est  pas  basé  sur  la  mise  en  'œuvre,  à 
l'étranger,  du  procédé  breveté  en  faveur  des 
demandeurs,  mais  il  se  borne  à  constater 
l'allégation  du  défendeur  à  cet  égard  ;  il  ne 
prononce  la  nullité  du  brevet  des  deman- 
deurs que  parce  qu'il  reconnaît  que  leur 
prétendue  invention  n'en  est  pas  une,  soit 
comme  application  nouvelle,  soit  autrement. 
En  supposant  d'ailleurs  que  l'arrêt  eût  ac- 
cueilli un  motif  erroné,  il  ne  pourrait  être 
*ca8sé  de  ce  chef,  parce  qu'il  contient  d'autres 
motifs  qui  justifient  la  décision  prise.  Et 
même  en  adpiettant  que  Tei^ploi  à  l'étranger 
du  procédé  breveté,  eût  été  le  motif  déier- 
miqaut  de  l'arrêt,  il  serait  encore  facile  de  le 
justifier.  En  efi'et,  la  loi'  de  1854,  dans  son 
art.  1*',  autorise  l'octroi  d'un  brevet  pour 
toute  découverte  ou  tout  perfectionnement 
susceptible  d'être  exploité  comme  objet  d'in- 
dustrie ou  de  commerce,  et  l'art.  14  ajoute 
que  fauteur  d'une  découverte  brevetée  à  l'é- 
tranger peut  obtenir  un  brevet  d'importa- 
tion. Il  faut  donc  une  découverte,  un  perfec- 
tionnement et  on  ne  peut  obtenir  un  brevet 
pour  un  procédé  qui,  même  à  l'étranger,  est 
fombé  dans  le  domaine  public.  L'art.  24  sup- 
pose nécessairement  une  découverte  faite 
dans  le  pays,  ou  une  découverte  brevetée  à 
l'étranger,  pour  laquelle  on  sollicite  soit  un 
brevet  d'invention,  soit  un  brevet  d'importa- 
tion, et  c'est  pour  cette  hypothèse  qu'il  dis- 
pose que  la  valeur  du  brevet  ne  peut  êire 
énervée  que  lorsque  l'objet  breveté  a  déjà 
été,  antérieurement,  employé  dans  le  pays. 
Voy.  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Belgi- 
que du  25  mars  1858  (ce  Recueil,  1858, 
p.  112). 


Deuxième  moyen.  Excès  de  pouvoirs,  vio- 
lation expriesse,  sous  un  autre  rapport,  des 
articles  1''  et  24,  litt.  A,  de  la  même  loi* du 
24  mai  1854,  fausse  application  et  par  suite 
violation  des  articles  2  et  4  de  cette  loi,  en 
ce  que  la  cour  a  déclaré  nuls  les  brevets  des 
demandeurs,  en  se  fondant  sur  ce  qu'ils  ne 
porteraient  pas  sur  une  découverte  brevetahie, 
alors  qu'il  est  souverainement  constaté  en  fait 
qu'ils  ont  opéré  le  transport  d'un  appareil 
des  papeteries  dans  l'industrie  drapière,  avec 
appropriation  à  cette  dernière  industrie  ;  ce 
qui  constitue  évidemment  une  application 
nouvelle  dans  le  sens  légal,  brevetable  à  ce 
titre. 

D'après  Tart.  i*'  de  la  loi  de  1854,  touu 
découverte  ou  tout  perfectionnement,  sutceptiHe 
d'être  exploité  comme  objet  d'industrie  ou  de 
commerce,  peut  être  breveté.  Cette  disposi- 
tion est  générale  et  s'applique  à  toute  appli- 
cation nouvelle  d'un  procédé  déjà  antérieu- 
rement connu;  cela  résulte  do  rapport* de  la 
section  centrale  qui  n'a  pas  voulu  reprodufre 
rénumération  delà  loi  française  parce  qu'elle 
ne  la  trouvait  pas  assez  complète.  D'après  la 
doctrine,  on  considère  comme  application 
nouvelle  l'obtention  de  nouveaux  résultats, 
soit  quant  à  la  qualité  ou  la  quantité  des  pro- 
duits, soit  quant  à  la  réduction  dans  les  frais, 
et  dès  lors  on  doit  admettre  que  le  brevet 
obtenu  pour  une  application  nouvelle  ne 
peut  être  annulé  que  lorsqu'il  est  prouvé 
que  le  même  résultat  avait  été  précédem- 
ment obtenu  à  l'aidé  des  mêmes  moyens 
(arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  21  novem- 
bre 1837).  Le  transport  d'un  procédé  d'une 
liidustrie  dans  une  autre  constitue  une  Idée 
nouvelle»  sans  égard  au  plus  ou  moins  de 
mérite  de  l'invention,  alors  surtout  que  ce 
transport  est  accompagné,  comme  dans  l'es- 
pèce, d'un  travail  d'appropriation. 

Aux  termes  de  l'art.  24,  litt.  A,  le  brevet 
d'invention  ne  peut  être  annulé  que  lorsque 
l'objet  breveté  a  été,  antérieurement,  mis  en 
œuvre  dans  un  but  commercial.  Il  faut  donc, 
pour  qu'un  brevet  obtenu  pour  une  applica- 
tion nouvelle  puisse  être  annulé,  que  cette 
apl)licatiou  ait  été  faite  précédemment;  le 
juge  ne  peut  avoir  égard  à  la  similitude  des 
matières  traitées  et  moins  encore  à  la  possi- 
bilité d'employer  l'appareil  tel  qu'il  existait 
à  l'usage  qu'en  a  fait  l'auteur  de  la  nouveHe 
application,  ca/ la  .nouvelle  application  sup- 
pose nécessairement  cette  possibilité. 

Dans  l'espèce  il  est  constant  en  fait  (Y.  les 
décisions  intervenuesdans  la  cause  contre  De- 
nis),que  les  demandeurs  ontété  les  premiers, 
en  Belgique,  à  dégraisser  et  à  laver  les  laines 
destinées  à  la  fabrication  des  draps,  à  l'aide 
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d*an  appareil  employé  antérieurement  au  la- 
vage des  chiffons  dans  les  papeteries,  et  ce 
après  avoir  fait  subir  à  cet  appareil  nn  tra- 
vail d'appropriation;  les  demandeurs  avaient 
donc  obtenu  un  résultat  nouveau  très-im- 
portant pour  rindustrie  drapière  et  en  an- 
nulant leurs  brevets,  par  le  motif  qu'il  a 
suffi  d'aller  prendre  la  lavetfke  dans  une  pa- 
peterie pour  remployer  au  nouvel  usage,  la 
cour  d'appel  a  non-seulement  violé  la  loi, 
mais  elle  a  commis  un  véritable  excès  de 
pouvoirs. 

Il  y  a  d'ailleurs  de  profondes  différences 
entre  remploi  des  laveuses  dans  les  papete- 
ries et  remploi  des  laveuses  dans  les  manu- 
factures de  draps.  L'arrêt  attaqué  constate 
en  effet  lui-même  que  dans  les  papeteries 
elles  servent  à  laver  des  chiffons  de  coton, 
de  lin,  etc.,  tandis  que  dans  les  fabriques  de 
draps  elles  servent  à  laver  des  iaines  à  l'état 
brut,  et  l'arrêt  ne  méconnaît  pas  que  dans 
les  papeteries  il  s'agit  de  désagréger  et  de  dé- 
chirer les  chiffons  pour  en  faire  une  espèce 
de  pâte,  tandis  que  dans  la  fabrique  de 
ciraps  il  .faut  séparer  et  élargir  les  filets  de 
laine  sans  les  déchirer;  il  y  a  donc  un  ré- 
sultat différent,  c'est-à-dire  une  application 
nouvelle,  susceptible  d*être  brevetée. 

L'arrêt  attaqué  a  encore  méconnu  là  loi 
en  se  fondant  non  sur  une  mise  en  œuvre 
antérieure  aux  brevets,  mais  sur  la  possibi- 
lité d'une  telle  mise  en  œuvre.  On  avait  sou- 
*tenu  formellement  devant  la  cour  d'appel 
que  la  question  n'était  pas  de  savoir  si  les 
laveuses  des  papeteries  pouvaient  servir  au 
lavage  des  laiues,  mais  si  elles  y  avaient  ef- 
fectivement servi  avant  la  date  des  brevets 
(voy.  les  qualités  du  jugement  qui  a  ordonné 
Texpertise),'  et  malgré  cela  l'arrêt  se  fonde 
sur  ce  que  les  experts  ont  opéré,  avec  un 
plein  succès,  le  lavage  des  laines  dans  les 
laveuses  des  papeteries.  Il  y  a  même  une 
contradiction  dans  l'arrêt  qui,  pour  ne  pas 
reconnaître  une  application  nouvelle,  se  fonde 
sur  ce  que  l'office  est  le  même  dans  les  deux 
industries  et  qui  constate  en  même  temps 
que  dans  rindustrie  drapière  elle  sert,  non- 
seulement  au  lavage  des  laines,  mais  enoore 
au  dégraissage,  qui  est  une  opération  anté- 
rieure et  différente  du  lavage.  L'arrêt  recon- 
naît donc  qu'en  fait  il  y  a  eu  application 
Qpuvelle.  £n  annulant  les  brevets  par  le 
motif  que  la  laveuse  des  oapeteries  a  pu  ser- 
vir au  nouvel  usage,  efle  a  contrevenu  à 
l'art.  24  qui  ne  permettait  cette  annulation 
que  pour  le  cas  où  la  nouvelle  application 
aurait  déjà  été  antérieurement  mise  en 
œuvre. 

Réponte.  —  Le  second  moyen  est  non  re- 


cevable,  l'arrêt  ne  contenant  qu'une  appré- 
ciation des  faits  de  la  cause. 

La  loi  ne  détermine  pas  les  caractères  lé- 
gaux de  la  découverte  qui  peut  faire  l'objet 
d'un  brevet,  mais  elle  laisse  au  juge  le  soin 
de  décider  ce  point  d'après  les  circonstan- 
ces; la  jurispritdence  est  constante  à  cet 
égard  (Y.  Journal  du  Palais,  1860,  p.  1041). 
Les  demandeurs  soutenaient  devant  le  juge 
du  fond  qu'il  y  avait  invention  parce  qu'il  y 
avsMt  application  des  laveuses  des  papeteries 
à  un  nouvel  usage,  et  la  cour  d'appel  a  dé- 
cidé ,  non  pas  en  droit  que  l'applipation 
nouvelle  ne  constituait  pas  une  invention 
susceptible  d'être  brevetée,  mais  en  faitqu'il 
n'y  avait  pa^  application  nouvelle  :  l'arrêt 
attaqué  constate  en  effet  que  les  procédés 
de  lavage  sont  les  mêmes  dans  la  fabrique 
de  draps  que  dans  les  papeteries,  que  l'opé- 
ration du  dessuintage  est  la  même  que  celle 
du  lavag<*,  sauf  qu'on  substitue  une  prépa- 
ration d'eau  chaude  à  l'eau  froide.  Il  ne 
constate  pas  qu'avant  les  brevets  des  de- 
mandeurs les  laveuses  n'avaient  servi  qu'au 
blanchiment  des  chiffons,  mais  l'eût-il  con- 
staté, cette  circonstance  serait  indifférente 
en  présence  de  la  déclaration  que  le  pro- 
cédé de  lavage  est  le  même  dans  les  deux 
industries.  L'arrêt  ne  reconnaît  pas  non  plus 
que  l'emploi  de  la  laveuse  dans  la  fabrique 
de  draps  a  produit  des  résultats  nouveaux, 
ni  que  cet  emploi  aurait  été  accompagné  d'un 
travail  d'appropriation;  il  constate  au'con^ 
traire  que  la  laveuse  remplit  le  même  offic* 
dans  les  deux  industries  et  qu'il  n'a  pas  suffi 
de  quelques  changements  de-  forme  pour 
faire  breveter  une  machine  présentant  le 
*même  et  identique  système. 

L'arrêt  rendu  en  cause  contre  Denis  ne 
peut  être  invoqué  dans  la  cause  actuelle, 
puisqu'il  n'a  pas  été  rendu  entre  les  mêmes 
parties.  Il  n'y  a  d'ailleurs  pas  de  contradic- 
tion entre  les  deux  arrêts,  Denis  ayant  sou- 
tenu que  la  machine  des  demandeurs  n'était 
que  la  pile  à  papier,  tombée  dans  le  do- 
maine public,  tandis  que  dans  la  cause 
actuelle,  la  comparaison  a  été  établie  avec 
les  laveuses  des  papeteries,  qui  ne  sont  pas 
la  même  chose  que  la  pile  à  papier. 

Quant  aux  considérations  invoquées  par 
les  demandeurs  pour  prouver  que  la  cour 
s'est  trompée  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  pas 
nouvelle  application,  en  les  supposant  fon- 
dées, autant  qu'elles  le  sont  peu,  il  en  ré- 
sulterait seulement  qu'elle  aurait  mal  ap- 
précié les  faits,  mais  nullement  qu'elle  aurait  ' 
contrevenu  à  la  loi. 

Quant  à  l'allégation  que  l'arrêt  serait  fondé 
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Boo  s«r  on  emploi  aniérieor  de  h  maehîoe 
brevetée,  mais  sof  la  possibilité  de  cet  ean 
ploi,  elle  est  erronée,  car  Tarrét  déclare  qoe 
le  layage  et  le  dessDÎotage  sont  la  même 
ebooe  ;  c'est  doue  sor  on  fiiit  positif  qo^il  est 
fondé,  dit  qoe  le  joge  do  fond  avait  seol 
mission  d'apprécier. 

TroUième  moyen.  Violation  «presse  des 
art.  i"  et  15,  S  1"»  de  la  toi  précitée,  fausse 
application  et  par  suite  violation  des  arti- 
cles 2, 4  et  2i,  litt.  A,  de  la  même  loi,  eq  ce 
qoe  rarrét  atiaqné  a  refusé  de  reconnaître 
le  caractère  brerelable  aoi  nutdifumtions  qoe 
les  demandeurs  ont  apportées  amx  appareiis, 
antérieurement  connus  et  eiploités  dans  les 
papeteries,  en  se  fondant  sur  ce  que  ces 
modifications  ne  serafient  pas  essentielles. 

Les  demandeurs  avaient  conclu  li  ce  qu^il 
fA^dit  que  leurs  laveuses  étaient  le  perfec- 
tilMinement  de  la  pile  élaveuse  des  papete- 
ries dans  ses  rapports  avec  Tindusirie  dra- 
pière,  et  Tarrét  att;iqué  rejeta  cette  demande 
par  le  motif  qoe  les  eiperts  n*ont  signalé 
!iucuue  diférenee  esaniielle  et  que  les  chan- 
gements introduits  sont  sans  importance. 

IjL  loi  du  25  janvier  1817  disposait,  en 
effet,  qu*un  brevet  pouvait  être  accordé  à 
ceux  qui  auraient  fait  une  Invention  ou  un 
perftclûmnement  essemiiel  dans  quelque  bran- 
che des  arts  ou  de  Findusirle.  Mais  ce  moi 
euentid  ayant  soulevé  des  difliculiés,  il  fut 
supprimé  dans  Tari.  1*''  de  la  loi  de  185i, 
0et  Tart.  15  fut  rédigé  en  ces  termes  :  En  cas 
de  modipcaihn  à  l'objet  de  la  découverte,  il 
pourra  éire  obtenu  un  brevet  de  perfection- 
nement, etc.  —  L'exposé  des  motifs  explique 
ce  changement  en  disant  que  la  uouvell^ 
rédaction  a  Tavanlage  d*écarter  tout  arbi- 
traire. La  loi  n*exige  donc  plus  un  change- 
ment essentiel,  un  changement  plus  ou  moius 
important  (Nouguler,  n'  386,  et  arrêt  de  cass. 
de  France  du  30  décembre  1845). 

Dans  Tespèce,  les  experts  avaient  signalé 
cinq  différences;  la  cour  d'appel,  au  lieu 
d'apprécier  le  plus  ou  moins  d'importance 
de  ces  changements  et  de  s'ériger  ainsi  elle- 
même  en  expert,  devait  se  borner  li  donner 
acte  de  ces  différences  et  à  maintenir  les 
brevets.  En  allant  au  delà,  elle  a  commis  un 
nouvel  excès  de  pouvoirs. 

Réponse.  —  La  loi  de  1854  veut  que  le 
brevet  couvre  uue  invention  ou  un  perfec- 
tionnement et  l'art.  2  dispose  que  la  conces- 
sion do  brevet  se  fera,  sans  examen  préala- 
ble, aux  risques  et  périls  des  demandeurs, 
sans  garantie  soit  de  la  réalité,  soit  de  la 
ntmveauté  ou  du' m^rile  de  l'invention...,  et 
sans  préjudice  du  droit  des  tiers.  Le  brevet 


ne  constitne  donc  plot,  eomme  soos  la  loi 
de  1817,  une  présomption  de  nouveauté; 
c'est  an  breveté  à  prouver  la  rémlitéel  le  mé- 
riu  de  son  invention,  et  aux -tribunaux  à  les 
apprécier  en  cas  de  contestation.  Dans  Tes- 
pèce.  la  cour  d'appel  en  décidant  qoe  le 
prétendu  perfectionnement  ne  consiste  que 
dans  des  modiffcations  de  forme,  sans  im- 
pcHiance,  qui  n'ont  rien  d'essentiel  et  ne 
peuvent  suffire  pour  laire  breveta  une  ma- 
chine  que  ne  fait  que  reproduire  le  même  et 
identique  système  que  la  machine  primitiTe, 
n'a  fait  qu'apprécier  souverainement  les  faits 
de  la  cause,  appréciation  dans  laquelle  elle 
n'était  pas  même  obligée  de  suivre  l'aTis  des 
experte. 

Quatrièwu  moyoï.  %i^.  Violation  expresse 
du  contrat  judiciaire  et  des  articles  1101  et 
1154  du  code  civil,  vtolation  de  la  foi  due 
aux  actes  authentiques  et  des  articles  1319 
et  1320  do  même  code;  violation  do  prin- 
cipe que  les  renonciations  doivent  être  ex- 
presses, et  des  articles  402  et  403  du  code 
de  procédure  civile;  violation  de  la  règle 
des  deux  degrés  de  juridiction  par  suite 
d'une  fausse  application  de  cette  règle;  en 
ce  que  la  cour  n'a  pas  eu  ^rd  à  la  comclu- 
MOU  principale  des  demandeurs,  lendaDie  à 
faire  prononcer  la  nullité  du  brevet  du  dé- 
fendeur, comme  étant  une  copie  et  une  con- 
trefaçon de  ceux  qui  ont  été  accordés  auxdlts 
demandeurs. 

%  II.  Violation  expresse  o.  des  articles  464, 
465  et  1030  du  code  procédure  civile;  b.  des 
articles  97  de  la  Constitution,  141  du  code 
de  procédure  civile,  et  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  sans  donner 
aucun  motif,  a  rejeté  la  conclusion  subsidiaire 
des  demandeurs  tendante  à  faire  prononcer  la 
nullité  du  mémchrevet,  comme  conséquence 
nécessaire  de  Tannulaiion  des  brevets  des 
demandeurs,. 

S  I.  Les  demandeurs  avaient  conclu,  en 
appel,  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour,  en  ordre 
principal,  déclarer  valables  leurs  brevets  et 
nul  celui  de  l'intimé,  ei,  en  ordre  subsi- 
diaire, en  cas  de  confirmation  du  jugement 
de  première  instance,  prononcer  également 
la  nullité  du  brevet  de  l'intimé.  La  cour  a 
confondu  ces  deux  chefs  distincts  de  conclu- 
sions et  les  a  rejetés  par  le  motif  que  si  la 
demande  en  nullité  du  brevet  du  défendeur 
se  trouvait  formulée  dans  l'exploit  introductif 
d'insiauce,  elle  n'a  pas  été  reproduite  de- 
vant le  juge  de  première  instance,  lequ^  n'y 
a  pas  statué.  Ce  motif  ne  s'applique  évidem- 
ment qu'à  la  demande  principale  en  nullité 
do  brevet  du  défendeur,  et  non  à  la  de- 
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mande  subsidiaire  dont  il  n'a  pu  être  ques- 
tion dans  Texploil  iniroductif  d'inslauce. 
Cei  exploit  poiiait  en  propres  termes  :  Voir 
prononcer  ia  nullité  du  brevet  que  rassigné 
s'esl  fait  octroyer,  comme  étant  une  contrefaçon 
de  ceux  des  requérants,  L*arrét  attaqué  n*a 
aucun  égard  à  cet  objet  seéoial  de  la  de- 
mande, parce  que,  dit-il,  l'instruction  de  la 
cause  a  été  abandonnée  sur  ce  point,  et  il 
déduit  ce  prétendu  abandon  de  ce  que  la  de- 
mande eu  nullité  n'est  pas  reproduite  dans 
les  conclusions  prises  devant  le  premier 
juge,  qui  n*a  pas  eu  à  y  statuer,  et  de  ce 
qu'il  n'y  a  rien  de  justifié  à  cet  égard,  les 
experts  n'ayant  pas  été  appelés  à  y  donner  un 
avis. 

Il  est  de  principe  que  le  contrat  judiciaire 
est  lié  par  Texpluît  iniroductif  d'instance  et 
que  nul.  n'est  censé  renoncer  aux  droits  ou- 
verts en  sa  faveur  (arg.  de  l'art.  2220  code 
civil),  et  la  loi  a  soin  de  tracer  la  forme  du 
désistement  (402  et  403  code  de  procédure 
civile);  d'où  il  suit  que  si  les  demandeurs 
n'ont  pas  renoncé  à  la  demande  dont  11  s'agit 
et  s'ils  ne  s'en  sont  pas  désistés,  le  tribunal 
de  première  instance,  et  après  lui,  la  cour 
d'appel  ont  dû  y  statuer. 

Or,  loin  d'y  avoir  renoncé,  il  résulte  de 
tous  les  actes  de  la  procédure,  qu'ils  j  ont 
persisté.  Cela  résulte  notamment  des  con- 
clusions prises  en  première  instance  par  les 
demandeurs  après  l'expertise  et  qui  ten- 
daient à  ce  qu'il  fût  tenu  pour  constant  qu'il 
laxiste  une  similitude  entre  la  machine  des 
demandeurs  et  celle  dii  défendeur  et  à  ce 
que  ce  dernier  fût  déclaré  contrefacteur,  ou, 
en  d'autres  termes,  que  son  brevet  fût  dé- 
claré nul.  Et  le  jugement  déûnitif  de  pre- 
mière instance  a  virtuellement  statué  sur 
Cette  demande  en  déclarant  les  demandeurs 
non  fondés  dans  leur  action  ;  les  considé* 
rants  du  jugement  ne  laissant  pas  de  doute 
à  cet  égard.  L'arrêt  attaqué  en  disant,  d'of- 
fice et  sans  que  le  défendeur  eût  présenté  ce 
moyen;  que  ce  cbef  de  demamle  avait  été 
abandonné  et  que  le  premier  juge  n'y  avait 
pas  statué,  a  donc  méconnu  la  foi  due  aux 
actes  authentiques  et  violé  les  articles  cités 
à  l'appui,  du  premier  paragraphe  de  ce 
moyen. 

Et,  en  supposant  gratuitement  que  le  pre- 
mier juge  n'eût  pas  statué  sur  ce  chef  de 
demande,  l'arrêt  attaqué  aurait  encore  fait 
une  fausse  application  du  principe  des  deux 
degrés  de  juridiction,  car  le  devoir  du  juge 
d'appekestde  redresser  l'erreur  du  juge  de 
première  instance  et  de  statuer  sur  toutes  les 
demandes  qui  ont  été  produites  devant  lui. 
Le  juge  d'appel  doit  même  statuer  sur  les 


conclusions  prises  pour  la  première  fois  en 
degré  d'appel  lorsqu'elles  sont  une  consé- 
quence de  la  di-mande  originaire,  et,  dans 
Tespèce,  la  demande  d  annulation  du  brevet 
du  défendeur  était  la  conséquence  nécessaire 
de  la  demande  en  validité  de  ceux  des  de- 
mandeurs, dont  on  prétendait  qu'il  était  la 
contrefaçon. 

S  II.  Les  demandeurs  avaient  formé,  de- 
vant la  cour  d'appel,  une  demande  subsi- 
diaire en  nullité  du  brevet  du  défendeur 
pour  le  cas  où  leurs  propres  brevets  seraient 
déclarés  sans  valeur  légale,  et  cette  de- 
mande a  été  repoiissée  sans  que  l'arrêt  con- 
tienne aucun  motif  à  cet  égard. 

Pn  ne  peut  en  effet  appliquer  à  cette  de- 
mande subsidiaire,  l'argumentation  reprise 
an  paragraphe  précédent,  l'arrêt  parlant 
d'une  demande  formulée  dans  l'exploit  in- 
troduciif  d'instance,  ce  qui  ne  peut  s'enten- 
dre que  de  la  demande  principale  et  non  de 
la  demande  subsidiaire  qui  n'avait  pas  été 
et  qui  n*avait  pas  pu  être  formulée  dans  cet 
exploit;  il  y  avait  en  effet  une  grande  diffé- 
rence entre-  les  deux  demandes  de  nullité, 
la  demande  principale  devant,  en  cas  de  suc- 
cès, entraîner  la  condamnation  du  défendeur 
à  des  dommages-intérêts  comme  contrefac- 
teur et  l'autre  devant  entraîner  l'annulation 
des  brevets  respectifs  des  deux  parties, 
comme  contenant  un  procédé  tombé  dans 
le  domaine  public;  la  cour  d'appel  devait  , 
donc  examiner  séparément  les  deux  chefs 
de  demandes,  et  son  arrêt  doit  être  cassé 
pour  avoir  repoussé  la  demande  subsidiaire 
sans  avoir  énoncé  aucun  motif. 

^Sons  un  autre  rapport,  Farrêt  a  encore 
contrevenu  aux  art.  464,  465  et  1030  du 
code  de  procédure  civile.  En  effet,  le  défen- 
deur ayant,  devant  la  cour  d'appel,  opposé  à 
l'action  des  demandeurs  l'exception  de  nul- 
lité de  leurs  propres  brevets,  comme  ne  por- 
tant pas  sur  une  découverte  ou  une  applica- 
tion nouvelle ,  ce  n'est  qu'en  termes  de 
défense  que  les  demandeurs  ont  soutenu 
que  si  leurs  brevets  étaient  annulés,  celui 
du  défendeur  devait  l'être  également;  cette 
demande,  qui  n'était  que  la  défense  à  la  de- 
mande reconventionnelle  du  défendeur,  pou- 
vait donc  être  produite,  pour  la  première 
fois,  en  degré  d'appel  aux  termes  de  l'arii- 
cle464  du  code  de  procédure  civile,  et  la  cour 
d'appel  a  formellemeni  contrevenu  à  cet 
article  en  refusant  d'y  statuer  ou  d'ordonner 
soit  une  Instruction  complémentaire,  soit  le 
renvoi  devant  le  tribunal  de  Verviers  ou  tout 
autre  tribunal  de  première  instance. 

Réponse,' —  Ce  moyen  n'est  pas  dirigé 
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€Milre  rarrél  alia^fsé,  m  mt  fi'il  déclare 
60b  et  MM  faleur  les  bretefi  des  deiiKUi- 
deiff»*  anjs  levleaieot  ea  Uni  qs'îl  rcfase 
de  déclarer  é^Umtui  sol  le  brevet  d«  dé- 
Idideiir. 

S  1.  I^ant  le  premier  jBfe  les  forlies 
ataieftt  cooclv  :  les  demaodear»  à  et  que 
leurs  breveté  fosseot  ééthrH  vabbles  ef 
que  le  défeodeor  fût  dédaré  eooirefacteiir  ; 

•  le  défeodeor,  à  ee  qoe  les  brereu  des  de- 
mandeurs fosseot  dédarés  saos  valeor  ei  les 
deiBandeors  etmdamiié»  k  des  domniages- 
fntéféls  poor  avoir  porté  des  eoUaves  k 
Texereiee  de  ioo  iodosirîe.  Cesi  dans  ces 
terme»  que  le  débat  a  été  cireooscrit,  et  les 
deoiandeurs  iroot  eonelo  devant  le  prenyer 
joge,  ni  d'osé  manière  espliciie,  ni  d*one 
manière  virioelle  k  ce  qoe  le  brevet  do  dé- 
feodeor  tût  déclaré  noi,  même  dans  le  cas 
où  leors  propres  brevets  seraient  reconnus 
sans  valeur.  1^  qoesiion  de  contrefaçon  im- 
pliquait si  peo  la  demande  en  nullité,  pour 
louies  les  bypoihése»,  du  brevet  du  défen- 
deur, qu*il  pouvait  ne  pas  j  avoir  similitude 
entre  les  procédés  brevetés,  respectivement, 
au  profit  des  deux  parties  et  que  le  défen- 
deur pouvait  ne  paséire  déclaré  contrefac- 
teur alors  même  que  les  breifets  des  demau- 

,  deurs  auraient  été  reconnus  valables.  Les 
brevets  des  demandeurs  étant  déclarés  nuls, 
celui  du  défendeur  n'aurait  pu  être  anuulé 

0  que  pour  autant  qui!  eût  porté  sur  un  pro- 
cédé tombé  daus  le  domaine  public,  et  seu- 
leineiit  sur  nue  demande  expresse,  que  les 
.demandeurs  n*out  formée  pour  la  première 
fois  qu*en  degré  d'appel. 

Cette  demande  n*avait  point  été  formulée 
dans rexploitiiitroductifd'insiauce qui  porte:  * 
voir  prononcer  la  nullité  du  brevet  que  V ali- 
gné s'esl  [ait  octroyer  j  comme  étant  une  contre- 
façon de  ceux  dee  demandeur e. 

Il  ne  s'agissait  donc  pas  d'une  demande, 
en  nulliié  du  même  brevet  comme  portant 
siir  un  objet  du  domaine  public.  Mais  en 
supposant  que  cette  demande  eût  été  ren- 
fermée dans  l'exploit  introductif  d'instance, 
elle  n'a  pas  été  reproduite  dans  les  conclu* 
sions  d'audience,  qui  neules  déterminent  la 
litiscontestation.  Aussi  l'acte  d'appel  des 
demandeurs  porte  :  voir  mettre  à  néant  le 
JugiMncnt  dont  appel  ei  adjuger  les  conclu- 
sions prlsrs  rn  première  iusiancc.  Il  ne  se 
réfère  donq  pas  à  l'exploit  inlroduciif  d'in- 
stance, mai:»  aux  conclusions  prisi'>s  à  l'au- 
dience. 

En  fait,  la  nullité  du  brevet  du  défendeur 
n'a  jamais  étédemandée  en  première  instance 
qu'au  seul  point  de  vue  de  la  contrefaçon, 


m  procédé 
MB  soseeptiUe  d'être  breveté,  et  looie  rin- 
smctieo  a  tm  liea  à  ce  seol  pont  de  voe. 


La  denaode  tm  Millité  do  brevet  do  dé- 
feadeordaBslecasméaaeoi  les  brevets  des 
deoModeors  seraîeot  receaoas  sans  valear, 
a  été  prodahe  poor  b  preniêre  fois  ea  degré 
d'appel  et  die  o'éiait  pas  rceevaUe  comme 
n*a}ant  pas  sobi  les  deox  degrés  de  joridtc- 
liob.  Oo  objecte  qo^oo  peot^  en  ap'pd,  pren- 
dre des  eooclosioos  qui  soot  la  cooséqoence 
de  h  demande  orifioaiie;  mais  la  demande 
d*annulatioo  do  brevet  do  défendeor  comme 
coDvraot  one  cootrefaçoo  d'un  appareil  bre- 
veté en  faveor  desdemandeors  ne  renfermait 
cerulnement  pas  la  demande  d*annolatioD 
do  même  brevet  comme  portant  sor  une 
chose  tombée  dans  le  domaine  poblic.  Une 
demande  n'était  donc  pas  la  conséquence  de 
Faotre. 

Les  conclusions  prises  par  les  demandeurs 
devant  la  cour  d'appel  portaient  :  en  conU- 
quence  déclarer  les  brevets  des  appelants  vala- 
bles et  nul  celui  de  tintimé.  Ce  chef  de  coq- 
closions  ne  renfermait  évidemment  que  la 
demande  eu  nullité,  à  titre  de  contrefaçoo, 
la  même  que  celle  qui  avait  été  formulée  eu 
première  instance;  cela  résulte  surabon- 
damment de  la  demande  spéciale  et  subsi- 
diaire, à  fin  de  nullité  absolue  du  brevet  du 
défendeur,  formée  pour  la  première  fois  eu 
degré  d'appel.  L'arrêt  attaqué  n'a  donc  con- 
trevenu à  aucun  des  textes  cites  à  l'appui  du 
premier  paragraphe*du  quatrième  moyen. 

S  H.  L'arrêt  attaqué  porte  :  c  Attendu, 
c  quant  au  chef  des  conclusions  de  la  partie 
c  appelante,  ayant  pour  objet  de  faire  dé- 
c  ciarer  nul  le  brevet  obtenu  par  la  partie 

t  intimée, que  si  cette  demande  se  trou- 

c  vaii  formulée  dans  l'exploit  d'ajournement, 
^  elle  n  a  point  été  reproduite  dans  les  con- 
c  clusions  prises  devant  le  premier  juge.  ■ 

Ce  motif  répond  directement  à  la  demande 
subsidiaire  des  demandeurs  qui  tendait  à 
fiiire  annuler  le  brevet  du  défendeur,  même 
dans  le  cas  où  le  jugement  de  première 
instance  serait  maintenu  ;  et  cette  demande 
devait  être  repoussée  parce  qu'dte  n'avait 
pas  été  produite  en  première  instance  et 
qu'elle  n'était,  en  aucune  façon,  la  défense 
à  nue  prétention  nouvelle  du  défendeur: 
En  appel  comme  en  première  instance,  le 
défendeur  s'était  borné  à  soutenir  que  l'ac- 
tion des  demandeurs  était  non  recevable 
parce  que  les  brevets  dont  ils  se  prévalaient 
tombaient  sur  un  objet  du  domaine  public. 
Cela  éuut,  il  importait  peu  que  lejbrevet  du 
défendeur  fût  dans  le  même  cas,  le  défen- 
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deur  ne  poursuivant  personne,  et  les  deman- 
deurs n'ayant  dès  lors  aucun  prétexte  pour 
conclure  à  Tannulation  de  son  brevet.  Le  dé- 
fendeur avait,  il  est  vrai,  conclu  à  des  dom- 
mages-intérêts, mais  par  le  seul  motif  que 
les  demandeurs,  au  moyen  de  leurs  brevets, 
Tavaient  empêché  de  travailler.  Le  deuxième 
paragraphe  du  quatrième  moyen  est  donc 
également  dénué  de  fondement. 

M.  Tavocat  général  Cloqueite  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi  en  ces  termes  : 

c  Le  premier  moyen  est  tiré  d'un  excès  de 
pouvoir,  de  la  violation  des  articles  i*'  et  24, 
litt.  A,  de  la  loi  du  â4  mai  1 854  sur  les  bre- 
vets d'invention,  et  de  la  fausse  application 
et  par  suite  de  la  violation  des  art.  14,  24 
et  25  de  la  même  loi  ;  et  il  consiste  eu  ce 
que  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé,  entre  autres 
motifs,  pour  annuler  les  brevets  des  de- 
mandeurs, sur  ce  que  l'objet  breveté  avait 
été,  avant  la  date  légale  de  l'invention,  mis 
en  œuvre  en  pays  étranger. 

c  L'arrêt,  après  avoir  déduit  les  motifs  de 
sa  décision,  ajoute  qu'il  adopte,  en  outre, 
ceux  des  premiers  juges.  L'un  des  motifs 
qui  servent  de  base  an  jugement  de  première 
instance,  et  que  l'arrêt  s'approprie  en  s'ex- 
primant  ainsi,  est  conçu  comme  suit  :  «  Con- 
f  sidérant  que,  selon  le  défendeur,  les  ma- 
«  chines  brevetées  des  demandeurs  avaient 
«  été  employées  en  France  et  en  Allemagne 
1  à  laver  les  laines  destinées  à  la  fabrication 
«  des  draps  avant  la  date  des  brevets  qu'ils 
c  ont  obtenus.  >  Or^  les  demandeurs  pré- 
tendent que  le  jugement  de  première  instance, 
en  tenant  compte,  pour  annuler  leurs  bre- 
vets, de  la  mise  en  œuvre  à  l'étranger,  allé- 
guée par  le  défendeur,  ^  créé  un  cas  de 
nullité,  non  prévu  par  la  loi,  et  violé  ou 
faussement  appliqué  les  textes  précités,  et 
que  la  violation  ou  la  fausse  application  'de 
ces  textes  sont  des  vices,  que  la  déclaration, 
faite  dans  l'arrêt,  qu'il  adopte  les  motifs  des 
premiers  juges,  ont  fait  remonter  jusqu'à 
lui,  et  dont  il  est  également  infecté. 

«  C'est  un  point  constaut  en  jurispru- 
dence et  consacré  par  de  nombreuses  déci- 
sions judiciaires,  qu'un  motif  erroné,  dans 
un  arrêt,  ne  peut  donner  ouverture  à  qis>a- 
tion  lorsqu'il  ne  reçoit  aucune  application 
dans  le  dispositif,  et  que  celui-ci  se  justifie 
par  d'autres  motifs  conformes  à  la  loi.  Les 
motifs,  développés  dans  l'arrêt  attaqué,  sont 
que  les  demandeurs  n'ont  fait  aucune  appli- 
cation nouvelle  des  machines,  dites  laveuses, 
employées  dans  les  papeteries  pour  le  lavage 
des  chifTons,  en  les  transportant  dans  les 
manufactures  de  draps,  pour  y  servir  au  la- 


vage des  laines;  qu'ils  n'ont  apporté  à  ces 
appareils  aucune  modification  essentielle,  ni 
aucuns  perfectionnements  brevetables,  et 
qu'ainsi  ils  n'ont  rien  inventé  de  nouveau. 
Si  ces  motifs,  par  application  desquels  l'ar- 
rêt a  statué,  sont  légaux,  il  est  îiidifl'érent 
que  la  cour  de  Liège  y  ait  adjoint,  par  rela- 
tion au  jugement  de  première  instance,  un 
au«re  motif  plus  ou  moins  erroné,  ce  motif 
étant  surabondant,  et  l'arrêt  ayant  d'ailleurs 
une  base  suflQsanie. 

c  Le  pourvoi  ne  peut  donc  être  fondé  a 
demander  la  cassa  lion  de  l'arrêt,  comme  con- 
tenant un  motif  erroné,  lorsque  en  même 
temps  il  ne  conteste  pas  la  légalité  des  au- 
tres motifs  que  le  même  arrêt  contient. 

<  Ceci  suffit  au  rejet  du  premier  moyen, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  nous  occuper  de  ce 
que  peut  être,  en  lui-même,  le  motif  d'où 
ce  moyen  est  tiré,  et  de  suivre  le  défendeur 
dans  les  considérations  dans  lesquelles  il 
est  entré,  potinétablir  que  ce  motif,  au  lieu 
d'être  erroné,  est  parfaitement  légal  ;  et  que, 
dans  le  jugement  du  tribunal  de  première 
instance,  il  est  plutôt  la  simple  reproduction 
d'une  assertion  du  défendeur,  qu'une  des 
raisons  pour  lesquelles  le  tribunal  s'est  dé- 
terminé à  juger  comme  il  l'a  fait. 

c  Le  deuxième  moyen  accuse  un  excès  de 
pouvoirs  et  la  violation  de  l'arL  24,  litt.  A, 
et  de  l'art.  !«'  de  la  loi  du  24  mat  1854,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  annulé  comme  ayant 
été  obtenu  pour  un  objet  qui  ne  constituait 
aucune  invention  breveiable,  des  brevets 
d'invention,  accordés  aux  demandeurs,  pour 
le^  lavage  à  la  mécanique  des  laines  dans 
les  fabriques  de  draps,  au  moyen  d'un  ap- 
pareil qui  n'avait  précédemment  été  employé 
que  pour  le  blanchiment  et  le  lavage  des 
chiffons  dans  les  papeteries. 

t  D'après  l'art,  i*'  de  la  loi  précitée,  les 
brevets  d'invention  sont  accordés  pour  les 
découvertes  susceptibles  d'être  exploitées 
comme  objet  d'industrie  ou  de  commerce; 
et  d'après  l'art.  24,  litt.  A,  les  brevets  doi- 
vent«éire  déclarés  nuls  par  les  tribunaux, 
lorsqu'il  est  prouvé  que  l'objet  breveté  a  été 
employé,  mis  en  œuvre,  ou  exploité  par  un 
tiers,  dans  le  royaume,  dans  un  but  com- 
mercial, avant  la  date  de  l'invention. 

.  <  Quelle  que  soit  la  généralité  de  la  matière 
brevetable,  la  réalité  d'une  découverte  ou 
d'une  invention  est  toujours,  d'après  ces 
textes,  une  condition  intriusèque  de  la  vali- 
dité d'un  brevet  d'invention,  elle  est,  d'après 
l'art.  1*',  de  l'essence  du  brevet;  et  lorsqu'il 
n'y  a  ni  découverte  ni  invention^  le  brevet 
obtenu  est  un  brevet  sans  cause,  entaché 
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d*ane  oDllité  substantielle,  qu'en  présence 
de  Tart.  I'%  Fart.  24  n'avait  pas  besoin  de 
répéter.  En  cas  de  coulesiation  sur  la  validité 
d'un  brevet,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appar- 
tient d>  statuer,  eu  vérifiant  si  l'objet,  bre- 
veté à  titre  de  découverte,  en  constitue 
réellement  une,  l'autorité  administrative  n'ac- 
cordant les  brevets  qu'aux  risques  et  périls 
des  demandeurs,  et  l'octroi  d'un  brevet  n'em- 
portant pas  la  preuve  de  l'existence  d'une 
découverte,  mais  ne  constituant  k  cet  égard 
qu'une  présomption  qui  doit  céder  à  la  preuve 
contraire. 

•  Quelle  est  la  règle  que  les  tribunaux 
doivent  suivre  pour  décider  si  un  objet  bre- 
veté constitue  ou  non  une  découverte,  et  s'il 
y  a  lieu  d'annuler  ou  de  confirmer  le  brevet 
dont  la  validité  est  contestée? 

c  La  loi  n'en  trace  aucune.  Nulle  part  elle 
ne  détermine  en  ^uels  cas  il  faut  tenir  qu'on 
a  fait  une  découverte,  susceptible  d'être 
exploitée  comme  objet  d'industrie  ou  de 
commerce;  nulle  part  elle  ne  définit  quels 
sont  les  caractères  légaux  •d'une  découverte. 
A  défaut  de  règle  tracée  par  la  loi,  les  juges 
n'ont,  à  cet  égard,  d'autre  règle  à  suivre  que 
leurs  propres  lumières;  et  leur  appréciation, 
quelle  qu'elle  soit,  étant  purement  en  fait, 
ne  peut  violer  la  loi. 

c  Le  caractère  souverain  des  décisions^ 
rendues  en  cette  matière  par  les  juges  du 
fond,  résulte  pleinement  de  Tabsence  de 
toute  disposition  légale  sur  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  découverte  ou  par  invention.  Ce 
caractère  leur  a  d'ailleurs  été  positivement 
assigné  dans  les  discussions  de  la  loi  du 
24  mai  1854. 

c  Un  membre  de  la  section  centrale  avait 
proposé  d'ajouter  à  la  suite  de  l'article  i"  : 
c  Seront  considérées  comme  inventions  ou 
c  découvertes  nouvelles,  l'invention  de  nou- 
•  veaux  produits  industriels,  l'invention  de 
c  nouveaux  moyens,  ou  l'application  nou- 
c  velle  de  moyens  connus,  pour  robicnlion 
c  d'un  résultat,  ou  d'un  produit  industriel.  » 
Cette  proposition,  qui  tendait  à  introduire 
dans  la  loi  belge  ce  qui  existe  dans  la  loi 
française  sur  les  brevets  d'invention,  fut  re- 
jetée, et  l'on  adopta  l'art.  1"  du  projet  du 
gouvernement,  en  disant  qu'il  valait  mieux 
ne  pas  interpréter  cet  article,  et  laisser  à 
cet  égard  la  plus  grande  latitude  aux  tri* 
bunaux.  C'est-ce  que  les  demandeurs  recon- 
naissent eux-mêmes. 

»  Si  la  loi  belge  eût  adopté  la  proposition 
faite  dans  la  section  centrale,  si  elle  eût  dit, 
comme  la  loi  française,  que  c  l'invention  de 
f  nouveaux  produits  industriels,  l'invention 


«  de  nouveaux  moyens,  ou  l'application  l.^- 
c  velle  de  moyens  connus,  pour  l'obteniioQ 
c  d'un  résultat  ou  d'un  produit  industriel, 
c  seraient    considérées    comme    loTention 
«  ou  découverte  nouvelle,  i  la  question  de 
validité  des  brevets  eût  porté  sur  des  faits 
précis,  dont  il  eût  encore  appartenu  exclusi- 
vement aux  juges  du  fond  d'admettre  ou  de 
rejeter  l'existence,  mais  dont  ils  n'eussent* 
pu  méconnaître  les  conséquences  légales, 
après  avoir  constaté  l'existence  de  ces  faits, 
c  Ainsi  leur  décision  eût  encore  été  sou- 
veraine sur  le  point  de  savoir  si  l'objet  bre- 
veté était  un  produit  nouveau,  un   moyen 
nouveau  ou  une  application  nouvelle;  mais 
après  avoir  reconnu  d'une  manfère  plus  oa 
moins  explicite  que  telle  était  la  nature  de 
l'objet  breveté,  ils  n'eussent  pu,  sans  violer 
ja  loi,  dire  qu'il  n'y  avait  ni  découverte  ni 
invention  dans  cet  objet,  et  prononcer  la 
nulliié  du  brevet. 

I  II  en  e«it  autrement  d'après  la  rédaction 
de  la  loi  du  24  mars  1854,  parce  qu'elle  ne 
précise  et  qu'elle  ne  détermine  nçn;  qu'elle 
n'attache  à  aucuns  faits  l'existence  d'une  dé- 
couverte ou  d'une  invention  quelconque, 
et  qu'elle  abandonne  tout  à  la  conscience  des 
juges. 

«  De  ce  qui  précède  il  résulte  que  telles 
décisions  qui,  sous  la  loi  française,  pouvaient 
être  susceptibles  d'un  recours  en  cassation, 
ne  le  sont  pas  sous  la  loi  belge  ;  et  que  c'est 
frusiratoirement  que  le  pourvoi  cherche  à 
prouver  que  le  transport  de  l'appareil  de 
lavage  des  papeteries  dans  l'industrie  dra- 
-pière,  où  jamais  il  n'avait  antérieurement 
servi  au  lavage  des  laines,  constitue,  d'a- 
près les  faits  consialés  par  l'arrél  atta- 
qué, une  application  nouvelle  de  cet  appa- 
reil. 

€  L'arrêt  aurait  pu  reconnaître  que  les 
demandeurs  avaient  fait  une  application  nou- 
velle de  l'appareil  de  lavage  des  papeteries, 
et  annuler  en  même  temps  le  brevet  obtenu 
pour  cette  application  nouvelle;  parce  que 
la  loi  ne  dit  pas  que  toute  application  nou- 
velle doit  être  tenue  pour  une  découverte,  et 
que  la  cour  d  appel  de  Liège  eût  pu,  sans 
violer  aucun  texte,  décider  qu'il  n'y  avait  pas 
de  découverte,  môme  lorsqu'il  était  constant 
en  fait  qu'il  y  avait  application  nouvelle. 

€  Ce  n'est  que  s'il  avait  au  moins  viriupl- 
lement  reconnu  comme  découverte  Tappli- 
cation  nouvelle,  objet  du  brevei,  que  Tarréi 
qui  a  annulé  le  brevet  pourrait  être  cassé. 

<  Mais  l'arrêt  dénie  formellement  que  les 
demandeurs  aient  lait  une  application  nou- 
velle de  l'appareil  de  lavage  des  papeteries. 
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Appréciant  les  faits  à  raisoo  desquels  les 
brevets  ont  été  accordé^,  il  dit  qu'il  ne  s'y 
trouve  aucune  application  nouvelle,  parce 
que  fusage  de  l'appareil  est  le  même  dans 
rindusfrie  des  draps  que  dans  celle  du  pa- 
pier; parce  que,  dans  Tune  comme  dans 
Fautre,  il  sert  à  laver  des  matières  textiles, 
^par  les  mêmes  procédés  ;  que  la  destination 
différente  que  ces  maiières  doivent  recevoir, 
après  avoir  été  lavées,  importe  peu  ;  et  que 
ce  n'est  rien  inventer  de  nouveau  que  de 
prendre  une  laveuse  dans  une  papeterie  pour 
Templojer  à  la  même  fin  dans  une  mauufac- 
lure  de  draps. 

f  Lorsque  l'arrêt  a  déclaré  que.  les  de- 
mandeurs n'avaient  rien  inventé  de  nouveau, 
il  a  fait  une  souveraine  appréciation  des  faits 
de  la  cause;  et  celte  déclaration  justifie  à 
tïlle  seule  la  décision  par  laquelle  il  a  pro- 
noncé la  nullité  des  brevets. 

c  Lorsqu'il  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  dans 
Tobjet  du  brevet  aucune  application  nou- 
velle, il  a  fait  également  une  appréciation 
souveraine,  qui  rendrait  à  elle  seule  le  pour- 
voi non  recevable,  même  si  la  loi  belge  eût, 
comme  la  loi  française,  disposé  que  tonte 
application  nouvelltxoustiiue  une  invention, 
ou  une  découverte;  caria  question  desavoir 
si  telle  application  est  une  application  nou- 
velle, ne  peut  être  aussi  qu'une  question  de 
fait. 

c  11  est  donc  superflu  d'examiner  quel 
peut  être,  en  lui-même,  le  mérite  de  l'arrêt 
de  la  cour  de  Liège,  et  si  cette  cour  a  bien 
jugé  en  décidant  qu'il  n'y  avait  pas,  dans 
r^spèce,  application  nouvelle  d'un  moyen 
connu. 

c  On  doit  tenir,  dit  Nouguier  dans  son 
Traité  des  brevets  d'invention  et  de  la  contre- 
façon, que  <  quand  la  société  est  dotée  d'un 
i  résultat  nouveau,  l'application  est  en  gé- 
€  néral  nouvelle.  »  Telle  est  la  règle  que  la 
jurisprudence  des  cours  d'appel  a  commu- 
nément adoptée.  Quel  est,  dans  l'espèce,  le 
résultat  nouveau  obtenu  par  l'objet  breveté? 
Il  y  avait,  dans  les  papeteries,  des  machines 
à  laver,  qui  servaient  au  lavage  de  diverses 
matières  textiles,  entre  autres  des  chiffons 
de  laine  :  les  machines,  pour  lesquelles  les 
demandeurs  se  sont  fait  breveter,  servent 
uniquement  à  laver,  dans  les  manufactures 
de  draps,  une  des  matières, textiles  dont  le 
lavage  se  faisait  dans  les  papeteries,  elles 
serveut  à  y  laver  de  la  laine  ;  et  de  part  et 
d'autre,  le  lavage  s'opère  par  les  mêmes  pro- 
cédés, sans  plus  ni  moins  de  frais,  et  dans 
les  mêmes  conditions  à  tous  égards.  L'usage 
est  le  même,  le  résultat  obtenu  est  le  même, 


et  ce  n'est  qu'après  l'obtention  du  résultat 
qu'une  différence  peut  être  signalée.  Elle 
consiste  en  ce  qu'avec  les  matières  lavées,  on 
fait  du  papier  daus  les  papeteries,  tandis 
qu'on  fait  du  drap  dans  les  fabriques  :  mais 
celte  différence  dans  l'emploi  des  matières 
est  étrangère  aux  machines  qui  agissent  sur 
les  matières,  et  elle  ne  se  produit  qu'après 
que  les  machines  ont  rempli  leur  office.  On 
ne  conçoit  guère  qu'il  puisse  y  avoir  appli- 
cation nouvelle,  quand  on  n'a  fail^  comme  le 
dit  l'arrêt,  que  prendre  des  laveuses  dans  les 
papeteries  et  que  les  transporter  dans  les 
fabriques  de  drap,  où  elles  remplissent  abso- 
lument le  même  office,  et  donnent  le  même 
résultat  dans  les  mêmes  conditions. 

c  La  cour  de  Liège  n'a  commis  d'ailleurs 
aucune  inconséquence,  pour  avoir  prononcé 
la  nullité  des  brevets  des  demandeur^,  sur 
les  poursuites  en  contrefaçon  par  eux  diri- 
gées contre  Crlvegnée,  tandis  qu'elle  avait 
reconnu,  quelque  temps  auparavant,  la  vali- 
dité des  mêmes  brevets,  sur«les  poursuites 
des  demandeurs  contre  Denis  :  Grivegnée  a 
invoqué,  pour  sa  défense,  des  faits  que  Denis 
n'avait  ni  invoqués  ni  cherché  à  établir,  et 
qu'il  ignorait  sans  doute;  la  différence  des 
faits  dans  les  deux  causes  explique  la  diffé- 
rence des  deux  arrêts,  qui  ne  peut  exercer 
aucune  influence  sur  le  sort  du  pourvoi. 

t  Dans  ton  trohième  moyen,  le  pourvoi  re- 
proche à  l'arrêt  attaqué  la  violation  des 
art.  l«'etl5,SI«%delaloipréciiéedu  34  mai 
1854,  la  fausse  application,  et  par  suite  la 
violation  des  art.  2,  4et24,litLA,de  la  même 
loi,  en  ce  que  cet  arrêt  a  refusé  de  recon- 
naître le  caractère  brevetable  aux  modifica- 
tions que  les  «Jeinandeurs  ont  apportées  aux 
appareils  antérieurement  connus  et  exploi- 
tés daus  les  papeteries,  en  se  fondant  sur 
ce  que  ces  modifications  ne  $eraient  pas  eêun- 
tielles. 

c  L'attention  du  législateur  s'est  aussi 
portée  sur  les  perfectionnements  suscepti- 
bles d'être  exploités  comme  objets  d'indus- 
trie ou  de  commerce;  et  d'après  l'art,  l*  de 
la  loi  du  24  mai  1854,  ils  peuvent,  de  même 
que  les  découvertes  proprement  dites,  être 
protégés  par  des  brevets. 

c  Pouf  le  cas  où  ledrs  brevets  n'eussent  pas 
été  déclarés  valables  comme  brevets  d'inven- 
tion, les  demandeurs  en  cassation,  appelants 
devant  la  cour  de  Liège,  avaient  conclu  à  ce 
que  ladite  cour  déclarât  que  c  la  laveuse, 
I  qu'ils  avaient  fait  breveter,  était  le  perfec- 
c  tionnemeni  de  la  pile  laveuse  des  papeie- 
c  ries,  dans  ses  rapports  avec  l'industrie 
i  drapière,  et  à  ce  qu'au  moins  elle  validai 
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c  leurs  brevels  comme  brevets  de  perfection- 
c  nemcnl.  > 

c  La  cour  a  aussi  rejeté  celte  seconde 
coDclusioD,  et  elle  s'est  fondée  sur  ce  que  les 
experts  n'avaient  signalé  aucune  différence 
e9sentidle  entre  la  laveuse  des  demandeurs 
et  celle  des  papeteries,  et  sur  ce  que  les 
changements  que  les  demandeurs  avaient 
apportés  à  la  laveuse  des  papeteries  étaient 
Mttns  importance, 

^  c  D'après  le  pourvoi,  la  cour,  en  statuant 
ainsi,  aurait  exigé,  pour  les  perfectionne- 
ments, des  conditions  de  brevetabilité  qui  ne 
I  sont  pas  dans  la  loi.  Elle  aurait  exigé,  pour 
justifier  le  brevet,  qu'il  portât  sur  des  mo- 
difications euentielles,  tandis  que  la  loi  ne 
parle  que  de  simples  modifications,  et  qu'elle 
ne  dit  nulle  pan  que  le  perfectionnement 
doit  être  essentiel.  Elle  auraU  exigé  que  les 
changements  fussent  importants,  tandis  que 
l'importance  des  changements  n'est  nulle- 
ment requise  pour  obtenir  un  brevet  valable, 
et  que  la  nouveauté  et  le  caractère  essentiel 
sont  les  seules  conditions  voulues. 

c  Le  pourvoi  raisonne  comme  s'il  n'avait 
pas  été  contesté,  et  comme  s'il  avait  été 
admis  à  priori^  que  les  changements  opérés 
par  les  demandeurs  constituaient  un  perfec- 
tionnement; comme  si  Tarrét,  après  avoir 
reconnu  l'existence,  dans  l'objet  breveté,  d'un 
perfectionnement  quelconque,  avait  en  outre 
exigé,  pour  la  validité  du  brevet,  que  ce 
perfectionnement  présentât  certaines  condi- 
tions déterminées,  prises  en  dehors  de  ce 
qui  constitue  le  perfectionnement  même. 

c  Mais  l'arrêt  n'admet  aucunement  l'exis- 
tence d'un  perfectionnement  quelconque. 
Lorsqu'il  dit  que  les  expert&  n'ont  signalé 
aucune  différence  essentielle,  et  que  les  chan- 
gements sont  sans  importance,  c'est  unique- 
ment pour  en  induire  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
perfectionnement. 

c  Par  différences  essentielles  et  par  chan- 
gemenu  importanu,  l'arrêt  entend  des  diffé- 
rences et  des  changements,  ayant  une  valeur 
réelle,  des  différences  et  des  changements 
efficaces  pour  constituer  un  perfectionne- 
ment; et  c'est  parce  qu'il  trouve  que,  dans 
l'espèce,  les  différences  et  les  changements 
constatés  sont  sans  valeur,  et  ne  couduisent 
à  aucun  résultat,  qu  il  conclut  k  la  nullité 
des  brevets  comme  brevets  de  perfection- 
nement. Examinant  les  changements  dont 
les  demandeurs  se  prévalent,  il  les  qualifie 
de  simples  changements  de  forme,  qui  ne 
peuvent  être  couverts  d'un  brevet  valable; 
il  déclare  que  les  machines  des  demandeurs 
présentent  le  même  et  identique  système 


que  celles  en  usage  dans  les  papeteries  ;  il 
s'exprime  en  des  termes  qui  impliquent  la 
négation  de  leur  perfectionnement,  et  c'est 
dans  cet  ordre  d'idées  qu'il  dit  que  les 
changements  n'ont  rien  d'essentiel  et  sont 
sans  importance. 

«  La  loi  n'ayant  pas  défini  en  quoi  ison* 
sisie  un  perfectionnement,  les  contestations^ 
qu'on  peut  soulever  à  cet  égard  ne  présen-' 
tent  que  des  questions  de  fait;  et  les  appré- 
ciations des  juges  du  fond  sont  souverai- 
nes sur  l'existence  d'un  perfectionnement, 
comme  sur  celle  d'une  invention  ou  d'une 
découverte. 

i  C'est  donc  sans  résultat  possible,  au 
point  de  vue  de  la  cassation,  que  le  pourvoi 
cherche  à  prouver  que  la  cour  de  Liège  a 
mal  apprécié  le  rapport  des  experts  ;  que 
pour  juger  du  véritable  caractère  des  chan- 
gemedts  que  les  demandeurs  ont  apportés 
aux  laveuses  des  papeteries,  elle  ne  devait 
pas  considérer  séparément  les  divers  élé- 
ments de  différence  constatés  par  Texperii^ 
mais  qu'elle  devait  les  considérer  dans  leur 
ensemble,  la  réunion  de  ces  divers  élémenls 
ayant  «ne  toute  antre  valeur  que  chacun 
d'eux  pris  isolément:  de  ces  critiques  il  ne 
peut  résulter  qu'un  simple  mal  jugé,  et  non 
uue  violation  de  la  loi. 

c  Le  quatrième  moyen  se  divise  en  deux 
branches.  Dans  la  première,  il  est  tiré  de  la 
violation  du  contrat  judiciaire  et  des  arti- 
cles liOi  et  1134  du  code  civil;  de  la  viola- 
tion de  la  foi  due  aux  actes  authentiques  et 
des  art.  1519  et  1520  du  même  code;  de  la 
violation  de  la  règle  que  les  renonciations  à 
des  droits  quelconques  doivent  être  expres- 
ses, et  des  art.  402  et  405  du  code  de  pro- 
cédure civile;  et  de  la  fausse  application,  et 
par  suite,  de.la  violation  de  la  règle  des  deax 
degrés  de  juridiction. 

c  Dans  cette  branche,  les  demandeurs 
soutiennent  que  l'action  par  eux  intentée 
devant  le  tribunal  de  Verviers,  telle  qu'elle 
était  formulée  dans  l'exploit  introductif  d'in* 
stance,  tendait  non-seulement  à  faire  recon- 
natire  la  validité  de  leurs  brevets,  et  à  faire 
prononcer  la  nullité  de  celui  du  défendeur, 
comme  obtenu  pour  une  prétendue  inven- 
tion qui,  en  réalité,  n'était  autre  chose 
qu'une  contrefaçon  de  la  leur,  mais  encore 
qu'elle  tendait  subsidiairement  à  faire  an- 
nuler le  brevet  du  défendeur,  comme  cou- 
vrant un  objer  tombé  dans  le  domaine 
public,  au  cas  où  le  tribunal  se  refuserait  à 
reconnaître  la  validité  de  leurs  propres  bre- 
vets, et  k  déclarer  que  celui  du  défendeur 
n'avait  pour  objet  qu'une  contrefaçon  de  l'in- 
vention brevetée  en  leur  faveur. 
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<  Ils  souliennent  que  Tarréi  attaqué  con- 
state que  leur  actioQ  avait,  en  effet,  ce  double 
objet,  et  ils  se  fondent  sur  ce  qu'un  des 
considérants  dudit  arréi  est  conçu  dans  les 
termes  suivants  :  «  Attendu,  quant  au  chef 
c  de  la  panie  appelante,  ayant  pour  objet 
c  de  faire  déclarer  nul  le  brevet  obtenu  par 
c  la  partie  intimée  pour  une  machine  du 
*  c  même  genre,  que  si  cette  demande  se  trou- 
I  vait  formulée  dans  Teiploii  d'ajournement, 
c  elle  n'a  poiut  été  reproduite  dans  les  con- 
<  clusions  prises  devant  les  premiers  juges, 
i  que  le  tribunal  n'a  donc  pas  eu  à  eu  con- 
c  naître,  i 

c  Le  double  objet  qu'ils  attribuent  à  leur 
action  est  en  fait  la  base  de  celte  première 
partie  du  moyen  ;  et  c'est  de  là  qu'ils  font 
résulter  la  violation  de  la  foi  due  aux  actes 
authentiques,  la  violation  du  contrat  judi- 
ciaire, et  les  autres  grWs  qu'ils  imputent  à 
l'arrêt  de  la  cour  de  Liège.  Cette  base  fai- 
sant défaut,  les  griefs  doivent  tomber  avec 
eUe.  D'abord,  le  considérant  ci-dessus  trans- 
crit ne  constate  aucunement  le  double  objet 
de  l'action  :  Il  s'exprime,  à  cet  égard,  d'une 
manière  hypothétique.  Lorsque,  pour  re- 
pousser le  chef  de  conclusions  subsidiaires 
de  la  partie  appelante,  il  s'appuie  sur  ce  que 
la  demande,  que  ce  chef  de  conclusions  a 
spécialement  pour  objet,  n'a  pas  été  repro- 
duite dans  les  conclusions  prises  devant  les 
premiers  juges,  il  ue  le  fait  qu'en  se  plaçant 
dans  la  supposition  où  il  faudrait  admettre, 
avec  la  partie  appelaute,  que  cette  demande 
éuit  comprise  dans  l'exploit  iniroduotif  ;  il 
manifeste  qu'il  n'entend  pas  déterminer 
quelle  était  la  portée  réelle  de  l'exploit,  et 
si,  à  la  suite  d'un  objet  principal,  il  avait  un 
objet  secondaire,  et  il  lui  suffit  que  l'objet 
secondaire  n'ait  pas  été  reproduit  dans  les 
conclusions  prises  dans  le  cours  de  l'instance. 
L'exploit  avait  si  peu  le  double  objet  que  le 
pourvoi  lui  attribue,  qu'on  n^y  trouve  abso- 
lument rien  qui  concerne  le  brevet  du  dé- 
fendeur, envisagé  à  un  autre  point  de  vue 
que  celui  de  la  contrefaçon. 

«  La  conclusion  principale  porte...  <  voir 
t  proiloncer  la  nullité  du  brevet  que  Passi- 
fl  gné  s'est  fait  octroyer,  comme  étant  une 
fl  contrefaçon  de  ceux  du  requérant...  «  : 
elle  est  spécialement  relative  au  cas  où  il 
serait  reconnu  parle  tribunal  que  la  machine 
à  laver  du  défendeur  est,  en  tout  point, 
identique  avec  celle  des  demandeurs;  la 
conclusion  subsidiaire  prévoit  le  cas  où  il 
serait  reconnu  que  le  défendeur  a  perfec- 
tionné la  machine  à  laver  des  demandeurs, 
et  elle  porte...  c  voir  dire  et  déclarer  qu'il 
<  nepeutqu^appliquer  son  perfectionnement 


c  aux  machines  construites  avec  Tautorisa- 
I  liou  des  requérants.  >  La  conclusion  sub- 
sidiaire de  l'exploit,  pas  plus  que  sa  con- 
clusion principale,  ne  s'occupe  du  brevet 
du  défendeur,  comme  d'un  brevet  pour  un 
objet  tombé  dans  le  domaine  public  :  les 
deux  conclusions  sont  également  subordon- 
nées à  l'existence  d'un  cas  de  contrefaçon, 
et  ni  l'une  ni  Fauire  ne  demande  d'une  ma- 
nière absolue  la  nullité  du  brevet  du  défen- 
deur. Après  avoir  déclaré  que  le  défendeur 
n'était  pas  contrefacteur,  le  tribunal  de  Ver- 
viers  ne  pouvait,  sans  sortir  du  cercle  de 
l'action  dont  il  était  saisi ,  ultérieurement 
statuer  sur  la  nullité  du  brevet  à  un  autre 
titre;  et  il  ue  l'a  pas  fait,  lorsque,  dans  le 
'dispositif  de  son  jugement,  il  a  déclaré 
c  sans  valeur  les  brevets  des  demandeurs, 
c  et  ceux-ci  non  recevables  et  non  fondés 
c  dans  leur  aciion.  i 

c  C'est  donc  sans  le  moindre  fondement 
que  les  demandeurs  reprochent  à  l'arrêt  dé- 
noncé d'avoir  méconnu  la  foi  due  à  Texploit 
iutroductif  d'instance,  acte  authentique,  pour 
avoir  dit  que  d'après  cet  exploit  le  tribunal 
n'avait  pas  à  statuer  sur  une  demande  en 
nullité  du  brevet  de  Grivegnée,  comme  d'un 
brevet  tombé  dans  le  domaine  public  ;  et 
aussi  pour  avoir  dit  qu'en  effet  le  tribunal 
n'y  avait  pas  statué,  tandis  qu'au  contraire 
il  l'avait  fait. 

c  C'est  sur  celte  base,  qui  s'écroule  au 
premier  examen,  que  repose  en  même  temps 
le  grief  d'avoir  méconnu  le  contrat  judi- 
ciaire, lié  entre  les  parties  sur  le  pied  de 
l'exploit  inlroductif  d'instance,  en  n'assi- 
gnant à  ce  coutrat  qu'une  portée  restreinte; 
et  cet  autre  grief,  relatif  à  une  prétendue 
renonciation  de  droits,  consistant  en  ce  que 
le  tribunal  avait  admis  qu'en  supposant  que 
l'exploit  inlroductif  eût  réellement  la  portée 
étendue  que  [es  demandeurs  leur  attri- 
ouaieni,  ceux-ci  avaient  renoncé  aux  droits 
qui  étaient  résultés  pour  eux  du  contrat 
judiciaire  formé- sur  le  pied  de  cet  exploit. 

c  Le  point  de  départ  du  pourvoi  lui  fait 
également  défaut,  lorsqu'il  dit  qu'en  admet- 
tant que  le  tribunal  de  Yerviers  n'eût  pas 
statue,  par  le  dispositif  de  son  jugement, 
sur  la  demande  en  nullité  du  brevet  du  dé- 
fendeur, comme  d'un  brevet  tombé  dans  le 
domaine  public,  la  cour  de  Liège  devait  y 
statuer,  sur  les  conclusions  à  cette  fln, 
prises  devant  elle,  pour  les  appelants,  parce 
qu'il  est  de  principe  que  les  juges  d'appel 
peuvent  faire  droit  lorsque  ceux  de  pre- 
mière instance  ont  omis  de  le  faire,  et  que 
la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  n'est 
pas  applicable,  lorsqiieétant  saisi, et  pouvant 
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statuer,  le  tribunal  a  omis  de  le  faire.  La 
demande  portée  devant  les  premiers  juges 
par  fexploit  d'assignation,  n'avait,  nous  le 
répétons,  d'autre  objet,  non  expressément, 
soit  virtuellement,  que  de  faire  prononcer 
la  nullité  du  brevet  de  l'assigné,  du  chef  de 
contrefaçon.  Dans  le  cours  de  Tinstance, 
ni  les  parties  ni  les  juges  ne  Tout  jamais 
autrement  comprise;  et  la  demande  n'a  pas 
été  restreinte,  par  les  conclusions  d'au- 
dience, à  une  moindre  portée  que  celle 
qu'elle  avait  originairement  d'après  l'exploit 
d'assignation.  Le  jugement  d'avant  faire 
droit,  par  lequel  le  tribunal  a  ordonné  uqe 
expertise,  ne  Ta  ordonnée  qu'au  point  de 
vue  de  la  question  de  validité  des  brevets  des  ^ 
demandeurs,  et  de  celle  d'une  contrefaçon  * 
de  la  part  du  défendeur.  Les  parties,  par 
l'exécution  qu'elles  ont  donnée  à  ce  juge- 
ment, ont  elles-mêmes  reconnu  que  l'action 
n'avait  aucun  autre  objet.  Lorsqu'il  est  évi- 
dent que  cette  partie  da  moyen  est,  en  fait, 
dépourvue  de  toute  base,  il  est  inutile  d'en- 
trer dans  l'examen  des  points  de  droit  qne 
le  pourvoi  y  a  rattachés.  Bornons-nous  à 
dire  qu'il  estde  jurisprudence  que  le  contrat 
judiciaire,  qui  se  forme  à  4a  suite  d'un 
exploit  introduciif,  peut  être  modifié  par 
des  conclusions  dans  le  cours  de  l'instaifce  ; 
et  que  l'arrêt  a  pu  admettre,  dans  Thypo- 
ibèse  où  il  s'est  placé,  que  ce  contrat  avait 
été  restreint  par  les  conclusions  des  parties 
sans  faire  autre  chose  qu'interpréter  des 
actes,  et  sans  admettre,*  pour  cela,  l'exis- 
tence d'une  renonciation  de  droits,  eu  dehors 
de  tonte  reuoirciation  expresse. 

c  Le  même  moyen,  dans  sa  seconde  bran- 
che, accuse,  d'une  part,  la  violation  des 
art.  97  de  la  constitution,  fil  du  code  de 
procédure  civile,  et  7  de  la  loi  du  âO'avril 
iSlO,  eu  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté,  sans 
donner  de  motifs,  la  conclusion  subsidiaire 
des  appelants,  tendante  à  ce  que,  pour  le  cas 
où  la  validité  de  leurs  brevets  ne  serait 
pas  reconnue,  et  où  le  brevet  de  l'intimé  ne 
serait  pas  annulé  pour  contrefaçon,  au 
moins  ce  brevet  fût  anuulé  au  même  litre 
que  le$  leurs  ;  et,  d'autre  part,  il  acdùse  la 
violation  des  art.  464,  465  et  1030  du  code 
de  procédure  civile,  lesquels  consacrent  le 
principe  qu'une  demande  nouvelle,  lors- 
qu'elle se  produit  comme  moyeu  de  défeuse, 
est  recevable  en  cause  d'appel,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  rejeté  cette  conclusion  sub- 
sidiaire, alors  qu'elle  était,  pour  les  appe- 
lants, une  défense  coutre  l'intimé. 

<  Les  appelants  avaient  conclu  principa- 
lement à  ce  que  la  cour  les  reconnût  comme 
auteurs  d'une  invention  nouvelle  breveiable, 


en  conséquence  à  ce  qu'elle  déclarât  ienrs 
brevets  valables  et  nul  celui  de  Tintimé;  et 
Bubêidiairement,  à  ce  qu'en  cas  de  confirma- 
liou  du  jugement  dont  appol,  elle  prononçai 
l'annulation  du  brevet  de  l'intimé,  comnie 
couvrant,  disaient-ils,  une  laveuse  à  laine,  la 
laveuse  à  laine  de  l'intimé  ne  pouvant  rester 
brevetée,  lorsque  la  leur  ne  l'était  plus. 
L'arrêt  établit  d'abord  que  ni  par  applicatîoB 
nouvelle,  ni  par  perfectionnement  des  ma- 
chines à  laver  des  papeterftos,  les  appelants 
n'ont  rien  inventé  de  nouveau,  et  il  répond 
ainsi  à  la  conclusiou  principale  des  appe- 
lants. Lorsque  ensuite  il  rencontre,  dans  son 
dernier  considérant,  leur  conclusion  ayani 
pour  objet,  dit-il,  de  faire  déclarer  nul  le 
brevet  obtenu  par  Vintimé,  pour  «ne  machine 
du  même  genre  que  la  leur,  et  lorsqu'il  dit  que 
les  premiers  juges  n'ont  pas  eu  à  connaître 
et  n'ont  pas,  en  ellet,  connu  de  cette  con- 
clusion, ce  n'est  plus  de  la  conclusion  prin- 
cipale qu'il  s'occupe,  mais  c'est  exclusive- 
ment de  la  conclusion  subsidiaire;  et  les 
motifs,  déduits  dans  le  considérant,  sont  des 
motifs  qui  ne  s'appliquent  qu'au  rejet  de  la 
couclusion  subsidiaire. 

c  L'arrêt,  après  avoir  constaté  que  les 
appelants  n'avaient  rien  inventé  de  nouveau, 
n'avait  plus  besoin  de  motifs  pour  écarter 
les  chefs  de  demande  compris  dans  la  con- 
clusion principale,  puisqu'ils  venaient  à 
tomber  d'eux-oiêmes,  par  suite  de  la  décla- 
ratiou  que  les  appelants  n'avaient  fait  au- 
cune invention.  Le  dernier  considérant  de 
l'arrêt  appartient  à  un  tout  autre  ordre 
d'idées  que  ceux  qui  le  précèdent.  La  preuve 
qu'il  ne  s'y  agit  que  de  la  conclusion  subsi- 
diaire, par  laquelle  les  appelants  deman- 
daient l'annulation  du  brevet  de  Tinlimé, 
indépendamment  de  la  question  de  contre- 
façon, et  qu'il  sert  de  motif  au  rejet  de  cette 
conclusion  subsidiaire,  c'est  qu'il  y  est  dit 
que  les  premiers  juges  n'ont  pas  eu  à  con- 
naître de  cette  demande  :  or,  en  première  ' 
instance  comme  en  appel,  la  validité  des 
brevets  des  appelants  et  la  nullité  du  brevet 
derintimépourcontrefaçon,éuient  les  objets 
dedeux  demandes  connexes,  dont  le  sOrt  dé- 
pendait de  la  question  de  savoir  si  l'objet 
breveté  en  faveur  des  demandeurs  consti- 
tuait une  invention  ou  non  ;  et  les  juges  de 
première  instance  ne  pouvaient  décider  ipie 
les  brevets  des  demandeurs  étaient  nuls,  sans 
qu'il  s'ensuivit,  par  voie  de  conséquence, 
que  le  brevet  du  défendeur  ne  devait  pas 
être  annulé  pour  contrefaçon. 

•  La  conclusion  subsidiaire  était,  diaprés  le 
pourvoi,  une  défeuse  des  appelants  contre 
l'intimé,  et  comme  telle,  elle  était,  quoique 


COUR  DE  CASSATION. 


i9S 


formant  une  demande  nouvelle,  reçevable  en 
degré  d*appel.  Le  pourvoi  fait  résulter  le 
caractère,  quMI  attribue  à  celte  conclusion 
subsidiaire,  de  ce  que  Tintimé,  ne  s'étani  pas 
borné  à  opposer  à  Taction  des  appelants  une 
exception  de  nullité  de  leurs  brevets,  avait 
en  même  temps  formé  contre  eux  une  de- 
mande reconventionnelle  en  dommages-in- 
térêts, fondée  sur  ce  qu*en  lui  intentant  leur 
action,  ils  avaient  entravé  Texploitation  qu*il 
faisait  de  son  brevet.  Comme  cette  conclu- 
sion des  appelants  tendait  à  faire  déclarer 
qu'indépendamment  de  la  question  de  con- 
trefaçon. Fin  limé  n'avait  qu'un  brevet  nul, 
comme  dénué  de  toute  nouveauté  légale,  et 
comme  tombé  dans  le  domaine  public,  elle 
était,  dit  le  pourvoi,  destructive  du  fonde- 
ment de  la  demande  reconventîonnelle  ;  et 
elle  constituait  ainsi,  pour  les  appelants, 
une  défense  contre  cette  demande  de  l'in- 
timé. 

c  Grivegnée  est  mécanicien ,  et,  de  son 
éttt,  il  construit  des  machines  industrielles. 
Il  réclamait  des  dommages- intérêts  pour 
n'avoir  pu  exécuter  les  commandes  qu'on 
lui  avait  faites  des  machines  à  laver  la  laine 
pour  lesquelles  il  était  breveté,  parce  que 
ses  clients,  voyant  qu'il  était  poursuivi 
comme  contrefacteur,  avaient  exigé  qu'il  les 
garantit  contre  toute  action  et  toutes  recher- 
ches de  la  part  des  sieurs  Lieutenant-Pelizer 
et  Fagard,  et  que  la  prestation  de  celte  ga- 
rantie l'eût  exposé  à  des  pertes.  Dans  le  fait, 
le  privilège,  revendiqué  par  Lieutenant- 
Peltzer  et  Fagard,  éiait  le  seul  obstacle  qui 
pouvait  empêcher  Grivegnée  de  satisfaire  à 
des  commandes,  et  la  nullité  de  son  propre 
bievet,  comme  accordé  pour  un  objet  tombé 
dans  le  domaine  public,  n'en  était  pas  un, 
car  cette  nullité  laissait,  pour  lui  comme 
pour  d'autres,  le  champ  libre  au  travail.  La 
conclusion  subsidiaire  des  appelants  n'était 
donc  pas  destructive  du  fondement  de  la  de- 
mande recouveniionnelle  en  dommages-in- 
térêts, et  ne  pouvait,  à  titre  de  défense,  se 
produire  directement  dans  l'instance  d'ap- 
pel. D'ailleurs  elle  eût  été  une  défense  effi- 
cace contre  cette  demande,  que  pour  un 
autre  notif  elle  n'eût  encore  pu  se  produire 
en  degré  d'appel  :  car  l'art.  464  exige,  pour 
qu'une  demande  nouvelle  soit  reçevable  en 
appel,  qu'elle  soit  la  défense  contre  l'action 
principale,  et  la  conclusion  subsidiaire  ne 
remplissait  pas  cette  condition  de  recevabi- 
lité. Le  quatrième  et  dernier  moyen  n'est 
donc  fondé  à  aucun  égard. 

c  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation des  demandeurs  à  l'amende,  à  l'in- 
demnité et  aux  dépens.  > 
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LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  tiré  d'un  excès  de  pouvoirs  et  de  la 
violation  des  art.  I  et  24  litu  A  de  la  loi  du 
24  mai  1854,  de  la  fausse  application  et  par 
suite  de  la  violation  des  art.  14,  24  et  25 
de  la  même  loi,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
déclaré  nuls  les  brevets  des  demandeurs  en 
se  fondant  sur  ce  que,  avant  la  date  de  l'in- 
vention, l'objet  breveté  aurait  été  mis  en  œu- 
vre en  pay$  étranger. 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  est  motivé  sur 
ce  que  la  machine  à  laver  les  laines  pour  la- 
quelle les  demandeurs  ont  obtenu  des  bre- 
vets n'est  que  la  copie  de  celles  qui  ont  été 
depuis  longtemps  employées  au  lavage  des 
chiffons  dans  les  papeteries  de»  frères  Godin 
à  Huy;  qu'il  est  vrai  que  l'arrêt  adopte  entre 
autres  les  motifs  du  1^  juge,  et  que  l'un  des 
considérants  du  jugement  de  première  in- 
stance porte  que,  telon  le  défendetUr^  le$  ma- 
chines brevetées  des  demandeurs  ont  été  em- 
ployées en  France  et  en  Allemagne  à  laver  les 
laines  destinées  à  la  fabrication  du  drap;  mais 
que  ni  le  tribunal  de  première  instance  ni  la 
cour  d'appel  n'ont  vérifié  cette  allégation  du 
défendeur  et  n'y  ont  dès  lors  puisé  le  motif 
de  leur  décision  ;  que  le  jugement  de  pre- 
mière instance  comme  l'arrêt  d'appel  sont 
exclusivement  fondés  sur  ce  que  l'appareil 
dont  il  s'agit  avait  été  antérieurement  em- 
ployé en  Belgique;  que  le  I*'  moyen  manque 
donc  de  base  en  fait  et  que  la  Cour  n'a  dès 
lors  pas  à  examiner  si,  en  droit,  un  brevet 
peut  être  annulé  par  le  motif  que  l'objet 
breveté  serait  tombé  dans  le  domaine  pu- 
blic, dans  un  pays  voisin; 

Sur  le  2*  moyen,  déduit  également  d'un 
excès  de  pouvoirs  et  de  la  violation,  sous  un 
autre  rapport,  des  art.  i  et  24  litt.  Ade  la  loi 
du  24  mai  1854  et  de  la  fausse  appl  ication 
et  par  suite  de  la  violation  des  art.  2  et  4 
de  la  même  loi,  en  ce  que  la  cour  d'appel  a 
déclaré  nuls  les  brevets  des  demandeurs  en 
se  fondant  sur  ce  qu'ils  ne  porteraient  pas 
sur  une  invention  susceptible  d'être  brevetée 
alors  qu'il  est  constaté  en  fait  que  les  de- 
mandeurs ont  transporté  un  appareil  des  pa- 
peteries dans  l'industrie  drapière  avec  ap- 
propriation à  cette  dernière  industrie,  ce  qui 
constitue  une  applîcatioii  nouvelle  dans  le 
sens  légal. 

Attendu  que  la  loi  du  24  mai  1854  qui 
dispose  que  des  brevets  seront  accordés  pour 
toute  découverte  ou  tout  perfectionnement  su*- 
ceptible  d'être  exploité  comme  objet  d'industrie 
ou  de  commerce^  ne  dit  pas  ce  qui  constitua  la 
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découverte  ou  le  pertèciioDuement  qui  ont 
droit  à  cette  faveur;  que  Fart,  â  de  cette  loi 
porte  au  contraire  que  la  concession  da  bre- 
vets se  fait  sans  examen  préalable,  aux  risques 
et  périls  des  demandeurs,  sans  garantie  soit  de 
la  réalité  de  la  nouveauté  ou  du  mérite  de  l'in- 
vention et  sans  préjudice  des  droits  des  tiers; 
et  que  l*art.  Si  ajoute  que  le  brevet  sera  dé- 
claré nul  par  les  tribunaux  lorsqu'il  sera 
prouvé  que  Vobjet  breveté  a  été  mis  en  œuvre, 
par  un  tiers,dans  le  royaume,  dans  un  but  com- 
mercial, avant  la  date  légale  de  la  découverte; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions 
que  la  loi  abandonne  aux  tribunaux  le  soin 
d'apprécier  dans  chaque  espèce  s'il  y  a  une 
invention  de  nature  à  être  brevetée  ; 

Attendu  que  Tarréi  attaqué,  loin  de  mé- 
connaître en  principe  qu'une  application 
nouvelle  d'un  procédé  précédemment  connu 
puisse  être  l'objet  d'un  brevet,  décide  au 
contraire,  en  appréciant  souverainement  les 
éléments  de  l'instruction,  que  dans  Tespèce, 
la  laveuu  des  papeteries  n'a  pas  reçu  des  de- 
mandeurs une  application  nouvelle;  que  l'ob- 
jet essentiel  de  la  laveuse  étant  d'opérer  un 
lavage  de  matières  premières,  il  importe  peu 
de  la  destination  ultérieure  de  ces  matières, 
et  qu'il  n'y  a  pas  la  moindre  invention  quand 
il  a  suffi  d'aller  prendre  la  laveuse  dans  une 
papeterie  et  de  la  transporter  dans  uue  fa- 
brique de  drap,  où  elle  remplit  absolument 
le  même  office;  que  l'arrêt  attaqué  contient 
donc  uue  simple  décision  en  fait  qui  ne  peut 
être  soumise  au  contrôle  de  la  cour  de  cas- 
sation; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion des  art.  1  et  45,  §  i"  de  la  loi  du  ^  mai 
1854  ;  de  la  fausse  application  et  par  suite 
de  la  violation  des  art.  %  4  et  24  litt.  A  de 
la  même  loi,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  an  - 
nule  les  brevets  des  demandeurs  par  le  mo- 
tif que  les  modiûcations  apportées  par  eux 
aux  laveuses  des  papeteries  ne  seraient  pas 
essentielles,  alors  que  cette  condition,  qui 
était  exigée  par  la  loi  du  25  janvier  1817, 
ne  l'est  plus  par  la  loi  nouvelle; 

Attendu  que  ce  moyen  trouve  déjà  sa  ré- 
futation dâus  les  considérants  invoqués  sur 
le  deuxième  moyen; 

Attendu  que,s'il  est  vrai  que  la  loi  de  1854 
ne  porte  plus,  comme  celle  de  1817,  qu'un 
brevet  peut  être  accordé  à  ceux  qui  auront 
fait  un  perfectionnement  esHntiely  c'est  par 
la  raison  que  la  concession  était  facultative 
et  supposait  un  examen  préalable,  sous  le 
régime  de  la  loi  de  1817,  tandis  que  la  loi 
actuelle,  rendant  la  concession  obligatoire, 
ne  charge  plut  le  gouvememenldu  soin  d'ap- 


précier le  plus  ou  moins  dlitoportance  en 
perfectionnement,  mais  abandonne  cette  ap- 
préciation aux  tribunaux; 

Attendu,  au  surplus,  que  Tarrêt  attaqué 
ne  se  borne  pas  à  dire  que  les  experts  n'ont 
signalé  aucune  différence  essentielle  entre 
les  laveuses  des  demandeurs  et  celles  des 
papeteries,  mais  qu1l  ajoute  que  les  change- 
ments faits  par  les  demandeurs  sont  sans 
importance  et  qu'il  n'a  pas  suffi  de  quelques 
changements  de  forme  pour  faire  couvrir  d*«n 
brevet  une  machine  présentant  le  même  ef 
identique  système; 

Sur  le^quatrième  moyen,  déduit  1*  de  la 
violation  du  contrat  judiciaire  des  art.  1101 
et  1134  du  code  civil;  de  la  foi  due  aux  actes 
authentiques  et  des  art.  1519  et  15iO  dn 
même  code;  du  principe  que  les  renoncia- 
tions doivent  être  expresses  et  des  art.  403 
et  403  du  code  de  procédure  civile;  de  la 
règle  des  deux  degrés  de  juridiction,  par 
suite  de  la  fausse  application  de  cette  règle, 
en  ce  que  la  cour  d'appel  n'a  pas  eu  égard 
au  chef  principal  des  demandeurs  tendant  à 
faire  prononcer  la  nullité  du  brevet  du  dé^ 
fondeur  comme  couvrant  une  contrefaçon 
de  l'appareil  breveté  en  leur  faveur;  2*  de  la 
%iolation  des  art.  464,  465  et  1030  du  code 
de  procédure  civile,  et  des  art.  97  de  la  Con- 
stitution, 141  du  code  de  procédure  civile  et 
7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en*ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  rejeté  sans  en  donner  aucun 
motif,  les  conclusions  subsidiaires  des  de- 
mandeurs tendantes  à  faire  prononcer  la 
nullité  du  même  brevet,  comme  conséquence 
nécessaire  de  l'annulation  des  brevets  des 
demandeurs; 

Attendu  qu'en  appel  les  demandeurs 
avaient  conclu  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour  1*  dé- 
clarer valables  leurs  propres  brevets  et 
nul  celui  du  défendeur;  2<»  subsidiaireraent 
et  en  cas  de  confirmation  du  jugement  de 
première  instance,  prononcer  également  la 
nullité  du  brevet  du  défendeur; 

Attendu  que  la  première  de  ces  demandes 
en  nullité  était  fondée  sur  la  prétendue  con- 
trefaçon du  procédé  breveté  en  foveur  des 
demandeurs  et  avait  été  l'objet  diiact  et 
principal  de  l'action  intentée  par  ces  der- 
niers; que  la  demande  subsidiaire  était  an 
contraire  subordonnée  au  rejet  de  la  pre- 
mière yt  fondée  sur  ce  que  dans  le  cas  où  le 
procédé  dont  il  s'agit  fût  tombé  dans  le  do- 
maine public,  le  brevet  du  défendeur  n'avait 
pas  plus  de  valeur  que  ceux  des  deman- 
deurs; 

Attendu  qae  Tanniilailon  des  brevets  des 
demandeors  avait  pour  eonséquenee  néeês- 
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saire  le  rejet  de  la  demande  principale  en 
nullité  du  brevet  du  défendeur  fondée  sur 
une  prétendue  contrefaçon  et  que  la  cour 
d*appel,  loin  d'avoir  déclaré  que  celle  de- 
mande n*avait  pas  été  soumise  au  premier 
juge,r  a  définitivement  repoussée  en  confir- 
mant le  jugement  de  première  instance  qui 
avait  déclaré  les  demandeurs  non  recevablei 
et  non  fondés  dan$  leur  action,  et  avait  admis 
le  défendeur  à  libeller  ses  dommages-inté- 
rêts; 

Attendu  que  la  même  cour  d*appel,  en 
examinant  ensuite  dans  le  dernier  consi- 
dérant de  Tarrét  attaqué  le  chef  de  coneluiion$ 
delà  partie  appelante  ayant  pour  objet  de  faire 
déclarer  nul  U  brevet  obtenu  par  la  partie  in* 
timée,  n'a  eu  en  vue  et  n'a  pu  avoir  en  vue 
que  la  demande  subsidiaire,  la  seule  qui  sub- 
sistait après  que  la  nullité  des  brevets  des 
demandeurs  était  reconnue,  et  la  seule  dont 
la  cour  eût  pu  dire  que  le  premier  juge  n'a- 
vait pas  eu  à  en  connaître; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  porte,  il  est 
vrai,  que,  si  cette  demande  $e  trouvait  formulée 
dans  Yexploit  introductif  d'instanu,  elle  n'a 
point  été  reproduite  dam  les  conclusions  prises 
devant  le  premier  juge;  mais  qu'on  ne  peut 
conclure  de  cette  phrase  que  la  cour  d'appel 
s'est  occupée,  dans  ce  considérant,  de  la  de- 
mande principale  en  nullité,  qui  était  deve- 
nue sans  objet,  mais  uniquement  qu'elle  a 
raisonné  dans  la  supposition  la  plus  favora- 
ble aux  demandeurs,  que  la  demande  subsi- 
diaire en  nullité  ait  été  virtuellement  com- 
prise dans  la  demande  principale  formulée 
dans  l'exploit  introductif  d'instance; 

Attendu  que  la  demande  subsidiaire  apnl 
été  formée  ponr  la  première  fois  en  appel, 
n*a  pu  être  accueillie,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 46i  du  code  de  procédure  civile;  que 
c'est  à  tort  que  les  demandeurs  soutiennent 
qu'elle  était  la  défense  à  la  demande  recon- 
ventionnelle du  défendeur  en  dommages-in- 
térêts, puisque  cette  dernière  demande,  qui 
reposait  sur  des  entraves  que  les  deman- 
deurs avaient  apportées  à  l'exercice  de  Fin- 
dostrie  du  défendeur  par  leur  prétention  à 
un  droit  exclusif,  subsistait  dans  le  cas 
même  où  l'on  aurait  reconnu  que  le  brevet 
du  défendeur  était  également  nui  et  que 
l'appareil  breveté  en  sa  faveur  éuit  tombé 
dans  le  domaine  public; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  quatrième  moyen  est  également  dénué  de 
fondement  dans  toutes  ses  parties; 

Par  ees  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  à  une  amende  de 


150  francs,  à  une  amende  de  pareille  somme 
envers  le  défendeur  et  aux  dépens. 

Du  12  avril  1862.-1"  cb.  —  Prés.  H.  le 
baron  de  Gerlache,  premier  président.  — 
Rapp.  M.  Paquet.— Conc/.conf.  M. Cloqnette. 
avocat  général.  —  Plaid.  MM.  Lcjeune,  Til- 
Hère,  Allard,  Lejeune,  Bottin,  du  barreau  de 
Liège,  eiMartou. 


AREINE  (CEMS  d').  —  Payement.  —  LiBÊRà- 

TION. 

Sous  l'empire  des  coutumes  du  pays  de 
Liège,  il  ne  suffisait  pas,  pour  acquérir 
la  libération  du  cens  d'areine,  que  Varei- 
nier  fut  resté  pendant  40  ans  sans  en 
exiger  le  payement.  L'exploitant  devait 
établir  que  ses  travaux  avaient  été  en 
activité  pendatti  le  temps  requis  pour 
prescrire,  sans  que  l'areinier  eût  exigé 
sa  redevance. 

Le  droit  du  cens  d'areine  donne  naissance 
à  des  obligations  successives  naissant  de 
faits  successifs  d'exploitation,  (Paix  de 
Saiot-Jacqueii,  art.  1  et  11;  mandement  du 
prince  Ernest  de  Bavière  du  22  décembre 
1581 ,  records  des  voirs-jurèsdes  charbonnages 
du  30  juin  1607,  du  12  mai  1593  et  de  1586, 
art.  5,  8  et  9;  paii  de  Warouxj  loi  du  21  avril 
1810,  art.  51  et  55;  code  dvil,  art.  552,  2262, 
2251  et  2281.)  0) 

(là  société  des  hauts  fourneaux  et  charbon- 
nages DE  SGLE8SIN,  —  G.  LE  BUREAU  DE  BIEN- 
FAISANCE DE  LIÈGE.) 

Le  bureau  de  bienfaisance  de  Liège  et 
consorts,  défendeurs  au  pourvoi,  ont  fait 
assigner  les  demandeurs,  par  exploit  do 
15  novembre  1850,  à  comparaître  devant  le 
tribunal  civil  de  première  instance  de  Liège, 
pour  se  voir  condamuer  à  payer  ou  laisser 
suivre  aux  requérants ,  chacun  dans  la 
proportion  qui  leur  compète.  le  cens  d*a« 
reine,  soit  le  80*  panier  du  produit  de  leur 
exploitation  des  mines  de  bouille  provenue 
depuis  leur  reprise  en  activité  et  à  provenir 
ultérieurement  de  la  bure  Bontems,  libre  et 
affranchi  de  toutes  charges,  déduction  et 
diminution ,  et  à  cet  effet  condamner  la  so- 


(I)  Voy.  les  textes  iavoqoés  au  Recueil  de  Lou- 
vrex,  l.2,p.  190,204,221. 
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ciété  à  produire»  sous  due  expurgation  asser- 
mentée et  sous  la'  réserVe  de  tous  autres 
moyeus  de  vériûcation,  les  comptes  de  Tex- 
traction  que  ladite  société  de  Sclessio  a  faite 
jusqu'à  ce  jour  par  ladite  bure  Bontems;  la 
condamner,  en  outre,  aux  intérêts  judiciai- 
res et  aux  dépens;  réserver  aux  requémnts 
tous  leurs  droits  sur  Texploiiation  des  mines 
de  houille  qui  pourrait  être  faite  par  la  so- 
ciété défenderesse  dans  les  marches  et  roiices 
de  leur  areine  par  de  nouvelles  bures. 

Cette  demande  était  fondée  sur  ce  qu'il 
est  constant,  en  fait,  que  Tancieune  bure 
d'exploitation  appelée  Bontems,  située  dana 
le  canton  des  Tawes,  commune  de  Liège, 
dépendante  de  la  fosse  Lagasse,  se  trouve 
dans  les  marches  et  roliees  de  Richonfon- 
taine; 

Que  ce  fait  résulte  de  la  reconnaissance 
ou  titre  nouvel  qu'en  ont  fait  par  acte  no- 
tarié du  13  juillet  18St2,  devant  les  notaires 
Pâques  et  Bertrand  à  Liège,  le  sieur  Etienne 
Dans,  cabatetier  et  négociant,  demeurant  au 
foubourg  Sainte-VValburge,  à  Liège,  ainsi 
que  sa  mère,  Catherine  Puraye,  veuve  de 
Lambert  Dans,  demeurant  au  même  domi- 
cile; 

Sur  ce  que  Texploitation  par  la  bure  Bon- 
tems a  été  abandonnée  pendant  plusieurs 
années; 

Qu'aujourd'hui  la  société .  anonyme  des 
hauts  fourneaux  et  charbonnages  de  Scies- 
sin,  qui  se  trouve  aux  droits  des  anciens  con- 
cessionnaires de  cette  fosse,  a  remis  l'exploi- 
tation en  activité  et  exploite  actuellement 
par  ladite  bure  Bontems  ; 

Sur  ce  qu'il  résulte  de  l'ancienne  législa- 
tion sur  la  matière,  notamment  de  la  paix  de 
Saint-Jacques  de  1487,  de  l'édlt  du  prince 
Ernest  du  50  juin  1607,  que  le  cens  d'areine 
constitue  un  droit  réel  immobilier  et  perpé- 
tuel, qu'il  est  dû  pour  toute  exploitation  qui 
s'effectue  dans  les  marches  et  rotices  d'une 
areine,  qu  il  forme,  au  profit  des  représen- 
tants des  anciens  areiuiers,  un  droit  acquis 
qui  a  été  maintenu  par  les  art.  40,  51  et  55 
delà  loi  du  20  avril  1810; 

Sur  ce  que  les  demandeurs  sont  copro- 
priétaires de  l'àreine  franche  de  Richonfon- 
taine,  que  par  suite  ils  ont  droit  au  cens 
d'areine  en  question. 

Dans  le  cours  de  Tinstance,  les  deman- 
deurs ont  fait  signifier  trois  extraits  de  re- 
gistres ,  délivrés  par  l'archiviste  de  la  pro- 
vince, sous  les  dates  .des  4  et  18  juin  1852. 

La  cause  apntétè  appelée  pour  être  plai- 


dée  à  J'audience  du  17  janvier  1855,  les 
avoués  conclurent,  savoir  : 

Pour  les  demandeurs,  conformément  à 
l'exploit  introductif  d'instance  et  pour  la  dé- 
fenderesse, à  ce  qu'il  plût  au  iribunal  dé- 
clarer les  défendeurs  non  recevables  eC  non 
fondés  dans  leur  action,  les  condamner  aox 
dépens,  et  à  l'audience  du  12  mars  i853 
intervint  un  jugement  dont  le  dispositif  est 
ainsi  conçu  : 

i  Le  tribunal ,  avant  faire  droit ,  or- 
donne aux  demandeurs  de  prouver  par  toutes 
les  voies  de  droit,  même  par  témoins  : 

<  l""  Que  la  bure  Gérard  Pruny  etla  bore 
Bontems ,  exploitées  par  la  défenderesse, 
sont  une  seule  et  même  chose  ; 

c  2*  Que  ces  bures  se  trouvent  dans  les 
marches  et  rotices  |de  l'àreine  franche  de  Ri- 
chonfoniaine  et  qu'ils  sont  ou  ont  été  héné- 
ficiés  par  elle,  commet  M*  Didier,  juge, 
pour  recevoir  les  [enquête  et  contre -en- 
quête, s*il  y  a  lieu,  aux  jour  et  heure  par  lui 
à  fixer,  dépens  réservés,  place  la  cause  au 
rôle  particulier,  t 

En  exécution  de  ce  jugement,  les  parties 
procédèrent  respectivement  aux  enquêtes  et 
conire-enquétes;  la  cause  fut  ensuite  repor- 
tée à  l'audience  et,  au  jour  fixé  pour  plaider, 
les  avoués  prirent  les  mêmes  conclusions 
que  celles  sur  lesquelles  était  intervenu  le 
jugement  du  12  mars  1865.  A  l'audience  do 
18  février  1854,  le  tribunal  rendit  un  nouveau 
jugement  dont  le  dispositif  est  ainsi  conçu  : 

c  Le  tribunal  condamne  la  défenderesse  à 
payer  ou  laisser  suivre  aux  demandeurs,  dans 
la  proportion  qui  leur  compète,  le  cens  d'a- 
reine, soit  le  80*  panier  du  produit  de  sou 
exploitation  des  mines  de  houille  provenu 
depuis  sa  reprise  en  activité  et  à  provenir 
ultérieurement  de  la  bure  Bontems,  libre  et 
affranchi  de  toute  charge,  déduction  et 
diminution,  et  à  cet  effet  les  condamne  à 
produire,  sous  due  expurgation  assermentée 
et  sons  la  réserve  de  tous  autres  moyens  de 
vérification,  les  comptes  de  l'extraction  que 
ladite  défenderesse  a  faite  jusqu^Â  ce  jour 
par  ladite  bure  Bontems;  la  condamne,  en 
outre,  aux  intérêts  judiciaires  et  aux  dé- 
pens. » 

La  société  des  hauts  fourneaux  et  char- 
bonnages de  Sclessin  a  relevé  appel  de  ce 
jugement,  et  le  18  juin  1857  arrêt  ainsi 
conçu  :  • 

c  Dans:  le  droit,  y  a-t-il  lieu  d'ordonner 
un  supplément  d'instruction  par  voie  d'ex- 
pertise? 
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•.  CoDSidéniit  que  pour  élodder  le  litige 
il  imporie  de  connattre  les  ouvrages  d'ex- 
ploitation et  de  démergement  anciens  et 
nouveaux  de  la  iiouilière  Bontems; 

€  Par  ces  motifs,  la  cour,  Taisant  droit  et 
Bans  rien  préjuger,  ordonne  que  ladite  bouiU 
1ère  sera  visitée  par  des  personnes  de  l'art  à 
reffet  : 

c  i""  De  constater  les  ouvrages  anciens  et 
nouveaux  en  indiquant  dans  leur  rapport  les 
veines  qui  ont  été  et  qui  sont  encore  ex- 
ploitées ; 

c  2«  De  rechercher  si  les  couches  du  Par- 
venu et  Reignon  y  sont  comprises  et  déter- 
miner, le  cas  échéant,  la  situation  de  ces 
couches,  tant  à  Tégard  de  la  houillère  que 
par  rapport  aux  chemius  publics  et  ter- 
rains avoisiuants  ; 

<  3°  De  vérifler  le  mode  de  démergement 
pratiqué  jadis  et  aujourd'hui  pour  l'extrac- 
tion desdites  veines  et  spécialement  si  et  à 
quelle  époque  le  charbonnage  dont  il  s'agit 
est  ou  a  été  bénéficié  par  l'areine  frauche  de 
Richonfoutaine  ou  s'il  est  situé  dans  les 
marches  ou  roiiceê  de  cette  areine; 

€  Ordonne  aux  parties  de  convenir  d'ex- 
perts dans  les  trois  jours  de  la  slgniOcation 
du  présent  arrêt;  sinon  nomme  d'office  pour 
procéder  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente  aux  opérations  ci-dei>sus  meution- 
uées,  MM.  Bodson,  ingénieur  et  ancien  di- 
recteur de  la  houillère  du  Paradis,  Museler, 
ingénieur  des  mines,  et  Marchebot,  ancien 
employé  des  travaux  publics,  tous  demeu- 
rant à  Liège,  réserve  aux  parties  la  faculté 
de  faire  aux  experts  les  dires  et  réquisitions 
qu'elles  jugeront  convenir  à  leurs  iotéréts 
respectifs  ;  commet  M.  le  conseiller  Bonjean 
pour  recevoir  leur  serment,  dépens  réser- 
vés, t 

Après  cet  arrêt  il  fu^  procédé  à  l'expertise 
ordonnée. 

Les  |»arties  firent  respectivement  signifier 
des  faits  directoires  aux  experts,  ceux-ci  dé- 
posèrent ensuite  leur  rapport,  lequel  fut 
versé  au  procès,  et  enfin,  le  5  mai  1860,  la 
cour  de  Liège  rendit  son  arrêt  définitif  dans 
les  termes  suivants  ; 

c  Dans  le  droit  :  y  a-t-il  lieu  de  rejeter 
l'exception  basée  sur  la  prescription  et  d'or- 
donner d'instruirej^ultérieurement  sur  le 
fond? 

»  i  Considérant  que  les  intimés  ont  pré- 
tendu que  la  bure  Bontems  était  l'ancienne 
fosse  Gérard  Pruny,  qui  avait  été  condamnée 
en  1635  à  payer  le  cens  à  leur  areine; 
c  Qne  cette  prétention  a  été  accueillie 


par  les  premiers  Juges  et  a  fait  l'objet  prin- 
cipal do  débat  qui  a  donné  lieu  à  une  exper- 
tise, mais  que. depuis  on  a  soutenu  qu'une 
veine  exploitée  à  la  fosse  Pruny  (le  Bawon) 
ne  passait  pas  dans  les  prises  de  Bontemps; 
qu'en  face  de  cette  objection  les  areiniers 
n'in^stent  plus  sur  Hdentité  des  deux  char- 
bonnages et  produisentdes  documents  authen- 
tiques desquels  il  résulte  que  l'areine  franche 
de  Richonfon  laine  remonte  aux  temps  les  plus 
reculés,  qu'elle  a  existé  seule  pendant  plus 
d'un  siècle  aux  quartiers  de  Sainte- Walburge 
et  des  Tarwes,  oh  elle  avait  deux  failUê  pour 
limites  à  Test  et  à  l'ouest;  qu'elle  compre- 
nait dans  son  enceinte  la  fosse  Bontems, 
ainsi  que  d'autres  en  grand  nombre,qoi  étaient 
bénéficiées  par  elle  et  lui  payaient  le  cens; 
que  Bontems  était  dans  le  voisinage  de  plu- 
sieurs houillères  tributaires  et  a  même  été 
dans  le  domaine  de  leurs  propriétaires;  ^que 
si  l'on  ajoute  à  cela  les  records  et  décisions 
de  Tancienne  cour  des  charbonnages  do  pays, 
on  acquiert  la  conviction  que  Richonfontame 
était  une  areine  primitive  et  dominante , 
considérée  comme  ayant  asséché  le  terrain 
qu'elle  parcourait; 

c  Qu'il  est  vrai  qu'en  1743  les  voirs-jurés 
ont  visité  la  fosse  Bontems  et  reconnu  que 
les  eaux  de  la  couche  Reignon  éuient  déver- 
sées dans  une  areine  bâtarde  ou  secondaire 
creusée  sous  cette  couche; 

c  Que,  d'autre  part, les  experts  n'ayant  pas 
d'accès  à  ces  ouvrages,  ont  déclaré  dans  leur 
rapport  du  15  mars  1858  que,  d'après  les 
anciennes  visitations,  la  veine  de  Reignon 
n'avaitété  démergée  que  par  la  bâtardeareine 
et  que  les  deux  seules  couches  supérieures, 
Marel  et  Chamaprez,  traversées  par  la  bure 
Bontems,  étaient  dans  une  position  à  jouir 
du  même  bénéfice,  si  toutefois  elles  avaient  été 
exploitées  au  niveau  de  cette  bÀUrde  areine 
par  la  bure  Bontems  ; 

c  D'où  ils  ont  conclu  que  le  charbonnage 
de  Bontems  n'a  jamais  '  été  et  n'est  pas  en- 
core bénéficié  par  l'areine  Richonfoutaine  et 
que  par  conséquent  il  ne  se  trouve  pas  dans 
les  marches  et  rotices  de  cette  areine  ; 

c  Que  cependant  l'expertise  ne  contient 
rien  de  contraire  au  fait,  que  Richonfontaine 
était  dans  les  conditions  qui  jadis  faisaient 
réputer  le  démergement  à  son  niveau  de 
tout  le  canton  houiller  soumis  à  sa  domina- 
tion; 

c  Que,  d'après  les  usages  du  pays  de 
Liège,  le  bénéfice  une  fois  acquis  emportait 
la  débition  du  cens  sur  les  couches  en  dessous 
comme  au-dessus  des  eaux,  bien  que  celles- 
ci  n'eussent  plus  leur  décharge  naturelle 
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dans  Tareioe  prîmitiTe  ou  qu^elles  fussent 
abaltues  sur  une  areine  secondaire,  au- 
quel cas  les  maîtres  ou  exploitants  devaient 
payer  un  deuxième  cens  aussi  longtemps 
qu1ls  se  servaient  de  celte  areine  ; 

c  Qu'en  i'élat  des  choses  qui  précè4ie,  la 
présomption  de  bénéfice  invoquée  par  les 
areiniers  milite  en  leur  faveur  et  fait  à  la  so- 
ciété appelante  une  obligation  de  démontrer 
que  les  couches  supérieures  de  cette  houil- 
lère, et  notamment  celles  de  Charnaprez  et 
Marel,  quoique  en  position  d*étre  démergées 
par  une  bâtarde  areine,  n*ont  été  ni  pu  être 
bénéficiées  par  Tareine  primitive  des  inti- 
més; 

<  Considérant,  sur  le  moyen  de*  prescrip- 
tion, que  le  cens  d*areine  consiste  dans  un 
tantième  de  la  mine  et  quil  n'est  dû  qu'a- 
près l'extraction  ; 

«TQu'ii  faut  donc  pour  faire  courir  la  pres- 
cription qu'il  soit  exigible  et  pour  éteindre 
le  droit  que  le  travail  qui  produit  successi- 
vement la  redevance,  embrasse  une  période 
de  40  ans  selon  la  coutume,  ou  30  ans  selon 
le  code  civil  ; 

<  Que  la  société  appelante  n'a  rien  prouvé 
à  cet  égard,  qu'elle  excipe  de  la  vente  de  la 
l>atterie  et  de  ses  dépendances,  en  date  du 
24>  février  1857,  mais  qu'il  est  stipulé  dans 
cette  vente  que  s'il  était  intenté  une  réclama- 
tion contre  la  société  à  titre  du  cens  d'areine, 
celle-ci  aura  à  s'en  défendre  à  ses  risques  et 
périls,  el  dans  la  procuration  y  annexée  que 
ladite  houillère  est  libre  de  toutes  charges,  à 
l'exception  du  cens  d'areine  dont  la  société  se 
défendra  à  ses  risques  et  périls; 

«  Que  ces  deux  clauses,  combinées  et  in- 
terprétées comme  elles  doivent  Tétre,  ont 
eu  pour  eflet  d'admettre  les  acquéreurs  au 
lieu  et  place  des  vendeurs,  et  d'exclure  la 
bonne  foi  requise  pour  prescrire  par  la  pos- 
session de  10  ans,  en  supposant  que  cette 
prescription  puisse  courir  pendenu  condi- 
tione; 

<  Par  ces  motifs,  la  Cour,  sans  s'arrêter  à 
Texception  de  prescription  qu'elle  rejette, 
déclare  qu'il  y  a  présomption  du  bénéfice 
de  démergement  invoqué  par  les  intimés  à 
titre  de  leur  areine,  et  avant  de  statuer  défi- 
nitivement sur  la  débition  du  cens  réclamé, 
ordonne  à  la  société  appelante  d'articuler  et 
communiquer  à  la  partie  adverse  des  faits 
précis  et  concluants,  pour  démontrer  qi/e  les 
couches  supérieures  de  la  fosse  Bontems 
notamment  ceiles  de  Charnaprez  et  Marel, 
quoique  en  position  d'être  démergées  par  la 
même  areiue  bâtarde  que  la  veine  Keignon, 
en  1745,  n'ont  été  ni  pu  être  bénéficiées 


par  fareine  franche,  primitive  et  dominante 
de  Richonfontaine,  pour  être  ensuite  {requis 
et  statué  ce  qu'il  appartiendra,  dépens  ré- 
servés. I 

Pourvoi  par  la  société  de  Sclessin  qui  pro- 
pose deux  moyeus  de  cassation. 

Premier  moyen.  —  Violation  de  la  loi  3, 
C.  de  prœscript,  50  vel  40  annorum,  et  du  duh 
pitre  4desdécréialesdeGrégoire(iepnncrtjp- 
tionibus,  liv.  2,  tit  26,  et  de  l'article  22<>2  da 
code  civil: 

En  ce  que  la  cour  de  Liège  a  refusé  de 
déclarer  prescrite  une  action  qui  était  ouverte 
dès  1745,  ou  tout  au*rooins  dès  1792,  et  qui 
n'a  été  exercée  qu'en  1850. 

Violation  de  l'art.  1«'  de  la  paix  de  Saint- 
Jacques  et  du  mandement  du  prince  Ernest 
de  Bavière,  du  22  décembre  1581,  mis  en 
garde  de  loi  le  20  janvier  1582,  ainsi  que  do 
record  des  voirs-jurés  du  charbonnage  do 
dernier  juin  4607  : 

En  ce  que  la  cour  de  Liège  a  transformé 
le  droit  de  l'areinier  en  on  droit  condition- 
nel prenant  naissance  au  moment  de  Tex- 
ploitation  et  cessant  ^n  même  temps  que 
l'exploitation,  tandis  qu'il  résulte  des  textes 
cités  que  le  cens  d'areine  est  un  droit  réel 
et  perpétuel,  qui  a  pris  naissance  par  le  dé- 
'roergement  de  la  mine. 

Violation  de  l'art.  11  de  la  paix  de  Saint- 
Jacques,  du  record  des  voirs-jurés  déjà  cités, 
et  de  la  paix  de  Waroox  qui  attribue  foret 
de  loi  aux  usages  consutés  par  les  voirs- 
jurés  : 

En  ce  que  la  cour  de  Liège  a  supposé  que 
le  cens  d'areine  ne  conférait  d'autre  droit 
que  celui  d'exiger  le  cens  en  cas  d'exploi- 
tation, tandis  que  l'areinier  avait  le  droit  de 
contraindre  à  exploiter,  et  en  cas  de  refus 
d'exploiter  lui-même  ou  de  fitire  exploiter 
par  d'autres. 

Violation  de  la  loi  5  C.  déjà  citée,  des  ar- 
ticles 2262, 2281  et  2251,  et  fausse  applica- 
tion de  la  loi  7,  %  4,  C.  de  prœscript.  5o  vel  40 
annorum  et  de  l'art.  2257,  en  admettant  une 
cause  de  suspension  de  prescription  non 
établie  par  la  loi,  et  en  appliquant  cette  sos- 
pension  de  prescription  à  un  droit  dont 
l'exercice  était  ouvert. 

Violation  de  la  règle  probatis  extremis 
prœsumuntur  média,  en  ce  que  la  cour  de 
Liège  a  supposé  une  suspension  d'exploita- 
tion alors  qu'il  était  établi  que  l'exploiu- 
lion  avait  eu  lieu  en  1745  et  en  1792. 

Enfin  violation  de  l'art.  2265  en  supposant 
que  le  défaut  d'exploitation  mettait  les  arei- 
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nîers  dans  rimpuîssance  <f  agir,  tandis  que, 
sous  Teropire  du  code  civil,  ils  pouvaient  au 
moins  exiger  la  reconnaissance  de  leur  droit 
et  titre  nouvel. 

La  société  demanderesse  cberchait  d'a- 
bord à  établir  que  le  cens  d*areine  ne  con- 
siste point  dans  des  créances  successives  sur 
des  exploîtaiions  consommées,  mais  consti- 
tue, comme  les  défendeurs  le  reconnaissent 
éans  leur  exploit  introductif  d'instance,  un 
drMt  réel  immobilier,  sutuptikU  de  se  perdre 
par  le  non  usage  pendant  le  temps  requis  pour 
la  prescription.  i 

"Ceêi  ce  qui  résulte,  disait-elle,  du  records  i 
âts  voirs-jurés  de  1607,  de  la  paix  de  Saint- 
Jfacques  et  du  mandement  du  prince  Ernest, 
qoi  accordait  au  constructeur  de  Tareine  la 
propriété  de  la  mine  qu'il  démergeait,  pro- 
priété dont  le  cens  d'areine  était  la  consé- 
quence. 

La  cour  de  Llëge  n'a  donc  pu,  sans  violer 
ces  textes,  considérer  le  droit  de  l'areinier 
comme  un  droit  conditionnel  subordonné  à 
la  condition  des  extractions  successives. 

Il  s'agit  d'un  droit  réel  qui  a  pu  se  perdre 
par  le  non  as^ige,  sans  même  qn'on  pût  con- 
sidérer le  défaut  d'extraction  comme  nne 
cause  de  suspension  de  la  prescription,  puis- 
que d'après  la  paix  de  Saint  Jacques  et  le 
record  de  1607,  l'areinier  avait  le  droit  de 
ooDlralndre  l'exploitant  à  continuer  son  ex- 
ploitation sans  interruption  et,  à  son  refus, 
de  continjier  lui-même  l'exploitation  à  son 

fHTOfiU 

Mais  alors  même  que  les  areiniers  n'au- 
raient point  eu  ce  droit,  la  demanderesse 
soutient  qu'il  ne  pouvait  être  question  dans 
l'espèce  d'appliquer  la  règle  contra  non  va- 
lentem  agere^  non  currit  prœscriptio. 

•En  effet  l'arrêt  attaqué  reconnaît  qu'il  a 
existé  des  faits  d'exploitation  en  1745  :  puis- 
qu'il fait  appel  à  des  enseignements  de  voirs- 
jurés,  et  notamment  à  celui  du  9  avril  de 
cette  année,  constatant  que  la  bure  Bontems 
était  en  pleine  eiploilalion  à  la  couche  Rei- 
gnon. 

L'arrêt  reconnaît  en  outre  l'exploitation 
de  la  mine  en  1793,  lorsqu'il  dit  que  Bon- 
temps  éuit  dans  le  voisinage  de  plusieurs 
houillères  tributaires  de  Richonfontaine  et  a 
même  été  dans  le  domaine  de  son  proprié- 
taire. En  disant  cela,  la  cour  faisait  allusion 
^à  un  document  produit  par  les  défendeurs, 
c'est-à-dire  à  une  protestation  du  commis- 
saire Crahal,  du  5  juillet  1792,  contre  les 
travaux  du  propriétaire  de  la  bure  Bontems. 

D'ailleurs  le  seul  fait  de  l'existence  d'une 


ancienne  bure  prouve  par  lui-même  le  fait 
d'une  exploitation  ancienne. 

Or  il  suffit  que  la  mine  ait  été  exploitée, 
poiir  que  les  défendeurs  n'aient  pas  été  dans 
rimpuissaiice  d'agir. 

Il  est  vrai  que  l'arrêt  attaqué  subor- 
doBue  l'accomplissement  de  la  prescription 
à  la  continuité  de  l'exploitation  ;  mais  en  cela 
la  cour  a  créé  une  cause  de  suspension  non 
établie  par  la  loi,  et  a  fait  une  fausse  appli- 
cation de  la  L.  7  Cod.  de  prœscr,  50  vel  40  an- 
norum  et  de  l'art.  2257  du  code  civil. 

Car  du  moment  qu'un  fait  d'exploitation 
se  trouve  constaté,  sans  que  l'areinier  ait 
exercé  son  droit,  l'interruption  de  l'exploita- 
tion survenue  plus  tard  est  parfaitement  in- 
différente :  il  suffit  quMl  ne  soit  pas  prouvé 
que  l'areinier  ait  exercé  son  droit  de  cens 
d'areine  parsuite  de  celte  exploitation  même 
isolée,  pour  qu'après  récoulement  du  temps 
la  prescription  frappe,  non-seulement  la 
80*  partie  de  cette  exploitation  ancienne, 
mais  le  droit  Ini-même  que  l'on  a  pu  mettre 
en  exercice  et  qu'on  n'a  point  exercé. 

La  demanderesse  citait  à  cet  égard  un  ar- 
rêt de  la  cour  de  Liège  rendu,  en  matière  de 
terrage,  le  9  mars  1859  {Pasie.,  1859,  2, 
287). 

Elle  invoqnaitégalement  Pantorité  de  Trop- 
long  qui,  au  n*  789  de  son  commentaire  sur 
le  titre  des  Prescriptions,  enseigne  qu'en  ma- 
tière de  droit  de  maronnage,  il  suffit  que 
l'usager  ait  eu  une  seule  fois  le  droit  d'exiger 
du  bois  pour  ses  besoins  et  qu'il  ait  omis  de 
le  réclamer  pendant  50  ans,  pour  que  le 
droit  lui-même  soit  éteint  par  prescription. 

D'ailleurs,  ajoutait-elle<.  il  suffisait  à  la 
société  de  Sclessin  d'avoir  établi  le  fait  de 
l'exploitation  à  la  date  de  1745,  à  celle  de 
1792  et  même  en  1809  :  elle  n'avait  point  à 
établir  la  continuité  de.  Fexploitation  dans 
l'intervalle  de  ces  dates  ;  car  c'est  à  ceini  qui 
oppose  la  suspension  de  la  prescription  à 
rétablir.  La  cour  de  Liège,  en  déclarant  in- 
suffisante la  preuve  fournie  d'une  exploita- 
tion en  1745,  en  1792  et  en  1809,  a  subor- 
donné la  prescription  extioctive  à  une  preuve 
qu'aucune  loi  n'exigeait  et  a  méconnu  la 
ré%\e  probatis  extremis  prœsumuntttr  média. 

Enfin  la  demanderesse  faisait  remarquer 
qu'au  moins  depuis  la  publication  du  code 
civil,  les  défeudeurs  ne  pouvaient  se  préva- 
loir d'aucune  impossibilité  d'agir,  puisque 
d'après  l'art.  2265  ils  pouvaient  agir  en  re- 
connaissance de  leur  droit  en  exigeant  un 
titre  nouvel. 

Réponse.  —  Les  défendeurs  faisaient  re- 
marquer, en  premier  lieu,  que  les  records 
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délivrés  autrefois  au  pays  de  Liège  par  les 
autorités  compétentes  n'avaient  pas  force  de 
loi;  ils  invoquaient  sur  ce  point  les  arrêts  de  la 
Gour  de  cassation  de  Belgique  des  2  avril 
1842  et  5  décembre  1846. 

f^assant  ensuite  à  Fexamen  des  disposi- 
tions de  la  paix  de  Saint-Jacques  et  du  man- 
dement du  prince  Ernest,  ils  disaient  qu'il 
résulte  en  effet  de  ces  dispositions  que  celui 
qui,  par  ses  travaux,  avait  détourné  les  eaux 
qui  empêchaient  Texploitaiion  d*une  fosse  en 
construisant  une  areine  devenait,  pour  lui  et 
pour  ses  héritiers,  propriétaire  incommu- 
tahle  de  la  fosse  démergée. 

Les  défendeurs  admettaient  en  outre,  quoi- 
que Tarticle  41  de  la  paix  de  Saint-Jacques 
soit  loin  d'être  clair  à  cet  égard,  que  lorsque 
Fareinier  propriétaire  de  la  mine  a  concédé 
Texploiiation  moyennant  un  cens  d'areine, 
il  a  la  faculté  de  contraindre  le  concession- 
naire à  exploiter  sans  Interruption,  et  en  cas 
de  refus  à  exploiter  lui-même  à  son  proGt. 

Mais  la  demanderesse  a  tort,  disaient-ils, 
de  voir  dans  cette  faculté  Texercice  du  droit 
de  cens  d'areine;  elle  n'en  dérive  point: 
c'est  Fexercice  du  droit  de  propriété  que  Ta- 
rei nier  possède  sur  la  mine  qu'il  a  démergée. 
Propriétaire  de  la  mine,  il  peut  l'exploiter 
lui-même,  lorsque  celui  à  qui  il  a  concédé 
l'exploitation  ne  continue  pas  les  travaux. 

On  voit  donc  qu'il  s'agit  là  plutôt  d'une 
faculté  dont  l'exercice  anéantissait  le  droit  de 
cens  d'areine.  Comment  donc  serait-il  pos- 
sible de  prétendre  que  le  défaut  d'exercice 
de  cette  faculté  pourrait  autoriser  le  conces- 
sionnaire qui  néglige  d'exploiter  à  opposer 
la  prescription  du  cens  d'areine  qui  n'est  exi- 
gible que  pour  l'exploitation. 

Répondant  ensuite  à  la  prétention  de  la 
demanderesse  qu'il  suffit  d'un  seul  fait  d'ex- 
ploitation constaté  pour  que  la  négligence 
de  Pareinier  à  exiger  le  cens  dû  de  ce  chef, 
prolongée  pendant  le  temps  requis  pour  la 
prescription,  éteigne  le  droit  de  l'areinier, 
même  pour  la  redevance  future,  ils  disaient 
que  ce  moyen  venait  se  heurter  contre  la 
décision  souverainement  portée  en  fait  par 
l'arrêt  attaqué. 

L'arrêt  décide  d'abord  en  droit  que  le  cens 
d'areine  n'est  dû  qu'après  l'extraction  et 
qu'ainsi  il  faut,  pour  que  la  prescription 
puisse  courir,  que  le  droit  soit  exigible,  et 
pour  que  le  droit  puisse  s'éteindre  que  le 
travail  qui  produit  successivement  la  rede- 
vance embrasse  une  période  de  40  ans  sous 
la  coutume  et  de  30  ans  sous  le  code  civil. 

Et  c'est  après  avoir  ainsi  déterminé  les 
conditions  de  la  prescription,  que  l'arrêt  dé- 


cide en  fait  que  la  société  appelante  n*a  rien 
prouvé  à  cet  égard.  L'arrêt  décide  doue  sou- 
verainement que  la  prescription  n'a  pas 
même  commencé  à  courir,  faute  parla  société 
deprouverque  le  droit  ail  été  exigible  ou  qail 
l'ait  été  dans  des  conditions  de  temps  qui 
eussent  pu  aboutir  à  la  prescription. 

Cette  preuve  que  la  société  n'a  pas  faite 
devant  le  juge  du  fond,  elle  n'est  pas  receva- 
ble  à  la  tenter  devant  la  cour  de  cassation. 

Au  surplus  le  moyen  n'est  pas  fondé. 

Le  cens  d'areine  en  effet  ne  représente 
pas  les  arrérages  d'un  capital  :  les  rede- 
vances sont  dues  à  titre  d'obligations  princi- 
pales :ce  sont  des  droits  principaux,  indépen- 
dants l'un  de  l'autre,  et  naissant  successive- 
ment de  chaque  fait  d'expleitatioD.-  Iji 
prescription  ne  peut  donc  atteindre  que  les 
tantièmes  exigibles,  sans  pouvoir  s'étendre 
à  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

Les  défendeurs  exposaient  ensuite  la  con- 
troverse célèbre  à  laquelle  a  donné  lien  la 
L.  7  C.  de  prœscript.  30  vd  40  annorumy  an 
sujet  de  la  prescription  des  redevances  an- 
nuelles et  périodiques. 

Le  droit  coutumier  français  avait  adopté 
l'opinion  de  Bulgare,  qui  admettait  la  pres- 
cription même  pour  les  arrérages  à  échoir, 
tandis  que  l'opinion  contraire  de  Martin  était 
suivie  dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  était  en 
effet  plus  conforme  au  droit  romain,  qui  ré- 
gissait l'ancien  pays  de  Liège,  à  défaut  d'ho- 
mologation de  la  coutume. 

Aussi  Sohet  dit-il  que  la  prescription  n*a 
pas  lieu  à  l'égard  des  obligations  principales 
annuelles  dont  le  jour  de  payement  n'est  pas 
encore  venu.  Il  ne  fait  exception  que  pour 
les  rentes  foncières  et  constituées. 

Or  on  ne  peut  assimiler  le  cens  d'areine 
à  une  rente  ;  il  ne  consiste  pas  dans  de  sim- 
ples arrérages  dépendant  d'un  capital,  mais 
dans  une  série  d'obligations  principales,  plus 
ou  moins  périodiques. 

Il  a  une  nature  identique  à  celle  de  la  re- 
devance proportionnelle  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  qui  constitue  également  un  droit  réel, 
une  obligation  principale  à  échéances  plas  on 
moins  régulières,  proportionnelle  à  l'exploî- 
laiion,  cessant  et  renaissant  avec  elle. 

Cette  redevance  peut  être  réglée  conveii- 
tionnellement  par  abonnement,  d'après  l'ar^ 
ticle  35  de  la  loi  de  4810.  Or  si  une  conven- 
tion pareille  avait  fixé  la  redevance  à  un  taux 
régulier,  et  que  le  propriétaire  de  la  mine 
fût  resté  30  ans  sans  la  payer,  pourrait-on 
soutenir  qu'il  serait  libéré  pour  toujours»  et 
que  le  titre  de  i'Ëiat  serait  prescrit?  Ce 
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qn^on  peat  prescrire,  ce  8oni  les  redcTances 
échues,  mais  le  titre  lui-même  ne  saurait 
s*étetndre  par  prescription ,  puisquMI  se  re- 
nouyelle  pour  ainsi  dire  à  chaque  échéance. 

En  adroeiiant  d'ailleurs  que  la  prescrips 
tion  pût  éieindrejusqu'au  principe  du  droit 
du  cens  d*areine,  au  moins  faudrail-il  pour 
cela  que,  pendant  40  ans  sous  la  législation 
ancienne  et  pendant  30  ans  sous  la  législation 
nouvelle,  le  fait  qui  engendre  le  droit  de  per- 
cevoir le  cens  eût  été  pratiqué. 

Pour  que  le  non  usage  d*un  droit  le  frappe 
de  prescription,  il  faut  que  ce  non  usage  soit 
placé  en  face  d'une  possession  contraire  ;  il 
Caut  donc  que  le  silence  de  Tareinier  se 
continue  en  présence  de  faits  d'exploitation 
continués  eux-mêmes  pendant  le  temps  re- 
quis ponr  prescrire;  et  quand  un  seul  fait 
d'exploitation  a  été.opéi^,  et  a  été  suin 
d'une  'complète  absence  d'exploitation  pen- 
dant 40  ans,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  con- 
cessionnaire ait  possédé  la  mine  libre  de  cens 
pendant  le  temps  requis  pour  prescrire. 

Aussi  M.  Delebecque,  t.  i,  n*"  557,  qui, 
contrairement  à  l'opinion  de  M.  Brixhe,  Rép., 
Y«  Areine,  n""  103,  se  prononce  pour  la  près- 
criptibilité  du  droit  de  l'areinier,  exige-t-il 
que  l'areinier  ait  négligé  l'exercice  de  son 
droit;  en  présence  d'une  exploitation  conti* 
nuée  pendant  tout  le  temps  exigé  pour  la 
prescription. 

Le  pourvoi  reproche  à  l'arrél  attaqué  d'a- 
voir imposé  à  la  demanderesse  la  preuve  de 
celte  continuité  d'exploitation,  en  se  fondant 
sur  ce  qu'elle  n'aurait  rien  prouvé  à  rencon- 
tre de  la  suspension  de  prescription  dérivant 
d'une  interruption  d'exploitation. 

On  perd  de  vue  que  l'arrêt  est  fondé 
sor  ce  que  la  société  de  Sclessin  n'a  rien 
prouvé,  en  ce  qui  concerne  la  prescrip- 
tion qu'elle  invoquait;  or  il  est  évident  que 
quand  un  droit  est  subordonné  à  l'existence 
d'un  fait,  c'est  à  celui  qui  soutient  que  le 
droit  est  prescrit  à  établir  le  fait.  Celait  tout 
an  moins  il  la  société  à  établir  que  le  droit 
s'était  ouvert  par  l'exploitation  de  la  mine, 
et  l'arrêt  décide  souverainement  qu'elle  n'a 
rien  prouvé  ^  cet  égard. 

C'est  donc  vainement  aossi  qu'elle  invo* 
que  la  règle  prohatis  extremU  prœsumuntur 
média,  règle  dont  la  violation  d'ailleurs  ne 
saurait  donner  ouverture  k  cassation. 

Enfin  quant  à  l'art  2265,  relatif  au  titre 
nouvel  que  tout  crédirentier  est  en  droit  d'exi- 
ger, cet  article  est  sans  application  à  Tes- 
pèce,  puisqu'il  s'agit,  non  d'une  rente,  mais 
d'obli^tions  distinctes  successivement  exi- 
gibles iu  fur  et  ^  mesure  de  l'extraction. 


Deuxième  moyen.  —  Tiolatîon  de  l'art.  7 
de  la  paix  de  Saint-Jacques  qui  consacre  le 
droit  du  propriétaire  de  la  surface  d'exploi- 
ter les  mines  qui  se  trouvent  dans  son  fonds. 

Violation  du  mandement  du  prince  Ernest 
du  22  décembre  i581,  qui  exclut  de  la 
conquête  de  l'areinier  les  bures,  fosses  et 
ouvrages  qui  n'ont  pas  été  noyés  ou  emportés 
par  les  eaux. 

Violation  du  record  des  voirs- jurés  du 
12  mai  1593,  d'après  lequel  le  propriétaire 
de  la  surface  est  présumé  maître  des  houilles 
y  existantes. 

Violation  de  l'art.  552  du  code  civil,  qui 
consacre  la  même  présomption. 

La  présomption  qui  résulte  de  ces  dispo- 
sitions pouvait  être  invoquée  par  la  société 
de  Sclessin,  puisque  en  vertu  de  sa  conces- 
sion elle  se  trouve  subrogée  aux  droits  du 
propriétaire  de  la  surface,  en  vertu  des  art.  7 
et  i7  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Violation  des  art.  5,  8  et  9  du  record  des 
voirs-jurés  de  1586  pour  les  quatre  areines 
franches  et  notamment  pour  celle  de  Ricbon- 
fontaine  dont  s'agit  ;  records  établissant  que 
lorsque  l'areine  ne  porte  pas  actuellement 
les  eaux  d'une  houillère,  c'est  à  l'areinier  à 
prouver  qu'il  a  xhoré  les  ouvrages  de  cette 
fosse. 

Violation  de  la  paix  de  Waroux  qui  veut 
que  les  décisions  des  voirs-jurés  de  char- 
bonnage soient  suivies. 

Violation  de  la  L.  20  /f.  de  reg,  juris,  d'a- 
près laquelle  la  présomption  de  liberté  doit 
toujours  prévaloir,  et  des  lois  58  ff.  de  re 
judic,  7  ff.  de  oblig.  et  125  /f.  de  reg,  juris, 
d'après  lesquelles  celui  qui  allègue  une  obli- 
gation doit  rétablir. 

La  cour  de  Liège,  disait  la  demanderesse, 
a  violé  toutes  ces  dispositions,  en  substi- 
tuant une  présomption  de  charge  et  d'asser- 
vissement à  la  présomption  légale  de  liberté 
en  faveur  de  celui  qui  est  défendeur,  et  en 
substituant  à  la  présomption  de  propriété  de 
lamine  au  proGt  du  propriétaire  du  sol  ou  du 
concessionnaire,  une  présomption  légale  de 
démergement,  de  conquête,  de  domination, 
au  profit  du  propriétaire  d'une  areine  an- 
cienne et  franche  plus  ou  moins  voisine, 
présomption  formellement  repoussée  par  le 
record  de  1586  en  ce  qui  concerne  l'areine 
dont  s'agit  au  procès- 

La  société*  demanderesse  prévoyait  qu'il 
pourrait  s'élever  quelque  doute  sur  le  carac- 
tère de  cette  partie  de  l'arrêt  qui  lui  avait 
ordonné  d'articuler  des  faits  précis  et  con- 
cluants à  l'effet  d'établir  que  les  couches 
supérieures  de  la  fosse  Bontems  n'ont  été 
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ni  pu  être  bénéficiées  pstr  Tareine  franche, 
primiiîve  et  dominante  de  Richonfoniaine. 
Mais  les  défendeurs  reconnaissaient  eux- 
mêmes  que  ie  moyen  était  recevable.  En 
effei,  Parrêt  détermine  définitivement  en  fait 
le  caractère  de  l'areine  comme  areine  pri- 
mitive etduminanie,  reconnue  par  les  déci- 
sions et  records  des  voirs -jurés  comme 
ayant  asséché  le  terrain  minier  qu'elle  par- 
court. L*arrét  décide  définitivement  en  droit 
que,  d*après  les  usages  du  pays  de  Liège,  le 
bénéfice  uue  fois  acquis  emportait  la  débi- 
Uon  du  cens,  lors  même  que  les  eaux  nV 
vaient  plus  leur  décharge  dans  fareine  pri- 
mitive; et  en  conséquence  Tarrêt,  dans  son 
dispositif,  déclare  qu'il  y  a  présomption  de 
droit  du  bénéfice  invoqué  par  les  areiniers 
défendeurs.  Sous  tous  les  rapports  Tarrèt 
est  définitif  et  attribue  des  droits  acquis  aux 
défendeurs. 

Au  fond,  la  demanderesse,  analysant  les 
faits  consutés  par  Tarrêt  attaqué,  et  dont  la 
cour  a  induit  la  présomption  que  la  fosse 
Bontemps  a  été  démergée  par  Fareine  fran* 
che  de  Richonfontaiue,  soutenait  qu'il  résul- 
tait de  ces  faits  : 

Qu^il  existe  aux  environs  de  Sainie-Wal- 
burge  et  des  Rawes  deux  failles  ou  bancs  de 
pierre  qui  arrêtent  la  marche  des  couches 
de  charbons  de  ce  quartier.  Que  Tareiue  Ri- 
chonfoniaine se  trouve  entre  ces  deux  failles, 
et  circule  en  se  divisant  en  deux  branches 
ayant  un  même  œil  de  décharge;  que  c'est 
dans  l'enceinte  de  cette  areine,  c*est  à-dire 
entre  ces  deux  branches  que  se  trouve  la 
bure  Bontemps,  ainsi  que  d'autres  bures 
qui  payent  le  cens  à  Richonfontaiue;  que 
même  la  bure  Bontemps  se  trouve  dans  le 
voisinage  de  quelques-unes  de  ces  dernières. 
Enfin  l'arrêt  dit  que  Richoufontaine  a  existé 
seul  pendant  plus  d'un  siècle  au  quartier  de 
Sainte- Walburge  et  des  Rawes,  et  était  une 
areine  primitive  et  dominaute,  cousidérée 
comme  ayant  asséché  le  terrain  minier  qu'elle 
parcourt. 

La  demanderesse  signalait  une  sorte  de 
confusion  dans  les  termes  de  houilleriedont 
l'arrêt  attaqué  faisait  emploi.  Llle  faisait  re- 
marquer que  l'areine  primitive  est  tout  sim- 
plement celle  qui,  la  première,  a  été  utilisée 
pour  enfoncer  une  bure,  par  opposition  à 
l'areine  secondaire  pratiquée  ensuite  à  cause 
de  l'insufiisance  de  la  première  et  qu'il  était 
Impossible  d'attacher  à  cette  qualification 
aucune  présomption  de  démergeraent  pour 
les  mines  voisiues. 

On  appelait  areines  franches  celles  qui 
foarniasaieot  l'eau  potable  à  la  ville  de  Liège 


et  cette  qualité,  IoId  d'être  «ne  cause  d'ex- 
tension des  limites  de  l'areine,  était  une 
cause  de  restriction  de  ces  limites,  puisqu'on 
ne  pouvait  s'approcher  d'elles  et  s'en  servir 
qu'avec  enseignement  de  justice. 

La  cour  de  Liège  ajoute  que  l'areioe  de 
Richonfoniaine  était  dominante;  mais  tonte 
areine  était  appelée  dominante  par  rapport 
à  la  fosse  qu'elle  démergealt,  parce  qoe  par 
rapport  à  cette  fosse  ie  propriétaire  de  ila- 
reine  était  qualifié  seigneur  areinier. 

La  question  du  procès  était  donc  prédsé- 
ment  de  savoir  si  fareine  Richonfontaiue 
était  dominante  à  Bontemps,  c'est-à-dire  si 
cette  fosse  était  dans  ses  limites,  dans  ses 
marches  et  rotices. 

Aucune  disposition  n'attache  une  pré- 
somption de  démergement  ou  de  conquête  à 
cette  circonstance  que  la  bure  Bontems  se 
serait  trouvée  entre  les  deux  branches  de 
l'areine,  ou  dans  le  voisinage  d'autres  fosses 
tributaires  de  l'areine.  M.  Brixhe  n'admet  la 
présomption  de  démergement  à  cause  du 
voisinage  que  lorsque  les  houillères  Moroises 
au  cens  ont  le  même  niveau  d'ean  que  celle 
qu'on  prétend  y  soumettre. 

Il  ne  suffit  pas  non  plus  qu'une  areine 
traverse  un  territoire  pour  être  réputée  ra- 
voir asséché  en  entier.  C^est  ce  qui  résulte 
du  mandement  de  1582,  qui  borne  la  con- 
quête de  l'areinier  aux  houilles  noyées  et 
perdues,  en  réservant  expressément  au  pro- 
priétaire celles  qui  n'ont  pas  besoin  de  se 
servir  de  l'areine.  Cest  ce  qui  résulte  pins 
expressément  encore,  en  ce  qui  concerne 
l'areine  dont  s'agit,  du  record  des  voirs- 
jurés  de  i586,  d'après  lequel  c'est  à  l'arei- 
nier à  prouver,  à  faire  apparaître  qu'il  a 
xhoré  les  ouvrages  de  cette  fosse.  Ce  re- 
cord, qui  s'occupe  précisément  des  quatre 
areines  franches  de  Liège,  prouve  qu*on  ne 
peut  attacher  à  une  areine  que  la  cour  qua- 
lifie de  franche,  ancienne,  primitive  eldooii- 
nante,  aucune  présomption  de  démergement 
qui  s'étendrait  à  tout  le  territoire  à  Teo- 
tour. 

L'areine  de  Richoufontaine  a  existé  senle, 
d'après  l'arrêt  attaqué,  pendant  plus  d'un 
siècle  au  quartier  de  Sainte- Walburge  ei  des 
Tawes. 

Mais  comment  cette  circonstance  pour- 
rait-elle faire  présumer  le  démergement  de 
tout  ce  quartier  par  cette  areine  ?  Les  areines 
n'étaient  pas  utiles  partout  dans  l'origine  des 
exploitations  :  les  eaux  souterraines  ne  se 
sout  accumulées  qu'après  l'exploitation  des 
afileuremeuts  qui  a  produit  des  \iJes  dans 
lesquels  les  eaux  ont  pénétré  et  séjoaraé. 
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C'est  ainsi  que  s^est  produii  Tétat  de  choses 
signalé  dans  le  préambule  du  roandemeni  du 
prince  Ernest.  Avant  cela»  les  eaux  pouvaient 
éire  facilement  tirées  au  jour  à  Taide  de 
tonneaux,  et  ce  moyen  était  encore  employé 
au  siècle  dernier  ;  il  était  même  souvent  em- 
ployé à  fépoque  du  mandement  de^i581, 
puisque  cet  édit  pla^it  sur  la  même*  ligne 
ce  mode  de  dcmergement  et  l'établissement 
ât8  areiîies,  poqr  en  faire  un  moyen  de  con- 
quérir les  mines.  Donc  si  une  areine  a  existé 
seule  danstun  endroit  pendant  des  siècles, 
on  ne  peut  en  induire  que  cette  areine  ait 
servi  au  démergement  de  toutes  les  mines 
voisines;  il  y  a  même  présomption  que  les 
mines  n'étaient  pas  submergées ,  puisque  les 
petites  exploitations  de  superficie  n'étaient 
pas  encore  multipliées,  de  telle  sorte  qu1l 
D*étalt  pas  même  possible  que  le  législateur 
liégeois  eût  sougé  à  établir  une  présomption 
de  démergement  en  faveur  d'une  areine  sur 
tout  un  canton  hou  Hier. 

Béponu.  —  Les  défendeurs  faisaient  re- 
marquer que  les  lois  romaines  n'ont  plus 
force  de  loi  aujourd'hui  et  que  leur  violation 
ne  peut  motiver  la  cassation  d'un  arrêt; 
que  d'ailleurs  iU  ont  fait  la  preuve  qui  leur 
incombait  puisque,  d'après  l'arrêt  attaqué, 
ils  ont  établi  entre  leur  areine  et  la  fosse 
Bon  temps  toutes  les  conditions  admises  par 
les  anciens  voirs-jurés,  qui  de  droit  com- 
mun, d'après  les  usages  liégeois  en  cette 
matière,  usages  constatés  en  fait  par  l'arrêt 
attaqué,  assujettissent  la  société  de  Sclessin  à 
payer  le  cens  d'areine  à  Richon fontaine,  si 
la  société  ne  parvient  pas  à  éiabltr  que  son 
exploitalion  se  trouve  dans  une  situation 
spéciale,  qui  la  soustrait  à  l'application  de  ce 
droit  commun. 

(Le  pourvoi  discutait  longuement  les  points 
de  lait  auxquels  l'arrêt  attachait  la  présomp- 
tion de  démei^ement  qu'il  admettait,  et  pré- 
tendait établir  que  les  anciennes  lois  n'atta- 
chaient à  aucune  de  ces  circonstances  la 
présomption  légale  de  démergement.) 

Mais  le  pourvoi  oublie  que  c'est  aux  usages 
du  pays  de  Liège  que  l'arrêt  a  fait  appel,  et 
que  ces  usages  n'ont  pas  besoin  d'être  con- 
statés par  lois  et  ordonnances. 

Ce  n'est  donc  que  surabondamment  et 
d'une  manière  toute  superflue  que  les  défen- 
deurs reproduîs*ent  les  moyens  qu'ils  ont 
exposés  dans  un  mémoire  analytique  produit 
devant  la  cour  de  Liège,  et  analysent  les  do- 
cuments dont  ils  ont  fait  usage,  notamment 
des  records  et  jugements  établissant  qu'il  était 
de  maxime  à  Liège  qu'il  n'existait  pas  de 
fosse  sans  areine,  que  les  bures  qui  avoi- 


slnent  un  canal  d'êconlement  ont  toujours 
quelque  débouché  ou  communication  à  ce 
canal,  au  moins  par  les  vides  et  anciens 
ouvrages,  et  qu'il  était  de  présomption  géné- 
rale que  dans  l'endroit  où  un  canal  d'éa>ule- 
ment  légalement  érigé  est  dominam ,  les 
fosses  qui  sont  ouvertes  en  cet  endroit,  ont 
versé  ou  versent  leurs  eaux  sur  le  canal,  et . 
doivent  en  conséquence  payer  le  cens  d'a- 
reine. 

La  cour  d'appel  déclare  que  les  faits  aux- 
quels les  usages  constatés  du  pays  de  Liège 
attachent  cette  présomption ,  existent  en 
eiïet  dans  l'espèce.  Le  pourvoi  vient  donc  se 
heurter  contre  des  décisions  souveraines  at- 
testant les  unes  des  usages  charbonniers 
quant  h  la  présomption  de  démergement 
pour  une  certaine  espèce  d'areine  respecti- 
vement à  un  certain  territoire,  et  les  antres' 
des  conditions  de  fait  répondant  à  ce  que 
ces  usages  exigent  pour  faire  admettre  la 
présomption. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  de  la  loi  5Cod. 
de  prœscr.  30  tel  40  annorum,  du  chapitre  4, 
DecretaUum,deprœscriptiombus,\\y.^,  lit.  26, 
ainsi  que  de  Tart.  ââ62  du  code  civil,  de  la 
violation  de  l'ariicle  1*'  de  la  paix  de  Saint- 
Jacques,  du  mandement  du  prince  Ernest  de 
Bavière  du  22  décembre  1581,  et  du  record 
des  voirs-jiirés  du  deruier  juin  1607,  de  la 
violation  de  l'art.  11  de  la  paix  de  Saint-Jac- 
ques, du  record  des  voirs-jurés  déjà  cité  et 
de  la  paix  de  Waroux,  de  la  violation  de  la 
loi  3  Cod,  déjà  citée,  des  art  2i62,  2281  et 
2251,  et  delà  fausse  application  de  la  loi  7,  §4 
Cod.  de  prœur.  30  vel  40  annoriim,  et  de 
Fart.  2257  du  code  civil,  de  la  violation  de 
la  règle  probath  entremis  prœmmuniur  média, 
et  entin  de  la  violation  de  l'art.  2263  du 
code  civil  : 

Attendu  quil  résulte  des  art.  11  et  12  de 
la  paix  de  Saint- Jacques,  et  des  records  en 
matière  de  charbonnage  que  l'areinier  avait, 
tout  comme  le  lerrageur,  le  droit  de  semon- 
cer  les  maîtres  de  fosse  faute  d*ouvrer,  et  à 
défaut  par  eux  de  continuer  l'exploitation 
sans  interruption,  le  droit  de  les  faire  des- 
saisir pour  ouvrer  lui-même  ou  faire  ouvrer 
à  son  plus  grand  profit;  qu'il  pouvait  égale- 
ment, aux  termes  deTart.  11  précité  delà 
paix  de  Saint-Jacques,  semoncer  l'un  des 
exploitants  pour  défaut  de  payeiuent  à  l'aifet 
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de  86  nettre  en  son  lieu  el  place,  sans  pré- 
jodiice  des  droits  des  autres  exploftaots;  et 
qu'enfin  au  témoignage  de  Louvrex,  quand 
un  des  exploiunis  se  trouvait  en  défaiii  de 
payer  son  contingent  des  dépenses  de  Ten- 
treprtse,  ses  associés  ne  pouvaient  saisir  sa 
part  dans  la  société  qu*à  la  charge  d'intimer 
leur  areinierque  telle  parchon  était  dessaisie 
et  qve,  s'il  lui  plaisait  de  la  purger»  faire  le 
pourrait  et  serait  à  lui  seul  appartenante 
sans  rien  payer; 

Attendu  qu*il  ressort  de  ces  dispositions 
et  usages  que  le  cens  d'areine  ne  constituait 
pas  simplement  un  droit  réel  sur  la  chose 
d'aotfiii,  mais  que  l'areinier  participait  aux 
droits  d'un  associé  et  que  le  cens  d'areine 
consiste  bien  moins  dans  les  arrérages  d'un 
droit  principal  susceptible  de  se  perdre  par 
le  simple  non-usage,  que  dans  un  droit  de 
copropriété  dans  la  mine  extraite  ou  à  ex- 
traire produisant  è  charge  des  exploitants 
des  obligations  principales  et  successives, 
naissant  des  faits  mêmes  d'exploitation; 

Attendu  qu'en  décidant  dès  lors  que  ce 
droit  de  copropriété  dans  les  produits  de  la 
mine  maintenu  par  les  art.  51  et  55  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  n'a  pu  se  perdre  par 
le  simple  non  usage,  mais  seulement  par 
une  possession  contraire  continuée  pendant 
le  temps  requis  pour  la  prescription  et  de  na- 
ture à  faire  acquérir  au  concessionnaire  la 
propriété  exclusive  des  produits  de  la  mine, 
l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violer  aucune  des  dis- 
positions invoquées  à  l'appui  du  premier 
moyen  de  cassation  ; 

Sur  le  second  moyen  de  cassation,  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  7  de  la  paix  de  Saint- 
Jacques,  du  mandement  du  prince  Ernest 
du  22  décembre  1581,  du  record  des  voîrs- 
jurés  du  12  mai  1593  et  de  Fart.  552  du 
code  civil,  mis  en  rapport  avec  les  art.  7  et 
17  de  la  loi  du  2i  avril  1810,  et  de  la  vio- 
lation des  art.  5, 8  et  9  du  record  des  voirs- 
jurés  de  1586  et  de  la  paix  de  Waroux,  ainsi 
que  delà  viola tipn  delà  loi 20  ff,  de  reçulisju- 
,  ris,  de  la  loi  58  de  re  judicata,  de  la  loi  ^7 
(f,  de  ohligationibus  et  de  la  loi  125  ff.  de  re- 
gulis  jurU; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  que  l'arei- 
nier qui  prétend  bénéficier  ou  avoir  béné- 
ficié les  travaux  d'une  exploitation  doit  prou- 
ver le  bénéfice  dont  il  se  prévaut;  que  Tarrét 
attaqué  n'a  point  méconnu  ce  principe  ni 
contrevenu  aux  lois  citées  sur  lesquelles  on 
prétend  l'établir;  mais  qu'appréciant  les 
circonstances  de  fait  et  de  lieu  dans  les- 
quelles la  bure  Bontems  et  Tareine  de  Ri- 
cbonfontaine  se  trouyent  placées,  ainsi  que 


les  bures  voisines  tributaires  de  la  même 
areine,  et  appréciant  en  outre  les  documents 
versés  an  procès,  à  l'effet  de  constater  les 
anciens  usages  suivis  à  cet  égard,  la  cour 
d'appel  a  souverainement  décidé  en  fait  qu'il 
y  avait  présomption  du  démergement  invo- 
qué p9r  les  défendeurs  à  titre  de  leur  âreine 
en  réservant  la  preuve  contraire  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne la  demanderesse  à  l'amende  de  150  fr. 
envers  l'Etat,  à  une  indemnité  de  pareille 
somme  envers  les  défendeurs  et  aux  dépens. 

Du25jaiiv.1862.— I'*ch.— Pr^s.M.Marcq, 
fl*.  de  prés.— Aapp.M.Decuyper.^ Confia. (3011/1 
M.  Cloquette,  avocat  général.  —  P/.  MM.  Ro- 
bert, Leclercq,  Dolez,  Delmarmol  et  Lejeune. 


RÈGLEMENT  DE  JUGES.  —  AfifiESTATiON 

ARBITRAIRE  PAR  DES  AGENTS  DE  L'aUTORIT^. 

L'art,  iii  du  code  pénal,  qui  punit  etcpres- 
âément  tout  acte  arbitraire  et  attentatoire 
à  La  liberté  individuelle ^  comprend  dans 
seê  termes  l'arrestation  arbitraire,  qui 
eonêtitue  l'atteinte  la  plus  grave  à  la  It- 
berté  (>).  (C.  pénal,  art.  lif  117, 3^,  545.) 

(le  PR0CURE€R  GÉNIÎRAL  de  GAND  ,  DEMANDEUR 
EN  RÈGLEMENT  DE  JUGES,  —  C.  PETRT  ET 
CONSORTS.) 

Le  20  août  1861,  Léonard  Degryse,  de 
Thourout,  adressa  à  M.  le  procureur  du  roi 
de  Bruges  une  plainte  à  charge  du  brigadier 
Petry  et  des  gendarmes  Delepelaere,  Hers- 
sens  et  Roeland ,  stationnés  audit  Thourout, 
les  inculpant  de  s'être  livrés,  dans  la  nuit  du 
18  au  19  août,  à  diverses  voies  de  fait,  par- 
ticulièrement snr  des  personnes  de  sa  fa- 
mille. 

Une  instruction  fut  requise.  Le  juge  d'in- 
struction el  le  procureur  du  roi  se  rendirent 
sur  les  lieux.  De  nombreux  témoins  furent 
entendus. 

A  la  suite  de  cette  information,  le  procu- 
reur du  roi  conclut,  le  li  septembre  1861,  à 
ce  qu'il  plût  à  la  chambre  du  conseil  ren- 
voyer les  quatre  gendarmes  inculpés  devant 
le  tribunal  correctionnel  *de  Bruges ,  du 
chef  l*"  d'arrestation  arbitraire  commise  sur 
Henri  Demonie;  2"»  d'un  bris  de  clôture;  3*  de 

(1.  yuy.  Conf.  arrêt  du  11  mai  1839  fce  Recaeil, 
1839,  p.  5i8),  el  les  aiitunléi  citées  dans  les  coa- 
elusîoDs  du  ministère  public. 
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dîf  erses  voies  de  fait;  tous  ces  délits  commis 
dans  la  nuit  du  18  au  19  août. 

Le  procureur  du  roi  invoquait  à  Tappui 
de  ces  coDcIusions  les  art.  i86,  198,311» 
341,  343,  456,  59  et  60  du  code  pénal. 

Ce  magistral  pensa  que  Henri  Demonie, 
arrêté  sans  ordre  de  rautorité  compétente  et 
en  dehors  des  cas  prévus  par  la  lot,  ayant 
néanmoins  été  spoutanément  remis  en  liberté 
dès  le  19  août  au  matin,  ce  fait  ne  pouvait 
donner  lieu  qu'à  un  emprisonnement  correc- 
lioniiel  par  Tapplication  combinée  des  arti- 
cles 341  et  343  du  code  pénal;  il  estima  que 
l'art  114,  qui  commine  la  peine  de  la  dé- 
gradation civiqoe  contre  le  fonctionnaire  ou 
agent  du  gouvernement,  qui  commet  un  acte 
attentatoire  à  la  liberté  individuelle,  n*éult 
point  applicable  à  Fespèce. 

La  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
Bruges  partagea  cette  manière  de  voir  et 
statua  conformément  aux  conclusions  du  mi- 
nistère public. 

Son  ordonnance,  en  date  du  5  octobre 
1861,  n*ayaut  pas  été  attaquée  par  la  voie  de 
Topposiiion  dans  le  délai  déterminé  par  Tar- 
ticle  135  du  code  d'i.istruction  criminelle,  a 
acquis  Fautorité  de  la  chose  jugée. 

Cependant  le  tribunal  de  Bruges,  par  son 
jugement  en  date  du  25  octobre  1861,  se 
déclara  incompétent. 

Voici  le  texte  de  ce  jugement  : 

c  Attendu  que  parmi  les  différents  laits 
pour  lesquels  les  prévenus  Jean  Peiry,  bri- 
gadier commandant  la  brigade  de  gendarme- 
rie à  Tbourout,  Pierre  Delepelaere,  Pierre 
Herssens  et  Jean-BapilsieRoeland,gendarmes 
de  résidence  au  même  lieu,  sont  renvoyés 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  ce  siège  par  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  5  de  ce  mois,  le  fait  le  plus 
grave  est  celui  d'avoir,  à  Tbourout,  dans 
rexercice  ou  à  Toccasion  de  Texercice  de 
leurs  fonctions,  durant  la  nuit  dir18  au  19août 
dernier,  soit  comme  auteurs,  soit  comme 
complices,  arrêté  et  déteuu  jusqu'au  lende- 
main, sans  ordre  des  autorités  constituées  et 
hors  les  cas  où  la  loi  ordonne  de  saisir  les 
prévenus,  le  sieur  Henri  Demonie,  batteur 
d'huile  audit  Tbourout  ; 

«  Attendu  que  les  gendarmes  sont  des 
agents  de  la  force  publique  chargés  par  le 
gouvernemeut,  dans  Tordre  de  leurs  fonc- 
tions ordinaires  et  essentielles,  du  maintien 
de  l'ordre  public  et  de  l'exercice  de  la  police 
générale  et  judiciaire  dans  les  limites  tra- 
cées par  les  lois  et  arrêtés  de  leur  institution 
(loi  du  28  germinal  an  vi,  arrêtés  des  30  jan- 
vier 1815  et  19  novembre  1830)  et  qu^ainsi 


le  fait  principal,  tel  qu'il  se  trouve  qualifié 
dans  Pordonnance  de  la  chambre  do  conseil, 
constitue  l'arrestation  et  la  détention  par 
abus  de  qualité  de  la  part  d'agents  du  gou- 
vernement et  par  suite  l'acte  arbitraire  el 
attentatoire  à  la  liberté  individuelle  des  ci- 
toyens, qu'en  raison  de  cette  qualité  abusi- 
vement employée,  la  loi  considère  comme 
devant  toujours  être  un  crime  perpétré  con- 
tre la  chose  publique  et  emporter  contre  les 
personnes  qui  s'en  rendent  coupables,  la 
peine  infamante  déterminée  par  l'art.  114  du 
code  pénal; 

<  Attendu  que  les  art.  341  et  343,  visés 
dans  l'ordonnance,  n'ont  trait  qu'aux  Atten- 
tats à  la  liberté  commis  par  des  particuliers 
ou  par  des  fonctionnaires  publics,  agents  ou 
préposés  du  gouvernement  ayant  agi  comme 
simples  particuliers;  que  cela  est  d'autant 
moins  douteux  que  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs fait  devant  le  corps  législatif,  le  7  février 
1810,  l'orateur  du  gouvernement  a  déclaré 
en  termes  formels  que  c'était  là  la  significa- 
tion réelle  des  articles  en  discussion; 

t  Attendu  qu'entre  ce  fait  et  les  autres 
faits  de  la  prévention  il  y  a  connexité  et  que 
d'ailleurs,  aux  termes  de  l'art.  365,  §  2,  du 
code  d'instruction  criminelle,  en  cas  de  con- 
viction de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine 
la  plus  forte  est  seule  applicable; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare  In* 
compétent  et  renvoie  les  prévenus  devant 
qui  de  droit.  • 

Le  lendemain,  26  octobre,  le  procureur  du 
roi  interjeta  appel  de  cette  décision. 

f  Le  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Bruges,  du  25  octobre  1861,  disait  ce 
magistrat,  décide  que  les  art.  341  et  343  du 
code  pénal  n'ont  trait  qu'aux  attentats  à  la 
liberté  commis  par  des  particuliers  ou  par 
des  fonctionnaires  publics,  agents  ou  pré- 
posés du  gouvernement  n'agissant  pas  en 
cette  qualité  et  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

<  Cette  question  divise  les  auteurs  et  la 
jurisprudence. 

c  Elle  a  été  jugée  dans  le  même  BtM  par 
un  arrêt  de  la  cour  suprême  de  Belgique,  do 
11  mars  1839  (Pasicrisie,  à  sa  date),  confor- 
mément à  la  doctrine  enseignée  par  M.  Chau- 
veati  (Théorie  du  code  pénal,  édition  belge» 
t.  2,  p.  29);  Haus  (2«  partie,  p.  50);  Rauter 
(n"^  312  et  479);  Dalioz  (nouveau  Répertoire, 
V*  Liberté  individuelle,  n*  69). 

c  Carnot  (commentaire  sur  l'art.  341  du 
code  pénal)  pense  au  contraire  que  Tarres- 
tation  et  la  séquestration  arbitraires  eonstî- 
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taent  le  crime  prévu  par  les  art.  3ii  et  siii- 
▼ants,  et  noD  celui  prévu  par  Fart,  il 4,  lors 
même  qu'elles  ont  éié  commises  par  un 
fonctionnaire  ou  agent  de  lautoriié  publi- 
que, dans  Texercice  de  ses  fonciioos. 

c  Cetie  opinion  a  été  consacrée  également 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de 
France  dui5  mai  i832(PasterMM,  i  sa  date). 

c  Ainsi  que  renseigne  Dalioz  {loc,  cit.). 
Fart  114  embrasse  évidemment  les  arresta- 
tions, séquestrations  illégales,  car  elles  sont, 
au  suprême  degré,  des  actes  arbitraires  at- 
tentatoires à  la  liberté  individuelle;  et  d'ail- 
leurs la  disposition  de  Fart.  117,  de  même 
que  le  véritable  sens  de  Fart,  iii  défini  par 
Forateur  du  gouvernement  devant  le  corps 
législatif,  dans  la  séance  du  7  février  iSiO, 
ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 

<  Mais  par  contre,  on  est  forcé  de  recon- 
naître avec  la  cour  de  cassation  de  France 
que  la  disposition  de  Fart.  341,  spéciale 
quant  au  fait  d'arrestation  aibitraire,  est  gé- 
nérale en  ce  qui  concerne  ceux  qui  s'en  ren- 
draient coupables  et  qu'elle  n^exclut  point 
notamment  les  fonctionnaires  ou  agents  de 
Fauiorité  publique  qui  procéderaient  à  des 
actes  de  cette  nature. 

c  Cela  étant,  il  semble  qu'on  puisse  conci- 
lier les  art.  114  et  54i  et  suivants  du  code 
pénal  en  les  combinant  en  ire  eux,  au  moyen 
d'une  distinction  que  n'exclut  point  la  doc- 
trine  de  la  cour  de  cassation  de  Belgique. 

c  Si,  en  effet,  il  parait  hors  de  duute  que 
Fart.  H  4  est  spécialement  applicable  aux 
faits  d'arrestation  et  de  séquestration  arbi- 
traires commis  par  des  fonctionnaires  ou 
agents  de  Fauioriié  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  il  est  tout  à  fait  rationnel  cepen- 
dant de  restreindre  à  ses  plus  étroites  limites 
cette  dérogation  aux  art.  341  et  suivants  qui 
régissent  la  matière  à  l'égard  de  toutes  per- 
sonnes indistinctement. 

€  Ainsi  nul  doute  qu'en  cas  d'arrestation 
ou  détention  illégale  commise  par  un  fonc- 
tionnaire ou  agent  de  l'autorité  publique,  en 
sa  qualiié  et  dans  les  circoMtances  prévues  par 
Van.  341,  il  faudra  lui  appliquer  Fart.  114. 
On  comprend,  en  effet,  avec  MM.  Chanvéaijt 
et  Dalloa,  que  la  peine  alors  soit  moins  grave 
qu'à  Fégard  d'un  particulier,  parce  que  l'acte 
illégal  du  fonctionnaire  peut  généralement 
être  attribué  à  un  excès  de  zèle. 

t  Maiiice  motif  d'atténuation  disparaît  et 
le  crime  change  en  quelque  sorte  de  nature 
lorsqu'il  se  complique  d'une  des  circonstan- 
ces aggravanteiB  énoncées  dans  les  art.  342 
et  344  du  code  pénal.  Loin  que  la  peine  dût 
être  diminuée  alors  à  Fégard  du  fonction- 


naire prévaricateur,  ce  sera  bien  au  contraire 
le  cas  d  invoquer  contre  lui  la  disposition 
expresse  du  paragraphe  final  de  l'art.  i98. 

<  Dira-t-on  que  l'art.  i14  déroge  égale- 
ment  aux  art.  342  et  344  ? 

c  Cela  paraît  inadmissible,  car  le  législa- 
teur n'a  pu  vouloir,  sans  inconséquence, 
frapper  invariablement  de  la  peine  de  la  dé- 
gradation civique,  à  l'égard  des  fonction- 
naires, des  crimes  d'une  gravité  tellement 
différente,  que  quelques-uns  entraînent  jus- 
qu'à la  peine  de  mort  contre  les  particu- 
liers. 

c  Or,  s'il  est  vrai  que  le  fonctionnaire  en- 
coure la  peine  commune  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  342  et  344  et  ce,  nonobstant  la 
disposition  de  l'art.  1 1 4,  on  ne  saurait  rai- 
sonnablement lui  contester  non  plus  le  droit 
d'invoquer,  à  son  tour,  le  bénéfice  de  la  dis- 
position de  Fart.  343. 

c  Le  fonctionnaire  ou  l'agent  qui  a  réparé 
spontanément  et  avant  toute  poursuite  son 
erreur  ou  sa  faute,  endéans  les  dix  jours, 
mérite  bien  à  coup  sûr  autant  d'indulgence 
que  le  particulier  dont  l'acte  arbitraire  en 
pareil  cas  implique  toujours  une  intention 
plus  coupable. 

c  En  résumé,  il  faut  conclure  que  Fart.  114 
prévoit  identM|uement  les  mêmes  faits  que 
Fart.  341,  mais  qu'il  doit  se  combiner  avec 
les  art.  342,  343  et  344,  en  d'autres  termes, 
qu'il  doit  prendre  la  pUce  de  Fart.  341  quand 
le  crime  est  l'œuvre  d'un  fonctionnaire  ou 
agent  du  gouvernement  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions. 

€  Ce  mode  d'interprétation  présente  un 
dernier  avantage  sur  la  doctrine  consacrée 
dans  Fespèee  par  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Bruges,  c'est  qu'il  tend  à 
écarter  l'application  d'une  peine  à  peu  près 
illusoire  et  dont  I  inefficacité,  comme  peine 
principale,  est  si  généralement  reconnue  au- 
jourd'hui, qu'en  France  le  législateur  a  per- 
mis d'y  ajouter  un  emprisonnement  de  six 
jours  à  cinq  ans  (art  35  du  code  pénal  re- 
visé). > 

Le  7  janvier  1862,  la  cour  de  Gand  con- 
firma la  sentence  des  premiers  juges  dont 
elle  adopta  les  motifs. 

Cette  décision  étant  également  souveraine, 
le  cours  de  la  justice  se  trouvait  arrêté,  et  le 
procureur  général  de  Gand  se  pourvut  en 
règlement  déjuges.  Il  disait  à  l'appui  de  son 
recours  : 

<  Le  sieur  Jean  Petry  et  consorts,  gen- 
darmes de  la  brigade  de  Thouroui,  ont  élé 
poursuivis  dn  efaef  :  l*"  4*avoir  audit  Thon- 
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roat,  dans  l'ïezerciee  de  leurs  fonctions,  pen- 
dant la  nuit  du  18  au  19  août  1861,  arrêté 
et  déienu  jnsqn^au  lendemain,  sans  ordre 
des  autorités  constituées  et  hors  des  cas  où 
la  loi  ordonne  de  saisir  les  prévenus,  un 
nommé  Henri  Demonie,  batteur  d'huile; 
2®  d*aToir  commis  un  bris  de  clôture;  S**  d'a- 
voir exercé  des  violences  de  Tespèce  men- 
tionnée en  Fart.  51  i  du  code  pénal  sur  plu- 
sieurs individus. 
• 

c  La  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
Bruges  les  a  renvoyés  de  ces  divers  chefs 
devant  la  jurldiciion  correctionnelle  en  ap- 
pliquant au  fait  d*arresiaiion  arbitraire  et 
de  détention  illégale  la  disposition  des  arti- 
cles 341  ei  545  du  code  pénal,  qui  statuent 
que  c  ceux  qui,  sans  ordre  des  autorités 
€  constituées  et  hors  les  cas  où  la  loi  or- 
t  donne  de  saisir  des  personnes,  auront 
c  arrêté,  déienu  ou  séquestré  des  personnes 
€  quelconques,  seront  punis  de  la  peine  des 
«  travaux  forcés  à  temps  »  et  que  c  la  peine 

<  sera  réduite  à  fcmprisonnement  de  2  à 
€  5  ans  si  les  coupables  non  encore  pour- 
€  suivis  de  fait  ont  rendu  la  liberté  à  la 
t  personne  arrêtée,  séquestrée  ou  détenue 

<  avant  le  iO«  jour  accompli  depuis  celui 

<  de  Farrestation,  détention  ou  séquestra- 

<  tion.  > 

c  Le  tribunal  correctionnel  de  Bruges  et 
après  lui  la  cour  d*appel  ont  décidé  que  Tar- 
ticle  applicable  dans  respèce  était  l'art.  114 
du  code  pénal,  qui  punit  de  la  peine  de  la 
dégradation  civique  le  fonctionnaire  public, 
Tagent  ou  le  préposé  du  gouvernement  qui 
aura  ordonne  ou  fait  quelque  acte  arbitraire 
et  attentatoire  soit  à  la  liberté  individuelle, 
soit  aux  droits  civiques  d'un  ou  de  plusieurs 
citoyens,  soit  à  la  charte. 

f  Laquelle  de  ces  dispositions  est  appli- 
cable à  noire  espèce?  Telle  est  la  question 
que  soulève  ce  conflit  de  juridiction  soumis 
à  la  cour  suprême. 

<  Carnot,  dans  son  commentaire  sur  Tar- 
ticle  541,  émet  Topinion  que  cet  article  est 
applicable  même  aux  fonctionnaires,  agents 
et  préposésdu  gouvernement  qui  dans  Texer- 
clce  de  leurs  fonctions  se  sont  rendus  cou- 
pables du  crime  d*arrestation  ou  de  séques- 
tration arbitraire,  et  un  arrêt  rendu  par 
la  cour  de  cassation  de  France,  le  25  mai 
1852,  consacre  cette  opinion,  c  Cet  arrêt 
€  statue  que  Fart.  541,  spécial  quant  au  fait 
c  d'arrestation  et  de  séquestration  arbi- 
f  traire,  est  général  en  ce  qui  concerne  ceux 
f  qui  s'en  rendraient  coupables,  c'est-à-dire 
1  qn*il  s'applique  à  tous  ceux  qui  commet* 
€  tent  le  crime  d'arrestation  ou  de  séques- 


c  tration  illégale,  même  aux  tbnctionnaires 

<  publics,  et  l'arrêt  ajoate:qa*ancunedéro- 

<  gation  k  l'art.  541  ne  résulte  de  l'art.  114, 
t  puisque  les  arrestations  illégales  ne  sont 
c  pas  expressément  énoncées  dans  ce  der- 
c  nier  article,  et  qu*il  y  a  lieu  de  recourir 
«  dans  la  recherche  de  la  pénalité  qui  leur 
c  est  propre,  à  la  section  qui  les  a  spécifiées 
c  et  non  à  celle  qui  a  prévu  d'une  ma- 
c  nière  déterminée  les  actes  arbitraires  et 
t  atteutoiies  soit  à  la  liberté  individuelle, 
c  soit  aux  droits  civiques  des  citoyens,  soit 
c  à  la  charte.  > 

c  Mais  la  plupart  des  auteurs,  Cbauvean 
et  fiélie,  Théorie  du  code  pénal,  tome  2, 
page  29  et  tome  5,  page  247;  Haus,  2»'  par- 
tie, page  50;  Rauter,  n^*  512  et  479;  Dallox, 
nouveau  Rép.^  v^  Liberté  individuelle,  n^  69  ; 
notre  cour  de  cassation,  arrêt  du  11  mai 
1859,  ont  au  contraire  reconnu  que  les  arti- 
cles 541  et  suivants  ne  s'appliquent  qu'aux 
arrestations  et  séquestrations  illégajes com- 
mises par  des  particuliers,  et  que  les  mêmes 
crimes,  lorsqu'ils  soûl  commis  par  des  fonc- 
tionnaires publics,  agents  ou  préposés  du 
gouvernement  dans  lexercice  de  leurs  fonc- 
tions, tombent  sous  l'application  des  art.  114 
et  suivants. 

c  D'abord,  il  semble  difficile  d'admettre 
que  l'art.  114,  qui  parle  des  attentats  à  la 
liberté  en  même  temps  que  des  attentats 
aux  droits  civiques  et  à  la  charte,  commis 
par  des  fonctionnaires,  ne  s'étende  pas  aux 
arrestations  et  séquestrations  illégales.  Ce 
sont  là,  en  effet,  les  attentats  à  la  liberté  par 
excellence,  ceux  qui  sont  le  plus  nettement 
caractérisés.  De  plus,  l'art.  117  qui  se  réfère 
expressément  à  l'art.  114  pour  déterminer 
les  réparations  que  pourra  entraîner  le 
crime  prévu  par  cet  article ,  porte  formelle- 
ment que  cette  réparation  sera  de  25  francs 
au  rooius  pour  chaque  jour  de  détention 
illégale.  En  présence  de  ce  texte,  il  me  sem- 
ble impossible  de  soutenir,  comme  le  fait 
l'arrêt  du  25  mai  1852,  que  l'art.  114  ne 
s'applique  pas  aux  détentions  illégales. 

c  On  trouve  encore  dans  les  travaux  pré- 
paratoires du  code  une  nouvelle  preuve  de 
la  vérité  de  la  doctrine  consacrée  par  notre 
cour  de  cassation.  Dans  l'exposé  des  moiife 
du  code  pénal,  M.  Faure  a  l'ormellement  dit 
en  parlant  des  art.  541  et  544  de  ce  code  : 
f  11  ne  s'agit  point  ici  des  arrestations  illé- 
c  gales  commises  par  des  fonctionnaires 
f  publics  ;  cette  matière  est  réglée  par  le 
f  titre  1*%  livre  111  (ce  sont  les  art.  114  et 
c  suivants).  Les  dispositions  actuelles  u'ont 
«  trait  qu'aux  attenutsà  la  libertéeommls  par 
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c  des  particuliers.  >  11  faut  dooc  reconoattre 
que  le  législateur  distingue  deux  espèces  d'at- 
teotais  à  la  liberté  :  i*"  ceux  qui  sont  com- 
mis par  les  préposés  du  gouveroement  et 
qui  sont  ordinairement  Teffet  d*un  excès  de 
zèle.  Ce  sont  non  -  seulement  des  crimes 
contre  les  particuliers,  mais  aussi  et  avant 
tout  des  crimes  contre  la  chose  publique,  et 
ils  sont  punis  de  la  peine  ordinaire  de  la 
forfaiture,  c'est-à-dire  de  la  dégradation 
civique. 

<  S""  Ceux  qui  ont  exclusivement  le  ca- 
ractère de  crimes  contre  les  particuliers  et 
qui  sont  punis  de  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  temps  ou  d'autres  peines,  plus  ou 
moins  sévères,  suivant  les  circonstances  at- 
ténuantes ou  aggravantes  qui  se  rencontrent 
dans  le  cas  particulier  dont  on  s'occupe 
(art.  341,  342,  343  et  344.)  Pour  chacune 
de  ces  espèces  d'attentats  il  y  a  un  ensemble 
de  règles  complet  fondées  sur  la  différence 
de  nature  des  crimes  qu'il  s'agit  de  punir,  et 
on  ne  peut  appliquer  à  ceux  prévus  par  la 
sect.  Il,  chap.  Il  du  titre  1*'  aucune  des  dis- 
positions contenues  à  la  sect.  Y,  chap.  HI, 
titre  11,  car  M.  Faure  l'a  dit  formellement  : 
il  ne  s'agit  pas  à  cette  dernière  section  des 
attentats  commis  par  les  agents  du  gouver- 
nement. On  ne  peut  donc  pas  à  côté  des  deux 
systèmes  qui  se  sont  produits  jusqu'à  présent 
dans  la  jurisprudence  et  la  doctrine,  eu  édi- 
fier un  troisième  d'après  lequel  on  applique- 
rait l'art.  114  aux  fonctionnaires  publics 
qui  auraient  commis  le  crime  d'arrestation 
ou  de  séquestration  illégale,  sans  aucune 
circonstance  aggravante  ou  atténuante  et 
les  art.  342,  343  et  344  à  ceux  qui  auraient 
commis  les  mêmes  crimes  avec  lescirconslan- 
ces  que  ces  trois  articles  prévoient  pour  les 
arrestations  commises  par  des  particuliers. 

c  La  généralité  des  termes  de  la  disposi- 
tion de  Tart.  114  et  la  déclaration  formelle 
faite  par  M.  Faure,  repoussent  à  la  fois  ce 
système,  et  si  la  doctrine  adoptée  par  le  tri- 
bunal de  Bruges  et  la  cour  d'appel  a  l'in- 
convénient de  punir  les  faits  de  la  nature 
dont  il  s'agit  dans  notre  espèce  d'une  peine 
Inefficace  et  illusoire,  c'est  là  un  mal  auquel 
le  législateur  et  non  le  juge  doit  porter  re- 
mède. > 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  dans  les  termes  suivant  : 

c  Nous  déclarons  nous  rallier  au  système 
consacré  par  ia  cour  d'appel  de  Gaod  et 
nous  séparer  de  celui  développé  par  M.  le 
procureur  du  roi  de  Bruges. 

c  Nous  invoquons  à  l'appui  de  notre  opi- 
nion le  précédent  jugé  par  arrêt  de  cette 


cour,  en  date  du  11  mai  1839  {Bull.  p.  318), 
dans  un  cas  oà  un  garjie- champêtre,  déclaré 
coupable  d'avoir  arrêté  et  détenu  arbitraire- 
ment et  illégalement  un  citoyen,  avait  été 
condamné,  par  la  cour  d'assises,  par  appli- 
cation de  l'article  341,  du  code  pénal  :  en  cas- 
sant l'arrêt  de  la  cour  d'assises,  vous  avez, 
conformément  aux  conclusions  de  M.  de 
Cuyper,  décidé  que  c'est  Tarticle  114  qui 
était  applicable  au  fait  déclaré  constant. 

c  Vous  avez  par  là  et  très-expressémeot 
reconnu  que  l'art.  114  du  code  pénal  com- 
prend et  réprime  l'arrestation  et  la  détention 
illégale. 

c  II  est  difficile  de  concevoir  commeoi 
Carnot,  sur  l'article  341  du  code  pénal  et  la 
cour  de  cassation  de  France  (arrêt  du  25  mai 
1832)  ont  pu  soutenir  la  thèse  contraire,  il 
est  vrai  que  les  motifs  donnés  à  l'appui  de 
cette  thèse  sont  très-sommaires,  et  il  est 
évident  que  ni  Carnot  ni  la  cour  de  cassa- 
tion n'ont  consulté  les  travaux  préparatoires 
du  code,  lesquels  confirment  sans  équivoque 
le  sens  déjà  si  clair  des  articles  1 14  et  1 1 7  do 
code  pénal. 

<  L'interprétation  de  cet  article  a  subi 
d'inexplicables  fluctuations  :  en  1812,  on 
soutenait  que  l'article  341  ne  s'applique 
qu'aux  dépiositaires  de  la  force  publique  et 
non  aux  simples  particuliers,  et  Merlin  s'at- 
tachait à  démontrer  la  généralité  d'appli- 
cation de  cet  article  :  l'arrêt  du  5  novem- 
bre 1812  consacre  cette  doctrine  que  critique 
Villeneuve  en  rapportant  l'arrêt.  —Nous  ve- 
nons de  voir  que  Carnot  et  la  cour  de  cassa- 
tion de  France  en  1832,  sans  contester  que 
l'art.  341  s'applique  aux  particuliers,  réleo- 
dent  aux  fonctionnaires  et  agents  de  l'auto- 
rité. Ce  système  est  tout  aussi  faux  que  celui 
de  181i,  car  il  aboutit,  par  un  raisonnement 
en  sens  inverse,  à  la  même  conclusion.  — 
La  vérité  se  trouve  dans  votre  arrêt  de  1859  : 
sans  rappeler  l'argument  si  décisif  tiré  de 
l'article  117  et  ultérieurement  des  art.  119 
et  120  du  code  pénal,  nous  citerons  l'exposé 
des  motifs  de  Faure  (XV.  440)  sur  les  arti- 
cles 341  et  suiv.;  l'exposé  de  Berlier  sur  Tar- 
cle  114  (XV.  207)  et  le  rapport  de  Brunean- 
Beausaz  (XV.  217)  qui  ne  permettent  pas  le 
doute  :  toute  la  discussion  du  conseil  d'Etat 
du  18  octobre  1808  (XV.  173,  n*"  8)  porte 
principalement  sur  la  détention  arbitraire. 
C'est  donc  à  défaut  d'avoir  étudié  ou  coona 
ces  documents  décisifs  que  Merlin  et  Carnot 
ont  soutenu  une  opinion  si  contraire  au  vrai 
sens  de  la  loi.  —  Bourguignon  ne  s'y  est  pas 
trompé;  dans  sa  note  sur  l'article  341  du 
code  pénal  et  pour  en  déterminer  la  portée, 
il  cite  les  paroles  de  Faure  au  corps  légia- 
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Jatif  :  et  c'est  en  présence  de  ce  texte  que 
Cbaiiveaii,  Morin,  Rauter,  Dalioz,  Haus  ae 
sont  mis  d*accord  avec  Bourguignon.  — 
Voilà  donc  trois  sysièmes  successivement 
établis  sur  la  combinaison  des  articles  ili 
el  34i  du  code  pénal  :  le  quatrième  sys- 
lème  proposé  par  M.  le  procureur  du  roi  de 
Bruges,  en  vue  deflacer  ceruines  dispa- 
rates qn*offre  Tensemble  des  dispositions 
pénales  des  articles  iH  et  sniv.  et  541  et 
suiv.  du  code,  n*est  pas  acceptable  :  appli- 
quant Tarticle  ii4  aux  fouciioniiaires  cou- 
pables d'arrestation  arbitraire  sans  circon- 
stances aggravantes,  il  voudrait  leur  vnir 
af»pliqner  les  articles  542  et  suiv.,  lorsque 
Tarrestation  offre  soit  des  circonstances  ag- 
gravantes, foit  des  circonstances  atténuan- 
tes; M.  le  procureur  général  de  Gand,dan8 
la  note  à  Tappui  de  sa  demande  en  règleinent 
de  jugos,  repousse  avec  raison  ce  ^yslème 
qui  tend  à  confondre  dt*ux  ordres  de  faits 
distincts,  deux  échelles  de  pénalités  et  deux 
qiialiQcations  différentes  ;  ce  système  tend 
amsi  à  substituer  le  juge  au  législateur  pour 
corriger  de  |>réteudus  vices  de  la  loi  ;  or,  ce 
genre  d'arbitraire  est  le  pins  dangereux  qui 
se  puisse  imaginer,  parce  qu'il  s'exerce  sous 
l'égide  des  arrêts,  ei  c'est  pour  l'éviter  que 
Ton  a,  de  tout  temps,  rappelé  aux  juges  la 
maxime  :  non  de  legibus^  ud  lecundum  lega. 
<  11  y  a  donc  lieu  de  renvoyer  la  cause  et 
les  prévenus  devant  la  cbarobre  des  mises 
en  accusation  de  la  cour  d'appel  de  Gand.  » 

ARRÊT. 

.LA  COUR;  —  Vu  le  pourvoi  en  règle- 
ment de  juges  formé  par  le  procureur  géné- 
ral près  la  cour  d'appel  de  Gand,  le  21  fé- 
vrier i862  : 

Al  tendu  qu'une  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  instance 
de  Bruges,  en  date  du  5  octobre  1861,  a 
renvoyé  Jean  Peiry,  brigadier  de  la  geudar- 
merle  de  '1  bon roni,  Pierre  de  Lepelaere, 
Pierre  Herssens  et  Jean -Baptiste  Roeland, 
tons  trois  gendarmes  à  la  même  résidence, 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Bruges, 
pour  y  être  jugés  du  chef  de  différentes  pré- 
▼eutious  et  mitammeni  pour  avoir  à  Thou- 
rnut,  dans  rexercice  ou  à  rocca>îon  de 
Fexercicc  de  leurs  fonctions,  pendant  la  nuit 
du  18  au  19  août,  soit  comme  auteurs,  soit 
comme  complices,  arrêté  et  détenu  jusqu'au 
lendemain,  bans  ordre  des  autorités  consti- 
tuées et  hors  les  cas  où  la  loi  ordonne  de  sai- 
sir les  prévenus,  le  nommé  Henri  Demonie, 
fait  que  la  chambre  du  conseil  a  considéré 
rASlc,  4861.  —  «'•  PâiTU. 


comme  étant  punissable  d*une  peine  correc- 
tionnelle et  rentrant  sous  l'application  des 
art.  341  et  343  du  code  pénal  ; 

Que  cette  ordonnance  n'a  pas  été  attaquée 
par  la  voie  de  l'opposition  dans  le  délai  dé- 
terminé par  l'art.  135  du  code  d'instruction 
criminelle  ; 

.  Attendu  que  par  jugement  du  25  octo* 
bre  1861,  confirmé  en  appel,  le  7  jan- 
vier 1862,  le  tiibunal  de  police  correction- 
nelle de  Bruges  s'est  déclaré  Incompétent 
pour  connaître  de  cette  préveniion,  par  le 
motif  que  le  fait  susénoncé  constitue  à 
l'égard  des  prévenus,  à  raison  de  leurs  qua- 
lités et  des  circonstances  de  la  cause,  le 
crimeprévu  et  puni  de  la  dégradation  civi- 
que par  l'art.  114  du  code  pénal  ; 

Que  de  la  contrariété  de  ces  décisions, 
ayant  l'une  et  l'autre  force  de  chose  jugée, 
résulte  un  conflit  négHtif  de  juridiction,  qui 
entrave  la  marche  de  la  justice  et  qui  ne  peut 
éire  levé  que  par  la  cour  de  cassation,  aux 
termes  des  art.  525  et  suiv.  du  code  d'in- 
struction criminelle  et  de  l'arL  15,  S  3  de  la 
loi  du  4  août  1832; 

Vu  les  art.  lU,  117,  341  et  343  do  code 
pénal  ; 

Attendu  que  l'art.  114,  qui  punit  expres- 
sément lont  acte  arbitraire  et  aueutatoire  à 
la  liberté  individuelle  commis  par  un  fonc- 
tionnaire public  on  agent  du  gouvernement, 
comprend  dans  ses  termes  l'arrestalion  arbi- 
traire, qui  constitue  l'atteinte  la  plus  grave  à 
la  liberté  individuelle;  *      * 

Que  pareille  arrestation  commise  par  un 
fonctionnaire  est  non -seulement  un  crime 
contre  le  particulier  qui  en  est  l'ubjet,  mais 
es«euticll«*meot  aussi,  et  avant  tout,  un  abus 
d'autorité,  un  crime  contre  la  chose  publi- 
que, qui,  comme  tel,  devait  trouver  natu-^ 
rellement  sa  place  au  titre  1''  du  livre  3  du 
code  pénal  ; 

Attendu  que  si  celui  qui  commet  l'arres- 
tation n'est  au  contraire  revêtu  d'aucun  ca- 
ractère public,  le  crime  s'attaquaut  alors 
principalement  au  particulier,  rentre  plu- 
têl  dans  la  catégorie  de  ceux  dont  le  législa- 
teur s'est  occupé  au  titre  2  du  même  livre  3, 
et  tombe  sous  la  répression  des  art.  341, 
342,  343  et  suivants  ; 

Attendu  que  l'article  117  démontre  que  la 
volonté  du  législateur  a  bien  été  que  l'arti- 
cle lt4  s'appliquât  à  rarre>tation  arbitraire, 
puisque,  statuant  sur  les  dommages-intérêts 
qui  peuvent  être  prononcés  à  raisou  des  at- 
tentats prévus  par  l'art.  414,  cette  disposi- 
tion fixe  ^  25  fr.  le  minimum  de  ceux  qni 
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sonl  dus  pour  chaque  jour  de  détention  illé- 
gale et  arbitraire  et  pour  chaque  individu  ; 

ÂtiCDdu,  au  surplus,  que  le  sens  et  la  por- 
tée des  art.  144,  341  et  543  sont  parfaiie- 
ment  déierminés  par  les  travaux  législatifs 
qui  les  ont  préparés;  qu'entre  autres,  le 
conseiller  d*État  Faure,  dans  son  exposé  de 
motifs  du  7  février  1810, 8*énonce  de  la  ma- 
nière la  plus  nette  et  la  plus  précise,  alors 
qu*en  parlant  des  art.  341  et  suiv..  Il  dit  : 
//  ne  $*agU  point  ici  des  arrestations  illégales 
commises  par  des  fonctionnaires  publics;  cette 
matière  est  réglée  par  le  titre  1*'  du  3*  livre  ; 
les  dispositions  actuelles  n*ont  trait  qu'aux  at- 
tentats à  la  liberté  commis  par  des  pçtrticu' 
lier  s; 

Attendu  quil  résulte  de  ce  qui  précède, 
qu*en  jugeant  comme  elle  Ta  fait,  la  cham- 
bre du  conseil  du  tribunal  de  Bruges  a  faus- 
sement appliqué  les  art.  341  et  343  et  direc- 
tement contrevenu  à  Farticle  114  du  code 
pénal  ; 

Par  ces  motifs,  et  statuant  en  règlement 
de  juges,  annule  Tordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  du  tribunal  de  Bruges,  du 
5  octobre  1861  ; 

Renvoie  la  cause  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  cour  d'appel  de 
Gand  pour  y  être  fait  droit  conformément  à 
la  loi  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  trans- 
crit sur  ]e8*registres  du  tribunal  de  Bruges 
et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  de 
^l'ordonnance  annulée. 

Du  17  mars  1862.  —  2«  cb.  —  Prés.  M.  le 
comie  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Stas.  —  Con- 
clusions conformes,  M.  Faider,  premier  avocat 
général. 


BARRIÈRE  (deoit  de).  —  Exemption.  — 
Chariots  et  animaux  n'appartenant  pas  a 
L*C5iNË.  —  Service  accessoire. 

L'exemption  du  droit  de  barrière  accordée 
par  le  ^  14  de  l'art.  7  de  la  loi  du  18  mars 
1833,  s'applique  même  au  cas  où  les 
chariots  et  animaux  ne  font  le  service  de 
l'usine  qu'accessoirement,  sans  y  être 


(!)  La  cour  n'o  Tail  que  confirmer  porde  nouveaux 
argunienis  la  jurisprudence  qu*elica  déjà  eousacrée, 
sur  cette  question,  par  deux  arrêts  du  16  mars  1857 
et  du  l«  mai  1860  (ce  Recueil,  1857,  p.  138,  et 
•861,  p.  16).  —  Voy.,  en  «eus  contraire  et  combat- 
tant relie  jorisprudeiice,  un«  disserlation  ins<^rée 


attachés  d'tmê  manière  permanente  on 
exclusive  (*). 

(frère,  HILSON,  berger  et  iVRARI»,  —  C  LA 
soc.  ANON.  DE  LA  ROUTE  CONCÉDÉE  DE  COUILLBT 
A  GILLT.) 

Les  sieurs  Frère,  Hîlsoo,  Berger  el  Émrd 
tous  quatre  voituriers  de  proTession,  denuo- 
daieut  la  cassation  d'un  jugemeot  rendu  eo 
degré  d'appel  par  le  tribunal  de  première 
instancedeCharIeroî,qui  les  avait  condamnés 
à  payer  à  la  société  anonyme,  défenderesse, 
le^  droits  de  barrière  dus  pour  avoir  passé 
avec  voitures  et  chevaux  devant  le  poteau  de 
la  barrière  n*"  i,  à  Montigny-sur-Sambre. 

Ce  Jugement  étant  basé  en  grande  partie 
sur  des  considérations  déduites  de  Tâppré- 
ciation  des  dispositions  qui  onlété  en  vigueur 
sous  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  il  ne 
sera  pas  inutile  de  faire  connafire  ces  dispo- 
sitions, ainsi  que  d'autres  qui  s*y  rattachent 
directement. 

La  taxe  des  barrières,  qui  avait  été  abolie 
pendant  la  réunion  delà  Belgique  à  la  France, 
fut  rétablie  par  un  arrêté  des  commissaires 
généraux  des  puissances  alliées  da  19  mars 
18U. 

L'art.  12  de  cet  arrêté  porte  : 

<  Sont  exempu  de  la  taxe  : 

c  (2«  alinéa)...  Les  voitures  et  animaux 
circulant  pour  Texploi talion  des  terres,  mou- 
lins el  usines  du  voisinage  Immédiat.  » 

L'arrêté  du  prince  souverain  du  13  février 
1815,  qui  maintint  la  taxe  des  barrières, 
contient  la  disposition  suivante  : 

c  Art.  6.  Seront  exempts  de  la  taxe  : 

<  Les  voilures  et  animaux  circulant  pour 
la  culture  et  l'exploifaiion  des  terres,  des 
moulins  et  usines  du  voisinage...  • 

L'arrêté  royal  du  13  février  1816  («),  qui 
ordonna  que  la  perception  du  droil  de  barrière 
serait  mise  en  ferme  pour  les  années  1816, 
1817  et  1818,  exemple  de  la  taxe  (an.  6)... 

c  Les  voitureset  animaux  circulant  pour  la 
culture  et  Pexploiialiondes  terres,des  mon  lins 
et  usines  du  voisinage,  dans  un  rayon  d'une 
demi  lieue  (2,500  mètres)  de  la  barrière.  » 

L'arrêté  royal  du  2i  février  1819  O 
statue  : 


dans  la  Belgique  judiciaire ^âo  7  juin  1860.— Toale 
la  légiblalion  sur  le  poinl  conloslé  cal  résumée,  d- 
api  è5,  dans  Texposé  de  l'aflaire. 

(î)  Gazette  générale  de$  Paya-Boa,  n»  2i5. 

;3)  SIémoriaug'adminiitratifa. 
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fr' Arl.  i*'.  La  perception  du  droit  de  bar- 
rière aura  lieu...  pour  un  terme  de  trois 
aooées  prenant  eours  le  l*'  avril  1819  et 
finissant  le  31  mars  i829...  ;  et  ce,  confor- 
mément aux  dispositions  de  notre  arrêté  du 
13  février  1816,  avec  les  roodiflcations  ré* 
suluntes  du  présent  arrêté,  et  d'après  le  ca* 
hier  des  chaires  y  annexé... 

c  Art.  3.  Sont  exempts  du  droit,  à  toutes 
les  barrières  : 

€  (Dernier  alinéa).  Les  voitures  et  ani- 
maux chargés  exclusivement  de  fumiers  ou 
cendres  pour  la  culture  des  terres... 

c  Art.  4.  Seront  exempts  encore,  aux  bar- 
rières respectives  : 

c  Les  voitures  et  animaux  appartenant 
aux  fermes  et  usines  activées  par  le  vent  ou 
par  Teau,  disunies  de  moins  de  deux  milles 
et  demi,  en  ligne  droite,  de  la  barrière, 
lorsqu'ils  circulent  par  suite  ou  pour  le  ser- 
vice de  leur  exploitation...  » 

L*arrété  royal  du  7  février  i8i2  (<)  en  sta- 
tuant qu^une  nouvelle  adjudication  de  la 
perception  du  droit  de  barrière  aura  lieu 
pour  trois  années  expirant  le  31  mars  1825, 
approuve  le  cahier  des  charges  y  annexé. 
L*art.  15  de  ce  cahier  des  charges  porte  : 
<  Sont  exempts  du  droit,  à  toutes  les  bar- 
rières: 

f  (9*  alinéa).  Les  chariots  ou  voilures  et 
les  animaux  appartenant  à  des  fermiers,  et 
usines  tenues  en  activité  par  le  vent  ou  par 
Teau,  siiuées  à  une  distance  de  deux  milles 
et  demi  en  ligne  droite  de  la  barrière ,  lors- 
qu'ils parcourront  la  route  pour  le  service  de 
ces  fermes  ou  usines.  > 

Le  cahier  des  charges  approuvé  par  Tarrété 
royal  du  4  février  1825  (')  reproduit  cette 
disposition  dans  son  art.  14,  H*  alinéa,  avec 
cette  modiflcation  toutefois  ;  l'qu'au  lieu  de  : 

Lorsqu'ils  parcourront  la  route  pour 

le  sentiu  de  ces  fermes  ou  usines; 

Ou  lit  : ...  Lorsqu'ils  parcourront  la  route 
AVEC  DES  OBJETS  pour  le  scrvice  de  ces  fermes 
ou  usines  ; 

^  Qu*au  commencement  du  paragraphe 
Texpression  appartenant  à  des  fermiers  est 
remplacée  par  celle  de  apparunant  à  des 

FERMES. 

Mais  cette  dernière  expression  (fermes)  est 
de  nouveau  remplacée  par  la  première  (fer- 
miers) dans  la  disposition  correspondante,  et 

(I)  Journal  de  BruxeUei,  da  84  février  1823. 
Cet  arrêté  do  7  février  I88i,  o*  91,  est  mentionné 
dftns  QB  arrêté  do  nêoif  jour,  eoneernant  le  paye- 


d'ailleurs  complètement  identique,  du  cahier 
des  charges  approuvé  par  Tarrété  royal  du 
23  janvier  1828,n**  154  (>),  lequel  est  resté  en 
vigueur  jusqu*au  31  mars  1831. 

Le  décret  du  congrès  national  du  6  mars 
1831  règle  le  mode  de  perception  de  la  taxe 
des  barrières,  qu*un  décret  du  même  jour 
avait  maintenue  ;  son  art.  7  est  ainsi  conçu  : 

<  Sont  exempts  du  droit  : 

<  L.  Les  chariots,  voitures  ou  animaux 
appartenant  à  des  fermes,  ou  à  des  usines 
activées  par  le  vont,  Teau  ou  la  vapeur,  si- 
tuées k  moins  de  2,500  mètres  de  la  barrière, 
lorsquMls  servent  au  transport  d'objets  né- 
cessaires au  service  de  ces  usines  ou  de  ces 
fermes.  » 

Cette  disposition  a  été  littéralement  re- 
produite dans  Fart.  7,  $  14  de  la  loi  du 
18  mars  1833,  n*  263,  laquelle  avec  les  deux 
autres  lois  du  même  jour,  n«*  261  et  264  et 
la  loi  du  12  mars  1834,  forment  la  législa- 
tion qui  régit  aujourd*hui  la  matière. 

11  faut  toutefois  y  ajouter  la  loi  du  12  mars 
1834  qui,  entre  autres  dispositions,  contient 
la  suivante,  se  rapportant  au  S 14  de  Fart.  7  : 
c  L'exemption  de  droit  accordée  par  le  14 
de  Fart.  7  de  la  loi  du  18  mars  1835,  est 
applicable  aux  attelages  à  vide  comme  à 
charge.  » 

Voici  maintenant  les  faits  de  la  présente 
cause: 

Les  demandeurs  en  cassation,  qui  exer- 
cent tous  la  profession  de  voituriers,  furent- 
assignés  le  10  janvier  dernier  à  comparaître 
devant  le  tribuual  de  simple  police  de  Ghar- 
leroi,  comme  prévenus  d'avoir  refusé  de 
payer  le  droit  de  barrière,  sur  la  route  con- 
cédée de  Couillet  à  Gilty,  lors  de  leur  pas- 
sage devant  le  poteau  de  ladite  barrière,  les 
27  et  28  décembre  1861,  avec  des  voitures  à 
quaireroues  respectivement  attelées  de  deux, 
quatre  et  cinq  chevaux,  contravention  prévue 
par  les  art.  9  etlide  la  loi  du  18  mars  1831. 

Us  soutinrent  que  ces  articles  ne  leur 
étaient  point  applicables  parce  que  lorsqu'ils 
ont  passé  devant  le  poteau  de  la  barrière  n^"  4, 
leurs  voilures  et  chevaux  servaient  au  trans- 
port d'objets  nécessaires  au  service  de  la 
société  anonyme  des  hauts  fourneaux  et  la- 
minoirs de  Moniigny-sur-Sambre,  lesquels 
sont  situés  à  moins  de  2,500  mètres  dudit 
poteau,  et  que,  par  conséquent,  ils  étaient 


ncnt  des  droits  de  barrière,  et  eeloî-ei  est  Inséré  ao 
Journal  officiel. 

(S-S)  Mémoriaux  adminiêirmtifê. 


Sii 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


exempts  de  la  taxe  en  vertu  de  Fart.  7,  $  14 
de  la  loi  du  18  mars  1833. 

La  société  concessionnaire  de  ladite  route 
se  constitua  partie  civile  et  soutint  que  ces 
moyens  de  transport  ne  pouvaient  jouir  de 
Texemption  invoquée,  parce  qu'ils  n'apparie- 
noient  pas  audit  établissement  des  hauts 
fourneaux  et  laminoirs. 

Le  tribunal  de  simple  police  prononça 
Tacquittement  des  prévenus,  par  le  jugement 
suivant  : 

€  Ou!  les  prévenus  en  leurs  moyens  de 
défense  et  la  partie  civile  en  ses  conclusions; 

€  Entendu  le  ministère  public  en  son  ré- 
quisitoire : 

c  Attendu  qu'il  n'est  ni  méconnu  ni  con- 
testé  :  1^  que  les  chariots  et  les  attelages 
conduits  respectivement  par  les  prévenus, 
servaient  au  transport  d'objets  nécessaires  à 
l'usine  de  la  société  anonyme  des  hauts  four- 
neaux et  lamluoirsdeMoutigny-sur-Sambre, 
lorsqu'ils  ont  refusé  de  payer  la  taxe  lots  de 
leur  passade  devant  le  poteau  de  la  barrière, 
n*  4,  établie  sur  la  route  de  Couillet  à  Gilly 
dont  la  partie  civile  est  coucessionnaire  ; 
2^  que  l'usine  dont  s'agit  se  trouve  dans  la 
catégorie  de  celles  mentionnées  au  $  14  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  18  mars  1833,  et 
qu'elle  est  située  à  moins  de  2,500  mètres  de 
ladite  barrière  ; 

c  Attendu  que  pour  Gxcr  le  véritable  sens 
d'une  disposition  légale  il  importe  bien  plus 
d'en  rechercher  l'esprit  que  de  s'attacher  au 
-sens  littéral  des  termes  dans  lesquels  elle 
est  conçue; 

f  Attendu  que  le  but  manifeste  du  légis- 
lateur en  créant  l'exemption  portée  par  le 
S  14  de  l'art.  7  de  la  loi  siisvisée  a  été  de 
favoriser  l'industrie  qui  s'exerce  dans  les 
usines  de  l'espèce  qu'il  spéciGe  ; 

c  Qu'il  s'ensuit  que,  pour  jouir  de  cette 
exemption,  il  ne  faut  pas  que  le  propriétaire 
de  l'usine  soit  nécessairement  propriétaire 
ÛKS  chariots  et  attelages  qui  opèrent  le 
transport  des  objets  nécessaires  à  sou  service, 
mais  qu1l  suffit  que  ces  chariots  et  attelages 
circulent  pour  l'exploitation  de  l'usine,  et 
pour  le  transport  d  objets  nécessaires  à  son 
service; 

c  Qu'induire  des  eipressions  appartenant 
hdes  usines  dont  sesert  ledit  S 14,  que  le  légis- 
lateur y  aurait  attaché  une  coudiiion  de  pro- 
priété, c'est  aller  à  l'enconlre  du  but  qu'il  a 
eu  exclusivement  eu  vue  et  rendre  complè- 
tement illusoire,  dans  la  plupart  des  cas,  la 
aveur  qu'il  a  précisément  eu  en  vue  d'ac- 
order; 


c  Que  l'expression  appartenant  à  da  usi- 
nes n'a  pas  d  autre  et  de  plus  ample  portée 
que  celle:  employés  ei  eircnlant  pour  leserme 
des  usines; 

c  Que,  pour  s'en  convaincre,  il  snfAtde 
recourir  à  la  législation  primitive  qui  a  ré- 
tabli le  droit  de  barrière  et  spécialcmeat 
aux  arrêtés  des  19  mars  1814,  13  février 
1815  et  13  février  1816  qui  tous  subordon- 
naient l'exemption  à  la  seule  condition  qw 
les  chariots  et  chevaux  circulassent  pour  Tex- 
ploilaiion  des  usines  ou  pour  le  transport 
d'objets  nécessaires  à  son  service  ; 

t  Qu'il  est  vrai  qu'un  changement  de  ré- 
daction se  rencontre  dans  Tart.  4  de  l'arrêté 
du  24  février  1819,  où  les  mots  :  t  apparu- 
c  nant  aux  usines  ,  »  remplacent  ceux  :  dr- 
eulant  pour  Vexploitation  des  usines,  mais  que 
la  contexture  de  cet  article  prouve  suSisain- 
ment  que  les  expressions  t  appartenant  à  i 
n'y  out  pas  d'autre  sens  que  celles  :  t  em- 
c  ployés  etcirculant  pour  le  servicedes  usines;  > 

«  Que  rien  n'indique  au  surplus  que,  soit 
dans  lexposé  des  motifs,  soit  dans  les  discos- 
sions  qui  ont  précédé  l'adoption  de  la  loi  do 
18  marsl833,  le  S 14  de  l'art.  7  aurait  eu  pour 
objet  d'apporter  une  innovation  à  la  législa- 
tion préexistante  ; 

t  Attendu  qu'il  résulte  des  coosidératioDS 
qui  précèdent,  qu'en  se  refusant,  daus  les 
circonstances  de  la  cause,  au  payement  de  h    I 
taxe  requise,  mais  dont  la  consignation  n*a    | 
été  ni  réclamée  ui  exigée,  les  prévenus  n'ont    i 
contrevenu  à  aucune  disposition  de  la  loi 
invoquée  à  leur  charge  ; 

c  Par  ces  motifs,  acquitte  les  préveoQs 
Charles  Frère,  Kcmy  Hilson ,  Pierre  Berger 
et  Nicolas  Evrard  ; 

c  Déclare  la  partie  civile  non  fondée  dans 
son  actiou  avec  dépens.  » 

La  partie  civile  interjeta  appel  de  ce  JQ- 
geroeut  et,  le  16  avril,  le  irihunal  dé  pre- 
mière instance  de  Charleroi,  jugeant  en  degré 
d'appel,  rendit  le  jugement  dont  voici  la 
teneur  : 

c  Attendu  que  l'arrêté  royal  du  i4  février 
1819  a  apporté  des  modific;iiioos  à  la  légis- 
lation autén'eure  sur  les  droits  de  barrière; 
que  notamment  il  a  limité  aux  usines  activées 
par  le  vent  ou  par  rea\],  l'exemption  qui 
était  accordée  par  l'art.  6  de  larrété  do 
13  février  1816,  à  toutes  les  usines  sans  ^tf- 
linction  situées  dans  un  rayon  de  2,500  oié- 
tres  de  la  barrière;  qu'il  n'est  donc  pas 
étonnant  que  le  texte  de  l'arrêté  de  1819  ne 
soit  pas  conforme  âi  celui  de  l'arrêté  de  1816. 
puisque  ce  n'est  pas  le  même  esprit  qui  a 
présidé  à  sa  rédaction; 
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cÂttendnqo*aprè8  avoir  restreint  rezemp- 
tioD  qui  existait  précédemment  pour  certai- 
nes usines,  le  législateur  de  1819  a  très-bien 
pu  exiger  en  outre,  comme  condition  de  cette 
exemption,  que  les  voitures  et  animaux 
appartinssent  aux  usines  privilégiées,  afln  de 
donner  au  percepteur  de  la  barrière  plus  de 
facilité  pour  vériUer  si  les  transports  se  fai- 
saient effectivement  pour  les  usiues'; 

c  Attendu  que  c*est  dans  cet  ordre  d*idées 
qira  été  conçu  Tart.  4  de  Tarrété  du  24  fé- 
vrier 1819  ;  qu'en  effet,  il  exige  deux  condi- 
tions pour  que  Texemption  ait  lieu  :  la 
première  queles  voitures  et  animaux  appar- 
iiennetu  aux  usines  activées  par  le  vent  ou 
par  Teau,  et  situées  dans  un  rayon  de  2,500 
mètres  de  la  barrière,  la  seconde  que  les 
voitures  et  animaux  ctrctiient  pour  les  besoins 
desdites  usines  ; 

<  Attendu  qu*il  n*est  pas  permis  au  juge, 
sous  prétexte  d'interpréter  la  loi,  de  sup- 
primer un  membre  de  phrase  et  de  lire 
Fart.  4  de  Tarrété  de  1819,  comme  s'il  était 
conçu  simplement  en  ces  termes  :  /es  voi- 
tures  et  animaux  'circulant  pour  Vexploitation 
ûeê  usines,  etc.,  qu'un  pareil  mode  dlnler- 
prétatiou  constituerait  un  empiétement  du 
pouvoir  judiciaire  sur  le  pouvoir  législatif; 

c  Attendu  que  si  les  expressions  appar- 
tenant  aux  usines  ne  paraissent  pas  correctes 
au  premier  abord,  en  ce  sens  que  des  usines 
ne  peuvent  être  propriétaires  de  voitures  et 
animaux,  il  convient  de  remarquer  que  le 
mot  appartenir  a  plusieurs  signiOcalions  et 
est  parfois  synonyme  défaire  partie  de,.,  avoir 
du  rapport  avec,  être  attaché  à,.,;  que  cest 
dans  cette  dernière  acception  qu'il  a  été 
employé  dans  Tarrété  de  1819,  c'est-à-dire 
que  le  législateur  n'a  pas  exigé  que  les  voitu- 
res et  animaux,  au  moyen  desquels  les  trans- 
ports sont  effectués,  fussent  la  propriété  des 
exploitants  des  usines,  mais  qu'ils  fussent 
attachés,  affectés  spécialement  au  service 
desdiies  usines  ; 

c  Attendu  que  la  loi  du  i8  mars  1833, 
comme  le  décret  du  6  mars  1831,  a  main- 
tenu dans  des  ternies  identiques  l'exemption 
portée  par  l'art.  4  de  l'arréié  du  24  février 
1819,  en  l'étendant  aux  usines  activées  par 
la  vapeur,  et  que  rien  ne  démontre,  ni  dans 
le  rapport  présenté  aux  chambres  législa- 
tives, ni  dans  les  di>cussions  qui  ont  précédé 
l'adoption  de  cette  loi,  qu'on  aurait  voulu 
modilier  la  législation  existante  et  rétablir  le 
régime  antérieur  à  1819; 

t  Attendu  que  les  prévenus  ne  préten- 
dent pas  et  ne  demandent  pas  à  prouver  qu'à 
l'époque  où  les  procès-verbaux  ont  été  ré- 


digés à  leur  charge,  leurs  voitures  et  chevaux 
étaient  attachés  spécialement  au  service  de 
l'usine  de  Moniigny-sur-Sambre,  pour  opérer 
les  transports  des  objets  qui  lui  sont  néces- 
saires ;  N 

f  Attendu,  en  conséquence,  que  le  droit 
de  barrière  était  dû  pour  le  passage  de  ces 
voilures  et  chevaux,  au  poteau  de  la  barrière 
n«  4,  de  la  route  de  Couillet  à  Gilly  ; 

c  Attendu  que  la  consignation  de  ce  droit 
d'ayant  pas  été  refusée  ni  réclamée,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  condamner  les  contrevenants  à 
l'amende.  > 

Le  pourvoi  dirigé  contre  ce  jugement  était 
fondé  sur  la  fausse  application  des  art.  6 
et  7  de  la  loi  du  18  mars  1833. 

A  l'appui  de  leur  recours,  les  demandeurs 
développaient  diverses  considérations  dont 
voici  l'analyse  : 

Après  avoir  retracé  les  dispositions  des 
arrêtés  de  1814, 1815  et  1816  qui  exemptent 
de  la  taxe  les  voitures  et  animaux  circulant 
pour  la  culture  et  l'exploitatiou  des  terres  et 
des  usines  ,  les  demandeurs  ajoutaient  : 
c  L'arrêté  du  24  février  1819  fut  le  premier 
qui  remplaça  les  mots  employés  jusqu'alors 
par  le  mot  appartenir,  mais  l'intention  du 
législateur  n'a  pas  été  de  modifier  la  dispo* 
siiion  en  vigueur  ju^u'alors.  Les  change- 
ments introduits  pa^  cet  arrêté  concernent 
une  restriction  aux  feules  usines  mues  par 
l'eau  et  le  vent. 

c  Cette  législation  n'a  donc  pas  varié  jus- 
qu'à la  loi  de  1833  ;  or,  cette  loi  a  eu  pour 
but  de  coordonner  les  arrêtés  antérieurs  et 
de  leur  donner  un  .cachet  de  légalité  en  se 
conformant  aux  principes  de  1830. 

c  Elle  a  été  conçue  dans  un  sens  libéral, 
essentiellement  favorable  à  l'agriculture  et 
à  l'industrie.  Aussi,  quoiqu'il  soit  de  prin- 
cipe que  les  exceptions  sont  de  stricte 
Interprétation,  la  jurisprudence  est-elle  una< 
nime  à  envisager  avec  une  grande  faveur 
toutes  les  exemptions  qu'elle  contient.  > 

Les  demandeurs  citaient  les  arrêts  de  la 
cour  d'appel  de  Liège  des  12  mars  1835, 
21  juin  1836,  celui  de  la  cour  de  Gand  du 
16  novembre  1836  et  ceux,  de  la  cour  de 
cassation  du  24  mai  1841  et  du  11  avril  1842. 

M.  le  l''  avocat  général  Faider  a  pris  les 
conclusions  suivantes,  tendant  à  la  cassation  : 

I  L'interpréutîon  consacrée  par  vos  deux 
arrêts  du  16  mars  1857  et  du  l*'  mai  1860 
est-elle  erronée?  Nous-méme,  nous  sommes- 
nous  trompé  en  vous  proposant,  en  18JS0, 
de  confirmer  votre  jtyisprudence  de  1857  ? 
Si  nous  lisons  une  dissertation  insérée  dans 
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la  Belgique  judiàaire  du  7juioi860,rerrear 
commise  par  la  cour  en  ioicrpréiaat  le  sens 
pratique  des  mots  appartenant  à  de*  fermes 
au  à  des  vsmeff...,  serait  évidente  et  palpable. 
Quelque  habiles  que  soient  les  considéra* 
tioos  opposées  à  voire  jurisprudence,  nous  ne 
voyons  pas  de  nioiifit  sérieux  pour  nous  en 
écarter,  pour  consacrer  précisément  le  con- 
traire de  ce  que  vous  avez  jugé  deux  fois, 
non  sans  un  examen  attentif. 

«Nous  disons  :  non  sans  un  examen  attentif; 
et  en  effet,  il  résahe  de  vos  deux  arrêts  mêmes 
que  vous  avez  consulté  toute  la  législation 
antérieure,  notamment  Tarrété  du  U  février 
1819  dont  on  argumente  principalement 
dans  le  sens  opposé  à  vos  arrêts  ;  que  vous 
avez  même  établi  des  rapprochemenis  entre 
les  textes  français  et  hollandais;  enfin,  que  les 
coubidérations  pratiques  ont  été  mises  en  rap- 
port avec  le  texte,  pour  loi  donner  un  sens 
rationnel. 

i  Le  jugement  attaqué  s'attache  à  définir 
le  sens  des  mots  appartenant  à...  et  il  recon- 
naît <  que  le  législateur  n'a  pas  exigé  que 

<  les  voitures  et  animaux,  au  moyen  des- 
«  quels  les  transports  sont  effectués,  fussent 

<  la  propriété  des  exploitants  des  usines,  mais 
t  qu'ils  fussent  attachés ,  affectés  spéciale- 

<  ment  au  service  desdites  usines.»  Blaiscette 
concession  renverse  tout  le  système  opposé  à 
celui  que  nous  soutenons  ;  si  Ton  concède  que 
les  voilures  et  chevaux  ne  doivent  pas  être  la 
propriété  des  fermiers  ou  des  usiniers,  qu1ls 
ne  doivent  qu'être  attachés  au  service  des 
fermes  et  des  usines,  nous  demanderons 
pour  combien  de  temps,  à  quelles  conditions, 
sous  quel  contrôle  cette  destination  doit  être 
établie.  Les  besoins  ou  les  convenances  va- 
rient,danslesfermesetSDrtoutdans  les  grands 
établissements  industriels;  suivant  la  lan- 
gueur ou  Tactivité  des  affaires,  suivant  les 
époques  de  crise  ou  de  prospérité,  le  nombre 
des  chevaux  et  des  voitures  sera  plus  ou 
moins  grand,  et  comment  définir  le  temps 
pendant  lequel  ces  moyens  de  transport  pour 
le  service  des  usines  seront  de  telle  ou  de 
telle  autre  importance? 

<  C'est  donc  avec  grande  raison  que  vous 
avez  argumenté,  dans  vos  arrêts  ,  des  con- 
venances et  des  nécessités  variables  des  chefs 
d'exploitations  agricoles  ou  industrielles. 
On  a  argumenté  du  Dictionnaire  en  disant 
que  le  mot  appartenir  signifie  être  la  pro- 
priété de;  le  jugement  attaqué  admet  que  ce 
mot  doit  être  pris  comme  synonyme  de  être 
attaché  à;  nous  voyons  que  ce  même  mot 
signifie  aussi  avoir  ime  relation  nécessaire  ou 
de  convenance  «trec...  N'est-ce  pas  ce  dernier 


sens  pratique  et  raisonnable  que  voos  avez 
consacre? 

I  On  argumente  d'arrêts  où  vous  avez  dit 
que  toute  exemption  du  droit  de  barrière 
doit  être  interprétée  en  sens  restrictif;  nous 
ne  nions  pas  ce  principe  ;  nous  admettons 
toutes  les  restrictions  du  paragraphe  en  dis- 
cussion :.moins  de  2,500  mètres  de  distance, 
transport  d'objets  pour  le  service  de  l'usioe 
ou  de  la  ferme,  qualité  des  usines  mues  par 
le  vent,  l'eau  ou  la  vapeur,  animaux  et  voi- 
tures appartenant  aux  établissements  ;  voilà 
bien  des  réserves,  et  vous  avez  décidé  divers 
points  dans  un  sens  restrictif:  mais,  une  fois 
que  les  conditions  voulues  pour  l'exemption 
sont  reconnues,  une  fois  le  cas  de  l'exemption 
constaté  au  profit  do  fermier  de  la  barrière, 
vous  esl-il  défendu  de  tenir  compte  du  but 
de  l'exemption  pour  interpréter  une  expres- 
sion qui  a,  vous  venez  de  le  voir ,  plusieurs 
acceptions  ?  Or,  ce  but  est  de  favoriser  -les 
exploitations  agricoles  et  les  établissements 
industriels,  et  en  vue  de  cette  intenUon, 
vous  avez  pu  et  dû  attacher  aux  mou  appar- 
tenant  à  le  sens  étendu  et  traiment  pratique 
qu'il  comporte  :  vous  l'avez  fait  en  argu- 
mentantde  toute  la  série  des  documents  an- 
térieurs, et  en  déclarant  que  les  changements 
de  texte  introduits  en  1819  et  conservés  dans 
les  lois  de  1851  et  de  1853  n'ont  pas  pour 
effet  de  modifier  tout  le  système  d'exemption 
par  rapport  aux  usines. 

c  Vous  auriez  pu  également  argumenter 
de  l'extension  toute  favorable  consignée  dans 
le  deuxième  alinéa  de  l'art.  3,  de  la  loi  dn 
42  mars  1854  portant  :  «  L'exeropUon  de 
c  droit  accordée  par  le  $  U  de  Part.  7  de 

<  la  loi  du  18  mars  1853,  est  applicable  aux 

<  attelages  à  vide  comme  à  charge.  » 

c  On  oppose  le  $  4  de  l'art.  7,  qui  parle 
des  chevaux,  voitures  et  équipages  militaires 
appartenant  à  VÉtat  ou  à  des  corps  d'armée 
nationaux  ou  étrangers,.,  et  l'on  dit  qu^ici  le 
mot  appartenant  signifie  bien  étant  la  pro- 
priété et  qu'il  ne  peut  pas  être  pris  dans  un 
autre  sens  au  S  4i  :  mais  nous  répondrons 
par  les  mêmes  arguments.  Certes  les  moyens 
de  transport  qui  sont  la  propriété  de  TÉut 
comme  ceux  qui  sont  la  propriété  des  fer- 
miers et  usiniers  jouissent  de  l'exempiioii  ; 
mais  nous  soutenons  que  les  moyens  de 
transport  employés  pour  le  service  militaire 
sans  être  la  propriété  de  l'Ëtat,  seront 
exempts  comme  les  moyens  de  transport  em- 
ployés pour  le  service  des  usines.  Ce  qui  le 
prouve,  c'est  l'application  des  mots  apparte- 
nant aux  corps  d'armée  nationaux  ou  étran- 
gers; è  coup  sûr,  personne  ne  soutiendra 
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qu'il  s'agit  ici  de  la  propriété  de  cet  corps 
iarmée...  L'argument  que  l'on  préteudrait 
tirer  de  cet  art.  i  prouve  doue  trop. 

c  Od  préteud  qu'au  moyen  de  ia  plaque 
exigée  par  l'art.  54  du  décret  du  S3  juin 
1806,  le  percepteurde  ia  barrière  vérifiera  si 
les  auimaux  et  chariots  appariienneni à  l'usine: 
d'abord  l'argument  ne  s'applique  pas  aux 
animaux,  ensuite  l'existence  de  la  plaque  ne 
prouve  rien  en  soi;  on  peut,  moyeunani  une 
légère  amende,  frauder  l'obligation  de  la 
plaque  ;  ensuite,  qui  défend  à  un  usinier  de 
mettre  sa  plaque  sur  des  voitures  qu'il  loue 
pour  le  service  de  son  usine,  qu'il  affecte 
momentanément  à  ce  service,  qu'il  veut  et 
peut  faire  considérer  comme  la  propriété  de 
l'usine  :  cette  propriété  certes  ne  peut  pas 
être  perpétuelle  pour  un  nombre  déterminé 
d'objets  ;  celte  propriété  est  essentiellement 
temporaire,  variable,  arbitraire  ;  donc  il  est 
pratiquement  impossible  d'utiliser  l'argu- 
ment de  la  plaque  comme  garantie  de  l'affec- 
tation permanente  à  telle  usine  de  tels  moyens 
de  transport.  C'est  an  percepteur  intéressé 
à  vérifier  et  à  établir,  comme  II  le  devrait, 
même  au  cas  où  les  voitures  seraient  la  pro- 
priété de  l'usine,  que  les  objets  transportés 
sont  bien  pour  le  service  de  cette  usine. 

<  Ces  considérations  confirment  pour  nous 
le  système  consacré  par  cette  cour;  les 
arguments  consignés  dans  le  jugement  atta- 
qué, pas  plus  que  ceux  qui  ont  été  produits, 
avec  talent  d'ailleurs,  dans  la  Belgique  judi- 
ciaire, ne  sont  assez  puissants  pour  nous 
déterminer  à  vous  proposer  de  modifier 
la  jurisprudence  de  cette  cour.  Sans  doute, 
Dous  serions,  comme  tous  les  membres  de  la 
cour,  tout  disposés  à  revenir  sans  hésitation 
à  la  vérité,  si  vos  arréis  avaient  consacré 
une  erreur  d'interprétation  ou  une  hérésie 
juridique  :  mais  votre  interprétation  reste, 
à  nos  yeux,  rationnelle,  pratique,  conforme 
aux  intentions  du  législateur;  nous  croyons 
devoir  conclure  à  la  cassation  et  à  la  restitu- 
tion de  l'amende.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation,  déduit  de  la  violation  de  l'art.  7, 
S  i4  de  la  loi  du  i8  mars  1833  (BuL  officiel, 
n*"  263)  relative  à  la  perception  de  la  taxe 
des  barrières,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
D'à  pas  appliquéaux  demandeurs  l'exemption 
établie  par  cette  disposition; 

Considérant  qu'il  est  constant  en  fait  que, 
lorsque,  au  mois  de  décembre  i86i,  les  de- 
mandeurs ont  refusé  de  payer  la  taxe  à  la 


barrière  n**  4,  sur  la  route  concédée  de  CouiU 
lei  à  Cilly,  les  voilures  et  chevaux  qu'ils 
conduisaient  servaient  à  transporter  des 
objets  nécessaires  à  l'exploita  lion  des  la- 
minoirs et  hauts  fourneaux  de  la  société 
anonyme  de  Moniigny-sur-Sanibre,  situés  à 
moins  de  i.SOO  mètres  de  ladite  barrière,  et 
qu'il  n'a  pas  été  contesté  que  cette  usine  est 
de  la  catégorie  de  celles  mentionnées  au 
S  U  de  l'art.  7  de  la  loi  du  18  mars  1833  ; 
que  néanmoins  le  jugement  attaqué  ne  leur 
a  pas  appliqué  l'exemption  établie  par  cette 
disposition,  en  se  fondant  sur  ce  qu'ils  n'ont 
pas  prétendu  et  n'ont  pas  demandé  à  prou- 
ver que  leurs  voitures  et  chevaux  étaient,  à 
la  date  des  procès-verbaux  dressés  à  leur 
charge,  spécialement  attachés  au  service  de 
l'usine  de  llontigny-sur-Sambre,  p^ur  le 
transport  des  objets  qui  lui  sont  néces- 
saires; 

Vu  ledit  art.  7  portant  (S  44)  :  c  Sont 
exempts  du  droil  les  chariots,  voilures  et 
animaux  appartenant  à  des  fermes  ou  à  des 
usines  activées  par  le  vent,  l'eau  ou  la  vapeur, 
situées  à  moins  de  2,500  mètres  de  la  bar- 
rière, lorsqu'ils  servent  au  transport  d'objets 
nécessaires  au  service  de  ces  usines  ou  de 
ces  fermes;  • 

Considérant  qu'il  s'agit  de  déterminer  le 
sens  des  mots  appartenant  à...  ; 

Considérant  que  déjà  la  loidu  îl  brumaire 
an  vu  avait  statué  (art.  8),  que  les  voitures 
uniquement  chargées  de  mines,  minières  et 
combustibles  destinés  pour  les  usines  ne 
payeraient,  en  passant  à  la  barrière,  qu'un 
droil  proportionnel  pour  la  route  à  parcourir 
jusqu'à  leur  destination  ; 

Considérant  que  les  arrêtés  du  19  mars 
i8U  et  du  i3  février  4815,  ainsi  que  l'ar- 
rêté oi^anique  du  13  février  4816,  ont  res- 
pectivement étendu  cette  faveur,  en  déclarant 
exempts  de  la  taxe,  les  voitures  et  animaux 
circulant  pour  l'exploitation  des  moulins  et 
usines  du  voisinage  (2,500  mètres)  de  la  bar- 
rière ,  et  que  cette  exception  fui  maintenue 
par  l'art.  4  de  l'arrêté  du  24  février  4849, 
bien  qu'elle  y  ait  été  exprimée  dans  d'autres 
termes; 

Qu'elle  y  est  évidemment  accordée  comme 
précédemment  à  titre  d'encouragement  pour 
les  usines  activées  par  le  vent  ou  par  l'eau, 
de  même  que  d'autres  exemptions  y  sont 
accordées  à  titre  d'encouragement  pour  l'a- 
griculture, et  qu'on  ne  saurait  admettre  que 
le  législateur  ait  voulu,  sans  même  s'expli- 
quer à  cet  égard,  subordonner  cet  encoura- 
gement soit  à  la  propriété  ou  à  la  possession 
des  voitures  et  attelages  dans  le  chef  des 
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usiniers,  soit  à  leur  affectation  spéciale  aui 
usine!i  et  qu'il  ail  établi  ainsi,  à  partir  de 
i8l9,  une  distinction  inconnue  jusqu^alors 
entre  les  usines  qui  sont  propriétaires  des 
moyens  de  transport  qu'elles  emploient  au 
service  de  leur  exploitation,  etcelles  qui  n'en 
possèdent  point;  d*où  il  faut  conclure  que 
les  mots  appartenant  aux  nsines,  qui  se  trou- 
vent pour  la  première  fois  dans  Farrélé  de 
i8l9,  et  ont  depuis  successivement  passé 
dans  les  divers  cahiers  des  charges  pour  la 
perce|)tiou  de  la  taxe,  approuvés  par  les 
arrêtés  du  7  février  1822,  du  4  février  1825 
et  du  23  janvier  1828  et  enfin  dans  la  loi  du 
18  mars  1833,  ne  peuvent  avoir  la  signifl- 
cation  restreinte  que  leur  donne  le  jugement 
attaqué  et  doivent  nécessairement,  pour  ne 
pas  produire  un  effet  qui  serait  en  opposition 
manifeste  avec  le  but  du  iVgislateur,  être 
entendus  dans  le  sens  général  de  :  employés 
par  les  ruines  ; 

Considérant  que  c'est  aussi  le  sens  qui 
leur  a  été  implicitement  attribué  dans  la 
discussion  qui  a  précédé,  à  la  chambre  des 
représentants,  l'adoption  de  la  loi  du  12  mars 
1834  (fitt//.ojr.,u*  205); 

Qu'en  effet,  la  commission  chargée  de 
rexamen  du  projet  de  celte  loi,  exposa  que 
des  doutes  s'étaient  élevés  sur  le  point  de 
savoir  si  l'esempiion  accordée  par  le  S  i4 
susmentionné,  est  applicable  aux  attelages 
servant  au  transport  d'objets  nécessaires  au 
service  des  usines,  lorsque  ces  attelages  vont 
ou  reviennent  à  vide  :  le  rapporteur  déclare 
que  ces  doutes  n'avaient  pas  été  partagés 
par  la  commis»iou  ;  mais,  afin  de  les  faire 
cesser  entièrement,  un  membre  de  la  cham- 
bre profiosa  ramendoment  qui  est  devenu  le 
second  alinéa  de  l'art.  3  de  la  loi  du  12  mars 
183i; 

Considérant  que,  dans  toute  cette  discus- 
sion, il  n'est  pas  fait  la  moindre  allusion 
à  la  propriété  ou  à  raffoclalion  spéciale  des 
attelages  en  rapport  avec  les  usines  qui  les 
emploient  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède, 
que  le  jugement  attaqué  a  faussement  inter- 
prété le  S  U  de  l'art.  7  de  la  loi  du  18  mars 
1833,  et  qu'en  refusant  de  faire  aux  deman- 
deurs l'application  de  l'exemption  qu'il  ac- 
corde, il  l'a  violé; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement 
rendu  eu  de^ré  d'appel  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  Cbarleroi,  le  16  avril 
1862; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  soit  transcrit 
sur  les  registres  dudit  tribunal,  et  qu'il  en 


soit  fait  mention  en  marge  du  Jugement  an- 
nulé; 

Renvoie  la  cause  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à  Namnr,  pour  y  être 
statué  sur  l'appel  du  jugement  du  tribunal 
de  simple  police  de  Cbaileroi  du  15  janvier 
1862; 

Ordonne  la  restitution  de  Tamende  con- 
signée. 

Du  16  juin  1862.  —  2*ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  II.  le  baron  de 
Crassier.  ConcL  conf,  M.  Faider,  premier 
avocat  général.— P/atd.  H.  Watteeu. 


EMPRISONNEMENT  CORRECTfONNEL  a 

DÉFAUT   DE   PaTEBENT  DE  L'aMENDE.  —  Ml- 
MBOII  DB  SIX  JOURS. 

L*  emprisonnement  torrttCxoïkïkA  subsidiaire  y 
profioneé,  à  défaut  de  payement  de  l'a-- 
monde ,  par  la  loi  sur  la  contrainte  par 
corps,  doit  être  mis  en  rapport  avec  l'or" 
ticle  40  du  code  pénal  encore  en  vigueur 
et  aux  termes  duquel  le  minimum  de  cet 
emprisonnement  est  de  six  jours  (^).  (Nou- 
veau code  pénal  rendu  exécutoire  par  U  loi 
du  21  mars  1859)  code  pénal,  art.  40.) 

(procureur  du  roi  a  tournai,— C.MEUKCLMAIIS.) 

En  novembre  1861,  une  poursuite  pour 
contravention  à  l'art.  34  du  décret  du  23  juin 
1806,  sur  le  roulage,  fut  intentée  contre 
Firmin  Neukeluians  comme  prévenu  et  con- 
tre Cyprien  Neukehnans,  son  père,  comme 
civileuiout  responsable. 

Quoique  donnant  lieu  à  l'application  d^ine 
amende  de  25  francs, c'est-à-dire  d'une  peine 
correctionnelle,  elle  fut  soumise  au  tribunal 
de  simple  police  de  Péruvelz,  en  exéciuion 
de  la  loi  du  f  mai  1849,  qui  attribue  aux 
juges  de  paix  la  connaissance  de  certains 
déiib,  et  qui  les  autorise  à  prononcer,  à 
concurrence  de  huit  jours  d'emprisonnement 
et  200  francs  d'amende,  les  peines  éublies 
contre  ces  infractions. 

Lo  juge  de  paix  constata  le  fait  et  le  punit 
par  un  jugement  du  21  novembre  dont  le 
dispositif  est  ainsi  conçu  : 

f  Nous,  juge  de  paix  du  canton  de  Pé- 


(I)  Voy.,  en  rapport  avec  cette  dècifion.  Bras., 
casf.,  16  septembre  1859  et  9  Juillet  1860  (ce  Re- 
cueil, 1859,  p.  286 1 1860,  p.  295). 
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rowelz,  condamnons  Firroin  Nenkelmans  à 
une  amende  de  25  francs  ei  aux  frais  liquidés 
h  G  francs  30  ceulimes;  ordonnons  qu'à  dé- 
faut de  payenienl  l'amende  sera  remplacée 
par  sept  jours  d^emprisontienipnt;  flxons  à 
huit  jours  la  durée  de  la  conirainie  par 
corps  pour  le  recouvrement  des  frais  ;  dé- 
clarons Nenkelmans  père  civilement  res- 
ponsable des  frais,  t 

Le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
Tournai  inierjcia  appel  de  ce  jugement ,  en 
se  fondant  t  sur  ce  que  Tamende  de  25  fr. 
constituant  une  peine  correctionnel  te,  le 
faii  qu'elle  réprime  doit  être  considéré  comme 
un  délit  et  que,  par  suite,  il  ne  pouvait  y 
avoir  lieu  de  prononcer  un  emprisonnement 
subsidiaire  de  moins  de  huit  jours,  aux  ter- 
mes de  Part.  51  du  code  pénal  revisé,  i 

Statuant  sur  cet  appel,  le  tribunal  correc- 
tionnel le  rojela  par  un  jugement  du  28  dé- 
cembre 1861,  dont  voici  les  motifs  : 

f  Attendu  que,  d'après  le  code  pénal  en 
vigueur,  la  peine  de  sept  jours  d'emprison- 
nement est  une  peine  correctionnelle  aussi 
bien  que  l'amende  de  25  francs,  et  que,  dès 
lors,  le  premier  juge  a  fait  une  juste  appli- 
cation de  l'article  invoqué; 

«  Attendu  que,  si  le  même  art.  5i  permet 
de  porter  l'emprisonnement  subsidiaire  pour 
une  coiitravcutiou  à  sept  jours,  cette  dispo- 
sition ne  peut  avoir  pour  conséquence  de 
changer  la  nature  des  peines  aussi  longtemps 
que  le  code  pénal  actuel  sera  en  vigueur.  » 

Le  lendemain  de  la  prononciation  de  ce 
jiigemeni,  le  procureur  du  roi  s'est  pourvu 
en  cassation. 

Ce  recours  était  fondé  sur  la  violation  de 
l'art.  51  du  code  pénal  revisé,  parce  que,  dès 
qu'il  reconnaissait  au  fait  le  caractère  de 
délit,  le  tribunal  ne  pouvait  se  dispenser  de 
prononcer  un  emprisonnement  subsidiaire 
de  huit  jours  au  moins. 

Pour  déterminer  la  nature  de  Tempri- 
sonnement,  ajoutait  le  demandeur,  le  juge- 
ment attaqué  en  appelle  au  code  pénal  en- 
core en  vigueur,  mais  II  ne  tient  pas  assez 
compte  de  l'art.  51  du  code  nouveau. 

En  mettant  l'emprisonnement  de  simple 
police,  ûxé  à  sept  jours,  en  opposition  avec 
l'emprisonnement  correctionnel  dont  la  du- 
rée est  nécessairement  toujours  plus  longue, 
l'art  51  décide  implicitement  que  la  durée 
de  ce  dernier  ne  peut  pas  être  au-dessous  de 
huit  Jours. 

Cette  interprétation  est  confirmée  par 
Fart.  54  da  nouveau  code  pénal  qui,  sans 
être  encore  obligatoire,  peut  au  moins  servir 


k  rintelligence  de  l'art.  51  avec  teqnel  il  est 
en  relation  intime. 

Le  minimum  de  l'emprisonnement  cor- 
rectionnel subsidiaire  doit  donc  être  de  huit 
jours  comme  celui  de  l'emprisonnement  ap- 
pliqué directement  à  titre  de  peine  princi- 
pale. 

Il  faut,  de  toute  nécessité,  admettre  que, 
dans  l'art.  51,  les  mots  emprisonnement  de 
police  ont  une  signification  autre  que  dans  le 
code  pénal  de  4810,  puisque  dans  la  loi 
nouvelle  remprisonnemeiit  de  police  peut 
aller  jusqu'à  sept  jours  tandis  que  l'ancienne 
le  limite  à  cinq  jours;  dès  lors  quelle  difli- 
culté  y  a-t-il  de  donner  aussi  aux  mots 
emprikonnement  correctionnel,  dans  le  même 
article,  une  signification  qui  s'écarte  de  celle 
qu'ils  ont  dans  le  code  de  1810?  N'est-il  pas 
logique  d'interpréter  les  deux  dispositions 
l'une  par  l'autre,  et  de  donner  à  chacune  un 
sens  puisé  à  leur  source  commune,  le  nou- 
veau code  pénal?  Enfin,  c'est  bien  le  système 
de  ce  code  qu'on  a  voulu  mettre,  par  anti- 
cipation, en  vigueur  dans  l'art.  51.  On  en 
trouve  la  preuve  dans  les  discussions  qui 
ont  précédé  la  loi  du  21  mars  1859. 

M.  le  premier  avocat  général  a  conclu  au 
rejet,  en  faisant  observer  que  tant  que  l'ar- 
ticle 40  du  code  pénal  resterait  en  vigueur, 
on  devait  considérer  comme  correctionnel, 
l'emprisonnement  dont  le  minimum  est  de 
six  jours. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Statuant  sur  le  moyeu 
unique  de  cassation  pris  de  la  violation  de 
l'Hrt.  51  du  code  pénal  revisé,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  a  fixé  à  sept  jours  la  durée 
de  l'emprisonnement  qui  remplace  éventuel- 
lement l'amende,  tandis  que,  reconnaissant 
au  fait  le  catactère  de  délit,  il  ne  pouvait 
prononcer  un  emprisonnement  de  moins  de 
huit  jours; 

Considérant  que  le  code  pénal  revisé,  dans 
son  art.  51  que  la  loi  du  21  mars  1859,  eut 
la  contrainte  par  corps,  a  rendu  exécutoire, 
veut  que  les  juges,en  condamnant  à  l'amende, 
ordonnent  qu'à  défaut  de  payement  elle  sera 
remplacée,  pour  un  délit,  par  un  emprison- 
nement correctionnel  qui  ne  pourra  excéder 
une  année,  et  ponr  une  contravention,  par 
un  emprisonnement  de  simple  police  de  sept 
Jours  au  plus; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  40  du 
code  pénal  de  1810,  encore  en  vigueur,  l'em- 
prisonnement correctionnel  est  celui  dont  la 
durée  excède  cinq  jours; 
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Que  la  faciilié  établie  par  Tart  51  précité 
de  porter  à  sept  jours  reroprisonnemeoi  sub- 
sidiaire, pour  amende  de  simple  police,  n'a 
pas  changé  la  condition  qui  détermine  le 
caractère  correctionnel  de  remprisonuemenl 
prononcé  comme  peine  principale; 

Que  cette  dérogation  au  système  général 
de  la  loi  sur  la  distinction  des  infractions  et 
des  peines,  devrait  résulter  d*une  disposition 
explicite  et  précise,  et  ne  peu tsindu ire  d'une 
argumentation  sur  un  texte  qui  n'a  nulle- 
ment pour  objet  une  classification  nouvelle 
des  délits  ou  des  pénalités  ; 

Considérant  que  8*il  était  permis  d'argu* 
menter  avec  le  demandeur  des  dispositions 
non  encore  obligatoires  du  code  pénal  nou- 
veau, on  le  ferait  sans  fruii  pour  le  pourvoi; 
qu'en  elfet,  si  d'une  part  le  projet  élève,  en 
matière  de  simple  police,  Teniprisonnement 
à  sept  jours,  d'autre  part  il  porte,  dans  cette 
même  matière,  la  limite  de  l'amende  à  25  fr.; 
en  conséquence,  dans  l'espèce,  où  l'Infrac- 
tion est  punie  d'uneamende  fixe  deâ5 francs, 
par  l'art.  34  du  décret  du  23  juin  i806  sur 
le  roulage,  le  jugement  attaqué  aurait  encore 
maintenu  justement  l'emprisonnement  sub- 
sidiaire de  sept  jours  prononcé  par  le  tribu- 
nal de  simple  police. 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  «0  février  1862.  —  2*  ch.  —  Prés. 
M.  le  comte  de  Sauvage.—  Rapp,  M.  Defacqz. 
—  Conel.  conf.  M.  Faider,  premier  avocat 
général. 

CONDAMNÉ  CONTUMACE.- Constatation 
D'iDByriTÉ.  —  Cour  d'assises  siégeant 
8ANSJUHT.  —  Compétence. 

Lorsqu'un  individu  traduit  devant  la  cour 
d'assises  pour  purger  sa  contumace,  sou- 
tient que  la  mise  en  accusation  et  l'arrêt 
de  condamnation  par  contumace  lui  sont 
étrangers,  il  s'élève  une  question  préjudi- 
dette  qui  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  traduit 
devant  le  jury  tant  que  son  identité  n'a 
pas  été  reconnue  par  la  cour  d'assises, 
seule  compétente  à  cet  effet. 

L'application  des  art.  518  et  5*19  du  code 
d^instruction  criminelle  ne  doit  pas  Hre 
restreinte  au  cas  seulement  oU  le  con- 
damné se  serait  évadé  et  aurait  été  re- 
pris ('). 

(f)  Voy.  les  Duiorilés  citées  dans  les  conclusions 
do  miotslère  publie  el  dans  le  mémoire  du  deman- 
deur. 


(lahact.) 

Le  demandeur  en  cassation,  Hubert- Joseph 
Labàui,  fut  cité  à  comparaître  à  l'audienoe 
du  i9  août  1861,  devant  la  cour  d'assises  du 
Limbourg,  à  l'effet  d'entendre  déclarer  par 
cette  cour,  sans  l'intervention  du  jury,  qu'il 
y  avait  Identité  entre  sa  personne  et  le 
nommé  Lambert  Vaubovelingen,  condamné 
par  contumace,  par  la  même  cour,  le  16  août 
1853,  à  dix  années  de  travaux  forcés  comme 
coupable  de  vols  qualifiés.  A  celte  audience, 
le  demandeur  en  cassation  conclut,  dans  les 
termes  suivants,  à  ce  que  la  cour  se  déclarât 
incompétente  pour  statuer  sans  l'interven- 
tion du  jury  sur  cette  question  d'identité  : 

f  Attendu  que  les  questions  d'identité 
sont  des  qu'estions  de  fait,  dont  l'appréciation 
appartient  de  droit  commun  au  jury; 

f  Attendu  que,  ni  le  texte  ni  l'esprit  des 
art.  518  et  519  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle ne  s'appliquent  à  la  reconnaissance 
d'identité  d'un  contumace  ; 

c  Plaise  à  la  cour  se  déclarer  incompé- 
tente pour  statuer  sans  assistance  du  jury.  > 

Le  ministère  public  prit,  en  faveur  de  la 
compétence,  des  conclusions  ainsi  conçues  : 

c  Attendu  que  par  arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  cour  d'appel  de 
Liège,  en  date  du  15  octobre  1852,  un  in- 
dividu, désigné  sous  les  noms  de  Lambert 
Vanboveliogen,  âgé  de  47  ans,  marchand 
colporteur,  né  à  Liège,  ayant  demeuré  en 
dernier  lieu  à  Genck,  a  été  renvoyé  devant 
la  cour  d'assises  du  Limbourg,  sous  la  pré- 
vention de  vols  qualifiés  crimes  par  la  loi; 
que  cette  cous  a  rendu,  le  16  août  1853,  an 
arrêtycontumacial  à  charge  de  ce  prétendu 
Vaubovelingen,  condamnant  ce  dernier  à 
dix  années  de  travaux  forcés  et  aux  frais  ; 

c  Attendu  que  l'accusé,  ici  présent,  a  été 
arrêté  le  13  avril  1861,  à  flannui,  et  mis  en 
prévention  sous  les  noms  de  Joseph-Hubert 
Lahaut,  marchand  ambulant,  né  à  Horst, 
sans  domicile  fixe,  du  chef  de  divers  vols 
qualifiés,  commis  dans  l'arrondissement  de 
Uuy,et  qu'il  est  résulté,  à  cette  occasion,  des 
pièces  et  documents  de  la  procédure  suivie 
è  sa  charge,  que  ce  Lahaut  n'est  autre  que 
ledit  Lambert  Vanbovelingen ,  condamné 
comme  contumace  dans  l'arrêt  précité; 

c  Attendu  que  par  suite  de  cette  conjonc- 
ture l'accusé,  devant  être  traduit  devant  la 
cour  d'assises  de  Liège  aux  fins  de  constater 
son  identité  avec  le  prénommé  Vanbove- 
lingen, a  soutenu,  lors  du  premier  interro- 
gatoire qu'il  a  subi  devant  le  président  de 
cette  cour,  le  5  août  1861,  comme  il  soutient 
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encore  à  celle  audience,  s'appeler  do  nom 
deLabaui  el  n'avoir  jamais  porté  celui  de 
Vanbovelingen,  avec  lequel  il  dénie  louie 
identité; 

c  Attendu  qu*il  y  a,  dès  lors,  nécessité  de 
vérifier,  au  préalable,  celle  identité  selon 
les  formes  déterminées  par  la  loi  ; 

€  Attendu  que  la  jurisprudence  el  la  doc- 
trine sont  aujourd'hui  généralement  d*accord 
pour  décider  que  ces  formes  sont  réglées 
par  les  dispositions  des  art.  518  et  549  du 
code  diustruction  criminelle,  dont  Papplica- 
fion  générale  comprend  aussi  bien  la  recon- 
naissance de  rideniilé  d'un  contumace  que 
celle  d'un  condamné  évadé  et  repris,  dont 
parle  nominativement  le  premier  de  ces  ar- 
ticles (*)  ; 

<  Attendu,  en  efifet,que  la  cour  en  se  pro- 
nonçant sur  la  question  d'identité  sans  l'as- 
sistance du  jury,  se  borne  simplement  à 
constater  que  l'accusé  traduit  devant  elle, 
est  le  même  que  celui  que  l'arrêt coutumacial 
précité  a  condamné,  sauf  aux  jurés  à  décider 
ensuite  si  ledit  accusé  est  coupable  des  faits 
misa  sa  charge; 

i  Attendu,  enfin,  que  la  reconnaissance  de 
l'ideniiié  constitue,  par  sa  nature,  une  ques- 
tion préjudicielle  qui  doit  être,  par  consé- 
quent, vidée  avant  que  le  contumace  puisse 
être  traduit  devant  le  jury  ;  que  cela  est  si 
vrai,  que  la  présence  du  contumace  peut 
seule  anéantir  de  plein  droit  la  condamna- 
tion prououcée  contre  lui  et  que  jusqu'à  ce 
que  la  preuve  de  cette  présence  ait  été  ac- 
quise légalement,  le  jury  est  sans  pouvoirs 
pour  décider,  d'après  les  questions  qui  doi- 
vent résulter  d'un  acte  d'accusation,  s'il  est 
ou  non  coupable  du  crime  ou  des  crimes 
qu'on  lui  impute; 

«  Plaise  à  la  cour  dire  pour  droit,  que 
l'accusé  est  mal  fondé  et  irrecevable  dans 
ses  conclusions;  par  conséquent  se  déclarer 
compétente  pour  procéder  sans  l'assistance 
de  jurés  et  saus  désemparer,  à  la  recounais- 
sance  de  ridenttié  outre  l'accusé  et  l'indi- 
vidu condamné  sous  le  nom  de  Lambert  Van- 
bovellngen  par  l'arrêt  coutumacial  précité.  » 

La  cour  se  déclara  compétente  par  l'arrêt 
suivant  : 

c  Attendu  que  Paccnsé  présent  à  la  barre 
nie  toute  identité  avec  Lambert  Vanbove- 

(Ij  Voy.  Paris,  cass.,  3  ventô»e  du  xiii,  6  février 
1824,  24  janvier  ISS4,  5  aoât  I8S4  (chambres  réu- 
nies). 20  juin  1851,  1er  juin  el  29  juin  t854;  Col- 
mar,  29  décembre  1834  el  13  mars  1835;  Rouen, 
28  juin  1824;  DqUoz  ,  Hépertoire  ^  y  Éwuiùn  , 
D«  69  :   Horin  ,  Dietionnairt  de   droit  erimiml  , 


lingen  ;  que  néanmoins  la  présence  seule  du 
condamné  anéantit  l'arrêt  coutumacial  ; 
qu'il  y  a  par  conséquent  lieu,  avant  de 
procéder  k  un  nouveau  jugement,  d'établir 
l'identité  de  l'individu  reproduit  en  justice, 
avec  le  condamné  contumace; 

€  Attendu  que  le  code  d'instruction  cri* 
minelle  ne  trace  point  de  règles  particulières 
pour  constater  cette  idcniité,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  contumace;  que  l'on  doit  donc,  dans 
ce  cas,  suivre  les  dispositions  générales  édic- 
tées par  le  même  code  en  ses  art.  518  et 
suivants  par  la  reconnaissance  de  l'idenlité 
des  condamnés  évadés  et  repris  ; 

f  Par  ces  motifs,  la  cour  déclare  l'accusé 
Hubert  mal  fondé  dans  ses  conclusions  aux 
fins  d'incompétence  de  la  cour  ;  en  consé- 
quence, dit  pour  droit  qu'il  sera  procédé 
sans  d^emparer  et  sans  l'assisiance  du  jury 
à  la  reconnaissance  de  son  identité.  > 

Par  un  second  arrêt,  après  une  instruc- 
tion contradictoire,  la  cour  décida  que  le 
demandeur  n'éiait  autre  que  Vanbovelingen 
condamné  par  contumace  le  16  août  1853. 
Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

i  Attendu  que  des  dépositions  des  té- 
moins entendus  à  l'audience,  il  résulte  la 
preuve  que  le  détenu  Hubert-Joseph  Lahaut, 
ici  présent,  est  le  même  que  le  nommé  Lam- 
bert Vanbovelingen,  condamné  à  la  peine  de 
dix  années  de  travaux  forcés  par  la  cour 
d'assises  de  cette  province  en  date  du  1 6  août 
1855,  déclare  qu'il  y  a  identité  entre  Hubert* 
Joseph  Lahaut  et  le  nommé  Lambert  Vanbo- 
velingen. » 

C'est  contre  ces  deux  arrêts  que  Lahaut 
dirigea  son  pourvoi.  Il  se  fondait,  quant  au 
premier  :  sur  ce  que  la  cour  d'assises,  en  se 
déclarant  compétente  pour  statuer  sur  la 
question  d'identité,  avait  faussement  appli- 
qué les  art.  5i8  et  519  du  code  d'instruction 
criminelle,  et  violé  les  art.  98  et  8  de  la 
Constitution,  les  art.  541  et  344  du  code 
d'instruction  crim.,  20  de  la  loi  du  15  mai 
1858;  quant  au  second  arrêt,  sur  ce  qu'il 
u'e«t  que  la  conséquence  et  l'exécution  du 
premier. 

Voici  les  considérations  développées  par 
le  demandeur  à  l'appui  de  son  pourvoi  : 

Pour  la  solution  de  la  question  tranchée 
par  le  premier  arrêt  attaqué,  l'examen  des 

vo  Contumace,  n»  12  ;  Rauter,  no«  858,  839;  Carnot, 
sur  l'art.  518:  Hélie,  Instr,  erim.,  t.  19,  p.  542, 
$  723:  Oourguignon,  inetr.  erim.,  comment,  sur 
Part.  518;  Legraverend,  Légitl.  erim  ,  t.2,chap.  XI; 
arrêt  Dclmore,da  23  février  1847  (ce  ftecueil,  1842, 
p.  402). 
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art.  518  et  519  est  d'abord  Décessaire. 
Est-ce  qoe  le  texte  de  ces  articles  et  la  ru- 
brique sous  laquelle  ils  sont  placés,  est-ce 
que  le  but  et  les  molifs  de  ces  dispositions, 
tels  qu'ils  ressnrtout  des  réclamaiioDs  qui  eu 
ont  provoqué  riuirodiiciiou,  et  des  travaux 
préparatoires  du  code  d'iustmciion  crimi- 
nelle, permelieut  d'appliquer  celle  procé- 
dure spéciale  au  cas  où  un  individu  est 
arrêté  comme  ayant  été  condamné  par  con- 
tuniace,  et  nie  son  ideniîlé  avec  le  contu- 
mace ?  —  Il  semble  impossible  de  le  soutenir. 

Et  d'abord,  quant  au  texte  :  il  est  cerlain 
que  la  dénomination  de  la  loi.  Insérée  dans 
la  rubrique  du  cbapitre  VI,  et  répétée  dans 
Tari.  5l8,  ne  peut  s'appliquer  au  condamné 
par  contumace  arrêté,  qui  nierait  son  iden- 
tité. Ce  dernier  ne  s'est  pas  évadé  et  il  o'a 
pas  été  repris.  Or,  l'art.  519,  en  disant  : 
c  Tous  ces  jugements  seront  rendus  sans  as- 
sistance de  jurés,  »  ne  peut  avoir  eu  en  vue 
que  les  jiigemcnis  sur  Tidcntiié  des  con- 
damnés dont  parle  l'art.  518.  L'appliquera 
notre  espèce,  ce  n'est  plus  interpréter  la  loi, 
c'est  la  créer. 

Il  y  aurait  l'analogie  la  plus  parfaite  entre 
les  deux  cas  qu'encore  il  faudrait  dire  :  La  loi 
est  claire;  les  mots  dont  elle  se  sert  restrei- 
gnent sa  pensée  à  un  cas  déterminé;  c'est 
pour  ce  cas  qu'elle  introduit  une  procédure 
exceptionnelle,  il  n'y  a  pas  d'extension  pos- 
sible. — -  Et  cependant  combien  il  s'en  faut 
que  les  espèces  soient  semblables  ! 

S'agit-il  d'un  individu  condamné  contra- 
dicioirement  et  qui  s'est  évadé,  il  n'y  a  à 
résoudre  qu'une  difliculié  sur  l'exécution 
d'un  arrêt  souverain.  Le  jury,  dont  la  mission 
est  de  juger  les  criminels,  n'a  plus  de  ques- 
tion de  culpabilité  à  apprécier.  Il  ne  se  pré- 
sente idiis  que  la  simple  question  de  savoir 
si  celui  qui  a  comparu  autrefois  devant  la 
cour  d'assises  et  y  a  été  condamné,  est  bien 
celui  que  l'on  a  arrêté;  si  c'est  lui,  tout  est 
dit.  Pourquoi  faire  intervenir  ici  le  jury,  lui, 
qui  non-seulement. ne  doit  se  prononcer  que 
sur  la  culpabilité  des  accusés,  mais  qui, 
n'étant  certainement  pas  composé  des  mêmes 
membres  que  l'était  celui  qui  a  contradic- 
toircmenl  condamné,  serait  beaucoup  moins 
à  même  de  décider  en  connaissance  de  cause, 
que  la  cour,  cette  cour  même  qui  a  pris  part 
à  la  condamnation,  où  siègent  peut-être  les 
mêmes  juges,  et  qui,  comme  le  disait  l'ora- 
teur du  Gouvernement  en  préseniaut  le  cba- 
pitre \1  au  Corps  législatif,  «  plus  que  tout 
autie,  pourrait  puiser  dans  son  propre  sein, 
autant  de  lumières  et  de  moyens  de  discer- 
ner la  vérité  ?  • 


Prétend  on,  au  contraire,  que  rindmda 
arrêté  est  un  condamné  par  contumace  :  en 
trancbant  cette  question  d'identité,  c*e»i  une 
partie  et  souvent  la  totalité  de  son  procès  au 
fond,  que  Ton  juge,  c  La  négation  de  son  îdeo^ 
tilé,  »  disent  Chauveau  et  Hélie  {Jovrnal  du 
droit  criminel,  t.  IX,  p.  189),  c  c'est  la  néga- 
tion de  sa  culpabilité  ;  on  ne  peut  distraire 
ces  deux  questions  qui  n'en  forment  qu^ine 
seule  et  qui  ne  peuvent  ressortir  que  d^un 
seul  juge.  La  défrnse  au  fond  se  trouverait 
ainsi  entamée,  puisqu'on  la  priverait  de  son 
principal  moyen,  sur  lequel  il  y  aurait  ciiose 
jugée.  •  —  En  supposant, eu  effet,  qu'il  y  eût 
dans  l'accusation  des  arguments  tirés  de  dé- 
ductions purement  nominales,  et  que  la  caor 
eût  décidé  que  l'accusé  ne  porte  pas  son  vé- 
ritable nom  qui  est  celui  même  du  condamné 
par  contumace,  Taccusé  pourra-t-il  encore 
venir  dire  que  le  nom  qu'il  porte  est  le  sien? 

Et  quand  des  témoins  entendus  dans  la 
première  instruction  seront  dccédés  ou  em- 
pêchés de  se  représenter,  et  que  lecture  sera 
donnée  de  leurs  dépositions,  la  défense 
pourra-t-elle  plaider  que  ces  dépositions  ne 
se  rapportent  pas  à  l'accusé,  aloi*s  que  la  cour 
a  décidé  que  celui  contre  lequel  une  pre- 
mière instruction  a  été  faite,  qui  a  été  con- 
fronté avec  les  témoins,  est  précisément  ce- 
lui que  le  jury  a  à  juger? 

Et  quand  surtout  le  ministère  public  dira 
que  l'accusé  a  fui  devant  la  justice,  qu'en  se 
laissant  condamner  par  contumace,  il  a  im- 
plicitement reconnu  qu'il  n'avait  rien  à  dire 
pour  se  justlfiei^  qu'aura  à  répondre  la  dé- 
fense devant  un  si  terrible  argument? 

Il  y  a  donc,  dans  l'espèccauire  chose  qu'tm 
incident  sur  Vexécution  d'un  jugement  difniiif. 
Ou  juge  plusieurs  eûtes  de  la  question  de 
culpabilité  avant  que  le  jury  n'intervienne. 

Le  législateur,  en  confiant  par  l'art.  519,à 
la  cour  seule,  le  soin  de  se  prononcer  sur 
l'Identité,  s'était  dit  que  puisqu'il  était  im- 
possible de  reconstituer  l'ancien  jury,  la  conr 
pourrait  mieux  que  tout  autre  s'assurer  si 
Thomme  qui  avait  déjà  comparu  devant  elle, 
était  celui  qu'on  lui  représentait.  Que  de- 
vient ce  motif  dans  le  cas  actuel,  puisque  la 
cour  n'a  jamais  été  en  présence  de  celui  qu'a 
frappé  l'arrêt  par  contumace? 

A  ces  différences,  Rodière  en  ajoute  une 
auiro  :  c  L'individu  condamné,  évadé  et  re- 
pris, n'a  plus  qu'un  seul  moyen  d^écbapper, 
c'est  de  nier  son  identité;  tel  sera  le  laÂgage 
de  tous  les  évadés.  C'est  une  raison  de  plus 
pour  n'avoir  recours  qu'à  une  procédure 
expédiiive.  Lorsque  au  contraire  il  n'est  inter- 
venu qu'une  condamnation  par  contumace, 
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Tallégation  da  prévenu  qui  oie  son  identité  | 
mérite  plus  de  couûance,  car  cette  uégaiioo 
n  est  plus  alors  une  nécessité  imposée  par 
une  condamnation  irrévocable.  » 

Les  travaux  préparatoires  des  dispositions 
doul  il  s*agit  on  (léinouirent  encore  complè- 
tement Hiiapplicabiliié  à  respôce  actuelle. 
A  la  séance  du  couseil  d*É(at  du  24  vendé- 
miaire an  XIII,  le  projet  présenté  ne  fut  pas 
accueilli  avec  faveur.  L'applicaiion  des  arti- 
cles 518,  519  et  520,  semblait  devoir  être 
trop  rare,  pour  qu'une  dérogation  au  droit 
commun  fût  nécessaire.  On  discuta,  et  pas  un 
mot  ne  fût  dit  du  cas  de  condamnation  par 
coutumace,  bien  que  c'eût  été  la  réponse 
péremptoire  au  reproche  d'inutilité.  Ren- 
voyée la  commission  de  législation,  le  projet 
fut  adopté  quatre  ans  plus  tard,  sans  discus- 
sion, mais  précédé  d'un  exposé  des  motifs 
sur  le  sens  duquel  il  est  impossible  de  se 
tromper.  Les  expressions  dont  se  sert  ce 
discours,  le  but  et  le  moiif  qu'il  assigne  à  la 
loi  et  qui  sont  ceux  qui  ont  été  préc«5dem- 
ment  eu u mères,  excluent  l'idée  d'une  con- 
damnation coutumaciale. 

Le  commencement  de  ce  rapport  mérite 
surtout  d'être  cité  :  c  S'il  importe  à  la  société 
de  ne  pas  voir  rentrer  dans  son  sein  le  scélérat 
qui  Ta  déjà  troublée,  et  qui  viendrait  y  ap- 
porter de  nouveaux  sujets  d'alarmes,  il  n'im- 
porte pas  moins  à  la  sûreté  individuelle  de 
pouvoir,  dans  le  cas  possible  d'une  arresta- 
tion qui  pourrait  n'être  fondée  que  sur  une 
méprise  causée  par  une  de  ces  dccevauies 
resseuiblauces  qui  ont  trop  souvent  égaré  la 
justice,  el  lui  ont  préparé  de  si  vifs  et  de  si 
valus  regrets,  —  de  pouvoir,  dis-je,  trouver, 
dans  une  procédure  légale,  une  ressource  as- 
surée contre  le  prestige,  qui  aurait  mis  son 
honneur,  sa  vie  ou  sa  fortune  en  jeu.  — 
Le  besoin  d'une  telle  procédure  se  fit  sentir 
vers  la  tin  de  l'an  viii.  t  Suit  lexposé 
du  cas  auquel  il  est  fait  allusion  et  qui  est 
encore  celui  d'un  individu  condamné,  évadé 
et  repris.  Le  texte  de  la  loi  de  l'an  viii  ne 
vise  encore  que  rhypotlièàC  d'une  évasion.  A 
la  lin  de  l'exposé  des  motifs,  on  lit  :  c  Tout 
cela  a  paru  plein  de  raison  elde  justice,  et  a 
été,  en  consé(||ience  adopté  sans  extension  ni 
restriction.  • 

Il  résulte  des  considérations  qui  précèdent 
que  les  dispositions  dont  il  s'agit  ne  sont  pas 
générales;  que,  provoquées  pur  un  besoin 
particulier,  elles  visent  une  espèce  particu- 
lière, et  se  justiiient  par  des  raisons  qui  ne 
s'appliquent  qu'à  celte  espèce  particulière. 
Ceci  admis,  il  fallait  que  la  cour  d'assises  de 
ToDgres  appliquât  le  droit  commun.  Or,  ce 


droit  commun,  quel  est-il,  si  ce  ne  sont  les 
articles  qui  disent  que  le  jury  sera  interrogé 
sur  le  fait  principal  et  sur  toutes  les  circon- 
stances aggravâmes,  et  l'art.  98  de  la  Consti- 
tution :  le  jury  est  établi  en  matière  crimi- 
nelle ?  Si  c'est  au  jury  que  revient  la  mission 
de  statuer  sur  la  culpabilité  ci  iminelle,  il  faut 
que  la  question  se  présente  entière  devant 
lui  ;  et  c'est  ce  qui  n'est  pas  dans  le  système 
de  l'arrêt  attaqué. 

D'ailleurs,  l'erreur  de  ce  système  provient 
en  partie  de  ce  que  l'on  juge  indispensable 
une  procédure  préparatoire  et  préalable  en 
constatation  de  l'identité,  avant  que  réelle- 
ment les  poursuites  aient  lien  et  qu'un  acte 
d'accusation  soit  dressé,  kn  effet,  dit  on, 
d'après  l'art.  47C  du  code  d'instr.  crîin.,  l'ar- 
rêt de  contumace  et  la  procédure  antérieure 
ne  sont  annulés,  el  une  nouvelle  accusation 
n'est  possible  (|ue  si  le  condamné  est  arrêté; 
c'est  doue  là  une  question  préjuditielle.Cette 
conclusion,  fût-elle  vraie,  ne  justifierait  pas 
le  sysiènic  de  l'arrêt  attaqué,  puisque  même 
dans  le  cas  d'une  procédure  préalable,  l'ap- 
plicabilité des  art.  518  et  519  serait  inadmis- 
sible. Mais  ne  peut-on  pas  dire  avec  raison 
que  cette  conséquence  est  erronée?  Oui,  do 
monieut  qu'un  arrêt  de  contumace  a  été 
rendu,  on  ne  peut  plus  poursuivre  pour  le 
même  fait  que  l'individu  comlamué  par  cet 
arrêt;  mais  où  est-il  dit  qu'il  faut,  pour  s'as- 
surer de  cette  condition,  une  procédure 
préalable? 

Il  est  de  principe  aussi  qu'une  fois  ac- 
quitté d'une  accusation,  on  ne  peut  plus  être 
inquiété  pour  le  mêiue  fait;  en  supposant 
cependantqu'un  individu  an  été, el  soupçonné 
d'être  l'auteur  de  ce  même  fait,  se  prétende 
être  le  même  que  l'homme  précédemment 
aci|uitté,  on  pourrait  dire  aussi  qu'aucune 
poursuite  n'est  possible,  que  pour  le  cas  oh 
il  serait  constant  que  l'individu  arrêté  n'est 
pas  celui  qu'un  arrêt  souverain  a  acquitté  ; 
mais  trouverait-on  une  cour  d'assises  pour 
décider  qu'une  procédure  préalable  est  né« 
cessaire,  à  l'effet  de  trancher  cette  question 
d'identité? 

Dans  une  espèce  analogue  à  celle  du 
pourvoi,  la  cour  de  cassation  de  France  eut  à 
émettre  son  opinion,  et  fit  cette  fois  préva- 
loir les  vrais  principes.  Par  suite  d'une  in- 
sufiisance  de  désignations  dans  l'acte  d'accu- 
sation dirigé  contre  un  nommé  Loiseau, 
celui-ci  prétenitit  ne  pas  être  celui  contre 
lequel  l'acte  d'accusation  était  lancé.  Devait- 
on  passer  outre  au  jugement?  L*allirmaiive 
fut  décidée  par  la  cour  (arrêt  cass.,  du  29  no- 
vembre 1855;  voir  Dalloz,  v*"  Instr,  crim,. 
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n*  1191).  <  Attendu,  »  dit  la  cour,  i  que  la 
prétention  élevée  par  Ix>iseau  constituait  un 
moyen  de  défense  qui,  comme  tous  les  autres 
propres  à  établir  qu'il  n'est  pas  coupable*  ne 
pouvait  être  examiné  et  apprécié  que  par  le 
jury  appelé  à  prononcer  sur  Taccusation.  »  — 
Presque  tous  les  auteurs  se  prouooceni  dans 
le  même  sens  (voir  notamment  Fausiin  et 
Héile  au  vol.  VllL  p.  665,  Insir.  crim.).  On 
y  lit  :  c  Si  Taccusé  dénie  son  identité  en 
comparaissant  devant  la  cour  d'assises,  celte 
dénégation  doit  être  considérée  comme  un 
moyen  de  défense,  qui  comme  tous  les  autres 
teudant  à  établir  qu'il  n'est  pas  coupable, 
doit  être  apprécié  par  le  jury  lorsqu'il  se 
pronouce  sur  Taccusation.  Les  art.  518  et 
519  doivent  être  renfermés  dans  le  cercle 
tracé  par  leurs  termes.  § 

L'opinion  que  combat  le  pourvoi  se  sent 
fortiflée  par  l'autorité  de  quelques  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  de  France.  Les  considé- 
rations qui  précèdent  sont  déjà  une  réfuta- 
tion des  motifs  de  ces  arrêta.  Deux  arguments 
y  reviennent  toujours  ;  c'est  i*"  que  les  ex- 
pressions des  art.  5t 8  et  519  sont  générales! 
2*  que,  malgré  le  jugement  de  la  cour  sur 
rideutité,  la  défense  reste  entière  dans  ses 
droits.  A  ce  dernier  argument  on  peut  ré- 
pondre avec  Hodière,  Revue  de  léghlation, 
t.  I,  p.  315  :  «  Si  ce  que  la  cour  de  cassa- 
tion dit,  est  vrai,  l'arrêt  de  la  cour  d'assises 
n'a  pas  plusd*antorité  que  s'il  n'existait  pas. 
Mais  c'est  dépouiller  la  justice  de  son  pres- 
tige que  de  pouvoir  ainsi  se  jouer  d'une  dé- 
cision souveraine!  >  Et  avec  la  cour  de  cas- 
sation fiançaise  elle-même  (arrêt  du  29  nov. 
1855  déjà  cité)  :  i  qu'uue  prétention  de  non 
Identité  est  un  moyen  de  défense  qui,  comme 
tous  les  autres  propres  à  établir  la  non-cul- 
pabilitt%  ne  pouvait  être  examinée  et  appré- 
ciée que  par  le  jury  appelé  à  prononcer  sur 
l'accusation  (^}.  » 

II.  le  premier  avocat  général  Faider  a  con- 
clu au  rejet  du  pourvoi;  il  s'est  fondé  d'abord 
sur  la  doctrine  des  auteurs  et  sur  la  juris- 
prudence dont  les  disseutiments  ont  disparu 
depuis  l'arrêt  rendu,  chambres  réunies,  par 
la  cour  de  cassation  de  France,  le  5  août 
1834.  —  Cette  jurisprudence  est  d'accord 
avec  l'esprit  de  l'art.  518  du  code  d'instr. 
crim.  mis  en  rapport  avec  la  loi  des  4-2À  fri- 
maire au  vin,  qui  prescrit  la  manière  dont 


(I)  Voy.  Observations  de  ViUeneuve,  sur  Parrét 
de  eatMlion  fraiiçoise  du  6  ré?rier  IS2i  {Pas.  fr., 
k  M  da(e)t  Cbouveau  ei  Hélie,  Journal  du  droit erim., 
t.  9,  p.  189;  Rodièrc,  Bevut  de  Ugitlaiion,  t.  I, 


sera  faite  la  reconnaiissance  d'un  indîvida 
condamné,  évadé  et  repris.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte des  rapports  et  discussions  du  code 
d'instr.  crim.  (voir  Locré,  Xlil,  page  165; 
XIV,  p.  251, 258  et  260;  discours  d'Albissoo 
et  de  Uruneau).  —  Les  principes  d'ailleurs 
justifient  la  jurisprudence  Invoquée  :  dans 
le  cas  d'évasion,  il  s'agit  moins  d'un  jugement 
à  rendre  que  de  l'exécution  d'un  jugemeut 
déjà  rendu  sur  la  déclaration  du  jury;  daos 
le  cas  de  contumace  ordinaire,  il  s'agit  de 
présenter  au  jury  un  accusé  certain  :  or,  ceci 
est  plutôt  une  affaire  de  police  que  de  justice, 
plutôt  une  affaire  d'instruction  que  de  juge- 
ment. —  On  peut  dire  la  même  cbose  du  cas 
où  il  s'agit  d'un  accusé  récîdif  ;  la  question 
de  récidive  et  par  conséquent  celle  de  rideu- 
tité du  récidif  sont  étrangères  au  jury  :  cela 
est  incontestable  (arrêt  du  2  février  1853,  ce 
Recueil,  1855,  p.  40).  —  De  même  dans  le  cas 
de  gr&ce  sous  coudiiion,  ainsi  que  fa  jugé  la 
cour  de  cassation,  le  25  février  1847  (affaire 
Belmore,  ce  Recueil,  1848,  p.  402).  —  On 
voit  par  ces  applications  que  les  aru  518  et 
519  du  code  d'instr.  crim.  renferment  uo 
principe  qui  reçoit  son  application,  par  iden- 
tité de  motifs,  dans  des  cas  qui  n'y  sont  pas 
expressément  prévus,  mais  qui  y  rentrent  par 
la  forcé  des  choses.  —  A  l'idée  de  jury  s*at- 
laclie  celle  d'une  condamnation,  celle  d'un 
crime  à  constater  et  d'une  culpabilité  à  dé- 
clarer; il  y  a  un  fait  criminel  et  uueintentioo 
coupable  à  établir  et  à  discerner  :  voilà 
Tœuvre  de  la  justice  répressive  avec  Tassis- 
tance  des  jurés.  Tout  ce  qui  se  rapporte  à  It 
reconnaissance  du  prévenu  (identité  de  la 
personne)  comme  à  la  constatation  du  corps 
du  délit  (identité  du  fait),  est  du  ressort  de 
la  police,  de  l'instruction,  et  les  cas  des  arti- 
cles 518  et  519,  exigent  simplement  on  acte 
d'instruction  plus  solennel,  avec  des  formes 
particulières.  —  Le  jury  est  appelé  à  procla- 
mer l'existence  d'un  fait  punissable  en  rap- 
port avec  un  individu  certain;  sans  doute, 
s'il  acquiert  la  preuve  que  l'individu  désigné 
par  l'accusation  n'est  pas  l'auteur  du  fait,  il 
prononcera  un  acquittement;  et  dans  ce  sens, 
l'accusé  (ici  le  demandeur)  n'a  réellement 
aucun  intérêt  actuel  à  produire  ses  moyens, 
puisque  le  verdict  du  jury  conserve  toute 
son  indépendance.  —  Mais,  nécessairement, 
avant  même  que  ce  jury  ne  soit  formé, 
l'identité  de  l'accusé  doit  être  établie,  ce  qui 


p.  315;  Morin,  Di'ei.  de  droit  erim.,  t«  Contumatt  ; 
cour  d^assises  de  la  Seine,  10  mai  1S36  (Sirey,  37, 1 
44)  (  C.  d'ass.  de  la  Moselle,  et  de  ta  Heorihe,  9  mi 
1S34  (Dallos,  v«  Evasion,  tfi  69). 
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implique    naturellement  une  constatation 
pràlable  à  toute  constitution  de  jury. 

ABAÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de  cas- 
sation tiré  de  la  fausse  application  des  arti- 
cles 5i8  et  519  du  code  dinstr.  crim.,  et  de 
la  violation  des  art.  341  et  344  du  même 
code,  de  Fart.  20  de  la  loi  du  15  mai  1838 
et  des  art  98  et  8  de  la  Constitution; 

Attendu  que  les  arrêts  attaqués  n'ont  point 
méconnu  qu*en  matière  criminelle,  toute 
contestation  sur  Tidentité  d'un  aceusé  avec 
Fauteur  du  crime  qui  a  motivé  Faccusaiion, 
constitue  une  question  de  fait  dont  Fappré- 
ciaiion  appartient  au  jury  ; 

Mais  attendu  que  lorsque  Findividu  traduit 
en  jugement  pour  purger  sa  contumace, 
soutient  que  Farrét  de  mise  en  accusation  et 
Farrét  de  condamnation  par  contumace  qui 
en  a  été  la  suite,  lui  sont  étrangers,  il  s'élève 
une  question  préjudicielle,  qui  s'oppose  à  ce 
qu'il  soit  mis  eu  jugement  et  traduit  devant 
le  jury,  tant  que  son  identité  n'a  pas  été 
reconnue; 

Attendu  que  la  cour  d'assises,  saisie  de 
l'affaire,  est  seule  compétente  pour  vider 
celte  contestation  incidente,  puisque  l'iden- 
tité doit  être  reconnue,  avant  même-  qu'il 
puisse  être  procédé  à  la  formation  du  jury 
de  jugement,  contradictoirement  avec  l'ac- 
cusé, ainsi  que  l'eiigent  les  art.  394  et  sui- 
vants du  code  d'instruction  criminelle  ; 

Qu'ainsi,  les  art.  518  et  519  de  ce  code 
statuent  formellement  que  la  reconnaissance 
de  FIdentité  d'un  individu  condamné  doit 
être  faite  par  la  cour  qui  a  prononcé  sa  con- 
damnation, sans 'assistance  des  jures,  et 
qu'il  n'existe  aucun  motif  de  restreindre 
l'application  de  cette  disposition  au  cas  où 
l'individu  condamné  se  serait  évadé  et  aurait 
été  repris; 

Attendu  que  la  compétence  de  la  cour 
d'assises  en  cette  matière,  ne  porte  aucune 
atteinte  au  principe  constitutionnel  qui  éta- 
blit le  jugement  par  jurés  en  matière  crimi- 
nelle, puisqu'elle  n  a  pour  objet  que  de  dé- 
cider s'il  peut  être  procédé  au  jugement,  et 
que  Faccusé,  traduit  devant  le  jury  en  exé- 
cution de  l'arrêt  qui  a  reconnu  son  identité 
avec  Findividu  mis  en  accusation,  est  tou- 
jours en  droit  de  contester  sou  identité  avec 
l'auteur  du  crime  qui  lui  est  imputé  ; 

Par  ces  motifs,  et  attendu  au  surplus  que 
la  procédure  est  régulière  et  que  toutes  les 
formalités  substantielles  ou  prescrites  à  peine 


de  nullité  ont  été  observées  ;  rejette  le  pour- 
voi, condamne  le  demandeur  aux  dépens. 

Du  21  octobre  1861.— S*  ch.  — Pr^<.  M. le 
comte  de  Sauvage  —  Rapp.  M.  De  Cuyper. 
—  Conci.  eonf.  M.  Faider,  premier  avocat 
général.  —  Plaid.  M*  Scheyven. 


1*  DOUANES.  —  Territoire  EiSERVÉ.  — 
Beurre.  —  Circulation  sans  document. 

2<^    SAISIE  NULLE  EN  MATIÈRE  DE  DROITS  d'EN- 
TRÉE  ET  DE   SORTIE.  —  DOMMAGBS-INTÉ- 

EÉTs.  —  Marchandises.  —  Moyens  de 

TRANSPORT. 

1*  La  circulation  du  beurre,  dont  le  terri- 
toire réservé,  est  libre,  qu'il  eoit  ou  non 
le  produit  de  l'industrie  des  liabitants  de 
ce  territoire.  (Loi  du  6  avril  1843,  art.  10.) 

2"  L'indemnité  de  10  p.  e,  par  mois,  aecor- 
dée  par  l'art,  244  de  la  loi  générale  du 
26  août  1822  au  propriétaire  de  marchan- 
dises illégalement  saisies,  ne  s'applique 
qu'aux  marcliandises,  Qaantaux  moyens 
de  transport,  l'estimation  du  dommage 
causé  par  leur  saisie,  reste  dans  les 
termes  du  droit  commun,  (Loi  générale  du 
26  août  1822;  code  civil.) 

(le  ministre  DES  FINANCES.  —  G.  GOOS). 

La  loi  du  6  avril  1843,  sur  la  répression 
de  la  fraude  en  matière  de  douanes,  porte  à 
son  an.  10  :  «  Sauf  la  faculté  de  la  visite  qui 
est  réservée  aux  employés,  la  circulation  sans 
documents  est  permise  dans  le  rayon  établi  par 
la  loi  du  7  juin  1832,  pour  les  objets  ci-après 
désignés  :  D.  La  laine  de  moutons,  mais  en 
toisons  seulement  et  non  lavée  ou  lavée  à 

dos,  APPARTENANT  AUX  HABITANTS   DU  RATON; 

les  rucbes  d'abeilles,  les  œufs,  le  laitage  et 
LE  beurre.  >  D'autre  part.  Fart.  244  de  la  loi 
générale  du  26  août  1822,  fixe  à  1  p.  c.  par 
mois  le  taux  des  dommages-intérêts  qui 
peuvent  être  récl<<més  par  les  propriétaires 
des  marchandises  illégalement  saisies. 

Le  28  janvier  1859,  un  procès-verbal, 
dont  la  régularité  n'a  pas  été  coutesiée,  dressé 
par  les  employés  des  douanes  à  Areudonck, 
a  constaté  que  la  veille  Henri  Goos,  voltu- 
rier  à  Loinmel  (IJmbourg),  circulait  sans 
document  dans  le  territoire  réservé  avec 
une  voiture  attelée  d'un  cheval,  chargée  de 
deux  cuvettes  de  beurre  frais  salé,  pesant 
brut  246  kil.  et  net,  déduction  faite  de  la 
tare  légale,  209  kil.  et  a  déclaré  la  saisie  de 


tu 
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la  marchandise   (ransportée  aimi  qiu  des 
moyem  de  trantport. 

Ce  procès-verbal  était  fondé  sur  les  art.  3 
et  4  de  la  loipréeUée  du  6  avril  i843,  ainsi 
conçus  : 

«  Art.  5.  Aucune  marchandise,  expédiée 
d'un  endroit  à  un  aulre  du  royaume  ne 
pourra  circuler  ni  être  chargée  ou  déchar- 
gée, sans  être  accompagnée  d*uu  acquit-à- 
caution  ou  d*un  passavant,  laufles  exceptiont 
expressément  établies  par  la  loi. 

c  Art.  4.  L*acquit-à-caution est  requis  : 

fi*  Pour  le  transport  des  marchandises 
prohibées  à  la  sortie  ou  soumises  à  des 
droits  d*exporuiion  dépassant  4  p.  c.  de  la 
valeur; 

c  S*"  Pour  le  transport  de  toutes  autres 
marchandises,  dont  le  droit  de  sortie  s'clwe 
à  20  fr.  ou  plus  pour  un  même  chargement. 

«  Sont  considérées  comme  faisant  un 
même  chargement  les  petites  parties  de 
marcbandises  tiausporices  par  plusieurs 
personnes  circulant  ensemble. 

«  Le  passavant  est  requis  dans  tous  les 
cas  où  le  transport  des  maichandises  n*est 
pas  soumis  à  la  formalité  d*un  acquitta-cau- 
tion, f 

Traduit,  en  vertu  du  procès-verbal  pré- 
rappelé, devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Tui'uhuui,  le  prévenu  Goos  a  souieiiu  qu'il 
se  trouvait  dans  Tiin  des  cas  d'exception  ex- 
pressément éuiblis  par  la  loi,  Fart.  iO  de  la 
loi  du  6  avril  1845,  qui  suit  les  art.  3  et  4, 
disposant  en  termes  formels  que  la  àrcula- 
tion  du  beurre  ett  libre  tans  documents. 

De  son  côté,  Tadministraiion  a  prétendu 
qnc  l'exception  écrite  dans  lart.  10  ne  peut 
s'appliquer  qu'aux  ^euls  habitants  du  terri- 
toire réserve,  pour  leur  consommation  ou 
pour  l'écotilenient  des  produits  de  leur  in- 
dustrie agricole,  obtenus  dans  le  même  ter- 
ritoire. 

Sur  ce  débat,  jugement  du  17  décem- 
bre 1 859,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  l'administration  demande 
la  valiilité  de  la  saisie  faite  d'une  certaine 
quantité  de  beurre,  à  iharge  du  coutreve- 
nant  pour  avoir  circulé  avec  cette  deurée 
dans  le  rayon  réservé  de  la  douane  sans  être 
muni  d'un  document  qui  la  couvrait; 

c  Attendu  que  le  cité  n'a  pas  contesté  la 
régularité  du  procès-verbal,  mais  qu'il  s'est 
borné  à  soutenir  la  non-validité  de  la  saisie 
cointne  faite  au  mépris  des  prescripiions  de 
l'art.  10  de  la  loi  du  0  avril  1843,  sur  la  ré- 
pression de  la  fraude  qui  déclare  la  circula- 
tion du  beurre  libre  dans  le  rayon  ; 


«  Attendu  qn*il  s'agit  par  suite  d'exami- 
ner si  cetie  liberté  de  circulation  dans  le 
rayon  est  absolue  pour  le  beurre,  comme  le 
soutient  le  prévenu,  oti  si  elle  doit  être  res- 
treinte, selon  les  prétentionsde  l'administra- 
tion, aux  habitants  de  ce  rryou  pour  leur 
consommaiion  ou  pour  l'écoulement  des  pro- 
duits de  leur  industrie  agricole; 

c  Attendu  que  la  contextnre  du  litt.  d  de 
la  loi  firécitée  est  claire  et  précise  et  ne 
laisse  aucun  doute  sur  Tintention  du  l^is- 
lateur  d'affranchir  le  tran>port  de  beurre 
dans  le  rayon  de  la  douane  de  tout  docu- 
ment sans  exiger  la  preuve  de  son  origine; 
qu'en  effet,  l'art.  10  pose  en  principe  que, 
t  sauf  la  lacnlté  de  la  visite  qui  est  réservée 
c  aux  employés,  la  circulaiion  sans  docu- 
c  nients  est  permise  dans  le  rayon  établi 
f  par  la  loi  du  7  juin  1832  pour  les  objets 

c  ci-après  dé»ignés D.  Les  œufs,  le  lai- 

f  tst^e  et  le  beurre^  »  sans  ajoute  ultérieure; 

«  Attendu  que,  dans  la  catégorie  des  ob- 
jets énumérés  dans  les  divers  paragraphes 
dont  se  compose  ledit  art.  10,  la  loi  a  en 
soin  d*ajnuter  les  restrictions  qii  elle  a  en- 
tendu mettre  à  la  libre  circulation  de  cer- 
tains de  ces  objets;  qu'ainsi  les  objets  dé- 
nommés sous  les  letties  il  et  B  sont  libres, 
potcr  autant  qu*ils  soient  destinés  aux  besoins 
journaliers  des  habitants  du  rayon,  etc.  Ceux 
délaiHés  dans  le  litt.  C\  pourvu  que  le  transport 
soit  (ffectuédans  le  temps  delà  récolte^  eic; 
qu'ennn  dans  le  litt.  D,  on  met  au  transport 
libre  de  la  laine  des  moulons,  la  condition 
qu*elle  sera  en  touon  seulement  et  non  lavée  ou 
lavée  à  dos,  et  pour  condition  iinale,  qu'elle 
devra  appartenir  aux  habitants  du  rayon; 

f  Attendu  que  si  le  législateur  avait  voulu 
imposer  cette  même  ori(^iue  comme  condi- 
tion pour  le  transport  libre  des  objets  dési- 
gnés à  la  suite  de  la  laine  de  mouton,  parmi 
lesquels  se  trouve  le  beurre  et  qui  eu  outélé 
séparés  par  un  point  et  vin^ule,  il  aorait 
placé  cette  phrase  non  parmi  les  conditions 
imposées  à  la  libre  circulation  de  la  laiue, 
mais  l'eût  rejelée  à  la  (In  du  liti.  C  pour  l'ap- 
pliquer à  tous  les  objets  compris  dans  ceite 
catégorie; 

t  Attendu  que  cette  intention  devient  en- 
core plus  évidente  lorsqu'on  considère  que 
la  loi  généiale  de  183i,  dans  son  art.  161, 
litt.  6',  n'aflrauchissait  la  circulation  do 
beurre  de  la  nécessité  d'un  document  que 
pour  autant  qu'il  provenuii  de  l'industrie  des 
habitants  et  qu'eu  supprimant  cette  restric- 
tion dans  la  lettre  D  de  l'art.  10,  en  ce  qui 
concerne  le  beurre,  il  no  peut  rester  le 
moindre  doute  que  la  loi  de  1843  n'ait  voulu 
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affraDcbîr  totalement  le  transport  da  beurre, 
dans  le  rayon  des  douanes,  de  tout  document, 
d*aulant  plus  que,  de  Faveu  même  de  Tad- 
ministralion.  Part.  160  delà  loi  générale  a 
été  totalement  abrogé  par  Tart.  10  de  la  nou- 
velle loi  (tojcz  Tobservaiion  placée  à  la  suite 
des  art.  ICI  et  10  dans  Texemplaire  de  la  loi 
générale  du  26  août  1822,  mis  en  rapport 
arec  la  loi  du  6  avril  1843,  envoyé  aux  di- 
recteurs des  contributions,  des  douanes,  etc., 
par  circulaire  ministérielle  du  6  avril  1843, 
n«  1045  du  recueil). 

f  Attendu  qu*on  alléguerait  encore  en 
vain  que  la  disposition  concernant  la  fran- 
chise de  circulation  du  beurre  étant  une  ex- 
ception à  la  règle  posée  dans  Fart.  5  de  la 
loi,  elle  doit  être  entendue  dans  un  sens  res- 
trictif, puisque  en  présence  d'un  texte  aussi 
positif  et  aussi  lucide,  le  système  de  Tadminis- 
tration  ne  tendrait  à  rien  moins  qu*à  établir 
une  ajoute  à  la  loi  ;  que  d'ailleurs,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  le  principe  consacré 
par  Fart.  3  est  lui-même  une  loi  exception- 
nelle, que  des  considérations  d'intérêt  géné- 
ral et  public  ont  fait  porter  principalement 
pour  protéger  le  commerce  et  Findustrie  ou 
dans  un  intérêt  fiscal; 

c  Attendu  que  la  liberté  accordée  à  la  cir- 
culation du  beurre  ne  modifie  en  rien  les 
dispositions  qui  règlent  l'introduction  des 
marchandises  dans  le  royaume,  et  que,  si 
elle  donne  des  facilités  à  la  fraude,  ce  qui, 
du  reste,  n'est  pas  prouvé,  il  appartient  à  la 
législature  d'y  porter  remède  et  non  aux  tri- 
bunaux, qui  doivent  juger  selon  les  prescrip- 
tions de  la  loi  et  non  de  son  plus  ou  moins 
d'efficacité  ou  dçs  inconvénients  que  ses  dis- 
positions peuvent  entraîner  ;  ' 

c  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
qne  le  soutènement  de  l'administration  est 
contraire  à  l'esprit  et  aux  termes  de  la  loi, 
et  que  la  saisie  ne  peut  être  validée,  ayant 
été  faite  illégalement; 

c  En  ce  qui  concerne  les  dommages-inté- 
rêis  réclamés  reconventionnellement; 

c  Attendu  que  les  objets  saisis  ont  été 
vendus  à  la  requête  de  FaJministraiion  sauf 
la  charrette,  que  l'administration  déclare  être 
commise  à  la  garde  du  receveur  des  douanes 
à  Arendonck  ; 

c  Attendu  que  Fart.  244  de  la  loi  géné- 
rale trace  au  juge  la  règle  qui  doit  servir  de 
base  pour  l'allocation  des  dommages  en  cas 
de  saisie  illégale  faite  par  les  employés  de 
l'administration;  que,  toutefois,  cet  article 
ne  comprend  qge  les  dommages-intérêts  ré- 
clamés par  le  propriétaire  des  marchandises 
saisies  et  ne  s'étend  pas  aux  moyens  de 
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transport  saisis  en  même  que  les  marchan- 
dises; qu'à  cet  égard  l'art.  244,  dont  le  texte 
a  été  rédigé  et  discuté  en  langue  néerlan- 
daise et  qui  seul  est  ottciel,  est  plus  expli- 
cite que  l'art.  16,  S  1^  du  titre  4  de  la  loi  du 
9  floréal  an  vu,  dont  il  est  pour  ainsi  dire  la 
reproduction  ; 

c  Attendu  que  le  mot  néerlandais  gœde- 
ren,  est  constamment  employé  dans  cette  loi 
pour  marchandises,  comme,  entre  antres, 
dans  les  art.  216, 220, 241, 242,  243  et  dans 
Fart.  244  même;  c'est  donc  à  tort  qu'on  Fa 
traduit  en  français  dans  cet  art.  244  par  le 
moiobjets^donile  corrélatif  en  néerlandais  eft 
voorwerpen,  terme  plus  générique  que  goede- 
ren,ei  dontcelui-cl  forme  plutôt  une  espèce; 
que  ce  terme  goederen,  dont  s'est  servi  le  lé- 
gislateur néerlandais  et  qu'il  répète  pour  in- 
diquer les  objets  qu'il  entend  soumettre  à  Fin- 
demnité  qu'il  établit,  explique  son  intention 
de  n'impliquer  dans  cette  règle  que  Findem- 
nité  à  allouer  pour  les  marchandises  et  non  de 
l'étendre  aux  objets  de  transport;  que  d'ail- 
leurs, les  termes  de  l'art.  16  de  la  loi  de  flo- 
réal an  VII  précité,  qui  est  encore  en  vigueur 
en  France,  ont  été  fixés  ainsi  par  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  françai>e.  (v*  Dalloz,. 
Nouv.  Rép.,  V*  Douanes,  n«  842)  ; 

«  Attendu  qne  le  juge  trouve  dans  la 
cau^e  des  éléments  suffisants  pour  établir  le 
quantum  du  dommage  souffert  pour  priva- 
tion des  objets  de  transport; 

t  Attendu  qu'il  n'est  pas  constant  au  pro- 
cès que  le  prévenu  Goos  ait  refusé  de  repren- 
dre les  objets  saisis  contre  caution,  que 
l'abstention  d'assister  à  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal n'implique  pas  l'offre  et  le  refus 
de  reprendre  les  objets  saisis; 

c  Par  ces  motifs,  entendu  le  ministère 
public  en  ses  conclusions  conforme,  quant 
au  principal,  déclare  nulle  la  saisie  dont 
question;  déboute  l'administration  de  l'action 
intentée  contre  le  prévenu;  ordonne  à  l'admi- 
nistration de  restituer  à  celui-ci  le  produit 
de  la  vente  du  beurre  et  du  cheval,  ainsi  que 
lacharrétie  saisie;  et  statuant  sur  la  demande 
recooventionnelle,  condamne  l'administra- 
tion à  payer  au  prévenu  Goos,'  à  titre  de 
dommages-intérêts  :  l*"  1  p.  c.  par  mois  sur 
le  montant  du  prix  fait  du  beurre  et  ce  à 
compter  du  jour  de  la  saisie  jusqu'au  jour  de 
la  restitution  ;  2''  une  somme  de  200  fr.  pour 
la  privation  qu'il  a  subie  de  son  cheval  et  de 
sa  charrette;  condamne  l'administration  aux 
dépens.  » 

Sur  l'appel  de  l'administration,  la  cour  de 
Bruxelles,  par  arrêt  du  22  mars  1861,  dé- 
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termiDée  par  les  motife  da  premier  jage,  a 
coDfiriné  sa  décision. 

C*est  contre  cet  a^rét  qo*était  dirigé  le 
pourroi  qui  Invoquait  les  moyens  suivants  : 

Premier  mofen  :  Fausse  interprétation, 
fausse  application  et  violation  de  Tart.  10, 
litt.  D  de  la  loi  du  6  avril  4843.  —  La  viola- 
tion des  art.  5,  4,  19,  23,  25  et  25  de  la 
même  loi  ;  et  enfln,  la  violation  de  Tart  219 
de  la  loi  générale  du  26  août  i822. 

En  ce  que  larrét  attaqué,  adoptant  les 
motifs  du  premier  juge,  a  déclaré  que  le 
beurre,  autre  que  celui  appartenant  aux  ha- 
bitante du  rayon,  peut  circuler  sans  docu- 
ments sur  le  territoire  réservé,  et,  par  suite, 
u*a  pas  appliqué  au  prévenu  Goos  les  péna- 
lités établies  par  la  loi  pour  le  fait  d*avoir 
été  trouvé  transportant  sans  document  et 
dans  le  territoire  réservé,  à  Faide  d*one  char- 
rette et  d*un  cheval,  246  kll.  (brut)  de  beurre 
salé  et  frais  dans  deux  cuvelles. 

De  tout  temps,  disait  le  demandeur,  le 
territoire  réservé  a  été  soumis  à  des  disposi- 
tions spéciales  et  sévères,  parce  que  c^est  là 
surtout  que  se  commet  la  fraude  à  cause  de 
^sa  proximité  de  la  frontière;  c'est  le  motif 
'qui  a  fait  édicter  les  articles  160  et  161  de 
la  loi  générale  du  26  août  1822. 

Aux  termes  de  Fart.  160,  la  circulation  du 
beurre  dans  le  territoire  réservé  n^était 
libre  que  pour  autant  seulement  qu*il  pro- 
vint de  rindustrie  des  habitants  de  ce  ter- 
ritoire; malgré  celte  rigueur  de  précautions 
la  fraude,  cependant,  se  faisait  encore; 
c'est  pour  y  remédier  qu*a  été  portée  la  loi 
du  6  avril  1843;  les  motifs  du  projet  de 
cette  loi,  ainsi  que  les  discussions  auxquelles 
elle  a  donné  lieu  démontrent  de  la  manière 
la  plus  évidente'  que  la  volonté  de  ses  au- 
teurs, loin  de  diminuer  les  moyens  d*altein* 
dre  la  fraude,  a  été  de  les  rendre  plus  effi- 
caces; en  règle  générale  aucune  circulation, 
dans  le  territoire  réservé,  ne  pourrait  plus 
avoir  lieu  sans  être  accompagnée  d'un  docu- 
ment (voir  JfoRttetir^  année  1843,  n^*  39,  40, 
86,  87).  Tel  était  le  but  incontestable  de  la 
loi.  Le  premier  juge,  et  après  lui  la  cour  de 
Bruxelles,  en  s'atlachani  judaïquement  à  la 
lettre  de  la  loi  sans  en  consulter  Tesprit  et 
le  but,  ont  méconnu  le  principe  fondamental 
en  matière  d'interpréiation  des  lois,  que  la  let- 
tre tue  et  Tespiit  vivifie,  ils  ont  expressément 
'  contrevenu  aux  dispositions  citées  à  Tappui 
du  premier  moyen  et  spécialement  à  Tart.  3 
de  la  loi  du  6  avril  1843,  qui  porte  :  c  Au- 
c  cune  marchandise  expédiée  d'un  endroit 
c  à  un  autre  du  royaume,  ne  pourra  circu- 
c  1er  ni  être  charge  oo  déchargée  sans  être 


c  accompagnée  d'un  acquit  à  caution  ou 
f  d'un  passavant,  sauf  les  exceptions  ex- 
c  pressément  établies  par  la  loi.  » 

Deuxième  moyen  :  Fausse  interprétation  et 
violation  de  Tart.  244  de  la  loi  générale  da 
26  août  1822. 

£n  ce  que  l'arrêt  alloue,  indépendammeot 
du  quantum^  fixé  par  cet  article,  une  somme 
de  200  fr.  à  titre  de  dommages-intérêu  pour 
la  privation  que  le  défendeur  a  subie  des 
moyens  de  transport. 

D'après  l'arrêt  attaqué,  Fart.  244  qui,  sq 
cas  de  saisie  illégale,  accorde  au  saisi  une 
indemnité  de  1  p.  c.  par  mois,  n'est  pas  ap- 
plicable aux  moyens  de  transport,  parce  que 
cet  article  ne  concerne  que  les  marchandises. 
C'est  une  erreur,  la  loi  porte  :  Aengehaelde 
gœderen  (biens  saisis).  Les  moyens  de  trans- 
port étaient  saisissables,  et  dans  l'espèce,  ils 
faisaient  partie  de  la  saisie. 

Aux  termes  dé  l'art.  243  le  receveur  peut 
faire  vendre  immédiatement  les  chevaux  si 
la  saisie  a  été  faite  sur  un  inconnu  ou  si  la 
partie  saisie  refuse  de  donner  caution  pour 
leur  nourriture;  d'autre  part,  le  défendeur 
pouvait  obtenir  mainlevée  de  U  saisie  en 
donnant  caution  (art.  242). 

Il  est  donc  incontestable  que  le  maximum 
de  1  p.  c.  s'applique  aux  moyens  de  trans- 
port comme  aux  marchandises  saisies. 

Le  défendeur  répondait  au  poonroi  par 
les  considérations  suivantes  : 

w  Le  premier  moyen,  disait-il,  se  résume 
tout  entier  dans  la  prétendue  violation  de 
l'art.  10,  litt.  D,  de  la  loi  du  6  avril  1843. 

La  Ipi  générale  du  26  août  1822  exemp- 
tait, par  son  art.  161,  de  la  formalité  de 
l'acquit-à-caution,  le  transport  (dans  le  rayon 
réservé):    . 

«  b De  la  laine  des  moutons  apporte- 

f  nant  aux  habitants; 

f  c Des  œufs,  du  laiuge  et  du  beurre 

f  protenant  de  leur  industrie; 

c  d.  Des  abeilles  en  ruche,  transportées 
f  dans  une  direction  intérieure,  directe  ou 
t  oblique.  • 

i  L'exemption  de  l'acquit-à^cantion  ne 
s'appliquait  donc  à  la  laine  des  meruiODs,  lox 
œufs,  au  laitage  et  au  beurre  que  pour  au- 
tant qu'ils  appartinssent  aux  babitaou  ou 
qu'ils  provinssent  de  leur  industrie. 

<  Quant  aux  abeilles  en  mche^  on  ne  s'at- 
tachait, ni  à  leur  provenance,  ni  k  lear  ori- 
gine pour  en  exempter  le  transporc  de  Tac- 
quit-à*caution. 

c  La  loi  dn  6  avril  1843  débute  en  déch- 
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ranl  eipressëmenl,  arc.  %  que  Tart.  161  de 
la  loi  générale  du  26  aoàt  iSiî  est  abrogé. 

i  Elle  dispose  ensuite,  arl.  10,  que  la  cir- 
eulation  iam  doeumenu  est  permise  dans  le 
rayon  établi  par  la  loi  du  7  juin  4852,  le 
rayon  réservé,  en  d*autre8  termes,  pour  les 
objets  suivants  : 

*  D,Ia  laine  des  montons,  mais  en  toison 
i  seulement  et  non  lavée  ou  lavée  i  dos,  ap- 
i  partenant  aui  habitants  des  rajons;  les 
c  ruches  d'abeilles,  les  œufs,  le  laitage  et  le 
«  beurre.  § 

c  Le  texte  est  précis  :  la  condition  que 
Tobjet  circulant  dans  le  rayon  réservé  ap- 
partienne aux  habitants,  ne  s'applique  plus 
que  lorsqu'il  s'agit  de  la  laine  des  moutons 
(première  disposition). 

c  II  n'en  est  plus  question  lorsqu'il  s'agit 
de  ruches  d'abeilles,  d'œufs,  de  laiiage  ou 
de  beurre  (seconde  disposition). 

<  Tout  le  système  du  demandeur  consiste 
i  prétendre  qu'il  faut  lire  les  deux  disposi- 
tions de  la  lettre  D,  autrement  qu'elles  n'ont 
été  rédigées  par.  le  légiskiteur;  qu'il  faudrait 
transporter  les  mots  c  appartenant  aux  ha- 
c  bitants  des  rayons  »  i  la  fin  de  la  double 
disposition  ,  comme  s'ils  s'appliquaient  à 
tous  les  objets  énumérés  dans  les  deux  dis- 
positions bkn  distineUs  de  la  lettre  D, 

c  II  serait  superflu  de  répéter  ici  les  mo- 
tifs invoqués  par  le  premier  juge  et  adoptés 
par  la  cour  de  bruxelles,  à  l'aide  desquels  il 
a  été  si  nettement  répondu  à  des  préteq^- 
tions  dont  le  triomphe  n'irait  pas  à  moins 
qu'à  la  violation  flagrante  de  la  loi,  dont  la 
juste  application  k  l'espèce  n'est  pas  dou- 
tease.  Il  suffira  de  relever,  en  peu  âh  mots, 
les  objections  consignées  dans  le  mémoire 
à  l'appui  du  pourvoi. 

<  Le  demandeur  n'en  peut  disconvenir,  il 
est  obligé,  malgré  lui,  d'en  faire  l'aveu  :  le 
texte  de  la  loi  lui  est  directement  contraire, 
et  c'est  à  l'Interpréter  dans  son  sens  que 
tendent  ses  efforts. 

c  C'est  dans  ce  bat  qu'il  voudrait  faire  re- 
vivre des  dispositions  légales  expressément 
abrogées;  c'est  dans  ce  but  qu'il  Invoque 
certaines  règles  d'interprétation  dont  l'iuap- 
plicabilité  à  la  cause  ne  peut  faire  un  seul 
moment  Tobjet  du  moindre  doute. 

c  Le  demandeur  semble  avoir  complète- 
ment perdu  de  vue  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce, 
d'une  loi  pénale. 

f  II  est  universellement  reconnu  qu'en 
matière  répressive,  les  juges  ne  doivent  ja- 
mais faire  l'application  que  d'un  texte  préeii; 
qne  les  lois  pénales  ne  sont  pas  susceptibles 


d'extension,  que  leurs  motifs  ne  peuvent  être 
étendue  d*un  eae  à  un  autre;  qu'en,  un  mot, 
il  faut  toujours  un  texte  précis  qu'on  ne 
doit  pas  restreindre,  mais  aussi  qu'on  ne 
peut  jamais  étendre,  sous  aucun  prétexte. 
(Voir  Dalloz.  Rép.,  in-*».  V  Lois,  n"«  494 
et  492  et  les  auteurs  et  la  jurisprudence 
qu'il  y  cite.) 

«  Que  voudrait  le  demandeur?  Etendre  à 
la  seconde  disposition  de  la  lettre  D,  art.  40 
de  la  loi  Invoquée,  les  motifs  qui  ont  fait  in- 
sérer dans  la  première  disposition  les  mots  : 
c  appartenant  aux  habitants  des  rayons,  i  en 
d'autres  termes,  contrevenir  de  la  façon  la 
plus  directe  à  l'une  des  règles  élémentaires 
en  matière  d'interprétation  des  lois  pénales. 

c  Cependant,  le  demahdeur  insiste  :  selon 
lui,  le  but  avoué  de  la  loi  du  6  avril  4843 
était  de  renforcer  les  prescriptions  de  la  loi 
de  1822,  de  restreindre  les  exemptions  ap- 
plicables aux  rayons.  Donc,  à  l'en  croire,  on 
ne  peut  raisonnablement  soutenir  que  lors- 
que l'art.  461,  litt.  C  de  la  loi  générale  pro- 
hibait la  circulation  du  beurre  autre  que 
celui  provenant  de  l'industrie  des  habitants 
du  rayon,  la  loi  de  4843  ait  voulu  l'autoriser. 

c  Encore  une  fois,  on  le  remarquera,  c'est 
è  interpréter  p7.r  extension  et  par  analogie 
que  veut  en  venir  toujours  le  demandeur, 
alors  qu'il  y  a  un  texte  clair  et  précis  qui 
ne  comporte  d'autre  application  que  celle 
qu'il  énonce  clairement. 

<  Quand  il  serait  vrai  que  le  législateur 
eût  voulu  maintenir  aussi  rigoureuses  que 
par  le  passé  les  dispositions  relatives  au 
transport  du  beurre  dans  le  rayon  réservé, 
encore  faudrait-il  examiner  s'il  s'en  est  ex- 
pliqué, et  s'il  a  omis  de  le  faire,  il  n'appar- 
tient pas  aux  juges  de  suppléer  à  sou  silence. 

<  Mais  il  est  k  remarquer  que  ni  dans 
l'exposé  des  motifs,  ni  dans  les  discussions, 
nulle  part  enfin,  il  n'est  dit  que  le  législa- 
teur ail  voulu  renforcer  la  disposition  spé- 
ciale en  litige. 

c  11  a  été  énoncé  aussi,  dans  l'exposé  des 
motifs,  que  le  gouvernement  en  présentant 
la  loi  de  4843  voulait  améliorer  le  système 
de  répression  de  la  fraude,  en  matière  de 
douane,  et,  il  est  aisé  de  concevoir  qu'eu 
égard  à  la  nature  des  objets  dont  il  s'agit 
dans  la  seconde  disposition  de  la  lettre  D, 
art  40,  C'est  une  amélioration  que  Texeinp- 
tion  complète  de  tous  documents  pour  la 
circulation  desdits  objets  dans  le  rayon  ré- 
servé. 

t  Le  beurre  notamment,  dont  la  circula- 
tion journalière  pour  les  besoins  des  habl- 
unts  était  singulièrement  entravée  par  les 
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dispositions  de  la  loi  géDërale  de  I82i,  est 
une  maiière  encombrante  ^ont  le  transport 
nécessite,  d^aiileurs,  remploi  de  cuvelles  ou 
tout  au  moins  de  pots  qui  en  rendent  la 
fraude  des  plus  difliciles;  et  si  l'on  songe 
qu*il  n*est  soumis  qu*à  un  droit  de  7  fr.  par 
400  kilog.,  on  s'explique  aisément  que  le 
législateur  n'ait  nullement  craint  que  la 
fraude  en  serait  tentée,  surtout  après  les 
mesures  ordonnées  pour  une  sunreillance 
plus  active  aux  frontières. 

«  Toutes  les  citations  qu'a  faites  le  de- 
mandeur ont  en  vue  des  matières  autres  que 
celles  dont  il  ea  parlé  litt.  D,  art  iO  de  la 
loi  du  6  avril  i843,  et  il  n'en  est  pas  une 
qui  puisse  raisonnablement  être  invoquée 
au  litige.  * 

c  En  résumé,  le  premier  moyen  du  pour- 
voi n'a  rien  de  sérieux,  et  la  tbèse  sur  la- 
quelle il  s'appuie  constitue  une  véritable  hé- 
résie en  matière  répressive. 

c  Pour  en  finir  sur  ce  point,  le  défendeur 
fait  observer  que  depuis  i843  jusqu'en  1859 
la  loi  du  6  avril  a  été  appliquée  par  l'admi- 
nistration dés  douanes  elle-même  dans  le 
sens  de  l'exemption  complète  de  tous  docu- 
ments pour  la  circulation  dans  les  rayons 
réservés,  tant  des  ruches  d'abeilles,  que  des 
œurs,  du  laitage  et  du  beurre  qu'elle  qu'en 
fût  l'origiue  et  la  provenance. 

t  C'est  ainsi  que  lorsque  le  défendeur,  à 
la  suite  d'une  saisie  qui  avait  été  tout  ré- 
cemment opérée,  avait  cru  devoir  réclamer 
un  document,  le  receveur  auquel  il  s'est 
adressé  le  lui  a  refusé,  comme  n'étant  nul- 
lement nécessaire. 

c  S'il  a  plu  à  l'administration  de  changer 
tout  à  coup  de  système,  quant  à  l'applica- 
tion des  dispositions  en  litige,  est-ce  aux 
tribunaux  à  la  suivre  dans  une  nouvelle  in- 
terprétation que  repousse  le  texte  de  la  loi? 

«  Quand  au  second  moyen  à  l'appui  du 
pourvoi,  il  a  été  trop  nettement  réfuté  par  le 
jugement  du  tribunal  de  Turnbout  pour  qu'il 
soit  besoin  de  repreudre  sur  ce  point  la  dis- 
cussion, aucune  objection  nouvelle  n'ayant 
d'ailleurs  été  produite  par  le  demandeur.  » 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a  con- 
clu au  rejet  du  premier  moyen  et  à  la  cas- 
sation sur  le  second. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  fausse  interprétation  et  de  la  violation 
de  l'art.  10,  lilt.  D,  delà  loi  du  6  avril  1843; 

De  la  violation  des  art.  3, 4, 19, 22,23  et 


25  de  la  même  loi,  et  de  l'art.  219  de  la  loi 
générale  du  26  août  1822; 

En  ce  que  l'arrêt  attaqué  décide  que  le 
beurre,  même  autre  que  celui  provenant  de 
l'exploitation  des  habitants  du  territoire  ré- 
servé, peut  y  circuler  sans  document  ; 

Attendu  que  Part.  219  de  la  loi  géoénie 
du  26  août  1822  et  les  art.  5,  4, 19,  22, 23 
et  25  de  la  loi  du  6  avril  1843,  en  posant  le 
principe  qu'aucun  transport  intérieur  ne 
peut  avoir  lieu  sans  être  accompagné  d'un 
acquit-à-caution  ou  passavant  ajoutent  que 
ce  n'est  que  pour  autant  que  ce  document 
soit  requis  ; 

Attendu  que  l'art.  10,  litt.  D  de  la  loi  du 
6  avril  1843,  porte  textuellement  que  : 
«  sauf  la  faculté  de  la  visite  qui  est  réser- 
c  vée  aux  employés,  la  circulation  sahs  do- 
f  cument  est  permise  dans  le  rayon  établi 

t  par  la  loi  du  7  juin  1832,  pour les  ru- 

t  ches  d'abeilles,  les  œufs,  le  laitage  et  le 
t  beurre.  > 

Attendu  qu'à  la  différence  de  ce  qu'elle  a 
pri^  ^oin  de  faire  pour  chacune  des  autres 
choses  qui  sont  énumérécs  dans  chacun  des 
paragraphes  de  l'art.  10,  la  loi  du  6  avril 
1843,  au  litt.  D,  ne  pose  à  la  libre  circulation 
du  beurre  aucune  condition  quelconque  ; 

Qu'en  vain  radministration  demanderesse, 
pour  écarter  celle  disposition  si  formelle  de 
la  loi  du  6  avril  1843,  argumente  de  ce  que 
les  auteurs  de  cette  loi,  dont  le  but  était 
d'augmenter  les  garanties  du  fisc  contre  la 
fraude,  n  ont  pu  vouloir  affranchir  la  circu- 
lation du  beurre  de  la  formalité  d'un  passa- 
vant ou  d'un  acquii-à-caution,  que  pour 
autant  que  cette  marchandise  provint  de 
l'industrie  des  habitants  exercée  dans  le  ter- 
ritoire réservé; 

Attendu,  en  effet,  que  quand  la  loi  est 
claire,  on  ne  peut  en  éluder  le  texte  sous 
prétexte  d'en  pénétrer  l'esprit; 

Qull  suit  de  ces  considérations,  que  le 
premier  moyen  n'est  pas  fondé  ; 

Sur  le  second  moyen  de  cassation  consis- 
tant dans  la  violation  de  l'art.  244  de  la  loi 
générale  du  26  août  1822,  en  ce  que,  pour  la 
saisie  mal  fondée  des  moyens  de  transport, 
l'arrêt  attaqué  a  adjugé  au  défendeur  une 
indemnité  excédant  1  p.  c.  par  mois  de  la 
valeur  de  ces  objets  ; 

Attendu  que  s'il  était  vrai  qu'une  diffé- 
rence existât  entre  les  texte  français  ei  liol- 
landais  de  l'art.  244  de  la  loi  générale  du 

26  août  1822;  le  texte  français  devrait  pré- 
valoir, parce  que,  d'une  part,  il  est  avéré 
d'après  les  documenu  officiels  reposant  aux 
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archives  de  la  chambre  des  représentants, 
que  le  projet  de  ladite  loi  générale  a  été 
conça  et  rédigé  exclusivement  en  langue 
française  et  que  c'est  dans  cette  langue  qull 
a  été  présenté»  discuté,  amendé  et  adopté 
aux  états  généraux  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  et  parce  que,  d*autre  part,  ledit  arti- 
cle Si4  ue  fait  que  reproduire  les  disposi- 
tions des  lois  françaises  précédentes  des 
14  fructidor  an  m,  art.  9,  et  9  floréal  an  vu, 
art.  16  du  titre  IV; 

Attendu  que  lorsque,  comme  dans  Tes- 
pèce,  des  marchandises  transportées  ont  été 
saisies  sur  une  voiture  attelée  d*un  cheval  et 
que  la  voiture  et  le  cheval  ont  été  indûment 
retenus  ainsi  que  les  marchandises,  il  est 
dû  au  voiturier,  propriétaire  du  cheval  et  de 
la  voUure,  une  indemnité  distincte  de  celle 
qui  peut  éir%  réclamée  par  le  propriétaire 
des  marchandises  ; 

Attendu  que  Tart.  244  de  la  loi  générale 
du  26  août  4822  qui,  en  matière  de  douanes, 
déroge  aux  principes  du  droit  commun  con- 
cernant Tappréciatlon  des  dommages  et  in- 
térêts, ne  parle  aucunement  de  ceux  qui 
peuvent  être  dus  aux  armateurs,  capitaines, 
voituriers  ou  autres  propriétaires  des  na- 
vires, voitures,  bétes  de  somme* et  autres 
moyens  de  transport  indûment  saisis;  qu*il 
ne  s*occupe  textuellement  que  des  dommage» 
et  intérèU  qui  pourraient  être  réclaméi  par  le 
propriétaire  de»  marehandiee»  ou  le»  personne» 
y  intéres»ée»;  qu'il  règle  ces  dommages  et  in- 
térêts, d'après  la  valeur  des  marchantlises  et 
la  durée  de  leur  iiidue  détention ,  à  1  p.  c. 
par  mois  de  cette  valeur,  à  compter  du 
jour  de  la  saisie  jusqu'à  celui  de  la  main- 
levée; 

Attendu  que,  dans  Tespèce*  le  di^fendeur 
représentait  non-seulement  le  propriétaire 
des  marchandises,  mais  aussi  le  voiturier 
propriétaire  de  la  voiture  et  du  cheval  ; 

Qu'ainsi,  il  avait  droit  de  demander  et  les 
dommages  et  intérêts  dus  au  propriétaire 
des  marchandises  et  réglés  conformément  à 
Tart.  244  précité,  et  les  dommages  et  inté- 
rêts dus  au  propriétaire  des  moyens  de 
transport,  et  réglés  conformément  au  droit 
codimun,  auquel  ledit  art.  244  n'a  pas  dé- 
rogé sur  ce  point  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt 
attaqué  qui  les  lui  a  accordés  sur  ce  pied,  n'a 
contrevenu  à  aucune  loi  et  a  fait  une  juste 
application  des  principes  du  droit  commun 
consacrés  par  les  art.  1149, 1382  et  suivants 
du  code  civil  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  con- 
damne le  demandeur  envers. le  défendeur,  à 


une  indemnité  de  150  fr.,  et  aux  dépens  de 
l'instance  en  cassation. 

Du  10  décembre  1861.  —  2«  chambre.  — 
Pré».  M.  le  comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  de 
Wandre.  —  Conclwion»  conforme»  sur  le 
premier  moyen  et  contraire»  sur  le  second, 
M.  Faider,  premier  avocat  général.  ^  Plaid. 
MM.  Robbe  et  De  Linge. 


BOISSONS  ALGDOLIQUES  ET  DE  TABAC 
(droit  de  débit).  —  Redevabilité.  —  Ab- 
sence DE  BÉNÉFICES. 

Le  droit  de  débit  en  détail  de  boissons 
alcooliques  et  de  tabac,  est  dû  par  toute 
personne,  même  non  commerçante  et  ne 
se  livrant  à  aucun  trafic  de  nature  à 
procurer  un  bénéfice.  Les  lois  qui  fta- 
blissent  ce  droit  sont  conçues  en  termes 
généraux  qui  n'autorisent  aucune  excep- 
tion  en  faveur  de  ceux  qui  vendent  ou 
livrent  sans  bénéfice.  (Lois  du  1"  décembre 
1849  et  du  20  décembre  1851 .  —V.  aussi  loi 
du  18  mars  1838.) 

(COMPAGNIE    PAVWELS,  —  C.   LE    MINISTAE  DES 
FINANCES.) 

Divers  procès-verbaux  dressés  par  les 
agents  de  l'administration  des  contributions 
directes,  douanes  et  accises  énonçaient  que 
des  débits  de  boissons  alcooliques  et  de  ta- 
bac, non  déclarés,  avaient  été  éublis  par  la 
société  François  Pauwels  et  compagnie,  à 
Wyneghem,  Merxem  et  Austruweel,  près 
d'Anvers. 

Le  directeur  de  la  compagnie,  assigné  de- 
vant le  tribunal  de  police  correctionnelle 
d'Anvers,  pour  contravention  aux  lois  du  pre- 
mier décembre  1849  et  du  20  décembre 
1851,  soutint  qu'en  livrant  aux  ouvriers 
qu'il  emploie  des  boissons  distillées  et  du 
tabac,  en  payement  ou  en  déduction  de  leur 
salaire,  il  ne  faisait  ni  une  spéculation  ni 
un  acte  de  commerce  ;  qu'il  ne  se  livrait  à 
aucun  traûc,  qu'il  ne  cherchait  pas  à  réali- 
ser et  ne  saurait  même  réaliser  de  bénéfices 
sur  ces  fournitures,  puisqu'il  cédait  au  prix 
coûtant  les  objets  de  consommation  qu'il 
était  parvenue  à  acheter  en  gros  et  à  prix 
réduit;  qu'en  définitive ,  il  ne  faisait  que 
se  rembourser,  moyennant  des  retenues  pré- 
levées sur  le  salaire  des  ouvriers,  des  som- 
mes dont  il  leur  avait  fait  l'avance  dans  le 
seul  but  de  leur  procurer  ces  objets  au  plus 
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bas  prii  ;  qiie ,  dès  lors,  il  n*élait  pas  im- 
posable et  ne  pouvait,  d'après  le  texte 
comme  d*après  Tesprit  de  la  loi,  être  assi- 
milé à  UQ  débitant. 

Un  jugement  du  tribunal  d'Anvers  du 
4  juin  1861  reconnut  que  la  compagnie  ne 
tomberait  pas  sous  Tapplication  des  lois  des 
i'^  décembre  1849  et  20  décembre  1851, 
s'il  éuit  constant  que  c'est  uniquement  par 
bienveillance  et  sans  profit,  qu'elle  a  fourni 
des  boissons  distillées  et  du  tabac  à  ses  ou- 
vriers; mais  le  jugement  f joute  que  cette 
preuve  n'est  pas  acquise  au  procès,  et  qu'il 
résulte  de  diverses  circonstances  que  la 
compagnie  a  agi  dans  un  but  de  spéculation. 
En  conséquence,  le  tribunal  a  condamné 
François  Pauwels,  directeur  de  la  compa- 
gnie, aux  peines  prononcées  par  les  lois  de 
1849  et  1851.  Voici  le  texte  de  ce  jugement  : 
0  Attendu  que  la  compagnie  poursuivie 
pour  avoir  contrevenu  aux  articles  1, 4,  5  de 
la  loi  du  i*'  décembre  1849  et  1 ,  2,  3  de 
la  loi  du  20  décembre  1851,  n'a  point  mé- 
connu la  vérité  de  ces  déclarations  ;  qu'elle 
se  borne  à  soutenir  qu'en  débitant  ou  en  li- 
vrant aux  ouvriers  qu'elle  emploie  des  bois- 
sons distillées  et  du  tabac  en  payement  ou 
en  déduction  de  leur  salaire,  elle  ne  fait  ni 
une  spéculation  ni  un  acte  de  commerce; 
qu'elle  ne  se  livre,  en  effet,  à  aucun  trafic; 
qu'elle  ne  cberche  pas  à  réaliser  et  ne  sau- 
rait même  réaliser  de  bénéfices  sur  ces  four- 
nitures puisqu'elle  cède  au  prix  coûtant  les 
objets  de  consommation  qu'elle  est  parve- 
ime  à  acheter  en  gros  et  à  prix  réduit; 
qu'en  définitive,  elle  ne  fait  que  se  rembour- 
ser, moyennant  des  retenues  prélevées  sur 
le  salaire  des  ouvriers,  des  sommes  dont 
elle  leur  a  fait  l'avance  dans  le  seul  but  de 
leur  procurer  ces  objets  au  plus  bas  prix; 

f  Que  dès  lors,  elle  n'est  pas  imposable 
et  ne  peut  pas  être  assimilée  à  un  débitant, 
d'après  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi; 

i  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  le 
système  de  la  défenderesse  devrait  être  ac- 
cueilli, ainsi  que  le  décidait  déjà  M.  Dumon- 
ceau,  rapporteur  de  la  loi  du  18  mars  1838 
et  M.  le  ministre  des  firrances  à  l'occasion  de 
la  discussion  aux  chambres  {Moniteur,  14  fé- 
vrier 1838)  s'il  était  constant  que  c'est  uni- 
quement par  bientfeillanee  et  sans  profit 
qu'elle  a  fourni  à  ses  ouvriers  ces  boissons 
et  ce  ubac; 

c  Mais  qu'elle  s'est  tenue  à  produire  celte 
allégation,  sans  offrir  ni  tenter  de  l'établir; 
que  cette  preuve  n'est  donc  point  acquise; 

€  Qu'à  son  défaut,  il  y  a  lieu  de  nicher- 
cher  d'après  les  eirconstaiices  de  la  cause,  si 


les  faits  reprochés  constituent  des  actes  de 
commerce  ou  ne  sont,  an  contraire,  que  des 
actes  de  libéralité  ; 

i  Attendu  qu'il  est  de  principe  en  matière 
fiscale  qu'en  présence  de  faits  de  débit  at- 
testés par  les  employés  des  accises  et  non 
déniés ,  ce  n'est  pas  à  l'administration  pour- 
suivante à  détruire  l'allégation  que  c'est  k 
titre  gratuit  que  des  objets  imposables  ont 
été  fournis  aux  consommateurs  ;  que  celte 
justification  Incombe  à  celui  qui  l'oppose 
comme  moven  élisif  de  la  contravention 
mise  à  sa  charge  ;  mais  aussi  que,  faute  d'y 
parvenir,  il  y  a  présomption  contraire,  et 
même  présomption  légale  contraire,  puis- 
que, <  sont  réputés  débitants  pour  Tappiica- 
c  tionde  la  présente  loi,  i  comme  le  diirarli- 
cle  4  de  la  loi  de  1849,  «  tous  ceux  qui,  soit 
c  chez  eux,  ou  ailleurs,  donnerontàboirepar 
«  quantité  de  cinq  litres  ou  aMessous,  t  et 
d'après  la  loi  de  1851,  tous  ceux  qui  direc- 
tement vendront  du  tabac;  qu'en  ^eit  le  fisc 
ne  peut  évidemment  pas  admettre  comme 
sincère,  ni  les  tribunaux  accepter  comme  io- 
contestable  sur  sa  seule  affirmation,  la  dé- 
claration intéressée  du  contribuable  que  de 
semblables  ventes  en  détail  n'ont  point  le  ca- 
ractère commercial  et  ne  lui  procurent  point 
de  lucre,  surtout,  lorsque  certaines  circon- 
stances particulières  viennent  rendre  suspecte 
cette  allégation  et  tendent  à  démontrer  que 
l'opération,  loin  d'être  étrangère  à  tout  trafic 
et  exempte  de  toute  pensée  de  gain,  n'est  en 
réalité  qu'une  spéculation  habituelle  et  lu- 
crative ; 

•  Que  cela  résulte  notamment  dans  l'es- 
pèce de  ce  que  la  société  Pauwels  ayant  mono- 
polisé entre  ses  mains  la  vente  deces  boissons 
et  du  tabac,  a  éloigné  par  là  toute  -concur- 
rence  (concurrence  toujours  favorable  pour- 
tant aux  consommateurs)  et  Fa  rendue  même 
Impossible  en  ne  permettant  qu'à  ses  prépo- 
sés d'établir  et  de  desservir,  à  l'exclusion  de 
tous  autres,  des  cantines  sur  les  terrains  oit 
s*exécuteni  les  travaux  ;  ce  qui  prouve  que 
ces  reventes  en  détail  ne  sont  point  désa- 
vantageuses au  regard  de  ses  intéréU; 

t  Attendu  d'ailleurs  que,  si  Ton  consulte 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1849  et  celui 
de  la  loi  de  1851  dont  les  principes  et  la 
plupart  des  textes  sont  communs,  Ton  voit 
d'une  part  que  ce  n'est  pas  uniquement  la 
profession  que  le  législateur  a  voulu  attein- 
dre, mais  le  nombre  toujours  croissant  des 
débits  qu'il  a  voulu  proscrire;  que  c'est  pré- 
cisément dans  ce  but  qu'il  a  créé  deux  caté- 
gories distinctes  de  dà>itants  :  a  les  cabare- 
tiers  etc., 'etc.,  qui  sont  toujours  pr^umés 
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tels;  b  les  personnes  de  touie  classe,  pourvu 
qu*elles  donnent  à  boire  en  détail  par  quan* 
tiié  de  cinq  litres  ou  au-dessous;  qu*on  y 
voit  en  second  lien  que,  pour  être  passible 
du  droit,  il  ne  faut  pas  qu'on  livre,  que  Ton 
vende^dans  Tacception  commerciale  du  mol, 
mais  qu*il  suffit  que  Ton  donne  à  boire  ou 
que  Ton  vende  directement  aux  consomma- 
teurs dans  un  lieu  accessible  au  public 
(art  4  S  3  loi  du  t*'  décembre  1849)  ; 

€  Attendu  que  celte  deuxième  condition 
se  rencontre  également  ; 

t  Que  s'il  e^t  vrai  que  les  débits  dont 
s'agît  se  trouvent  dans  Tenceinte  des  forts 
en  construction,  il  est  à  observer  que  loin' 
d'être  devenue  inaccessible,  comme  elle  le 
sera  plus  tard,  quand  les  ouvrages  de  dé- 
fenseseront  reliés  et  acbevés,  cette  enceinte 
n'est  encore  qu'un  emplacement  que  l'on 
s'occupe  à  transformer,  clos  en  quelques 
endroits,  il  est  vrai,  mais  qui  sur  sa  plus 
grande  étendue  néanmoins  n'est  protégé  par 
aucun  obstacle;  qu'elle  n'est  pas  davantage 
un  camp  dans  l'acception  militaire  du 
mot;  d'où  la  conséquence  que,  malgré  sa 
destination,  cette  enceinte  est  restée  Jus- 
qu'ici un  lieu  ouvert,  public  et  d'un  accès 
facile  ; 

c  Attendu  que  de  semblables  débits  ne 
sauraient,  non  plus,  être  assimilés  ù  des  dé- 
pendances du  domaine  public;  que,  pour 
cela,  il  faudrait  tout  au  moins  que  ce  fût  le 
propriétaire  des  terrains  sur  lesquels  la  so- 
ciété Pauwels  a  bâti  ces  divers  locaux,  cTest- 
à-dire  l'Etat,  qui  leur  eût  assigné  cette  place 
et  cet  usage,  parce  que,  à  raison  de  cette  ap- 
propriation spéciale,  ils  pourraient  être  re- 
gardés alors  comme  faisant  partie  des  con- 
structions et  affectés  à  un  service  public; 

c  Mais  attendu  que'  le  gouvernement  n'a 
rien  statuéà  cet  égard  soitdirectement  d'office, 
soie  en  vertu  d'une  clause  insérée  au  cahier 
des  cbarges  de  la  compagnie  Pauwels;  que 
d'autre  part,  celle-ci  n'étant  pas  propriétaire 
des  terrains  expropriés  mais  seulement  ad- 
judicataire des  travaux  à  exécuter,  il  faut 
bien  reconnaître  qu'elle  n'a  ni  droit  ni  qua- 
lité pour  ranger  d'autorité  ces  débits  parmi 
les  accessoires  et  ces  terrains  au  nombre 
des  dépendances  du  domaine  public,  et  qu'à 
titre  d'entrepreneur  son  droit  d'agir  et  jAe 
disposer  ne  s'éiend  qu'aux  choses  qui  se  rap- 
portent à  l'exploitation  proprement  dite  des 
travaux  ; 

f  Attendu  que  la  défenderesse  objecte 
vainement  que  le  ministre  de  la  guerre  a 
rigoureusement  interdit  l'approche  et  l'en- 
vrée  de  l'enceinte  à  toutes  piersonncs  étran- 


gères aux  ateliers  d'ouvriers  à  moins  qu'elles 
ne  fussent  munies  d*un  permis  de  l'autorité 
militaire;  cet  argument  ne  prouvant  pas,  en 
effet  que  ces  débits  soient  fermés  au  public, 
mais  seulement  que  le  public  ne  peut  pas 
librement  y  entrer  et  circuler  dans  Tintérleur 
des  travaux,  sous  peine  d'être  expulsé; 

c  Qu'il  est  sensible  que  pareille  défense 
n'a  pas  été  portée  en  vue  des  Intérêts  de  la 
défenderesse;  mais  bien  plutôt  par  mesure 
de  police  et  d'intérêt  général,  afin  d'écarter 
la  foule  importune  et  d'empêcher  les  mal 
intentionnés  de  prendre  connaissance  de 
l'état  des  lieux,  et  du  système  de  défense  de 
la  forteresse;  que  si  des  poteaux  existent,  ces 
poteaux  ne  font  qu'avertir  que  défense  est 
faite  d'aller  plus  loin  ;  mais  qu'ils  ne  sauraient 
empêcher  que  le  public  ne  gagne  la  cantine 
cl  n'y  entre  :  ce  qui  est  de  notoriété; 

t  Qu'en  fait,  d'ailleurs,  loin  de  se  trou||r 
en  dedans  des  lignes,  c'est-à-dire  dans  l'Hi- 
ceinte  intérieure  des  fortifications,  plusieurs 
de  ces  débits  se  rencontrent  à  proximlié  et 
d'autres  le  long  de  la  voie  publique;  noUm- 
ment  celui  du  sieur  Bruynseeh  qui  fait  l'ob- 
jet du  procès-verbal  du  27  décembre  1860, 
lequel  est  situé  à  Uerxem,  le  long  de'  la  route 
qui  conduit  d^Anvers  à  Bréda....  • 

Sur  l'appel  interjeté  par  la.  compagnie 
demanderesse ,  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle, a  confirmé  le  jugement  de  première 
instance  par  un  arrêt  du  4  mars,  .dont  la 
teneur  suit  : 

<  Attendu  que  la  loi  du  f*'  décembre 
1849  répute  débitants  de  boissons  alcooli- 
ques ceux  qui  vendent  ou  livrent  par  quan- 
tité de  cinq  litres  et  au-dessous,  ei  que  la  loi 
du  20  décembre  4851  répute  débitants  de  ta- 
bac, tous  ceux  qui  soit  chez  eux,  soit  ailleurs, 
vendent  ou  livrent  du  tabac  directement  aux 
consommateurs ,  sans  distinction  des  quan- 
tités; 

c  Attendu  que  la  compagnie  appelante 
reconnaît  qu'elle  achète  des  boissons  alcoo- 
liques et  du  tabac  et  qu'elle  les  cède  ensuite, 
mais  sans  bénéfice  et  à  ses  ouvriers  seule- 
ment ;  t 

c  Attendu  que  ces  achats  et  cessions, 
quoique  faits  dans  les  conditions  indiquées 
par  l'appelante,  n'en  constituent  pas  moins 
la  vente  ou  livraison  que  les  lois  de  i849  et 
1851  soumettent  à  l'impôt  ; 

c  Q'en  effet  ce  n'est  pas  le  bénéfice  qui 
fait  la  vente  ; 

€  Que  si  les  débitants  étaient  admis  à 
prouver,  en  termes  de  défense,  l'absence  de 
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gain,  il  y  aurait  des  comptes  si  nombreux  et 
si  compliqués  à  débattre  enfre  eux  et  Tadmi- 
Disiralion,  que  la  loi  serait  inexécutable  ; 

c  Que  les  débilants  sont  imposés  au  com- 
mencement de  raiincc;  ce  qui  exdlut  fidée 
d*on  pareil  système  ; 

<  Que  la  fixaiion  des  prix  déprnd  de  la^ 
seule  volouté  de  rappelante  ;  qu*elle  peut 
donc  les  augmenter  à  son  gré  et  quand  il  lui 
convient,  de  manière  à  tirer  profit  de  ses 
cantines  ; 

c  Que  s'il  est  vrai  que  les  débits  tenus  par 
ses  agents  ne  paraissent  nullement  avoir  été 
créés  dans  nu  but  de  lucre  direct,  Il  faut 
admettre  néanmoins  qu'ils  Tout  été  dans  un 
intérêt  d'un  ordre  supérieur,  par  exemple 
eu  vue  de  fixer  les  ouvriers,  et  de  les  atta- 
cher à  leurs  travaux,  ce  qui  est  de  nature  à 
contribuera  la  réussite  de  Tenireprise,  comme 
l^itTexposédes  motifs  de  la  loi  portant  dé- 
rogation à  l'art.  20 de  la  loi  du  45  mai  1846; 

€  Que,  dès  lors,  elle  est  en  défaut  de 
prouver  que  les  objets  dont  il  s'agit  aient 
été  donnés  gratuitement  et  par  pure  géné- 
rosité, seule  exception  que  souffrent  les  dis- 
positions absolues  des  lois  de  1849  et  i  851  ; 

«  Attendu  que  l'appelante  objecte  vaine- 
ment aussi  qu'elle  ne  fournit  pas  à  .d'autres 
qu'à  ses  ouvriers  ei  à  ses  employés,  car  la  loi 
étant  conçue  en  termes  généraux  atteint 
aussi  bien  les  débits  limitée,  que  ceux  ouverts 
à  tout  venant  ; 

€  Attendu  que  les  faits  établis  à  charge  de 
l'appelante,  étant  caractéristiques  de  la  vente 
ou  livraUon,  il  serait  superflu  de  rechercher 
s'ils  constituent  également  le  débit  de  bois- 
sons alcooliques  dans  le  sens  de  l'art.  4, 
leit.  B  de  la  loi  du  i^'  décembre  1849; 

«  D'où  il  suit  que  la  contravention  décla- 
rée constante  par  le  premier  juge  est  de- 
meurée établie  devant  la  cour.  > 

La  compagnie  Pauvrels  s'est  pourvue  en 
cassation.  Elle  Invoquait  la  violation  et  la 
fausse  application  des  lois  du  1"  décembre 
1849  et  du  20  décembre  1851,  eu  ce  que 
l'arrêt  attaqué,  tout  en  reconnaissant  que  la 
société  demanderesse  ne  reiiAiit  aucun  bé- 
néfice des  ventes  par  elle  faites  à  ses  ouvriers 
et  employés,  a  décidé  qu'elle  était  passible, 
comme  débitante,  du  droit  réclamé  à  sa 
charge. 

Un  second  moyen  subsidiaire  était  puisé 
dans  une  prétendue  contravention  aux  arti- 
cles 408  et  413  du  code  d'inst.  crim.,  en  ce 
que  la  cour  d'appel  avait  omis  ou  refusé  de 
sumer  sur  la  demande  de  la  société  deman- 


deresse, tendante  à  éf  re  admise  à  la  prenve  de 
certains  faits.  ^ 

M.  le  premier  avocat  général  Faider,  tout 
en  repoussant  le  second  moyen,  a  conclu  à  la 
cassation  sur  le  premier.  Il  a  développé  les 
considérations  dont  nous  donnons  ici  l'ana- 
lyse : 

c  Écartons  d'abord  la  violation  de  l'ar- 
ticle 408,  alinéa  2  du  code  d'inst.  crim.  La 
cour  aurait,  suivant  la  demanderesse,  omis 
de  statuer  sur  sa  demande,  tendante  h  être 
admise  à  faire  certaines  preuves.  L'arrêt 
au  contraire  a  virtuellement  admis  les  alAr- 
mations  du  demandeur  et  a  fondé  son  dis- 
positif sur  des  considérations  prises  en  de- 
hors des  faiu  cotés  aux  conclusions;  donc  il 
n'existe  aucun  grief. 

t  L'autre  moyen,  fondé  sur  la  violation  des 
lois  du  1*'  décembre  1849  et  du  20  décembre 
1851,  nous  semble  devoir  être  accueilli. 

<  Nous  pensons  que  le  droit  de  débit  dont 
il  est  ici  question  a  une  grande  analogie  avec  le 
droit  de  patente  :  or,  ce  droit  a  pour  base  le 
bénéfice,  le  gain  résultant  du  commerce,  du 
trafic.  En  effet,  la  loi  du  12  juillet  1821 
(art.  2,  litt.  e)  déclare  que  le  droit  de  pa- 
tente aura  pour  base  un  montant  propor- 
tionné du  bénéfice  que  chaque  industrie 
peut  offrir,  mis  en  rapport  avec  son  utilité 
plus  ou  moins  grande.  Lès  patentables, ajoute 
celte  loi,  déclareront  et  se  cotiseront  eux- 
mêmes,  moyennant  les  précautions,  vérifica- 
tious  et  peines  établies. 

c  La  loi  du  21  mai  1819  n'est  pas  conçue 
dans  un  autre  esprit  (arL  5  et  10),  non  plus 
que  celle  du  22  janvier  1 849  sur  la  patente 
des  sociétés  anonymes  (art.  3). 

c  Nous  avons  rappelé  ces  principes  fonda- 
mentaux dans  nos  coud  usions  des  23  février 
1852  et  12  mars  1860  (*)  en  ajoutant  que  tel 
était  aussi  le  principe  des  lois  de  1816  et  de 
l'an  Vil. 

€  Vos  arrêts  ont  maiute  fois  rappelé,  con- 
sacré les  mêmes  principes;  celui  du  29  no- 
vembre 1852  relatif  à  la  patente  des  bouchers 
qui  ont  plusieurs  débits,  iuvoque  la  loi  du 
12  juillet  1821,  en  disant:  c  Le  butdu  législa- 
«  teur  a  été  d'élever  Timpôt  en  raison  de 
c  l'augmentation  des  profits  (*}...  • 

t  Suivant  votre  arrêt  du  23  février  1857  (>), 
ce  qui  apparaît  clairement  de  l'ensemble  de 
la  loi,  c'est  la  volouté  de  faire  contribuer  à 
l'impôt  toutes  les  spéculations  ou  entreprises 


(1)  Voy.  ce  Recueil,  1852,  p.  t9S,  et  1860,  p.  231. 

(2)  Voy.  id  ,  I85S,  p.  41. 
(5)  Voy.  Id.,  1857,  p.  173. 
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qneleonques,  nommées  et  ioDomées,  conçues 
dans  le  but  de  faire  des  bénéfices,  qu'elles 
aieni  lieu  par  un  indivùlu  isolément  ou  par 
plusieurs  collectivement. 

«  Nous  soutenons  qu'il  s*agitici,  comme  le 
di]fent  les  lois,  de  commerce,  négoce,  indunrie, 
métier  ou  débit  devant  procurer  un  bénéfice 
présumé,  ajani  pour  élément,  pour  ressort  le 
trafic,  c'est-à-dire  une  perception  de  profits 
matériels,  se  réduisant,  en  termes  de  comp- 
labitité  et  de  liquidation,  en  sommes  ou  en 
produits  formant  les  intérêts  d*un  capital  : 
c'est  ce  qui  ressort  de  la  nature  des  choses, 
du  sens  de  la  loi,  et  spécialement  de  la  ma- 
tiière  de  procéder  eu  matière  de  sociétés 
anonymes. 

<  Les  lois  de  1849  et  de  f  851,  que  Ton  in- 
voque ici,  ont-elles  un  autre  esprit?  Le  droit 
de  débit  qu'elles  instituent  est-il  autre  chose 
qu'une  patente,  ne  doit-il  pas  être  assimilé  à 
une  patente  basée  sur  les  bénéfices?  Il  sullit 
de  recourir  à  la  loi  du  18  mars  1858  pour  ^tre 
convaincu  que  rien  n'a  été  changé  à  la  base 
des  perceptions  fiscales,  au  principe  du  béné- 
fice. 

•  Il  a  été  déclaré  que  la  loi  de  1849  se 
lie  intimement  à  celle  de  1838  (exposé  des 
motifs,  et  rapport  de  M.  De  Brouckere)  : 
£i  ce  qui  eu  prouve  l'esprit,  ce  sont  les 
paroles  prononcées  par  M.  Devaux  et  par 
M.  Dubus,  dans  la  discussion. 

c  Nous  croyons  pouvoir  soutenir  que  la 
vente  ou  le  débit,  mis  en  opposition  avec  la 
diâiribuiioii  gratuite,  suppose  le  trafic,  la 
recherche  du  bénéfice  matériel,  des  intérêts 
d'un  capital  appliqué  au  négoce. 

c  Or,  il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  l'ap- 
pelante a  reconnu  qu'elle  achète  pour  céder 
sans  bénéfice;  que  les  débits  tenus  par  les 
agents  du  demandeur  ne  paraissent  nulle- 
ment avoir  été  créés  dans  un  but  de  lucre 
direct. 

«  H  suffirait  de  cette  constatation  du  fait, 
suivant  nous,  pour  vicier  tout  l'arrêt  dans 
son  essence  ;  l'arrêt  a  frappé  de  l'impôt  un 
individu  qui  débite  des  boissons  sans  lucre 
direct,  c'est-à-dirq  taiM  base  appréciable  de 
cotisation,  puisque  cette  base  est,  dit  la  loi 
de  1 82 1 ,  «n  montant  proportionné  du  bénéfice, 

t  Mais  fout  en  reconnaissant  que  le  lucre 
direct  (cela  veut  dire  bénéfice  matériel) n'existe 
pas,  l'arrêt  argumented'un  avantage  indirect 
(bénéfice  moral).  Or,  nous  nesaurions  admettre 
nue  pareille  théorie  qui  nous  parait  blesser  la 
loi  dans  son  essence. 

c  Remarquons,  en  eJBfet.que  cette  théorie 
de  l'arrêt  rendrait  non-seulement  difficile. 


mais  impossible  l'application  de  la  loi.  Une 
fois  \e  montant  du  bénéfice ,  le  lucre  réel 
écarté,  il  ne  reste  plus  de  base  pour  le  mon- 
tant propfrtionnel  de  l'impôt.  > 

Après  avoir  rencontré  (juelques  objections 
secondaires,  le  ministère  public  a  conclu  à  la 
cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la 
violation  et  de  la  fausse  application  des  lois 
du  I"  décembre  1849  et  20  décembre  1851, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  tout  en  reconnais- 
sant que  la  société  demanderesse  ne  retirait 
aucun  bénéfice  des  ventes  par  elle  faites  à 
ses  ouvriers  et  employés,  a  décidé  qu'elle 
était  passible,  comme  débitante,  du  droit  ré- 
clamé à  sa  charge  ; 

Attendu  que  les  lois  précitées  définissem 
ce  que  l'on  doit  entendre  par  débitants  ; 

Que,  d'après  Fart.  4  de  la  loi  du  1*'  dé- 
cembre 1849,  sont  réputés  débitants  : 

A)  Ceux  qui  vendent  ou  livrent  par  quan- 
tité de  cinq  litres  et  au-dessous  ; 

B)  Ceux  qui,  soit  chez  eux,  soit  ailleurs, 
mais  dans  un  lieu  accessible  au  public,  don- 
nent à  boire  des  boissons  alcooliques  ; 

Que,  d'après  l'art.  2  de  la  loi  du  20  dé- 
cembre 1851,  sont  réputés  débitants  ceux 
qui,  soit  chez  eux,  soit  ailleurs,  vendent  ou 
livrent  du  tabac  aux  consommateurs,  sans 
distinction  de  quantités; 

Attendu  que  ces  dispositions  sont  conçues 
en  termes  généraux ,  et  n'établissent  aucune 
exception  en  faveur  de  ceux  qui  vendent  ou 
livrem  sans  bénéfice; 

Aitendu  que  lé  législateur  n''a  pas  voulu 
astreindre  l'administration  à  s'enquérir  ou 
à  vérifier  si  ceux  qui  vendent  des  boissons* 
alcooliques  ou  du  tabac,  agissent  en  vue  de  se 
procurer  un  bénéfice  ;  qu'il  s'est  attaché,  pour 
établir  la  qualité  du  débitant,  soit  à  un  fait 
simple,  presque  toujours  notoire  et  d'une  vé- 
rification facile,  la  vente  ou  la  livraison,  soit 
au  fait  de  donner  à  boire  des  boissons  alcoo- 
liques dans  un  lieu  accessible  au  public  ; 

Attendu  que  l'arrrét  attaqué  constate  que 
la  société  demanderesse  achète  des  boissons 
alcooliques  et  du  tabac,  et  qu'elle  les  cède 
ensuite  à  ses  ouvriers  et  employés; 

Que  l'arrêt  reconnaît,  il  est  vrai,  que  ces 
ventes  se  font  sans  bénéfice  direct  ;  mais  que, 
comme  II  le  décide  avec  raison,  ce  n'est  pas 
le  bénéfice  qui  constitue  la  vente  ; 

Attendu  que  si  l'on  pouvait  admettre  que 
l'impôt  ne  frappe  pas  ceux  qui  vendent  à  leur 
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prix  de  revient,  il  faudrait  au  moins  qu^ils 
eussent  agi  dans  des  vues  complètement 
désintéressées  ; 

Attendu  que  la  société  deman^leresse  ne 
se  trouve  pas  dans  ces  conditions  ; 

Que  Tarrét  porte,  en  effet,  que  c  s'il  est 
vrai  que  les  débits  tenus  par  les  agents  de  la 
compagnie  ne  paraissent  nulleineni  avoir  été 
créés  dans  un  but  de  lucre  direct,  il  faut 
admettre,  néanmoins,  quMIs  l'ont  été  dans  un 
intérêt  d'un  ordre  supérieur,  par  exemple, 
en  vue  de  fixer  les  ouvriers  et  de  les  atta- 
cher à  leurs  travaux ,  ce  qui  est  de  nature  à 
contribuer  à  la  réussite  de  Tentrcprise;  > 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que 
Tarrét  attaqué  n'a  pas  contrevenu  aux  lois 
citées  par  le  pourvoi  ; 

Sur  le  moyen  puisé  dans  la  contravention 

«X  art.  408  et  413  du  code  d'inst.  crim., 
ce  que  la  cour  d'appel  aurait  omis  ou  re- 
fusé de  statuer  sur  la  demande  de  la  société 
demanderesse,  tendante  à  être  admise  à  la 
preuve  de  certains  faits  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  tenant  pour 
vrais  les  faits  allégués,  a  décidé  qu'ils  n'é- 
taient pas  élisifs  de  la  contravention  repro- 
chée à  la  société  ; 

Attendu  que  cette  décision  implique  né- 
cessairement le  rejet  de  la  demande  à  fin  de 
preuve  ; 

D'où  il  suit  que  le  moyen  n'est  pas  fondé; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne la  société  demanderesse  à  l'amende 
de  i50  fr.  et  aux  dépens. 

Du  5  mai  1862.  —  2*  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Vanhoe- 
gaerden.  Concl,  eontr.  M.  Faider,  premier 
avocat  général.  —  Plaid!  MM.  De  Reine  et 
Robbe. 


i^  QUESTION  PREJUDICIELLE.  —   Ex- 

CEPTION  NOM   EXCLUSIVE  DE  l'iNFRAGTION. 

—  Non  recevabilité. 

2"  ÉVOCATION  DU  FOND.  -  Tribunaux 
d'appel.  —  Annulation  du   jugement 

DE   première   INSTANCl. 

3»  CHEMINS  VICINAUX.  —  Hauteur  des 

HAIES.  —  RÈGLEMENTS.  —  LÉGALITÉ.  — 

Expropriation.  —  Indemnité. 

V  L'exception  préjudicielle  ne  donne  lieu 
au  renvoi  à  fin  civile  que  dane  le  cas  où 
la  preuve  de  la  propriété  éteint  l'action 
publique;  en  conséquence,  elle  n'est  pas 


reeevable  et  ne  peut  suspendre  la  pmtr- 
suite  lorsque  la  qualité  de  propriéiaire 
ne  justifie  pas  l'auteur  de  faii.  (Loi  do 
lOtvril  1841,  art.  33.) 

T  Les  tribunaux  correctionnels  jugeant  en 
appel  sotit  tenus  de  stattier  sur  te  fbnd, 
lorsqu'ils  annulent  les  jugements  de* 
tribunaux  de  simple  police,  pour  toute 
autre  cause  que  l'incompe'tence  à  raisem 
du  lieu  de  la  contravention  ou  de  la  rési- 
dence du  prévenu:  (C.  d*instr.  criminel  le. 
art.  215;  loi  du  29  tvril  1806,  trt.  i^';  code 
du  3  brumaire  an  iv,  art.  SQ2;  loi  do  f  mai 
18i9,  art.  5.) 

3*  La  police  de  la  voirie  vicinale  est  eom^ 
prise  dans  les  attributions  des  conseils 
provinciaux  !  en  conséquence  ,  les  règle- 
ments provinciaux  qui  fixent  la  hauteur 
à  laquelle  devront  être  réduites  et  ntmit- 
tenues  les  liaies  longeant  les  chemîmê 
vicinaux,  sont  légaux. 

Les  dispositions  de  ces  règlements  reiativrs 
à  la  réduction  de  la  liauteur  des  haies 
n'opèrent  pas  expropriation  et  ne  peu- 
vent donner  lieu  à  une  indemnité  en  fa- 
veur des  propriétaires,  (Loi  provîncialf. 
art.  85;  loi  du  6  octobre  1791,  tit.  l,*sect.4. 
art.  3;  loi  fondament.  des  Pays-Bas,  art.  146; 
loi  coDumunale,  art.  90,  n*  12  ;  loi  da  10  8Tril 
1841,  art.  32,  37,  59;  code  civil ^  art  SS7, 
344,  530,  532,  071,  672;  loi  du  9  ventùse 
ao  xtii,  art.  6  et  7;  règlement  pcovincial  sor 
la  voirie  vicinale  pour  la  province  de  Liège.) 

(geradon.) 

Il  existe,  pour  la  province  de  Liège,  un 
règlement  sur  la  voirie  vicinale,  dont  les  dis- 
positions ont  éié  arrêtées  par  le  conseil  pro- 
vincial en  diverses  séries.  L*art.  84,  adopté 
le  14  juillet  4860  et  approuvé  par  le  roi  le 
22  septembre  suivant  (*),  punit  d*une  amende 
de  5  à  13  francs  ceux  qui  auront  refusé  ob 
négligé  de  réduire  à  la  bauteur  fixée  par  la 
dépuiation  leurs  haies  longeant  les  cfaemios 
vicinaux  pavés  ou  empierrés.  Un  arrêté  de 
la  députa  lion,  du  17  octobre  1860,  a  fixé  cette 
bauteur  à  1  mètre  40  centimètres. 

Par  procès-verbal  du  5  juillet  1861,  l« 
commissaire  voyer  constata  que  deux  liaie> 
appartenant  à  la  famille  Geradon,  plantéfs 
le  long  des  chemins  empierrés  dits  de  Saint- 

(1>  Mimùrinl  adminitlrmtif  de  la  prosimre  ^ 
Lif^f,  n«S0i2,  p.  712. 
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Léonard  et  de  la  Basse-Roelle,  en  la  commune 
de  Mons,  près  de  Liège,  n'avaient  pas  été 
réduites  à  la  mesure  prescrite,  et  avaient 
plus  de  2  mètres  50  centimètres  de  hauteur. 

Traduit  devant  le  tribunal  de  police  de 
Hollogne-auz-t^ierres ,  le  prévenu  soutint 
qu'étaut  propriétaire  des  deux  baies,  il  avait 
le  droit  de  les  tailler  ou  de  les  laisser  croître 
comme  bon  lui  semblait;  que  la  preuve  de 
son  droit  de  propriété  ferait  donc  disparaître 
la  contravention;  en  conséquence  il  conclut 
au  renvoi  devant  le  tribunal  civil  pour  vider 
qette  question  préjudicielle,  et  à  ce  qu*il  fût 
sursis  Jusqu'à  cette  décision,  an  jugement  de 
la  poursuite. 

Par  jugement  du  21  novembre  1861,  le 
tribunal  de  police  accueillit  ces  conclusions 
et  ordonna  au  prévenu  de  justifier  de  ses 
diligences  dans  le  mois. 

Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

t  T  a-t-il  lieu  de  surseoir  à  statuer  sur  la 
prévention  jusqu'après  décision  des  juges 
compétents  sur  rexception  préjudicielle? 

«  Considérant  que  l'addition  faite  aux  ar- 
ticles 82  et  84  du  règlement  sur  les  cbemins 
vicinaux  par  décision  du  conseil  provincial 
de  Liège  du  13  juillet  1858  et  l'arrêté  de  la 
députation  permanente  du  8  septembre  sui- 
vant, qui  fixe  à  1  mètre  40  centimètres  la 
hauteur  à  laquelle  devront  être  réduites 
chaque  année  les  haies  longeant  lesdits  che- 
mins, lorsqu'ils  sont  pavés  ou  empierrés,  ne 
peuvent  légalement  s'appliquer  qu'aux  haies 
pour  la  plantation  desquelles  les  prescrip- 
tions de  la  loi  n'ont  pas  été  observées; 

c  Qu'en  effet,  plantée  suivant  ces  prescrip- 
tions, la  haie,  quant  à  sa  hauteur,  est,  de  par 
la  loi.  Indépendante  de  la  police  du  chemin, 
et  ne  peut  plus  être  soumise  aux  règlements 
qui  peuvent  h  concerner,  que  pour  l'élagage 
des  branches  qui  déborderaient  rbéritage  qui 
Ja  longe,  comme  le  prescrit,  à  juste  titre,  le 
premier  alinéa  dudit  art.  82  et  comme  tout 
Yoisin  a  le  droit  de  l'exiger  ;  que  la  baie  ainsi 
plantée  sous  l'égide  de  la  loi,  ne  fait  plus 
qu'un  même  corps  avec  Théritage  auquel  elle 
sert  de  clôture  et  dont  la  loi  déclare  la  pro- 
priété Inviolable,  et,  porter  atteioie  à  cette 
haie,  en  en  faisant  réduire,  surtout  chaque 
année,  la  hauteur,  ce  serait  violer  la  pro- 
priété de  rbéritage  elle-même  ; 

c  Considérant  que  la  propriété  est  le  droit 
de  jouir  et  disposer  de  sa  chose  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue,  et  que,  si  l'on  ne  peut 
en  faire  un  usage  prohibé  par  les  règlements, 
ce  n'est  que  lorsque  ceux-ci  sont  conformes 
aux  lois;  or,  les  dispositions  additionnelles 
précitéeSyJoin  d'être  conformes  aux  lois,  leur 


seraient  contraires,  si  Ton  étendait  leur  ap- 
plication aux  haies  plantées  à  la  distance 
légale  et  sont  dès  lors,  quant  à  celles-ci,  sans 
valeur  aux  termes  de  l'art.  107  de  la  Consti- 
tution qui^ous  régit. 

c  Qu'ainsi  la  distance  légale  soustrait  les 
haies  à  la  mesure  prescrite  par  ces  disposi- 
tions additionnelles;  que  c'est  évidemment 
dans  ce  sens  que  la  loi  du  10  avril  1841,  sur 
la  matière,  a  été  adoptée  ;  les  discussions  qui 
ont  eu  lieu  aux  chambres  eu  ont  assez  ma- 
nifesté l'importance  et  la  gravité  au  point  de 
vue  de  la  propriété  des  riverains  et  même  la 
crainte  que  cette  loi  et  les  règlements  à  faire 
pour  son  exécution  pussent  porter  atteinte  k 
leurs  droits; 

t  Voici,  en  outre,  à  l'appui  de  ce  qui  pré- 
cède, un  passage  du  rapport  de  la  section 
centrale,  duquel  il  résulte  que  l'on  a  voulu 
qu'il  y  eût  des  distances  légales,  qui  affran- 
chissent les  haies  et  autres  ptaniations,  ainsi 
que  les  constructions,  aux  mesures  de  police 
pouvant  contrarier  le  droit  de  propriété  : 

c  Une  seule  section  a  fait  une  observation 
t  générale  sur  le  projet  ;  elle  aurait  voulu 
€  qu'il  fixlit  les  distances  des  plantations  et 
c  des  constructions  que  les  propriéuires 
€  riverains  pourraient  faire  le  long  des  che- 
c  mins  vicinaux;  la  section  centrale  ayant 
c  porté  son  attention  sur  cet  objet,  a  pensé 
i  que  la  loi  actuelle  ne  devait  pas  s'occuper 
c  de  ces  points,  sur  lesquels  des  lois  en  vl- 
«  gueur  pour  tout  le  royaume  ont  déjà  pro- 
t  nonce;  en  effets  les  communes  étant  pro- 
c  priétaires  des  chemins  vicinaux  situés  sur 
t  leur  territoire,  l'art.  671  du  code  civil,  à 

<  défaut  d'anciens  usages  locaux,  détermine 

<  la  distance  à  observer  pour  les  plantations 
c  d'arbres  et  de  hai^;  ces  usages  anciens,  et 
«  dans  le  cas  où  il  n^n  existe  pas,  l'art.  671 
f  du  code  civil  déjà  cité,  forment  une  légis- 
«  lation  complète  bien  connue  et  en  pleine 

<  vigueur  pour  tout  le  royaume. 

t  Quant  aux  constructions  que  les  rive- 
«  raius  voudraient  faire  le  long  des  cbemins, 
t  l'art.  90,  n*  7  de  la  loi  communale  a  chargé 

<  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  d'en 
c  donner  l'alignement  et  par  là,  leur  a  con- 
c  féré  le  pouvoir  nécessaire  pour  maintenir 
«  l'intégrité  et  la  bonne  conservation  des 
f  cbemins,  en  s'assurant  si  les  distances  lé- 
«  gales  des  constructions  sont  observées,  et 
t  si,  éunt  à  la  distance  voulue,  les  construc- 
c  tiens  ne  nuiront  pas  aux  chemins. 

c  La  section  centrale  a  pensé  que  ces  di- 
c  verses  dispositions  avaient  suffisamment 
•  pourvu  aux  deux  points  en  question,  et 
€  qu'il  était  dès  lors  inutile  de  s'en  occuper 


236 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


€  dans  la  loi  actuelle,  vu  surtout  que  la  lé- 
€  gislaiion  en  vigueur  n*a  été  Pobjet  d*au- 
€  eu  ne  plainte  et  ne  parait  pas  donner  lieu  a 
€  des  abus.  > 

t  Considérant  que  le  silence  que  la  loi  a 
gardé  à  cet  égard  est  la  preuve  qu'elle  a 
sanctionné  cette  doctrine  émise  par  la  sec- 
tion centrale  et  admis  les  effets  attribués  par 
celle-ci  à  la  distance  légale  pour  les  baies  et 
autres  plantations  et  à  Talignement  pour  les 
constfuciions; 

c  Considérant  que  Ton  ne  peut  dès  lors 
appliquer  les  dispositions  additionnelles  pré- 
rappelées aux  baies  plantées  à  cette  distance 
sans  violer  Tart.  Il  de  ladite  Constitution 
qui  garantit  le  droit  de  propriété  sans  autre 
restriction  que  Texpropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  et  moyennant  une  juste  et 
préalable  indemnité,  expropriation  d'ailleurs 
dont  la  loi  prévoit  elle-même  la  nécessité 
dans  ses  art.  2  et  i  I  et  que  Téquité  com- 
mande, car  sans  cela,  le  riverain  serait  seul 
grevé  d'une  cbarge  qui  doit  être  supportée 
par  la  généralité,  puisque  c'est  elle  et  non  le 
riverain  seul  qui  profite  du  bon  entretien 
des  cbemins  ;  que  l'on  recourt  donc  à  cette 
expropriation  s'il  existe  des  baies  qui  causent 
aux  cbemins  un  préjudice  résultant  dé  l'In- 
suffisance de  la  distance  légale  actuelle,  car 
ces  baies  ont  pour  elles  le  droit  acquis  et  que 
la  législation  augmente  cette  distance  pour 
les  baies  à  planter  à  l'avenir  ; 

c  Considérant  que  la  réduction  annuelle 
de  la  bauteur  des  baies,  bien  que  plantées  à 
la  distance  légale,  serait  donc  réellement  une 
expropriation  sans  indemnité,  car  elle  pri- 
verait le  propriétaire  de  la  tonte  régulière 
qui,  tous  les  trois  ou  ^atre  ans,  procure  un 
produit  précieux  pour  les  besoins  de  Tagri- 
culture,  notamment  pour  réparer  les  dégra- 
dations aux  baies  vives,  et  faire  des  baies 
sèches  là  ou  celles-ci  peuvent  suffire,  pour 
ramer  les  baricots,  les  pois  et  autres  plantes 
grimpantes,  et  pour  garantir  les  jeunes  ar- 
bres des  atteintes  du  bétail  ;  produit  rare 
enfin,  comme  bois  de  cbauffage  dans  une 
grande  partie  de  la  province.  Cette  réduc- 
tion annuelle  ôterait  surtout  au  propriétaire 
le  moyen  d'avoir  le  long  d'un  chemin  une 
baie  qui  pûi  servir  de  clôture  à  sa  propriété, 
car  une  réduction  de  bauteur  si  souvent  re- 
nouvelée, si  elle  s'opérait  sur  une  haie  qui 
a  acquis  la  force  suffisante  à  une  clôture, 
devrait  nécessairement  la  faire  périr,  parce 
que  cette  réduction  romprait  les  rapports 
qui  existent  entre  son  développement  exté- 
rieur et  celui  de  ses  racines  et  que  celles-ci 
ne  pourraient  plus  émettre  leur  sève  dans 


des  souches  constamment  dépourvues  de 
branches;  et,  si  elle  s'opérait  sur  une  jeune 
baie,  elle  en  arrêterait  inéviiablenaent  la 
croissance,  et  l'empêcherait  d'acquérir  la 
force  nécessaire  à  une  clôture, et  cela,  maigre 
la  sollicitude  du  législateur  qui  a  toujours 
sévèrement  réprimé  la  destruction  et  la  dé- 
gradation des  haies  et  favorisé  la  clôture  des 
héritages,  parce  que  de  fortes  clôtures  sont 
indispensables  pour  y  contenir  le  bétail  et  en 
défendre  les  fruits  contre  le  vol  et  le  maran- 
dage; 

f  Considérant  qu'il  y  a  d'autant  moins  lieu 
d'étendre  lesdites  dispositions  aux  baies 
plantées  dans  la  plénitude  du  droit  de  pro- 
priété qu'en  matière  répressive,  tout  est  de 
stricte  interprétation  ; 

c  Qu'une  interprétation  qui  leur  donne- 
rait une  telle  extension  conduirait  à  Farbi- 
traire  et  même  à  l'absurde.  En  effet,  si,  de  ce 
que  l'art.  82  précité  se  sert  de  ces  mou  :  k 
long  de$  chemins,  les  haies  ainsi  plantées  sous 
la  protection  de  la  loi  n'étaient  pas  exclues 
de  son  application  quant  à  leur  bauteur,  k 
quelle  distance  devraient-elles  se  fronver 
pour  ne  pas  être  comprises  sous  ces  termes 
du  règlement?  Il  n'y  aurait  donc  plus  de  dis- 
tance à  laquelle  on  pût  plauter  le  long  d'un 
chemin  une  haie  qui  fût  intéçralemeot  sa 
propriété  et  dont  on  pût  retirer  tous  tes 
avantages,  car  si  le  règlement  peut  porter 
atteinte  à  une  baie  plantée  comme  la  loi  le 
prescrit,  soit  à  50  centimètres  suivant  l'ar- 
ticle précité  du  code  civil,  il  le  pourra  à  la 
distance  d*un  mètre,  de  deux  mètres,  de  trois 
mètres  et  même  au  delà,  sans  autre  limite 
que  l'arbitraire,  puisque  à  ces  distances  la 
baie  longerait  aussi  bien  le  chemin  qu'à  celle 
de  50  cenii/nètres,  de  telle  sorte  qu'une  baie^ 
dès  qu'elle  serait  parallèle  à  un  chemin,  à 
quelque  distance  qu'elle  fût,  serait  atteinte 
par  le  règlement,  et  le  droit  de  propriété, 
quant  aux  baies,  n'existerait  plus  dans  toute 
rétendue  de  l'héritage  conilgu  4  un  cheoiîo; 

i  Considérant,  au  surplus,  que  si  les  baies 
légalement  plantées  pouvaient  être  soumises 
auxdites  dispositions  additionnelles,  Tlnvio- 
labilité  de  la  propriété  ne  serait  plus  qu'un 
vain  mot,  car  la  propriété  de  ces  baies  est 
aussi  inviolable  que  celle  des  murs  et  bâti- 
ments qui  longent  les  chemins,  et  si  les  rè- 
glements pouvaient  ordonner  la  réduction  de 
la  bauteur  de  celles-là,  ils  le  pourraient  à 
plus  forte  raison  de  ceux-ci,  puisque  ces 
murs  et  bâtiments,  en  empêchant  complète- 
ment la  circulation  de  l'air,  portent  aux 
chemins  beaucoup  plus  d'ombrage; 

c  Considérant,  enfin,  que  par  arrêt  du 
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21  juillet  f  836,  notre  cour  de  cassation  a 
rejeté  le  pourvoi  foroié  conire  un  arrêt  de  la 
cour  de  Bruxelles,  du  26  mars,  même  année, 
qui  a  déclaré  admissible  une  exception  pré- 
judicielle dans  une  espèce  moins  favorable 
que  celle  dont  il  s'agit  ici, puisqu'elle  tendait 
à  prouver  uu  droit  de  vaine  pàiure  sur  les 
cbemios  vicinaux  et  terrains  vagues,  malgré 
un  règlement  communal  qui  y  interdisait  le 
pjiturage,  et,  bien  que  ladite  cour  de  cassa- 
tion eût  reconnu,  dans  son  arrêt  rendu  dans 
la  même  cause  le  il  sepiembre  1835,  que  la 
police  et  Tentretien  desdits  chemins  sont 
spécialement  placés  sous  la  surveillance  de 
la  commune;  que, dans  Tespèce  qui  nous  oc- 
cupe, les  prévenus  excipent  de  la  propriété 
absolue  des  haies,  pour  lesquelles  ils  sont 
poursuivis,  prétention  qui  implique  néces- 
sairement qu'elles  ont  été  plantées  suivant 
les  prescriptions  de  la  loi  ;  que  cette  excep- 
tion est  préjudicielle  et  admissible,  puisque 
si  elle  éuit  justifiée,  elle  enlèverait  au  fait 
reproché  aux  prévenus,  le  caractère  de  con- 
travention; 

€  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  vu  Tart.  33 
de  la  loi,  par  lequel  elle  fixe  le  délai  pour  se 
pourvoir  à  fins  civiles,  déclare  surseoir  à 
statuer  jusqu'à  décision  du  tribunal  compé- 
tent sur  ladite  exception,  ordonne  aux  pré- 
venus de  se  pourvoir  à  cette  fin  et  de  justi- 
fier de  leurs  diligences  endéans  le  mois,  sinon 
il  pourra  être  fait  droit  sur  le  principal,  ré- 
serve de  dire  les  dépens,  i 

Le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
Liège  interjeta  appel  de  ce  jugement,  «t  le 
tribunal  correctionnel  le  réforma,  par  un 
jugement  prononcé  le  10  janvier  1862,  qui 
déclara  Texception  non  recevable,  et  évo- 
quant le  fond,  condamna  le  prévenu  à  une 
amende  de  5  francs  et  aux  frais. 

JLes  motifs  de  ce  jugement  sont  ainsi  con- 
çus :     . 

€  Attendu,  en  fait,que  les  prévenus  Joseph 
Geradon  frère  et  sœurs,  propriétaires  à  Mons, 
canton  de  Hollogne-aux-Pierres,ontété  cités 
devant  le  tribunal  de  simple  police  de  ce 
canton,  pour  avoir  négligé  de  réduire  à  la 
hauteur  de  1  mètre  40  centimètres,  deux 
haies  situées  le  long  des  chemins  empierrés 
dits  de  Saint-Léonard  et  de  la  Basse-Ruelle  ; 
c  Attendu  que  par  résolutions  du  conseil 
provincial  de  Liège  des  14  juillet  1838  et 
14  juillet  1860,  respectivement  approuvées 
par  arrêtés  royaux  des  25  octobre  1858  et 
21  septembre  1860  et  complétées  par  far- 
rêté  de  la  députation  du  8  septembre  1858, 
porté  en  vertu  d'une  délégation  du  conseil 
provincial,  les  contraventions  de  l'espèce 


sont  punies  d'une  amende  de  5  à  15  francs  ; 
c  Attendu  que  les  prévenus  ont  soutenu 
devant  le  premier  juge,  qu'ils  sont  proprié- 
taires sans  restriction  des  deux  haies  dont  il 
s'agit,  que  ces  haies  se  trouvent  à  la  distance 
légale  des  chemins;  qu'ils  ont,  en  consé- 
quence, le  droit  de  les  tailler  ou  de  ne  pas  les 
tailler,  sans  avoir  à  subir  à  cet  égard  aucun 
contrôle  et  nonobstant  les  règlements  pro- 
vinciaux de  1858  et  1860; 

«  Attendu  qu'ils  ont  soulevé  de  ce  chef  une 
exception  préjudicielle  de  propriété;  que 
le  premier  juge  a  admis  cette  exception  et 
renvoyé  les  parties  à  fins  civiles  pour  faire 
constater  par  le  tribunal  compétent  leur 
droit  de  propriété  auxdites  baies; 

M  Attendu  que,  pour  décider  si  une  excep- 
tion préjudicielle  est  recevable,  il  importe 
d'examiner  au  préalable  si  la  solution  qui  y 
sera  donnée  peut  avoir  quelque  influence 
sur  la  décision  du  procès  ; 

t  Attendu  que  toute  la  question  est  de 
savoir  si  les  résolutions  précitées  da  conseil 
provincial,  qui  forment  les  art.  82  et  84,  n*  10, 
du  règlement  de  la  province  sur  la  voirie 
vicinale,  peuvent  légalement  s'appliquer  aux 
haies  plantées  le  long  des  chemins  fiar  les 
propriétaires  riverains,  à  la  distance  qui  est 
déterminée  par  la  loi; 

€  Attendu  qu'il  résulte  des  discussions 
parlementaires  qui  ont  précédé  l'adoption  de 
la  loi  du  10  avril  1841  sur  la  voirie  vicinale, 
que  le  législateur  s'en  est  rapporté,  quant  à 
la  distance  à  observer  pour  les  haies  et  plan- 
tations qui  bordent  les  chemins  vicinaux,  à 
la  législation  préexistante  et  notamment  au 
code  civil  ; 

c  Attendu  qu'en  accordant  aux  conseils 
provinciaux  le  droit  de  faire  des  règlements 
concernant  la  police  et  l'entretien  des  che- 
mins vicinaux,  le  législateur  de  1841  leur  a 
pa(  là  même  imposé  Tobligation  de  prescrire 
les  mesures  nécessaires  pour  arriver  au  ré- 
sultat qu'on  s'est  proposé; 

€  Attendu  que  c'est  pour  se  conformer  à 
cette  obligation  que  le  conseil  provincial  de 
Liège,  daus  l'art.  84,  n*  2,  de  son  règlement 
sur  la  voirie  vicinale,  a  comminé  une  peine 
contre  ceux  qui  ont  planté  des  arbres  ou 
baies  à  des  distances  des  chemins  vicinaux 
moindres  que  celles  fixées  par  les  lois  et 
coutumes  pour  les  plantations  longeant 
l'hériuge  d'autrui,  et  qu'il  a  ordonné  la  sup- 
pression de  ces  haies  et  plantations  ; 

c  Attendu  que  le  soin  de  la  conservation 
des  chemins  vicinaux  exige  d'autres  mesures 
de  police,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
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baaleur  ei  Télagage  des  haies  qui  les  bordeni  ; 

c  Attendu  que,  sous  le  gouvernement  des 
Pays-Ba^  les  états  députés  de  la  province 
de  Liège  avaient  déjà,  sous  la  date  du  21  no- 
vembre 1820,  porté  un  règlement  détermi- 
nant la  hauteur  de  ces  haies; 

<  Attendu  qu*il  résulte  d'une  déclaration 
formelle  faite  par  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  dans  la  discussion  de  la  loi  du  iO  avril 
1841,  que  le  législateur  belge,  en  chargeant, 
par  Tart.  90,  n*  i2,  de  la  loi  communale,  le 
collège  des  bourgmestre  et  échevins  c  de 
«  faire  entretenir  les  chemins  vicinaui  et 
c  les  cours  d*eau  conformément  aux  lois  et 
c  aux  règlements  de  Tautoriié  provinciale,  • 
a  donné  pleine  force  obligatoire  aux  anciens 
règlemenu  provinciaux  sur  les  chemins  vi- 
cinaux, tels  qu*ils  exii»taient  à  Tépoque  de  la 
discussion  de  la  loi  communale  (voir  Poêi- 
nomie,  année  1841,  p.  i39  notes); 

€  Attendu  que  la  loi  de  1841  a  accordé  aux 
eonseils  provinciaux  le  droit  de  reviser  ces 
anciens  règlements  ;  mais  que,  loin  d'avoir 
voulu  restreindre  leurs  attributions,  relati- 
vement aux  différents  points  prévus  par  ces 
règlements,  elle  leur  a,  au  contraire,  permis 
de  combler  les  lacunes  quils  pouvaient  con- 
suter  (déclaration  de  M.  le  ministre  de  Tin- 
térieur;  voir  Delebecque,  Commentaire  de  la 
/oî(ie  1841,  n«  211); 

c  Attendu  que  si  cette  loi  n'a  pas  indiqué 
aux  conseils  provinciaux  les  divers  objets 
qu'ils  devaient  prévoir  et  régler  par  leurs 
nouvelles  ordonnances,  c'est,  ainsi  que  le 
disait  le  rapport  de  la  section  centrale  : 

c  Par  le  motif  qu'une  énumération  qui  se- 
t  rait  faite  de  tous  les  points  à  régler,  pour- 
t  rait  être  incomplète  ou  comprendre  des 
i  choses  dont  il  est  inutile  de  s'occuper  ;  ce 
c  qui  pourrait  amener  les  conseils  provin- 

<  ciaux  à  omettre  les  points  essentiels  dans 
c  les  règlements  qu'ils  feront,  sous  prétexte 
€  que  la  loi  ne  les  autorise  pas  à  réglemenfer, 
«  ou  à  insérer  dans  leurs  règlements  des 
c  choses  inutiles,  sous  prétexte  que  la  loi 
t  leur  ordonne  de  les  y  traiter.  Il  a  paru  pré- 
«  férable,  ajoutait  le  rapport  de  la  section 
c  centrale,  d'abandonner  aux  conseils  pro- 

<  vinciaux  le  soin  de  reconnaître  les  besoins 
c  de  leurs  provinces  {Pasinomie,  même  an- 

<  née,  p.  201).  > 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède, 
que  le  législateur,  qui  avait  sous  les  yeux  le 
règlement  de  1820,  n'a  restreint  en  aucune 
façon  les  attributions  des  conseils  provin- 
ciaux et  ne  leur  a  point  enlevé  le  droit  qu'ils 
avaient  antérieurement  d'ordonner  la  rédnc- 
tion.des  haies  à  une  certaine  hauteur  ; 


c  Attendu  que  cette  résolution  qui,  dès 
lors,  a  été  légalement  décrétée,  doit  s'appli- 
queraux  baies  qui  appartiennent  aux  rive- 
rains et  qui  se  trouvent  à  la  distance  lé^le 
des  chemins  vicinaux;  qu'il  serait  absurde 
que  le  législateur,  qui  a  déterminé  cette 
disunce  et  qui  a  implicitement  chargé  les 
conseils  provinciaux  de  la  faire  respecter,  ne 
leur  eût  permis  de  limiter  la  hauteur  des 
haies  que  pour  celles  qui  sont  placées  à  une 
disUnce  moindre,  c'est-à-dire  pour  celles 
dont  la  suppression  devait  être  ordonnée; 

€  Attendu  que  c'est  en  vain  que  le  premier 
juge  objecte  :  1«  que  l'exécution  des  articles 
précités  du  règlement  provincial  porte  at- 
teinte au  droit  de  propriété  des  riverains,  tel 
qu'il  est  garanti  par  Tart.  544  du  code  civil  ; 
qu'elle  constitue  une  exproprialioa  pour 
cause  d'utilité  publique,  devant  donuer  lien 
à  une  juste  et  préalable  indemnité;  2«que 
ces  dispositions  n'étaient  pas  commandées 
par  l'intérêt  de  la  conservation  des  chemins 
et  qu'elles  sont  essentiellement  dommagea- 
blés  pour  les  propriétaires  riverains; 

c  Attendu,  en  eifet,  sur  le  premier  point, 
que  les  propriétés  privées  qui  longent  la 
voie  publique,  ont  sur  celle-ci  des  droits  de 
servitude  active,  qu'elles  jouissent  noum- 
ment  des  droits  d'accès,  de  vue  et  de  jour  sur 
les  chemins;  que  par  contre,  elles  sont  asso- 
jetiies  à  des  servitudes  établies  dans  l'intérêt 
de  la  conservation  et  de  l'entretien  des  voia 
de  communication; 

f  Attendu  que  les  assujettissements,  nés 
de  I  utilité  publique,  constituent  l'état  normal 
de  la  propriété  ;  qu'ils  forment  une  des  con- 
ditions inséparables  de  son  existence,  telle 
qu'elle  est  garantie  par  la  loi  ;  qu'ils  ne  peu- 
vent dès  lors  être  considérés  comme  une 
expropriation  pour  cause  d'uUUié  publique 
dans  le  sens  légal  de  ce  mot  ; 

c  Attendu,  sur  le  second  point,  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  disposition  relative  à  la 
hauteur  des  haies  est  plus  ou  moins  domma- 
geable à  l'intérêt  des  propriétaires  riverains 
et  si  elle  est  suffisamment  justifiée  par  les 
exigences  de  la  conservation  des  chemins 
vicinaux,  rentre  exclusivement  dans  les  at- 
tributions du  pouvoir  administratif,  ei  nul- 
lement dans  celles  du  pouvoir  judiciaire  ; 

i  Attendu  que  les  articles  précités  du  rè- 
glement provincial  s'appliquant,  ainsi  qve 
cela  vient  d'être  démoutré,aux  haies  dont  les 
riverains  sont  propriétaires  et  qui  se  trouvent 
plantées  à  la  distauce  légale  des  chemins,  la 
question  de  savoir  si  les  prévenus  sont  pro- 
priéuires  des  haies  dont  il  s'agit  est  intiiffé^ 
rente  au  procès,  et  que,  par  suite,  Tezception 
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préjudicielle  de  propriété,  ne  pouvant  exercer 
aucune  influence  sur  le  sort  des  poursuites, 
ne  peul  être  accueillie; 

c  Attendu  qu*aux  termes  des  art.  215, 
214  et  2i5  du  code  d'insir.  crim.,  combinés 
avec  la  loi  du  29  avril  1806,  révocation  du 
fond  de  l'affaire  est  de  droit  pour  le  tribu- 
nal, en  matière  répressive  ; 

r  Attendu,  en  fait,  qu*il  résulte  d'un  pro- 
cès-verbal dressé  en  due  forme,  que  les  pré- 
venus ont  négligé  de  réduire  leurs  baies  à  la 
hauteur  fixée  par  le  règlement  provincial  ; 
qu'ils  n'articulent  pas  qu'il  y  aurait  un  ter- 
rain intermédiaire  laissé  libre  entre  le  cbe- 
niiu  et  les  baies  dont  il  s'agit;  que,  par  suite, 
ces  baies,  quoique  placées  à  la  dislance  lé- 
gale, doivent  être  considérées  comme  lon- 
geant les  cbemins  vicinaux  ci-dessus  dési- 
gnés; 

<  Vu  les  art.  S2  et  &I,  n«  10,  et  87  du 
règlement  provincial  de  Liège  sur  la  voirie 
vicinale  ;  l'arrêté  de  la  députation  du  8  sep- 
tembre 1858  ;  les  art.  33  de  la  loi  du  iO  avril 
1841,194  du  code  d'in&tr.  crim.  et  41  (51,58) 
de  la  loi  du  21  mars  1859, etc.; 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ouï  M.  de 
Thier,  juge,  en  son  rapport,  réforme  le  juge- 
ment dont  est  appel,  déclare  Texception  pré- 
judicielle non  recevable,  et  évoquant  le  fond, 
condamne  Joseph  Geradon  frères  et  sœurs, 
chacun  à  5  francs  d*amende  et  aux  frais  des 
deux  instances;  ordonne  qu'à  défaut  de 
payement  Famende  sera  remplacée  par  un 
jour  d'emprisonnement  chacun  ;  fixe  à  huit 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  le  recouvrement  des  frais  ;  ordonne  la 
réparation  de  la  contravention  dans  les  deux 
mois  de  la  date  du  présent  jugement,  et  en 
cas  d*inexécuilon,ce  délai  expiré,^qu'il  y  sera 
pourvu  par  Tadministration  locale  aux  frais 
des  intimés,  qui,  en  vertu  du  jugement,  pour- 
ront être  contraints  au  remboursement  de  la 
dépense  sur  simple  état  dressé  par  le  collège 
écbevinal.  > 

La  poursuite  avait  été  dirigée  contre  Noêl- 
Josepb  Geradon  et  ses  frères  et  sœurs,  et  la 
condamnation  a  été  rendue  contre  tous.  Le 
premier  seul  s'était  pourvu  en  cassation  par 
acte  reçu  au  greffe  du  tribunal  de  Liège,  le 
13  janvier  1862.  Sa  déclaration  énonçait 
que  i  le  pourvoi  est  fondé  sur  la  violation 
des  lois  de  compétence  et  de  juridiction  en 
€6  que  le  tribunal  correctionnel  a  statué  sur 
le  fait  reproché  au  prévenu  sans  égard  à  une 
exception  préjudicielle  de  propriété  opposée 
par  ce  dernier,  exception  dont  la  connais- 
sance n'appartenait  pas  au  juge  de  répres- 
sion et  qui  éuit  de  nature,  si  elle  était  ad- 


mise par  le  tribunal  compétent,  à  enlever  au 
fait  qui  servait  de  base  aux  poursuites,  tout 
caractère  de  contravention  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  il  y  avait  lieu  de  Surseoir  à 
statuer  sur  ladite  contravention  jusqu'après 
décision  sur  la  question  préjudicielle  de  pro- 
priété; sur  les  motifs  du  premier  juge  et 
antres  à  développer  ultérieurement.  » 

Le  demandeur  a  produit  un  mémoire  pour 
appuyer  son  pourvoi.  Ce  mémoire  présentait 
un  moyen  de  cassation  fondé  sur  la  violation 
des  art  11  et  108  de  la  Constitution,  85  de 
la  loi  provinciale  du  30  avril  1836,  1,  2,  37 
et  39  de  la  loi  du  10  avril  1841  sur  la  voirie 
vicinale,  671  et  672  du  code  civil,  6  et  7  de 
la  loi  du  9  ventôse  an  xiii,  relative  aux  plan- 
tations des  grandes  routes  et  des  cbeinfns 
vicinaux. 

Le  demandeur  faisait  remarquer  préalable- 
ment que  la  manière  dont  le  pourvoi  avait 
été  primitivement  motivé  n'excluait  pas 
l'emploi  ultérieur  d'autres  moyens  de  cassa- 
tion, moyens  que,  eu  matière  pénale,  la  cour 
doit  suppléer  d*office,  s*ii  y  a  lieu.  Il  n'insis- 
tait pas  sur  le  reproche  fait  au  jugement  de 
n'avoir  pas  renvoyé  l'affaire  à  fin  civile;  il 
reconnaissait  qae  la  véritable  question  du 
procès  était  celle  de  la  légalité  du  règlement 
appliqué  au  demaudeur,  et  c'est  à  la  discus- 
sion de  ce  point  qu'il  se  bornait.  Voici  le  ré- 
sumé de  sa  discussion. 

Je  ne  conteste  pas,  disait-il,  aux  conseils 
provinciaux  le  droit  de  faire  des  règlements 
de  police  sur  tout  ce  qui  est  d'intérêt  pro- 
vincial, sous  la  condition  que  Tart.  85  de  la 
loi  provinciale  y  a  mise  :  ces  règlements  ne 
peuvent  porter  sur  des  objets  déjà  régis  par 
des  lois.  Or,  la  matière  dont  s'est  occupé  le 
règlement  provincial  de  Liège,  avait  fait  l'ob- 
jet de  dispositions  dans  le  code  civil  et  dans 
la  loi  du  9  ventôse  an  xni.  I^a  distance  est 
réglée,  pour  planter  près  d'un  héritage  voisin 
en  général,  par  l'art.  671  du  code  civil,  pour 
planter  sur  le  bord  des  chemins  vicinaux  en 
particulier,  par  l'art.  7  de  la  loi  du  9  ventôse. 
Si  les  branches  dépassent  la  ligne  séparative 
des  deux  héritages,  le  voisin  peut  eu  exiger 
le  retranchement  eu  vertu  de  l'arL  672  du 
code  civiL  Voilà  sur  la  plantation  des  haies 
une  législation  complète  :  tout  ce  qu'on  y 
ajoute  est  arbitraire  et  illégal. 

Plantée  à  la  distance  voulue  du  chemin 
vicinal,  la  haie  est,  comme  le  fonds  dont  elle 
fait  partie,  une  propriété  légitime,  inviolable. 

On  ne  peut  argumenter  des  attributions 
plus  étendues  de  l'autorité  administrative  eu 
madère  de  grande  voirie.  Pour  la  voirie  vici* 
nale,  l'alignement  change  de  caractère;  il 
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ii*est  plus  qo'uoe  simple  mesure  de  police 
qai  répond  au  bornage,  et  à  laquelle  ne  se 
raitadied*aucuDe  façon  la  hauteur  des  haies 
riveraines.  Les  art.  57  et  39  de  la  loi  du 
f  0  avril  i841  fout  ressortir  ce  caractère;  ils 
chargent  les  conseils  provinciaux  d'assurer 
le  bornage  des  chemins  vicinaui  et  le  réco- 
lemeni  des  plans;  ils  ordonnent  aussi  la  ré- 
vision des  règlements  jusqu'alors  en  vigueur, 
mais  en  se  conformant  aux  principes  établis 
par  la  loi  nouvelle.  Or,  aucune  disposition 
de  cette  loi  n'autorise  les  conseils  provin- 
ciaux à  statuer  à  l'égard  des  plantations 
autrement  que  sous  les  lois  préexistantes; 
il  suffirait,  pour  s'en  convaincre,  de  recourir 
aux  discussions  parlementaires  qui  ont  pré- 
cédé Tadoption  du  projet  de  loi. 

Enfin  la  question  ne  souffrirait  pas  de 
doute  s'il  s'agissait  d'une  construction.  En 
observant  la  distance  fixée  pour  l'alignement, 
on  pourrait  bâiir  une  maison  à  six  étages  : 
coDCoit-on  qu'à  la  même  distance  on  ne 
puisse  conserver  une  haie  haute  de  2  mètres 
50  centimètres  ? 

Le  jugement  a  donc  violé  les  textes  qu*on 
vient  d'examiner  et  en  outre  l'art.  11  de  la 
Constitution  qui  défend  de  priver  un  citoyen 
de  ce  qui  lui  appartient  sans  une  préalable 
et  juste  indemnité. 

M.  le  premier  avocat  général  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi  ;  il  a  pris  les  conclusions 
suivantes  : 

f  MBl.,  vous  avez  remarqué  que  la  ques- 
tion du  renvoi  à  fins  civiles  sur  l'exception 
préjudicielle,  laquelle  a  formé  le  sujet  prin- 
cipal des  deux  jugements  qui  vous  ont  été 
lus,  est  écartée  devant  vous  par  le  dcmin- 
deur  lui-même  :  sur  ce  point,  le  jugement  at- 
taqué a  parfaitement  compris  et  défini  le 
débat.  L'essence  de  la  contravention  était 
précisément  d'avoir  violé  un  règlement  qui 
prescrit  aux  propriétaires  des  baies  longeant 
les  chemins  vicinaux  de  les  réduire  et  main- 
teuir  à  une  hauteur  déterminée  :  le  texte  de 
la  disposition  dont  le  ministère  public  re- 
quérait l'application  n'est  pas  équivoque  ;  il 
reconnaît  la  propriété  du  riverain,  il  recon- 
naît la  légalité  de  la  plantation,  il  ne  met 
donc  pas  en  doute  la  propriété,  qui  n'était  pas 
et  ne  pouvait  pas  être  en  débat  ;  comment 
comprendre  dès  lors  l'existence  d'une  ques- 
tion préjudicielle  sur  un  point  non  contesté? 
On  comprend  à  peiue  qu'un  doute  ait  pu 
subsister  à  cet  égard.  Nou^  n'insisterons 
donc  pas  sur  ce  premier  point,  qui  n'est  plus 
en  discussion. 

€  Nous  n'insisterons  pas  non  plus  sur  la 
question  d'évocation, à  laquelle  le  demandeur 


ne  s'est  pas  plus  arrêté  qu*à  la  première.  Le 
juge  de  paix  saisi  de  la  poursuite  a  pu  et  il  a 
dû  statuer  sur  le  fond  ;  ce  fond,  il  l'a  examiné 
et  discuté;  tout  en  ajournant  sa  décision, 
pour  prononcer  à  tort  un  renvoi  à  fins  ci- 
viles, il  a  bien  fait  voir  que  son  opinion  ten- 
dait à  l'acquittement  et  il  aurait  dû  le  pro- 
noncer s'il  avait  été  logique.   Dans  cette 
situation,  le  juge  d'appel  saisi  de  toute  la 
contestation  et  décidant  que  la   question 
préjudicielle  de  propriété  n'exisuit  pas,  dé- 
cidant que  les  éléments  de  la  contravention 
sont  légalement  établis,  ne  pouvait  que  sta- 
tuer au  fond.  Le  principe  des  deux  degrés  de 
juridiction  a  été  respecté;  le  juge'de  simple 
police  était  essentiellement  compétent  et  il  a 
été  régulièrement  saisi;  il  a  indirectement 
renvoyé  le  prévenu  des  poursuites  en  ad- 
mettant mal  à  propos  une  exception  élisive 
de  la  contravention  ;  il  a  épuisé  sa  juridic- 
tion, et  le  tribunal  correcifonnel  était  appelé 
et  autorisé  à  faire  ce  que  le  premier  juge  eût 
dû  faire  :  acquitter  ou  condamner.  Ur,  c^est 
ce  dernier  parti  qu'il  a  pris  et  qu'il  a  pris 
avec  raison.  Les  précédents  de  votre,  juris- 
prudence   et    notamment   votre   arrêt    du 
il  mars  1848,  où  la  cour  discute  Papplica- 
tion  des  art.  !212,  âl3  et  215  du  code  d  in- 
siructiou  criminelle  et  de  l'art,  f  *'  de  la  loi 
du  i29  avril  1806,  ne  font  que  confirmer  vir- 
tuellement l'opinion  que  nous  émetloos  ici 
sur  ce  point  du  procès  (<).- 

t  Abordons  le  fond  du  procès  qui  se  rap- 
porte à  un  point  de  police  rurale,  qui  a  été 
de  tout  temps  réglé  de  la  même  manière, 
par  une  tradition  non  interrompue  et  fondée 
sur  une  nécessité  pratique. 

c  11  restera  démontré  que  la  hauteur  des 
haies  dans  la  province  de  Liège  a  toujours 
été  fixée  légalement  ;  qu*en  aucun  temps  le 
demandeur  n'a  pu  laisser  pousser  la  sienne 
jusqu'à  2  mètres  50  centimètres  ;  qu'il  n'a  pu 
fonder  sur  rien  la  prétendue  propriété  à  une 
haie  de  2  mètres 50  centimètres,  en  présence 
d'une  contravention  continue  qui  permet 
d'invoquer  la  maxime  :  Ahuêus  iemper  clamai, 

4  Nous  nous  bornerons  ici  à  citer  les 
règlements  relatifs  à  l'ancien  pays  de  Liège,  à 
l'ancien  département  de  l'Ourihe. 

€  Sohei  (liv.  2,  tit.  50,  n»  30)  s'exprime 
ainsi  :  t  Quelquefois  on  a  ordonné  que  les 
i  haies  bordant  les  chemins  seraient  coupées 
c  à  la  hauteur  de  quatre  à  cinq  pieds  :  mais 
<  quelquefois  aussi,  on  a  révoqué  l'édit,  en 

(1)  Voy.  Brux.,  cass.,  S3  dée.  1837  (ce  Recoeil. 
1838,  |>.  320;;  29  mars  1838  (tW.,  I83S,  p.  3<»9  : 
31  mars  I8i8  {id,,  1848,«|«.  300). 
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I  déclarant  qu*il  suffisait  que  les  haies  fus- 

<  sent  remises  perpendiculairemenl  sur  les 
I  héritages.  >  Sohet  ciie  les  mandements  du 
27  novembre  et  du  21  décembre  1752,  et 
celui  du  25  avril  1771  (0.  Ces  mandements 
ne  sont  pas  dans  le  recueil  de  Louvrex,  mais 
nous  les  trouvons  dans  le  Recueil  det  ordon- 
nancei  de  la  principauté  de  Liége^deM.  Polain, 
avec  des  explications  qui  permettent  d*en 
déterminer  la  portée.  Déjà  un  édit  du  28  jan- 
vier 1712,  renouvelé  le  22  avril  1723  et  sou- 
vent rappelé  depuis,  ordonnait  la  réparation 
des  chemins,  le  redressement  et  Télagage 
des  haies,  sans  cependant  déterminer  leur 
hauteur  :  ce  dernier  point  fut  réglé  dans 
les  termes  suivants  par  le  mandement  dij 
27  novembre  1752,  dont  Sohet  donne  la 
date  :  <  Comme  les  édils  précédents  n*ont 
€  pas  été  régulièrement  exécutés  à  Tégard 
(  des  arbres  et  des  haies  qui  penchent  sur 

<  les  chemins,  et  cela  sous  prétexte,  entre 
c  autres,  que  la  hauteur  n'y  est  pas  déter- 
c  minée,  nous  voulons,  déclarons  et  statuons 
t  par  les  présentes,  que  les  haies  doivent 
c  être  coupées  et  entretenues  à  la  hauteur 

<  de  quatre  pieds....  >  L'exécution  de  ce 
mandement  fut  suspendue,  dès  le  21  décem- 
bre suivant,  sur  les  réclamations  du  cha- 
pitre cathédral  qui  obtint  le  retour  pur  et 
simple  à  Tédit  de  1712;  mais  les  abus  étant 
devenus  intolérables,  le  prince  rendit,  sous 
la  date  du  25  avril  1771,  une  déclaration  qui 
fut  renouvelée  le  5  février  1774,  portant  que 
les  haies  c  doivent  être  coupées  à  la  hauteur 
c  de  quatre  à  cinq  pieds  tout  au  plus  (').  > 

«  Cette  disposition  fut  maintenue  et  forme 
le  dernier  état  de  la  législation  dans  lancien 
pays  de  Liège.  C'est  cette  législation  que 
trouva  Fadminisiration  française,  lorsqu'elle 
prit  possession  du  pays. 

c  La  légi.slation  française  armait  l'admi- 
nistration :  en  vertu  de  la  loi  du  22  décem- 
bre 1789  et  aussi  de  l'arL  2,  sect.  6,  tit.  1,  de 
la  loi  rurale  de  1791,  le  préfet  de  l'Onrihe 
publia  un  arrêté  en  date  du  4 germinal  an  xi, 
qui  porte  ce  qui  suit  : 

t  Le  préfet,  vu  la  loi  du  22  décembre  1 789, 
c  qui  attribue  à  l'administration  la  conser- 
•  vation  des  chemins  publics  ;  considérant 
«  que  partout  dans  le  département,  les  cbe- 


(I)  Pour  la  province  de  Namur,  Soliel  cite  le  rè- 
glement du  15  mars  17H6  e(  Ponlo nuance  du  conseil 
d«  Naoïur  du  2t  mai  f  768,  qui  flzeni  cctie  liauleur 
à  4  l/i  \nvAs. 

(S)  Voy.  Polaîn,  Recueil  det  ordonn.  de  la  prin- 
cipauté de  Liège,  t.  I,  p.  i37  el  531;  l.  2,  p.  239  et 
62i,  ei  les  noiei. 
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t  mins  publics  sont  obstrués  par  des  haies 
«  ou  des  arbres  non  élagués  qui  prennent 
t  sur  leur  largeur,  incommodent  les  pas- 
c  sauts  et  y  entretiennent  une  continuelle 
c  humidité  nuisible  à  leur  conservation; 

t  Art.  4.  A  l'avenir  les  haies  ne  pourront 
c  être  plantées  à  nne  distance  moindre  de 
c  deux  mètres  do  bord  des  chemins  ; 

t  Art.  5.  Les  haies  qui  bordent  les  che- 
c  mins  vicinaux,  seront  tondues  pendant 
«  l'hiver  de  chaque  année,  de  manière  à  ce 
c  que  la  partie  qui  regarde  le  chemin  soit 
c  réduite  à  sa  souche  et  à  son  ancien  aligne- 
c  ment;  elles  devront  s'élever  perpendîcu  lai- 
c  rement  et  ne  pas  excéder  deux  mètres  de 
«  hauteur;  une  plus  grande  élévation  pourra 
i  néanmoins  être  conservée  dans  les  pays 
I  où  les  ordonnances  anciennes  la  permet- 
«  talent,  mais  il  est  défendu  de  laisser  échap- 
c  per  aucun  baliveau  au  delà  de  la  hauteur 
<  de  la  haie  (').  > 

f  Sous  le  régime  des  Pays-Bas  et  en 
vertu  de  l'article  146  de  la  loi  fondamentale, 
les  règlements  provinciaux  du  21  novembre 
1820  et  du  15  juillet  1825  prescrivirent  des 
dispositions  analogues  pour  la  province  de 
Liège  (*). 

f  Enfin,  les  règlements  actuellement  en 
vigueur  dans  celte  province  ne  font  que  con- 
tinuer le  régime  si  ancien  de  la  police  des 
chemins  vicinaux.  Ces  chemins  sont  confiés 
aux  soins  des  communes,  mais  conformément 
aux  lois  et  aux  règlements  de  l'autorité  pro^ 
vinciale,  suivant  les  termes  du  n""  12,  arL  90 
de  la  loi  communale  (lequel  confirme  vir- 
tuellement les  anciens  règlements  en  auto- 
risant les  nouveaux)  (>),  et  la  loi  du  10  avril 
18^1  a  chargé  les  conseils  provinciaux  de 
faire  les  règlements  sur  la  voirie  vicinale. 
Ces  règlements,  comme  le  dit  expressément 
l'article  85  de  la  loi  provinciale,  ne  peuvent 
porter  sur  des  objets  déjà  régis  par  des  lois 
ou  par  des  règlements  d'administration  gé- 
nérale, mais  ils  out  dans  leur  domaine  tout 
ce  qui  se  rapporte  au  bon  entretien  des 
routes  vicinales,  dans  les  points  dont  les 
lois  ou  les  arrêtés  royaux  ne  se  sont  pas  oc- 
cupés. 

c  Or,  à  cet  égard,  nous  écarterons  en  peu 
de  mots  l'argument  qui  forme  la  base  du 


(.1)  Mémorial  du  département  de  VOurthe^  t.  4, 
p  28. 

(i)  Mémorial  admin.  de  Liège,  t.  8,  p.  23(>,  et 
t.  li,  p  183.  Voy.  aussi  un  arrêté  du  18  novem- 
bre 1820. 

(5)  Déclaration  du  mini«lre  de  l^inléricnr  sur 
Part.  3  de  la  loi  de  IHit  {Poêinomie,  p.  139,  note). 
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pourvoi  :  les  art  671  et  67i  du  code  civil , 
6  et  7  de  la  loi  du  9  ventôse  an  xiii  n*out  pas 
été  violés  par  le  jugement  attaqué,  parce 
qu'ils  n*oiit  pas  été  appliqués  par  le  juge  ; 
et  cette  violation  n*a  pas  pu  résulter  im- 
plîciiement  de  Tapplication  du  règlement 
provincial  de  Liège,  parce  que  les  articles 
invoi|ués  se  rapportent  exclusivement  à  la 
distance  et  au  mode  de  plantation,  et,  dans 
ces  limites ,  la  loi  ayant  prononcé  entre 
propriétaires,  il  n'appartenait  pas  au  conseil 
provincial  de  statuer  à  nouveau  ;  et  il  n'a  pas 
statué  à  nouveau  sur  ce  point  :  d*auire  part; 
ladisposiiîonduréglemeut  provincial  qui  flxe, 
pour  des  raisons  de  police  et  d'utilité  bien 
connues,  la  hauteur  des  haies,  et  qui  établit 
la  nécessiié  de  l'élagage  et  de  la  tonte  an- 
nuelle, se  rapporte  à  un  tout  autre  objet  que 
celui  dont  s'occupent  les  articles  prétendu- 
ment violés  du  code  civil  et  de  la  loi  de 
Pan  XIII. 

€  Donc,  le  conseil  provincial  n'a  pas  ré- 
glé un  objet  déjà  n'*glé  par  la  loi  ;  donc  Tar- 
ticle  85  de  la  loi  provinciale  n'est  pas  violé; 
donc  le  règlement  qu'autorisent  à  la  fois 
l'art.  90,  n*  12  de  la  loi  communale  et  les 
articles  U,  30,  52,  37,  38  et  39  de  la  loi 
du  10  avril  1841,  a  pu  fixer  la  hauteur  des 
haies  hngeant  les  chemiM  et  punir  ceux  qui 
ne  se  cunfornieraieni  aux  dispositions  rela- 
tives à  ce  point  de  police  (art.  49,  art.  84, 
n«  10  du  règlement,  arrêté  de  la  députalion 
permanenie  du  17  octobre  1860). 

c  Vous  avez  vu  que  de  semblables  dispo- 
sitions n^out  lien  d'exorbitant;  elles  sont 
traditionnelles  dans  toutes  les  législations 
successives  ;  elles  sont  communes  à  toutes 
nos  provinces  ;  elles  n*oni  jamais  donné  lieu 
à  la  moindre  contestation  ;  la  tonte  et  la 
réductiou  des  baies  sont  aussi  nécessaires 
que  Tentretien  des  fossés  et  leiagage  des 
arbres  ;  la  pratique  le  prouve  et  la  théorie 
s'aceorde  avec  elle.  C'est  i.insi  que  Pardessus, 
après  avoir  rappelé  à  quel  titre  le  domaine 
public  ou  municipal  exerce  les  servitudes 
d'ulillté  publique,  observe  que  les  usages 
locaux  et  les  règlements  de  police  ont  assez 
géiiéraleineut  prévu  les  époques  et  la  hau-- 
teur  de  la  tonu  da  haiei.  Uni  il  est  vrai  que 
la  me»ure  est  ici  nécessaire  et  que  les  règle- 
ments ne  sont  que  la  formule  de  l'utilité  pu- 
blique (■). 

«  Il  serait  puéril  de  soutenir,  et  d'ailleurs 
on  ne  le  soutient  plus  que  la  baie  du  de- 
mandeur plantée  sur  son  terraiu,à  la  distance 


(I)  Voy.  Pardessufl,  Truili  det  SeitilHdtt,  n«*  44 
et  197. 


légale  du  chemin,  échappe  à  la  dispositin 
qui  en  flxe  la  hauteur  et  qu'on  doit  l'indero- 
niser  si  on  le  force  à  réduire  sa  liaie  à  1"40. 
Il  ne  s'agit  nullement  ici  d'exprupriaiîoo,  de 
transmission  ou  de  privation  de  pnipriéié; 
il  s'agit  simplement  d'une  mesure  de  police 
qui  rentrait  essentiellement  dans  les  attri- 
butions des  conseils  provinciaux,  auxquHslc 
soin  de  surveiller  et  d'assurer  le  bon  entre- 
tien des  chemins  vicinaux  est  confié  par  h 
loi  de  la  manière  la  plus  expresse. 

c  Que  porte  d'ailleurs  le  règlement  (arti- 
cle 84,  n**  10)?  ff  Seront  punis ceux  qoi 

c  auront  refusé  ou  négligé  de  réiluire  les 
t  têtards  qui  croissent  dans  leurs  hatalon- 
€  géant  les  chemins  vicinaux  pavés  ou  eo- 
c  pierres,  leurs  haies  de  têtards  et  toutes 
t  autres  haies  à  la  hauteur  qui  aura  été  Ûik 
c  par  la  dépuiation.  »  Et  celle-ci  fixe  h 
hauteur  des  haia  longeant  Us  chemins.  Ces 
termes  mêmes  du  règlement  réfutent  foute 
rargumentaiion  du  juge  de  paix  dans  le  jDg^ 
ment  reformé  par  le  tribunal  de  Liège;  il 
s'agit  bien  des  haies  appartenant  aux  rive- 
rains, donc  plantées  sur  leur  terrain,  et  de 
haies  plantées  légalement  le  long  des  che- 
mins. 

c  Le  pourvoi  commet  une  erreur  évidente 
lorsqu'il  s'appuie  sur  l'article  37  de  la  loi  do 

10  avril,  pour  soutenir  que  les  règlemeots 
provinciaux  peuvent  assurer  le  bornage  des 
chemins  vicinaux  et  régler  le  rêcolement 
des  plans,  mais  que  cette  loi  ne  leur  permet 
pas  de  s'occuper  de  fixer  la  hauteur  des 
haies,  puisque  tout  est  réglé  sur  ce  poiot 
tant  par  le  code  civil  que  par  la  loi  de  l'au  ». 

11  suUit,pour  domontrer  Terreur  do  pourvoi 
sur  ce  point,  de  rappeler  ce  que  nous  avons 
dit  tantôt  du  caractère  tout  spécial  iîes  dis- 
positions du  code  civil  et  de  la  loi  de  Tau  ix, 
et  de  répéter  que,  tant  en  vertu  des  lois 
organiques  de  1789  et  de  1791,  que  des  lois 
communale  et  provinciale  et  de  nombre 
d'articles  de  la  loi  de  1841,  le  soin  de  régler 
le  bon  eni retien  de  la  voirie  vicinale  e^t  une 
attribution  essentiellement  proviuciale. 

«  Nous  disons  essentiellement  provinciale; 
les  lois  confirment  encore  ce  principe.  Lors- 
que la  loi  de  1 701  parle  des  corps  admiots- 
traiifs,  lorsque  la  loi  de  Fan  ix  parle  de  Tad- 
ministratioii  publique,  en  déclarant  que  c'est 
l'administration  qui  doit  surveiller  la  voirie 
vicinale,  elles  entendent  parler  de  rauioriié 
départementale  ou  préfectorale.  Proud'honO 
fait  remarquer  que  les  mou  administrutm 


a,  Du  Domainepublic,  4S3. 
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pMiqtiê,  dont  se  sert  Tart  6  de  la  loi  de 
Pau  IX,  8*eiiteadent  c  dans  chaque  localité  dn 

<  préfet,  comme  revêtu  en  premier  rcssorl 
t  de  rauiorité  admiuisiralive  :  le  mot  ad- 
«  miiiiiilratioa  est  ici  employé  pour  désigner 
€  radministrateiir  qui,  aux  termes  de  Tar- 
f  ilcle  3  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii ,  est 
I  seul  chargé  de  Tadmlnistration  active.  » 
Jousselin  (')  enseigne  la  même  doctrine  et 
il  rapporte  un  arrêt  de  cassation  de  France 
(26  juillet  1827)  qui  reconnaît  que  t  un  ar- 
•  rété  du  préfet,  contenant  des  mesures  pour 
f  réiagage  des  arbres  le  long  des  chemins 
c  vicinaux,  rentre  pleinement  dans  Tordre 
€  des  devoirs  et  des  attributions  de  cet 

<  administrateur.  >  Nous  citons  ces  opi^ 
nions  |)our  faire  voir  que  si  les  autorités 
provinciales  ont  remplacé  les  préfets,  tant 
sous  le  régimedela  loi  fondamentale  que  sons 
notre  consiitution,  il  n'en  resie  pas  moins 
vrai  et  consacré  que  la  police  des  chemins 
vicinaux,  que  la  viabilité  vicinale  continue 
d'être  une  attribution  essentiellement  provins 
ciale,  et  que  les  conseils  provinciaux  doivent 
assurer  celte  police  soit  en  veillant  à  Texé- 
cution  des  lois  et  règlements  généraux  pour 
les  points  réglés  par  eux,  soit  en  réglant 
eux-mêmes  les  points  qui,  comme  la  hauteur 
normale  des  haies,  n'ont  été  Tobjet  d'aucune 
disposition  légi>laiive. 

i  Nous  confirmerons  ceci  par  une  déclara- 
tion expresse  de  la  section  ceuirale  qui  vient 
à  Tappni  de  celle  du  minisire  qu'a  rappelée  le 
jugement  ai  laqué  :  celte  déclaration  répond 
clairement  à  tout  le  système  du  pourvoi  et 
confirme  tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  les 
attributions  des  conseils  provinciaux  et  sur 
l'étendue  et  la  valeur  de  leurs  règlements  ('). 

<  Il  reste  donc  vrai  de  dire,  en  nous  ré- 
sumant et  en  suivant  l'ordre  des  questions 
posées  par  l'honorable  conseiller  rappor- 
teur : 

!<"  H  n'y  avait  pas  de  question  préjudi- 
cielle de  propriété  dans  l'espèce  ; 

2*  Le  jugement  a  çuo  a  pu  et  dû  évo- 
quer et  juger  le  fond  ; 

S*"  La  police  de  la  voirie  vicinale  est  es* 
sentiellenienl  comprise  dans  les  attributions 
des  conseils  provinciaux; 

i^»  Dès  lors,  la  fixation  de  la  hauteur  des 
haies  longeant  les  chemins,  laquelle  n'a  été 
délermiuée  par  aucune  loi,  appartient  à  ces 
conseils  comme  matière  de  police  en  rap- 
port avec  la  conservation  des  chemins  ; 


(I)  Dm  SirvUudei  d'utilité  publique,  t.  3,  p.  il 3. 
Comp.  Garoier,  Truite  deiehemim,  p.  39S  elpotim. 


5*  Enfin,  fixer  cette  hauteur  n^est  poln' 
exproprier  le  propriétaire  de  la  haie  ni  don*" 
ner  ouverture  à  une  indemnité. 

«  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la 
violation  des  lois  de  compétence  et  de  juri- 
diction ; 

Vu  l'art.  84  du  règlement  sur  la  voirie 
vicinale  arrêté  par  le  conseil  provincial  de 
Liège,  le  14  juillet  1860,  approuvé  p:ir  le 
roi,  le  2i  septembre  suivant,  qui  punit  d'une 
amende  de  5  à  15  francs  ceux  qui  auront 
refusé  ou  négligé  de  réduire  à  la  hauteur  à 
fixer  par  ladéputaiion,  leurs  haies  longeant 
les  chemins  vicinaux  pavés  ou  empierrés; 

Considérant  que  le  demandeuren  cassation 
poursuivi  pou  ravoir  cent  revenu  à  cet  te  ordon- 
nance, a  demandé  son  renvoi  devant  le  juge 
civil  pour  y  vérifier  son  droit  de  propriété 
sur  les  haies  dont  il  s'agit  dans  la  cause  ; 
que  celle  exception,  accueillie  par  le  tribu- 
nal de  simple  police  a  été  rejetée  en  appel 
par  le  jugement  attaqué  qui,  statuant  sur  le 
fond,  a  condamné  le  prévenu  à  lamende 
établie  par  le  règlement  précité; 

Considérant  que  ce  règlement  oblige  tous 
ceux  qui  doivent  répondre  de  l'état  des  haies 
auxquelles  il  s'applique;  que  le  propriétaire  y 
est  donc  soumis  comme  tout  autre; 

Considérant  que  l'exception  préjudicielle 
ne  donne  lieu  au  renvoi  à  fin  civile  que  dans 
le  cas  où  la  preuve  de  la  propriété  éteint 
l'action  publique  ;  qu'il  s'ensuit  qu'elle  ne 
pem  suspendre  la  poursuite  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  la  qualité  de  propriétaire  ne 
justifie  pas  l'auteur  du  fait; 

Considérant  que  de  la  combinaison  des  ar- 
ticles 215  du  code  d'inst.  crim. ,  \"  de  la  loi 
du  29  avril  1806, 202  du  code  du  3  brumaire 
an  IV  et  5  de  la  loi  du  1"  mai  1849  résuite* 
pour  les  tribunaux  correctionnels  l'obliga- 
tion de  statuer  sur  le  fond  lorsqu'ils  annu- 
lent, comme  juges  d'appel  les  jugements 
des  tribunaux  de  simple  police  pour  toute 
autre  cause  que  l'incompétence  à  ra'son  du 
lieu  de  la  contravention  ou  de  la  résidence 
du  prévenu  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  arti- 
cles 11  et  108  de  la  constitution,  85  de  la 
loi  provincialedu  SOaviil  1836,1,  2,37et39 
de  la  loi  de  10  avril  1841  sur  la  voirie  vici- 


(S)  Voy.  Dvlebecque,  n»  332  de  ion  Commentaire 
légiulalif  dcloloidelSii. 
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Date ,  671  el  672  du  code  cWil ,  0  et  7  de  la 
loi  du  9  ventôse  au  xiii  ; 

Considérant  que  Part.  85  de  la  loi  provin- 
ciale autorise  les  conseils  provinciaux  à  faire 
des  règlements  d'administration  intérieure 
et  des  ordonnances  de  police  sur  les  objets 
qui  ne  sont  pas  régis  par  des  lois  ou  des 
règlements  d'administration  générale  ; 

Que  celte  disposition  embrasse  la  voirie 
vicinale  qui  éuit  déjà  dans  les  attributions 
des  administraUons  départementales  sous  la 
loi  du  6  octobre  i791,  sur  la  police  rurale 
(titre  i«',  sect.  6,  art.  5),  dans  celle  des  états 
provinciaux  sous  la  loi  fondamentale  des 
Pays-Bas  (art.  446);  qu'au  surplus  aucun 
doute  n*est  possible  en  présence  des  art.  90, 
n"  12  de  la  loi  communale  ;  57  et  38  de  la  loi 
dul0avriH84i; 

Considérant  qu'une  branche  d'adminis- 
tration ou  de  police,  comprenant  plusieurs 
objets  indépendants  les  uns  des  autres,  ne 
sort  pas  tout  entière  du  domaine  des  con- 
seils provinciaux  parce  qu'une  loi  dispose 
sur  quelques  points  seulement  de  cette  ma* 
tière,  mais  que  les  parties  qui  ne  sont  pas 
réglées  par  la  loi  sont  encore  susceptibles  de 
l'être  par  l'autorité  provinciale  ; 

Que  la  preuve  en  ressort  de  la  loi  du 
10  avril  1841  sur  la  voirie  vicinale  qui,  loin 
de  retirer  aox  conseils  provinciaux,  leur  con- 
firme le  pouvoir  de  statuer  sur  les  points 
dont  elle  ne  s'est  pas  occupée  ; 

Qu'en  effet,  l'art.  52  implique,  quant  à 
ceux-ci,  le  maintien  des  règlements  et  ordon- 
nances jusqu'alors  en  vigueur,  et  par  consé- 
quent le  droit  d'en  renouveler  ou  d*en  mo- 
difier les  dispositions  ; 

Considérant  que  les  articles  du  code  civil 
et  la  loi  de  ventôse  an  xiii,  invoqués  par  le 
demandeur,  sont,  aussi  bien  que  la  loi  du 
10  avril  1841,  muets  sur  ce  qui  fait  le  sujet 
de  l'article  84  du  règlement  provincial  de 
Liège; 

Que  la  permission  de  planter  à  certaine 
distance  et  robligaiton  de  retrancher  les 
branches  saillantes,  ne  consacrent  pas  plus 
le  droit  de  laisser  croître  à  une  hauteur  in- 
définie les  haies  qui  bordent  les  chemins, 
que  l'autorisation  de  bâtir  sur  l'alignement 
et  la  défense  des  saillies  sur  la  voie  publique 
n'excluent  toute  limite  à  l'élévation  des  édi- 
fices; 

Considérant  que  le^  art.  557,  544  et  552 
du  code  civil  ne  garantissent  aux  proprié- 
taires la  libre  disposition  de  ce  qui  leur  ap- 
partient, que  soos  les  modifications  établies 
par  les  lois  ; 


Que  l'art.  550  de  ce  code  réserve  à  la  loi  et 
aux  règlements  particuliers  tout  ce  qui  con- 
cerne les  servitudes  qui  ont  pour  objet 
l'utilité  publique  ou  communale,  nommé- 
ment la  construction  et  la  réparation  des 
chemins  ;  que  dans  la  disposition  de  cet 
article  rentrent  par  leur  nature  les  mesares 
prises,  comme  dans  l'espèce,  ponr  la  conser- 
vation des  chemins  vicinaux  ; 

Considérant  que  cette  modification  de  la 
propriété  des  riverains  résultant  d'un  assu- 
jettissement légal  inhérent  à  la  situation  des 
fonds  n'opère  pas  une  expropriation  et  par- 
tant ne  donne  pas  lieu  à  une  indemnité  ;  que 
le  non-payement  de  celle-ci  n'autorise  donc 
pas  à  exciper  du  droit  absolu  de  propriété  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  pré- 
cède, que  c'est  justement  que  le  jugement 
attaqué  a  réformé  la  sentence  du  tribunal 
de  simple  police,  a  statué  lui-même  sur  le 
fond  et  a  condamné  le  prévenu  à  l'amende 
prononcée  par  le  règlement; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  150  fr. 
et  aux  dépens. 

Du  17  mars  1862.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage  ,  président.  —  Rapp, 
M.  Defacqz.  —  Cond.  conf.  M.  Faider,  pre- 
mier avocat  général.  —  PL  M.  Joris. 


CONTREFAÇON.  —  Dessin  de  dentelle.  — 
Contrefaçon  avant  le  dépôt  du  modèle. 

La  contrefaçon  d'un  deisin  de  denteliez  an- 
térieur au  dépôt  de  ce  dessin  par  l'inven- 
teur ou  celui  qui  en  a  acquis  la  propriété, 
ne  constitue  pas  de  délit  (*).  (L.  du  18  mars 
1806,  art.  15;  code  pénal,  art.  i25,  iS6.} 

(le    procureur    général    a     BRUXELLES  ,    — 
C.  CATHERINE  DECLERCQ.) 

Le  sieur  Deligne  a  inventé  ou  créé  no  des- 
sin de  dentelle  qu'il  a  vendu  en  1859  à  la 
dame  Strehier.  Le  18  avril  1860  il  a  fait,  aa 
greffe  du  tribunal  de  commerce'de  Bruxel- 
les, le  dépôt  de  ce  dessin  conformément  à 
l'article  16  de  la  loi  du  18  mars  1806;  mais, 
avant  ce  dépôt,  la  défenderesse  au  poorvoi 
Catherine  Declercq,  épouse  Vanderhaegen, 


(I)  Voy.  conf.  19  dot,  1857  (ce  Rectteil,  1857,  I, 
i69)  el  les  aulorilés  eiiée«  à  Toccasion  de  cet  trr^. 
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à  laquelle  la  dame  Strebler  avait  confié  le 
dessin  pour  en  faire  des  mouchoirs,  Favait 
contrefait,  et  d'autre  part,  le  3  avril  1860, 
donc  aussi  avant  le  dépôt  du  modèle,  ladite 
veuve  Strebler  avait  vendu  Tune  des  den- 
telles confectionnées  sur  sa  commande  par 
la  défenderesse. 

Ces  faits  ayant  amené  le  renvoi  de  cette 
dernière  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle de  Bruxelles,  ce  tribunal  a  rendu, 
le  27  mars  1861,  le  jugement  suivant  : 

t  Attendu  que  si  le  fait  de  contrefaçon  et 
celui  d'avoir  exposé  en  vente  le  produit  de  la 
contrefaçon  sont  respectivement  établis  à 
charge  de  la  première  et  de  la  seconde  préve- 
nues (1*  Catherine  Declercq,  épouse  Yander- 
baegen;2«Léonie  Lagraux,  épouse  Goemans), 
il  est  établi,  d'autre  part,  que  cette  eonirefaçon 
et  cette  exposition  en  vente  ont  eu  lieu  antérieu- 
rement au  i8  avril  1860>  date  eu  dépôt  du 
dessin  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  ;  , 

«  Attendu  que  le  fabricant  qui  veut  re- 
vendiquer la  propriété  d'un  dessin  de  son 
iuventlon,  est  tenu,  aux  termes  de  l'art.  15 
de  la  loi  du  18  mars  1806,  d'en  faire  le  dé- 
pôt aui  archives  du  conseil  des  prud'hom- 
mes ; 

f  Attendu  que,  pour  qu'il  y  ait  contrefa- 
çon, dans  le  sens  de  la  loi  pénale,  il  faut,  aux 
termes  de  l'art.  425  du  code  pénal,  que 
l'édition  du  dessin  soit  faite  au  mépris  des 
lots  et  règlements  relatifs  à  la  propriété  des 
auteurs  ; 

€  Attendu  qu'au  moment  où  la  première 
prévenue  a  imité  le  dessin  et  au  moment  où 
la  seconde  prévenue  l'a  exposé  en  vente,  ni 
l'inventeur  ni  le  fabricant  n'avaient  rempli  les 
formalités  requises  pour  s'en  assurer  la  pro- 
priété; qu'il  s'ensuit  qu'en'ce  moment,  l'édi- 
tion du  dessin  n'était  point  faite  au  mépris 
des  lois  et  règlements  relatifs  à  la  propriété 
des  auteurs  ; 

«  Attendu  que  les  faits  qui  ne  consti- 
tuaient aucun  délit  avant  le  18  avril  1860, 
n'ont  pu  dégénérer  en  délit  postérieurement 
à  cette  date  par  la  volonté  seule  de  Tinven- 
teur  ou  du  fabricant  ; 

4  Par  ces  motifs,  renvoie  les  prévenues 
des  fins  de  la  poursuite;  statuant  sur  les  con- 
clusions de  la  partie  civile,  la  déclare  ni  re- 
cevable  ni  fondée  en  son  action;  la  con- 
damne à  tons  les  dépens.  > 

Sur  l'appel  du  procureur  du  roi  seul»  et 
en  ce  qui  concerne  Catherine  Declercq  seu- 
lement, la  cour  de  Bruxelles  a  rendu,  le 
24  mai  1 861 ,  l'arrêt  suivant  : 


«  Attendu  que  Tinventenr  du  dessin  dont 
il  s'agit  a  cédé  son  Invention,  en  1859,  à 
la  veuve  Strehlen  que  celle-ci  a  vendu, 
le  5  avril  1860,  l'une  des  deux  dentelles 
qu'elle  avait  fait  travailler  sur  ce  dessin  par 
la  prévenue; 

<  Attendu  que  ni  l'inventeur,  antérieurement 
à  la  cession  de  son  invention,  ni  la  veuve Strehler 
antérieurement  h  la  vente  du  3  avril  1860, 
n'avaient  fait  le  dépôt  prescrit  par  l'art,  15  (/e 
la  loi  du  18  mars  1806; 

t  Attendu  que  la  veuve  Strehler  a  eu  pen- 
dant plusieurs  mois  le  temps  de  faire  le  dé- 
pôt avant  la  vente  par  elle  efiectuée;  d'où  il 
suit  que  ce  dessin  étant  tombé  dans  le  do- 
maine public  le  3  avril  1860,  la  prévenue, 
en  le  reproduisant  et  le  débitant  pour  sou 
compte,  déjà  dans  le  mois  précédent,  n'a 
point  commis  le  délit  de  contrefaçon  au  mé- 
pris des  lois  et  règlements  relatifs  à  la  pro- 
priété industrielle  ; 

t  Attendu  d'ailleurs  que  la  veuve  Strebler 
n'a  point  fait  le  dépôt  du  dessin  qui  lui  a  été 
cédé  ;  que  ce  dépôt  n'a  été  effectué  que  le 
18  avril  1860  par  l'inventeur  en  sou  nom  et 
pour  son  compte  personnel,  mais  postérieu- 
rement à  la  cession  qu'il  avait  faite  de  son 
invention  ; 

«  Que  ce  dépôt,  fût-il  même  valable,  ne 
pourrait  avoir  pour  conséquence  de  ré- 
troagir  pour  la  répression  pénale  de  faits 
antérieurs; 

€  Attendu,  en  effe  f,qu'une  invention  in- 
dustrielle crée  une  propriété  de  droit  naturel 
qui  ne  se  consolide  légalement  que  parle  dépôt 
fait  au  nom  de  la  loi;  que  la  loi  subordonne 
à  cette  formalité,  attributive  de  la  propriété 
civile,  la  répression  pénale  du  délit  de  con- 
trefaçon dont  l'existence  ne  peut  dépendre 
d'un  événement  futur»par  l'effet  rétroactif  de 
cette  formalité  ; 

t  Attendu  que  si  la  prévenue  a  commis  un 
fait  que  la  morale  réprouve  en  reproduisant 
et  en  débitant  pour  son  compte,  en  mars 
1860,  des  dentelles  dont  le  dessin  lui  avait 
été  confié  comme  ouvrière  par  la  veuve 
Strehler,  ce  fait  ne  constitue  point  l'abus  de 
confiance  prévu  par  l'art*  408  du  code  pé- 
nal, la  prévenue  n'ayant  pas  commis  le  dé- 
tournement que  réprime  cet  article  ; 

t  Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge, 
met  l'appel  au  néant.  > 

Le  même  jour  le  procureur  général  s'est 
pourvu  en  cassation.  Il  fondait  son  recours 
sur  la  fausse  interprétation  de  l'art.  15  de  la 
loi  du  18  mars  1806;  la  fausse  application 
de  l'art.  191  du  code  d'instruction  criminelle 
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et  la  violation  des  art.  425  et  426  da  code 
péDal. 

Dans  une  note  jointe  au  pourvoi»  M.  Favo- 
cat  général  Mesdach  développait  comme  suit 
les  moyens  du  pourvoi  : 

«  Au  commencement  du  mois  d'avril  1860, 
Deligfie,  auteur  d'un  dessin  de  dentelle  dont 
il  avait  cédé  la  propriété  à  la  veuve  Strehier, 
fut  informé  par  celle-ci  qu'un  mouchoir 
d'un  dessin  tout  pareil  se  trouvait  exposé  à 
rétalage  de  la  dame  Goemans,  rue  de  la  Ma- 
deleine à  Bruxelles  ;  —  après  avoir  vériflé  le 
fait,  il  s'empressa  de  faire  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  le  dépôt  d'un  échantillon 
du  dt'ssin  original,  conformément  à  l'art.  15 
du  décret  du  18  mars  4806. 

c  La  date  du  dép6t  est  du  48  avril  4860. 

«  On  sut  bientôt  que  la  dame  Goeoians 
avait  acheté  ce  mouchoir  de  Jeanne  \ander 
Perre,  épouse  Danse,  qui  elle-même  le  te- 
nait de  Catherine  Declercq,  défenderesse  au 
pourvoi. 

c  Cet  objet  fut  saisi  chez  madame  Goe- 
mans,  ainsi  que  deux  autres  mouchoirs  du 
même  dessin  chex  Calheriue  Declercq,  et 
tous  trois  furent  remis  à  un  expert  qui, 
après  comparaison  avec  l'original  déposé , 
reconnut  que  celui  -  ci  avait  été  contre- 
fait. 

f  La  dame  Strehier,  propriétaire  exclusive 
du  dessin,  déclara  n'avoir  coufié  celui-ci  qu'à 
la  prévenue  Catherine  Declercq,  pour  qu'elle 
lui  en  confectionnât  trois  mouchoirs.—  Tous 
trois  furent  effectivement  livrés  à  madame 
Strehier  ;  deux  '  ont  été  retrouvés  en  sa 
posscNsion  le  10  mai.  Quant  au  troisième, 
elle  l'avait  vendu  eu  France  le  5  avril  4860, 
c'est-à-dire  quinze  jours  avant  le  dépôt  du 
dessin. 

c  II  est  donc  bien  constant,  et  il  n'est 
d*ailleurs  pas  contesté,  que,  si  par  la  vente 
de  cet  unique  exemplaire,  le  5  avril  4  860, 
ce  dessin  est  tombé  dans  le  domaine  public, 
ce  n'est  qu^à  dater  dudit  jour,  3  avril  ;  jus- 
qu'à celte  date  la  dame  Strehier  en  avait 
retenu  la  propriété  exclusive,  bien  que  le 
dépôt  légal  n'en  eût  pas  encore  été  effec- 
tué. 

f  Or,  à  quelle  *époque  le  mouchoir  saisi 
chez  madame  Goemans,  a-t-il  été  fabriqué 
par  la  prévenue? 

c  C'est  à  une  époque  de  beaucoup  anté- 
rieure au  3  avril.  --  Madame  Goemans 
dit  que  c'est  dans  le  courant  de  février 
qu'il  lui  a  été  présenté  en  vente;  son  mari 
confirme   ce   dire;   d'ailleurs  la  prévenue 


elle-même  reconnaît  que  c'est  an  mois  de 
septembre  4859  que  le  dessin  lui  a  été 
coufié  par  madame  Strehier  ;  aussi  l'arrêt 
attaqué  constate-t-il  que  le  dessin  a  été 
reproduit  et  débité  par  Catherine  Declercq 
déjà  dans  le  mois  de  mars  4860  ,  donc 
avant  que  par  la  vente  du  3  avril ,  il  en- 
trât dans  le  commerce. 

c  L'instruction  établit  donc  les  lails  s»- 
vanis  :  en  septembre  4850,  madame  Sirehier 
confie  son  dessin  à  la  prévenue  pour  qu'elle 
lui  en  fasse  trois  mouchoirs  en  deuldie;  la 
prévenue,  quand  cet  ouvrage  est  terminé, 
rend  le  dessin,  mais  laisse  ignorer  à  sa 
commettante,  qu'indépendamment  des  trois 
exemplaires  qu  elle  lui  fournit,  elle  en  a  la- 
brique  clandesiiuement  trois  autres  pour 
son  compte  personnel,  dans  l'inteution  de 
les  veudre. 

c  Ce  fiM,  dont  l'immoralité  est  reconnue 
par  le  juge  d'appel,  doit-  il  rester  impuni  î 

c  La  prévention  aurait  été  en  droit  de 
soutenir  avec  l'autorité  de  Reiiouard(7rarl^ 
dei  droite  d*aul€ur.  11,  p.  406)  et  de  la  cour 
de  cassation  de  France,  50  décembre  4836 
(/.  PûL,  4837, 1,  p.  i34),  que  le  fait  consti- 
tuait un  abus  de  confiance;  elle  n'est  pas 
allée  jusqu'à  cet  excès  de  rigueur,  elle 
s'est  bornée  à  l'envisager  comme  une  infrac- 
tion aux  art.  425  et  426  du  code  pénal. 

c  Comment  l'application  de  ces  disposi- 
tions a-t-elle  été  écartée? 

c  A  l'aide  du  raisonnement  suivant.  — 
Au  moment  de  l'iinitation  du  dessin  par  Ca- 
therine Declercq,  dit  le  tribunal  de  Bruxel- 
les, le  dépôt  n'en  avait  pas  encore  été  fait, 
donc  l'édition  n'en  était  pas  contraire  aux 
lois  et  règlements  relatifs  à  la  propriété  des 
auteurs  ;  ces  faits  ne  constituant  aucun  délit 
avant  le  48  avril  4i^60,  n'ont  pu  dégénérer 
en  délit  postérieurement  à  cette  date,  par  la 
seule  volonté  de  l'inventeur  ou  de  son  ayant 
droit. 

«  La  cour  d'appel  ajant  adopté  ce  motif, 
nous  avons  à  en  apprécier  la  valeur. 

c  Est-il  bien  vrai  de  dire  qtte,  parce  que 
le  dessin  n'avait  pas  encore  été  déposé.  Ton- 
vrière,  à  laquelle  seule  il  avait  été  confié,  a 
pu  impunément  le  reproduire,  se  lappro- 
prier  et  en  faire  sou  profit  p<*rsonuel?  —  ijes 
fabricants  seraient  donc  livrés  sans  défense 
à  la  cupidité  des  ouvriers  qu'ils  initient  à 
leurs  secrets,  et  exposés  à  perdre  la  pro- 
priété de  dessins  très-précieux,  dont  le  plus 
souvent  ils  ne  font  le  dépôt  au  greffe  qu'a- 
près en  avoir  apprécié  le  mérite  par  la 
mise  en  œuvre  de  quelques  exemplaires?  — 
Avant  de  le  confier  à  rouvrier,  le  patron 
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sera  astreint»  pour  se  garaotir  contre  la  i 
▼aise  foi  de  celui  ci,  d*en  faire  le  dép^t  préa- 
lable? 

<  Le  raisonaement  du  tribunal  de  Bruxel- 
les serait  juste  si  Timitation  avait  été  faiie 
postérieurement  au  3  avril,  jour  de  la  mise 
en  vente  (Cass.  fr.,  {•'juillet.  Dalloa,  1850, 
I,  p.  203).  Dans  ce  cas,  la  prévenue  serait 
fondée  à  prétendre  qu*elle  ne  lient  pas  le 
dessin  de  la  couflance  de  sa  commettante» 
mais  quelle  Fa  trouvé  dans  le  domaine  pu- 
blic —  Hais,  loraque  Pimitation  est  anté- 
rieure au  fait  par  lequel  le  dessin  est  tombé 
dans  le  domaine  de  tous,  cette  excuse  ne 
peut  être  présentée. 

c  Diaprés  la  doctrine  du  tribunal  de 
Bruxelles,  aussi  longtemps  que  le  ilépdt  n'a 
pas  été  effectué,  il  est  loisible  à  chacun  de 
s*emparer  des  idées  d'autrui  et  de  les  laire 
siennes,  eOt-on  même  recours  à  la  fraude  ou 
à  la  supercherie  pour  en  surprendre  le  se- 
cret. 

c  Cette  théorie,  condamnée  par  la  raison 
et  la  justice,  est  universellement  repoussée 
|mr  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  cette  ma- 
tière, indépendamment  de  Kenouard,  cité 
ci -dessus,  voici  comment  s*exprimeà  ce  su- 
jet Blanc  {Traiié  de  la  contrefaçon,  p.  589)  : 
c  Si  celui  qui  n*a  pas  déposé  prouve  que  le 
t  dessin  lui  appartient  par  droit  de  créa- 
t  t.on,  et  qu'il  ne  Ta  pas  livré  au  commerce 
c  avant  de  le  déposer,  il  pourra  toujours 
«  faire  condamner  comme  contrefacteur  celui 
c  qui  le  lui  aurait  dérobé  et  Taurait  devancé 
•  dans  la  formalité  du  dépôt.  » 

<  Ce  qui  précède  nous  amène  h  conclure 
t  que  si,  avant  qu'un  dessin  ait  été  mis  en 
«  vente  par  le  fabricant,  un  contrefacteur 

<  parvient  à  s'en  emparer  et  le  livre  au  com- 
«  merce,  le  dessin  ne  tombera  pas  pour  cela 
t  dans  le  domaine  public,  et  le  défaut  de  dé- 

<  pat  ne  pourra  être  opposé  au  propriétaire, 
t  La  raison  en  est  simple  :  l'absence  du  dé- 
«  pôt  n*est  considérée  comme  un  abandon 

<  du  droit  de  propriété  qu'autant  que  par  la 
€  mise  en  vente  le  fabricant  s'est  réellement 
t  dessaiiii  ;  or,  le  dessin  ne  saurait  être  cou- 

<  sidéré  comme  livré  au  public  tant  qu'il 
«  n'est  point  sorti, des  magasins  du  fabricant 
«  par  sa  volonté,  et  pour  être  mis  en  vente, 
t  Dans  ce  cas,  toute  la  question  est  dans  la 

<  prioriié  d'invention,  et  si  elle  est  contes- 
t  tée,   le   propriétaire    peut   l'établir  par 

<  touK  les  moyens  admis  en  justice.  » 

c  Gasiambide  n'est  pas  d'une  opinion  dif- 
férente (n*  3i2)  :  cSi,  avant  la  mise  en  vente 

<  et  peudaut  que  les  dessins  sont  encore  en 
t  vole  de  fabrication,  an  contrefacteur  se 


c  servait  d'un  ouvrier  infldèle,  ou  abusait  de 
«  la  confiance  du  fabricant  pour  consommer 
c  la  contrefaçon,  le  défaut  de  dépôt  ne  pottr- 
c  rait  être  opposé  au  fabricant  créateur.  En 
c  effet,  l'absence  du  dépôt  ne  peut  être  répu- 
«  tée  un  abandon  de  propriété  qu'autant  que 
•  par  la  livraison^  public  le  fabricant  s'est 
c  réellement  dessaisi.  Or,  le  produit  ne  sau- 
«  rait  être  considéré  comme  livré  au  public 
<  tant  qu  il  reste  caché  dans  les  magasins  da 
«  fabricant.  • 

c  La  vérité  de  ces  principes  souffre-t-elle 
une  atteinte  par  la  vente  du  3  avril  1860 
(antérieure  au  dépôt,  mais  postérieure  k 
l'imitation  du  dessin)  ? 

c  A  l'époque  où  le  dépôt  a  été  fait,  dit-on, 
le  dessin  était  dans  le  commerce.  Dès  loi^s  la 
lardivité  du  dépôt  ne  pouvait  plus  sauvegar- 
der les  droits  du  propriétaire;  son  effet  n'a 
pu  rétroagir  pour  la  répression  pénale  de 
faits  antérieurs;  l'exisleuce  du  délit  ne  peut 
dépendre  d'un  événement  futur,  par  l'effet 
rétroactif  de  cette  formalité. 

t  11  règne  ici,  ce  nous  semble,  une  confu- 
sion évidente. 

c  En  quoi  consistent  les  faits  repro- 
chés? 

c  i*  Dans  la  fabrication  d'un  dessin  au 
préjudice  des  droits  du  propriétaire  ( arti- 
cle i25,  code  pénal),  et  pour  celui-ci,  le  fait 
de  fabrication  suffit  à  lui  seul,  Indépendtm- 
mentde  toute  mise  en  vente,  pour  constituer 
la  contrefaçon.  (Rcnouard,  p.  49.) 

«  2*  Dans  la  mise  en  vente  du  dessin  con- 
trefait. (Art.  426,  code  pénal.) 

c  Quand  le  délit  a-t*il  été  commis? 

t  II  s'est  trouvé  accompli  par  la  réunion 
de  tous  les  éléments  qui  en  constituent  l'es- 
sence : 

«  1^  Reproduction  matérielle  du  dessin, 
mise  en  veute. 

c  2<>  Préjudice  réel  ou  possible. 

c  3<*  Intention  de  nuire.  (Pour  autant  que 
cet  élément  soit  indispensable,  car  Reiiouard 
le  conteste.  Chauveati-Hélie,  II,  n«*  3765  et 

suiv.) 

c  La  réunion  de  ces  éléments  était  un 
fait  accompli  déjà  au  mois  de  mars  1860, 
l'arrêt  attaqué  en  fait  foi.  Le  délit  était  donc 
consommé,  rien  ne  manquait  à  sa  perfection, 
et  le  temps  de  la  prescription  pour  l'exercice 
de  l'action  publique  commençait  i  courir. 
(Art.  637,  code  d'instruction  crim.) 

c  A  quelle  époque  la  criminalité  d'un  fait 
doit-elle  être  appréciée  ? 
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«  Au  momeni  où  le  fait  se  commet,  au 
temps  de  Taction.  (Art.  64,  code  peu.) 

<  Or,  si  déjà  au  uiois  de  mars  1860  le  dé- 
lit était  perpétré*  la  circoo&tance  que  dans 
la  suite  (3  avril  4860)  le  propriétaire  aurait 
répandu  le  dessin  dans  le  domaine  public, 
ue  saurait  réiroagir  sur  un  évéoement  ac- 
compli et  consommé  ;  cela  e^t  si  vrai,  que 
si  dans  Tintervalle  de  ces  deux  époques, 
entre  le  jour  où  le  dessin  fut  contrefait  et 
le  3  avril,  madame  Strebler  avait  découvert 
la  fraude,  nul  doute  qu*elle  n'eût  été  bien 
fondée  et  rccevable  à  s*en  plaindre,  sans  re- 
courir préalablement  à  la  formalité  du  dé- 
pôt; il  lui  aurait  sudl  (comme  le  dit  Blanc, 
loc.  cit.)  de  prouver  que  le  dessin  lui  appar- 
tenait et  ne  se  trouvait  pas  encore  dans  le 
commerce. 

<  C*est  donc  une  erreur  en  droit  de  pré- 
tendre que  le  délit  n*aurait  pris  naissance 
que  par  le  dépôt  du  dessin.  Entre  le  pro- 
priétaire du  dessin  qui  le  confie  à  un  ouvrier 
pour  le  mettre  en  œuvre,  et  celui-ci,  la  for- 
malité du  dé|)ôt  n*est  pas  nécessaire  pour 
conserver  les  droits  du  premier.  Elle  ne  le 
devient  que  pour  garantir  ces  mêmes  droits 
contre  Tusurpation  des  tiers,  lorsque  le  des- 
sin est  livré  au  public,  et  pour  cuipécber 
qu'il  ne  tombe  dans  le  domaine  de  tous. 

•  Quant  au  moyeu  de  nullité  tirédece  que 
le  dépôt  n*a  été  fait  que  par  Tinvenieur,  et  ce 
postérieurement  à  la  cession  de  ses  droits, 
nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  y  arj'éter  ; 
le  juge  d*appel  lui-même  a  cru  pouvoir  le 
laisser  sur  le  secoud  plan. 

<  La  loi  ne  dit  pas  en  effet  que  Tinventeur 
d'un  dessin  sera  décba  du  droit  d*en  dépo- 
ser un  échantillon  après  qu'il  en  aura  cédé 
la  propriété  à  des  tiers.  Il  arrive  souvent  que 
cette  cession  n'est  pas  eiclusive,  et  que  le 
cédant  se  réserve  le  droit  d'en  associer  d'au- 
tres à  son  iiivention.  Il  n'est  pas  douteux 
que  dans  ce  cas  il  ne  conserve  le  droit  d'en 
faire  le  dépôt. 

«  D'autre  part,  cette  formalité  n'est  qu'un 
acte  conservatoire,  et  ne  porte  préjudice  à 
personne;  il  ne  pourrait  s'élever  de  contes- 
tation à  ce  sujet  qu'entre  le  cédant  et  le  ces- 
sionnaire,  ce  qui  n'est  pas  dans  l'espèce, 
puisque  tous  deux  agissaient  de  concert  de- 
vant le  premier  juge  en  qualité  de  parties 
civiles. 

«  Enfin,  en  sa  qualité  de  cédant,  l'inven- 
teur était  tenu  à  la  garantie  en  cas  d'évic- 
tion, et  le  moyen  le  plus  sûr  de  se  mettre  à 
l'abri,  était  la  voie  qu'il  a  suivie  > 

Béponu,  —  L^imitatîon  du  dessin  des 
mouchoirs  ne  constituait  pas  un  délit  de  con- 


trefaçon parce  qu'elle  avait  été  faite  avant 
le  18  avril,  date  du  dépôt.  Lors  de  la  contre- 
façon, la  propriété  civile  n'appartenait  pas  à 
madame  Strebler  :  il  n'y  avait  qu'une  pro- 
priété de  droit  naturel.  Contrefaire  ce  des- 
sin ,  ce  n'est  pas  éditer  au  mépris  des  lois  et 
règlements  relatifs  à  la  propriété  des  auteur» 
puisque  l'auteur,  ayant  négligé  de  remplir  les 
formalités  légales,  ne  pouvait  pas  en  iovoquer 
le  bénéfice. 

Le  fabricant,  dit-on,  sera  exposé  à  la  cu- 
pidité de  l'ouvrier;  avant  de  confier  le  des- 
sin, il  devra,  pour  se  garantir,  faire  le  dépôt. 

Remarquons  d'abord  qu'il  y  a,  dans  Pes- 
pèce,  une  nuance  qui  ne  peut  être  perdue  de 
vue  :  c'est  que  madame  Strebler  a  laissé 
tomber  le  dessin  dans  le  domaine  pabllc 
avant  que  l'inventeur  ait  jugé  à  propos  de 
faire  le  dépôt  d'un  dessin  qull  avait  cédé- 

Ne  l'ouSlions  pas,  entre  la  contrefaçon  et 
le  dépôt,  se  place  un  fait  capital  :  le  dessin 
est  devenu  la  propriété  de  tous. 

Vous  vous  plaignez,  le  18  avril,  que  f  aie 
contrefait  votre  dessin.  Je  vous  réponds  : 
Vous  avez  renoncé  à  la  propriété  de  ce  des- 
sin, vous  n'en  avez  jamais  eu  la  propriété  ci- 
vile, ma  contrefaçon  n'a  violé  aucun  droit 
recounu  par  les  lois  ou  règlements. 

Votre  ouvrier  a  divulgué  votre  secret,  a 
édité  votre  dessin!  C'est  vrai,  il  a  coaiuib 
un  acte  d'indélicatesse;  mais  s'il  a  contrefait, 
il  n'a  pas  contrefait  au  mépris  des  lois  sur  la 
propriété  des  auteurs.  Le  dessin  contrefait 
n'était  la  propriété  civile  de  personne  ;  or, 
c'est  la  seule  propriété  dans  la  violatiou  en- 
traîne une  peine. 

La  théorie  de  Blanc  n'est  pas  contraire  au 
système  de  la  défenderesse.  Remarquez,  en 
effet,  ces  mots  :  c  et  qu'il  ne  la  pas  livré  au 
commerce  avant  d'en  faire  le  dépôt.  >  Ce 
n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce  :  le  dessin  était 
déjà  daus  le  domaine  public  quand  le  dépôt 
a  été  fait. 

Le  point  de  départ  du  raisonnement  de 
Blanc  étant  tout  différent  de  ce  que  l'espèce 
nous  présente ,  il  va  de  soi  que ,  appliquées 
au  cas  actuel,  les  paroles  de  Blanc  n'ont  pas 
de  portée. 

Cet  auteur  suppose  le  cas  d'un  contre- 
facteur qui  surprend  un  secret  et  le  livre 
au  commerce  avant  que  le  véritable  proprié- 
taire en  ait  fait  le  dépôt,  et  il  décide  qoe  le 
fait  du  contrefacteur  n'aura  pas  pour  résul- 
tat de  faire  tomber  le  secret  dans  le  domaine 
public. 

Soit!  Mais  quel  rapport  y  a-t-il  avec  le 
cas  actuel?  Dans  Tespèee,  le  contrefacteur 
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n*a  pas  fait  tomber  Pobjet  dans  le  domaine 
publie,  c'est  la  propriétaire  du  dessin  elle- 
même. 

A  répoque  où  le  dépôt  a  été  fait,  le  des- 
sin était  dans  le  domaine  de  tous  :  la  tardi- 
vité  du  dépôt  ne  peut  sauvegarder  la  pro- 
priété ;  Texistence  d'un  délit  ue  peut 
dépendre  d*un  événement  futur  par  Teffet 
rétroactif  du  dépôt. 

C'est  là  une  des  bases  de  Farrét  déféré  à 
la  cour.  Le  ininisiére  public  est  d*avis  que  ce 
raisonnement  est  fondé  sur  une  confusion 
certaine. 

Examinons  cette  appréciation.  En  quoi  con- 
sistent les  faits  reprochés?  demande  le  mi- 
nistère public. 

Il  répond  : 

Dans  la  fabrication  d'un  dessin  au  préju- 
dice d'un  propriétaire.  (Art.  425,  code  pén.) 

La  réponse  est  incomplète  ou  mérite  ex- 
plication. Fabriquer  au  préjudice  d'un  indi- 
vidu qui  n*a  que  la  propriété  de  droit  natu- 
rel, ce  n'est  pas  la  contrefaçon  au  mépris  des 
lois  et  règlements.  La  réponse  n'est  donc 
complète  qu'en  ajoutant  le  mot  civil  au  mot 
propriétaire. 

Dans  le  système  du  ministère  public,  le  dé- 
pôt est  une  himple  formalité  couservaioire  ; 
c'est  une  erreur  condamnée  formellement 
par  la  jurisprudence  belge,  l.e  dépôt  crée  la 
propriété  civile.  (Be/^.  judiV;.,  XV,  page  4561.) 

Le  ministère  public  se  demande  quand  le 
délit  est  commis.  Les  principes  émis  sont 
justes.  Mais  il  faut  remarquer  que  la  réunion 
de  ces  trois  éléments  ne  constitue  pas  la 
contrefaçon.  Le  ministère  public  prétend 
que  le  délit  était  consommé  dès  le  mois  de 
mars  1860.  C'est  une  erreur.  Il  n'y  avait  pas 
délit  parce  qu'aucun  dépôt  n'avait  été  fait  : 
oà  donc  eût  été  la  pièce  de  comparaison  et 
quelle  propriété   civile  aurait  été  atteinte? 

Le  dépôt,  tel  que  nous  le  trouvons  dans 
l'espèce,  est  irrégulier  et  nul.  Pour  déposer, 
il  dut  être  propriétaire.  (Y.  loi  de  1806.) 

Sans  mandat  on  ne  peut  pas  faire  pour 
autrui  un  dépôt  valable.  Le  18  avril,  Deligne 
était  devenu  étranger  au  dessin.  On  répond  : 
Il  devait  garantie.  Oui,  mais  il  ne  devait  ga- 
rantir que  Tobjet  vendu  tel  quel,  c'est-à  dire 
DOD  déposé  et  par  conséqueut  ne  constituant 
pas  une  propriété  civile.  L'on  dit  encore  :  Le 
cédant  ne  fait  pas  toujours  une  cession  ex- 
clusive. Je  réponds  que  dans  ce  cas  l'acte  de 
cession  en  fait  mention  et  que  la  cession 
avait  été  complète  dans  le  cas  actuel.  Deli- 
gne n'avait  aucun  droit  à  faire  ce  dépôt.  Il 
agissait  à  l'insu  de  madame  Strebler  :  cela 


est  tellement  vrai,  que  celle-ci  a  été  enve- 
loppée dans  les  premières  poursuites. 

Le  dépôt  était  encore  inopérant  à  ce  point 
de  vue  :  le  dessin  était  dans  le  domaine  pu- 
blic dès  le  3  avril.  Un  dépôt  opéré  le  18  avril 
ne  pourrait  ressaisir,  au  profit  du  proprié- 
taire, une  propriété  que  celui*ci  avait  volon- 
tairement laissé  tomber  de  ses  mains.  (Cour 
de  Lyon,  Sirey,  1850,  2,  p.  647  et  Cass.  fr. 
1851,  l,p.  785.) 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi  : 

c  Nous  ne  saunons,  a-t-il  dit,  vous  pro- 
poser d'accueillir  le  pourvoi,  et  l'arrêt  atta- 
qué, en  présence  des  faits  qu'il  constate, 
nous  semble  avoir  fait  une  juste  apprécia- 
tion des  droits  decbacun  et  une  juste  appli- 
cation de  la  loi,  en  prononçant  l'acquitte- 
ment de  la  défenderesse. 

«  Sans  doute,  comme  le  dit  l'arrêt,  l'ac- 
tion commise  par  la  femme  Declercq  est  im- 
morale ^  réprébensible;  mais  était-elle  pas- 
sible d'une  peine  prononcée  par  la  loi  ?  Là 
était  la  question.  Le  ministère  public  lui- 
même  a  été  embarrassé  de  sa  qualifica- 
tion :  y  avait-il  délit  d'ahus  de  confiance  ;  y 
avait-il  délii  de  contrefaçon?  La  prévention  a 
été  qualifiée  de  Tune  et  de  l'autre  façon,  te 
qui  annonce  déjà  l'incertitude  de  la  situation. 
Qu'il  y  ait  eu  abus  de  la  part  de  la  défende- 
resse, cela  est  certain;  mais  l*almt  de  con^ 
fiance,  tel  qu'il  est  caractérisé  par  le  code 
pénal,  n'existe  pas  ;  tout  le  monde  est  aujour* 
d'hui  d'accord  sur  ce  point,  et  il  ne  s'en  agit 
plus  ici.  Reste  le  délit  de  contrefaçon  :  or, 
tous  les  faits  l'excluent  :  la  femme  Declercq 
contrefait  le  dessin  et  en  profite  alors  que 
nul  dépôt  conservateur  n'avait  eu  lieu  ;  la 
dame  Strebler  veud  de  la  dentelle,  livre 
donc  au  public  son  dessin  également  avant 
tout  dépôt  ;  la  dame  Strebler  agit  comme 
cessiouiiairc  de  Deligne,  inventeur  du  des- 
sin ;  elle  est  bien  réellement  cessionnaire, 
puisqu'elle  use  de  sa  propriété,  cédée  libre- 
ment et  sans  contrôle,  puisque  la  mise  en 
vente  faite  par  elle  de  la  denielle  portant  le 
dessin  ne  donne  lieu  à  aucune  plainte  ou 
poursuite  de  la  part  de  Deligne;  dès  lors 
Deligne  qui  avait  cédé  son  dessin,  avait  cessé 
d'en  être  propriétaire  même  passif;  il  avait 
perdu  le  droit  de  donner  à  sa  propriété  ou 
plutôt  k  sa  jouissance,  le  caractère  exclusif 
qu'il  aurait  pu  lui  donner  s'il  n'avait  pas  fait 
la  cession  constatée  et  reconnue  daus  la 
cause;  d'une  autre  part,  Deligne  opère  son 
dépôt  alors  que,  par  le  fait  de  la  dame  Sireh- 
ler ,  son  dessin  a  été  livré  au  commerce 
sans  la  couverture  du  dépôt   que  celle-ci 
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seule  avait  intérêt  à  faire  piiîsqu*elle  était 
cessioiinaire,  parlant  propriétaire  et  béné6- 
claire  du  dessin. 

«  Que  dire  dans  ces  circonstances?  i*  Que 
Deligne  n'avait  plus  le  droit,  après  la  cession 
de  sou  dessin,  d*cu  opérer  valablement  le  dé- 
pôt; 2"  que  Deligne,  eût-il  eu  ce  droit,  ne 
pouvait  plus  donner  à  son  dé|)6t  une  valeur 
légale,  après  la  mise  en  vente  libre  du  des- 
sin par  la  cessionnaire;  5<>  que  Deligne,  eût-il 
pu  donner  une  valeur  légale  à  son  dépôt,  ne 
pouvait  lui  donner  cette  valeur  que  pour 
l'avenir  et  non  pourlepassé,  le  dépôt  n'ayant 
pas  d'effet  rétroactif  et  ne  pouvant  transfor- 
mer en  délit  un  fait  posé  sans  violation  de  la 
loi  pénale  (quelque  immoral  qu'il  fût)  avant  le 
dépôt;  i"  enfin,  que  la  dame  Sirehler  pou- 
vant ^enle  faire  valablemt'nt  le  dépôt  et  ne 
Tayaut  pas  fait  avant  de  livrer  son  dessin  au 
commerce,  a  renoncé  par  le  fait  à  tout  re- 
cours contre  ks  contrefacteurs. 

«  Les  arguments  légaux  qui  servent  de 
base  à  cette  déduction  ont  été  consacrés, 
avec  autant  de  clarté  que  de  rai»on,  par  votre 
arrêt  du  19  novembre  4857  (*)  Cet  arrêt  a 
d'autant  plus  d'autorité  qu'il  a  é>é  rendu, 
au  rapport  de  rboiiorable  M.  Dcfacqt  après 
une  discussion  approfonille,  et  qu'il  apporte 
à  l'appui  de  la  solution  des  arguments  nou- 
veaux, alors  que  M.  l'avocat  général  Clo- 
queite  eut  fait  valoir,  dans  ses  conclusions, 
les  argumenu  favorables  au  système  que 
l'arrêt  a  repous!»é.  Nous  nous  rallions  sans 
réserve  à  la  doctrine  de  Farrêt  de  1857  :  ce 
ne  sont  pas  seulement  les  textes  reproduits 
et  discutés  qui  appuient  cette  doctrine,  c'est 
la  tiatuie  toute  spéciale  de  ce  que  l'on  quali- 
fie propriété  industrielle  et  qui  n'cbt,  de  par 
la  loi,  qu'une  jouissance  pour  la  conserva- 
tion plus  ou  moins  longue  de  laquelle  des 
formalités,  des  déclarations  et  des  taxes  sont 
exigées.  Paiticulièrement  pour  les  dessins  de 
fabrique,  le  titre  !2,  sect.  3,  de  la  loi  du 
48  mars  4806  règle  la  jouissance  temporaire 
ou  perpétuelle  du  dessin,  mais  n'assure  celte 
jouissance  exclusive  qti'à  partir  du  dé|iôt  ; 
Tarticle  45  est  bien  clair  :  «  Tout  fabticant 
c  qui  voudra  pouvoir  revendiquer  par  la 
t  suite,  devant  le  tribunal  de  commerce,  la 
c  propriété  d'un  dessin  de  son  invention, 
«  sera  tenu  d'en  disposer  aux  archives  du 
c  conseil  des  prud'hommes  un  échantillon 
i  plié  sous  enveloppe,  etc.  •  et  ce  droit  de  re- 
vendication a  évidemment  pour  point  de 
départ  le  dépôt  même,  puisque,  comme  l'a 
remarqué  d'ailleurs  votre  arrêt  de  4857, 


(1)  Voy.  ce  Recueil,  1857,  p.  459. 


c'est  la  priorité  du  dépôt  et  non  celle  de 
rinveution  qui,  suivant  l'art.  4  7,  «ssure  la 
priorité  du  droit  actif  de  jouissaoce  el  de 
revendicatiou. 

c  C'est  dans  le  même  sens  que  s'eiprimc 
y .  Calmels,  auteur  habile  du  Traité  de  la  pn- 
priété  €t  de  la  contrefaçon  (*).  c  La  jurisiiru- 
c  dence,  dit  il  en  résumé,  parait  fixée  défi- 
«  nitivement  pour  faire  dépendie  le  droit,  de 
c  la  formalité  préalable  du  dépôt.  »  VmIs 
pour  la  valeur  et  la  signification  do  dépôt 
quant  au  point  de  départ  de  la  jouissaoce.  U 
sera  bien  plus  vrai  de  dire,  ce  que  personne 
ne  conteste  d'ailleurs,  qu'un  dépôt  Cah  après 
la  mise  en  vente  d'un  dessin,  est  une  forma- 
lité vaine  et  inutile,  puisque  la  mise  en  veote 
sans  dépôt  implique  renonciation  ao  privî- 
lége  exclusif  et  saisit  le  public  du  droit  de 
reproduire  un  dessin  que  ne  couvre  pas  le 
dépôt. 

«  Sans  donc  insister  sur  le  défaut  de  qua- 
lité de  Deligne  qui  avait  cédé  ses  droits  à  la 
dame  Strehier  et  qui  avait  ainsi  iraosmts  à 
celle-ci  le  droit  d'en  disposer  librement; 
sans  insister  non  plus  sur  ce  que  la  dame 
Strehier  a  laissé  tomber  son  dessin  dans  le 
domaine  public,  en  le  débitant  sans  le  dépo- 
ser, nous  sommes  autorisé  à  dire,  en  nous 
foudant  sur  les  textes  cités  et  sur  les  princi- 
pes consacrés  par  vous-mêmes,  que,  pas  plus 
au  poiut  de  vue  pénal  qu'au  point  de  vue  ci- 
vil, le  dépôt  tardif  n'a  pu  avoir  d'effet  ré- 
troactif. 

c  L'arrêt  attaqué,  comme  votre  arrêt  de 
4857,  considère  le  droit  de  l'inventeur  snr 
son  dessin,  comme  une  propriété  d'une  natmre 
particulière;  cela  est  vrai  pour  les  des^ii» 
comme  pour  la  propriété  littéraire,  artisii^oe 
ou  industrielle  :  il  y  a,  dans  ces  créatioiis; 
dans  ces  inventions  du  génie  ou  de  Pesprii, 
la  part  spontanée  et  la  part  imitée  ;  à  côté 
de  l'inspiration,  il  y  a  l'emprunt  fait  à  ce  que 
l'on  a  appelé  U  fondt  commun  qui  est  d'au- 
tant plus  riche  er  plus  abondant  que  la  civi- 
lisation et  plus  avancée  et  plus  perfection- 
née ;  et  c'est  cette  part  du  fonds  commun  qui 
appartient  au  public  et  qui  exige  que,  en  as- 
surant une  part  temporaire  on  contingente 
à  l'inventeur,  le  public  finisse  par  jouir  des 
bénéfices  de  l'invention  même  :  et  les  réser- 
ves, les  formalités,  les  privilèges  seront  pro- 
portionnés à  la  valeur  ou  à  l'importance  de 
l'œuvre  garantie.  Pour  les  dessins  en  parti- 
culier, le  droit  dépend  du  dépôt  :  c'est  une 
consécration  d'uue  propriété  tui  generi»  sou- 
mise à  des  formalités  sacramentelles. 


(3)  N»  335,  p.  335. 
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•  On  s'efforce  souvent,  et  cette  discussion 
est  fiiigraiile  en  ce  moment,  d'assimiler  com- 
plètement la  propriété  ordinaire  des  choses 
et  la  propriété  littéraire  et  industrielle,  et 
Ton  veut  soumettre  celle-ci  absolument  aux 
règles  qui  régissent  celle-là.  Nous  avons  tou- 
jours soutenu,  nous  soutenons  que  cette  as- 
similation est  fausse  en  elle-même  et  inad- 
missible en  pratique;  mais  ce  n'est  ici  ni  le 
lieu  ni  Toccaslon  d'entrer  dans  une  discus- 
sion théorique.  Nous  nous  trouvons,  quant 
aux  dessins  industriels,  en  présence  d'un 
texte  législatif  qui  a  évidemment  considéré 
la  propriété  de  ces  dessins  comme  une  pro- 
priété d'une  nature  particulière  et  qui  a  fait 
dépendre  Tapplication  des  lois  répressivesde 
la  contrefaçon,  de  formalités  substantielles; 
ces  formalités  manquent  ici,  étant  frappées 
de  tardivité  ou  de  déchéance.  Que  Ton  ail 
contesté  ou  repoussé  ces  principes  pour  la 
contrefaçon  littéraire,  cela  est  certain,  mais 
discutable  :  nial^  en  présence  de  la  loi 
de  1806  et  relativement  aux  dessins  indus- 
triels, nous  estimons  que  Farrét  attaqué  a 
consacré  les  vrais  principes  tout  en  tenant 
un  juste  compte  des  faits  constatés. 

c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  articles  15, 53  et  54 
de  la  loi  du  18  mars  1806,  425  et  426  du 
code  pénal; 

Attendu  que  si,  aux  termes  des  articles  l*' 
et  4  de  la  loi  du  31  décembre  1790,  relative 
aux  auteurs  de  découvertes  utiles,  la  pro- 
priété de  rinventeur  d'un  dessin  naît  de  son 
invention  et  existe  avant  le  dépôt  prescrit 
par  la  loi  du  18  mars  1806  et  que  ce  dépôt 
ne  soit  exigé  qu'en  vue  de  lui  en  assurer  la 
conservation,  il  résulte  de  l'en.senible  des  ar- 
ticles 15,  33  et  34  de  la  loi  précitée  du 
18  mars  1806;  12  et  16  de  celle  du  31  dé- 
cembre 17U0  et  10  de  la  loi  des  14-25  mai  1791, 
portée  pour  l'exécution  de  la  précédente,  que 
cette  propriété,  non  en  ce  qui  concerne  ce 
dessin  en  lui-même,  mais  en  ce  qui  touche 
le  droit  d'en  empêcher  la  reproduction,  n'ac- 
quiert de  consistance  et  ne  devient  exclusive, 
au  pnifit  de  l'inventeur,  que  par  la  formalité 
dudépôi; 

Qm  ces  principes  ont  été  formellement 
maintenus  par  les  auteurs  du  code  pénal 
de  1810; 

Attendu,  en  effet,  que  l'article  425  de  ce 
code,  invoqué  comme  base  du  pourvoi,  ne 
déclare  pas  délit  de  contrefaçon  toute  imita- 
tion ou   édition  de  dessin  appartenant  à 


autrui,  mais  celle  faite  :  <  au  mépris  des  lois 
et  règlements  relatifs  à  la  propriété  des  au- 
leurs  »  ; 

Qu'il  résulte  donc  manifestement  des  ter- 
mes de  l'article  425  précité,  que  la  contre- 
façon ne  constitue  ni  un  vol,  ni  un  abus  de 
confiance,  mais  un  délit  sui  generis  qui 
n'existe  que  pour  autant  que  l'auteur  s'est 
conformé  aux  lois  et  règlements  qui  lui  assu- 
rent la  propriété  de  son  invention  ; 

Attendu  que  dans  Fespèce,  l'arrêt  attaqué 
constate  que  la  contrefaçon  du  dessin  dont 
il  s'agit  et  la  vente  de  la  dentelle  contre- 
faite, ont  eu  lieu,  avant  le  dé|)ôi  du  modèle, 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  et  ainsi 
avant  que  la  propriété  de  l'auteur  lui  fût 
consen'ée  on  assurée  par  la  loi; 

Qu'il  suit  de  ces  considérations  que  Tar- 
rêt  auaqué,  en  ce  qui  concerne  Tinventeur, 
n'a  contrevenu  à  aucun  des  textes  invoqués 
à  l'appui  du  pourvoi. 

En  ce  qui  touche  la  dame  Slrebler,  ces- 
sionnaire  des  droits  de  l'auteur. 

Attendu  que  cette  dernière  n'a  pu  acqué- 
rir plus  de  dioits  que  cciix  qu'avait  son  ven- 
deur, et  que  Tarrêt  dénoncé  constate  encore 
en  fait  qu'elle  n'avait  pas  non  plus,  à  l'épo- 
que de  la  coutrefaçon  et  du  débit  de  la  den- 
telle contrefaite,  fait  le  dépôt  du  dessin. 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  28  octobre  1861.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  le  comte  de  Sauvage,  président.  —  Rapp. 
M.  Dewandre.  —  Conclusions  conformes, 
M.  Faider,  premier  avocat  général.  —  Plaid, 
M.  Vaudewalle. 

COMPÉTENCE.  —  Contravention.  —  Juck 
DE  PAIX.  —  Appel.  —Jugement en  dernier 
ressoht.  —  Code  d'appel.—  Qualification 

DE   l'infraction.  —  DÉCISION    EN    FAIT.  — 

Recours  en  cassation.  —  Règlement  de 

JOGES. 

Lorsqu'un  juge  de  pais,  saisi  de  la  con- 
naissance d'un  fiit  qualifié  de  contra- 
vention, s'est  déclaré  incompétent  à  rai- 
son  du  lieu  de  l'infraction,  et  que,  sur 
l'appel,  le  tribunal  correctionnel  décide 
que  le  tribunal  de  simple  police  était 
incompétent  à  raison  de  la  matière;  que 
par  suite  ce  tribunal  prononce  une  peine 
correctionnelle,  son  jugement  est  en  der- 
nier ressort  et  n'est  pas  susceptible  d'un 
recours  devant  la  cour  d*appeL 

Cette  cour,  vérifiant  sa  compétence  et  déei- 
dont  que  le  titre  de  la  poursuite  n'est 
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qu'une  cantravetiHon  sur  iaguelle  elle  se 
déclare  sans  Juridiction,  interprète  ta 
citation  primitive  et  établit  la  nature  de 
l*infraction,et  sa  décision,  étant  toute  en 
fait,  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de 
cassation. 

Dés  lors,  le  Jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel, quelque  irrégulier  qu'il  soit  au 
fond,  rendu  en  dernier  ressort  et  n'ayant 
pas  été  déféré  en  temps  utile  à  la  cour  de 
cassation,  est  passé  en  force  de  chose 
Jugée  et  doit  être  exécuté. 

Dans  ces  cireon  s  lances,  il  n'y  a  lieu  ni  à 
recours  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la 
cour  d'appel,  ni  à  règlement  de  Juges  (»). 

(PROCOBECR   GÉNÉRAL  DE    LIÈGE,  —  C.    BOOMEN 

ET  COÎIS.) 

Le  23  avril  1861,  procès-verbal  du  garde 
champéire  de  Lommel,  cauion  de  Peer,  ar- 
roodisseincDt  de  Has^eli,  à  charge  de  Jeao- 
Baptiste  Boonen,  ouvrier  de  la  famille 
Adriaens^  c  pour  avoir  établi  uue  vanne  sur 
nn  ruisseau  public  à  Lommel,  par  Teffet  de 
laquelle  Peau,  privée  de  son  cours  naturel,  a 
endommagé  les  propriétés  riveraines.  • 

Boonen  comme  prévenu  et  les  membres 
de  la  famille  Adriaens  comme  civileroeut 
responsables,  furent  traduits  au  tribunal  de 
simple  police  du  canton  de  Peer. 

Le  3  mai,  le  juge  de  paix  se  déclara  in- 
compétent par  le  motif  que  le  ruisseau  sur 
lequel  la  contravention  a  été  commise,  coule 
exclusivement  sur  le  territoire  de  Baelen, 
arrondissement  de  Turnbout. 

Le  ministère  public  appela  de  cette  déci- 
sion au  tribunal  correctionnel  de  Hasselt. 
Celui-ci,  par  un  jugement  du  2  août  4861, 
constata  que  du  procès-verbal  de  délimita- 
tion des  communes  de  Baelen  et  de  Lommel 
il  résultait  que  le  cours  d'eau  sur  lequel  la 
vanne  avait  été  établie  coule  sur  la  commune 
de  Lommel  ;  en  conséquence ,  il  déclara  que 
le  juge  de  police  était  compétent  à  raison 
du  lieu;  mais  il  ajouta  qu'il  était  incompé- 
tent à  raison  de  la  matière ,  dout  la  connais- 
sance appartient  aux  tribunaux  correction- 
nels; qu*en  effet  l'infraction  était  prévue  par 
Tarréié  royal  du  28  août  1820,  et  passible 
des  peines  prononcées  par  la  loi  du  6  mars 
1818.  Par  suite,  i^ans  avoir  égard  aux  motifs 


(I)  Comporer,  «rrèls  <le  relie  fOur  des  i9  m»rs 
185S  ei  3  février  18C0  (ce  Recu<il,  1858,  p.  125, 
et  1860,  p.  lit). 


de  la  décision  du  premier  joge,  il  ooDËma 
la  déclaration  dlncoropéteoce,  et  sialaant 
lui-même  en  premier  ress4>rt  sur  le  délit,  il 
condamna  Boonen,  convaincu  dn  fiil,  à  une 
amende  de  21  fr.  20  cent.,  ordonna  Fealève- 
ment  des  plaocbes  formant  la  Tanne  et  dé- 
clara civilement  responsables  les  commet- 
tants da  prévenu.  Ce  jugement  est  ainsi 
conçu: 

c  Attenda  qoll  résulte  du  procès-verbal 
de  délimitation  des  communes  de  Baelen  ci 
de  Lommel,  dressé  le  21  août  1825,  que  le 
cours  d'eau  sur  lequel  la  vanne  dont  II  s'agit 
au  procès  a  été  établie,  coule  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Lommel;  qu*en  effet. 
après  avoir  indiqué  la  direction  de  la  ligne 
séparative  des  deux  communes  jttS4|n^à  la 
bruyère  appartenant  à  la  veuve  Verbeck ,  le 
procès-verbal  ajoute  que  cette  ligne  suit  le 
fossé  longeant  cette  bruyère  jusqu'au  marais 
dit  le  Maye;  qu*alors  elle  suit  i  gauche  un 
ruisseau  jusqu'au  confluent  d'un  autre  et  se 
prolonge  ensuite  contre  les  eaux  de  ce  second 
ruisseau,  qui  est  longé  par  une  digue  dite 
Most-Dyck;  enfin,  qu'elle  quitte  ce  ruisseaa 
à  une  certaine  distance  pour  suivre  ud 
fossé,  etc.  ; 

<  Attendu  que  ces  termes  prouvent  qu'au 
point  où  finit  le  fossé  de  la  bruyère  de  la 
veuve  Verbeck,  joignant  le  marais,  la  ligne 
séparative  se  dirige  vers  la  gauche,  sans 
franchir  en  cet  endroit  le  ruisseau  qui  coule 
entre  cette  bruyère  et  le  marais  ;  et  que  de- 
puis le  confluent  des  deux  ruisseaux,  elk 
passe  entre  la  rive  du  second  et  le  pied  de 
la  digue  qui  le  longe ,  pour  quitter  ensuite 
ce  ruisseau  à  une  certaine  distance  et  suivre 
un  fossé; 

<  Attendu  que  si  la  pensée  des  auteurs  du 
procès-verbal  de  délimitation  avait  été  de 
faire  passer  la  ligne  séparative  le  long  de  la 
rive  gauche  du  second  ruisseau,  ou  ne  s*expli- 
querait  ni  la  mention  de  la  digue  se  trouvant 
sur  la  rive  droite  ni  le  mot  ^t'Mer  (verlaten), 
qui  suppose  que  la  ligne  s'éloigne  du  ruis- 
seau sans  le  traverser;  que  cette  Interpré- 
tation est  confirmée  par  le  pUn  annexé  aa 
proccs-verbal  et  sur  lequel  le  prolongement 
de  la  ligne  séparative,  au  point  où  elle  quitte 
le  ruisseau,  coïncide  avec  la  rive  droite  de 
celui-ci;  qu'il  est  d'ailleurs  rationnel  d'ad- 
mettre que  les  eaux  de  ce  ruisseau,  yoant 
du  territoire  de  Loipmel  et  se  jetant  dans  le 
Hoofd-Beek,  à  un  point  formant  limite,  les 
auteurs  de  la  délimitation  n'ont  pas,  sans 
utilité  aucune,  attribué  une  faible  partie  de 
ce  ruisseau  à  la  commune  de  Baelen; 

€  Que  les  plans  du  cadastre  de  la  com- 
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mune  de  Lomroel  allesteot,  d*ailleurs,  que 
celle  ioterprétation  a  élé  admise  par  les  au- 
teurs de  ces  plans;  qu'il  importe  peu  de  re- 
chercher si  la  propriété  du  Moti  s'étend 
jusqu'à  la  rive  gauche  du  ruisseau  dont  il 
s*agit,  ce  poiat  éiaDt  sans  importance  rela- 
tivement à  la  délimitation  des  deux  com- 
munes; 

c  Attendu  que  les  termes  du  procès-?er* 
bai  précité  établissant  à  révidence  que  la 
ligne  séparative  des  deux  communes  suit 
Tune  des  rives  du  ruisseau,  il  ue  peut  y  avoir 
lieu  d'appliquer  l'art.  3  des  décret  du  26  fé- 
vricr-i  mars  1 790,  qui  suppose  que  le  cours 
cr^u  est  lui-même  indiqué  comme  formant 
la  limite  de  deux  déparlements  ou  de  deux 
districts; 

«  Attendu  que  c'est  par  conséquent  à  tort 
que  le  premier  juge  s'est  déclaré  incompé- 
tent raiione  loci;  qu'il  eût  dû  se  déclarer 
incompéient  raiione  materim,  la  contraven- 
tion imputée  au  prévenu  étant  prévue  par 
l'arrêté  du  roi  Guillaume  du  28  aoOt  1820, 
et  le  conseil  provincial  du  Limbourg  n'ayant 
pas  légalement  pu ,  en  présence  de  l'art.  85 
de  la  loi  provinciale,  porter  le  règlemeut  du 
5  juillet  1 850,  approuvé  par  arrêté  du  7  août 
suivant  et  qui  a  eu  pour  objet  d'éieudre  aux 
contraventions  prévues  par  l'arrêté  du  28  août 
1820  la  sanction  pénale  établie  par  l'art.  36 
du  règlement  provincial  du  26  juillet  1818; 

c  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que 
les  tribunaux  correctionnels,  saisis,  comme 
juges  d'appel,  d'affaires  de  leur  compétence, 
sont  tenus  de  retenir  le  fond  et  d'y  statuer 
eo  premier  ressort;  que  les  art.  213  et  215 
du  code  d'instruction  criminelle  ne  prévoient 
pas  expressément  le  cas  qui  se  présente 
dans  l'espèce,  mais  sont  de  nature  à  justifler 
cette  jurisprudence; 

f  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction 
que  la  propriété  du  lfo<i  formait  jadis,  comme 
aujourd'hui  le  Maye,  un  vaste  marais  séparé 
de  ce  dernier  par  une  petite  rivière,  ainsi 
que  le  constate  l'acte  de  vente  du  2  octobre 
1813;  qu'à  une  époque  indéterminée,  une 
digue  fut  établie  entre  le  Mo$t  et  le  Maye 
pour  empêcher  récoùlement  des  eaux  venant 
de  ce  dernier  marais,  et  les  détourner  vers 
le  Uoofd-Beek:  mais  qu'il  reste  incertain  si 
cette  digue  a  existé  avant  le  ruisseau  qui  le 
longe  aujourd'hui  ou  bien  si  c'est  lors  de 
rétablissement  de  cette  digue  que  le  lit  de 
ce  ruisseau  a  été  creusé;  qu'il  est  incertain 
aussi  si  ce  ruisseau,  qui  porte  le  nom  de 
Hùofd-'Gracht^  coule  depuis  sa  source  dans 
un  lit  creusé  de  main  d  homme,  ainsi  que 
son  nom  semble  l'indiquer  ;  mais  qu'il  est 


constant  qu'au  moment  où  la  commune  ven- 
dit le  Mozt,  c'est-à-dire  le  2  octobre  1813, 
ce  ruisseau  coulait  le  long  de  la  digue  et  se 
déversait  dans  le  Hoo/'d-Be^it  ;  qu'en  1825, 
lors  de  la  délimitation,  il  y  coulait  aussi  et 
que  lors  des  ventes  de  1827  et  de  1856  fl 
n'avait  pas  plus  qu'aujourd'hui  cessé  d'y 
couler;  qu'il  a  été  établi,  il  est  vrai,  que  l'eau 
s'est  longtemps  en  partie  déversée  dans  le 
Mo$t,  par  deux  trous  formés  dans  la  digue; 
que  lors  de  la  vente  de  1827,  il  a  été  stipulé 
que  les  acquéreurs  des  lots  joignant  la  digue 
seraient  tenus  d'entretenir  celle-ci  de  ma- 
nière à  empêcher  l'envahissement  des  eaux; 
et  que  vers  la  même  époque,  mettant  à  pro- 
fit les  progrès  de  l'agriculture,  les  proprié- 
taires du  Ifosi,  an  lieu  d'éloigner  les  eaux, 
les  ont  attirées,  en  leur  creusant  un  lit  à 
travers  les  marais  et  en  établissant  un  sys- 
tème d'irrigation  ;  qu'ils  ont  alors  rectifié  le 
cours  du  ruisseau  longeant  la  digue  et  établi 
une  prise  d'eau  avec  vanne  placée  en  travers 
sur  ce  ruisseau,  de  manière  à  user  en  quel- 
que sorte  de  celui-ci  comme  d'une  rigole  de 
décharge;  mais  que  de  ces  faits,  on  ne  peut 
induire  que  le  cours  d'eau  longeant  la  digue 
ne  serait  pas  un  cours  d'eau,  soumis,  comme 
tel,  aux  règlements  ;  qu'il  importe  peu,  au 
point  de  vue  de  l'application  de  ceux-ci,  que 
la  nature  creuse  le  lit  d'une  eau  coulant  de 
source,  ou  bien  que  l'homme  lui  trace  son 
cours;  que  les  motifs  de  l'intervention  de 
l'autorité  sont  les  mêmes  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  rabstraciion  d'une  eau  coulant 
de  source  dans  un  lit  creusé  de  main 
d'homme  pouvant  avoir  des  conséquences 
tout  aussi  funestes  que  celle  d'un  cours 
d'eau  naturel;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'a- 
voir égard  au  système  de  la  défense; 

<  Attendu  que  s'il  résulte  de  l'iustructiAn 
que  les  coulisses  dans  lesquelles  on  glisse 
les  planches  formant  la  vanne  établie  sans 
autorisation  existent  depuis  nombre  d'an- 
nées, et  qu'il  en  a  été  annuellement  fait 
usage,  il  est  constant,  d'autre  part,  que  ces 
coulisses  ne  constituent  pas  la  vanne,  et  qu'il 
n'y  a  d'entrave  au  cours  de  Teau  que  lorsque 
les  planches  y  sont  glissées  ;  que  c'est  donc 
le  fait  de  glisser  les  planches  dans  ces  cou- 
lisses qui  constitue  la  contravention  ; 

c  Attendu  que  le  prévenu  Boonen  a  re- 
connu à  l'audience,  qu'à  diverses  reprises  il 
a,  depuis  moins  de  trois  ans,  replacé  ces 
planches  après  leur  enlèvement  par  des  tiers 
et  qu'il  a  même  substitué  une  nouvelle 
planche  à  celle  brisée  par  le  nommé  Van- 
walderen,  condamné  de  ce  chef  à  quatre  mois 
de  prison  par  le  tribunal  de  Tumhout; 

c  Attendu  qu'il  Importe  peu  que  ces  faits 
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aient  été  posés  eo  exécution  d*on  jngeMtnt 
rendu  au  possessoire,  le  20  avril  4860,  par 
le  juge  de  paix  du  canton  de  Moll,  cette  dé- 
cision judiciaire  n'ayant  pu  dispenser  les 
propriétaires  du  Ifofi'de  l'observation  des 
règlements  sur  la  matière  et  ayant  tout  an 
plus  pu  constituer  le  prévenu  Boonen  de 
bonne  foi  ; 

c  Attendu  que  la  bonne  foi  n'est  pas, 
lorsqu'il  s'agit  de  contravention,  élisive^de 
la  culpabilité  ; 

c  Attendu  que  l'arrêté  du  28  aoât  1820, 
tout  en  étendant  aux  cours  d'eau  non  navi- 
gables les  lois  et  règlements  concernant  les 
eaux  navigables  ou  flottables,  dispose  qu'il 
est  interdit  de  construire  des  travaux  quel- 
conques sur  des  cours  d'eau  non  navigables 
sans  autorisation  préalable;  que  cette  dé- 
fense trouve  sa  sanction  aussi  bien  dans  les 
\oU  et  règlements  auxquels  il  est  renvoyé 
que  dans  la  loi  du  6  mars  1818  ; 

c  Attendu  que  l'art.  45  du  titt.  27  de  l'or- 
donnance de  i6G9  ordonne  la  démolition  des 
irannes  établies  saus  autorisation;  que,  dans 
Fespcce,  cette  démolition  ne  peut  avoir  pour 
objet  les  couli>ses  établies  sans  autorisation 
defiuis  plus  de  trois  ans;  mais  uniquement 
renlèvement  des  plancbes  formant  vanne; 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  égard  aux 
considérants  servant  de  base  à  la  décision 
du  premier  juge,  coufirme  le  jugement  dont 
appel,  se  déclare  compétent  ratione  lœi ,  et 
statuant  en  premier  ressort,  déclare  Boonen, 
Jean- Baptiste,  coupable  d'avoir  établi  une 
vanne  sans  aulorisatinn  sur  un  cours  d'eau, 
longeant  la  propriété  de  la  dame  et  de 
MM.  Adriaens,  ses  maîtres  ; 

<  En  conséquence  le  condamne  à  une 
amende  de  21  fr.  20  c:  dit  que  faute  de 
payer  cette  amende  il  subira  un  emprisonne- 
ment de  huit  jours;  ordonne  lenlèvement 
des  plancbes  formant,  la  vanne;  le  condamne 
en  outre  et  par  corps  aux  frais,  liquidés  à 
12  fr.  70  c,  dans  le>quels  ne  sont  pas  com- 
pris ceux  faiu  devant  M.  le  juge  de  paix  de 
Peer,  qui  ne  sont  pas  à  sa  charge;  limite  de 
ce  chef  à  huit  jours  la  contrainte  par  corps; 

•  Déclare  :  i*  Michiels,  Marie-Joséphine, 
veuve  de  Félix-Théodore  Adriaens,  reniière, 
domiciliée  à  Diest;  2*  Adriaens,  Henri-Jo- 
aeph;  3'' Adriaens,  Eugène-François  Léopold, 
propriétaii es,  donii«iliés  égati-ment  à  Diest, 
et  4"  Adriaens,  Guillaume-Alphonse,  impri- 
meur, domicilié  à  Bruxelles,  civiiemeni  res- 
ponsables du ,  fait  de  leur  préposé,  ledit 
Boonen,  et  les  condamne  partant  solidaire- 
ment avec  lui  aux  frais.  » 


Le  10  aoAt,  Boonen  el  la  famille  Adriaens 
interjetèrent  appel  de  ce  jugement. 

Le  même  jour,  le  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  de  Ilasselt  en  appela  de  son  côté, 
parce  que  le  tribunal  avait  ordonné  simple- 
ment l'enlèvement  des  plancbes  formant  la 
vanne  et  non  celui  des  coulisses  qui,  avec  la 
vanne,  constituent  le  barrage. 

Par  arrêt  du  5  mars  1862,  la  cour  de 
Liège,  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tlonuelle,  sans  s'arrêter  aux  deux  appels,  se 
déclara  incompétente  en  se  fondant  sur  ce 
que,  d'après  les  actes  du  procès,  le  fait  con- 
sistait à  avoir  inondé  les  héritages  voisins 
ou  i  leur  avoir  transmis  les  eaux  d'une  ma- 
nière nuisible;  que  c'était  là  un  délit  rural 
prévu  et  réprimé  par  la  loi  des  28  septem- 
bre-6  octobre  1791,  tit.  Il,  art.  15,  et  dont 
la  loi  du  i«'  mai  1849,  art.  1*',  a  attribué  la 
connaissance  aux  juges  de  paix;  que  les 
tribunaux  correctionnels  en  counaissent  donc 
en  deniier  ressort,  et  que  leurs  jugements 
rendus  en  dernier  ressort  ne  peuvent  être 
attaqués  que  par  la  voie  de  cassation.  Voîd 
cet  arrêt  : 

c  Attendu  qu'il  résulte,  tant  do  rapport 
en  due  forme  fait  par  le  garde  champécte  de 
la  commune  de  Lominel,  ensuite  de  nom- 
breuses plaintes  portées  parles  propriétaires 
des  marais  appelés  Ifoctseti,  que  de  la  cita- 
tion kigiiifiée  en  vertu  de  ce  rapport  à  la  re- 
quête de  rofficier  chargé  du  miuistère  public 
près  le  tribunal  de  simple  police  du  canton 
de  Peer  et  de  l'iubtruciiou,  que  Jeau-Bapiiste 
Booncii  est  prévenu  d'avoir,  par  la  coustruc- 
tion  d'une  vanne  sur  un  cours  d*eau  longeant 
la  propriété  de  la  veuve  et  de  MM.  Adriaens, 
inondé  les  héritages  voisins  appartenant  à 
autrui,  ou  d  avoir  par  celle  construction  fait 
refluer  les  eaux  d'uue  manière  nuisible  sur 
ces  héritages  ; 

«  Attendu  que  ces  faits  constituent  le  dé- 
lit rural  prévu  et  réprimé  par  Tart  15,  lit.  H, 
de  la  loi  des  28  septcinbre-6  octobre  1791, 
que  la  connaissance  en  est  attribuée  aux 
juges  de  paix  par  l'article  i^  de  la  loi  du 
1*'  mai  1b49;  et  que  les  tribunaux  correc- 
tionuels  sont  chargés  d'en  connaître  en  der- 
nier ressort;  d'où  II  suit  que  la  cour  est  sans 
juridiction  pour  statuer  sur  la  prévention 
dont  il  s'agit; 

<  Attendu  d'ailleurs  qu'aux  termes  des 
art.  177,  408  et  413  du  code  d'instruction 
crimiuelle,  les  jugements  rendus  parle  tri- 
bunal correctionnel  sur  l'appel  des  juge- 
ments de  police,  ne  peuveui  être  attaqués 
que  par  la  voie  de  la  casbation  ; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour,  sans  s'arrêter  aox 
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conclasîont  prises  par  les  appelants  Boonen 
et  Adriaens  ni  à  Tappel  du  ministère  public, 
sedéclaré  incompétente, condamne  ledit  Boo- 
oen  et  les  appelants  civileiiieut  responsables 
du  fait  de  celui-ci,  à  savoir  :  f*  Marie-José- 
phine Micbiels,  veuve  Adriaens;  2"*  Henri-Jo- 
seph Adriaens;  y  Eiigène-François-Léopold 
Adriaens,  solidairement  aux  frais  de  Hn- 
stance  d'appel,  liquidés  à  la  somme  de  10  fr. 
95  cent.; 

f  Fixe  à  regard  dudit  Boonen  la  durée  de 
la  contrainte  par  corps  à  8  jours,  par  appli- 
cation des  articles  i94  du  code  d'instruction 
criminelle  et  58  du  nouveau  code  pénal  mis 
en  vigueur  par  la  loi  du  âl  mars  1859.  » 

Cet  arrêt  fut  Tobjet  de  deux  pourvois,  Tud 
de  la  part  de  Boouen  et  consorts,  l'autre  de 
la  part  du  procureur  général  prés  la  cour 
d'appel  de  Liôge.  Les  premiers  ne  produi- 
sirent pas  de  mémoire  et  ne  consignèrent 
pas  d'amende.  Le  procureur  général  tondait 
son  recours  sur  la  violation  de  l'art.  1U9  du 
code  diustruction  criminelle,  suivant  lequel 
les  jugements  rendus  en  liiatière  correction- 
nelle peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de 
rappel.  Il  disait  en  substance  :  Le  ju- 
gement du  tribunal  de  Hasselt  a  été  rendu 
en  matière  correctionnelle;  il  applique  une 
peine  correctionnelle  et  un  emprisooue- 
ment  subsidiaire  également  correctionnel, 
enfin  le  juge  déclare  qu'il  prononce  eu  pre- 
mier ressort  ;  la  cour  de  Liège  était  donc 
compétente  pour  statuer  sur  l'appel. 

Elle  n'a  voulu  voir  dans  l'objet  de  la  pour- 
suite qu'un  délit  rural  de  la  compétence  du 
juge  de  paix,  que  le  fait  d'avoir  fait  refluer 
les  eaux  d'une  manière  nuisible  aux  héri- 
tages voisins,  tandis  que,  suivant  le  tribunal 
de  Uasselt,  I  infraction  consiste  à  avoir  exé* 
cuté  dos  travaux  sans  y  être  autorisé,  abs- 
traction faite  de  la  question  d'inondation,  en 
d'autres  termes,  un  délit  correctionnel  au- 
quel s'appliquent  l'arrêté  du  28  août  1820  et 
la  loi  du  6  mars  1818.  Mais  pour  juger  de  la 
compôience  de  la  cour  d'appel,  c'est  à  la 
quatiûcaiion  donnée  au  fait  par  le  jugement 
a  quo  qu'il  faut  s'attacher,  et  dans  l'espèce  la 
cour  de  Liège ,  compétente  d'après  cette 
qualification,  n'aurait  pu  se  déclarer  incom- 
pétente qu'eu  annulant  la  disposition  du  ju- 
gement qui  appliquait  l'arrêté  de  4820  et  la 
loi  de  1818. 

L'arrêt  attaqué  suppose  que  le  chef  du 
jugement  qui  prononce  une  peine  correc- 
tionnelle est  rendu  en  dernier  ressort  ;  il  le 
confond,  il  en  fait  un  tout  indivisible  avec  le 
chef  qui  dispose  sur  la  compétence  du  juge 
de  paix.  Cependant  il  est  de  principe  que  les 


dispositions  d'un  jugement  qui  subsistent 
par  elles-mêmes,  indépendamment  des  au- 
tres, sont  comme  autant  de  jugements  dis- 
tincts, et  certes  la  disposition  sur  la  compé- 
tence est  essentiellement  distincte  de  celle 
qui  porte  sur  le  fond. 

En  confirmant  la  sentence  par  laquelle 
le  juge  de  paix  se  déclarait  incompétent,  le 
tribunal  correctionnel  terminait  l'instance 
d'appel,  et  cette  partie  de  son  jugement 
n'était  soumise  qu'au  recours  en  cassation. 
Mais  lor>que,  après  avoir  décidé  que  le  juge 
de  paix  était  incompétent  à  raison  du  lieu,  le 
tribunal,  par  |ine  autre  disposition,  ^e  dé- 
clare lui-même  compétent  à  raison  de  la 
matière  et  statue  au  fond,  il  ne  prononce  pas 
comme  juge  d'appel,  car  la  cause,  sous  ce 
point  de  vue ,  n'avait  pas  subi  le  premier 
degré  de  juridiction;  Il  prononce  en  premier 
ressort  et  son  jugement  est  susceptible 
d'appel. 

Le  premier,  le  principal  motif  de  l'arrêt, 
car  le  second  n'est  que  subsidiaire,  c'est 
que  l'infraction  tombe  sous  l'application  du 
code  rural,  que  les  juges  de  paix  en  connais- 
sent en  premier  et  les  tribunaux  correction- 
nels en  drruier  ressort.  Mais  jusqu'ici  au- 
cune juridiction  n'a  statué  sur  rinfracilon 
ainsi  qualifiée.  Il  y  aurait  donc  lien  à  une 
nouvelle  poursuite  nonobstant  la  condamna- 
tion prononcée  pour  co  fait  autrement  qua- 
lifié par  le  tribunal  de  Hasselt.  Or  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Pecr  ayant  déclaré  son 
incompétence,  cette  poursuite  devrait  être 
portée  devant  un  autre  juge,  et  à  cette  fin  il 
y  aurait  lieu  de  convertir  le  pourvoi  en  cas- 
sation en  une  demande  en  règlement  de 
juges. 

La  cour  de  Liège  n'ayant  pas  annulé 
formellement  la  condamnation  prononcée  par 
le  tribunal  de  Hasselt,  quoique  telle  soit  la 
conséquence  de  la  qualification  différente 
du  fait,  il  y  a,  d'un  c6té,  un  jugement 
en  premier  ressort  frappé  d'un  appel  sus- 
pensif et  qui  n'a  pas  de  juges;  de  l'autre 
une  infraction  qui,  dans  sa  qualification  nou- 
velle, n'a  encore  été  soumise  à  aucune  ju- 
ridiction, et  dont  le  juge  naturel  ne  peut 
connaître. 

On  ne  peut,  semble-t-il,  sortir  d'embarras 
que  par  l'une  de  ces  deux  voles  :  ou  dési- 
gner, en  lïglant  de  juges,  un  juge  de  paix 
devant  lequel  l'affaire  sera  renvoyée,  ou  cas- 
ser l'arrêt,  s'il  est  jugé  que  la  cour  de  Liège 
était  compétente  pour  connaître  de  l'appel. 
C'est  à  ces  fins  que  le  pourvoi  est  formé. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  con- 
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dut  au  rejet  du  pourvoi,  en  défeloppaut  les 
considéraiioos  suivantes  : 

fl  La  cour  de  Liège  s'est  déclarée  incom- 
pétente parce  que,  véri6aut  sa  compétence, 
comme  c*est  non-seulement  son  droit  mais 
son  premier  devoir,  elle  a  décidé  qu'elle  était 
sang  juridiaion  pour  statuer  sur  la  préven- 
tion qui  lui  était  soumise. 

«  En  s'exprimant  ainsi,  la  cour  de  Liège 
s'est  évidemment  souvenue  de  votre  arrêt  du 
29  mars  1858(1),  où  il  s  agissait  d'une  con- 
travention de  grande  voirie  jugée  en  premier 
et  dernier  ressort  par  un  tribunal  correc- 
tionnel, et  par  lequel  vous  disiez  que  la  cour 
d'appel  était  sans  juridiction  dans  cette  ma- 
tière. 

«  La  cour  de  Liège,  pour  vérifier  sa  com- 
pétence, a  qualifié  le  fait  constitutif  de  la 
prévention,  et  pour  le  qualifier,  elle  s*est 
fondée  sur  le  rapport  en  due  forme  du  garde 
champêtre  et  sur  la  citation  primitive;  elle  a 
ainsi  interprété  réiément  essentiel  du  contrat 
judiciaire. 

c  En  se  livrant  à  cette  a{)préciat ion,  la  cour 
semble,  egcore  une  fois,  s'être  souvenue  de 
votre  arrêt  du  5  février  1860  (2),  qui  déclare 
que  V interprétation  de  l'exploit  introductif  ap- 
partient au  juge  du  fond,  comme  base  du  con- 
trat judiciaire. 

t  La  première  qualification  résultant  du 
procès-verbal  a  été  libellée  dans  les  termes 
suivants,  dans  Texploit  de  citation  devant  le 
juge  de  paix  :  f  Avoir  placé  une  vanne  dans  un 
c  cours  d'eau,  par  TelTet  de  laquelle  Peau  a 
€  perdu  son  courh  naturel  eta  causé  des  dom- 
«  mages  aux  propriétaires  voisins.  > 

«  Le  juge  de  paix  de  Peer,  saisi  de  la  pour- 
suite ei  vérifiant  sa  compétence,  se  déclara 
incompétent  à  raison  du  lieu. 

t  Ce  n'est  que  par  voie  d'appel  que  le 
tribunal  correctionnel  de  Hasselta  été  saisi. 
La  citation  n'est  pas  complète;  elle  est  défec- 
tueuse. Saisi  par  voie  d'appel,  le  tribunal 
devait  nécessairement  s'en  référer  à  la  cita- 
tion iniroductive.  Au  lieu  de  cela,  on  cite 
Boonen  comme  «  prévenu  d'avoir,  à  Lommel, 
établi  une  vanne  sur  un  cours  d'eau,  i 

c  Le  ministère  public  pouvait-il  transfor- 
mer le  tribunal  en  juge  de  premier  ressort 
en  le  saisissant  d'une  citation  correction- 
nelle, tandis  que  le  fait  avait  étéiout  autre- 
ment qualifié  en  première  instance?  La  cour 
répond  virtuellement  que  non;  elle  reconnaît 


(I)  Voy.  ce  Recueil,  J858,  p.  125. 
{ti  \oy,  ce  Recueil,  1860,  p.  121. 


en  lait,  en  vérifiant  le  procès-verbal  pndiaot 
et  la  première  citation  comme  conséqoence 
de  ce  procès-verbal,  que  Tinfractioa  est  de 
simple  police  ;  dès  lors,  le  prévenu  ne  de- 
vait éire  jugé  qu'en  dernier  ressort  à  Has- 
selt,et  pour  se  dégager  d'une  condamnation 
correctionnelle,  il  aurait  dû  se  pourvoir  eo 
cassation  et  non  pas  devant  la  cour  d'appel. 

c  11  y  a.  en  définitive,  une  loi  pénale  et 
une  peine  faussement  appliquées  à  un  fait 
mal  qualifié.  Mais  cette  double  irrégularité 
écbappe  à  la  cour  de  cassation  faote  d'un  re^ 
cours  régulier  devant  elle. 

c  En  dernière  analyse,  il  y  a  une  peine 
prononcée  qui  subsiste  irrévocablement  en 
vertu  de  la  cbose  jugée  ;  il  ne  peut  donc  y 
avoir  lieu  ni  à  règlement  déjuges,  ni  à  cas- 
sation. » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Statuant  sur  les  deux  causes 
jointes  en  vertu  de  l'aru  2  du  règlement  du 
15  mars  1815,  et  d'abord  sur  le  pourvoi  eo 
cassation  et  la  demande  subsidiaire  en  règle- 
ment de  juges  formés  par  le  procureur  gé- 
néral près  la  cour  de  Liège; 

Vu  l'art.  199  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle sur  la  disposition  invoquée  par  le  de- 
mandeur ; 

Considérant  que  la  cour  de  Liège  avait  le 
droit  de  s'assurer  de  sa  compétence;  que  le 
tribunal  correctionnel  de  Rasselt,  en  quali- 
fiant son  jugement  en  premier  ressort ,  n^en 
avait  pas  rendu  l'appel  recevable  si  d'ailleurs 
il  ne  l'était  pas  ;  ^ 

Que  pour  reconnaître  si  ce  jugement  éuit 
en  premier  ou  en  dernier  ressort,  ladite  cour 
devait  examiner  les  éléments  de  la  cause  sur 
laquelle  il  avait  prononcé; 

Qu'elle  n'était  pas  liée  à  cet  égard  par  la 
décision  du  juge  inférieur,  et  que,  sans  s*oc- 
cuper  du  bien  ou  mal  jugé,  elle  était  libre 
d'apprécier  la  nature  de  l'infraction  abstrac- 
tivemeut  et  au  seul  point  de  vue  de  sa  com- 
pétence, ainsi  qu'elle  l'a  fait; 

Considérant  que  Boonen  a  été  traduit  en 
justice  pour  avoir  établi,  sur  un  ruisseau  pu- 
blic à  Loniroel,  une  vanne  en  bois  par  la- 
quelle l'eau,  privée  de  son  cours  natorel,  a 
endommagé  les  propriétés  riveraines; 

Que  le  tribunal  de  Hasselt  a  vu,  dans  cette 
incnlpaiion ,  une  infraction  à  larrété  do 
28  août  1820  qui  défend  de  faire  sans  auto- 
risation un  ouvrage  quelconque  sur  les  coors 
d'eau  non  navigables,  infraction  punissable 
des  peines  correctionnelles  déterminées  par 
la  loi  du  6  mars  1818; 
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Que  la  cour  de  Liége^au  contraire,  a  pensé 
que  celte  même  inculpation  présentait,  d'a- 
près les  pièces  du  procès,  le  délit  rural  prévu 
par  la  loi  du  6  octobre  4791,  qui  consiste  à 
transmettre  les  eaui  d'une  manière  nuisible 
à  rbérilage  de  son  voisin,  délit  dont  la  loi  du 
i"  mai  1849  attribue  la  connaissance  aux 
juges  de  paix  et  sur  lequel,  par  conséquent, 
les  tribunauxcorrectionnels  prononcent,  dans 
tous  les  cas,  en  dernier  ressort; 

Considérant  que  la  cour  de  cassation  n*a 
pas  è  s'occuper  de  la  manière  dont  le  fait  a 
été  qualifié  par  le  jugement  du  tribunal  de 
Hasselt,  qui  ne  loi  est  pas  soumis  ; 

Que  la  qualification  donnée  à  ce  fait  par 
la  cour  de  Liège  étant  le  résultat  de  Tinier- 
prétation  des  actes  de  la  cause,  écbappe  à  sa 
censure,  et  qui  Tarrét  attaqué  en  a  déduit 
une  conséquence  incontestable  en  droit,  en 
déclarant  la  cour  d*appcl  tans  juridiction  pour 
siaiuer  sur  la  prévention  dont  il  s'agit; 

Considérant  que  la  déclaration  dincom* 
pétence  du  juge  d'appel,  fondée  sur  ce  que 
le  jugement  est  rendu  en  dernier  ressort,  a 
pour  effet  nécessaire  de  donner  à  ce  juge- 
ment force  de  cbose  jugée  et  ainsi  d'en  as- 
surer l'exécution  si  d'ailleurs,  comme  dans 
l'espèce,  il  n'a  été  l'objet  d'aucun  recours  en 
cassation  ; 

Considérant  qu'après  une  condamnation 
judiciaire  définitive  on  ne  pourrait,  sans  mé- 
couoafire  l'autorité  de  la  cbose  jugée,  pour- 
suivre de  nouveau  en  justice  le  fait  déjà 
puni,  pour  lui  foire  appliquer  une  autre 
peine  plus  grave  ou  plus  légère; 

Que  la -qualification  différente  que  l'arrêt 
attaqué  a  adaptée  à  riiifraction  u'est  indi- 
quée que  pour  démontrer  l'incompétence  de 
la  cour  et  nullement  pour  être  substituée  à 
la  qualification  admise  par  le  tribunal  de 
Hasselt,  dont  le  jugement  subsiste  irrévoca- 
blement en  sou  entier; 

Considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui 
précède,  d'une  part,  que  fa  cour  de  Liège,  en 
se  déclarant  incompétente  n'a  contrevenu  ni 
à  l'art.  499  du  code  d'instruction  criminelle, 
ni  à  aucune  autre  loi,  et  que  partant,  il  n'y  a 
pas  ouverture  à  la  cassation  de  l'arrêt  atta- 
qué; d'autre  part,  que  cet  arrêt  n*autorise 
aucune  poursuite  nouvelle;  qu'en  consé- 
quence il  n'y  a  pas  matière  à  règlement  de 
juges; 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  de  Jean- 
Baptiste  Boonen,  Marie- Josépbine  Michiels, 
veuve  Adriaens,  Henri-Josepb  Adriaens,  Eu- 
gène-François -Léopold  Adriaens  et  Guil- 
laume-Alphonse Adriaens  : 

PASic,  4862.  —  4"  PASTii. 


Considérant  qu'il  n'y  a,  de  la  part  des  de- 
mandeurs en  cassation,  aucune  preuve  soit 
de  la  consignation,  soit  de  la  dispeiise  de 
l'amende  è  déposer  pour  se  pourvoir  en  cas- 
sation en  matière  correctionnelle  ou  de  po- 
lice; 

Par  ces  motifs,  rejette. le  pourvoi  du  mi- 
nistère public  et  sa  demande  subsidiaire  en 
règlement  déjuges; 

Déclare  les  cinq  autres  demandeurs  dé- 
chus de  leur  pourvoi;  les  condamne  à  une 
amende  de  450  francs  et  aux  dépens  de  leur 
recours  en  cassation. 

Du  5  mai  186â.  -  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Defacqx.  — 
ConcLconf.S\,  Faider,  prein.  avocat  général. 


MIMES.  —  CoNCBSsio:!  mouvblle  par  exten- 
sion. —  Copropriétaire  de  la  concession 

PRIMITIVE     NON     COMPRIS      NOMINATIVEMENT 
DANS  LÀ  CONCESSION  NOUVELLE.  —  DROITS. 

j  La  concession  de  mines  nouvelles  ^'"accordée 
à  litre  d'estenslon  d'un  charbonnage, 
profite  à  tous  les  copropriétaires  de  ta 
concession  primitive,  l'un  de  ces  copro- 
priétaires n'eikt'il  acheté  qu'une  part  dé- 
terminée dans  la  première  concession  et 
son  nom  ne  fût-il  pas  compris  dans  la 
concession  nouvelle, 

(dELBOS,  —  C.  LA  SOCIÉTÉ  CHARBONNIÈRE  DE 
LA  ROCHELLE  ET  CHARNOIS.) 

Par  acte  avenu  devant  mafire  Leclercq, 
notaire  à  Jumet,  le  7  juin  4750,  le  prélat  du 
monastère  Saint-Pierre  à  Lobbes.  seigneur 
de  Lobbes,  Jumet,  etc.  mit  à  bail  à  Lambert 
Mascaux.  pour  une  moitié,  et  à  trois  autres 
concessionnaires,  pour  l'autre  moitié,  la  ffeine 
dite  Courtil  Lechien,  située  à  Wilbeauroux,  de- 
puis la  juridiction  de  Courcelles  jusqu'au  Pié- 
ton, En  vertu  d'un  pacte  de  famille  en  date 
du  29  novembre  4775,  Jean-Lambert  Mas- 
caux, fils  du  précédent,  devint  propriétaire 
exclusif  des  droits  que  l'acte  susdit  avait  oc- 
troyés à  son  père.  Ce  Jean-Lambert  Mascaux 
éunt  décédé,  à  Jumet,  le  8  mars  4840,  un 
acte  de  partage  fut  dressé,  devant  notaire, 
le  24  juillet  de  la  même  année.  Les  héritiers 
de  Jean-Lambert  éuient  :  d'une  part,  et,  pour 
une  moitié,  Marguerite  Mascaux,  Françoise 
Mascaux,  Marie-Joseph  Mascaux  et  Cathe- 
rine Mascaux,  quatre  enfants  de  son  frère 
Nicolas-Joseph  ;  d'autre  part,  et,  pour  l'au- 
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tre  moitié,  Agnès  Fallaux,  Caiherine  Failaux 

et  Françoise  Failaux,  trois  eofanis  de  Jeao- 
François  Faliaux,  époux  de  Marie-Margue- 
riie  Naseaux,  sa  sœur.  L*acte  de  partage  as- 
signe aux  deux  braocbes  divers  immeubles 
et  stipule  Ûualement  :  «  Les  terres,  bouilles 
et  cbarbèns  qu*ou  sera  dans  le  cas  d^exiraire 
tant  dans  ladite  pièce  de  terre  (78  ares 
50  centiares  situés  en  la  campagne  des  Aul- 
nois  sous  Jumet  conservés  dans  TindivisioD) 
que  dans  toutes  les  autres  parties  de  biens 
ici  partagés,  seront  extraits,  tirés  et  vendus 
à  pênes  et  profits  communs.  >  En  Suite  du 
décès  d'Agnès  et  de  Françoise  Failaux,  Ca- 
therine Failaux  avait  réuni  sur  sou  chef  la^ 
moitié  des  droits  appartenant  à  Lambert 
Mascaux.  Par  testament  notarié  du  51  mai 
1828  elle  institua  pour  héritière  universelle 
Marie-Julie  Failaux,  veuve  Finet,  sa  cousine 
germaine,  et  celle-ci,  par  acte  sous  seing 
privé  du  24  avril  1837,  dûment  enregistré, 
céda  è  la  veuve  Delbos,  pour  le  prix  de 
1,000  francs,  les  droits  quVIle  pouvait  avoir, 
est-il  dit,  dans  la  concession  de  Wilbeauroux. 
Le  U  décembre  1841  les  cinq  enfants  de 
Marie*Julle  Failaux  ratifièrent  cette  cession. 
L'acte,  dûment  enregistré,  porte  c  qu'ils 
cèdent  à  la  veuve  Delbos,  pour  100  francs, 
tous  les  droits  qu'ils  peuvent  avoir  aux  con- 
cessions dçs  mines  de  charbon  provenant  de 
la  succession  de  leurdite  mère,  dans  tout  le 
périmètre  et  étendue  de  Tarrondissement  de 
Charleroi.  » 

Tel  était  le  titre  dont  se  prévalait  la  veuve 
Delbos. 

Le  2  mai  1817,  Emmanuel-Joseph  Mar- 
tin, époux  d'une  des  quatre  nièces  Mascaux, 
s'était  adressé  an  gouvernement,  conjointe- 
ment avec  un  sieur  Lambert-Joseph  Bouil- 
lon, à  refl<et  d'obtenir  la  concession  des 
miuesgisaotes  à  Jumet,  dans  le  périmètre  in- 
diqué oaps  la  demande,  sur  une  éteudue  de 
140  hectares.  Le  8  mars  1820,  Emmanuel 
Martin,  Lambert -Joseph  Bouillon,  Jean- 
Baptiste  Martin  et  Clément  Talion  s'étaient 
réunis  en  société,  pour,  est-il  stipulé  daus 
Tacte,  coniiiiuer  les  recherches  et  exploita- 
tions des  miues  de  houille  qui  peuvent  se 
trouver  dans  un  arrondissement  formé  d'une 
portion  du  territoire  de  la  commune  de 
Roux,  dont  ils  sont  propriétaires  de  la  sur- 
face, et  qui  fait  l'objet  d'une  demande  en 
concession  présentée  au  collège  des  états 
députés  Je  2  mai  1817. 

Une  société  voisine,  celle  de  Sart-lez- 
Mouliu  etOrippelotte,  ayant  formé  opposition 
à  la  demande  en  concession  de  Martin  et 
Bouillon,  par  le  motif  que  cette  demande 
portait  sur  des  couches  qui  lui  appartenaient. 


un  arrêté  ministériel  da  11  décembre  1821 
renvoya  cette  opposition  devant  les  tribo- 
naux.  En  conséquence  Martin  et  BooillOD 
assignèrent,  le  13  janvier  1825,  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Charleroi, 
la  société  de  Sart-les-Moolin  et  Grippeloue, 
pour  entendre  déclarer  que  c'était  à  tort 
qu'elle  avait  formé  opposition  k  lear  de- 
mande en  concession.  Le  29  octobre  1825 
un  jugement  interlocutoire  admit  la  aocîéié 
de  Sart-lcz-Moulin  à  prouver  qu*elle  avait 
droit  à  la  propriété  de  quatre  couches  et  de 
leurs  intermédiaires.  Cette  instance  ainsi 
liée.  Ton  y  volt  apparaître  le  bail  oa  congé 
de  1750. 

Le  10  avril  1829  Emmanuel  Martin,  Henri 
Martin,  Thomas  Martin,  tous  trois  proprié- 
taires au  Roux,  Jean-Françoi^Joseph  Deojs, 
chef  d'institution  à  Fleurus,  Catheiioe  Mas- 
caux et  Marie-Françoise  Mascaux,  reotlères 
demeurant  à  Fontaine- TE véque  s^étaient 
adressés  à  la  députation  des  états  pour  deman  - 
der  la  maintenue  et  délimitation  du  charbon- 
nage situé  sous  une  partie  du  territoire  de  la 
commune  de  Roux»  comprenant  155  bonniers 
4  perches.  La  demande  était  fondée  c  sor  on 
acte  de  bail  ou  congé  portant  date  du  7  juin 
1750,  émané  de  l'ancien  seigneur  de  Jumet 
en  faveur  du  sieur  Lambert  Mascaux,  aux 
droits  de  qui  ils  se  trouvent,  i  Elle  Pétait 
encore  «  sur  une  possession  on  exploîtaiioo 
publique  et  constante  des  veines  houilleres- 
ses  renfermées  sous  retendue  du  lerraia 
prémentionné.  • 

Le  30  mai  1830  Emmanuel  Martin  avait 
écrit,  en  ces  termes,  à  la  dépuiatioo  provin- 
ciale :  * 

f  Quant  à  moi,  également  signataire  de 
ladite  demande  en  maintenue  du  10  avril 
1829,  je  ne  prétends  figurer  dans  tontes  le» 
pièces  y  relatives  que  comme  représeount, 
dans  la  possession  du  charbonnage  du  Koux, 
mes  trois  eufanu  Philipj^ine,  Amélie  et 
Henri,  issus  de  feu  ma  très-chère  et  Irès-re- 
grettée  épouse,  Marguerite  Mascaux.  » 

La  société  de  Sart-lez-MouUn  ayant  égale- 
ment fait  opposition  è  celte  demande  en 
maintenue,  les  trois  enfants  d'Emmanuel 
Martin  et  leur  tante  Marie- Françoùte  Mas- 
caux (Catherine  Mascaux  était  décédée)  in- 
tervinreur,  le  4  mars  1833,  au  procès  pen- 
dant devant  le  tribunal  de  Charleroi. 

Le  28  mars  1842  les  associés  de  Pacte  de 
1820,  les  trois  enfants  d'Emmano^l  Martin, 
tant  en  nom  persoimel  que  comme  représen- 
tant leur  père  décédé  et  Marie-Prmnçoise 
Mascaux,  fusionnèrent  tous  les  droits  résul- 
tant, pour  eux,  des  demandes  eu  coDoeasîon 
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formées  en  I8f  7  et  I8i9  et  s'assoefèrent,  en 
outre,  Marguerite  Martin  de  Soiivret  et  le 
notaire  Lefèvre  de  Charleroi  pour  fonder  une 
société  civîl<{  sons  lé  nom  de  Société  de  la  Ro- 
chelle et  Charnoiê,  dont  Tobjet  devait  être 
rexploiiatîon  et  la  yente  des  produits  du 
ebarimnnage  de  la  Rochelle  et  Chamois,  tel 
quil  est  délhiijté  par  les  requêtes  en  conces- 
sion déposées  par  eui  ou  leurs  auteurs. 
Le  7  juin  1849,  cette  société  nouvelle  Inter- 
vint^ de  son  côté,  au  litige  pendant  au  prin- 
cipal entre  Martin  et  Bouillon  contre  la  so- 
ciété de  Sart'Ioz-Moultn.  Ces  interventions 
s*appuyaieDt,  Tune  et  Tautre,  sur  le  bail 
de  4750  |>our  repousser  les  prétentions  de 
la  société  de  Sart-les-Mouiinet  Grippelotte. 

Le  10  août  1843,  il  fut  rendu  un  jugement 
que  conOnna  un  arrêt  du  17  juin  1846.  Celte 
décision  déclare  que  c'est  sans  aucun  droit 
que  la  sociéié  de  Sart-lez-Moulin  et  Grippe- 
lotte  a  formé  opposition  à  la  demande  en  con- 
cession d'exploiter  les  velues  de  houille  dans 
un  terrain  de  140  heciares,  demande  qui 
avait  éié  adressée,  par  les  demandeurs  ori- 
ginaires, au  gouverneur  du  Rainant  et  dont 
la  publication  avait  eu  lieu  le  9  mai  1817. 
Elle  donne  mainlevée  de  cette  opposition,  et, 
recevant  les  interventions,  elle  dit  que  c'est 
sans  droit  que  ta  société  de  Sart-lez-Moulin 
et  Grippelotte  a  fait  opposition  k  la  demande 
eu  maintenue  formée  le  10  avril  18:29,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  la  veine  Courtil-Le- 
chien;  dit  que  les  intervenants  sont  proprié- 
taires, conjointement  avec  les  demandeurs 
originaires,  de  ladite  veine,  dans  retendue  du 
pénuièirte  qui  forme  l'objet  de  la  prédite  de- 
mande en  maintenue,  et  ce  à  rexclusiou  de 
la  société  de  Sart-lez-Mouliu  et  Grippelotte 
qui  n*y  a  aucun  droit;  déclare  non  fondée  la 
prétention  des  demandeurs  originaires  et  en 
iotervealion  quant  aux  autres  veines  réclamées. 

Pendant  que  cette  instance  était  en  cours, 
la  veuve  Delbos,  de  concert  avec  un  sieur 
Jean-Joseph  Michaux,  avait,  sur  pied  d'un 
plan  dressé  le  8  août  1837,  demandé,  k  son 
tour,  à  titre  de  maintenue,  la  concession  des 
mines  de  houille  gisantes  sous  partie  du  ter- 
ritoire de  Roux,  dans  un  périmètre  de 
155  hectares  4  ares. 

Le  18  août  de  la  même  année,  elle  s'était, 
conjointement  avec  ledit  Jean-Joseph  Mi- 
chaux, opposée  à  la  demande  formée,  en 
1817,  par  Martiu  et  Bouillon;  et,  enOn,  le 
5  novembre  1858,  elle  avait  fait  opposition  à 
la  demande  en  maintenue  formée,  par  Mar« 
liu  et  consorts,  en  1829. 

Le  SO  août  1849,  il  fut  statué  sur  ces  di- 
verses réclamations. 


Un  premier  arrêté  fait  aux  sieurs  Emma- 
nuel Martin  et  consorts,  réunis  sous  la  dé- 
nomination de  société  de  la  Rochelle  et  Char- 
nois  concession,  à  titre  de  maintenue,  de  la 
couche  de  houille  dite  :  Côuriil-Lechien,  et 
concession,  à  litre  d'extension,  de  toutes  les 
autres  couches  gisantes  dans  les  communes 
de  Roux  et  Courcclles,  sous  une  étendue  de 
145  hectares.  Cet  arrêté  |)orte  eutre  autres  : 

«  Considérant  que  la  société  de  la  Rochelle 
et  Chamois  est  propriétaire  d'une  couche  de 
houille  dans  le  territoire  indiqué  dans  s»a  re- 
quête; 

(  Considérant  que  les  autres  couches  gi- 
santes dans  le  même  périmètre  sont  à  la  dis- 
position du  gouvernement,  et  qu'il  convient, 
dès  lors,  de  les  coméder  à  cette  société  aûn 
de  prévenir  les  inconvénients  des  conces- 
sions superposées,  conformément  au  prin- 
cipe consacré  par  l'art.  29  de  la  loi  du 
21  avril  1810.  > 

Un  second  arrêté  de  la  même  date  rejette 
la  demande  de  la  veuve  Delbos  et  de  Jean- 
Joseph  Michaux.  Les  moiils  sont  de  la  te- 
neur suivante:  « 

c  Considérant  que  les  demandeurs  n'ont 
pas  établi  qu'eux  ou  leurs  auteurs  aient  eu 
des  travaux  d'exploitation  en  activité  soit  à 
l'époque  de  la  publication  en  Belgique  de^ 
loisdc  1791  et  de  1810,  soit  dans  l'année  qui 
a-  suivi  la  publication  de  celte  dernière  loi;. 

t  Que,  dès  lors,  l'article  53  de  la  loi  du 
21  avril  4810  n'est  pas  applicable.  » 

Eu  disposant  que  la  demande  ne  peut  être 
accueillie,  larrêté  royal  ajoute:  «  libre  à  eux 
de  faire  valoir,  comme  ils  le  croiront  conve- 
nable, les  droits  qu'ils  prétendent  avoir  comme 
copropriétaires  d'une  partie  des  mines  corh- 
prises  dans  la  concession  de  la  Rochelle  et- 
Chamois;  le  gouvernement  n'entendant  rien 

PRÉJUGER  A  CET  ÉGARD.  » 

La  voie  judiciaire  que  cet  arrêté  laissait 
ouverte  avait,  d'ailleurs,  déjà  été  prise  par 
la  veuve  Delbos.  Dès  le  26  avril  1845,  elle 
avait  reçu,  du  gouverneur  du  Haiiiaut,  noti- 
fication que  sa  demande  en  maintenue  du 
charbonnage  de  Wilbeauroux,  commune  de 
Roux,  ne  serait  pas  accueillie,  conformément 
à  un  avis  émis  par  le  conseil  des  mines  le 
4  avril  précédent,  mais  qu'il  lui  était  loisible 
de  donner  suite  à  son  opposition  contre  la 
demande  du  sieur  Martin,  puisque  cette  de- 
mande était  fondée  simt  le  même  titre  que  le 
sien  et  sur  la  même  transmission  hérédi- 
taire. Le  recours  au  tribunal  de  première 
instance  de  Charleroi  fut  donc  institué. 

Eu  conséquence,  et  c'est  ici  que  Ton 
touche  directement  aux  actes  de  l'instance  à 
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laquelle  se  ratUcbait  le  pourvoi,  par  exploit 
iotroductif  des  46  et  i9  Dovembre  1846»  la 
veuve  Delbos  fit  assigner  la  société  de  la  Ro- 
chelle et  Chamois,  c  pour  entendre  dire  et 
déclarer  que  la  demandereiu,  au  nom  et  comme 
aux  droite  det  penonnes  qu'elle  reprétente,  esl 
propriétaire  de  5/6~  dans  le. charbonnage  de  la 
Hochelle  et  Chamois,  situé  dans  la  commune 
de  Roux,  et  comprenant,  dans  son  périmètre  qui 
est  de\i5  hectares,  les  campagnes  dites  :la  Ro- 
chelle et  Chamois  et  le  hameau  de  Beauroux; 
que  partant,  les  défendeurs  sont  tenus  de 
l'admettre,  comme  intéressée  pour  ladite  quo- 
tité, dans  le  charbonnage  dont  il  s'agit;  le  tout 
avec  leur  condamnation  aux  dépens.  > 

Devant  le  tribunal  de  Charleroi,  la  société 
de  la  Rochelle  et  Chamois  conclut  à  ce  qu*il 
plût  au  tribunal  déclarer  la  demanderesse 
non  recevable  ni  fondée  en  son  action  ;  Ten 
débouler  avec  dépens.  Subsidiairement,  pour 
le  cas  où,  contre  toute  attente,  il  serait  décidé 
<|ue  la  veuve  Delbos,  demanderesse,  aurait 
droit  à  une  quotité  dans  le  charbonnage  de 
la  société  de  la  Rochelle  et  Chamois,  donner 
acte  à  la  société  défenderesse  :  1"^  de  ce 
qu'elle  méconnaît  que  cette  quotité  puisse 
être  de  moitié,  quotité  que  la  demanderesse 
ne  prouve  nullemeut  avoir  jamais  pu  appar- 
tenir i  aucun  titre  à  Marie-Julie  Fallaux, 
dont  elle  se  dit  cessionnaire;  f  de  ce  qu'elle 
mét'onnatt  que  cette  quotité,  quelle  qu'elle 
soit,  pourrait  s'appliquer  aux  veines  accor- 
dées à  la  société  défenderesse  à  titre  de 
concession  nouvelle ,  puisque  Marie-Julie 
Fallaux,non  plus  que  Jean  Lambert  et  Marie- 
Marguerite  Mascaux  n'ont  jamais  fait  partie 
de  cette  société.  —  Par  suite,  la  société  de  la 
Rochelle  et  Chamois  conclut  à  ce  qu'il  plût 
au  tribunal  déclarer  que,  dans  aucun  cas,  la 
demanderesse  ne  pouvait  prétendre  aux  3/6*' 
qu'elle  revendiquait  dans  le  charbonnage  de 
la  Rochelle  et  Chamois ,  et  que  ses  droits, 
b'îl  était  décidé  qu'elle  en  avait,  ne  pouvaient 
s'étendre  aux  veines  concédées  à  la  société 
défenderesse  par  l'arrêté  royal  du  20  août 
1849;  la  débouter,  sous  ce  double  rapport, 
des  fins  et  conclusions  de  sa  demande,  telle 
qu'elle  était  formée. 

I^s  parties, à  l'appui  de  leurs  conclusions, 
articulèrent  respectivement  les  faits  qui  sont 
énoncés  dans  le  jugement  qui  Intervint  le 
*22  mars  1833.  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  l'obiet  de  l'action  est  de 
faire  déclarer  que  la  demanderesse,  au  nom 
et  comme  aux  droiu  des  personnes  qu'elle 
représente,  est  propriétaire  des  trois  sixièmes 
dans  le  charbonnage  de  la  Rochelle  et  Char- 
uois,  situé  daus  la  commune  de  Roux  et 


comprenant  dans  son  périmètre,  qui  est  de 
155  hecL,  les  campagnes  dites  la  Rochelle,  le 
Chamois  et  le  hameau  de  Beauroux; 

c  Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  de  Bruxel- 
les du  17  juin  1846,  confirmatif  d'an  jo^e- 
ment  de  première  instance  de  Cbarieroi  du 
10  août  1845,  loin  de  décider,  ainsi  (foe 
l'énonce  la  demanderesse  dans  le  pre!knier 
considérant  de  ses  conclusions,  que  les  siears 
Martin  et  consorts  ont  été  reconnus  ei  dé- 
clares propriétaires  dudit  charbonnage ,  sta- 
tue au  contraire  qu'ils  ne  sont  propriétaires 
que  de  la  veine  Courtil-Lechien,  et  qne  leur 
prétention  est  non  fondée  pour  ce  qui  eon- 
cerne  toutes  autres  veines  qui  pouvaient  se 
trouver  dans  ledit  périmètre,  que  c'est  donc 
à  tort  que  la  demanderesse  invoque  cet  ar- 
rêt à  l'appui  de  se^  prétentions  pour  4oul  ce 
qui  est  eu  dehors  de  ladite  veine  Coartil- 
Lechieu  ; 

c  En  ce  qui  concerne  cette  veine  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  du  titre  dn  7  juin 
1750  que  l'abbé  de  Lobbes,  en  qualité  de 
seigneur,  a  accordé  à  titre  de  bail  à  Lamberi 
Mascaux  pour  une  moitié,  à  Laurent  Petit, 
Jean-François  Thirion  et  Nicolas  Preamont 
pour  l'autre  moitié,  la  concession  de  la  Tetne 
de  charbon  de  terre  dite  Courtil-Lechieo; 

c  Attendu  que  plusieurs  des  héritiers 
Mascaux,  titulaires  du  congé  de  1750,  réunis 
en  société  avec  d'autres  personnes,  ont,  en 
conséquence  de  plusieurs  demandes  adres- 
sées à  l'autorité  compétente  et  notamment 
en  1817  et  18â9,  obtenu  en  1849,  à  titre  de 
maintenue ,  la  concession  de  ladite  veine  ; 

c  Attendu  que,  dans  ses  dernières  cooclu- 
sions,  la  défenderesse  ne  dénie  plus  récriture 
ni  la  signature  de  l'acte  du  24  avril  1837, 
enregistré,  dont  la  demanderesse  se  prévaut 
pour  justifier  qu'elle  est  cessionnaire  de 
Marie-Julie  Fallaux,  des  droiu  que  celle-ci 
pouvait  avoir  dans  le  charbonnage  dont  il  est 
question  ; 

c  Attendu,  au  surplus,  que  la  demande- 
resse produit  un  autre  acte  sous  seing  privé 
en  date  du  24  décembre  184! ,  enregistré, 
par  lequel  les  enfants  et  héritiers  de  ladite 
Fallaux  abandonnent  à  la  demanderesse  tous 
les  droits  qu'ils  peuvent  avoir  aux  conces- 
sions de  mines  de  charbon  provenant  de  la 
succession  de  leur  mère  dans  toute  l'étendue 
de  l'arrondissement  de  Charleroi; 

c  Attendu  que  ce  dernier  acte  n'étant  pas 
critiqué,  la  demanderesse  justifie  suffisam- 
ment de  sa  qualité  à  se  prévaloir  des  droits 
qui  pouvaient  compéter  à  ladite  Fallanx,  dans 
le  charbonnage  litigieux; 
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c  AUendu  que  le  testament  reça  par  le 
notaire  Deulîn  de  Cbarleroi,  le  51  mai  1821, 
enregistré,  constate  que  ladite  FalliRix  a  été 
instituée  héritière  universelle  par  Marie- 
Caiberine  Fallaux,  sa  cousine  germaine  ; 

ff  Attendu  qu'il  n*est  pas  dénié:  1"^  que  cette 
dernière  ait  été  héritière  ab  intestat  de  ses 
deux  sœurs  Agnès  et  Françoise  Fallaux,  dé- 
cédées sans  postérité;  2*  que  toutes  trois 
aient  été  les  seules  enfants  issues  du  mariage 
de  J.F.  Fallaux  et  de  Marguerite  Mascaux  ; 
3**  que  celle-ci  ait  eu  pour  frère  et  sœur  Ni- 
colas-Joseph Mascaux,  auteur  des  défendeurs 
du  nom  de  Martin,  Gilles  Mascaux,  Jean- 
Lambert  Mascaux ,  Jean-Joseph  Mascaux  et 
Marie-Catherine  Mascaux;  4*  qu*eufln  ces 
Mascaux  aient  été  les  seuls  enfants  de  Lam- 
bert Blascaux  et  de  Françoise  Bemier,  son 
épouse  ; 

c  Attendu  que,  par  leur  testament  eon- 
jouclif  du  20  décembre  1768,  Lambert 
Mascaux  et  sa  femme,  après  avoir  attribué  à 
Nicolas-Joseph  et  à  Marie-Marguerite  Mas- 
caux un  demi-boDnIer  de  terre  et  deux 
rentes  en  argent  pour  toute  leur  part  suc- 
cessive, ont  disposé  du  surplus  de  leurs 
meubles  et  de  leurs  biens  tant  de  patrimoine 
que  de  ce  qu'ils  ont  acquis  en  faveur  des- 
dits Gilles,  Jean-Lambert,  Jean-Joseph  et 
Marie-Catherine,  leurs  enfants  célibataires; 

c  Attendu  que  ces  quatre  enfants  sont  ainsi 
devenus  propriétaires,  à  l'exclusion  de  leur 
frère  et  sœur  Nicolas-Joseph  et  Marie-Mar- 
guerite, de  tous  les  droits  à  la  veine  Courtil- 
Lechien  concédée  à  leur  père  le  7  juin  1750; 

<  Attendu  que  Tacte  authentique  reçu  par 
le  notaire  Ghislain  de  Trazegnics,  le  29  no- 
vembre 1775  et  produit  en  due  forme,  con- 
state que  lesdils  Gilles,  Jeanl^mbert,  Jean- 
Joseph  et  Marie-Catherine  Mascaux  ont  fait 
entre  eux  un  pacte  de  famille  par  lequel  ils 
mettaient  en  commun  tous  leurs  biens , 
meubles  et  immeubles,  et  en  disposaient  en 
faveur  des  survivants  à  Pexclusion  de  tous 
autres  ; 

<  Attendu  qu'aucun  des  Mascaux,  parties 
audit  acte  du  29  novembre  1775,  n'a  fait  de 
disposition  testamentaire  ,  que  Jean-L4im- 
bert,  le  dernier  vivant  d*entre  eux,  étant 
décédé  le  8  mars  1810 .  sa  succession  reve- 
nait par  moitié  à  Marguerite  Mascaux  et 
l'autre  moitié  à  Agnès,  Catherine  et  Fran- 
çoise Fallaux,  auteurs  de  la  demanderesse 
ainsi  qu'il  est  ci-dessus  démontré  ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  la  demanderesse  a  droit  à  la  moitié  de 
la  part  de  Lambert  Mascaux,  auteur  com- 
mun, dans  le  bénéûce  du  titre  du  7  juin  1 750; 


c  Attendu  que,  quoique  la  demanderesse 
soit  restée  étrangère  par  elle  ou  ses  auteurs 
aux  demandes  en  maintenue  adressées  à 
plusieurs  reprises  et  même  à  Pacte  de  1849 
qui  l'a  octroyée,  le  congé  de  1750  n'en  a  pas 
moins  conservé  toute  sa  valeur  à  son  égard 
comme  titre  de  propriété  de  la  veine  Courtil- 
Lechien  ;  qu'on  peut  même  prétendre  que  la 
maintenue  de  1849  doit  proâter  k  la  deman- 
deresse, étant  un  droit  accordé  plutôt  au 
titre  de  1750  qu'aux  personnes  désignées  en 
Tarrét  précité; 

c  Attendu  que  si  Lambert  Mascaux,  ses 
représentants  ou  ayants  cause  avaient  le  droit 
en  vertu  du  titre  de  1750  d'exploiter  en 
entier  la  veine  Courtil-Lechien,  il  est  évi- 
dent qu'ils  n'avaient,  aux  termes  de  ce  titre, 
droit  qu'à  la  moitié  des  produits  de  cette 
exploitation,  l'autre  moitié  appartenant  à 
Laurent  Petit,  Jean -François  Thirion  et 
Nicolas  Prenmont,  ou  leurs  représentants  ; 
que  la  circonstance  que  ces  derniers  son  t 
restés  étrangers  à  l'acte  de  maintenue  est 
inopérante  pour  faire  décider  que  leur  part 
est  rentrée  dans  celle  de  Lambert  Mascaux  ; 
c  Que,  d'après  les  considérations  qui  pré- 
cèdent, la  veine  Courtil-Lechien  appartient 
donc  pour  un  quart  à  la  demanderesse,  à 
moins  qu'elle  ne  justiOe  en  avoir  acquis  une 
plus  forte  part  par  prescription  ou  autrement, 
et  à  moins  encore  que  les  défendeurs  ne 
prouvent  que  par  eux  ou  leurs  auteurs  ils  ont, 
ainsi  qu'ils  le  prétendent,  acquis  par  pres- 
cription la  propriété  pleine  et  entière  de  la- 
dite veine; 

c  Attendu  que  les  faits  posés  à  cet  égard 
paraissent  bien  en  contradiction  avec  de 
nombreux  actes  émanés  de  certains  auteurs 
des  défendeurs  ou  invoqués  par  eux  pour 
obtenir  la  maintenue  de  concession  qu'ils 
sollicitaient  en  1729,  néanmoins  ces  faits 
n'étant  pas  absolument  inconciliables  avec 
lesdits  actes,  il  y  a  lieu  d'en  admettre  la 
preuve  qui  est  pertinente  ; 

<  En  ce  qui  concerne  les  veines  autres  que 
celles  du  Courtil-Lechien  qui  se  trouvent 
dans  le  périmètre  du  charbonnage  de  la  Ro- 
chelle et  Chamois  ; 

c  Attendu  que  la  demanderesse  ne  justifie 
pas  qu'elle  ou  ses  auteurs  aient  jamais  eu 
aucun  droit  de  propriété  sur  ces  veines; 

c  Attendu  que  c'est  à  titre  d'extension 
que  le  pouvoir  exécutif  en  a  accordé  la  con- 
cession aux  défendeurs; 
i  c  Attendu  que,  sans  empiéter  sur  les  attri- 
I  butions  de  ce  pouvoir,  on  ne  peut  faire  par- 
I  ticiper  la  demanderesse  au  bénéfice  de  cette 
;  concession;  en  effet,  la  justice  n'a  point  à 
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modifier  les  concessions  faites  ainsi  réguliè- 
rement, ni  même  à  examiner  les  motifs  pour 
lesquels  les  défendeurs  ont  obtenu  cette 
faveur  de  préférence  aux  nombreuses  so- 
ciétés voisines,  et  à  la  demanderesse  elle- 
même  qui  la  solliciiait  concurremment  avec 
eux  ; 

f  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  la 
demanderesse  non  recevable  ni  fondée  dans 
ses  fins  et  conclusions  concernant  la  conces- 
sion faite  aux  défendeurs  à  titre  d*extension 
leSO  août  1849,  la  condamne  aux  trois  quarts 
des  dépens  faits  jusqu'à  ce  jour; 

t  Déclare  pour  droit  qu'en  verlo  dii  titre 
de  1750  seul,  la  demanderesse  est  proprié- 
taire du  quart  de  la  veine  Coorlil-Lechien, 
sauf  les  droits  que  les  parties  peurent  avoir 
acquis  respectivement  par  prescription  sur 
ladite  veine; 

c  Admet  à  cet  égard  les  défendeurs  à 
prouver  partout  moyen  de  droit,  notamment 
par  témoins  :  i*  etc..  • 

La  veuve  Delbos  interjeta  appel  dès  le 
18  juin  1853;  mais  le  jugement  étant  exécu- 
toire par  provision,  il  fut  donné  suite  aux  de- 
voirs d'instruction. 

Les  enquêtes  des  parties  ayant  été  respec- 
tivement clôturées  les^f  et  26  octobre  1853, 
riustance  fut  poursuivie  par  les  défen- 
deurs. 

En  posant  qualités,  le  21  mars  4854 ,  les 
défendeurs  prétendirent  qu'ils  avaient  plei- 
nement fait  la  preuve  leur  im^iosée,  et,  de 
son  c6ié,  la  veuve  Delbos,  sous  résenre  de 
ses  droits  d'appel,  conclut  à  ce  qu'il  fût  dit 
que  les  défendeurs  n'avaient  pas  acquis,  par 
prescription,  les  droits  d'elle  demanderesse 
dans  la  veine  Gourtil-Lechien. 

Le  il  juillet  1854,  jugement  définitif  du 
tribunal  de  Charleroi  qui»  statuant  sur  la 
prcjicriplion,  déclare  que  la  preuve  n'en  est 
pas  acquise. 

Par  exploit  du  46  décembre  1854,  la  so- 
ciété de  la  Rochelle  et  Chamois  se  pourvut,  âi 
sou  tour,  devant  la  cour  d'appel ,  et  qualités 
furent  posées,  le  14  mars  1860. 

Pour  la  veuve  Delbos  il  fut  ccfeclu  ainsi  : 

c  Mettre  le  jugement  dont  appel  au  néant  ; 
émeu4ant,.  dire  et  déclarer  que  l'appelante 
est  propriétaire  de  3/6"  dans  le  charbonnage 
de  la  Rochelle  et  liharnois,  situé  dans  la 
commune  de  Roux,  et  comprenant  daus  son 
périmètre,  qui  est  de  155 hectares,  les  cam- 
pagnes dites  la  Rochelle,  le  Chamois  et  le 
hameau  de  Beauruux;  —  Qu'en  conséquence 
les  intimés  sont  tenus  de  Fadmetire  comme 
intéressée,  pour  ladite  quotité,  dans  le  char- 


bonnage dont  II  s'agit.  Subndiairement ,  loi 
adjuger  les  3/6**  ou  la  moitié  dans  la  veine 
Courlil^ecthien.  Et,  totil  au  moint ,  dire  et 
déclarer  que  l'appelante  a  un  droit  égal  et 
aussi  fort  que  les  quatre  filles  de  Nicolas  Maw- 
eaux  ou  leurs  ayants  cause  et  consorts  intimée 

DANS  LA  PROPRIÉTÉ  de  LA  VEI!(C  CoURTIL-Le- 
CHIEN.   » 

L'avoué  de  la  société  de  la  Rochelle  et 
Chamois  conclut  en  ces  termes  : 

c  Joindre  les  deux  causes  n*"  8328  et  8755  ; 
et  statuant  par  un  seul  arrêt  ; 

c  En  ce  qui  concerne  l'appel  de  la  venve 
Delbos  : 

c  Déclarer  la  veuve  Delbos  non  recevable 
ni  fondée  en  ses  conclusions,  notamment  en 
sa  dernière  conclusion  tendante  à  ce  qoil 
soit  dit  tout  au  moins  que  rappelante  a  an 
droit  égal  et  aussi  fort  que  les  quatre  filles 
de  Nicolas  Naseaux  ou  leurs  ayanu  cause  et 
consorts  intimés  dans  la  propriété  de  la. 
veine  Courtil  -  Lediien.  Cette  concloMon 
étant  :  l""  non  recevable  comme  n'ayant  pas 
été  prise  en  première  instance,  comme  étsnt 
vague  et  indéterminée,  portant  non  sur  on 
objet,  mais  sur  un  prinripe,  lequel  est  oiéiiie 
irrelevant  au  procès  ;  2*  non  fondée  au  aar- 
plus  comme  étant  repousxée  par  les  ménacs 
motifs  que  ceux  opposés  aux  conclusions 
principales.  En  conséquence  mettre  ledit 
appel  à  néant,  avec  amende  et  dépens,  i 

En  ce  qui  concerne  l'appel  de  la  société 
de  la  Rochelle  et  Chamois  : 

c  Mettre  le  jugement  aquok  néant;  émen- 
dant,  dire  pour  droit  que  la  société  appe- 
lante a  acquis,  par  prescription,  la  quotité 
revendiquée  par  la  veuve  Delbos  dans  la 
veine  dite  Courtil  -  Lechlen.  En  conséquence 
débouler  purement  et  simplement  la  venve 
Delbos  de  son  action  iutri)diictlve  ;  la  con- 
damner au  quart  des  dépens  laissés  en  sur- 
séance  par  le  jugement  du  22  mars  1853  et 
à  tous  ceux  faits  postérieurement  en  première 
instance  aiusi  qu'aux  dépens  d'appcâ.  • 

Le  26  mars  1860,  l'avoué  de  la  veuve  Del- 
bos prit  une  conclusion  additionnelle  dont 
les  termes  sont  ceux-ci  : 

cMettre  le  jugement  dontestappel  an  néant; 
émendaut,  déclarer  que  la  demanderesse, 
ici  appelante,  est  propriétaire  de  5/6r,  oa, 
tout  au  moins  d'un  quart  dans  le  cbaH)on- 
nage  de  la  Rochelle  et  Chamois.— Qu'eu  con- 
séquence les  assignés ,  aujourd'hui  intimés, 
sont  tenus  de  l'admettre  comme  intéressée 
pour  ladite  quotité  ;  subsidiairemeni ,  adju- 
ger les  5/6'*  ou  la  1/2  dans  la  veiue  Courtil- 
Lechien  ;  on  tout  au  moins  dire  et  déclarer 
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que  Tappelanle  a  qd  droit  égal  et  aussi  fort 
que  les  quatre  filles  de  Nicolas  Mascaux  ou 
leurs  ayants  cause  et  consorts  iniin^és  dans 
la  propriété  de  la  veine  Courtil-Lechien  ; 
le  tout  sous  résene  expresse  de  toutes  ex- 
ceptions et  de  tous  droits  à  faire  valoir  en 
temps  et  lieu,  par  devant  qui  il  appartiendra  ; 
condamner  les  iniimés  aux  frais  et  dépens 
de  première  insunce  et  d'appel  ;  ordonner  la 
restitution  de  Famende.  • 

Dans  la  deuxième  affaire,  la  veuve  Delbos, 
intimée,  conclut  : 

€  Se  référant  à  justice  quant  à  la  jonction 
des  deux  causes,  plaise  à  la  cour  déclarer  les 
appelants  sans  griefs  ;  mettre  en  conséquence 
rappel  au  néant,  avec  dépens.  » 

Le  25  juillet  1860  la  cour  rendit  Tarrét 
attaqué  qui  porte  : 

€  Attendu  que  la  veuve  Delbos  réclamant 
comme  cession naire  de  Marie- Jolie  Fallaux 
.  la  propriété  d'une  quote-part  dans  le  cbarbon- 
nage  de  la  Rochelle  et  Chamois,  cette  action 
a  son  principe  exclusif  et  déterminant  dans 
la  remise  dubail  de  la  couche  dite  Courtîl- 
Lechien,  consentie  au  nom  de  Tabbé  de  Lob* 
bes  en  1750,  et  ensuite  dans  la  transmission 
héréditaire  des  droits  résolunt  de  cet  acte, 
tels  qu'ils  ont  été  recneillis  par  la  cédante  ; 
que  cette  action,  dont  les  conditions  s'impo* 
sent  au  juge  avec  toute  leurs  conséquences, 
oVst  autre  qu'une  action  revendicatoire  ; 

<  Attendu  qu'en  statuant  dans  ces  circon- 
stances sur  une  action  ainsi  caractérisée,  c'est 
avec  fondement,  en  ce  qui  touche  ladite 
veine,  que  le  premier  jugement  dont  appel 
en  attribue  un  quart  seulement  à  rappe- 
lante; 

f  Qu'il  y  a  lieu  sur  ce  point  d'adopter  les 
«  motifs  de  cette  décision  ; 

c  En  ce  qui  concerne  les  autres  couches 
accordées  à  titre  d'extension,  et  d'abord  q  oant 
à  la  fin  de  non-recevoir  que  la  société  de  la 
Rochelle  fait  résulter  des  prérogatives  abso- 
lues du  gouvernement»  en  matière  de  conces- 
si  onde  mines; 

€  Attendu  qne,  sans  nuire  à  ces  préroga- 
tives, il  ne  s'agit  que  de  connaître  d'une 
Goutesiation  relative  à  un  droi^  civil ,  ainsi 
que  le  gouvernement  l'a  même  reconnu ,  en 
déclarant,  dans  le  sens  de  Kart.  28  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  rappelante  c  libre  de 
«  faire  valoir  les  droi  ts  qu'elle  prêt  endai t  avoir 
c  comme  copropriétaire  d'une  partie  des  vei- 
<  nés  comprises  dans  la  concession  ;  le  gou- 
«  vernement  (ajoute  l'arrêté  royal)  n'enten- 
f  dant  rien  préjuger  à  cet  égard  ;  » 

c  Qu'ainsi  la  recevabilité  de  la  demande 


ne  pouvant  être  douteuse,  il  s'agit  d'en  exa- 
miner le  fondement; 

(  Attendu  qu'aucune  disposition  légale  ne 
veut  que  celui  qui  a  droit  à  la  maintenue^  ait 
droit  à  l'extension  ; 

f  Que  le  droit  d'extension  est  indépendant 
du  droit  à  la  maintenue  et  reste  entièrement 
à  la  disposition  dn  gouvernement  qui  peut 
raccorder  ou  le  refuser  aux  concessionnaires 
anciens  qui  outtibtenu  la  maintenue,  comme 
il  peut  accorder  ou  refuser  toute  concessios 
aux  inventeurs  de  la  mine  ou  aux  proprié- 
taires de  la  surface  ; 

c  Attendu  que,  dans  Tespèee,  le  droit  à  la 
maintenue  n'a  été  que  l'occasion  de  l'exten- 
sion ,  .et  non  la  cause  déterminante  d'une 
préférence  provoquée  par  des  motifs  pins 
réels  : 

f  Qu'en  effet,  en  prenant  où  ils  se  trou- 
vaient, les  éléments  nouveaux  d'une  exploi- 
tation plus  féconde,  c'està  vrai  dire  au  capiul 
en  mains  de  la  société  de  la  Rochelle,  que  le 
gouvernement  a  réellement  octroyé  l'exten- 
sion; 

c  Que  la  veuve  Delbos  n'a  en  rien  contri- 
bué au  crédit  de  la  société  ni  à  la  formation 
de  son  capital  ; 

c  Que  le  second  des  arrêtés  royaux  de  1 849 
a  d'ailleurs  rejeté  sa  demande; 

c  Qu'ainsi  l'extension  étant  attribuée  à  la 
société  susdite,  exclusivement  à  tout  autre 
concurrent,  il  s'ensuit  que  la  veuve  Delbos 
est  sans  droit  ii  y  prendre  part; 

€  Qu'en  vain  soutient-elle,  en  invoquant 
la  règle  :  aeeeuio  cedat  nrineipali,  qu'une 
extension-  supposant  nécessairement  nue 
concession  préexistante,  l'une  suit  le  sort  de 
l'autre  pour  en  être  le  complément  et  ne 
former  qu'un  tout  Indivisible  ; 

€  Qu'en  effet,  ce  n'est  pas  en  principe 
absolu  et  de  théorie  générale  que  ce  point  se 
présente  ici  à  résoudre  ; 

c  Qu'à  raison  de  la  faible  importance  d'une 
seule  veine,  relativement  aux  couches  nom- 
breuses renfermées  dans  les  155  hectares 
du  périmètre ,  la  question  est  de  savoir  si , 
néanmoins,  à  cette  veine  appartient  la  supré- 
matie d'objet  principal  avec  un  tel  ascendant 
que  la  mine  entière,  simple  annexe  de  la  plus 
ancienne  concession,  doit,  à  tout  effets,  lui 
rester  adhérente; 

c  Attendu  que  le  droit  d'accession,  du  moins 
avec  les  conséquences  qui  en  sont  déduites 
par  l'appelante ,  veuve  Delbos,  est  sans  ap- 
plication possible  ici  où  manquent  les  indi- 
cations propres  à  distinguer  le  principal  de 
l'accessoire ,  et  où  l'on  se  trouve  plutôt  en 
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face  d*uoe  œuvre  de  création  nouvelle ,  for- 
mée de  rincorporaiîon  de  la  couche  Couriil- 
Lecbien,  d'une  part,  ei  d*aulre  part,  de  toutes 
les  autres  veines; 

(  Que  si,  après  cette  fusion  opérée  par  le 
gouvernement ,  selon  ses  attributions  et  en 
vue  de  Tintérét  public,  il  s'agite  un  conflit 
d'intérêt  privé,  la  solution  de  ce  conflit 
n'amène  qu'une  répartition  conforme  aux 
droits  antérieurs  à  la  mesure  administrative, 
droits  que  celle-ci  n'a  pas  modiflés  ; 

«  Attendu  que  celte  répartition,  en  limitant 
les  iutéréts  en  litige  à  une  partie  déterminée 
de  la  mine ,  ne  fractionne  en  rien  la  conces- 
sion ; 

«  Qne  la  loi  de  1810  ne  s'occupe,  art.  7, 
que  d'en  sauvegarder  l'unité,  d'empêcher 
les  extradions  partielles,  comme  s'exprime 
rinstruction  du  3  août  1810,  S  3; 

c  Que  la  ventilation  k  faire  pour  asseoir 
les  droits  de  la  veuve  Delbos,  ne  produira 
qu'une  division,  pour  ainsi  dire,  immaté- 
rielle ;  respectant  les  nécessités  d'un  bon 
aménagement,  semblable  liquidation  laissera 
la  mine  entière  soumise  à  une  exploitation 
uuique  et  donnera,  pour  toute  faculté,  celle 
de  recueillir  daus  les  bénéflces  une  part  cor- 
respondante à  l'importance  de  la  copropriété 
du  Gourtil-Lechien  (Paris, cass  i 0  avril  1 85i, 
Pflifc.  1856,  l,p.335); 

c  Attendu  que  d'autres  considérations 
empêchent  encore  l'appelante  d'obtenir  un 
plus  ample  succès  ;  elle  ne  le  pourrait  sans 
se  prévaloir  d'une  spéculation  tentée  dans 
des  conditions  tout  au  moins  peu  loyales  ; 
c'est  en  effet  en  1837,  alors  que  la  valeur 
des  mines  avait  déjà  pris  des  proportions 
considérables;  c'est  en  i846,  alors  que 
l'anéantissement  des  prétentions  rivales  ren- 
dait à  la  Rochelle  et  Chamois  cette  valeur 
plus  importante  encore  et  devait  Augmenter 
les  profits  du  succès;  c'est  à  de  tels  moments 
et  en  laissant  à  ses  adversaires  toutes  les 
chauces  d'un  labeur  incertain  qu'elle  négocie 
la  cession  d'abord  ,  et  c'est,  ensuite,  près  de 
dix  ans  après  cette  cessiou  de  1837,  que  pre- 
nant son  temps,  choisissant  son  heure,  elle 
vient  motiver  Tinstance  actuelle  sur  un  sem- 
blable tl-ansfert,  arme  préparée  pour  la  lutte 
dès  que  la  lutte  paraîtrait  utile  ;  instrument 
à  mettre  au  rebut  si  celte  perspective  n'était 
pas  en  vue  ; 

f  Attendu,  quant  au  prix  de  la  même  ces- 
sion, que  ce  prix  ne  permet  pas  d'admettre 
que  le  cessionnaire  ait  fait  offre  d'acheter,  et 
les  cédants  voulu  aliéner  autre  chose  que  le 
droithéréditairepur  et  simple  qu'ils  tenaient 
de  leur  auteur  de  1750  ;  aussi  la  cession  du 


i4  avril  1837  et  sa  confirmation  do  i4  dé- 
cembre 4841,  ne  portent-elles  que  sur  les 
droits  qu'ils  peuvent  avoir  dans  la  cessîoD  de 
Wilbeauroux...  lesquels  ils  tiennent  de  Jean- 
Lambert  llascaux,  ou  bien  aux  mines  de 
charbon  provenant  de  la  succession  de  leor 
mère,  dans  l'arrondissement  de  Cbarleroi  ; 

c  Attendu  que,  vendu  en  ces  termes ,  il 
n'apparaît  pas  qne  l'objet  du  contrat  ait  été 
autre  chose  que  celui  désigné  en  1750  sous 
le  nom  de  veine  :  Courtil^Lechien,  située  à 
Wilbeauroux,  objet  n'ayant  pas  ainsi  à  occu- 
per plus  d'espace,  et  dès  tors  en  rapport  avec 
les  circonstances  de  l'aliénation  ; 

c  Attendu  que  si  le  même  sentiment  ne 
fut  pas  celui  de  l'appelante,  les  combinai- 
sons qui  lui  auraieut  dicté  sa  conduite  méri- 
teraient une  qualification  trop  sévère  pour 
qu'elle  puisse  en  recueillir  le  fmit  ;  el  que, 
sous  ce  dernier  rapport,  sa  prétention  devrait 
encore  être  écartée  ; 

c  Sur  la  conclusion  subsidiaire  tendanle  à 
faire  décider  en  principe  que  la  veuve  DeliMM 
a,  dans  la  propriété  Courtil-Lechlea ,  «a 
droit  aussi  fort  que  celui  des  quatre  fils  de 
Lambert  Mascaux  ou  de  leurs  ayants  cause  : 

«  Attendu  qu'une  conclusion  aussi  vague, 
aussi  indéterminée  est  non  rccevable; 

c  En  ce  qui  touche  l'appel  formé  par  la 
société  de  la  Rochelle  contre  le  jugement 
qui  décide  que  cette  société  n'a  pas  acquis 
par  prescription  les  droits  revendiqués. par 
son  adversaire  dans  la  couche  Courtil-Le- 
chien  : 

c  Attendu  qu'après  la  mort  de  Lambert 
Mascaux.... 

c  Attendu  encore  quant  à  la  prescription, 
qu'il  faut  tenir  pour  un  élément  sans  valeur 
les  travaux  d'extraction  pratiqués  avant  la  • 
loi  de  1810;  c'est  sur  un  terretoire  où,  dans 
leur  demande  en  concession  de  1817,  les  au- 
teurs de  la  société  de  la  Rochelle  se  disent  pro- 
priétaires de  la  majeure  partie  de  la  surface^ 
que  ceux-ci  ont  établi  le  siège  de  cette  ex- 
ploitation ; 

(  Que  si,  à  ce  dire  énoncé  daus  la  demande 
de  concession  de  1817,  on  rattache  les  cir- 
constances attestées  par  les  enquêtes  et 
analysées  il&iis  le  jugement  dont  appel ,  au 
sujet  de  l'assiette  des  mêmes  extractions  de 
combustible,  et  si  l'on  considère  qne  d'autres 
habitants  de  la  localité  suivaient  le  même 
exemple  sans  être  pourvus  d'aucun  titre ,  il 
faut  bien  ne  voir  là  qu'un  fait  simplement 
toléré  par  l'usage,  tout  au  plus  un  droit 
inhérent  plus  tard  à  la  propriété  de  la  sur- 
face, tel  que  le  déclarait  l'art,  f  de  la  loi 
de  1790; 
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c  Aueutlaen  ce  qui  toache  les  faits  de 
possession  attribués  à  Lambert  Bouitlou.  .  . 

c  Par  ces  motifs,  ouï  M.  Simons,  substitut 
du  procureur  général,  en  ses  conclusions  ; 
met  à  néant  le  jugement  du  22  mars  4835, 
en  tant  qu'il  déclare  non  recevable  la  de- 
mande concernant  la  concession  faite  à  titre 
d'extension  ;  émeudant  quant  à  ce,  la  dé<slare 
recevable,  et  statuant  au  fond ,  et  sans  s'ar- 
rêter à  celle  des  conclusions  subsidiaires  de 
la  partie  Soupart ,  prise  pour  la  première 
fois  devant  la  cour,  laquelle  est  déclarée  non 
recevable,  met  à  néant  les  appels  de  cbacune 
des  parties.  » 

Pourvoi  par  les  héritiers  Delbos  qui  pré- 
sentent trois  moyens  de  cassation. 

Premier  moyen.  —  Violalion  des  art.  7 
et  53  de  la  loi  du  21  avril  1810,  combinés 
avec  les  art  7  S  5;  11  et  13  de  la  loi  du 
2  mai  1837;  fausse  application  et  violation 
de  Tan.  13  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

L'arrêt  attaqué,  disaient  les  demandeurs, 
reconnaît  que  la  veuve  Delbos  est  proprié- 
taire, au  moins  pour  un  quart,  de  Tancienne 
concession  résultant  du  congé  de  1750.  11 
reconnaît,  en  outre,  d'accord  avec  l'arrêté 
royal  du  20  août  1849,  que  le  gouvernement 
n'a  rien  Jugé  et  n'a  rien  pu  juger  ni  quant 
à  la  propriété  de  la  veine  Couriil  -  Lechien 
ni  quant  à  la  propriété  des  autres  couches 
renfermées  dans  le  |)érimètre  même  où 
s'étend  la  couche  Couriil- Lechien  :  l'arrêt 
en  déduit  qu'en  ce  qui  concerne  les  autres 
couches  il  s'agit  aussi  d'une  question  de 
droits  civils;  d'où  la  conséquence  que  la 
demande  de  la  veuve  Delbos  étant  recevable, 
il  y  avait  lieu  d'en  examiner  le  fondement. 
Procédant  à  cet  examen,  la  cour  dit  qu'au- 
cune disposition  légale  ne  veut  que  celui  qui 
a  droit  à  la  maintenue  ait  droit  à  l'extension; 
que  le  droit  à  l'extension  est  indépendant 
du  droite  la  maintenue  et  reste  entièrement 
à  la  disposition  du  gouvernement,  qui  peut 
l'accorder  ou  le  refuser  aux  concessionnaires 
anciens  qui  ont  obtenu  la  maintenue,  comme 
il  peut  accorder  ou  refuser  toute  conces- 
sion aux  inventeurs  de  la  iniue  ou  aux  pro- 
priétaires de  la  surface. 

Dans  l'espèce,  continue  la  cour?  le  droit  à 
la  maintenue  n'a  été  que  l'occasion  de  l'ex- 
tension et  non  la  cause  déterminante  d'une 
préférence  provoquée  par  des  motifs  plus 
réels.  C'est  à  vrai  dire  au  capital  en  maius 
de  la  société  de  la  Rochelle  que  l'extension  a 
été  octroyée. 

C'est  de  ces  propositions  que  découle 
la  violation  des  textes  indiqués.  Il  ne 
s'agit  pas  de  savoir  si  celui  qui  a  droit  à 


la  maintenue  a  ou  n'a  pas  droit  à  l'exten- 
sion ;  mais  la  question  est  de  déterminer 
quelle  est  la  nature  du  droit  de  préférence 
par  extension  que  consacre  l'art.  11  de  la 
loi  du  2  mai  1857,  et  quelle  est  la  nature 
juridique  de  la  concession  accordée  à  titre 
d'extension,  telle  que  cette  nature  résulte  de 
la  comparaison  de  cette  espèce  de  concession 
avec  la  maintenue  et  la  concession  propre- 
ment dite,  et  telle  que  la  caractérise  la  com- 
binaison des  an.  7  et  53  de  la  loi  du  21  avril 
1810  avec  les  art.  7,  Il  et  13  de  la  loi  du 
2  mai  1837. 

La  loi  du  28  juillet  1,701  accordait  an  pro- 
priétaire du  sol,  qui  se  trouvait  d'ailleurs 
dans  les  conditions  à  pouvoir  former  une 
exploitation,  un  droit  absolu  de  préférence 
et  que  ce  droit  de  préférence  était  le  seul 
que  la  loi  consacrât. 

Celle  du  21  avril  1810,  article  16,  laissa 
ensuite  le  gouvernement  juge  des  motifs  ou 
considérations  d'après  lesquels  la  préfé- 
reuce  devait  être  accordée  aux  divers  de- 
mandeurs en  concession,  qu'ils  fussent  pro- 
priétaires de  la  surface,  inventeurs  ou  autres. 

La  loi  du  2  mai  1837  est  revenue,  sauf 
quelques  modificaiions,  au  système  de  la 
loi  de  1791.  L'article  11  accorde  un  droit 
de  préférence  au  propriétaire  de  la  surface, 
mais  à  côté  de  celui-là  cet  article  11  place 
deux  autres  cas  de  préférence  à  titre  d'ex- 
ception au  premier,  savoir  :  1^  le  droit  de 
préférence  pour  l'inventeur  de  la  mine;  2''  le 
droit  de  préférence  pour  l'extension  d'une 
concession  préexistante.  Le  gouvernement  a 
l'option  ;  il  peut  accorder  ou  ue  pas  accorder 
d'extension,  mais  du  moment  qu'il  a  opté, 
du  moment  qu'il  a  accordé  une  extension, 
cette  extension  est,  comme  la  concession 
elle-même,  dans  le  domaine  de  tous  les  pro- 
priétaires légitimes  ;  elfe  a  une  force  adhé- 
slve  telle,  qu'elle  ne  peut  même  être  séparée 
de  la  concession. 

L'arrêté  royal  qui  accorde  une  maintenue 
ne  crée  point  une  propriété  nouvelle  (arti- 
cle 55,  loi  du  21  avril  1810);  il  ne  fait  que 
reconnaître  des  droits  antérieurs  (1857, 
B.  2.  158).  Quant  à  la  concession  à  titre 
d'extension  organisée  par  les  art.  7, 11  et  15 
de  la  lui  du  2  mai  1837,  l'arrêté  qui  Paccorde 
ne  fait  qu'étendre,  augmenter,  amplifier  ou 
compléter  une  ancienne  concession  entre  les 
mains  de  ses  maîtres  légitimes.  SI  les  pnn- 
cipes  sont  tels  que  l'extension  de  concession 
ne  puisse  appartenir  qu'à  la  concession  pri- 
mitive elle-même,  l'arrêt  dénoncé  a  donc 
violé  les  texits  cités  en  n'accordant  pas  à  la 
veuve  Delbos,  dans  l'extension,  une  part 
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correspondante  à  celle  qu'il  lui  recoonaissait 
dans  la  conressioii  première.  C'est  par  ex- 
lension  que  Tarréié  royal  de  1840  concède 
et  cela  sufliiy  sans  qu'il  faille  s'enquérir  des 
rooiifs  qui  peuvent  avoir  guidé  Je  gouverne- 
ment, pour  que  cette  concession  par  exieu- 
siou  doive  produire  tous  les  effets  que  la  loi 
y  attache. 

L'arrêt  altaqné  nnéconnatt  le  texte  et  l'es- 
prit de  cet  arrêté  en  lui  donnant  une  autre 
interprétation  ;  il  en  vient  même  à  émettre 
l'idée  que  l'extension  peut  être  accordée  au 
capital,  et,  ce  faisant,  il  a  violé,  outre  la  règle 
ci-dessus  citée,  l'art.  13  de  la  loi  du  2t  avril 
4810,  aux  termes  duquel  la  concession  ne 
peut  être  octroyée  qu'à  des  penonnes  soit 
isolées,  soit  réunies  en  société. 

Héponte.  —  L'action  que  la  veuve  Delbos 
a  intentée  est  une  action  en  revendication. 
Elle  a  revendiqué  la  moitié  du  charbonnage 
dont  la  société  de  la  Rochelle  et  Chamois 
est  en  possession.  Il  a  été  jugé  que  la  veuve 
Delhos  est  propriétaire  k  concurrence  d'un 
quart  de  la  veine  Courtil-L.ecliien,  et  ses 
préieuiions  sur  les  autres  veines  ont  été  re- 
jeiées. 

La  veuve  Delhos  ou  ses  représentants 
n'indiquent  aucun  lexie  de  loi  que  l'arrêt 
aurait  violé  en  n'adjugeant  que  le  quart  de 
la  veine  Courtil-Lechien  ;  il  en  résulte  la 
conséquence  que  les  demandeurs  ne  sont 
en  aucun  cas,  recevables  à  demander  que 
l'arrêt  soit  cassé  pour  le  tout. 

En  ce  qui  touche  les  veines  qui  sont  l'ob- 
jet de  l'extension,  les  défendeurs  divisaient 
le  premier  moyen  en  deux  branches  :  1**  ce 
qui  concerne  la  violation  des  art.  7  et  53  de  la 
loi  du  il  avril  1810  combinés  avec  les  art.  7, 
S  5  ;  il  et  13  de  la  loi  du  2  mai  1837  ;  2<*  la 
fausse  application  et  violation  de  l'anicle  13 
de  la  loi  du  "ii  avril  1810. 

Quant  à  la  première  branche,  ils  la  sou* 
tenaient  non  recevable.  L'arrêté  royal  du 
10  août  1849,  disaient-ils,  concède  à  la  so* 
ciété  de  la  Rochelle  et  Chamois  à  Texclusion 
de  la  veuve  Delbos.  C*est  à  la  société  défende- 
resse que  la  propriété  des  couches  autres  que 
celle  dite  Courtil-Lecbien  a  été  attribuée 
par  le  gouvernement  qui  seul  pouvait  faire 
cette  attribution  ;  la  veuve  Delbos  n'apporte 
donc,  à  l'appui  de  sa  revendication,  aucun 
texte  translatif  de  propriété,  et  en  jugeant 
que  c  l'extension  étant  attribuée  à  la  société 
défenderesse  exclusivement  ii  tout  autre  con- 
current, il  s'ensuti  que  la  veuve  Delbos  est 
sans  droit  à  y  preudre  part,  »  l'arrêt  attaqué 
n'a  fait  qu'interpréter  en  fait  la  volonté  qui 
a  dicté  l'arrêté  de  concession.  —  D'autre 


part,  le  pourvoi  fait  découler  la  viola- 
tion des  lois  qu'il  dénonce  de  ce  que  l'arrêt 
n  a  pas  accordé  k  la  veuve  Delbos  dans  Fex- 
tension  une  pari  correspondante  à  celle  qu'il 
lui  reconnaissait  faite  dans  la  coocessîoo 
primitive  ou  préexistante,  mais  en  cela  il 
porte  à  faux.  Ce  n'est  pas  l'arrêt ,  mais  l'ar- 
rêté royal  du  20  août  1849  qui  n'accorde  pas 
à  lif  veuve  Delbos  une  part  dans  l'exleiision. 
Ce  n'est  donc  pas  l'arrêt  mais  l'arrêté  rojal 
qui  aurait  violé  les  textes  cités. 

EnÛn  le  moyen  n'est  pas  fondé.  L*art.  7 
et  l'art.  53  de  la  loiduSl  avril  ISIOgurantis- 
sent  au  concessionnaire  et  à  ses ayanu  cause 
la  propriété  perpétuelle  de  la  mine.  Ces  dis- 
positions, qui  ne  concernent  en  riea  oi  la 
nature  ni  l'étendue  de  l'extension, sont  éii an- 
gères  au  débat.  L'art.  7,  %  3,  ou  d'après  hi 
société  défenderesse,  le  S  1,  ainsi  que  Tarti- 
de  13  de  la  loi  du  î  mai  1837  sont  aussi 
sans  application  possible.  Le  premier  se 
borne  à  dire  qu'aucune  concession,  extension 
on  maintenue,  ne  peut  être  accordée  contre 
l'avis  du  conseil  des  mines.  Le  second  a  pour 
objet  unique  de  régler  le  mode  daprès 
lequel  d'anciennes  demandes  seront  ultérieu- 
rement instruites. 

Suivantlepourvoljepoinlunique est  donc 
l'art.  11  de  la  loi  du  2  mai  1857.  La  ques- 
tion, selon  lui,  est  de  savoir  ce  qu^est  une 
concession  accordée  à  titre  d'extension. 

C'est  une  concession  nouvelle  ajoutée  à 
une  concession  ancienne,  et  de  réconomie 
des  lois  en  matière  de  mines  il  résulte 
que,  dans  l'octroi  d'une  semblable  conces- 
sion, le  gouvernement  est  aussi  libre  qu'il 
l'est  pour  les  concessions  primitives.  En 
un  mot  la  règle  est  que  le  gouvernement 
concède,  dans  l'intérêt  général,  à  la  per- 
sonne ou'il  croit  la  plus  apte  pour  Pexploi- 
tation.  Le  droit  de  préférence  dont  le  pourvoi 
fait  état  n'existe  pas  même  au  proflt  dn  pro- 
priétaire de  la  surface  :  la  propriété  de  la 
surface  tsty  pour  le  gouvernement,  un  motif 
de  préférence,  du  chef  duquel  la  responsa- 
bilité ministérielle  pourra  être engagc^e devant 
les  chambres,  mais  cette  préférence  ne  con- 
stitue pas,  pour  le  propriétaire,  un  droit 
civil  dou^il  puisse  obtenir  la  sanction  des 
tribunaux.  Si  le  système  du  poorvoî  était 
fondé,  l'acte  de  concession  à  titre  d  exiensioa 
ne  serait  pas  un  titre  personnel,  mais  un 
titre  réel. 

Or,  c'est  là  une  hérésie  manifeste.  La  loi 
du  20  juillet  1791,  art.  9,  exige  que  les  de- 
mandeurs en  concession  jusiitient  de  leurs 
facultés  et  des  moyens  qu*ils  emploieront 
pour  assurer  l'exploitation. 
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L'arrêté  du  S  nivôse  m  vi  reeoonalt  que  la 
loi  a  assiijeitl,  entre  autres  choses,  les  de* 
roandeurs  eo  concession  à  justifier  de  leurs 
facultés.  —  L'instruction  iniiiisléiielle  du 
48  messidor  an  ix,  §  4,  dit  à  son  tour  :  <  Les 
conditions  nécessaires  pour  qu'il  y  ait  lieu 
à  accorder  les  concessions  ou  permissions 
sont  les  suivantes  :  A""  une  intelligence  active 
de  la  part  îles  demandeurs  et  la  justificailOD 
des  facultés  nécessaires  pour  entrepren- 
dre uoe  bonne  exploitation,  une  moralité  et 
un  crédit  sur  lesquels  la  confiance  du  gou- 
vernement puisse  reposer,  et  qui  ne  laissent 
pas  craindre  que  les  concessions  ou  permis- 
sions obtenues  deviennent  un  moyen  d'agio- 
tage, et  soient  plutôt  des  titres  employés 
pour  tendre  des  pièges  à  la  bonne  foi,  que 
pour  former  des  établissements  utiles.  • 
Enfin,  l'art.  U  de  la  loi  de  I8f0  statue  : 
€  L'individu  ou  la  société  doit  justifier  des 
facultés  nécessaires  pour  entreprendre  et 
conduire  les  travaux  et  dès  moyens  de  satis- 
faire aux  redevances  et  indemnités  qui  lui 
serout  imposées  par  Pacte  de  concession.  • 

Cet  principes  sont  ceux  qui  dominent 
encore  la  législation  de  1857.  ^'^^  ^^^^  ^ 
la  persoune  à  raison  de  sa  capacité,  de  sa 
moralité,  de  ses  moyens  pécuniaires  et  non 
à  U  chose  qu'une  concession  nouvelle  est 
accordée,  alors  même  qu'elle  l'est  à  titre 
d'extension.  L'acte  de  concession,  contraire- 
ment à  ce  que  suppose  le  pourvoi,  est  un 
titre  personnel,  non  un  titre  réel.  Pour  que 
le  soutènement  des  demandeurs  fût  admis- 
sible, il  faudrait  que  dans  l'octroi  de  l'exten- 
sion le  gouvernement  n'eût  pas  eu  le  droit 
de  choisir  entre  les  divers  copropriétaires 
de  la  veine  déjà  concédée  ;  il  faudrait,  en  un 
mot, qu'aux  termes  de  l'arL  11  de  la  loi  du 
2  mai  1837  celui  qui  a  droit  k  la  maintenue 
eût  droit  à  l'extension.  C'est  donc  avec 
raLon,  que  l'arrêt  attaqué  a  sanctionné  la 
proposition  coutraire. 

A  la  deuxième  branche  dn  pourvoi  dénon- 
çant la  vîolaiion  del'art.  1 3  de  la  loi  du  21  avril 
ISiO,  les  défendeurs  répondaient:  L'arrêt  ne 
méconnaît  nullement  le  principe  ;  il  admet 
que  le  concessionnaire  est  la  société  civile 
de  la  Rochelle  et  Chamois.  En  disant  qu'en 
réalitéVesi  au  capital  en  mains  de  la  société 
de  la  Rochelle  que  le  gouvernement  a  con- 
cédé, l'arrêt  attaqué  n^a  fait  qu'employer  un 
langage  figuré  ;  ce  langage  signifie  que  la 
société  de  la  Rochelle  Ta  emporté  sur  ses 
concurrents  i  cause  du  capital  dont  elle  peut 
disposer  ;  il  n'a  pas  d'autre  portée. 

Deuxième  moyen,  —  Violation  de  l'art.  28 
de  la  loi  du  21  avril  1810  et  de  l'arL  92  de 


la  constltotioD.  En  outre  violation  de  rard- 
cle  1319  du  code  ci vIL 

Pour  prouver  que  la  veuve  Delbos  n*a  pas 
droit  h  rextensiou  ,  l'arrêt  attaqué  se  fonde 
c  sur  ce  que  le  second  des  arrêtés  royaux 
du  20  août  1849  a,  d'ailleun,  rejeté  sa  de- 
mande; qu'ainsi  l'extension  étant  attribuée  à 
la  société  de- la  Rochelle,  exclusivement  à 
tont  autre  concurrent,  il  s'bmscit  que  la  veuve 
Delbos  est  sans  droit  à  y  prendre  part.  > 

La  veuve  Delbos  n'avait  formé  aucune 
demande  d'extension  ;  elle  avait  sollicité  la 
maintenue  de  la  totalité  de  la  concession  et 
s'était  opposée  aux  demandes  en  concession 
et  en  maintenue  formées  par  la  branche 
Mascaux.  L'arrêté  royal  du  20  août  1849  n'a 
donc  pu  repousser  et  ne  repousse  en  effet 
aucune  demande  d'extension  émuuée  de  la 
veuve  Delbos;  le  supposer,  comme  le  fait 
l'arrêt,  c'est  violer  la  foi  due  à  cet  arrêté 
royal  lui-même  en  tant  qu'acte  authentique. 

La  veuve  Delbos  eût-elle  formé  une  de- 
mande en  extension  conjointement  avec  une 
demande  en  maintenue,  et  toutes  deux  eus- 
sent-elles été  rejetées,  il  ne  s'ensuivrait 
aucunement  qu'elle  ne  serait  pas  fondée  k 
réclamer  dans  les  veines  concédées  par  ex- 
tension la  même  part  que  l'arrêt  lui  recon- 
naît dans  la  veine  primitive ,  car  si  le  gou- 
vernement a  accordé  l'extension  à  la  société* 
la  Rochelle,  en  même  temps  que  la  mainte- 
nue, c'est  parce  qu'il  considérait  cette  société 
comme  seule  propriétaire  de  la  concession 
maintenue,  sauf  à  la  veuve  Delbos  à  faire 
valoir  les  droits  qu'elle  prétendrait  avoir 
comme  copropriétaire.  Or,  il  est  jugé  que  la 
veuve  Delbos  a  le  quart  de  la  concession 
.préexistante,  il  en  résulte  qu'elle  doit  profiter 
de  l'extension  dans  la  même  proportion. 
Entre  la  société  défenderesse  et  la  veuve 
Delbos  il  s'agit  d'une  question  de  propriété  : 
l'arrêté  royal  a  donc  dû  réserver,  comme  il 
Ta  fait,  cette  question  à  la  solution  des  tri- 
bunaux ;  admettre  le  contraire,  c'est  violer 
la  foi  due  au  susdit  arrêté  royal  et  les  prin- 
cipes consacrés  par  l'art.  28  de  la  loi  du 
21  avril  1810  ainsi  que  par  l'anicie  92  de  la 
constitution. 

Réponse.  —  Une  triple  fin  de  non-recevoir 
écarte  ce  moyen  : 

I*  L'art.  1319  du  code  civil  ne  concerne 
nullement  les  arrêtés  pris  par  le  roi  ou  les 
autorités  administratives,  mais  uniquement 
les  conventions  conclues  entre  citoyens 
(pMfc,  4853,  i.p.iOK); 

2*  Le  motif  de  l'arrêt  que  le  pourvoi  cri- 
tique n'est  que  subsidiaire  ;  il  est  surabon- 
dant ;  les  autres  motifs  de  l'arrêt  suffiraient 
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pour  justifier  son  dispositif.  Le  motif  dit  en 
effet  que  ie  second  des  arrêtés  royaux  a 
(tailleurs  rejeté  la  demande  de  la  veuve  Del- 
bos.  Dès  que  le  gouvernement  accordait  la 
concession  nouvelle  à  la  société  de  la  Ro- 
chelle, il  écartait  nécessairement  et  implicite- 
ment tous  prétendanu  quels  qu'ils  fussent  ; 

3*  L'appréciation  faite  par  Tarrét  attaqué 
de  Tarréié  royal  précité  est  souveraine  en  fait 
et  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation. 

Le  moyeu  n'est  du  reste  pas  fondé. 

Une  demande  en  maintenue  comprend  im- 
plicitement eu  ordre  subsidiaire  uue  demande 
en  concession  nouvelle.  Le  gouvernement  a 
donc  considéré  la  demande  de  la  société 
défenderesse  comme  impliquant  uue  de- 
mande à  tins  de  concession  nouvelle,  et  il 
a  dû  nécessairement  envisager  de  même  la 
demande  Identique  de  la  veuve  Delbos.  Celle- 
ci  s'appuyaui  d'ailleurs  sur  le  même  titre 
que  la  société  défeuderesse  pour  solliciter  la 
concession  du  charbonnage  entier,  il  était 
naturel  que  le  gouvornement  considérât  les 
demandes  des  deux  concurrents  comme 
rivales  au  poiut  de  vue  non-seulement  de 
la  maiutenue,  mais  aussi  de  Textension. 
De  ces  observations  il  suit  que  l'arrêt 
a  fait  une  juste  appréciation  de  l'arrêté 
royal  qui  rejette  la  demande  de  la  veuve 
Delbos. 

Le  second  moyen  invoque  encore  la  vio- 
lation de  l'art  28  de  la  loi  du  21  avril  4810 
et  de  l'art.  92  de  la  constitution  ;  il  est 
jugé,  disent  les  demandeurs,  que  la  veuve 
Delbos  a  la  propriété  du  quart  de  la  conces- 
sion préexistante  ;  donc  d'après  les  textes 
de  loi  ci-dessus  iuvoqués  et  les  principes 
sur  lesquels  ils  sont  fondés,  la  veuve  Delbos 
DOIT  profiter  de  Texteusion  dans  la  même 
proportion.  . 

L'appréciation  de  ce  drojt  civil,  coutinue 
le  pourvoi ,  appartient  aux  tribunaux.  L'ar- 
rêté royal  qui  rejette  la  demande  de  la  veuve 
Delbos  devait  réserver,  et  il  a  en  effet  réservé 
la  question  de  propriété;  supposer  que  cette 
question  est  résolue  par  l*arrété  royal  même, 
c'est  violer  les  deux  articles  cités. 

Mais  il  a  déjà  été  dit  que  l'art,  il  de  la 
loi  du  2  mai  1837  ne  consacre  pas  un  droit 
civil  de  préférence.  L'arrêté  royal  du  20  août 
1849  ne  devait  donc  pas  réserver  ce  qui 
n'existait  pas.  Il  y  a  plus  :  le  pourvoi  exé- 
cutif n'aurait  pu  réserver  ce  prétendu  droit, 
pour  Tabandonner  à  la  décision  des  tribu- 
naux, sans  abdiquer  ses  prérogatives.  Aussi  le 
gouvernemeut  u'a-t-il  rien  réservé  quant  à 
l'exUfuion ,  dont  seul  il  était  le  juge  et  Tar* 
bitre  souverain.  Libre  à  eux,  dit  l'arrêté,  de 


faire  valoir,  comme  ils  le  croiront  convena- 
ble, les  droits  qu'ils  prétendent  avoir,  comme 
copropriétaires  d'une  partie  des  mines  com- 
prises dans  la  concession  de  la  Rochelle  et 
Chamois,  le  gouvernement  n'entendant  rieu 
préjuger  à  cet  égard.  Donc  le  seul  droit  qui 
ait  été  réservé  est  celui  de  la  copropriété  de 
la  veine  Courtil-Lechien  en  vertu  de  l'acte  de 
i  750,  et  si  le  gouvernement  n'a  pas  réserré  à 
la  veuve  Delbos  un  droit  à  la  concession  nou- 
velle, c'est-à-dire  à  l'extension,  farrét  atu- 
quê  en  le  décidant  ainsi,  n'a  pu  avoir  tiolé 
la  foi  dne  à  l'arrêté  royal  en  lanf  quVie 
authentique. 

En  terminant  sur  ce  point,  la  défeose  fai- 
sait observer  que  les. arrêtés  royaux  du 
20  août  1849  contredisent  implicitement 
l'allégation  du  pourvoi  que  le  gouvernement 
n'aurait  accordé  l'extension  à  la  société  de 
la  Rochelle,  que  parce  qu'il  considérait  celle- 
ci  comme  seule  propriétaire  de  la  cooeessioa 
maintenue.  Le  gouvernement  a  prévu  que  la 
veuve  Delbos  pourrait  se  faire  nécessaire- 
ment copropriétaire  de  la  concession  de 
1750.  Ce  nonobstant  il  a  accordé  à  la  société 
la  Rochelle  seule  les  couches  qui  font  Tobjet 
de  l'extension  ;  d'où  il  suit,  que  quoi  qoll 
pût  avenir,  il  n'entendait  rien  octroyer  à  la 
veuve  Delbos. 

Troiêième  moyen,  >-  Violation  et  fausse 
application  des  an.  544,  546,  551»  567  et 
712  du  code  civil  et  de  la  loi  42,  paragraphe 
de  regulis  jurie. 

L'extension  accordée  amène  TapplicatioB 
à  la  propriété  minière,  des  principes  que 
consacrent  les  dispositions  qui  sont  ici  indi- 
quées. C'est  dans  tes  art.  7,  If  et  15  de  la 
loi  du  2  mai  1837  que  se  trouve  déposé  le 
principe  du  droit  de  préférence  par  exiea- 
kion.  C'est  dans  l'exploitation  ancieniie  qae 
réside  la  cause  de  cette  préférence.  Aossi  le 
conseil  des  mines,  sans  l'avis  conforme  du- 
quel aucune  concession,  extension  on  nain- 
tenue  ne  peut  être  accordée,  a-t-il,  à  plasîeurs 
reprises,  émis  l'avis  qu'une  demande  eu 
extension  n'est  recevable  qu'autant  qu'elle 
est  appuyée  sur  une  concession  institvée 
précédemment,  qu'autant  qu'elle  se  pré- 
sente comme  accessoire  à  une  oonressioB 
préexistante.  C'est  ainsi  encore  qn'un  arrêt 
de  cette  cour,  recueilli  dans  la  Pmsierisk, 
année  1 854,  page  260,  leconnatt  que  rien  da» 
la  loi  ne  limite  le  sens  des  mots  demande  es 
extension,  et  qu'on  peut,  dés  lors,  envisager 
comme  ayant  pour  objet  une  véritable  exteo- 
sion  la  demande  de  celui  qui  a  en  vie 
d'étendre  sou  exploita  lion  à  des  matières 
non  encore  concédées  dans  un  périmètre 
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donl  aotérieurenieot  déjà  il  avaîi  obtenu  la 
concession  à  d*autres  fins. 

C'est  ainsi  finalement  que  Bury,  Traiié  (le 
la  législation  dei  minei,  enseigne  que  fa  con- 
cession par  extension  n*estqu*un  coniplémeni 
de  la  concession  primitive,  avec  laquelle  elle 
se  confond  et  ne  fait  qu*un. 

Si  Ton  réuDÎt  toutes  ces  notions,  Ton 
est  amené  à  conclure  que  Textension  est 
TaugmentatioD,  raccessoire  et  le  complément 
d^une  concession  préexistante,  à  laquelle 
cette  extension  s*anit  et  s'incorpore  pour  ne 
faire  qu*uu  seul  tout  ;  d*où  la  conséquence  que 
les  propriétairesdela concession  primitive  ont 
droit  à  l'extension  dans  la  même  proportion 
qu'ils  ont  droit  à  la  concession  primitive.  Le 
méconnaître,  c'eët  violer  Tart.  546  du  code 
civil  qui  porte  :  c  La  propriété  d'une  chose 
donne  droit  sur  tout  ce  qu'elle  produit  et 
sur  ce  qui  s'j  unit  accessoirement  soii  natu- 
rellement soit  artificiellement;»  c'est  violer, 
en  outre,  les  art.  551  et  7IS  du  même  code 
ainsi  que  le  priucipe  consacré  par  la  loi  42, 
de  regulis  juris.  —  L'objection  tirée  de  ce  que 
rexfeosiou  est  plus  considérable  que  Tan- 
cienne  concession  est  sans  valeur,  car  de 
Part.  567  du  code  civil  il  se  déduit  que  la 
partie  principale  est  celle  à  laquelle  Tautre 
n'a  été  unie  que  pour  l'usage  et  le  complé- 
ment de  la  première.  Or,  l'extension  u'est 
jamais  que  le  complément  d'une  concession 
primitive.  L'arrêt  déuoncé  a  donc  aussi  violé 
ledit  art.  567. 

En  terminant,  le  pourvoi  faisait  remar- 
quer que  si  l'arrétdu  25  juillet  1860  subsiste, 
il  se  trouvera  dans  la  coucession  de  la  Ro- 
cbellc  et  Chamois  une  concession  par  couclie 
eugagée  dans  une  concession  périmétrique. 
Or,  c'est  précisément  ce  qu'ont  voulu  éviter 
et  l'art.  29  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  les 
arL  7,  Il  et  15  de  la  loi  du  2  mai  1837,  eo 
autorisant  le  gouvernement  à  concéder  des 
extensions.  L'arrêt  invoqué  de  la  cour  de 
cassation  de  France  du  10  avril  1854  est 
uniquement  relatif  à  la  validité  d'une  con- 
vention de  partage  du  bénéfice  ;  il  est  sans 
application  k  l'espèce  où  il  se  rencontrerait 
des  propriétés  de  couches  superposées  et 
enclavées  les  unes  dans  les  autres  dans  une 
inextricable  confusion.  En  résumé,  le  droit  de 
propriété  de  la  veuve  Delbos  est  idenUque- 
ment  le  même  que  celui  de  la  branche  Mas- 
caux  ;  elle  est  propriétaire,  à  concurrence 
d'un  quart,  de  la  concession  ancienne ,  elle 
doit  avoir  la  même  quotité  dans  l'extension 
que  le  gouvernement  a  accordée  à  cette  con- 
cebsiou  originaire. 

Répûme.  ~  Ce  moyen  se  résume  en  cette 


proposition  :  Tari.  712  du  code  civil  statue  : 
c  La  propriété  s'acquiert  aussi  par  accession 
ou  incorporation  ;  i  ce  texte  attribue  à  la 
veuve  Delbos  la  concession  que  l'arrêté  royal 
du  20  août  )849  lui  a  refusée. 

L'art  5  de  la  loi  du  2i  avril  1810  permet- 
il  que  cela  soit  7 

C'est,  procliime  le  pourvoi,  l'exploitation 
ancienne  qui  est  la  cause  et  le  principe  de  la 
préférence  dont  jouit  le  demandeur  en  ex- 
tension. Erreur;  la  concession  ancienne 
n'est  que  l'occasion  ;  la  cause  de  la  conces- 
sion nouvelle  octroyée  à  titre  d'extension 
est  la  volonté  royale  se  manifestant  dans  la 
plénitude  de  sa  souveraineté. 

Le  pourvoi  ne  considère  l'extension  que 
comme  un  simple  accessoire  qui  s'incorpore 
k  la  concession  primitive  pour  ne  faire,  avec 
elle,  qu'un  seul  tout,  et  c'est  pour  n'avoir 
pas  admis  cette  thèse  que  Tarrét  attaqué 
aurait  violé  l'arL  567  do  code  civil  et  les 
art.  546, 551  et  712  du  même  code. 

Ce  moyen  n'est  pas  sérieux  : 

1*  I«es  articles  cités  sont  radicalement 
inapplicables  ; 

2''  Fussent-ils  applicables,  la  conséquence 
déduite  par  le  pourvoi  serait  essentiellement 
fausse. 

Il  est  à  remarquer,  de  plus,  que  l'art.  567 
du  code  civil  dit  bien  :  c  Est  réputée  partie 
principale  celle  à  laquelle  l'autre  n'a  été 
unie  que  pour  l'usage,  l'ornement  ou  le 
complément  de  la  première,  »  mais  il  ne 
définit  ni  l'usage,  ni  l'ornement,  ni  le  com- 
plémeut.  L'appréciation  de  ce  qui  les  consti- 
tue est  donc  une  pure  question  de  (ait, 
que  la  cour  d'appel  aurait  souTerainemeot 
jugée. 

L'iDapplicabilité  des  textes  indiqués  est 
démontrée  de  la  manière  suivante  : 

L'art.  546  détermine  ie  draii  d'aceusion  ; 

L'arL  551  énonce  :  •  Tout  ce  qui  s'unit  et 
s'incorpore  à  la  chose  appartient  au  proprié- 
taire, suivant  les  règles  qui  seront  ci  après 
établies,  i 

Ces  règles  sont  divisées  eu  deux  sections. 
La  première  traite  du  droit  d'accession  rela- 
tivement aux  chosei  immobilières  ;  la  seconde 
concerne  le  même  droit  relativement  aux 
choses  molnlières.  Dans  l'une  et  dans  l'autre 
section  il  ne  s'agit  et  il  ne  peut  s'agir  que 
d'une  incorporation  ou  d'une  uuiou  toute 
matérielle  ou  physique.  La  chose  unie,  in- 
corporée a  perdu  sa  substance,  son  indivi- 
dualité. Cette  incorporation  maiérielle  peut- 
elle  exister  pour  30  à  40  couches  minières  ? 
Celles-ci  se  sont-elles  unies  à  la  couche 
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Courtil*L4*ebien  ?  On  ne  pevt  le  préienére/ 
Une  coudie  de  houille  îiidûmeni  comprise 
danfi  un  acte  de  concession  peut  élre  reven- 
diquée, tandis  que  les  accessoires  matériel* 
lenieut  absorbés  ou  unis  ne  peiiveni  Tétre  : 
exiineim  tel  vindicaii  non  ponunt  (iiufîi.  de 
rerum  dfvti .,  §  26). 

Enfin,  supposons  qu'en  vertu  de  Parrété 
royal  du  20  août  1849  le  droit  aux  couches 
concédées  à  titre  d'extension  fût  devenu 
Taccessoire;  de  là  il  ne  résulterait  nullement  i 
que  les  demandeurs  seraient  fondés  à  pren- 
dre pari  à  Texlension  ;  car  Tociroi  de  toute 
concession  est  un  titre  personnel  et  dès  lors 
Texiensiou  ne  sera  jamais  que  Taccessoire, 
le  complément  de  la  propriété  du  seul  titu- 
laire de  Toctroi. 

Après  avoir  rencontré  les  trois  moyens  de 
cassation,  la  société  défenderesse  déclarait 
opposer  surabondamment  une  fin  de  non- 
recevoir  élisive  de  tout  le  pourvoi.  L'arréi 
dénoncé ,  disait-elle,  appréciant  les  termes 
des  actes  de  cession  invoqués  par  la  veuve 
Delbos  comme  base  de  son  action  pétitoire, 
ainsi  que  les  faits  et  documenis  de  la  cause, 
décide  en  fait  que  Tobjel  de  ces  actes  n*a  été 
que  la  veine  dite  :  Courtil-Lechien  et  nulle- 
ment le  prétendu  droit  de  préférence  à 
Textenslon  résultant  de  la  maintenue.  De 
cette  appréciation  farrét  a  tiré  la  consé- 
quence qiieia  veuve  Delbos  n*avait  ni  titre 
ni  qualité  pour  revendiquer  une  part  quel- 
conque daus  IVxiension.  Cette  décision  est 
souveraine,  et  n*est,  du  reste,  pas  attaquée 
par  le  pourvoi. 

M.  Tavoeat  général  Cloquette  a  conclu  à  la 
cassation  en  ces  termes  : 

c  Par  acte  du  7  juin  1750,  Tabbé  de  Lob- 
bes  avait  fait  concession  à  Lambert  Slascaux 
de  la  couche  de  bouille  dite  Courtil-Lechien, 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Jumet^ 
dans  un  périmètre  d'une  étendue  déter- 
minée. 

c  En  1829,  Emmanuel  Martin,  Tun  des 
descendants  de  Lambert  Mascaux,  et  d'autres 
intéressés,  réunis  en  société  suus  la  dénomi- 
nation de  société  de  la  Rochelle  et  Charnoi$, 
demandèrent  à  Fadministration  la  maintenue 
de  concession  de  cette  veine  de  Court il-Le- 
chien,  en  invoquant  les  droits  résultant  de 
Toctioi  fait  à  leur  auteur;  et  par  la  même 
requête,  ils  demandèrent  conjointement  la 
coucesi^ion  de  toutes  les  autres  veines,  gisant 
daus  le  périmètre  déterminé  dans  Tacte  du 
7  juin  1750. 

c'La  société  charbonnière  de  Sari- lez-Mou- 
lin-Grippelotte  a}ant  fait  oppo»ition  i  cette 
demande,  Tadministration  renvoya  les  de- 


mandeurs et  les  opposants  devant  les  trilNi- 
naux. 

<  Par  arréi  de  la  cour  d'appel  de  Bruxel- 
les, rendu  en  1846,  la  société  de  la  Roclidie 
fut  reconnue  propriétaire  de  la  veine  pré- 
rappelée. 

€  L'administration  reprit  alors  Pinstrcc- 
tion  de  la  demande  de  la  société  de  la  Ro- 
chelle. Mais  cette  société,  débarrassée  de 
Topposition  de  Sars-le-Moulin-Grippelotle, 
se  trouva  en  présence  d'une  autre  oppo>iiion, 
et  d'une  demande  en  concurreuce,  formée 
par  la  veuve  Delbos. 

c  La  veuve  Delbos,  agissant  comme  ces- 
sionnaire  des  droits  qu'elle  attribuait  à 
d'autres  descendants  de  I^mbert  Uascaux, 
et  se  prévalant,  comme  la  société  de  la  Ro- 
chelle, de  l'octroi  de  1750,  avait  aussi  de- 
mandé, dès  1837,  la  maintenue  de  concession 
de  la  veiue  de  Courtit-Lechien,  et  conjoin- 
tement la  concession  de  toutes  les  autres 
veines  gisant  dans  le  même  périmètre,  avec 
opposition  à  la  demande  de  la  société  de  la 
Rochelle. 

c  Informée,  vers  la  fin  de  1836,  que  cette 
société  venait  d'être  déclarée,  vis-à-vis  de  h 
société  de  Sart-lcz-Moulin-Grippelolte,  pro- 
priétaire de  la  veine  de  Couriil-Lechlen,  en 
vertu  de  Tociroi  de  1 750,  la  veuve  Delbos 
prit  le  parti  d'intenter  à  la  société  de  la  Ro- 
chelle une  action,  tendante  k  faire  aussi  re- 
connaître ses  droits  de  copropriété  dans 
ladite  veine,  résultant  du  même  titre. 

c  L'action  de  la  veuve  Delbos  était  peu 
dante  au  tribunal  de  Charleroi,  et  les  droits 
qu'elle  revendiquait  étaient  encore  încer- 
tain«,  lorsque  l'admintstration,  sans  attendre 
Vh%ue  du  conflit  subsidiaîre>  entre  la  soetéié 
de  la  Rochelle  et  la  veu%  e  Delbos,  statua  sur 
leurs  demandes  respectives,  de  1829  et  de 
1837,  par  deux  arrêtés  royaux,  portant  la 
date  du  20  août  1849. 

t  Le  premier  de  ces  arrêtés  «  fait  è  la  so- 

<  ciété  de  la  Rochelle,  à  titre  de  maintenue, 
€  concession  de  la  couche  de  houille  de 
€  Courtil-Lechien;  et,  à  titre  d'extension, 
€  concession  de  toutes  les  autres  couches, 

<  sous  une  étendue  de  145  hectares.  *  Le 
second  «  rejette  la  demande  de  la  veuve 
c  Delbos,  libre  à  elle  de  faire  valoir  les  droit» 
c  qti'elle  prétend  avoir,  comme  copropHé- 
c  taire  d'une  partie  des  mines  comprises 
c  dans  la  conces>ion  accordée  à  la  sociétr 
«  de  la  Rochelle,  le  gouvernement  n^enten- 
c  dani  rien  préjuger  à  cet  égard.  > 

c  Par  suite  de  ces  arrêtés,  la  veuve  Delbos 
soutint,  dans  l'instruction  restée  ouverte  à 
Charleroi,  qu'ayant  dans  la  veine  de  Counil- 
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I.Mbieo  one  part  de  propriété,  que  le  triba- 
nal  devait  lui  recoonaitre  diaprés  les  actes 
qu*elle  produisait,  elà  laquelle  le  gouverne- 
ment  D*avait  pu  ni  o*avait  voulu  porter  au- 
cune atteinte,  en  rejetant  sa  demande  en 
maintenue,  et  en  accueillant  celle  de  la  so- 
ciété de  la  Rochelle,  elle  devait  participer, 
dans  la  proportion  de  cette  part,  au  bénéfice 
de  la  concession  par  extension,  accordée  k 
la  société  de  la  Rochelle;  et,  en  conséquence, 
elle  conclut  à  ce  que  le  tribunal  la  reconnût 
propriétaire ,  dans  le  charbonnage  de  la  Ro- 
chelle, tel  qu'il  était  constitué  par  la  main- 
tenue  et  par  Texteusion,  obtenues  par  la 
société  de  ce  nom,  d'une  quotité  égale  à  celle 
à  laquelle  Facie  du  7  juin  1750  lui  donnait 
droit  dans  la  veine  de  Courtil-Lechien. 

<  Le  tribunal  rendit  un  jugement  qui  la 
déclara  propriétaire  du  quart  de  la  veiue  de 
CourUI-Lechieu,  du  chef  de  racfe  du  7  juin 
1750.  mais  qui  décida  qu'elle  n'avait  aucun 
droit  aux  veines  concédées,  à  litre  d'exten- 
sion, en  1849,  à  la  société  de  la  Rochelle. 
Ce  jugement  fut  confirmé  par  arrêt  de  la 
cour  de  Bruxelles,  et  son  arrêt  est  déféré  à 
voire  censure. 

i  Le  pourvoi  dirige  trois  moyens  contre 
cet  arrêt. 

c  Le  premier  elle  ueond,  que  nous  exami- 
nerons ensemble,  lui  reprochent,  en  sub- 
stance, d'avoir  méconnu  la  nature  légale  des 
concessions  de  mines,  faites  k  titre  d'exten- 
sion; d'avoir  méconnu  la  portée  qu'avaient, 
par  elles-mêmes,  les  dispositions  des  deux 
arrêtés  royaux  du  20  août  4849  et  la  volonté 
formelle  de  leur  auteur;  d'avoir,  enfin,  mé- 
connu le  droit  de  préférence  que,  comme 
demanderesse  en  extension,  la  veuve  Delbos, 
tout  aussi  bien  qiie  la  société  de  la  Kochelle, 
avait  à  l'obteutiou  des  veines,  Mses  dans  le 
même  périmètre  que  celle  de  Courtil-Le- 
ebien  ;  et  d'avoir  ainsi  violé  les  art.  7  et  53 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  combinés  avec  les 
art.  7, 8  5.  il  et  13  de  la  loi  du  2  mai  1867, 
l'art.  1319  du  code  civil,  l'art.  28  de  la  loi 
précitée  du.  21  avril  1810,  et  l'art.  92  de  la 
Coustitution. 

i  Le  troisième  est  tiré  de  la  violation  des 
dispositions  du  code  civil  «ur  l'accession  et 
l'incorporation,  nommément  des  art.  544, 
546,  551,  557  et  712,  lesquels,  d'après  le 
pourvoi,  conféraient  à  la  veuve  Delbos,  pro- 
priétaire du  quart  de  la  concessiou  primi- 
tive, le  même  droit  à  la  concession  par 
extension,  par  le  seul  effet  de  son  adjonction 
à  la  concession  primitive  et  de  leur  unifica- 
tion. 

<  Les  mines  non  concédées  sont  hors  du 


commerce,  et  personne  n'y  a  des  droits.  Elles 
sont  à  la  disposition  du  gouvernement,  qui 
peut  les  concéder  k  qui  il  juge  convenable, 
sans  que  les  concessions  qu'il  en  fait  puis- 
sent jamais  donner  lieu,  de  la  part  de  ceux 
qui  ne  les  obtiennent  pas,  k  un  recours  de- 
vant les  tribunaux  contre  ceux  qui  les  ob- 
tiennent. 

€  Les  préférences  que  l'art  11  de  la  loi 
du  2  mai  1837  accorde  au  propriétaire  de  la 
surface,  à  l'inventeur  dé  la  mine,  et  au  de- 
mandeur en  extension,  ne  leur  confèrent  pas 
des  droits  sur  la  mine;  elles  ne  sont  que  des 
titres  à  l'obtention  d'une  faveur  :  et  cet  article 
ne  fait  que  tracer  une  règle  d'administration 
que  le  gouvernement  doit  suivre,  mais  qu'il 
n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  faire  ob- 
server. 

c  Les  demandeurs  en  cassation  no  peuvent 
donc  prétendre  que,  comme  demanderesse 
en  extension  ,  la  veuve  Delbos  avait  droit  à 
la  même  préférence  que  la  société  de  la 
Rochelle;  que  le^  arrêtés  du  gouvernement 
ont  ûù  lui  accorder  la  préférence  qu'ils 
accordaient  à  la  société  de  la  Rochelle  ;  et 
ils  ne  peuvent  faire  un  grief  à  l'arrêt  attaqué 
d'avoir  méconnu  une  préférence,  que  les  ar- 
rêtés royaux  auraient  admise  ou  qu'ils  au- 
raient dû  admettre  en  faveur  de  la  veuve 
Delbos.  La  théorie  du  pourvoi  sur  les  préfé- 
rences n'a  rien  de  fondé.  Si  même  elle  était 
fondée,  elle  serait  inapplicable,  la  veuve 
Delbos,  dans  sa  requête  de  1837,  n'ayant  pas 
demandé  à  tHre  d'extension  la  concession  des 
veines  sises  dans  le  même  périmètre  que 
celle  de  Courtil-Lechien ,  pas  plus  que  la 
société  de  la  Rochelle  ne  l'avait  fait  dans  sa 
requête  de  1829,  et  s'étant  bornée  à  la  com- 
prendre dans  sa  demande  en  maintenue. 

c  Ayant  une  complète  liberté  d'action,  le 
gouveruemeni  pouvait  concéder,  de  la  ma- 
nière et  à  qui  il  voulait,  les  autres  veiues  du 
périmètre  de  lancienne  concessiou;  et  c'est 
uuiqui'inent  sur  les  deux  arrêtés  du  20  août 
1849,  que  les  repré^eutants  de  la  veuve  Del- 
bos peuveut  se  foudcr  pour  réclamer  une 
part  de  propriété  dans  ces  veines. 

«  Qu'a  fait  le  gouvernement,  et  quelle  est 
la  portée  des  arrêtés  qu'il  a  rendus? 

t  Eu  faisaut  à  la  société  de  la  Rochelle 
concession,  à  titre  de  maintenue,  de  l'aucien 
charbonnage  de  Courtil-Lechien,  qui  ne 
comprenait  que  la  veiue  de  ce  nom,  il  lui 
a  fait  en  même  temps,  k  titre  d'extension  de 
ce  même  charbonnage,  concession  de  toutes 
les  autres  veines  sises  dans  le  même  périmè- 
tre, c'est-à-dire  qu'il  a  voulu  que  toutes  les 
autres  veines  ne  fissent,  avec  la  veine  de 
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Courtil-Lecbien,  qu'un  seul  charbonoage,  et 
un  tout  indivisible.  Celte  volonié  du  gou- 
vernemenl  de  ne  constituer,  avec  toutes  les 
veines,  qu'une  seule  exploitation,  résulte  de 
la  nature  même  des  concessions  par  exten- 
sion, qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les 
concessions  nouvelles,  lesquelles  donnent 
naissance  à  des  élablissemenls  nouveaux, 
tandis  que  celles-là  ne  font  qu'augmenter  des 
établissements  déjà  formés.  Celte  volonté 
ressort  aussi  de  l'avis  du  conseil  des  mines, 
en  date  du  6  juillet  1849,  en  conformité  du- 
quel les  arrêtés  du  30  août  suivant  ont  été 
rendus,  où  il  est  dit  qu'en  accordant,  comme 
il  le  propose,  l'extension  de  l'ancienne  con- 
cession, on  préviendra  les  inconvénients  de 
plusieurs  concessions  par  couches  dans  le 
même  périmètre. 

<  Si  la  concession  par  extension  D*a  fait 
qu'étendre  la  mine  déjà  concédée,  elle  a  dû 
nécessairement  l'étendre  dans  toutes  ses 
parties  indivises,  et  aussi  bien  dans  le  quart 
indivis,  auquel  il  a  été  reconnu  que  la  veuve 
Delbos  avait  droit,  qiie  dans  les  trois  autres 
quarts;  ei  on  ne  peut  concevoir  que  lorsque 
le  charbonnage  de  Courlil-Lechieu  s'accrois- 
sait pour  la  société  de  la  Rochelle  il  restât 
sans  s'accroître  pour  la  veuve  Delbos;  qu'il 
eût  pour  la  veuve  Delbos  des  limites  plus 
restreintes,  et  pour  la  société  de  la  Rochelle 
des  limites  plus  étendues. 

<  En  faisant  une  concession  pour  exten- 
sion, le  gouvernement  n'a  pu  vouloir  que 
l'extension  ne  profitât  qu'à  Tun  des  deux 
copropriétaires  indivis  de  la  concession  pri- 
niitive«  à  l'exclusion  de  l'autre,  parce  que 
cette  exclusion  était  incompatible  avec  l'acte 
qu'il  posait;  et  en  réalité  il  ne  Ta  pas  voulu. 

c  Pourquoi  la  société  de  la  Rochelle  a- 
t-elle  obtenu  la  maintenue  de  la  concession 
primitive,  tandis  que  la  veuve  Delbos  ne  Ta 
pas  obtenue?  C'est,  comme  on  le  voit  dans 
l'avis  du  conseil  des  mines,  parce  que  la 
société  de  la  Rochelle  produisait,  à  l'appui 
de  sa  demande,  l'arrêt  rendu  contre  la  so- 
ciété de  Sari-Iez-Moulin-Grippelolle,  arrêt 
qui  la  déclarait  propriétaire  de  ladite  con- 
cession, tandis  que  la  veuve  Delbos  n'avait 
pas  de  tiire  reconnu  à  produire  pour  justifier 
de  sa  propriété.  Ce  n'est  que  par  une  consé- 
quence de  la  maintenue  et  parce  qu'elle  était 
présumée  propriétaire  exclusive  de  la  con- 
cession primitive,  que  la  société  de  la  Ro- 
chelle a  obtenu  l'extension,  et  c'est  unique* 
ment  à  la  qualité  de  propriétaire  que  le 
gouvernement  en  a  attaché  le  bénéfice.  La 
société  de  la  Rochelle  ayant  perdu  celte 
qualité  pour  un  quart,  a  dû  perdre,  dans 


la  même  proportion ,  le  bénéfice  de  Pexteii- 
sion,  en  vertu  de  l'arrêté  même  qoi  la  loi 
conférait;  d'aulaut  plus  que  l'aotre  arrêté, 
de  même  date,  qui  rejetait  la  demande  de  la 
veuve  Delbos,  lui  réservait  formellement  les 
droits  qu'elle  prétendait  avoir,  comme  co- 
propriétaire d*une  partie  des  mines  com- 
prises dans  la  concession  accordée  à  la  so- 
ciété  de  la  Rochelle,  et  manifestait  ainsi 
qu'il  n'entendait  la  priver  d'aucun  des  avan- 
tages qui  étaient  inhérents  à  sa  copropriété, 
si  elle  parvenait  à  l'établir  devant  les  tribu- 
naux. 

f  Pour  accorder  à  la  société  de  la  Roclielle, 
à  l'exclusion  de  la  veuve  Delbos,  la  conces- 
sion des  autres  veines,  sises  dans  le  même 
périmètre  que  la  veine  de  CourtilLechien, 
le  gouvernement  devait  les  concéder  â  titre 
de  concession  nouvelle,  pour  former  une 
exploitation  distincte  de  celle  de  Couriil-Le- 
chien.  Mais  lorsqu'il  les  concédait,  à  titre 
d'extension  de  la  concession  primitive,  la 
veuve  Delbos  ne  pouvait  être  exclue. 

c  Les  arrêtés  du  20  août  1849  étaient, 
pour  la  veuve  Delbos,  un  titre  qui  légitimait 
son  action,  en  tant  qu'elle  avait  pour  objet 
les  veines  concédées  à  titre  d'extension  ;  et 
son  action  avait,  en  ce  qui  les  concerue,  le 
caractère  d'une  action  en  revendication, 
aussi  bien  qu'à  l'égard  de  la  veine  de  Cour- 
lil-Lechien. 

c  Les  lois  sur  les  mines,  nomoiéraent 
l'art.  11  de  la  loi  du  2  mai  1857,  reoooDaîs- 
sent  les  concessions  par  extensioa  comme 
des  concessions  distinctes  des  concessions 
nouvelles  ;  ce  qu'elles  ont  de  spécial  et  ce 
qui  forme  leur  caractère  légal,  ressort  de 
leur  dénomination  même  :  l'arrêt  aiuqué, 
en  interprétant,  comme  il  l'a  fait,  les  deux 
arrêtés  du  20  août  f849,  a  méconnu  le  ca- 
ractère légal  de  la  concession  par  extension, 
faite  par  le  premier  de  ces  arrêtés,  et  les 
effets  légaux  du  droit  de  propriété,  d'où  suit 
que  la  fiu  de  non-recevoir,  opposée  au  pour- 
voi, et  tirée  de  ce  que  l'arrêt  n'aurait  fait 
qu'interpréter  en  fait  les  arrêtés  du  gouver- 
nement, doit  être  écartée;  il  a,  en  repous- 
sant la  demande  de  là  veuve  Delbos,  violé 
l'article  11  de  la  loi  du  2  mai  1857  sur  l& 
mines,  les  art.  7  et  55  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  et  les  an.  544  et  545  du  code  civil, 
consacrant  le  droit  de  propriété. 

i  Quant  au  troisième  moyen  du  pomrtoi, 
nous  ne  le  croyons  pas  fondé.  11  est  déduit 
de  ce  qu'une  concession  pair  extension 
étani,  d'après  les  lois  sur  les  mines«  uu  ac- 
cessoire qui  s'unit  et  qui  s'incorpore  à  la 
concession  primitive,  la  eonces&ion  par  ex- 


COUR  DE  CASSATION, 


Î73 


teosion ,  faîte  à  la  société  de  la  Rochelle,  a 
été  acquise  è  la  yenve  Delbos  comme  copro- 
priétaire de  la  coocession  primitive,  par  le 
seul  effet  des  dispositions  du  code  civil, 
diaprés  lesquelles  la  propriété  s'acquiert 
par  accession  ou  incorporaiion. 

c  Les  règles  du  droit  commun  sur  la  ma- 
nière dont  la  propriété  s'acquiert  sont  étran- 
gères à  la  législation  sur  les  mines.  La  pro- 
priété des  mines  non  encore  concédées  ne 
peut  s'acquérir  que  par  un  octroi  du  gouver- 
nement; tant  que  cet  octroi  n'a  pas  été  rendu, 
elles  sont  hors  du  commerce;  et  lorsqu'il  est 
rendu ,  ce  n'est  qu'à  ceux  qui  Tout  obtenu 
que  la  propriété  de  la  mine  est  conférée. 

(  Indépendamment  de  cette  considération 
qui  à  elle  seule  suffit  pour  écarter  ce  moyen, 
une  extension  de  concession  et  une  conces- 
sion sont  des  choses  qui  ne  se  trouvent  pas 
respectivement  dans  les  conditions  et  dans 
les  rapports  voulus,  pour  que  le  droit  d'ac- 
cession ou  d'iucorporaiion  du  code  civil  leur 
soit  applicable. 

c  Ce  droit  n'existe,  selon  le  code  civil,  que 
quand  il  y  a  incorporation  matérielle  ou 
physique  d'une  chose  dans  une  autre,  que  la 
chose  incorporée  perd  son  individualité  et 
qu'elle  devient  partie  intégrante  de  la  chose 
principale.  Ce  droit  supp<jse  des  choses  qui 
sont  dans  le  commerce  et  appartenant  à  des 
maîtres  différents.  Il  donne  ouverture  à  une 
iudemnité,  que  le  maftre  qui  acquiert  une 
chose  par  incorporation  doit  payer  au  maître 
qui  la  perd. 

4  Mais  une  mine,  concédée  par  exten- 
sion, ne  s'incorpore  pas  matériellement  et 
physiquement  à  la  mine  dont  elle  accroît 
rétendue.  Les  gisements  de  l'une  et  de  l'autre 
restenrdansia  même  position  respective. 

«  En  cas  d'extension,  ce  n'est  pas  une 
propriété  qui  passe  d'un  maître  à  l'autre,  et 
dont  la  perte  donne  lieu  au  payemeut  d'une 
indemnité  :  c'est  une  propriété  nouvelle  que 
le  gouvernement  crée  et  jette  dans  le  com- 
merce, et  qui  est  acquise  au  concessionnaire 
qu*il  choisit,  sans  qu'il  y  ait  de  perte  pour 
personne. 

c  Aucune  disposition  légale  n'établit, 
d^ailleurs,  que  la  concession  par  extension 
soit  toujours  la  chose  accessoire,  et  la  con- 
cession primitive  la  chose  principale;  et 
dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  ne  l'a  pas  dé- 
claré. 

«  Nous  concluons  à  ce  que  la  cour,  en  au- 
torisant d'office  les  épouses  Lerot  et  Canivet 
à  eater  en  jugement,  casse  et  annule  l'arrêt 
dénoncé,  ordonne  la  restitution  de  l'amende, 
ei  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  une 
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autre  cour  d'appel,  avec  condamnation  de  la 
société  défenderesse  aux  dépens  de  Fin- 
sunce  et  aux  frais  de  l'arrêt  annulé.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  le  certiflcat  délivré  con- 
formément k  l'an.  18  de  l'arrêté  du  15  mars 
4815  et  constatant  qu'il  n'a  été  déposé  au 
greffe  aucun  mémoire  en  défense  pour  : 
l""  les  époux  Célestin  Lerot;  2«  Odile-Chris- 
tophe Tahon;  3*  les  époux  Jules  Canivet; 
4''  Adolphine  Sialoo,  veuve  Lefebvre,  tant  en 
nom  personnel  que  comme  tutrice  de  ses 
enfants;  5*  la  société  anonyme  des  char- 
bonnages réunis  de  la  vallée  du  Piéton;  6"*  le 
curateur  à  la  succession  vacante  d'Amélie 
Martin,  veuve  de  Thomas  Martin  ; 

Attendu  que  de  l'indication  des  moyens 
de  cassation,  il  ressort  que  le  pourvoi  n*est 
dirigé  que  contre  la  partie  de  l'arrêt  qui 
statue  que  la  veuve  Delbos  ne  peut  prétendre 
aucun  droit  aux  veines  concédées  à  litre 
d'extension; 

Attendu  que  le  pourvoi  ainsi  limité  est 
recevabl^,  car  si  l'arrêt  attaqué  décide  en 
fait  que  la  veuve  Delbos  n'est  l'ayant  cause 
de  Marie-Julie  Faltaux  que  relativement  à  la 
concession  de  la  veine  dite  Courtil-Lechien, 
il  n'est  pas  moins  vrai  qu'en  droit,  la  veuve 
Delbos  sera  fondée  k  revendiquer  une  part 
dans  la  concession  accordée  à  titre  d'exten- 
sion, s'il  vient  à  être  reconnu  que  l'extension 
fait  partie  intégrante  de  la  concession  pri- 
mitive; 

Au  fond  : 

Vu  les  art.  7  et  53  de  la  loi  du  21  avril 
18i0,  les  art.  il  et  13  de  la  loi  du  2  mai 
iN57,  ainsi  que  les  art.  544  et  546  du  code 
civil  ; 

Attendu  que  Tarrét  attaqué  constate  que 
l'arrêté  royal  du  iO  août  1849  concède  à  la 
société  défenderesse ,  à  titre  de  maintenue,  la 
veine  de  houille  dite  :  Courtil-Lecbien,  et, 
à  titre  d'extemion,  toutes  les  autres  veines 
gisantes  dans  un  périmètre  de  145  hec- 
tares; 

Attendu  qu'il  est  inutile  de  rechercher 
quelle  est,  d'après  l'arrêt  attaqué,  la  partie 
des  réserves  stipulées  dans  le  second  arrêté 
royal  du  même  jour,  puisque  la  veuve  Delbos 
trouve,  dans  l'art.  92  de  la  Constitution,  la 
faculté  de  faire  disposer,  par  les  tribunaux, 
sur  l'étendue  du  droit  de  propriété  qu'elle 
prétend  lui  appartenir; 

Attendu  que  la  question  du  procès  n'est 
pas  de  savoir  si,  à  l'égard  du  gouvernement, 
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celui  qui  a  droîl  à  la  maintenue  a  droit  à 
Textenaion,  mais  qu*il  8*agft  d*apprécier  la 
nature  et  les  effets  d^une  coocession  que 
le  pouToir  compétent  a  accordée  à  titre 
d*ex  tension; 

Attendu  que,  selon  le  sens  naturel  des 
termes,  la  concession  par  extension  donne 
au  titulaire  d*une  concession  primitive  un 
accroissement  de  territoire  ; 

Attendu  que  lorsque  le  gouTcmement  con- 
cède par  extension,  il  est  déterminé  par 
Tutilité  qu'il  y  a,  au  point  de  vue  de  Tintérét 
général,  soit  de  régulariser  une  conoeasion 
antérieure*  soit  d'instituer  une  exploitation 
agrandie,  fonctionnant  sans  fractionnement 
et  dans  des  conditions  plus  profltables  ; 

Âitendu,  dès  lors,  que  Texiension  forme, 
avec  la  concession  primitive,  un  tout  indivi- 
sible; 

Attendu  que  de  cette  Indivisibilité  il  ré- 
sulte que  Parrété  royal,  qui  octroie  à  un  ou 
à  plusieurs  propriétaires  indivis  de  la  con- 
cession primitive  une  nouvelle  concession 
par  extension,  ne  leur  confère  pas  un  béné- 
fice exclusivement  personnel ,  mais  que  cet 
arrêté  est,  en  réalité,  un  titre  commun  pour 
tous  les  copropriétaires; 

Attendu  que  si  les  tribunaux  n'ont  le  pou- 
voir ni  d'annuler,  ni  de  modifier  les  conces- 
sions accordées  par  le  gouvernement,  il  est 
Incontestable  qu'ik  ont  la  mission  de  les  in- 
terpréter, afin  de  fixer  les  droits  respectifs 
des  parties; 

Attendu  qu'il  est  aujourd'hui  souveraine- 
ment jugé  que  la  veuve  Delbos  est  proprié- 
taire, à  concurrence  d'un  quart,  de  la  mine 
de  bouille  dite  :  Courtil-Lechien  ; 

Et  attendu  que  Tarrét  attaqué,  en  déniant 
à  la  veuve  Delbos  toute  participation  i  des 
veines  qui,  d'après  ce  qui  précède,  sont  ce- 
pendant devenues  partie  de  la  concession 
primitive  susdite,  a  méconnu  dans  ses  eifets 
légaux  le  droit  de  propriété  de  la  veuve  Del- 
bos, d'oti  il  suit  qu'il  contient  une  contra- 
vention expresse  aux  lois  ci-dessus  visées  ; 

Par  ces  motifs,  autorisant  d'ofiice  les 
femmes  Lerot  et  Canîvet  à  ester  en  juge- 
ment, reçoit  le  pourvoi,  et  y  faisant  droit, 
casse  et  annule  l'arrêt  rendu ,  entre  les  par- 
ties, par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  le 
25  juillet  1860,  eu  ce  qu'il  déclare  la  veuve 
Delbos  uon  fondée  dans  son  action  relative- 
ment aux  veines  concédées,  à  titre  d'exten- 
sion, le  20  août  1849;  condamne  les  défen- 
deurs aux  dépens  de  cassatiou  et  à  ceux  de 
l'arrêt  annulé;  ordonne  la  restitution  de 
ramende;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 


transcrit  sur  les  registres  de  ladite  eoar 
d'appel  et  que  mention  en  sera  Ciite  en 
marge  de  la  disposition  annulée;  renvoie  h 
cause  devant  la  cour  d'appel  de  Li^ge. 

Du  17  mai  1862.  -  l''  cb.  —Prés.  M.k 
baron  De  Gerlache,  premier  président.  — 
Rapp,  H.  De  Longé.  —  Concl.  etmf.  M.  Oo- 
quette,  avocat  général.  —  P/.  MM.  Dolez. 
I.  Gendebien,  Bosquet  et  Dequesne. 


SOCIÉTÉ  CIVILE.  —  CoNGaéciLTio!!  acu- 

GIEVSE.    —    PEaSOnNB  UVILE.  —  LeGS.   — 

FiDÉicomis.  —  Pebsonhb  inteepos^ 

1'  La  liberté  d'oêsoeiaiion  n'implique  pat 
l'attribution  de  la  eapaeiié  civile  ams 
aêiociaiions  comme  étreê  colleeiifê. 

2*  La  défense  de  léguer  à  un  incupable  par 
personne  interposée  n'est  pas  Umiiàe  aux 
incapacités  spécialement  indiquées  au 
code  civil. 

T  Est  nul  le  legs  fait  par  personne  inter- 
posée à  une  association  dépourvue  de  la 
personnification  civile. 

4*  il  suffit,  pour  l'exietence  d'un  fidétcom- 
mis  tacite,  de  la  preuve  que  le  testateur 
voulait  gratifier  un  incapable  et  que  le 
légataire  interposé  avait  connoiasassee  de 
la  destination  réelle  du  legs  et  l'iniemtiea 
d'erécuter  la  volonté  de  l'iftsiituant. 

5**  Le  juge  peut  puiser  des  présomsptiems 
propres  à  l'éclairer  sur  la  véritmàie  in- 
tention du  testateur  et  de  l'institué  appa- 
rent, dans  leur  qualité  de  religiett^  et 
dans  les  devoirs  de  conscience  que  cetlr 
qualité  leur  impose. 

6*  Un  acte  de  société  civile  est  nul,  a'it  n'a 
pour  objet  dans  la  pensée  des  contractants 
que  d'obtenir,  par  une  voie  détournée,  le 
bénéfice  de  la  personnification  civile  en 
éludant  ainsi  une  prohibition  de  la  iei. 

Après  cette  appréciation  de  l'ensemble  de 
l'acte,  il  est  inutile  pour  le  ju^e  d'exa- 
miner la  validité  spéciale  de  ses  digérées 
clauies. 

(VERHAERT,  —  C.  PASTETN8.) 

Feu  Jean-Zacharie  Carleer,  ancien  Pré* 
montré,  dont  la  succession  faisait  l'objet  du 
procès,  avait  acquis,  en  1802,  les  bâtimesis 
et  les  biens  de  la  ci-devant  abbaye  d*Aver- 
bode. 

Le  10  février  1858,  il  passa,  avec  tlMie 
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autres  personnes,  devant  le  notaire  Pee- 
ters  de  WesterloOf  un  acte  ainsi  conçu  (tra- 
duction) : 

«  Les  comparants  déclarent, par  les  pré- 
sentes, youloir  former  une  association  de 
cohabitation  et  en  communauté,  laquelle  sera 
tenue  comme  une  institution  de  charité  prin- 
cipalement destinée  à  i^insiruction  des  jeunes 
gens  qui  se  destinent  à  Tétat  ecclésiastique 
et  ce  aux  conditions  suivantes  : 

<  Art.  I*'.  Celte  association  ou  société 
prendra  cours  à  dater  d'aujonrd*hui  pour  con- 
tinuer au  moyeifi  de  (en  cas  de  décès,  retraite 
ou  autrement)  fadmission  des  nouveaux  asso- 
ciés qui  seront  choisis  et  admis  à  la  plura- 
lité des  voix  par  les  sociétaires  sous  la  pré- 
sidence et  direction  du  directeur  dont  il  sera 
parlé  ci-après.  Ces  nouveaux  sociétaires, 
admis  ipso  faao,  en  vertu  et  comme  consé- 
quence de  leur  admission,  obtiendront  dans 
la  société,  concurremment  avec  les  autres, 
un  droit  éventuel  dans  tout  ce  qw^  Tassocia- 
tion  possédera  et  seront  participants  dans 
les  distributions  à  faire  absolument  comme 
s'ils  avaient  fait  partie  de  la  société  dès  sa 
naissance. 

«  Art.  2.  Les  associes  par  les  présentes  décla- 
rent réciproquement,  apporter  pour  la  com- 
munauté les  biens  immobiliers  déjà  achetés 
par  quelques-uns  d*enire  eux,  situés  sous  les 
communes  de  Saint-Trond  aux  hameaux  de 
Metsteren,  Averbode,  Testeli,  Doorne,  ha- 
meau de  Schaffen  près  Diest,  Messelbroek, 
Sicbem,  Meensel,  Attenrode,  pinckom  ei 
Testeit  et  Tessenderloo,  consistant  en  mal- 
sons, terres  et  prés,  bois  et  bruyères  et  no- 
tamment ceux  acquis  par  les  titres  suivants  : 
l^..  7^  liem^  les  associés  apporteront  aussi 
pour  la  communauté  leurs  vêtements  et  lin- 
ges ainsi  que  tous  leurs  meubles  se  trouvant 
dans  leurs  demeures  respectives, uniquement 
exceptés  leurs  biens  héréditaires  non  men- 
tionnés dans  le  présent  acte  et  qui  pour- 
raient leur  advenir  dans  la  suite  par  sncces- 
sion,  donation  ou  legs. 

c  En  outre  ils  apporteront  encore  tout  ce 
que,  pendant  que  la  société  existera,  ils  ac- 
querront sous  quelque  dénomination  quel- 
conque, par  leur  art,  leur  industrie  et  leur 
travail. 

%  Art.  3.  I^s  susdits  biens  meubles  et 
immeubles  à  mettre  en  commun  par  les  pré- 
sentes, de  même  que  ceux  que  les  associés 
viendront  ultérieurement  à  gagner  on  obte- 
nir, par  leur  industrie,  leur  art,  leur  travail 
et  leurs  revenus,  appartiendront  aux  deux 
survivants  d'entre  eux  qui  auront  persévéré 
dans  la  vie  en  commun. 


c  Les  revenus  des  biens  de  même  que 
ceux  des  bénéâces  futurs  seront,  après  dé- 
duction de  toutes  charges  et  frais  d'entre- 
tien, partagés  entre  tous  les  associés  d*année 
en  année  selon  Tappréciaiiou  du  recteur,  bien 
entendu  que  ceux  des  associés  qui,  à  Tune 
des  distributions,  aurontabandonné  la  société 
n'auront  plus  aucun  droit  aux  deniers  à  dis- 
tribuer, de  même  que  par  leur  retraite  de 
l'association,  soit  par  séparation  volontaire 
contrairement  aux  devoirs  ordinaires  et  aux 
règlements  particuliers  intérieurs  en  usage 
parmi  eux,  soit  par  décès  ou  autrement,  ils 
auront  perdu  et  abdiqué,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'en  faire  noilOcation ,  tout  droit  ou 
expectative  tant  aux  distributions  ultérieu- 
res qu'à  l'éventuelle  propriété. 

c  Art.  4.  Dans  le  cas  où  la  majorité  des 
associés  trouverait  bon,  en  conséquence 
de  l'article  précédent,  de  partager  annuelle- 
ment entre  les  associés  les  revenus  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient  ou  d'en  appliquer 
une  partie  au  pro6t  de  la  société  soit  en  ac- 
quisition de  biens  ou  autrement,  chacun  des 
sociétaires  sera  tenu  de  respecter  cette  déci- 
sion. 

f  Art.  5.  La  présente  association  ou  insti- 
tution sera  administrée  par  un  directeur 
choisi  à  la  majorité  des  voix,  par  les  socié- 
taires entre  eux,  lequel  aura  pouvoir  de  faire 
tous  les  actes  de  gestion  et  d'administra- 
tion. 

«  ArL  6.  Le  directeur  dont  il  est  fait 
mention  à  l'article  précédent  sera  tenu  de 
i*endre  compte  de  sa  gestiou  une  fois  par  au 
aux  quatre  associés  les  plus  âgés  avec  les- 
quels il  aura  pouvoir  de  faire  en  tout  temps 
tels  règlement  qu'ils  jugeront  nécessaires  au 
bien-être  et  bon  ordre  de  la  vie  eu  commun, 
auxquels  règlements  chaque  sociétaire  devra 
se  conformer.  Faute  d'observer  exactement 
ces  règlements,  les  sociétaires  seront  déclins 
de  tous  droits  dans  la  société. 

(  Art.  7.  Aucun  des  associés  ne  peut  alié- 
ner, grever  ni  céder  son  droit,  éventuel  ou 
autre,  tant  aux  revenus  qu'à  une  propriété 
quelle  qu'elle  soit,  sous  aucun  prétexte,  si  ce 
n'est  de  l'assentiment  exprès  de  tous  les 
associés. 

c  Art.  8.  Si,  plus  tard,  l'un  des  associés 
venait  à  être  jugé  par  la  majorité  des  voix, 
incapable  de  coopérer  au  bien-être  de  l'asso- 
ciation, on  sera  libre  de  l'en  séparer,  dans 
quel  cas  celui  qui  cesse  d'être  membre  de 
l'association  n'aura  droit  qu'à  la  part  qu'il  a 
apportée,  lequel  apport  il  devra  prouver  par 
des  écrits  authentiques  ou  réguliers. 

f  Finalement  après  acceptation  réciproque 
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de  tout  ce  qui  e&t  stipulé  dans  les  présentes, 
les  sociétaires  comparaDts  promettent  tous, 
et  chacoD  en  particulier,  de  satislaire  eiac- 
tement  et  de  se  conformer  au  contenu  du 
présent  contrat,  voulant  que  ledit  contrat 
reste  toujours  debout  et  continue  dans  tous 
ses  points,  promettant  réciproquement,  re- 
nonçant et  8*obligeant  selon  droit,  et  élisant 
domicile,  pour  Teiécution  des  présentes, 
dans  rabbaje  d*Everboden  susdite.  • 

Le  il  novembre  18i5,  Carleer  fit  un 
testament  ainsi  conçu  (traduction)  : 

c  Je  donne  et  lègue  tout  ce  que  je  délais- 
serai après  mon  décès  au  révérend  sieur 
Denis-Joseph  Roelants,  prêtre,  demeurant  il 
Tabbaye  d*Averbode,  sons  la  commune  de 
Testeit,  le  nommaut  et  instituant  mon  unique 
et  universel  héritier,  et,  en  cas  de  prédécès 
du  même  ou  quil  ne  voulût  point  accepter 
ma  succession,  alors  je  nomme  pour  mon 
héritier  universel  le  révérend  sieur  GJiarles- 
François  Hubert  Laroberu,  actuellement  vi- 
caire, demeurant,  à  Veerle,  et,  pour  le  cas  de 
prédécès  de  ce  dernier  ou  qu'il  n'acceptât 
pas  non  plus  ma  succession,  alors  je  nomme 
pour  mon  unique  et  universel  héritier,  Jean 
Van  Kreg,  curé  k  Vorst.  • 

Carleer  est  décédé  le  10  mai  1845. 

Par  eiploiu  des  21  el  25  octobre  i85i, 
feu  François  Mertens,  sans  profession,  de* 
meurant  à  Louvaiu,  représenté  par  les  dé- 
fendeurs en  cassation,  avait  fait  assigner  ces 
trois  légauires  universels  successifs  devant  le 
tribunal  deLouvain,  pour  entendre  dire  que 
les  testaments  laissés  par  Carleer  sont  nuis 
de  différenU  chefs,  notamment  comme  formant 
une  disposition  gratuite  en  faveur  de  l'ordre  des 
Prémontrés,  les  défendeurs  n'étant  légataires 
que  pour  la  forme,  et  constituant  en  réalité  des 
personnes  interposées,  avec  mission  d'auurerà 
l'ordre  la  possession  d'une  fortune  que  la  loi 
lui  défendait  de  recevoir;  —  pour  autant  que  de 
Ifesoin,  entendre  dire  que  la  préUndue  associa- 
tion, qui  aurait  été  contractée  entre  Prémontrés 
par  l'acu  du  \0  février  1858,  est  également 
nulk  comme  constituant,  non  pas  une  société 
civile,  mais  une  véritable  mainmorte,  subsis- 
tant par  dle-méme,  abstraction  faite  des  indi- 
vidus^ et  se  perpétuant  sans  aucune  limite,  au 
mépris  de  nos  lois  constitutionnelles  et  civiles; 
—  par  suiu  s'entendre  les  assignés  condamner 
à  délaisser  au  demandeur,  dans  la  proportion  de 
ses  droits  héréditaires,  tous  les  biens,  eu.,  etc. 

Les  défendeurs  ayant  conclu  à  ce  que  la 
demande  fût  déclarée  non  recevable,  le  tri- 
bunal de  Louvain  rendit,  sous  la  date  du 
U  août  1856,  un  jugement  par  lequel  il  dé- 
clara que  Carleer  s'était  dépouillé  de  tout 


son  avoir  par  le  contrat  de  sodélé  de  1858 
dontiireconnulla  validité,  elqull  ne  eoosiait 
pas  que  le  défunt  eût  délaissé  d'aoties  biens  ; 
il  débouta  en  conséquence  le  demandear  de 
son  action. 

Voici  le  texte  de  ce  jogemeui  : 

f  Sur  la  prétendue  renonciation  du  de- 
mandeur à  une  partie  de  sa  demande  : 

f  Attendu  que  rexplolt  introductîf  ifin- 
stance,  base  du  procès,  comprend  plusieurs 
objets  se  rattachant  &  la  demande  et  sur  les- 
quels le  demandeur  pouvait  avoir  intérêt  de 
provoquer  une  solution  dans  le  cours  de 
rinstance;  que  le  demandeur  a  pu  déclarer, 
comme  il  Ta  fait  par  ses  conclusions  du 
3  janvier  1855  que,  pour  le  momeniy  il  se 
bornait  à  demander  Tannulation  do  fesu- 
meut  de  Carleer  du  11  novembre  1845... 
saus  que  cette  déclaration  faîte  sous  réserve 
emporte  renonciation  à  aucun  des  membres 
de  la  demande  primitive  ;  quil  n*y  a  dès  lors 
pas  lieu  de  donner  acte  à  la  partie  Michiels 
de  ce  que  le  demandeur  aurait  renoncé  à  une 
partie  de  la  demande. 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  le  point  de  la  demande 
actuellement  soumis  à  la  décision  du  tribu- 
nal, a  pour  objet  de  faire  prononcer  la  nul- 
lité du  testament  prérappelé  de  Jean- 
Zacharie  Carleer,  reçu  par  le  notaire  Peeiers 
à  Westerloo,  le  11  novembre  1843,  comme 
contenant,  sous  le  nom  de  personnes  inter- 
posées, une  disposition  au  profit  d*un  inca- 
pable ; 

c  Que  le  demandeur  désigne  comme  tel 
Tassociation  de  Prémonirés,  qui  a  son  siège 
à  fabbaye  d'Averbode,  constituée  en  société 
civile  quant  aux  biens,  par  acte  reçu  |>ar  le 
même  notaire  Peeters  le  10  février  1838,  se 
fondant  sur  ce  que  cette  association,  qui  n*a 
pas  reçu  la  personnification  civile,  constitue 
de  fait  une  véritable  mainmorte  ;  sur  ce  que 
Pacte  de  société  prérappelé  est  nul  dedilTé- 
rents  chefs,  notamment  comme  étant  con- 
traire aux  art.  1852,  1844, 1855,  1865  et 
1868  du  code  civil  et  qu'ainsi,  soit  comme 
association,  soit  comme  société,  Tagrégaiion 
de  personnes  établie  à  Fabbaye  d*Averbode 
est  incapable  de  recevoir  par  testament; 

c  Attendu  qu'il  ne  serait  utile  d'apprécier 
cette  capacité  que  pour  autant  que  Carleer 
eût  délaissé,  à  son  décès,  des  biens  quel- 
conques qui  auraient  pu,  par  l'intermédiaire 
de  personnes  interposées,  être  transmis  à 
ragrégation  dont  s'agit;  que  dès  lors  il  im- 
porte avant  tout  de  rechercher  si  la  société 
formée  par  l'acte  du  10  février  1838  est 
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valable  au  vœu  de  la  loi  civile,  el,  au  cas 
alBrmatif,  si  Carleer  possédait,  au  momeDl 
de  sa  mort,  des  biens  en  debors  de  (a  so- 
ciété; 

c  Attendu  que  la  société  dont  il  s'agit 
constitue  une  société  universelle  de  tous 
biens  présents  et  de  tous  gains  autorisée 
par  les  art.  1837  et  1838  d|  code  civil,  dont 
les  bénéfices  se  répartissent  conformément 
aux  clauses  du  contrat  social  ; 

c  Qu*elle  a  un  objet  licite  et  que  formée 
entre  personnes  capables,  celles-ci  ont  pu 
faire  telles  dispositions  qu'elles  ont  trouvées 
convenables,  pourvu  qu'elles  ne  fussent  pas 
prohibées  par  la  loi  ; 

i  Que  la  clause  aléatoire  du  contrat  par 
laquelle  il  était  stipulé  qu'en  écbange  de 
leur  apport  l'avoir  social  appartiendra  aux 
deux  derniers  survivants,  n'est  pas  contraire 
à  l'art.  1855  du  code  civil  qui  a  voulu  sim- 
plement proscrire  la  lésion  léonine  sans  ex- 
clure les  combinaisons  aléatoires; 

c  Que  la  société  éunt  contractée  pour  la 
vie  des  associés  est  censée  Illimitée  dans 
son  terme,  stipulation  autorisée  par  l'arti- 
cle 1869  du  code  civil  ;  que  l'art.  1868  du 
même  code  permet  la  continuation  de  la 
société  entre  les  sociétaires  survivants,  dans 
le  cas  de  mort  de  l'un  des  associés,  el  ne 
proscrit  pas  l'admission  de  nouveaux  mem- 
bres;    ^ 

1  Que  la  disposition  du  contrat  qui  exclut 
les  associés  qui  quitteront  la  société,  ou  eu 
cas  de  décès,  leurs  béritiers  de  tout  droit  ou 
expectative  à  l'avoir  social,  n'est  qu'une 
conséquence  de  la  condition  aléatoire  sous 
laquelle  la  société  est  cootractée  et  n'est  pas 
prohibée  par  l'art.  1868  du  code  civil  ; 

1  Que  si,  parmi  les  autres  clauses  du  con- 
trat, il  s'en  trouve  qui  s'écartent  plus  ou 
moins  des  conditions  ordinaires  de  la  société 
civile,  telles  que  celles  relatives  à  Torganl- 
8ation  du  mode  d'administration  et  à  l'éta- 
blissement de  règlements  intérieurs  auxquels 
les  associés  se  sont  engagés  de  se  soumettre, 
ces  clauses  n'étant  contraires  à  aucune  pro- 
hibition ou  prescription  formelle  de  la  loi, 
ne  sont  pas  de  nature  à  vicier  le  contrat  ; 

c  Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  pré- 
cède, que  la  société  telle  qu'elle  est  établie 
D'est  contraire  ni  à  l'ordre  public,  ni  à  la  loi, 
ni  aux  bonnes  mœurs;  que  partant,  l'acte  de 
société  de  1838  étant  valable,  fous  les  biens 
de  Carleer  qu'il  comprend  ont  été  acquis  à 
la  société,  non  en  vertu  de  son  testament  et 
par  personne  interposée,  mais  en  vertu  de 
l'acte  social  lui-même  auquel  Carleer  a 
concouru  ; 


c  Attendu  qu'il  ne  conste  pas  au  procès 
que  Carleer  ait  délaissé  d'autres  biens  que 
ceux  compris  dans  ledit  acte  de  société  ; 

c  Qu'ainsi,  quel  qu'ait  été  le  mobile  du 
testateur,  les  testaments  attaqués  lussent-ils 
nuls,  le  demandeur  n'en  serait  pas  moins 
sans  intérêt,  et  partant,  sans  action  ; 

c  Attendu  que,  par  suite  des  considéra- 
lions  qui  précèdent,  il  serait  oiseux  de  ren- 
contrer les  autres  moyens  qu'a  fait  valoir  le 
demandeur; 

c  Le  tribunal  déboule  le  demandeur  de 
ses  fins  et  conclusions,  et  le  condamne  aux 
dépens,  t 

Appel  fut  interjeté  de  ce  jugement  par  ex- 
ploits des  2  et  12  février  1857  et  les  intimés 
formèrent  appel  incident.' 

Le  demandeur  originaire  étant  venu  a  dé- 
céder, il  fut  remplacé  par  les  époux  Basteyns, 
aujourd'hui  défendeurs  au  pourvoi. 

Le  défendeur  Roelants  étant  également 
décédé,  il  fut  remplacé  par  son  légataire 
universel  le  nommé  Yerhaert;  les  deux  au- 
tres légataires  éventuels  et  successifs  de 
Carleer  furent  mis  hors  de  cause. 

A  l'audience  du  13  mai  1861,  la  cour 
d'appel  prononça  l'arrêt  dénoncé  par  lequel, 
décrétant  la  nullité  de  l'acte  de  société 
de  1838  comme  ayant  pour  objet  d'obtenir 
d'une  manière  détournée  les  bénéfices  de  la 
personnification  pour  une  association  reli- 
gieuse, elle  admiir  les  appelants  à  Caire  la 
preuve  de  différents  faits  articulés,  qui,  rap- 
prochés des  circonstances  du  procès,  de- 
vraient d'après  elle  fournir  la  preuve  que  le 
legs  fait  à  Roelants  était  destiné,  dans  la 
pensée  du  testateur,  non  pas  à  ce  dernier, 
mais  à  l'ordre  des  Prémontrés. 

Voici  le  texte  de  cet  arrêt  : 

c  Attendu  que  l'action  tend  à  faire  pro- 
noncer la  nullité  du  testament  qui  institue 
Denis-Joseph  Roelanu,  auteur  de  rintlmé, 
et  à  faire  ordonner,  au  profit  des  appelants, 
le  délaissement  de  la  succession  de  Jean- 
Zacharie  Carleer  ; 

c  Que  la  nullité  de  ce  testament  résulte, 
selon  les  appelants,  de  ce  que  Roelants  n'est 
pas  légataire  sérieux  ;  qu'il  est  interposé 
pour  transmettre  la  succession  à  un  être 
moral,  incapable  de  la  recueillir; 

c  Attendu  que  cet  être  moral  serait,  au 
dire  des  appelants,  l'association  formée,  le 
10  février  1838,  par  acte  passé  devant  le  no- 
taire Peeters  à  VVesterloo  ; 

1  En  fait  : 

t  Attendu  que  les  contractants  à  cet  acte 
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(léclareut  t  vouloir  former  une  associaiion 
«  de  vie  commune  et  en  eommunauié,  la- 
«  quelle  sera  tenue  pour  une  institution  de 
<i  bieuf^isance,  spécialement  fondée  pour 
4  rinsiruQtion  des  jeunes  gens  qui  se  desti- 
«  ueut  à  réial  ecclésiastique;  » 

«  Aiteodu,  que  le  contrat  renferme  les 
dispositions  suivantes  : 

K  Art.  i»  à  8 (1) 

t  Attendu  que  les  documents  du  procès 
constatent  et  qu'il  importe  de  rappeler  : 

«  Que  Jean-Zacharie  Carleer,  en  religion 
Ignace  Loyola,  chanoine  régulier  de  Tabbaye 
d*Averbode,  est  né  le  5  novembre  1765  ; 

c  Qu*il  a  pris  Thabli  des  Prémontrés,  le 
17  octobre  4789  et  fait  solennellement  pro- 
fession le  27  février  i79i  ; 

«  Qu'après  la  suppression  des  établisse- 
ments religieux,  il  fut  successivement  des- 
servant à  Messelbroek  et  vicaire  àTesteIt; 

t  Qu'en  1802,  le  21  août,  Carleer  acheta, 
par  acte  sous  seing  privé,  la  ci-devant  ab- 
baye d'Averbode,  avec  tous  ses  bâtiments  ap- 
et  dépendances,  jardins,  champs,  terres  et 
en  outre  deux  fermes  qui  avaient  appartenu 
à  Pabbaye  ; 

4  Que  l'acte  de  son  acquisition,  enregistré 
à  Westerloo,  le  7  décembre  1816,  et  transcrit 
au  bureau  des  hypothèques,  le  13  du  même 
mois,  a  été  déposé  par  Carleer,  le  16  janvier 
1817,  aux  minutes  du  notaire  Van  Binst,  il 
Louvain  ; 

«  Que  le  lendemain,  17  janvier  1817,  Car- 
leer, par  un  testament  olographe  signé  de 
son  nom  de  religion,  institua  pour  héritiers, 
eu  ordre  successif,  Antoine  Robyns,  curé  k 
Averbode,  François  Joris,  assisUnt  à  Mes- 
selbroek et  Willebrord  Yerhulsi,  curé  à 
Coursel  ; 

I  Qu'en  la  même  année,  le  1^  août,  Car- 
leer 6t  encore  l'acquisition  d'une  ferme  im- 
portante ; 

«  Que  les  biens  achetés  par  Carleer  le 
21  août  1802  et  le  l''  août  181 7  ont  été  ver- 
sés par  lui  dans  la  communauté  constituée 
par  l'acte  du  10  février  1838  ; 

t  Qu'en  1843,  le  11  novembre,  Carleer  a 
fait,  devant  le  notapre  Peetcrs,  à  Westerloo, 
un  nouveau  testament,  celui  dont  les  appe- 
lants contestent  la  validité,  et  par  lequel,  ré- 
voquant tout  acte  antérieur  de  dernière 
volonté,  il  institue  encore  trois  légataires 
universels  successifs  :   Denis-Joseph   Roe- 
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lants,  prêtre  à  l'abbaye  d'Averbode;  Charles- 
Frauçois-Hubert  Lambertz,  vicaire  à  Yeerle 
et  Jean  Van  Krey,  cnré  à  Vorst  ; 

•  Que  Carleer,  rentra  à  l'abbaye  d^Aver- 
bode  dès  le  2  juillet  1832,  y  est  décédé  le 
2  mai  1845; 

c  Que  sa  succession  a  été  acceptée  par 
Roelants,  premi^  légataire  institué,  et  que 
celui-ci  a  fait,  sous  la  date  du  29  octobre 
1845,  une  déclaration  portant  que  le  défunt 
n'avait  laissé  que  des  dettes,  pour  environ 
74,000  francs,  du  chef  de  divers  emprunts  ; 
qu'il  ne  possédait, ni  biens  meubles,  ni  Im- 
meubles, ayant  fait  apport  de  toui  son  avoir 
à  la  société  créée  par  l'acte  du  10  février 
1838,  aux  termes  duquel  la  communauté  ap» 
partient  tout  entière  et  sans  exception  aux 
deux  derniers  associés  survivants; 

c  En  droit  : 

c  Attendu  que  l'article  20  de  la  constitu- 
tion porte  :  c  Les  Belges  ont  le  droit  des*as- 
c  socier;  ce  droit  ne  peut  être  soumis  à 
I  aucune  mesure  préventive  i; 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  discussions 
auxquelles  cet  article  a  donné  lieu  que  le 
Congrès  nationnal  a  voulu  simplement  assu- 
rer le  libre  exercice  d'une  faculté  que  les  lé- 
gislations antérieures  avaient  entourée  de 
restrictions  et  d'entraves;  mais  qu'il  ji'a  pas 
entendu  conférer  à  l'être  collectif,  formé  par 
la  réunion  de  plusieurs  citoyens,  des  droits 
propres  et  qui  n'appartiendraient  pas  à  cha- 
cun de  ses  membres  individuellement  ; 

t  Qu'une  associaiion  n'acquiert  pas  de 
plein  droii>  et  par  le  fait  seul  de  sa  création, 
la  personnification  civile  ;  que  le  pouvoir  lé- 
gislatif peut  seul  la  lui  donner,  et  qu'à  dé- 
faut d'une  loi  spéciale  qui  lui  attribue  ce 
privilège,  les  efl'ets  civils  d'une  association 
sont  réglés  par  le  droit  commun; 

t  Qu'il  suit  de  là  que  l'association  conclue 
le  10  février  1838  n'est  investie  de  la  qualité 
de  société  civile  et  des  droits  qui  en  dérivent» 
que  si  les  conditions  de  son  existence  ne 
s'écartent  point  des  dispositions  qui  régis- 
sent le  contrat  de  société; 

t  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art  1832  du 
code  civil,  la  société  doit  avoir  pour  but  de 
réaliser  un  bénéfice  ; 

«  Attendu  que  ce  but  forme  l'un  des  élé- 
ments essentiels  du  contrat  de  société; 

c  Attendu  que  le  bénéfice  dont  la  société 
poursuit  la  réalisation  doit  être  appréciable 
en  argent;  \ 

c  Qu'il  s'ensuit  que  les  a^Mciations  eu- 
blies  dans  un  but  exclusiveintet  religieux 
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ne  sont  pas  des  sociétés  dans  le  sens  des  ar- 
ijcies  1832 et  suiv.  da  code  civil; 

c  Alieodu  que  le  bul  de  Tassociation  con- 
slituée  le  10  février  1858  est  nettemeot  iu» 
diqué  dans  le  préambule  du  contrat  :  c*est 
une  iostituiîoD  de  bieofaisaoce  destinée 
principalement  à  Tlnstruction  des  jeunes 
gens  qui  se  vouent  à  Tétat  ecclésiastique; 

t  Attendu  que  la  jouissance  des  biens 
communs  et  Téconomie  de  ia  vie  conven- 
tuelle ne  sont,  dans  la  pensée  des  contrac- 
tants, que  des  moyens  pour  atteindre  plus 
facilement  ce  but; 

I  ûu*uoe  société  peut»  sans  perdre  son 
caractère,  appliquer  une  partie  de  ses  béné- 
fices à  des  œuvres  de  religion  ou  de  cbarité, 
mais  à  la  condition  d*avoir  un  but  légal  bien 
déterminé  ; 

c  Qu'aux  termes  de  Tart.  1853,  la  société 
doit  être  contractée  dans  Tintérét  commun 
des  parties; 

<  Qu'elle  ne  peut  donc  avoir  simplement 
en  vue  de  procurer  un  avantage  à  des  tiers; 

t  Attendu  que  certaines  clauses  du  con- 
trat sont  incompatibles  avec  les  principes 
admis  par  le  code  civil  en  matière  de  so- 
ciété; 

<  Qu'au  mépris  de  la  règle  qui  fait  du  par- 
Uge  équitable  des  bénéfices  Tun  des  élé- 
ments essentiels  de  la  société,  le  contrat 
charge  Tadministraieur  de  distribuer,  selon 
son  bon  vouloir,  les  revenus  des  biens  com- 
muns; 

€  Qu'il  attribue  la  propriété  de  ces  biens 
aux  deux  derniers  associés,  en  même  temps 
que,  par  l'adjonction  illimitée  de  nouveaux 
membres,  il  éloigne  indéfiniment  l'arrivée  de 
la  condition  de  survie  ; 

c  Qu'après  avoir  établi  la  perpétuité  de 
la  société,  il  refuse  aux  associés  le  droit,  ga- 
ranti par  les  art.  1865  et  1869,  d'en  provo- 
quer la  dissolution; 

t  Que  nonobstant  l'art.  1868,  qui  n'admet 
la  société,  dissoute  par  la  mort  d'un  de  ses 
membres,  à  continuer  entre  les  survivants, 
que  sous  la  réserve  des  droits  de  rbéritier 
du  décédé,  Il  exclut  les  héritiers  d'un  socié- 
taire de  toute  prétention  dans  l'avoir  social  ; 

«  Attendu  que  ces  clauses  impliquent,  de 
la  part  des  associés,  Tabandon  complet  et 
non  compensé  de  leurs  mises,  le  sacrifice  le 
plus  absolu  de  leurs  intérêts  au  profit  de  la 
société  ; 

«  Qu'elles  excluent  toute  idée  de  lucre  ou 
d'avantage  personnel,  et  dès  lors,  enlèvent 
il  l'association  le  caractère  d'une  société 
civile  ; 


«  Qu'en  rapprochant  ces  stipulations  des 
autres  dispositions  du  contrat  et  de  l'ensem- 
ble des  faits  de  la  cause,  on  pénètre  le  sens 
réel  de  l'acte  et  la  véritable  intention  des 
contractants; 

«  Attendu  qu'aucun  terme  n'est  assigné  à 
la  société,  que  son  but  avoué  n'en  admet 
poiut,  et  que  l'adjonction  de  nouveaux  mem- 
bres peut  en  perpétuer  Indéfiniment  l'exis- 
tence; 

€  Attendu  que  les  associés  mettent  en 
commun  tous  leurs  biens  et  tous  les  gains  à 
réaliser  par  leur  art,  leur  industrie  et  leur 
travail; 

•  Que  le  membre  qui  se  retire  de  la  so- 
ciété, celui  qui  en  est  exclu  pour  avoir  refusé 
d'en  observer  ponctuellement  les  règlements, 
sont  déchus  de  tous  leurs  droits  dans  la 
communauté  ; 

f  Que  la  même  déchéance  frappe  les  hé- 
ritiers de  l'associé  décédé,  et  que  la  condi- 
tion Imposée  au  membre  expulsé  comme  in- 
capable de  coopérer  au  bien  commun,  rend 
illusoire  le  droit  qu'on  lui  promet  à  la  re- 
prise de  ses  apports; 

c  Que  l'avoir  social  est  attribué  tout  en- 
tier aux  deux  derniers  associés  ;  que  le  con- 
trat n'assure  pas  même  aux  autres  une  part 
des  revenus  de  la  société  ; 

<  Qu'aqcun  associé  ne  peut  librement  di^ 
poser  de  ses  droits  sociaux;  qu'il  n'en  peut 
rien  transférera  ses  héritiers,  et  que  la  trans- 
mission qui  s'opère ,  à  son  décès ,  dans  le 
sein  de  la  société,  n'est  qu'apparente  et  chi- 
mérique, l'admissipo  illimitée  de  nouveaux 
membres  et  la  perpétuité  de  l'association, 
qui  en  est  la  conséquence,  enlevant  toute 
chance  aux  survivanu  d'acquérir  un  jour  la 
propriété  des  biens  communs  ; 

«  Attendu  que  cette  propriété,  à  laquelle, 
d'après  ce  qui  vient  d'être  exposé,  les  mem- 
bres de  l'association  n'auraient  isolément 
aucun  droit,  appartiendrait  en  réalité  à  la 
société  elle-même  ; 

«  Que  toutes  les  stipulations  de  l'acte  ten- 
dent à  absorber  les  droits  des  associés  et 
ceux  de  leurs  héritiers  au  profit  de  la  so- 
ciété, à  empêcher  le  démembrement  de  son 
patrimoine,  à  soustraire  ses  biens  au  mouve- 
ment des  transactions,  et  que  le  contrat  ar- 
rive ainsi,  par  renchafnement  de  ses  clauses, 
k  créer,  sans  le  concours  du  législateur,  et 
contrairement  à  ses  prescriptions,  un  être 
moral  distinct  des  Individus  qui  le  compo- 
sent, se  renouvelant  sans  cesse  par  la  sue- 
cession  non  interrompue  de  ses  membres, 
ayant  une  existence  propre,  des  droits  par* 
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ticuliers,  acqoéraot,  possédani  pour  lui  des 
biens  immobilisés  en  ses  mains,  réunissant 
en  un  mot  tous  les  caractères  d'un  établis- 
sement de  mainmorte  ; 

«  Attendu  que  c'est  en  vue  de  ce  résultat 
que  l*acte  a  été  conclu  ; 

t  Qu'on  ne  peut  conserver  à  cet  égard 
aucun  doute  si  l'on  considère  que  la  plupart 
des  contractants  sont  des  Prcmouirés;  que  le 
but  de  la  société  nVst  autre  que  celui  de  cet 
ordre  même  ;  qu'en  ce  qui  coucerne  notam- 
ment Carleer,  il  est  mort  dans  Tordre  auquel 
des  vœux  solennels  Tavaieni  irrévocablement 
lié;  que  ces  vœux  emportent  le  renoncement 
à  toute  propriété  personnelle;  que  les  ïoh 
qui  ont  rendu  aux  religieux  leur  capacité  ci- 
vile ne  les  ont  pas  dégagés  de  ces  obliga- 
tions de  conscience  ;  que  Carleer  a  apporté 
dans  l'association  des  immeubles  provenant 
de  l'ancienne  abbaye  d'Averbode,  et  que  le 
pape  Pie  VI  n'avait  autorisé  les  religieux,  dé- 
pouillés par  les  lois  révolutionnaires,  à  ra- 
cheter les  biens  de  leurs  congrégations,  qu'à 
la  condition  de  les  conserver  à  l'Église  ;  si 
Ton  considère  encDre  :  que  les  associés,  se 
conformant  au  vœu  d'obéissance  et  de  pau- 
vreté, se  soumettent  aveuglément  aux  ré- 
partitions eflecluées  par  le  directeur  de  l'as- 
sociation, ainsi  qu'aux  règlements  faits  par 
lui  conjointement  avec  les  quatre  plus  vieux 
associés;  qu'ils  mettent  tout  en  commun, 
meubles,  linge,  vêtements;  qu'ils  ne  se  ré- 
servent rien  en  propre;  qu'ils  n'exceptent  de 
cet  abandon  général  que  leurs  bieus  patri- 
nioniaux,  et  qu'en  cela  même  la  règle  cano- 
nique semble  avoir  été  leur  guide  :  qu'en 
effet  les  religieux  renoncent  au  monde  et 
deviennent,  par  le  fait  de  leur  profession, 
étrangers  à  leur  famille;  que  s'ils  sont  capa- 
bles civilement  de  succéder,  ils  ne  sauraient, 
dans*  le  for  Intérieur,  se  regarder  comme 
propriétaires  de  biens  dont  la  loi  religieuse 
les  exclut  ; 

c  Attendu  qu'il  n'y  a  dans  l'appréciation 
de  ces  circonstances  et  dans  les  conséquen- 
ces qui  en  sont  déduites  aucune  atteinte 
portée  à  la  liberté  de  conscience;  que  la 
profession  d'un  religieux  est  un  fait  notoire  ; 
qu'elle  exerce  nécessairement  une  influence 
décisive  sur  tous  les  actes  de  sa  vie;  que 
lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  une  convention, 
d'examiner  surtout  si  des  stipulations  habi- 
lement combinées  ne  cachent  point  une  vio- 
lation de  la  loi,  le  juge  peut  et  doit  recher- 
cher, dans  la  conduite  des  parties,  tout  ce 
qui  est  de  nature  à  l'éclairer  sur  leurs  ren- 
tables intentiona  ; 

t  Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 


que  les  contractants  à  l'acte  du  10  février 
1838  n'ont  eu  pour  but  que  de  rétablir  à 
l'abbaye  d'Averbode  une  congrégation  de 
Prémontrés,  et  d'assurer  à  ceux-ci  les  moyeus 
de  remplir  à  perpétuité  la  destination  de 
leur  fondateur; 

é  Que  ce  but  excluant  ridée  d'un  partage 
de  bénéfices,  l'acte  en  question  n*a  pu  cou- 
stituer  une  société  civile; 

c  Que  cet  a^  n'a  d'autre  objet  que  d  ob- 
tenir, par  une  voie  détournée,  les  bénéfices 
de  la  personnification  civile; 

c  Que  les  parties  n'ont  emprunté  la  forme 
du  contrat  de  société,  que  pour  dissimuler 
leurs  intentions  et  pour  éluder  une  prohibi- 
tion de  la  loi  ; 

t  Que  leur  convention  est  entachée  d'uue 
nullité  radicale  parce  qu'elle  contrevient  à 
la  loi  d'ordre  public  qui  subordonne  l'exis- 
tence d  une  personne  civile  à  l'autorisation 
du  législateur; 

f  Qu'elle  n'a  produit  dès  lors,  au  point  de 
vue  du  droit  civil,  qu'une  communauté  ou 
société  de  fait,  dont  les  membres  peuvent  à 
leur  gré  dégager  leurs  personnes  ou  retirer 
leurs  apports  et  qui,  dépourvue  de  toute  ca- 
pacité civile,  ne  peut,  comme  être  moral,  ni 
acquérir,  ni  posséder  ; 

«  Attendu  que,,  viciée  dans  son  esaence 
par  une  cause  illicite,  la  convention  ue  peut 
avoir  aucun  effet  ; 

•  Que  la  stipulation  relative  aux  apports 
ne  saurait  notamment  être  considérée  comme 
une  donation  faite  par  Carleer  k  ses  asso- 
ciés; 

t  Que  toutes  les  clauses  de  l'acte  sont 
étroitement  liées  et  qu'aucune  ne  peut  sub- 
sister séparément; 

c  Que  d'ailleurs  les  libéralités  déguisées 
ne  sont  valables  qu'entre  parties  capables  de 
donner  et  de  recevoir;  que  l'association  for- 
mée le  iO  février  1858  n'a  pas  la  capacité 
civile,  et  qu'il  est  évident,  d'après  les  elauses 
du  contrat  et  l'ensemble  des  faits  de  la  cause, 
que  c'est  à  la  société  même,  et  non  pas  à  ses 
membres  individuellement  que  la  donation 
aurait  été  faite; 

t  Attendu  que,  privée  de  capacité  civile, 
la  société  ne  saurait  acquérir  par  des  moyens 
détournés  ce  qu'elle  ne  peut  recevoir  direc- 
temeni  ; 

•  Que  l'an.  911  du  code  civil  prononce  la 
nullité  des  dispositions  faites  au  profit  d'un 
incapable  sous  le  nom  de  personnes  interpo- 
sées; 

c  Que  les  présomptions  énumérées  par 
cet  article  ue  sont  pas  limitatives; 
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c  Que  toute  ioterposition  est  prohibée 
d*uDe  manière  générale  ; 

<  Qo>n  dehors  des  présomptions  légales 
établies  par  les  art.  911  et  liOO  du  code  ci- 
vil, la  loi  n*a  pas  déterminé  les  caractères  de 
l'interposition  ; 

c  Qu^elle  n'exige  pas  notamment  que  le 
légataire  se  soit  obligé  à  transmettre  le  legs  ; 

t  Qu*elle  abandonne  à  l'appréciation  dis- 
crétionnaire des  iribtinaux  le  soin  de  décider 
si  une  personne  est  véritablement  instituée, 
ou  si  elle  n'est  qu'un  intermédiaire  entre 
l'instituant  et  un  incapable  ; 

«  Attendu  que  l'interposition,  constituant 
une  fratide  à  la  loi,  peut  être  prouvée  par 
tous  moyens  de  droit,  même  par  témoins  et 
par  présomptions; 

1  Attendu  que  Tinterposition  n'est  pas 
dès  à  présent  suffisamment  établie; 

t  Attendu  que,  considérés  dans  leur  en- 
semble et  rapprochés  de  toutes  les  circon- 
stances du  procès,  les  faits  articulés  par  les 
appelants  révéleraient,  dans  le  chef  de  Car- 
leer,  la  pensée  de  gratifier  un  ordre  dont  il 
s'est  constamment  préoccupé  d'assurer  l'ave- 
nir, —  tandis  que  la  nature  de  ses  relations 
avec  les  institués,  la  conformité  de  leurs 
sentiments,  manifestée  par  des  engagements 
identiques,  leur  état  de  soumission,  de  dé- 
pendance absolue  vis-à-vis  du  corps  auquel 
ils  sont  affiliés,  démontreraient,  dans  le  chef 
des  légataires  apparents,  la  connaissance  de 
la  destination  réelle  du  legs  et  l'intention 
d'exécuter  les  volontés  du  testateur; 

t  Que  ces  faits  sont  donc  concluants  et 
que  la  preuve  en  peut  être  autorisée; 

c  Qu'on  objecte  en  vain  que  Part.  9il 
suppose  un  destinataire  existant,  mais  inca- 
pable, et  que,  si  la  communauté  d'Averbode 
n'existe  pas  légalement,  il  n'y  a  d'applicable 
il  la  cause  que  l'art.  900;  que,  par  suite,  la 
disposition  doit  être  maintenue  et  la  condi- 
tion d'u^  remise  impossible  à  un  être  non 
existant  réputée  non  écrite  : 

<  Que  vainement  encore  l'intimé  soutient 
que,  l'association  d'Averbode  n'existant  pas 
comme  être  moral,  la  libéralité  qui  lui  serait 
faite  devrait  profiter  aux  individus  qui  la 
composent  ; 

«  Qu'une  simple  observation  répond  à  ce 
double  argument  :  la  communauté  d'Aver* 
bode  existe  en  fait,  protégée  par  l'art.  20  de 
la  constitution,  qui  permet  aux  Belges  de 
s'associer,  dans  quelque  but  que  ce  soit; 
elle  a  donc  une  existence  légale;  seulement 
elle  ne  jouit  pas  de  la  personnification  ci- 
vile :  c'est  un  être  incapable,  et  l'art.  911  du 


code  civil  annnie  toute  disposition  h\ie  en 
sa  faveur  ; 

t  Que  si  dès  lors  il  est  évident  que  la 
libéralité  s'applique,  dans  la  pensée  du  tes- 
tateur, à  cet  être  lui-même  et  non  pas  per- 
sonnellement à  ses  membres,  ceux-ci  ne 
sauraient  être  gratifiés  ut  iinguH  d'un  legs 
qui  ne  leur  est  pas  destiné; 

•  Attendu  que  la  recevabilité  de  l'action 
résulte  à  suffisance  de  droit  de  tout  ce  qui 
précède  : 

c  Sur  l'appel  incident  : 

t  Attendu  qu'il  appert  de  l'ensemble  des 
conclusions  prises  en  première  instance  par  '. 
la  partie  de  II*  TVyvekens,  que  la  nullité  du* 
testament  de  1817  et  celle  du  contrat  de 
1838  n'ont  pas  fait  l'objet  d'une  demande 
formelle  ;  que  le  demandeur  ne  s'en  est  pré- 
valu que  comme  de  moyens  à  l'appui  de  son 
action  ; 

c  Attendu  que  la  nullité  de  ces  actes  ne 
pouvait  être  utilement  poursuivie  contre 
l'intimé,  qui  n'y  est  point  intervenu,  et  que 
le  demandeur  s'est  expressément  réservé  de 
la  faire  prononcer  contre  qui  de  droit; 

1  Surjes  conclusions  plus  subsidiaires  de 
l'intimé  : 

«  Attendu  que  le  délaissement  de  la  suc- 
cession de  Carieer  n'étant  que  la  conséquence 
de  la  nullité  du  testament  litigieux,  il  con- 
fient de  réserver  toute  décision  sur  ce  point 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  sort  du 
testament  lui-même  ; 

«  Par  ces  motifs,  ouï  M.  Corbisier,  premier 
avocat  général,  en  ses  conclusions  confor- 
mes, met  le  jugement  dont  appel  à  néant; 

<  Émendant,  déclare  l'action  recevable  et, 
avant  de  faire  droit  au  fond,  admet  la  partie 
appelante  à  prouver  par  tous  moyens  légaux, 
témoins  compris,  les  faits  suivants  : 

cl"*  Que  les  trois  légataires  du  testament 
du  17  janvier  1817  étaient  membres  de  l'or- 
dre des  Piémont rés  ; 

t  2**  Que  le  sieur  Yerhulst,  Institué  au 
testament  de  1817,  a  vécu  jusqu'en  1844, 
époque  de  sa  mort,  dans  l'intimité  de  Car- 
ieer, et  qu'ils  sont  toujours  restés  dans  les 
termes  de  la  meilleure  amitié  ; 

c  5°  Que  les  trois  légataires  du  tesiami^nt 
de  1843  sont  membres  de  l'ordre  des  Pré- 
montrés ; 

1  4**  Que  toutes  les  sommes  empruntées, 
renseignées  à  la  déclaration  de  succession 
faite  par  le  sieur  Roelants,  ont  servi  aux  be- 
soins de  l'ordre  des  Prémontrés  et  notam- 
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ment  à  Tagrandissemeot  ei  à  reoibellisse^ 
meni  de  leur  abbaye; 

t  5*"  Que  les  frais  d^enterreroeoi  et  de  der- 
nière maladie,  évalués,  dans  la  déclaratioD 
de  succession,  à  607  fr.  71  c,  ont  été  payés 
par  Tordre  des  Prémonirés  : 

<  6*  Que  de  suite  après  le  décès  du  testa- 
teur, c'est  le  supérieur  des  Prémontrés  qui 
a  géré  la  succession  ; 

a  7"*  Que,  depuis  Je  décès  du  testateur, 
c'est  Tordre  des  Prémontrés  qui  reste  chargé 
des  dettes  reprises  à  la  déclaration  de  suc- 
cession ; 

i  Renvoie  la  cause,  etc. 

*  c  Statuant  sur  Tappel  incident,  le  met  à 
néant,  etc.  > 

Pourvoi  par  Yerbaert,  qui  invoque  trois 
moyens  de  cassation  dont  le  premier  était 
dirigé  contre  la  disposition  de  Tarrét  qui  ad- 
^met  les  défendeurs  à  prouver  que  le  léga- 
taire institué  n'était  qu'une  personne  inter- 
posée et  les  deux  autres  contre  le  même 
arrêt,  en  Unt  qu'il  déclare  nul  le  contrat  de 
société  de  1838. 

'  Premier  moyen, —  !•  Violation  de  Tari.  îO 
de  la  constitution,  qui,  en  autorisant  les 
Belges  à  s'associer,  leur  permet  implicite- 
ment Tusage  des  moyens  nécessaires  pour 
l'existence  de  Tassociaik>n;  2**  la  violation  m 
de  Tan.  911  du  code  civil  en  Téiendantà  des 
personnes  autres  que  les  personnes  incapa- 
bles désignées  dans  les  articles  qui  précèdenH^ 
et  auxquels  il  se  réfère. exclusivement  et 
uotammenteu  l'appliquant  à  une  association 
qui  n'est  et  ne  peut  être  autre  chose  que  les 
individus  qui  la  composent,  pris  collective- 
ment pour  l'exercice  des  droits  communs; 
5*"  la  violation  du  même  article,  parce  que, 
en  supposant  que  l'institué  eût  été  personne 
interposée,  c'était  vis-à-vis  des  religieux 
d'Âverbodc,  réunis  en  association,  confor- 
mément à  Tan.  20  de  la  constiiuttou,  et  qui 
étaient  capables  de  recevoir  ;  4**  la  violation  de 
Tart.  900  du  code  civil,  puisque,  en  suppo- 
sant que  celte  association  eût  été  sans  exis- 
tence légale,  la  condition  de  lui  transmettre 
le  legs  était  impossible  ou  contraire  h  la  loi 
et  devait  être  réputée  non  écrite;  S''  la  viola- 
tion des  art.  711,  893  et  902  du  code  civil; 
6, 13,  14, 15  et  16  de  la  constitution,  en  ce 
qu'il  dénie  à  des  citoyens,  à  raison  de  leur 
qualité  de  religieux,  et  en  se  fondant  sur  le 
droit  canon  et  les  lois  de  TEglise,  le  droit  de 
disposer  de  leurs  biens  ou  d'en  acquérir  et 
les  assimile  ainsi  à  des  pcrsonues  mortes  ci- 
vilement, quoique  la  constitution  ait  déclaré 
tous  les  Belges  égaux  devant  la  loi,  sup- 


primé toute  distinction  d'ordres  et  aboli  la 
mort  civile. 

Dans  les  développements  de  ce  moyen,  oo 
citait  eucore  comme  violés  les  art.  92  et  93 
de  la  constitution  et  Tan.  l*'  du  code  civil, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  considéré 
comme  obligatoires  le  droit  canon  et  les  lois 
de  TEglise,  tandis  que  les  lois  de  l'Etat  aoot 
seules  obligatoires;  et  Tart.  1353  du  code 
civil,  en  ce  que  le  même  arrêt  se  fonde  sar 
des  présomptions  don  juridiques  déduites 
de  considérations  de  Tondre  religieux. 

L'art.  902  du  code  civil,  disait  le  deman- 
deur, porte  :  Toutes  penonnes  peuvent  dispo- 
ser et  recevoir  soit  par  donation  entre-vifs,  soU 
par  testament,  excej^té  celles  que  la  loi  déclare 
incapables.  Les  articles  suivants  disent  quel- 
les sont  les  personnes  incapables  et  l'arti- 
cle 911  ajoute  que  touu  disposition»  au  profit 
d'un  incapable  sera  nulle,  soit  qu'on  la  déguise 
sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  soit  qu'on 
la  fasse  sous  le  nom  de  personnes  interposées. 
Cet  anîcle  se  réfère  aux  articles  précédents 
et  ne  s'applique  qn'anx  seuls  incapables  qui 
y  sont  dénommés. 

L'art.  911  a  pour  but  d'empêcher  une 
personne  de  transmettre,  à  titre  gratuit, tout 
ou  partie  de  ses  biens,  d'une  manière  indi- 
recte, à  une  autre  personne,  à  laquelle  il  lui 
est  interdit,  par  la  loi,  de  faire  cette  trans- 
mission d'une  manière  directe.  Il  faut  donc, 
pour  que  l'article  reçoive  son  application,  que 
la  disposition  qu'on  attaque  contienne  une 
libéralité,  que  cette  libéralité  soit  destinées 
une  autre  personne  que  celle  qui  est  nommée 
dans  la  disposition  ; 

Que  celle-ci  soit  obligée  d'exécuter  la  vo- 
lonté du  donateur  et  enCn  que  la  personne  à 
laquelle  la  libéralité  est  destinée  soit  décla- 
rée, par  la  loi,  incapable  de  recevoir. 

Aucune  de  ces  quatre  conditions  n'existe 
dans  l'espèce. 

Devant  le  tribunal  de  première  Instance, 
les  défendeurs  ont  soutenu, par  leurl conclu- 
sions du  28  avril  1853,  que  Rôelants  a  été 
interposé  pour  couvrir  la  nullité  de  Tade 
social  de  1838  et  empêcher  les  héritiers  de 
Carleer  de  l'attaquer.  Us  ont  donc  reconnu 
que  le  testament  ne  renferme  aucune  libéra- 
lité. En  supposant  que  le  testateur  eût  ex- 
pressément imposé  cette  condition  à  son 
légataire,  le  legs  eût  été  valable,  car  cette 
condition  n'a  rien  d'illicite,  et  si  elle  était 
contraire  à  la  loi,  elle  aurait  dû  être  réputée 
non  écrite. 

Le  testateur  a  donc  pu  faire  d'une  maulèn" 
indirecte  ce  qu'il  lui  était  permis  de  faire 
directement. 
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Et  si  le  teslamenl  de  Carleer  reoferme 
une  libéralité,  rieo  ne  prouve  qu'elle  D*ait 
pas  éié  destiuée  à  Roelanis;  les  termes  du 
testameot  sont  explicites  et  ne  laissent  au- 
cun doute. 

Pour  établir  que  Roelants  n*é(ait  pas  lé- 
gataire sérieux  et  que  Carleer  avait  voulu 
gratifier  Tordre  des  Prémontrés,  la  cour 
d*appel  s*est  fondée  sur  ce  que  Carleer  était 
Prémontré,  qu'il  était  tenu,  d*après  ses  obli- 
gations religieuses,  de  transmettre  à  Tordre 
les  biens  qui  en  provenaient  et  qu'il  avait 
achetés  en  son  nom  personnel,  que  ne  pou- 
vant pas  les  transmettre  directement  il  les  a 
l^ués  à  un  autre  Prémontré  qui  devait  en 
laisser  jouir  Tordre;  et  c'est  dans  cet  ordre 
d'idées  que  la  cour  a  admis  la  preuve  des 
faits  articulés.  On  avait  soutenu  avec  raison 
que  ces  fjiits  éuient  irrelevants,  car,  sous  le 
régime  de  notre  constitution,  qui  ne  recon- 
naît dans  TEiat  aucune  distinction  d'ordre  et 
déclare  tous  les  Belges  égaux  devant  la  loi, 
qni  abolît  la  mort  civile  et  qui  proclame  la 
liberté  des  opinions,  des  consciences  et  des 
cultes,  on  ne  peut  ni  accorder  de  privilèges, 
ni  imposer  à  un  citoyen  de  restriction  à 
Texercice  de  ses  droits  à  raison  de  la  qualité 
de  noble  ou  de  religieux.  En  déduisant  une 
prétendue  incapacité  de  disposer  ou  de  re- 
cevoir par  testament  de  la  qualité  de  reli- 
gieux, la  cour  a  contrevenu  aux  art.  4, 13, 14, 
15  et  16  de  la« constitution.  L'arrêt  attaqué 
n'a  d'autre  base  que  le  droit  canon  et  les  lois 
de  TËglise,  car  en  supprimant  les  considé- 
rations déduites  de  ces  lois,  il  ne  reste  aucun 
argument  contre  la  sincérité  de  l'institution 
de  Roelants;  il  a  donc  encore  contrevenu 
aux  art.  92  et  93  de  la  constitution,  qui  n'at- 
tribuent aux  tribunaux  que  la  connaissance 
des  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits 
civils  ou  politiques  et  à  Tart.  1*'  du  code  civil, 
diaprés  lequel  les  lois  de  TÉtat  seules  obli- 
gent les  citoyens;  en  supposant  d'ailleurs  que 
le  testateur  eût  dit  expressément  que  c'était 
pour  remplir  un  devoir  de  conscience,  qu'il 
instituait  un  religieux  dont  les  intentions  lui 
étaient  une  garantie  que  les  biens  qui  pro- 
venaient d'une  ancienne  abbaye  seraient  con- 
servés à  TËglise,  ce  legs  aurait  été  valable. 
Le  testateur  pouvait  donc  faire  d'une  manière 
indirecte  ce  qu'il  eût  pu  faire  valablement 
d'une  manière  directe. 

I^  cour  d'appel  avait  à  exaiçiner  la  ques- 
tion de  savoir  si  Roelants,  pour  être  consi- 
déré comme  personne  interposée,  devait 
s'être  obligé  à  transmettre  le  legs,  et  elle  a 
résolu  cette  question,  4  la  fois,  négativement 
et  aflBrmativement  :  négativement,  en  termes 
formels,  en  disant  que  la  loi  n'exige  pas  que 


le  légataire  se  soit  obligé  de  transmettre,  et 
affirmativement  d'une  manière  Implicite,  en 
disant  que  la  nature  des  relations  de  Carleer 
avec  Roelants  démontre  dans  le  chef  de  ce 
dernier  la  connaissance  de  la  destination 
réelle  du  legs  et  l'intention  d'exécuter  la 
volonté  du  testateur.  La  cour  d'appel  a  donc 
reconnu  que  Roelants  devait  être  tenu,  aii 
moins  par  une  obligation  naturelle,  pour 
pouvoir  être  considéré  comme  personne  In- 
terposée. Semblable 'obligation  pouvait,  il 
est  vrai,  être  prouvée  par  présomptions, 
c'est-à-dire,  selon  la  définition  de  l'Art.  1349, 
par  les  conséquences  que  le  magistrat  tire 
d'un  fait  connu  à  un  fait  inconnu,  mais  dans 
l'espèce  toutes  les  présomptions  invoquées 
par  la  cour  d'appel  sont  déduites  ou  de  con- 
sidérations de  Tordre  religieux  auxquelles 
les  tribunaux  ne  peuvent  pas  avoir  égard,  on 
de  faits  qui  n'étaient  pas  établis.  Ces  pré- 
somptions n'étaient  d'ailleurs  ni  graves,  ni 
précises,  ni  concordantes. 

En  s'appuyant  ainsi  sur  des  présomptions 
non  juridiques,  la  cour  d'appel  a  encore  mé- 
connu les  prescriptions  des  art.  1549  et 
1353  du  code  civil. 

En  admettant  au  surplus  avec  Tarrét  at- 
taqué que  feu  Carleer  ne  pouvait  pas,  dans 
son  for  intérieur,  se  considérer  comme  pro- 
priétaire des  biens  dont  il  s'agit,  il  en  résul- 
terait qu'il  ne  les  avait  pas  acquis  pour  son 
compte  personnel  et  alors  encore  les  défen- 
^deurs  auraient  dû  être  déclarés  nonreceva- 
bles  à  les  revendiquer.  (On  cite  les  arrêts  de 
la  cour  de  cassation  de  France  des  5  juillet 
1841  et  5  juillet  i842,Sir.  44,1, 650  et  42, 1, 
590.) 

Enfin  en  supposant  même  que  Roelants 
eût  été  personne  interposée  et  que  le  vérita- 
ble légataire  eût  été  l'association  des  reli- 
gieux d'Everboden,  cette  association  était- 
elle  incapable  de  recueillir  le  legs? 

L'arrêt  attaqué  porte  que  le  légataire  véri- 
table est  l'association  formée  par  l'acte  du 
10  février  4838  ;  que  cette  association  n'est 
pas  une  société  civile,  parce  qu'elle  s'ébarte 
des  dispositions  du  coide  civil  qui  régissent 
le  contrat  de  société  ;  qu'elle  n'a  donc  pas 
capacité  pour  recueillir  le  legs,  ce  legs  étant 
fait  à  l'association  comme  corps  et  non  à  ses 
membres  ut  singuli. 

L'arrêt  soutient  donc  que  le  legs  est  fait  à 
un  être  moral,  à  on  eoUegium.  Or  Peresius 
ad  codkem  enseigne,  d'après  la  loi  unique  au 
code  de  incerlit  personts,  l""  que  le  legs  est 
valable  lorsqu*il  est  faite  un  co/Zé^ttit» consti- 
tuant une  univenUoê. 

il  en  est  de  même  sous  le  code  actuel,  sauf 
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quMl  faut  Tauiorisation  du  souverain  pour 
accepter.  (Art.  910  du  code  civ.). 

S**  Qu'il  est  également  valable  lorsqu'il  est 
iait  à  un  collegium  qui  ne  constitue  pas  une 
universiUu,  mais  dont  Texistence  n*est  pas 
prohibée  par  la  loi;  et  enfin  S""  qu'il  est  en- 
core valable  lorsqu'il  est  fait  à  uu  collegium 
dont  Fexistence  est  prohibée  par  la  loi, 
pourvu  qu'il  soit  fait  aux  membres  qui  le 
constituent  et  non  au  collegium  lui-même. 

Ces  décisions  sont  rationnelles,  car  lors- 
qu'un acie  est  susceptible  de  deux  sens  il  fiiut 
l'inlerpréier  dans  le  sens  de  la  validité;  aussi 
en  France,  où  \e^  congrégations  religieuses 
ne  peuvent  exister  qu'avec  l'autorisation  du 
gouvernemcni,  le  legs  fait  à  une  association 
autorisée  est  déclaré  valable,  et  quant  aux 
legs  faits  à  des  congrégations  non  autorisées, 
les  tribunaux  recherchent  si  le  testateur  a 
voulu  léguer  à  l'association  ou  aux  individus 
qui  la  composent.  Dans  le  premier  cas  le  legs 
est  annulé  et  dans  le  second  cas  il  est  dé- 
claré valable. 

En  Belgique,  où  la  liberté  de  s'associer  est 
reconnue  par  la  conhiiiuiion,  les  associations 
religieuses  ont  une  existence  légale  qui  se 
confond  avec  c<'lle  de  leurs  membres  pris 
collectivement.  Tout  legs  fait  à  une  semblable 
association  est  donc  valable.  Et  s'il  est  vala- 
ble lorsqu'il  est  fait  <lir(*ctement  à  l'associa- 
tion, il  l'est  également  lorsqu'il  est  fait  par 
personne  interposée. 

Dans  l'espèce  la  validité  du  legs,  s'il  avait  ^ 
été  fait  directement  à  l'association  d'Aver- 
bode,  eût  été  d'autant  moins  douteuse  que 
les  individus  qui  composent  cette  association 
sont  désignés  dans  un  acte  authentique  et 
sont  ainsi  parfaitement  connus. 

En  admettant  enfin^  en  dernière  analyse, 
que  les  associés  pris  collectivement  n'aient 
pas  qualité  pour  acquérir,  la  condition  im- 
posée au  légataire  aurait  été  impossible  et 
aurait  dû  être  réputée  non  écrite,  et  le  legs 
considéré  comme  pur  et  simple. 

Réponse.  —  {""  Le  testament  de  Caricer 
renferme  une  libéralité,  car  il  institue  Roe- 
lanis  son  légataire  universel,  c'est-à-dire  II 
lui  lègue  tout  ce  qu'il  doit  délaisser  à  sou 
décès. 

En  supposant  que  Carleer  n'eût  rien  laissé 
à  son  décès,  cette  circonstance  de  fait,  que 
l'arrêt  attaqué  contredit  implicitement,  ne 
pourrait  fournir  un  moyen  de  cassation.  Le 
fait  est  d^ailleurs  inexact,  car  la  succession 
renferme  l'action  en  nullité  du  contrat  de 
société. 

Quant  à  l'hypothèse  où  Roelants  aurait  été 


réelletnent  institué  légataire  à  charge  de  ne 
pas  attaquer  le  contrat  de  société,  il  est  îdu- 
ttle  de  la  discuter  car  la  nullité  de  l'art.  91 1 
n'aurait  pas  pu  être  invoquée  contre  un  lé- 
gataire sérieux. 

2<>  L'arrêt  attaqué  admet  les  défendeurs  s 
prouver  que  Roelants  n'est  qu'une  personne 
interposée,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  laits 
articulés  à  cet  effet,  pris  dans  leur  ensemble 
et  rapprochés  des  circonstances  de  la  cause, 
révéleraient  chez  Carleer  la  pensée  de  grati- 
fier l'ordre  des  Prémontrés.  Cette  apprécia- 
tion est  souveraiue,  l'art.  1352  du  code  civil 
abandonnant  aux  lumières  et  à  la  prudence 
do  magistrat  les  présomptions  qui  ne  sont 
pas  établies  par  la  loi. 

En  ce  qui  touche  le  reproche  qu'on  fait  à 
Tarréi  attaqué  d'avoir  méconnu  les  articles 
de  la  constitution  qui  ont  proclamé  l'égalité 
des  Belges  devant  la  loi,  la  liberté  des  opi- 
nions et  Tabolition  de  la  mort  civile,  ainsi 
que  l'art,  i'^  du  code  civil,  d'après  lequel  les 
lois  de  rËtat  obligent  seules  les  citoyens,  il 
suffit  de  lire  l'arrêt  pour  se  convaincre 
qu'aucun  des  faits  dont  la  preuve  est  ordon- 
née, n'a  trait  aux  devoirs  du  testateur  comme 
religieux  ;  l'arrêt  n'entre  dans  l'ordre  d'idées 
qu'on  lui  reprocha  qu'en  appréciant  l'acte  de 
société  et  en  supposant  que  ces  considéra- 
tions aient  exercé  l'influence  sur  la  question 
de  fidéicommis;  le  dispositif  s^  trouve  justifié 
par  d'autres  motifs  qui  sont  inatuquables. 
D'ailleurs  les  vœux  que  font  les  religieux  et 
les  devoirs  qu'ils  leur  imposent  sont  des 
faits  de  nature  à  mettre  en  lumière  les  inten- 
tions d'un  testateur  et  si  la  cour  d'appel  a 
mentionné  ces  vœux  et  ces  devoirs,  ce  n'est 
pas  pour  en  déduire  que  Carleer  aurait  été 
frappé  de  mort  civile  ou  incapable  de  dis- 
poser de  ses  biens,  mais  uniquement  poor 
en  tirer  la  conséquence  qu'il  n'a  pas  voalu 
les  transmettre  à  Roelants. 

On  objecte  que  Carleer  aurait  pu  institiier 
valablement  Roelants  et  lui  Imposer  l'obliga- 
tion de  transmettre  le  legs  à  un  autre  Pré- 
montré, qui,  à  son  tour  en  aurait  agi  de 
même;  mais  dans  ce  cas  la  disposition  au- 
rait été  nulle  comme  renfermant  une  substi- 
tution (art.  896  du  code  civ.)  ou  au  moins  la 
condition  aurait  été  illicite  et  considérée 
comme  non  écrite  ;  et  dans  les  deux  cas  l'ar- 
ticle 91  i  aurait  été  sans  application. 

On  soutient  encore  que,  pour  que  l'arti- 
cle 914  hoit  applicable,  il  faut  qu1l  y  ait  au 
moins  une  obligation  naturelle  dans  le  chef 
du  légataire  nommé,  de  transmettre  le  bien 
à  un  Incapable  ;  que  cette  obligation  doit  être 
prouvée  et  que  les  présomptions  invoquées 
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par  Tarrél  attaqué  mauqueot  des  caractères 
exigés  par  Fart.  1353  du  code  civil. 

Mais  la  loi  ne  déterraioe  pas  les  caractères 
de  rinterposiiion  ei  n'exige  pas,  notamment, 
que  le  légataire  se  soit  obligé  à  transmettre 
le  legs  ;  la  décision  du  juge  du  fond  ne  peut 
donc  pas  être  soumise  au  contrôle  de  la  cour 
de  cassation. 

D'après  une  jurisprudence  constante  en 
France,  il  suffit  que  le  testateur  ait  eu  Fin- 
teution  de  gratifier  un  incapable,  la  bonne 
fol  du  fidéicommissaire  ne  pouvant  avoir 
pour  cfTet  de  le  rendre  propriétaire  d'un 
bien  qu'on  n'a  pas  voulu  lui  léguer. 
'  L'arrêt  attaqué  ne  va  pas  même  aussi  loin, 
car  il  déduit  de  l'ensemble  des  faits  la 
preuve  que  le  légataire  apparent  a  eu  con-* 
naissance  de  la  destination  du  legs  et  l'inten- 
tion d'exécuter  la  volonté  du  fondateur. 
Quant  aux  présomptions  invoquées  par  Tar- 
rét,  où  n'est  pas  recevable  à  les  critiquer  de- 
vant la  cour  de  cassation,  le  juge  du  fond 
étant  seul  compétent  pour  les  apprécier. 

Le  pourvoi  objecte  encore  que  l'action  des 
défendeurs  était  non  recevable  parce  qu'elle 
avait  pour  objet  des  biens  dont ,  aux  termes 
iiiémesde  l'arrêt  attaqué,  le  testateur  ne  pou- 
vait pas,  eu  conscience,  se  considérer  comme 
propriétaire. 

Ce  moyeu  doit  être  écarté  parce  qu'il  esjL 
présenté  pour  la  première  fois  et  que  la  cour 
d'appel  n'a  pas  eu  à  en  cK>nnaltre. 

L'arrêt  attaqué  constate  au  surfilus  que 
Carleer  a  acheté  les  biens  de  la  cl -devant 
abbaye  d'Âverbodo,  mais  nullement  qu'il 
les  a  achetés  au  nom  de  l'ordre  des  Prémon- 
trés, dont  les  membres  étaient  alors  disper- 
sés. Les  devoirs  de  conscience  de  Carleer 
n'ont  rien  pu  changer,  vis-à-vis  de  la  loi  ci- 
vile, à  son  droit  de  propriété. 

Dans  les  décisions  des  tribunaux  français 
dont  on  invoque  l'autorité,  il  s'agissait  d'hé- 
ritiers qui  venaient  réclamer  des  biens  qui 
n'avaient  jamais  appartenu  à  leur  auteur. 

Reste  la  question  de  savoir  si  l'association 
des  Prémootrés  a  capacité  pour  recueillir  le 
legs? 

L'art.  20  de  la  constitution  proclame,  il 
est  vrai,  le  droit  de  s'associer,  mais  il  n'at- 
tribue pas  aux  associations  les  droits  actifs 
et  passifs  que  possèdent  les  membres  qui  les 
composent. 

Le  gouvernement  provisoire  avait  déjà,  par 
son  arrêté  du  16  octobre  i830,  levé  les  en- 
traves que  les  art.  291  et  suiv.  du  code  pénal 
avaient  mises  à  la  liberté  de  s'associer,  mais 
loin  d'accorder  aux  associations  la  person- 


nalité civile,  il  avait  déclaré  formellement 
qu'elles  ne  pouvaient  prétendre  à  aucun  pri- 
vilège, et  celte  réserve  avait  été  insérée  dans 
l'arrêté,  comme  l'a  attesté  l'un  de  ses  rédac- 
teurs (M.  Gendebien)à  la  séance  de  la  cham- 
bre des  représentants  du  20  janvier  1835, 
pour  éviter  l'établissement  de  corporations 
de  mainmorte. 

L'art.  20  de  la  constitution  ne  fait  que 
maintenir  le  même  principe.  Le  projet  pri- 
mitif avait  un  paragraphe  portant  que  les 
associations  ne  pourraient  être  considérées 
comme  personnes  civiles  que  lorsqu'elles 
auraient  été  reconnues  par  une  loi.  Au  con- 
grès l'article  fut  Tobjet  d'une  double  opposi- 
tion :  d'un  cêté  on  demanda  la  suppression 
de  tout  l'article,  sous  prétexte  que  la  liberté 
d'association  engendrerait  un  trop  grand 
nombre  de  corporations  religieuses;  d'un 
autre  cêté,  tout  en  reconnaissant  que  les 
associations  ne  peuvent  posséder  des  biens 
qu*en  vertu  d*une  loi  spéciale  qui  leur  ac- 
corde la  qualité  de  personne  civile,  oh  de- 
maudait  que  la  constitution  accordât  à  un 
certaiu  nombre  d'associations ,  que  recom- 
manderait un  but  de  bienfaisance,  le  privi- 
lège d'acquérir  sous  les  garanties  de  certai- 
nes formalités  propres  à  prévenir  les  abus,  ce 
qui  serait  accessoire  à  leur  existence;  mais 
la  majorité  du  congrès  a  repoussé  ces  deux 
propositions,  a  voté  la  suppression  du  $2 
du  projet  comme  inutile,  n'a  laissé  subsis- 
ter que  la  disposition  qui  consacre  le  droit 
de  s'associer  et  a  ainsi  maintenu  le  principe 
de  l'arrêté  du  gouvernement  provisoire 
d'après  lequel  les  associations  n'avaient  pas 
la  personnification  civile. 

Cette  interprétation  a  été  confirmée  par 
une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  en 
date  du  16  avril  1831  {Pa$ic.,  p.  335)  et  fait 
une  jurisprudence  constante  (arrêt  de  cass. 
du  30  juin  1854  et  de  Rroxelles  des  3  et  14 
août  1846). 

Les  mêmes  principes  prévalent  en  France, 
où  la  liberté  de  s'associer  a  aussi  été  procla- 
mée en  1848.  Ce  n'est  pas  par  un  motif  pure- 
ment religieux  que  le  législateur  de  1789 
avait  supprimé  les  corporations  religieuses; 
il  les  avait  supprimées  comme  mainmortes, 
au  même  titre  que  les  corporations  civiles, 
et  la  mainmorte  est  restée  supprimée  en 
Belgique  depuis  1830,  bomme  en  France 
sous  la  restauration. 

Le  demandeur  soutient  que  les  libéralités 
faites  à  une  association  sont  nécessairement 
faites  aux  associés  pris  collectivement,  et  il 
invoque  le  droit  romain.  Mais  le  droit  romaio 
n'a  pas  force  de  loi  chez  nous. 
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D'ailleurs  les  lois  romaines  qui  antoriseot 
les  coUegia  à  recueillir  les  legs  avaieDl  pour 
objet  de  lever  riDcapacilé  partielle  dout  les 
persoooes  juridiques  étaient  frappées,  a?aDt 
Justiiiieo.  iSavIgny,  du  droit  romain,  trad.de 
Queroux,  t.  â,  p.  300  à  310.) 

L'incapacîlé  des  associations  laisse  sans 
doute  subsister  la  capacité  de  ses  membres, 
mais  c'est  au  juge  du  fond  à  apprécier  si  le 
legs  est  fait  à  la  communauté,  ou  aux  indi- 
vidus qui  la  composent  ;  et  dans  Tespèce 
Tarrét  attaqué  décide  souverainement  que  si 
les  faits  articulés  sont  établis,  ils  fournissent 
la  preuve  que  le  testateur  a  voulu  gratifier 
Tassociation  d'Averbode  et  non  ses  membres 
personnellement. 

Le  pourvoi  objecte  enfin  que  si  Tassocia- 
tion  n'existe  pas  légalement,  la  condition  de 
la  transmission  était  impossible  et  le  legs 
pur  et  simple.  L'arrêt  attaqué  répond  à  cet 
argument  que  l'association  existe  légalement, 
mais  qu'elle  n'a  pas  la  personnification  ci- 
vile.^ 

Deuxième  moyen.  —  Contravention  à  l'ar- 
ticle 1319  du  code  civil  qui  porte  que  Pacte 
authentique  fait  pleine  foi  de  la  convention 
qu'il  renferme,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  tra- 
duit d'une  manière  inexacte  le  texte  flamand 
du  contrat  de  société  et  tire  de  cette  traduc- 
tion peu  fidèle  des  conséquences  que  le  vé- 
ritable sens  de  la  convention  repousse. 

l''  L'arrêt  attaqué  déclare  l'acte  de  société 
nul  comme  s'écartant  des  art.  1832  et  1833 
du  code  civil,  parce  qu'il  résulterait  du 
préambule  de  cet  acte  que  l'association  est 
une  institution  de  bienfaisance  destinée  princi- 
palement à  l'instruction  des  jeunes  gens  qui  se 
vouent  à  l'état  eulésiastique,  tandis  que  le 
texte  du  même  préambule  constate  que  le 
but  de  la  société  est  la  cohabitation  en  com- 
munauté, ce  qui  la  fait  rentrer  dans  les  ter- 
me» des  art.  1832  et  1833  du  code  civil,  et 
cela  est  si  vrai,  qu'en  supprimant  )a  phrase 
sur  laquelle  l'arrêt  s'appuie,  la  société  n'exis- 
terait pas  moins. 

2"*  L'arrêt  dit  encore  qu'au  mépris  de  la 
règle  qui  fait  du  partage  équitable  des  béné- 
fices l'un  des  éléments  essentiels  de  la  so- 
ciété, le  contrat  charge  l'administrateur  de 
distribuer,  selon  son  bon  vouloir,  les  revenus 
des  biens  communs,  tandis  que  le  texte  porte 
selon  son  appréciation,  volgensgoetdunken. 

S*"  L'arrêt  dit  que  les  contractants  ont 
voulu  établir  une  société  perpétuelle,  tandis 
que  l'acte  porte  seulement  :  pour  continuer 
(ont  te  perpetueren  by  middei,  em.). 

4<^  L'arrêt  dit  que  le  contrat  n'assure  pas 
aux  associés  une  part  des  revenus  et  il  tire 


cette  conséquence  de  l'art.  6  du  contrat,  d'a- 
près lequel  l'administrateur  ne  sarait  tenu 
que  sur  son  honneur,  et  d'après  rariide  4, 
d'après  lequel  on  pourrait  appliquer  tous  les 
revenus  en  acquisitions,  tandis  que  l'art.  6 
dit  que  l'administrateur  rendra  compte  non 
pas  op  zyn  eer,  mais  op  xyn  békur^  c'e&l-â- 
dire  rendra  compte  de  Ja  gestion  et  que 
l'art.  4  se  borne  à  dire  qu'une  partie  des  re- 
venus pourra  être  employée  en  acquisitions. 

S""  L'arrêt  dit  enfin  que  les  associés  se  sou- 
mettent aveuglément  aux  répartitions  eflTec- 
tuées  par  le  directeur,  ainsi  qu'aux  règle- 
ments faits  par  lui,  et  il  se  fonde  sur  les' 
prétendus  mots  de  l'art.  6  :  $ur  son  bonneur 
qui  n'existent  pas  et  sur  l'art.  5,  comme  s'il 
portait  seulement  que /a  société  sera  adminu- 
trée  par  un  directeur  choisi  à  la  majorité  des 
voix,  tandis  qu'il  ajoute  :  lequel  aura  pouvoir 
défaire  tous  les  actes  de  gestion  et  d'admtm- 
tration,  ce  qui  réduit  les  pouvoirs  du  direc- 
teur à  ceux  de  tous  les  administrateurs  de 
sociétés. 

Ces  rectifications  qui  sont  établies  par  le 
contrat  authentique  de  société,  font  crouler 
tous  les  motifs  de  l'arrêt. 

Réponse,  —  En  droit,  ces  prétendues  er- 
reurs de  traduction,  en  supposant  même 
qu'elles  eussent  été  la  cause  déterminante  de 
la  décision  du  juge,  ne  constitueraient  qu'une 
fausse  interpréution  des  clauses  du  contrat, 
un  simple  mal  jugé. 

En  fait,  ces  erreurs  n'existent  pas  et  la 
cour  d'appel  a  bien  rendu  le  sens  du  texte 
flamand.  Une  seule  des  erreurs  signalées  est 
réelle,  mais  elle  est  sans  influence;  c'est 
l'iutercalation  des  mots  :  sur  son  honueur 
dans  l'art.  6  du  contrat,  et  cette  erreur  se 
trouvait  dans  une  traduction  du  contrat  jointe 
au  dossier  par  le  demandeur  lui-même. 

Troisième  moyen.  —  Contravention  aux 
art.  1133, 1134  et  1135  du  codedvil,  eo  ce 
que  l'acte  du  10  février  1858,  en  supposant 
que  quelques  clauses  eussent  pu  être  anon- 
lées  comme  contraires  à  la  loi,  devait  au 
moins  produire  ses  elTets  dans  les  stipulations 
licites,  telles  que  la  convention  d'association, 
la  mise  en  commun  des  biens,  la  donation 
aux  deux  derniers  survivants,  etc.,  etc.;  la 
convention  formant  la  loi  des  parties. 

Feu  Carleer  avait  approuvé  et  exécuté  le 
contrat  et  il  n'aurait  pas  été  recevable  à  l'at- 
taquer; il  doit  en  être  de  même  de  son  héri- 
tier qui  représente  la  personne  du  défunt. 

Ce  contrat  éuit  d'ailleurs  valable  : 
En  admettant,  avec  l'arrêt  attaqué,  que  les 
associations  exclusivement  relif^euses   ne 
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eoDstitoent  pas  des  sociétés  dans  le  sens  de 
Fart  i582,  Facte  qui  les  oonslilue  doit  au 
moins  produire  tous  les  effets  civils  que  la 
loi  atcaclie  au  contrat  et  toutes  les  conTcn- 
tions  qu'il  renferme  doivent  être  respectées 
dès  qu*elles  ne  sont  pas  défendues  par  la  loi, 
ni  contraires  aux  bonnes  mœurs  et  à  Tordre 
public.  Or,  on  ne  reproche  rien  de  semblable 
à  Tacte  de  I858et  Tarrét  attaqué  tombe  dans 
one  véritable  contradiction  en  disant  d'onç 
part,  que  Tassociation  a  une  existence  lé- 
gale, et,  d'autre  part,  qu'elle  est  illégale 
parce  que  l'acte  tend  à  établir  une  personne 
civile,  en  opposition  avec  la  loi. 

Aucune  loi  ne  défend  à  une  association  de 
se  perpétuer  et  d'immobiliser  les  biens,  dès 
qne  les  associés  restent  soumis  au  droit  com- 
mun. Les  art.  i85i  et  suivants  do  code  civil 
ne  traitent  que  des  sociétés  ayant  un  but 
matériel,  le  lucre,  et  ne  peuvent  dès  lors  être 
appliquées  aux  sociétés  ayant  un  but  intel- 
lectuel ou  moral  ;  ils  le  peuvent  d'autant 
moins  que  le  code  civil  a  été  fait  sous  une 
consiitniion  qui  ne  permettait  de  former 
de  semblables  sociétés,  que  moyennant  l'au- 
torisation de  la  puissance  publique.  L'acte 
de  société  de  1838  est  donc  un  contrat  qui 
n^a  pas  de  dénomination  propre  et  qui  est 
soumis,  d'après  l'art.  1  i07  du  code  civil,  aux 
règles  générales  établies  pour  les  conven- 
tions. 

Avec  la  théorie  de  l'arrêt  attaqué  le  droit 
de  s'associer,  dans  un  but  autre  que  celui 
du  lucre,  serait  illusoire,  puisqu'on  serait 
privé  des  moyens  de  l'exercer. 

Le  demandeur  citait  le  nouveau  code  hol- 
landais et  Asser,  qui  enseigne  que  les  corps 
moraux  ont  qualité  pour  faire  tous  les  actes 
de  la  vie  civile  et  qu'à  défaut  de  statuts,  il 
faut  décider  les  difficultés,  qui  se  présentent, 
diaprés  les  principes  généraux  du  droit  ^ 

Et  en  supposant  que  les  dispositions  du 
code  civil  soient  applicables  au  contrat  de 
société  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  ce  con- 
trat, si  on  l'examine  sans  prévention,  ne 
contient  aucune  clause  nulle. 

Le  pourvoi  passait  ensuite  en  revue  les 
diverses  clauses  du  contrat,  pour  prouver  : 
l<*  que  l'association  avait  pour  bot  rhabtia- 
tion  en  commun  ;  ^  qu'elle  réalisait  du  bé- 
néfice ;  3**  que  ces  bénéfices  se  partageaient 
entre  les  associés;  4<*  que  le  mode  de  par- 
tage était  conforme  à  la  loi  ;  5''  qu'il  devait 
être  rendu  compte  de  Tadministration  ;  6*  que 


(f  )  Arrêl  de  la  cour  d*n|>|i€l  de  Gund,  do  15  mnrs 
1848  (PMie.,  p.  I05^ 


i'attribotioD  de  l'avoir  aux  deux  derniers 
vivants  n'avait  rien  d'illicite;  7*  que  les  so- 
ciétaires n'avaient  pas  en  vue  d'établir  une 
société  perpétuelle  et  que  la  perpétuité  n'est 
pas  la  conséquence  des  clauses  de  l'acte,  il 
ajoutait  enfin  qu'en  supposant  que  le  contrat 
contînt  des  clauses  nulles,  cette  nullité  n'en- 
traînerait pas  la  nullité  du  contrat* 

Répotue.  —  Ce  moyen  est  nouveau  et  par 
conséquent  non  recevable. 

Dans  tous  les  cas  l'arrêt  dénoncé  décide 
souverainement  que  la  convention  est  enta- 
chée d'une  nullité  radicale,  comme  contraire 
à  la  loi  d'ordre  public  qui  subordonne  l'exis- 
ience  d'une  personne  civile  à  Pautorisation 
du  législateur,  et  que  viciée  dans  son  essence 
par  une  cause  illicite,  elle  ne  peut  avoir  au- 
cun effet.  Or  les  nullités  d'ordre  public  ne  se 
couvrent  pas,  et  l'exécution  volontaire,  par 
Carleer,  de  l'acte  de  1838  n'aurait  pu  l'em- 
pêcher d'en  poursuivre  la  nullité;  elle  ne  lie 
donc  pas  davantage  ses  héritiers  (art.  6, 
1131  et  1135  du  code  civil). 

Le  pourvoi  prétend  que  les  associations 
religieuses,  formées  en  vertu  de  l'art.  20  de 
la  constitution,  sont  gouvernées  par  leurs 
statuts  et  non  par  les  dispositions  du  code 
civil,  et  que  toutes  les  clauses  des  statuts 
doivent  être  respectées,  dès  qu'elles  n'ont 
rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à 
l'ordre  public. 

Mais  l'arrêt  attaqué  constate  précisément 
que  dans  l'acte  de  1838  les  parties  n'ont 
emprunté  la  forme  du  contrat  de  société  que 
pour  éluder  la  prohibition  d'une  loi  d'ordre 
public,  et  cette  décision  est  souveraine. 

S'il  était  vrai  qu'une  association  ne  tom- 
bant pas  sous  l'application  des  art  1832  et 
suivants  du  code  civil  puisse  se  constituer  en 
personne  civile,  il  en  résulterait  qu'une  as- 
sociation autorisée  par  une  loi  spéciale  au- 
rait encore  besoin  d'une  autorisation  du  Roi 
pour  accepter  un  legs  (art.  910  do  code  civ.), 
tandis  que  l'association  non  autorisée  pour- 
rait acquérir  sans  contrôle  et  sans  limite. 

Le  pourvoi  confond  l'association  avec  la 
personne  civile  et  il  cite  un  passage  d'Asser 
qui  s'applique  aux  corps  moraux,  autorisés 
par  la  loi  hollandaise  :  cette  citation  est  un 
allument  contre  le  système  du  pourvoi. 

Le  pourvoi  soutient  en  second  lieu  qu'en 
admettant  que  les  art.  183â  et  suiv.  du  code 
civil  soient  la  règle  de  l'acte  d'association  de 
1838,  cet  acte  ne  contient  pas  de  clauses 
nulles,  et  que  s'il  y  avait  quelques  stipula- 
tions nulles,  cette  nullité  ne  pouvait  pas  en- 
traîner la  nullité  des  autres  clauses. 
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Mais  rarrél  iic  proDouce  pas  la  nullité  de 
telles  ou  telles  clauses  du  cootrai.  H  n^exa- 
inine  ces  clauses  que  pour  pénétrer  Finien- 
lion  des  contractants,  et  il  constate  que  Tacte 
tend  à  réaliser  une  mainmorte  et  qu*il  est 
infecté  d*un  vice  radical. 

Inutile  donc  de  suivre  le  pourvoi  dans 
Texamen  des  clauses  de  Pacte,  examen  qui 
n'entre  pas  au  surplus  dans  les  attributions 
de  la  cour  de  cassation.  Le  demandeur  le 
comprend  si  bien,  qu'il  n*a  cité  comme  violé 
aucun  des  articles  du  code  relatifs  au  cpntrat 
de  société. 

Conclusions,  en  tous  points  conformes,  de 
U.  le  procureur  général  Leclerc. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  dé- 
duit :  1"  de  la  violation  de  Tart.  20  de  la 
cousiilution,  qui,  en  autorisant  les  Belges  à 
s'associer,  leur  permet, impliciienieni,rusage 
des  «noyens  nécessaires  pour  Texistence  de 
Tassbciation  ;  2**  de  la  violation  de  Tart.  91  i 
du  code  civil  en  retendant  à  des  personnes 
autres  que  les  personnes  incapables  dési- 
gnées dans  les  articles  qui  précèdent  et  aux- 
quels  il  se  réfère  exclusivement,  et  notam- 
ment en  rappliquant  à  une  association  qui 
n'est  et  ne  peut  élre  autre  chose  que  les  in- 
dividus qui  la  cotnposent  pris  collectivement 
pour  rexercice  des  droits  communs  ;  3"*  de  la 
violation  du  même  article  sous  un  autre  rap- 
port, parce  que,  en  supposant  que  rinsillué 
eût  été  personne  interposée,  c'était  vis-à-vis 
des  religieux  d'Âverbode  réunis  en  associa* 
lion,  conformément  à  l'art.  20  de  la  consti- 
tution, et  qui  étaient  capables  de  recevoir  ; 
A"  de  la  violation  de  l'art.  900  du  code  civil, 
puisque,  en  supposant  que  celte  association 
eût  été  ^aus  existence  légale,  la  condi:ion  de 
lui  tranëmettre  le  legs  était  impossible  et 
contraire  à  la  loi  et  devait  dès  lors  être  ré- 
putée non  écrite;  5"  de  la  violation  des  ar- 
ticles 9i1,  895  et  902  du  code  civil,  6,  13, 
i4, 15, 16  de  la  constitution,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  dénie  à  des  citoyens,  à  raison  de  leur 
qualité  de  religieux,  et  en  se  fondant  sur  le 
droit  canon*et  les  lois  de  TEglise,  le  droit  de 
disposer  de  leurs  biens  ou  d'en  acquérir,  et 
les  assimile  ainsi  à  des  personnes  mortes 
civilement,  quoique  la  constitution  ait  dé- 
claré tous  les  Belges  égaux  devant  la  loi, 
supprimé  toute  distinction  d'ordre  et  aboli 
la  mon  civile  ;  6"  de  la  violation  des  art.  92 
et  93  de  la  constitution  et  i^du  code  civil, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  considéré  comme 
obligatoires  le  droit  canon  et  les  lois  de 
l'Eglise,  tandis  que  les  lois  de  l'Etat  sont 


seules  obligatoires  ;  et  enfin  7<»  de  la  vîolatîoD 
de  l'art.  i353  du  code  civil,  en  ce  que  le 
même  arrêt  se  fonde  sur  des  présomptions 
non  juridiques  déduites  de  considérations  de 
l'ordre  religieux; 

Attendu  que  Tart.  20  de  la  constitution 
reconnaît  aux  Belges  le  droit  de  s*nssocier, 
mais  qu'il  n'accorde  pas  la  capacité  civile 
aux  associations  comme  êtres  collectifs  ;  qv'îl 
césuice  au  contraire  clairement  des  discos- 
sionsdont  cet  article  a  été  Tobjet,  qoe  le 
congrès  national  a  voulu  seulement  écarter 
les  entraves  qui  avaient  été  précédemment 
mises  au  droit  d'association,  mais  qu'il  n'a 
pas  entendu  conférer  aux  associations  le  ca- 
ractère de  personnes  juridiques  ; 

Attendu  que  l'art.  9(1  du  code  civil  qui 
déclare  nulle  toute  disposition  au  profit  d'un 
incapable,  soit  qu'on  la  déguise  sous  la  forme 
d'un  contrat  onéreux,  soit  qu'on  la  fasse  sous 
le  nom  de  personnes  interposées,  n'est  point 
limitatif  ni  restreint  aux  seules  personnes 
incapables  dont  s'occupent  les  articles  précé- 
dents ;  qu'il  proclame  au  contraire  uo  prin- 
cipe général  d'après  lequel  on  ne  peut  pas 
faire  d'une  manière  indirecte  ce  qui  est  pro- 
hibé par  la  loi  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'un  legs 
universel  fait  par  feu  Carleer  au  profit  de  feo 
Roelants  dont  le  demandeur  lient  ses  droits; 
que  les  défendeurs,  en  leur  qualité  d'héri- 
tiers légaux  du  testateur,  prétendent  que 
Roelants  n'était  pas  légataire  sérieux,  mais 
qu'il  était  interposé  pour  faire  parvenir  la 
succession  de  Carleer  à  la  congrégation  des 
Prémontrés  d'Averbode,  dont  ils  faisaieot 
partie  l'un  et  l'autre,  et  que  par  l'arrêt  atta- 
qué ils  ont  été  admis  à  fournir  la  preuve  de 
cette  interposition  ; 

Attendu  que  toutes  les  conditions  exigées 
par  Part.  91 1  du  code  civil  se  renconireni 
donc  dans  l'espèce,  puisqu'il  s'agit  d'une 
institution  universelle,  faite,  d*après  les  dé- 
fendeurs, par  personne  interposée,  non  pas 
aux  membres  de  l'association  d'Averbode, 
qui  individuellement  jouissent  de  lenrs  droits 
civils,  mais  à  l'association  elle-même,  c'est-à- 
dire  à  un  être  moral,  qui  n'étant  pas  re- 
connu  comme  personne  civile,  est  incapable 
de  recevoir;  et  que  l'arrêt  attaqué  déclare 
que  les  faits  dont  la  preuve  est  admise,  con- 
sidérés dans  leur  ensemble  et  rapprochés  de 
toutes  les  circonstances  du  procès,  révéle- 
raient dans  le  chef  de  Carleer  la  pensée  de 
graiitier  Tordre  des  Préniontrés,  et  dans  le 
chef  du  légataire  apparent,  la  connaissance 
de  la  destination  réelle  du  legs  et  l'intention 
d'exécuter  les  volontés  du  testateur;  q«e 
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cette  dernière  déclâratioD  constate  implici* 
tenient  Tobligation  du  légataire  apparent  de 
lemettre  la  succession  à  Tétre  moral  auquel 
elle  était  destinée  et  rend  inutile  Texamen  de 
la  question  de  savoir  si,  en  droit,  la  nullité 
de  la  disposition  était  subordonnée  à  cette 
obligation  ; 

Attendu  que,  diaprés  Tarrét  attaqué  el  en 
supposant  la  preuve  de  Tinterposition  éta- 
blie, ce  ne  serait  pas  Roelants,  mais  Tasso- 
ciation  d'Everbode  qui,  en  réalité,  aurait  été 
instituée  légataire  ;  qn*on  ne  peut  donc  con- 
sidérer comme  la  condition  d*une  libéralité 
faite  à  Roelants  le  mandat  qui  lui  a  été  donné 
de  transmettre  le  legs  à  ladite  association,  et 
que  dès  lors  on  ne  peut  pas  se  prévaloir  de 
Tart  900  du  code  civil,  d'après  lequel  les 
conditions  impossibles  ou  contraires  à  la  loi 
doivent  éire  réputées  non  écrites; 

Attendu  que  la  cour  d'appel,  loin  de  con- 
sidérer Carleer  et  Roelants,  à  raison  de  leur 
qualité  de  religieux,  comme  morts  civilement, 
ou  comme  incapables  de  disposer  ou  de  re- 
cevoir par  testament»  s*est  bornée  à  admettre 
la  preuve  que  Carleer  a  eu  la  volonté  d'insti- 
tuer Tordre  des  Préinonirés  pouf  légataire 
universel  ;  que  si  la  cour  a  Invoqué  le  droit 
canon  et  les  lois  derËglise,ce  n'est  pas  pour 
reconnaître  à  ces  dispositions  une  force  obli- 
gatoire, ou  pour  en  déduire  pour  des  reli- 
gieux une  incapacité  civile  ou  un  lien  de 
droit  quelconque,  mais  uniquement  pour  y 
puiser  des  présomptions  de  nature  à  éclairer 
la  justice  sur  la  véritable  intention  du  testa- 
teur; 

Attendu  que  Tart  1353  du  code  civil 
abandonne  les  présomptions  qui  ne  sont  pas 
établies  par  la  loi,  aux  lumières  et  à  la  pru- 
dence du  magistrat;  et  que  les  présomptions 
invoquées  par  le  juge  du  fond,  pour  éclaircir 
un  point  de  fait,  ne  peuvent  être  appréciées 
par  la  cour  de  cassation; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  les  diverses  branches  du  premier  moyen 
sont  dénuées  de  fondement  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  déduit  de  la  vio- 
lation de  l'art.  1519  du  code  civil,  en  ce  que 
Tarrét  attaqué  a  méconnu  la  foi  due  à  un  acte 
authentique  en  traduisant  d'une  manière 
inexacte  le  texte  flamand  du  contrat  de  so- 
ciété du  10  février  1838  et  en  tirant  de  cette 
traduction  peu  fidèle  des  conséquences  que 
le  véritable  sens  de  la  convention  repousse; 

Attendu  que  des  prétendues  inexactitudes 
signalées  par  le  demandeur,  une  seule  est 
réelle,  celle  qui  consiste  à  faire  dire  à  l'art.  6 
du  contrat  de  sociéiéque  l'administrateur  est 
tenu  de  rendre  compte  wr  ton  honneur,  une 

tAsic,  486S.  ^  4**  PAiTii. 


fois  par  an,  aux  quatre  plus  anciens  associés, 
tandis  que  ces  mots  sur  son  honneur  ne  se 
trouvent  pas  dans  Fart.  6,  qui  porte  que  l'ad* 
ministrateur  doit  rendre  compte  de  sa  ges- 
tion (over  lyn  beheer)y  etc.,  mais  que  cette 
erreur  est  sans  importance,  en  présence  des 
nombreuses  présomptions  que  la  cour  d'ap- 
pel a  déduites  de  l'ensemble  des  clauses  du 
contrat  ; 

Sur  le  troisième  moyen  tiré  de  la  violation 
des  art.  1133,  1134  et  1135  du  code  civil, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  annule  Tacte  de 
société  de  1838  dans  toutes  ses  clauses,  alors 
qu'en  supposant  que  quelques-unes  de  ces 
clauses  eussent  été  contraires  à  la  loi,  celles 
qui  étaient  licites,  telles  que  la  convention 
d'association,  la  mise  en  commun  des  biens 
et  la  donation  aux  deux  survivants  des  asso- 
ciés, devaient  au  moins  produire  leur  effet; 

Attendu  que  la  cour  d'appel  a  reconnu 
dans  ses  motifs  que  l'acte  en  question  n'a  eu 
d'autre  objet  que  d'obtenir  par  une  voie  dé- 
tournée le  bénéfice  de  la  personnification 
civile,  et  que  les  parties  n'ont  emprunté  la 
forme  du  contrat  de  société  que  pour  dissi- 
muler leurs  intentions  et  pour  éluder  une 
prohibition  de  la  loi  ; 

Attendu  qu'après  cette  appréciation  de 
l'ensemble  du  contrat,  fa  cour  d'appel  n'avait 
pas  à  statuer  h  n'a  pas  statué  sur  la  vali- 
dité des  diverses  clauses  de  cet  acte  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con^ 
damne  le  demandeur  à  l'amende  de  150  fr.,  à 
une  indemnité  de  pareille  somme  envers  les 
défendeurs  et  aux  dépens. 

Du  47  mai  1862.  ^  1»  eh.  -  Prés.  M.  le 
conseiller  Harcq,  ff.  de  président.  —  Rapp. 
H.  Paquet.  Concl,  conf.  M.  Leclercq,  pro- 
cureur général.  —  Plaid.  MM.  Bosquet,  Van 
Overloop  et  Orts. 


!•  TRANSACTION.  —  Rescision  poor  cause 

DE  LÉSION.  —  FaUSSB  QUALIFICATION  DON- 
NÉE A  l'acti;  dit  de  transaction. 
2«  CONCLUSIONS  (portée  des).  —  Appré- 

CUTION  PARJlE  juge  DU  FOND. 

3*  MOYEN  NOUVEAU.  -  Pourvoi. 

1*  La  convention  par  laquelle  des  parties, 
en  même  temps  qu'elles  règlent  leurs 
droits  par  rapport  àjdiverses  commu- 
nautés et  successions,  se  mettent  d'ac- 
cord sur  des  prétentions  qui  sont  de 
nature  à  donner  lieu  à  des  difficultés  sé- 
rieuses, constitue  une  transaction  et  non 
une  liquidation  ordinaire, 
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.Cette  eanvênticnn'eil  pas  reêcindable  pmir 
Uêian, 

L'art.  888  du  code  civil  ne  s'applique  qu'au 
cas  où  les  parties  ont  faussement  qualifié 
de  transaction  l'acte  qui  n'a  d'autre  objet 
que  de  faire  cesser  l'indivision  (*]. 

2*  Le  juge  du  fond  fixe  souverainement 
l'état  du  litige  lorsque  les  conclusions 
des  parties  ne  sont  appuyées  ni  de  mo- 
tifs, ni  de  l'indication  d'un  texte  qui  en 
précisent  le  sens  ('). 

3*  Est  non  Yecevable  devant  la  cour  de  cas- 
sation un  moyen  qui  n'a  point  été  proposé 
devant  te  juge  du  fond. 

Les  jugements  et  arrêts  ne  doivent  être  mo- 
tivés que  sur  les  points  qui  ont  été  déduits 
en  conclusions, 

(BâNCHIER,   ?*    LEHUiEUR ,   —   C.  LBHmEUR   ET 
CONSORTS.) 

Pierre  Lemioeur  époasa,  en  premières 
noces,  Catherine  Anciaux.  De  ce  mariage 
sont  nés  les  quatre  défendeurs  et  un  cin- 
quième fils,  nommé  François,  décédé,  céli- 
bataire, ab  intestat,  après  sa  mère  mais  avant 
son  père.  Quelques  mois  après  la  mort  de 
Catherine  Anciaux,  arrivée  le  19  décembre 
4838,  Pierre  Lemineur  se  remaria  avec  la 
demanderesse.  Le  contrat  de  mariage,  passé 
le  i7  août  1839,  stipule  la  communauté 
établie  par  le  code  civil  sous  les  modifica- 
tions suivantes  :  i  La  future  apporte  2,600 
francs  et  cette  somme  lui  est  réservée  propre 
à  elle  et  à  ses  héritiers  ;  les  dettes  et  charges 
des  futurs  époux  seront  acquittées  par  celui 
qui  les  aura  contractées;  >  enfin,  en  ce  qui  tou- 
che les  gains  de  survie,  Il  est  dit  que  s*il  n*y  a 
pas  d'enfant,  le  survivant  aura  l'usufruit 
de  tous  les  biens  ou  de  la  quotité  disponible 
de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  du 
prédécédé.  S1I  y  a  enfant,  Tusufruit  est  res- 
treint au  maximum  de  la  quotité  disponible. 
Pierre  Lemineur  étant  décédé  dans  le  courant 
du  mois  de  juillet  i854,  les  parties  liquidè- 
rent leurs  intérêts,  le  18  juin  i857,  par  une 
convention  dont  les  termes  seront  rappelés 
ci-après. 

Elles  constituèrent,  en  outre,  pour  Tex- 
ploitation  de  la  ferme  de  Montigny ,  qui  est 
la  propriété  d'une  dame  de  Nayer,  une  asso- 


(!)  Voy.  Ptrii,  eus.,  7  fë?.  i809;  Nîmes,  SO  Juin 
1819;  Aoiiens,  10  mars  1821}  Toutouse,  H  juillet 
1828;  Brui.,  eass.,  7  dée.  1829;  Liège,  25  juiUel 
1839  CI>.ibol,  Suie  ,  art.  888,  D«ii  Tooilier,  t.  i, 


dation  particulière  qu^elles  reconnaissaient 
avoir  commencé  le  i^  janvier  i855. 

Dans  Pexposé  des  faits,  les  défendeurs  faf- 
salent  remarquer  que  Finventaire  que  Pierre 
Lemineur  auraitdû  faire  dresser  immédiate- 
ment après  fa  mort  de  sa  première  femme, 
ne  Pavait  été  que  beaucoup  plus  tard,  et  qoe 
Lemineur  avait  conservé  la  jouissance  des 
biens  de  ses  enfants,  sans  avoir  jamais  rendu 
aucun  compte  de  ce  chef. 

L'accord  établi  en  i857  ne  fut  pas  de 
longue  durée;  car,  par  exploit  du  28  no- 
vembre 1859 ,  la  veuve  Lemineur  fit  as- 
signer ses  quatre  beaux  -  fils ,  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Namur 
•  pour  se  voir  condamner  h  entrer  en  partage 
de  la  communauté  qui  a  existé  entre  elle  et 
feu  son  mari,  pour  luiétreattribuée  une  juste 
moitié  ; 

c  A  rendre  compte  de  toutes  les  ventes 
qu'ils  ont  effectuées  des  objets  communs  ; 

f  A  restituer  toutes  les  sommes  qu'ils  ont 
reçues  au  delà  de  la  moitié  qui  leur  compète, 
atu  les  intérêts  ; 

€  Le  tout,  iam  avoir  égard  à  aucunes  eon- 
ventioM,\uï  sont  nulles  et  inopérantes,  sans 
valeur,  ainsi  qu*U  sera  au  besoin  déclaré.  • 

Le  3  décembre  1859  les  défendeurs,  après 
avoir  requis  une  communication  de  pièces, 
posèrent  en  fait  : 

i*  Que  la  convention  de  juin  i857  a  été 
conclue  afin  de  régler  transactionnellement 
tous  partages  et  liquidation  :  A  delà  commu- 
nauté qui  a  existé  entre  Pierre  Lemineur  et 
sa  première  épouse  Catherine  Anciaux  ; 

B.  De  la  successioii  de  cette  dernière  ; 

C.  De  la  succession  de  François  Lemineur, 
frère  germain  des  défendeurs,  décédé  après 
sa  mère,  mais  avant  son  père  ; 

D.  De  la  communauté  qui  a  existé  entre 
Pierre  Lemineur  et  sa  seconde  épouse,  la 
demanderesse  ; 

E.  De  la  succession  de  Pierre  Lemineur. 
2*  Que  cette  conventiou  transactionnelle 

a  été  faite  dans  le  but  d'éteindre,  par  arran- 
gement amiable,  tomes  réclamations  et  pré- 
tentions respectives  des  parties  ainsi  que 
toutes  contestations  relatives  auxdites  com- 
munautés ou  successions  ; 

3^  Que  par  cette  convention  11  a  été  con- 
staté que  ravoir  en  argent  comj)iant  ou  en 


n^SSO  ;  Marcadé,  art.  888,  n«  1 1 .  Conlra, Paris, eass.« 
16  fëv.  1842;  Demolombe,  t.  7,  D*i'2.  Voy.  aasti 
le  système  de  Zacharic,  Droit  eivit,  t.  2,  p.  16$. 
(2>  Voy.  Bras.,  eass.,  28  février  1850. 
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créances  consistall,  au  {•'  janvier  185K, 
après  les  délies  payées,  eo  une  somme  de 
11,850  fr.,  elen  9,418  fr.  90  c.  de  capiiaui 
placés  ;  , 

i<>  Qu'il  a  été  convenu  que  pour  réconci* 
lier  (sic)  respeclivemenl  les  pariies  de  lous 
leurs  droiis,  réclamalions  elpréleniionsdaos 
lesdiies  communautés  et  successions  la  de- 
manderesse serait  propriétaire  d'un  cin- 
quième du  mobilier  de  la  ferme,  tel  qu'il 
existait  dans  le  moment;  que  chacun  des 
défendeurs  serait  également  propriétaire 
d'un  cinquième  de  ce  mobilier,  lequel  en- 
trait, en  pleine  propriété,  dans  une  associa- 
tion entre  parties;  que  la  demanderesse 
prendrait  une  somme  de  7,088  francs  40  cent, 
sur  Targent  compunt,  et  que  le  surplus, 
ainsi  que  les  capitaux  placés,  appariien* 
draient  aux  défendeurs  ; 

5<>  Qu'il  a  été  reconnu  que  le  partage  de 
l'actjf  net  en  argent  et.  en  capitaux  était 
exécuté  et  qu'au  moyen  des  attributions  qui 
leur  étaient  faites  respectivement,  les  parties 
n'avaient  plus  aucune  réclamation  ou  pré- 
tention à  former ,  l'une  à  l'égard  de  l'autre, 
au  sujet  desdites  communautés  et  succes- 
sions; les  parties  ont  reconnu  en  consé- 
quence qu'elles  étaient  remplies  de  tous  leurs 
droits  quelconques; 

6'  Que  par  la  même  convention,  faite  en 
vue  de  règlement  transactionnel  des  droits 
respectifs,  comme  il  est  dit  ci -dessus,  les 
parties  ont  conclu  une  association  particu- 
lière, i  partir  du  1*' janvier  1855,  jusqu'à 
l'expiration  du  bail  ayant  pour  objet  l'exploi- 
tation des  terrains  de  madame  de  Nayer ,  à 
quel  effet  elles  mettaient  en  commun  le 
mobilier  de  la  ferme  qui  leur  appartenait 
par  cinquièmes,  leurs  droits  respectifs  au 
bail  consenti  par  madame  de  Nayer,  et  les 
bénéfices  à  tirer  de  la  culture,  promettant 
d'employer  exclusivement  au  profit  de  la 
société,  leur  soins  et  indusirie,  et  la  deman- 
deresse s'engageant  à  renseigner  les  sommes 
qu'elle  avait  reçues  après  le  i"  janvier  1855 
jusqu'au  1"  janvier  1857  et  restant  en  caisse 
après  déduciiou  des  dettes  payées,  lesquelles 
sommes  appartiendraient  à  Tassociation;  les 
pariies  convenant  au  surplus: 

A.  Que  chacune  d'elles  concourrait,  dans 
ses  attributions,  à  l'administration  des  biens 
et  affaires  de  la  société; 

B.  Que  lous  les  achats  et  ventes  seraient 
discutés  préalablement; 

C.  Que  nul  engagement^  l'effet  de  lier  les 
associés  ne  pourrait  être  contracté  valable- 
ment par  un  d'eux  seulement  ; 

1>.  Que  les  défendeurs  prometleni  de  con- 


server pour  la  demanderesse  la  déférence, 
les  égards  et  les  soins  dus  par  des  enlants  à 
leur  mère  ; 

E.  Que  lors  de  la  dissolution  de  la  société 
l'avoir  commun  et  les  bénéfices  réalisés 
seront  partagés  par  cinquièmes  entre  les 
contractants,  et  que  les  perles,  s'il  en  arri- 
vait, seront  supportées  dans  la  même  pro- 
portion ; 

F.  Qu'il  est  interdit  à  tout  associé  de  se 
substituer  un  tiers  dans  la  société;  qu'il  n'y 
pourra  même  être  représenté  par  un  héri- 
tier autre  que  les  associés  eux-mêmes  ;  qu*il 
ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  requis  ni  ap- 
position descellés,  ni  inventaires,  ni  ventes 
mobilières  avaut  l'expiration  du  bail  ; 

G.  Que  la  convention  sera  soumise  à  l'ap- 
probation de  madame  de  Nayer,  envers  qui 
les  associés  demeureront  solidairement  tenus 
à  l'exécution  entière  des  charges  et  condi- 
tions du  bail,  et  que  cette  approbation  vau- 
dra comme  cession,  par  la  demanderesse, 
au  profit  des.  défendeurs,  de  son  droit  au 
bail  pour  ce  qui  excède  un  cinquième  ; 

H.  Qu'en  cas  de  contestation  quelconque 
entre  les  associés  tous  différends  seront  ju- 
gés, sans  appel,  par  deux  arbitres  à  nommer 
de  commun  accord,  ou ,  en  cas  de  dissenti- 
ment, par  le  juge  compétent,  et  au  cas  où  ces 
deux  arbitres  ne  pourraient  8*entendre,  il 
leur  en  sera  adjuiut  un  troisième,  et  toutes  dif- 
ficultés seront  alors  vidées  à  la  majorité  de 
deux  voix.  Les  arbitres  feront  droit  sur  les 
prétentions  des  pariies  selon  les  indications 
de  leur  conscience,  par  composition  aimable 
et  de  la  manière  qu'il^rentendront  sans 
être  obligés  de  suivre,  pour  rinstruclion, 
les  formes  et  délais  de  la  procédure  ni  de 
juger  d'après  les  règles  du  droit; 

7"*  Que  cette  convention  a  dû  être  soumise  à 
madame  de  Nayer  au  nom  de  toutes  les  par- 
ties ;  que  la  chose  a  été  faite  et  a  été  suivie 
de  l'approbation  de  madame  de  Nayer. 

La  cause  ayant  été  appelée  pt>ur  être  plai- 
dée,  les  parties  prirent,  le  17  janvier  1860, 
les  conclusions  suivantes  : 

La  demandereste  :  Plaise  au  tribunal,  sans 
avoir  égard  à  une  convention  quelconque, 
noummentà  celle  du  18  juin  1857,  laquelle 
est  CADUQDE  pour  défaut  de  ratification  par 
madame  de  Nayer,  rbsgindablb  powr  came  de 
lésion  ET  pour  cauu  dHnexécution  des  conditions 
et  ingratitude  des  défendeurs  associés  : 

Ordonner  le  partage  de  la  communauté 

qui  a  existé  entre  feu  Pierre  Lemineur  et  sa 

veuve  ;  condamner  les  défendeurs  à  rendre 

compte  de  toutes  les  ventes  effectuées  et  à 

i  restituer  toutes  les  sommes  au  delà  de  la 
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moitié  qui  leur  oompète,  avec  les  intérêts  ; 
nommer  un  notaire  par-devant  lequel  il  sera 
procédé  à  une  liquidation  et  qui  sera  chargé 
de  la  vente  du  mobilier  ;  les  condamner  aux 
dépens  ; 

S'entendre  admettre  à  prouver  :  1*  que 
depuis  la  convention  les  associés  rinjurient, 
la  menacent,  lui  ont  retiré  ses  attributions, 
Tout  exclue  de  leur  table,  vendent  grains, 
denrées,  chevaux,  bétail,  sans  la  consulter  ; 
s'emparent  de  Targent  violemment,  lui  arra- 
chent ses  clefs,  et,  à  deux  reprises,  i*ont  bous- 
culée et  ont  déchiré  ses  vêtements  ; 
•  S""  Que,  depuis  Tinstance,  ils  Font,  de 
nouveau,  maltraitée  et  frappée;  offrant  de 
prouver  que  le  mobilier  valait  au  moins 
§0,000  fr.  au  décès  de  Lemineur. 

Leê  défendeurs  :  Plaise  au  tribunal  dire  et 
déclarer  non  recevable,  en  tout  cas,  noujus- 
tifiée  et  non  fondée  Faction  en  rescision  et 
en  partage^  intentée  par  la  demanderesse; 
et,  faisant  droit  reconventionnellement,  dé- 
clarer qu'il  y  a  lieu  à  l'arbitrage  institué  par 
la  convention  ;  nommer  deux  arbitres  ;  con- 
damner la  demanderesse  aux  dépens; 

Subsldiairement  admettre  les  défendeurs 
à  prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins, 
que  leurs  droits  à  rencontre  de  la  deman- 
deresse étaient  tels,  que  colle-ci  n'éprouve 
aucunelésiondelaconventiou  du  18juini857. 

Le  28  mars  i860,  le  tribunal  de  Namur 
prononça  son  jugement,  dont  le  dispositif 
était  ainsi  conçu  : 

c  Par  ces  motils.  le  ministère  public  en- 
tendu et  de  son  avK,  dit  l'action  non  receva* 
ble  et  mal  fondée  ; 

c  Statuant  sur  la  demande  reconven- 
tionnelle, dit  qu'il  y  a  lieu  à  l'arbitrage  insti- 
tué par  la  convention;  et,  pour  le  cas  où  les 
parties  ne  s'accorderaient  pas  sur  le  choix 
des  arbitres,  nomme  d'office  en  cette  qualité 

les  sieurs ,  lesquels  connaîtront  seuls  ou 

conjointement  avec  le  troisième  arbitre  qui 
leur  sera  adjoint  dans  le  c^s  prévu  par  la 
convention,  des  différends  survenus  entre 
lesdites  parties,  et  y  feront  droit  conformé- 
ment au  compromis.  • 

Appel  ayant  été  interjeté  par  la  deman- 
deresse, des  conclusions  furent  prises,  en 
ces  termes,  à  l'audience  du  3  janvier  i861  : 

Pour  rappelante  :  Plaise  à  la  cour  mettre 
à  néant  le  jugement  dont  est  appel  ;  ce  fait, 
et  sans  avoir  égard  à  la  convention  verbale 
du  10  (18)  juin  1857,  laquelle  est  rescindable 
pour  cause  de  lésion,  et,  eu  tout  cas,  pour  cause 
d'inexécution  des  conventions  et  ingratitude  des 
tniiiiufs,  ordonner  le  partàge  de  la  communauté 


qui  a  existé  entre  feu  Lemineur  et  l'appe- 
lante; nommer  un  notaire  qui  sera  chargé  de 
la  liquidation;  admettre  à  prouver,  par  toutes 
voies  de  droit  et  notamment  par  témoins  : 
l""  que  depuis  la  convention  les  intimés  inju- 
rient et  menacent  l'appelante,  lui  ont  retiré 
ses  attributions,  l'ont  exclue  de  leur  table, 
vendent  grains,  béuil  et  denrées  sans  la  con- 
sulter, s'emparent  violemment  de  l'argent, 
lui  ont  arraché  ses  clefs,  lui  ont,  à  diverses 
reprises,  arraché  et  détruit  ses  vêtements  en 
la  bousculant  ; 

2<»  Que,  depuis  l'instance,  tons  ces  faits 
se  sont  fréquemment  renouvelés,  à  tel  point 
que  l'appelante  s'est  vue  forcée  de  quitter 
le  domicile  commun  ;  offrant,  en  outre,  de 
prouver  que  le  mobilier  valait  au  moins 
t!0,000  fr.  au  décès  de  Pierre  Lemineur  ; 

S""  Que,  pendant  l'existence  de  la  commu- 
nauté, il  lui  est  échu  aumoins  5,500  francs 
provenant  de  l'aliénation  d'immeubles  et 
meubles  et  decapitaux  remboursés  40,000  fr.; 

l""  Que  les  bénéfices  du  bail  depuis  1856 
jusqu'à  ce  Jour  ont  été  de  plus  de  40,000  fr.; 

Pour  les  intimés  :  Plaise  à  la  cour,  sans 
avoir  égard  à  la  preuve  sollicitée  par  rappe- 
lante, confirmer  le  jugement  dont  est  appel 
avec  amende  et  dépens  ; 

Subsldiairement,  et  pour  le  cas  impossible 
où  l'appelante  serait  admise  aux  preuves  par 
elle  proposées,  réserver  aux  intimés  la  preuve 
contraire ;1es  admettre,  de  leur  côté,  à  prou- 
ver par  tous  moyens  de  droit,  tant  par  litres 
que  par  témoins  et  experts  : 

l""  Qu'au  moment  du  décès  de  leur  mère  il 
existait  un  mobilier  d'une  valeur  excédant 
de  beaucoup  la  somme  portée  en  l'inventaire 
qui  en  a  été  fait  par  leur  père  après  l'expi- 
ration des  délais  légaux  et  peu  de  temps 
avant  son  second  mariage  ; 

2'  Que  les  denrées  qui  se  trouvaient  dans 
la  ferme,  au  moment  éd  décès,  valaient 
plus  de  20,000  francs  ; 

5**  Que  des  bénéfices  considérables  ont  été 
réalisés  sur  le  bail  courant  ;  dont  une  moitié 
appartenait  aux  intimés  du  chef  de  leur  mère; 

4*'  Que  les  intimés  contribuaieat  à  la  cul- 
ture de  celte  ferme  et  y  appliquaient  tout 
leur  travail  ; 

5"  Que  Pierre  Lemineur  a  liquidé  les 
droits  qui  leur  appartenaient  dans  la  succes- 
sion des  auteurs  de  leur  mère ,  et  ne  leur  en 
a  pas  rendu  compte  ;  commettre,  etc. 

La  cour  de  Liège  prononça,  le  12  janvier 
1861,  l'arrêt  suivant: 

€  Dans  le  droit  :  y  a-t-il  lieu,  sans  avoir 
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égard  aux  preuves  offertes  de  confirmer  le 
jugement  dont  est  appel  ? 

c  Attendu  qu'à  la  date  du  18  juin  1857, 
les  parties  en  cause  avaient  à  régler  leurs 
droits  respectifs  : 

€  l""  Par  rapport  à  la  communauté  qui 
avait  existé  entre  le  père  des  intimés,  Pierre 
Lemineur  et  leur  mère  Caiherine  Anciaux , 
décédée  ; 

c  2*  Par  rapport  aux  successions  de  leurs 
père  et  mère  et  de  François  Lemineur  leur 
frère  germaiu  ; 

c  5^  Et  en  ce  qui  concernait  la  commu- 
nauté qui  avait  existé  entre  Pierre  Lemineur 
et  rappelante,  de  même  que  les  droits  que 
celle-ci  pouvait  avoir  personnellement  à 
exercer  ;  que  ces  prétentions  diverses  étant 
de  nature  à  donner  lieu  à  des  difficultés 
sérieuses,  les  parties  Se  sont  mises  d*accord 
pour  prévenir  toutes  contestations  à  naître  au 
moyen  de  la  convention  verbale  du  18  juin 
18tS7,  dont  les  termes  sont  reconnus  et 
avoués;  qu'elles  ont  même  pris  soin  de 
caractériser  cette  convention  en  exprimant 
qu'elles  entendaient  régler  iransaciionnelle- 
ment  leurs  différends  ei  éteindre  par  un 
arrangement  amiable  leurs  réclamations  res- 
pectives ;  que,  par  suite,  celte  convention 
constitue  une  transaction  et  non  un  partage 
ou  une  liquidation  ordinaire  ; 

<  Qu'en  vain  l'appelante  cherche  d^autre 
part  à  attribuer  à  celte  convention  le  caractère 
d'une  donation  ou  d'une  libéralité  ;  qu'en  effet 
les  concessions  qu'ellea  pu  faire,  notamment 
en  acceptant  une  association  par  cinquième 
pour  l'exécution  du  bail  contracté  avec  la 
douairière  de  Nayer,  ont  été  compensées  par 
d'autres  avantages  consentis  par  les  intimés; 
que  ces  concessions  respectives  sont  de  l'es- 
sence de  la  transaction  et  ne  peuvent  par 
conséquent  être  considérées  comme  des 
libéralités  qui  resteraient  sou  mises  aux  règles 
des  donations  proprement  dites  ; 

c  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que  les 
preuves  offertes  sont  inadmissibles  et  qu'il  y 
a  lieu  de  recourir  à  l'arbitrage  prévu  par 
ladite  convention  ;  que  c'est  doue  à  bon  droit 
que  les  premiers  juges  ont  désigné  des  arbi- 
tres d'office,  les  parties  étant  en  désaccord  à 
cet  égard  ; 

c  Par  ces  motifs,  et  sans  avoir  égard  aux 
preuves  offertes,  confirme  le  jugement  dont 
esiappel  et  condamne  Tappelanteà  l'amende 
et  aux  dépens.  > 

Pourvoi  par  la  veuve  Lemineur  qui  propose 
trois  moyens  de  cassation. 

Premier  moyen.  —  Violation  de  la  se- 


conde disposition  de  rarticle  887  et  de 
Tarticle  888  du  code  civil  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  écarté  le  moyen  de  la  lésion. 
L'article  887, 3«S,  statue,  que  le  partage 
est  rescindable  pour  cause  de  lésion,  et 
l'article  888  admet  l'action  en  rescision 
contre  tout  premier  acte  qui  a  pour  objet  de 
faire  cesser  l'indivision,  encore  qu'il  fût 
qualifié  de  transaction.  La  convention  du 
18  juin  1857  avait  bien  pour  objet  d'opérer 
le  partage,  puisque  les  contractants  ont  pris 
soin  de  stipuler  que  cette  convention  était 
conclue  afin  de  régler  tous  partages  et  liqui- 
dation. Elle  était,  par  conséquent,  attaquable 
pour  lésion,  et  les  conclusions  prises  en  ' 
première  instance  et  en  appel  démontrent 
que  la  demanderesse  l'a  réellement  attaquée 
de  ce  chef.  Dès  iars,  ce  n'était  pas  parce  que 
la  convention  était  jugée  être  une  transac- 
tion que  la  cour  de  Liège  pouvait  ne  pas 
s'occuper  du  moyen,  et  rejeter  la  preuve  des 
faits  qui  avalent  pour  but  de  poser  certai- 
nes bases  pour  établir  la  lésion.  En  jugeant 
ainsi,  disait  la  demanderesse,  l'arrêt  atuqué 
a  donc  expressément  contrevenu  aux  deux 
textes  invoqués. 

RépoMe.  —  La  cour  de  Liège  a  jugé  que 
la  convention  dont  il  s'agit  constitue  une 
transaction  et  non  un  partage  ou  une  liqui- 
dation. C'est  là  une  appréciation  souveraine. 
Au  surplus  les  difficultés  qui  existaient  entre 
parties,  l'arrêt  le  reconnaît,  étaient  réelles  ; 
la  convention  ne  dissimule  donc  nullement, 
sous  la  forme  d'une  transaction ,  ce  qui  n'au- 
rait été,  en  réalité,  qu'un  partage.  Or,  s'il  s'est 
agi  d'un  véritable  partag'fc  transactionnel,  l'ar- 
rêt attaqué  est  à  l'abri  de  toute  critique,  car, 
conformément  à  ce  qu'enseignent  des  au- 
teurs recommandables,  parmi  lesquels  on 
rencontre  le  rapporteur  même  de  la  loi. 
Chabot  de  l'Allier  ;  conformément  encore  à 
ce  qu'ont  décidé  la  cour  de  Liège  le  25  juil- 
let 1859  et  la  cour  de  Bruxelles,  jugeant  en 
degré  de  cassation,  le  7  décembre  1829, 
l'art.  888  du  code  civil  ne  s'applique  qu'au 
cas  où  l'acte  de  partage  a  été  faussement 
qualifié  de  transaction. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  des  arU- 
cles  2044, 1102, 1 107  et  1184  du  code  civil, 
en  ce  que  l'arrêt  n'a  pas  eu  égard  au  chef 
des  conclusions  ayant  pour  objet  de  soutenir 
que  la  convention  du  18  juin  1857  était 
rescindable  pour  cause  d'inexécution  des 
stipulations  et  cela  parce  qu'il  décide  que 
cette  convention  est  une  transaction. 

La  transaction  est  un  contrat  synallagma- 
tique,  assujetti,  de  par  l'article  1107  du 
code  civil,  aux  règles  générales  qui-  font 
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robjet  du  titre  3*  lifre  3  da  code  civil.  Or, 
Fart.  1184  da  civil,  disposition  faisant  partie 
de  ce  titre,  veut  que  tout  contrai  puisse  être 
résolu  pour  le  cas  où  Puoe  des  parties  ne 
satisfera  point  à  son  engagement.  De  ces 
prémisses  la  demanderesse  inférait  que  la 
transaction  peut,  comme  toul  autre  contrat, 
être  résiliée  pour  inexécution  des  conditions, 
et  la  résolution  prononcéeentra!nait,avec  elle, 
la  stipulation  au  sujet  de  Tarbitrage  ;  de  U  il 
résulte  que  la  cour  de  Liège,  en  nommant 
des  arbitres  avant  d'avoir  examiné  si  la  con- 
vention ne  devait  pas  être  résolue,  a,  en 
réalité,  rejeté  la  demande  de  résolution  toul 
^  comme  elle  a  rejeté  celle  de  rescision. 

Réporui.  —  !>a  cour  de  Liège  n'a  point 
décidé,  qu'une  transactiuu  n'est  pas  sus- 
ceptible de  résiliation  pour  inexécution 
des  conditions.  Selon  l'interprétation  qu'elle 
a  donnée  à  la  conclusion  de  l'appelante 
elle  s'est  trouvée  en  présence  d'uue  de- 
mande en  révocation  d'une  prétendue  do- 
nation, et ,  dès  lors,  elle  n'a  en  qu'à  recber- 
cher  si  la  convention  du  18  juin  1897 
était  ou  non  constitutive  d'une  libéralité. 
Or,  le  juge  du  fond  s'est  livré  à  cet  exa- 
men, et ,  appréciant  les  circonsunces ,  il 
décide  qu'il  y  a  eu ,  dans  l'espèce,  non  un 
acte  de  libéralité,  mais  une  véritable  transac- 
tion. Le  moyen  manque  donc  de  base;  l'ar- 
ticle 1184  du  code  civil  n'a  pu  être  violé  là 
où  aucune  demande  en  résolution  n'était 
poursuivie  à  titre  de  ce  texte  de  loi.  En  tous 
cas,  d'après  les  faits  articulés,  la  demande 
en  résolution  n'aurait  porté  que  sur  le 
pacte  social,  dispôsiiion  de  la  convention 
parfaitement  indépendante  de  la  transaction, 
et  sur  ce  point  l'arrêt  attaqué,  qui  confirme 
le  jugement  de  Namur,  a  délaissé  les  parties 
à  se  pourvoir  devant  les  arbitres.  La  deman- 
deresse prétend,  à  la  vérité,  que  si  la  con* 
vention  doit  être  résolue,  la  clause  compro- 
missoire  tombe  avec  elle  :  mais  c'est  là  une 
confusion  d'idées  ;  la  convention  existe  jus- 
qu'à ce  que  le  juge  ait  reconnu  l'existence 
de  la  condition  résolutoire.  Or,  dans  l'espèce, 
c'est  au  tribunal  arbitral  qtt'il  appartient  de 
statuer  à  cet  égard. 

Les  défendeurs,  objectaient  en  dernier  lieu 
qu'il  est  d^ailleurs  inexact  que  l'art.  1184  du 
code  civil  aurait  pu  recevoir  son  application 
à  la  convention  du  18  juin  1857.  D'après 
eux  l'acte  synallagmatique  n'est  résoluble, 
dans  les  termes  de  cet  article,  que  lorsqu'il 
est  attributif  de  droits.  Or,  la  transaction, 
qui  a  Taulorité  de  la  cbose  jugée  (art.  2052, 
code  civ.)  est  déclarative  des  droits  des  par- 
ties; elle  participe  de  la  nature  du  jugement. 


et  n'est  susceptible,  comme  le  jag««ieiii,  que 
d*être  exécutée. 

La  transaction  a  pour  but  de  meure  fin 
an  procès,  et  ce  but  s'oppose  absolument  à 
ce  que,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
on  rouvre  des  discussions  définitivement 
épuisées.  L'art.  2047  do  code  civil  le  dé- 
montre surabondamment.  Prévoyant  le  cas 
où  une  transaction  ne  serait  pas  exécutée,  îl 
ne  doune  pas  aux  parties  la  faculté  de  la 
faire  résilier,  mais  il  permet  de  stipuler  une 
peine  contre  cetul  qui  manquera  de  rexécu- 
ter.  Les  défendeurs  reconnaissaient  qu*il  est 
vrai  que  la  doctrine  qu'ils  soutiennent  a  été 
repoussée  par  l'arrêt  de  la  cour  de  Liège  en 
date  du  11  mars  1818,  mais  ils  faisaient  re- 
marquer que  la  même  cour  a  sanctionné  la 
thèse  contraire  par  ses  arrêts  des  2  juin 
1815  et  21  mars  1834. 

Troi$ième  moyen,  —  Violation  de  l'an.  7, 
1"  alinéa  de  la  loi  du  20  avril  1810;  de 
l'art.  141  du  code  de  procédure  civile  et  de 
fart.  97  de  la  constitution,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  ne  contient  pas  les  motifs,  pour 
lesquels  il  a  rejeté  les  conclusions  de  la  de- 
manderesse au  sujet  de  la  rescision  pour 
cause  d'ingratitude  et  d'inexécution  des  con- 
ventions. 

L'arrêt  attaqué  est  dénué  de  motifs.  Tout 
ce  qu'il  apprend ,  c'est  que  la  convention 
du  18  juin  1857  est  une  transaction  et  non 
une  donation.  Ce  qu'il  aurait  dû  dire,  c'est 
pourquoi  la  convention  n'est  pas  rescindable 
pour  lésion  ;  pourquoi  elle  n'est  pas  réso- 
luble pour  inexécution  de  ses  clauses.  Tout 
premier  acte,  qui  fait  cesser  rindivisioQ  est 
rescindable  ;  la  cour  de  Liège  avait  donc 
l'obligation  d'énoucer  pourquoi,  dans  l'es- 
pèce, la  transaction  intervenue  devait  être 
à  l'abri  de  tout  recours,  alors  que  la  loi  pro- 
clame le  contraire  ;  elle  devait  encore  établir 
qu'une  transaction,  alors  même  qu'on  ne 
l'exécute  pas,  échappe  à  Taction  en  réso- 
lution. Que  Ton  tourue  dans  tous  les  sens 
possibles  les  motifs  de  Tarrêt  attaqué  et  Ton 
n'y  rencontrera  jamais  l'expression  d'one 
raison  de  décider  applicable  à  l'un  et  à  l'autre 
point. 

Réponse,  —  L'arrêt  attaqué  n'a  eu  à  ap- 
précier que  deux  points.  Il  s'est  agi,  d'abord, 
d'une  demande  en  rescision  d'un  partage 
pour  cause  de  lésion  :  l'arrêt  atuqué  motive 
le  rejeton  disant  que  la  convention  du  18  juin 
1857  constitue  une  transaction  sérieuse  ;  ce 
motif  suffit  en  présence  de  l'article  2052  du 
code  civil. 

L'arrêt  avait  à  s'occuper,  ensuite,  de  la 
question  de  savoir  si  la  convention  prérap- 
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pelée,  en  tant  qa*eUe  consumerait  une  do- 
nation, ne  devait  pas  être  révoquée,  du  chef 
d'inexécution  des  conditions  et  pour  cause 
d'ingratitude  ;  il  décide  que  la  convention 
litigieuse  n*a  pas  le  caractère  d'une  libéralité. 
Ce  motif  est  encore  suffisant. 

Enfin,  fût-il  même  vrai,  que  la  résolu- 
tion de  la  transaction  aurait  été  demandée, 
dans  ce  cas  encore  le  rejet  de  la  demande 
serait  motivé  par  cela  seul  qu'il  a  été  admis 
que  la  convention  prétendument  résoluble 
était  une  transaction.  • 

M.  '  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu 
an  rejet  du  pourvoi  dans  ces  termes  : 

c  Le  premier  moyen  est  tiré  de  la  violation 
des  art.  887  et  888  du  code  civil,  qui  con- 
sacrent le  principe,  que  les  partages  peuvent 
être  rescindés  pour  lésion  de  plus  du  quart. 

<  Après  avoir  constaté  que  les  parties 
avaient  à  partager  plusieurs  successions  ou 
communautés  indivises  et  non  liquidées,  et 
qu'à  ce  sujet  il  s'était  élevé  entre  elles  des 
difficultés  sérieuses,  de  ftature  à  donner  lieu 
à  des  contestations  judiciaires,  et  après  avoir 
déclaré  que  la  convention  verbale,  que  les 
parties  avaient  conclue,  en  date  du  18  juin 
1857,  avait  pour  but  de  prévenir  ces  contes- 
talions,  en  réglant  leurs  différends  transac- 
tionnellement  par  un  arrangement  amiable, 
l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  ladite  conven- 
tion n'éuit  pas  rescindable  pour  cause  de 
lésion,  par  la  raison  qu'elle  constituait  une 
transaction  sur  des  droits  prétendus  et  non 
reconnus,  et  que  ce  n'était  que  les  partages 
et  les  liquidations  ordinaires,  que  les  articles 
précités  soumettaient  à  la  rescision,  pour 
cause  de  lésion. 

c  Le  pourvoi  soutient  que  la  disposition 
de  ces  articles  est  générale,  et  qu'elle  ne 
comporte  pas  la  restriction  que  l'arrêt  y  a 
mise  ;  qu'il  suffit  qu'un  acte  ait  pour  objet 
de  faire  cesser  l'indivision,  pour  que  cette 
disposition  li^  soit  applicable  ;  ce  même  acte 
préseuiât-il,  d'ailleurs,  comme  dans  l'espèce, 
un  caractère  transactionnel,  etcont!nt-il  une 
transaction,  en  même  temps  qu'un  partage. 

c  La  loi  a  voulu  l'égalité  dans  les  partages, 
et  elle  n'a  pas  voulu  qu'on  pût  la  rompre, 
au  moyen  de  la  fausse  application  d'un  acte, 
sous  prétexte  de  vente,  d'échange,  de  trans- 
action, ou  de  toute  autre  manière  :  tel  a  été 
l'unique  but  de  la  loi. 

1  liais,  pour  qu'on  puisse  dire  que  l'égalité 
n'a  pas  été  observée,  il  faut  que  les  droits 
des  copartageanls  sur  les  choses  à  partager 
soient  certains,  et  qu'on  soit  tombé  d'ac- 
cord sur  la  liquidation  :  et  lorsque  en  cas  de 
contestation  et  d'incertitude  sur  la  quotité 


des  droits  respectifs»  ou  sur  les  objets  aux* 
quels  ils  s'appliquent,  l'acte  de  partage 
attribue  transaciionnellement  des  lou  iné- 
gaux aux  copartageants,  il  n'y  a  aucune 
atteinte  portée  au  principe,  que  les  art.  887 
et  888  ont  voulu  sauvegarder.  Ces  articles 
supposent  des  droits  certains  et  reconnus, 
qui,  seuls,  permettent  d'établir  qu'il  y  a 
véritablement  eu  lésion,  au  préjudice  de 
quelqu'un  des  copartageants.  Restreinte  à  de 
simples  partages ,  et  appliquée  selon  le  but 
que  le  législateur  a  eu  en  vue,  la  disposition 
des  articles  précités  est  parfaitement  ration- 
nelle ;  car  l'égalité,  dans  les  partages,  est 
juste,  et  il  ne  faut  pas  qu'un  des  coparta-  g 
geînts  puisse  s'attribuer  une  part  plus  forte 
que  les  autres,  par  suite  de  son  ascendant 
sur  eux,  ou  de  leur  ignorance  de  la  valeur  des 
biens,  ou  pour  toute  autre  cause.  Mais  éten- 
due jusqu'à  des  transactions  nécessaires  et 
réelles,quinecontiennentpointpartageetqui 
ne  font  cesser  l'indivision  que  par  la  manière 
dont  elles  règlent  les  débats,  \;ette  même 
disposition  ne  se  concevrait  plus  ;  et  an  lieu 
d'être  favorable  aux  parties,  elle  leur  serait 
préjudiciable,  en  permettant  de  renouveler 
tous  les  procès  terminés. 

€  Lorsqu'un  acte  contient  tout  à  la  fois 
une  transaction,  et  un  partage  sur  le  pied  de 
cette  transaction,  ce  n'est  qu'accessoirement 
et  par  voie  de  conséqueDce  qu'il  fait  cesser 
l'indivision,  et  c'est  de  la  transaction  qu'il 
reçoit  principalement  son  caractère  :  c'est 
donc  le  principe  de  l'art.  2052  du  code  civil, 
que  les  transactions  ne  peuvent  être  atta- 
quées pour  cause  de  lésion,  qui  est  alors 
exclusivement  applicable. 

I  Cette  inc^rprétation  des  articles  887  et 
888  est  d'ailleurs  conforme  à  Toplnion  de  la 
plupart  des  auteurs,  et  notamment  de  Chabot 
dans  son  commentaire  sur  la  loi  des  succes- 
sions :  et  l'opinion  de  Chabot  doit  faire  au- 
torité, en  cette  matière  ;  car  c'est  sur  son 
rapport  au  tribunat  que  le  chapitre  6  du 
titre  l*'  du  livre  3  du  code  civil,  sur  le  par- 
tage et  les  rapports ,  a  été  voté  :  <  Le  rè^le- 
c  ment  des  droits  respectifs  des  héritiers 
c  peutdonner  lieu,  dit-il,  à  des  questions 
c  épineuses ,  et  à  des  difficultés  graves,  qui 
c  seraient  de  nature  à  jeter  les  parties  dans 
i  une  involutionde  procès  ruineux.  Si,  dans 
t  le  dessein  de  prévenir  ces  procès,  ou  pour 
<  les  terminer,  lorsqu'ils  ont  été  déjà  com- 
t  mencés,  les  héritiers  font  un  traité  à 
c  l'amiable,  pourra-l-il  être  permis  de  reve- 
t  nir  contre  ce  traité,  sous  prétexte  de 
c  lésion,  et  de  manière  à  ressusciter  tous  les 
c  débats  qu'il  avait  éteints?  Dans  cette  sup- 
c  position,  il  n'y  avait  plus  de  transactions  à 


*    296 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


c  faire  sur  les  contestations  qui  pourraient 

c  s'élever  à  Tégard  d*Qne  succession  indi- 

c  vise  ;  il  faudrait  porter  en  Jusiice  toutes 

c  ces  contestations,  et   les   faire  décider 

f  toutes  par  les  tribunaux ,  puisque  [autre- 

«  ment  on  s'exposerait  à  les  voir  toutes  re- 

€  naître  sur  des  demandes  en  rescision. 

f  Mais  ne  serait-ce  pas  allumer  le  flambeau 

€  de  la  discorde  dans  toutes  les  familles  ?  • 

f  L'art.  888  reconnaît,  lui-roéme,  dans 
son  paragraphe ,  que  la  transaction  fait 
obstacle  à  la  demande  en  rescision.  11  est 
vrai  qu'il  ne  parle  que  du  cas  où  le  partage 
a  été  effectué,  et  où,  après  partage,  il  y  a  eu 
transaction  faite  sur  les  difiiculiés  réeU^ 
que  le  partage  avait  présentées  :  mais  ce  cas 
n'est  pas  limitatif,  et  l'esprit  de  la  loi  dit 
assez  qu'il  doit  en  être  de  même,  lorsque  le 
partage  et  la  transaction  ont  été  conclus 
ensemble,  et  qu'au  lieu  de  faire  l'objet  de 
deux  actes  successifs  et  distincts,  ils  ne  font 
l'objet  que  d'un  seul  et  même  acte. 

f  On  ne  peut  révoquer  en  doute  que  la  con- 
vention du  18  juin  1857  ne  présentât  les  carac- 
tères d'une  véritable  transaction,  que  l'arrêt 
attaqué  lui  a  attribués  :  car  il  r^ulle  de  cet 
arrêt  qu'il  y  avait,  entre  parties,  des  difficul- 
tés consistant  à  déterminer  :  l**  quelles 
étaient  les  valeurs  qui  avaient  appartenu  à 
la  communauté  de  Pierre  Lemineur  et  de 
Catherine  Ânciaux,  sa  première  femme; 
S""  quelles  étaient  celles  qui  avaient  appar- 
tenu à  la  succession  de  cette  dernière;  3°  de 
quoi  s'était  composée  la  succession  de  Fran* 
çois  Lemineur  ;  4"  de  quoi  s'était  également 
composée  la  communauté  de  Pierre  Lemi- 
neur et  de  sa  seconde  femme  ;  5**  quel  avait 
été  l'import  de  la  succession  dudit  Pierre 
Lemineur.  Comme  tout  avait  été  confondu, 
on  ne  pouvait  recomposer  l'avoir  de  ces  di- 
verses successions  et  communautés ,  en 
remontant  à  des  époques  plus  ou  moins 
éloignées,  sans  tomber  dans  des  difficultés 
sérieuses.  Le  premier  moyen,  en  admettant 
qu'il  soit  recevable,  n'est  donc  pas  fondé. 

c  Le  deuxième  moyen  reproche  à  l'arrêt 
attaqué  la  violation  des  art.  â044,  1102, 
1107  et  1184  du  code  civil,  en  ce  que  la 
demanderesse  ayant  conclu  devant  la  cour 
d'appel  à  ce  que  la  convention  avenue  entre 
parties  fût  résolue  pour  cause  d'inexécution 
des  engagements  contractés  par  les  défen- 
deurs, l'arrêt  a  repoussé  ce  chef  de  conclu* 
sions,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  convention 
susdite  constituait  une  transaction  :  et  pour 
justifier  ce  moyen ,  le  pourvoi  cherche  à 
établir  que  la  disposition  de  l'article  1184, 
d'après  laquelle  la  condition  résolutoire  est 


toujours  sous  -  entendue  dans  les  conirals 
synallagma tiques,  est  applicable  à  la  trans- 
acilon,  comme  à  tout  autre  contrat  de  cette 
nature. 

<  Il  se  voit,  à  la  lecture  de  l'arrêt  de  la 
cour  de  Liège,  qu'elle  n'a  pas  attaché  aox 
conclusions  prises,  devant  elle,  par  la  deman- 
deresse en  cassation,  alors  appelante,  le 
sens  que  le  pourvoi  y  attache.  Après  avoir 
rencoiitré  le  moyen,  tiré  de  ce  que  les  par- 
tages sont  rescindables  pour  lésion  de  plus 
du  quart,  et  apuès  avoir  établi  que  ce  moyen 
n'est  pas  fondé,  puisque ,  dans  Tespèce,  il  y 
•a  transaction,  Tarrêt  continue  dans  les  termes 
suivants  :  c  Qu'en  vain  rappelante  cherche, 
c  d'autre  part,  à  attribuer  à  la  convention  les 
f  caractères  d'une  donation,  ou  libéralité; 
c  qu'en  effet,  les  concessions,  qu'elle  a  pa 
c  faire,  notamment  en  acceptant  une  associa- 
c  tionparcinquième,pourrexécutiondu  bail 
c  contracté  avec  la  douairière  de  Nayer,  ont 
c  été  compensées  par  d'autresavaniagestcoo- 
c  sentis  par  les  intupés;  que  ces  concessions 
I  respectives  sont  oe  l'essence  de  la  transac- 
t  tion,  et  ne  peuvent  par  conséquent  être 
c  considérées  comme  des  libéralités,  qoi 
f  resteraient  soumises  aux  règles  des  do- 
c  nations  proprement  dites  ;  qu'il  suit  de  ce 
c  qui  précède  que  les  preuves  offertes  sont 
f  inadmissibles.*  >  Ainsi,  la  cour  de  Liège 
n'a  vu  que  deux  moyens  dans  les  conclusions 
sur  lesquelles  elle  a  fait  droit;  le  moyen 
résultant  de  ce  que  la  conveution  opérait  par- 
tage, et  le  moyen  fondé  sur  ce  que,  sous  la 
forme  d'un  partage,  la  convention  avait  le 
caractère  d'une  donation,  et  devait,  comme 
telle,  être  soumise  aux  règles  des  donations, 
quant  à  la  révocation,  conformément  à  l'arii- 
cle  953  du  code  civil. 

t  Y  avait-il  quelque  chose  de  plus,  dans 
les  conclusions  de  l'appelante ,  et  avait-elle 
conclu  à  ce  que  la  convention,  quelle  que  fût 
sa  nature,  fût  résolue  par  application  de 
l'article  1184  du  même  code, 4  défiiut  par 
les  intimés  d'avoir  satisfait  à  leurs  enga- 
gements? Elle  avait  conclu,  en  première 
instance,  à  ce  que  la  convention  fût  rescin- 
dée pour  cause  de  lésion,  et  pour  cause 
d'inexécution  des  c  conditions  et  ingratitude;  » 
et  le  tribunal  avait  rejeté  ce  second  chef  de 
conclusions,  par  le  motif  que  la  convention 
ne  constituait  pas  une  libéralité.  Elle  a 
conclu  devant  la  cour  d'appel  à  la  rescision 
pour  cause  de  lésion,  et  en  tout  cas  pour 
<  cause  d'inexécution  des  conventions  et 
c  ingratitude,  »  reproduisant  ainsi  ses  con- 
clusions de  première  instance,  avec  cette 
seule  différence  qu'elle  se  sert  du  mot  con- 
venlionê,  au  lieu  du  mot  condttione,  dont  elle 
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s*éiait  servie  auparavant  :  sauf  ces  mots,  les 
coDclasioDS  sont  teztuellemeDl  les  mêmes, 
et  Vinexécuihn  det  conventions  ne  forme,  avec 
ringraiitude,  qu*un  seul  et  même  moyen, 
dans  les  conclusions  d'appel,  comme  Vinexé- 
cution  des  candition'i,  avec  ringraiitude,  n'en 
formait  aussi  qu'un  seul  en  première  instance. 
Pas  pins  en  appel  qu'en  première  instance, 
il  ne  s'est  agi  de  résolution  de  la  convention, 
à  défaut  d'avoir  satisfait  aux  engagements  : 
on  s'est  borné  à  reproduire  le  mot  resmion, 
qu'on  avait  improprement  employé  en  pre- 
mière instance,  pour  révocation,  alors  qu'on 
demandait  formellement  la  révocation  de  la 
donation,  pour  cause  d'inexécution  des  con- 
ditions et  ingratitude.  Il  nous  semble  évident 
que,  dans  cet  étal'de  choses,  la  cour  de  Liège 
n'a  fait  qu'interpréter  les  conclusions  d'ap- 
pel, lorsqu'elle  les  a  considérées  comme  la 
simple  reprod.uciion.de  celles  de  première 
instance,  et  comme  ne  contenant,  avec  une 
demande  en  rescision  de  partage  pour  cause 
de  lésion,  qu'une  demande  en  révocation 
d'une  donation  pour  cause  d'inexécution  des 
conditions  et  ingratitude,  sans  contenir  en. 
même  temps  nue  demande  en  résolution  de 
la  convention  pour  inexécution  des  engage- 
ments, quelle  que  fût  la  nature  de  la  conven- 
tion. 

«  Se  trouvant  en  présence  d'une  demande 
en  révocation  d'une  donation  ,  la  cour  avait, 
sous'ce  rapport,  uniquement  à  rechercher  si 
la  convention  attaquée  était,  en  effet,  consti- 
tutive d'une  donation  ;  et  si  la  disposition 
de  l'article  955  du  code  civil,  spéciale  aux 
donations,  qu'on  invoquait  virtuel lemeni , 
lui  était  applicable.  Elle  n'avait  pas  à  exa- 
miner si ,  constituant  tout  autre  contrat 
qu'une  donation,  la  convention  pouvait  aussi 
être  attaquée  pour  des  causes  inhérentes  à 
cet  autre  contrat  :  et  il  lui  a  suffi  de  déclarer 
que  comme  la  convention  réunissait  les  élé- 
ments d'une  transaction,  elle  n'était  pas 
soumise  aux  règles  des  donations  qu'on  in- 
voquait. 

c  11  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que  l'ap- 
pelante avait  conclu  à  ce  que  la  convention 
fût  résolue  pour  cause  d'inexécution  des 
engagements  ;  et  que  ce  chef  de  conclusious 
a  été  rejeté  par  le  motif  qu'il  s'agissait  d'une 
transaction,  et  qu'à  la  différence  des  contrats 
synallagmatiques,  les  iransactionns  n'admet- 
lent  pas  la  résolution  pour  inexécution  des 
engagements  :  le  deuxième  moyen  de  cassa- 
lion  manque  de  base,  et  il  estinutile  d'entrer 
dans  d'autres  considérations  pour  en  justifier 
le  rejet. 

c  Le  troinème  moyen  accuse  la  violation 
des  divers  textes  de  lois  qui  consacrent  le 


principe  que  les  jugements  e^  arrêts  doi- 
vent être  motivés,  en  ce  que  la  convention, 
avenue  entre  parties,  étant  attaquée  pour 
cause  de  lésion  et  pour  cause  d'inexécution 
des  conventions,  la  cour  de  Liège  a  prononcé 
le  rejet  de  ces  deux  chefs  de  conclusions, 
sans  donner  les  motifs  de  sa  décision. 

c  La  cour  a  dit,  en  ce  qui  touche  la  lésion, 
que  comme  la  convention  constituait  une 
transaction,  et  non  un  partage,  elle  n'était 
pas  soumise  à  la  rescision  pour  cause  de 
lésion,  qu'on  voulait  lui  appliquer  comme 
constituant  un  partage  :  cette  différence, 
entre  la  nature  supposée  et  la  nature  réelle 
de  Macte,  est  un  motif  péremptoiie. 

c  En  ce  qui  touche  l'inexécution  des  cou- 
ventions,  la  cour  a  motivé  son  rejet ,  d'après 
l'interprétation  qu'elle  a  donnée  aux  conclu- 
sions sur  lesquelles  elle  avait  à  statuer. 
Interpréuint  les  conclusions  de  l'appdlante 
en  ce  sens  qu'elles  tendaient  à  la  révocation 
d'une  donation,  pour  inexécution  des  con- 
ditions et  pour  ingratitude,  elle  a  dit  encore 
que  comme  il  s'agissait  d'une  transaction,  et 
non  d'une  donation ,  les  preuves  offertes 
étaient  inadmissibles. 

c  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation de  la  demanderesse  à  l'amende,  à  Tin- 
demnité  et  aux  dépens.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  boyen  tiré 
de  la  violation  de  la  seconde  disposition  de 
l'art.  887  ei  de  l'art.  888  du  code  civil,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  écarté  le  moyen  de 
la  lésion  : 

Attendu  que  Tarrét  attaqué,  après  avoir 
vérifié  que,  à  la  date  du  18  juin  1857,  les 
parties  avaient  à  régler  leurs  droits  respectifs 
par  rapport  à  trois  successions  et  à  deux 
communautés,  déclare  que  les  prétentions 
diverses  soulevées  à  cette  occasion  étaient 
de  nature  à  donner  lieu  à  des  difficultés 
sérieuses,  et  que,  au  moyen  de  la  convention 
litigieuse,  les  parties  se  sont  mises  d'accord 
pour  prévenir  toutes  contestations  à  naître  ; 

Attendu  que  cette  convention  ainsi  carac- 
térisée en  fait  constitue,  en  droit,  le  contrat 
de  transaction  ; 

Attendu  que,  ce  point  admis,  l'arrêt  attaqué 
s'est  conformé  à  l'art.  2052  du  code  civil  en 
rejetant  la  preuve  offerte  de  la  lésion  ; 

Attendu  que  le  pourvoi  se  fonde  en  vain 
sur  les  art.  887,  paragraphe  second,  et  888 
du  même  code  ; 

Que  la  disposition  édictée  par  ce  dernier 
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artielese  rattacheà  la  règlequ'il  faut  s'arrêter 
plus  à  la  réalité  qu'au  litre,  et  que,  dès  lors, 
elle  n'est  applicable  que  lorsque,  pour  éluder 
FactioD  en  rescision ,  les  parties  ont  qualîGé 
faussement  de  transaction  Tacte  qui  n'a 
d'autre  objet  que  de  faire  cesser  rîddivi- 
sion; 

Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  la  viola- 
tion des  art.  2044,  liOâ,  H07  et  1184  du 
code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
eu  égard  au  chef  de  conclusions  ayant  pour 
objet  de  soutenir  quelacouvenlion  du  18  juin 
1857  était  rescindable  pour  cause  d'inexécu- 
tion des  stipulations,  cl  cela  parce  qu'il 
décidait  que  celle  convention  est  une 
transaction  : 

Attendu  que  des  conclusions,  telles  qu'elles 
soni  rapportées  dans  les  qualités  de  l'arrêt 
attaqué,  il  résulte  que  la  rescision  de  la  con- 
vention du  i8  juin  i857n'aélé  poursuivie  que: 
1<*pour  lésion;  2<»  pour  cause  d'inexécution 
des  conventions  et  ingratitude  des  défen- 
deurs; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  usant  du  droit 
qui  lui  appartenait  de  fixer  le  sens  de  ces 
dernières  conclusions  que  ne  précisaient  ni 
des  motifs  ni  l'Indication  d'un  texte,  a  sou- 
verainement décidé  qu'il  s'agissait  là  d'uue 
demande  en  révocation,  en  tant  que  la  con^ 
vention  litigieuse  serait  envisagée  comme 
constituant  une  donaiion  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'indique  ulté- 
rieuremenidansaucunedeses  parties  soit  que 
la  cour  d'appel  ait  apprécié,  soit  que  la  deman- 
deresse ait  proposé,  devant  elle,  une  autre  de- 
mande tendante  à  faire  résilier,  aux  termes 
de  Fart.  1 184  du  code  civil,  cl  pour  le  cas  où 
elle  serait  reconnue  être  une  transaction,  la 
convention  prérappelée;  d'où  il  suit  que  la 
demanderesse  n'est  pas  recevable  à  présenter 
comme  ouverture  de  cassation,  un  moyen 
sur  lequel  le  juge  du  fond  n'a  pas  eu  à  sta- 
tuer ; 

Sur  le  troisième  et  dernier  moyen  déduit 
de  la  violation  de  Part.  7,  premier  alinéa,  de 
la  loi  du  âO  avril  1810;  l'art.  141  du  code 
de  procédure  civile  et  l'an.  97  de  la  consti- 
tution, en  ce  que  l'arrêt  attaqué  ne  coniient 
pas  les  motifs  pour  lesquels  il  a  rejeté  les 
conclusions  de  la  demanderesse  au  sujel  de 
la  rescision  pour  cause  de  lésion  et  d'inexé- 
cution des  conventions  : 

Attendu  que  ce  moyen  est  dénué  de  tout 
fondement  ; 

Qu'en  effet,  l'arrêt  attaqué  est  motivé  sur 
les  deux  chefs  qui  ont  été  débattus  ;  d'une 
part,  le  moyen  pris  de  la  lésion  a  été  rejeté 
par  la  raison  que  la  convention  avenue  entre 


les  parties  constitue  une  véritable  transac- 
tion; d'autre  part,  la  cour  d'appel  a  écariéla 
demande  en  rescision,  ou,  d'après  la  déno- 
mination qui  lui  appartient,  celle  en  révo- 
cation, parce  qu'elle  a  décidé  que  la  ooayen- 
tion  susiMie  n'a  pas  lecaractère  d'une  donation 
où  libéralité  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne la  demanderesse  k  l'amende  de  '150 
francs,  à  une  Indemnité  de  pareille  aomme 
envers  les  défendeurs  et  aux  dépens 

Du  10  juillet  1862.  -  1«  ch.  -Prés.  U.  le 
baron  de  Gerlacbe,  premier  président.  — 
Rapp.  M.  De  Longé.  —  Cond.  conf.  M.  Clo- 
quette,  avocat  général.  —  PL  M.  de  Behr 
et  Beernaert 


!•  PRÉSOMPTIONS.  ^  Apprécutiow.    — 

Décision  souveraine. 
2»  DEPENS.  —  Partie  non  comparante.       , 

1*  Il  appar lient  eni  juge  du  fond  d'appré- 
cier souverainement  si  les  présomptions 
sur  lesquelles  il  se  base  pour  déclarer 
qu'un  acte  est  entaché  de  dol  et  de  fraude, 
sont  graves^  précises  et  concordantes  ('). 
(Code  civil,  art.  1353.) 

2"  Le  juge  n'est  pas  tenu  de  condamner  la 
partie  qui  ne  comparait  pas,  aux  dépens 
occasionnés  par  sa  non^omparution;  il 
peut,  d'après  les  circonstances,  faire 
supporter  tous  les  frais  du  procès  par 
celle  des  parties  qui ,  succombant  en  dé- 
fiuitive,  est  reconnue  les  avoir  occasion- 
nés. (Gode  de  proc.,  art.  130.) 

(GOPDTN,  —  G.  DBPDYDT.) 

Pierre-Jean  Lefebvre  est  décédé  à  Via- 
mcrtingbe  le  28  janvier  1855,  laissant  nue 
veuve  commune  en  biens  et  huit  enfaots.  Le 
lendemain  du  décès,  Goddyn,  demandeur  en 
cassation,  acheta  de  l'un  de  ses  enfants 
Pierre  Lefebvre.  tous  ses  droits  à  la  succession 
de  son  père.  L'arrél  attaqué  a,  sur  les  con- 
clusions «le  Charles  Depuydt,  créancier  du 
cédant,  décidé  que  cette  cession  n*avaît  rien 
de  réel  et  qu'elle  était  simulée  en  fraude  de 
des  droits. 

Charles  Depuydt,  par  exploit  du  7  mars 
1855,  avait  non-seulement  formé  opposition 

(Ij  Voy.,  coiif.,  ce  recueil,  1840,  p.  179  et  tSiâ« 
p.  15. 
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à  ce  qu1l  fût  procédé  au  partage  de  la  suc- 
cession sans  son  intervention ,  mais  il  avait, 
comme  exerçant  les  droits  de  son  débiteur, 
assigné  la  veuve  et  ses  enfants  en  partage 
et  liquidation  de  la  succession  et  de  la  com- 
muoauié.  Il  ne  paraissait  pas  toutefois  qu*il 
eût  été  donné  suite  à  cette  assignation,  pro- 
bablement à  cause  de  la  cession  faite  à  God- 
dyn,  cessiounaire  des  droits  de  Pierre  Le- 
febvre  ;  et  par  exploit  du  i3  avril  1857,  la 
veuve  et  sept  de  ses  enfants  provoquèrent  le 
partage,  en  mettant  en  cause  tant  leur  cobé- 
ritier  Pierre  Lefebvre,  prétendu  cédant,  que 
Pierre  Goddyn  se  disant  cessiounaire  de  ce 
dernier  et  Charles  Depuydl,  les  demandeurs 
originaires  déclarant  expressément  se  réser* 
ver  la  faculté  d'exercer  le  retrait  successoral. 

Pierre  Lefebvre  6t  défaut  sur  cette  assigna- 
tion :  en  conséquence  il  intervint  un  juge- 
ment de  jonction  qui  lui  fut  signifié  avec 
réassignation.  Pierre  Lefebvre  ayant  de  nou- 
,  veau  fait  défaut,  les  demandeurs  originaires 
conclurent  contre  toutes  les  parties  aux  6ns 
de  leur  exploit  introduclif,  pour  autant  que 
Goddyn  viendrait  à  justiAcr  de  sa  qualité  de 
cessiounaire,  se  réservant  d  exercer  contre 
lui  le  cas  échéant  le  retrait  successoral. 
Toute lacontestation  eut  en  conséquence  pour 
objet  la  question  de  validité  de  Tacte  de  ces- 
sion du  29  janvier  1855,  et  le  2  août  1858 
le  tribunal  d'Ypres  rendit  le  jugement  sui- 
vant : 

4  Attendu  que  la  partie  Yerlynde  ne  con- 
teste pas  rinterveniion  de  Depuydt  dans 
racle  de  partage,  comme  créancier  de  Pierre- 
Louis  Lefebvre,  et  que  celui-ci,  quoique  réas- 
signé ne  comparait  pas  ; 

c  Attendu  que  la  seule  question  litigieuse 
à  juger  est  celle  de  savoir  si  Tacte  sous  seing 
privé  du  ^9  jauvier  1855  par  lequel  Pierre 
Lefebvre  a  cédé  et  transporté  à  Pierre-Jac- 
ques Goddyn,  défendeur  en  cause,  tous  les 
droits  héréditaires,  mobiliers  et  immobiliers 
dans  la  succession  de  son  père  décédé,  la 
veille  ,  est  valable  ou  bien  si  ledit  acte  est 
entaché  de  dol  et  de  fraude,  et  s'il  est  le  ré- 
sultat de  la  mauvaise  foi  tant  de  la  part  de 
Lefebvre  que  de  la  pan  de  Pierre-Jacques 
Goddyn; 

•  Attendu  qu*il  est  constant  en  fait  que 
le  père  de  Lefebvre  est  mort  le  28  janvier 
1855,  que  Tacte  de  cession  est  du  29  du 
même  mois  et  enregistré  le  même  jour  à 
Dixniude,  que  ce  nVst  qu'après  Tacte  d'op- 
posiiion  faite  par  Depuydt  au  partage  de  la 
succession  Lefebvre,  sans  son  intervention, 
comme  créancier  de  Pierre  Lefebvre,  que 
Tacte  susdit  a  été  recounu  devant  le  notaire 


Van  Eeke  à  Ypres  ;  que  le  prix  de  la  cession 
est  d'environ  2,1  iOfrancs  et  que  la  somme 
est  dite  avoir  été  reçue  au  moment  de  Pacte 
par  Lefebvre  ; 

f  Que  Pinventaîre  établit  que  dans  la  suc- 
cession de  son  père,  Il  ne  revient  à  Pierre 
Lefebvre  qu'une  somme  de  1,871  fr.  21  c.  et 
probablement  moins  encore  ; 

c  Attendu  que  Lefebvre  ne  pouvait  igno- 
rer qu'il  était  le  débiteur  de  Depuydt,  puis- 
qu'il avait  été  condamné  de  ce  chef  et  qu'il 
en  avait  passé  acte  de  reconnaissance  ; 

«  Attendu  que  Ton  ne  peut  admettre  que, 
sans  être  créancier,  Goddyn  qui  est  agent 
d'affaires  et  qui,  en  celle  qualité  connaît 
assez  bien  la  position  des  débiteurs,  achète, 
la  part  hérédi faire  de  Lefebvre  pour  une 
somme  dépassant  sa  part,  et  ce  le  jour  après 
le  décès,  sans  savoir  si  le  père  Lefebvre  à 
testé  et  payant  ladite  somme  au  moment 
même;  que  dans  cet  ensemble  il  y  a  rien  de 
I  vraisemblable  et  d'admissible  ; 

4  Attendu  qu'il  résulte  à  toute  évidence 
des  faits  et  circonstances  ci-dessus  que  Pacte 
de  la  prétendue  cession  du  29  janvier  est 
simulé  et  frauduleux  ;  qu'il  est  le  résultat 
de  la  plus  insigne  mauvaise  foi,  tant  de  la 
part  du  défendeur  Goddyn  que  de  i'ierre  Le- 
febvre ;  • 

<  Parées  motifs,oui,  etc.,  faisant  droit  entre 
toutes  les  parties,  ordoune  qu'il  sera  procédé 
au  partage  et  à  la  liquidation  de  la  succession 
de  P.-J.  Lefebvre  décédé  à  Ylameriinghen 
et  de  la  communauté  ayant  existé  enire  lui 
1  et  sa  veuve ,  eu  admettant  l'intervention  de 
D^uyd  eu  sa  qualiiéde  créancier  de  P.-L.  Le- 

fë^ri*,  par  le  ministère,  etc ;  déclare  nul 

et  frauduleux  l'acte  du  29  janvier  1855  et 
celui  de  reconnaissance  passé  devant  le  no- 
taire Yan  i!:cke  à  Ypres,  le  17  mars  suivant.» 

Jacques  Goddyu  interjeta  appel  de  ce  ju- 
gement. Ses  griefs,  tels  qu'il  les  a  articulés 
dans  ses  conclusions  devant  la  cour  d'appel, 
consistaient  :  1**  en  ce  que  le  tribunal  avait 
annulé  la  cession, sans  qu'il  constat  d'aucune 
intention  frauduleuse  de  la  pan  du  ces- 
siounaire; 

2^  £n  ce  que  l'action  en  nullité  poursuivie 
par  Depuydt  ne  pouvait  avoir  d'autre  effet 
que  de  faire  regarder  la  cession  comme  non 
existante  à  son  égard,  tandis  que  le  tribunal 
avait  écarté  le  cessiounaire  du  partage  d'une 
niauière  absolue  ; 

S""  En  ce  que  Goddyn  avait  été  condamné 
à  tous  les  dépens  de  l'instance  non- seule- 
ment envers  Depuydt,  mais  encore  envers 
tous  les  demandeurs  originaires,  lesdits  dé- 
pens comprenant  même  les  frais  de  siguiQ* 
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caliooda  jugement  pardéraut  et  de  réassigna- 
tion en  ce  qui  concerne  Pierre  Lefebvrc.  En 
conséquence  il  conclut  quant  à  ce  dernier 
point,  à  ce  qu1l  fût  déclaré  qu*en  aucun  cas 
les  frais  de  la  demande  en  partage  n^avaient 
pu  être  rois  à  sa  charge. 

De  leur  côié,  les  intimés  soutinrent  que 
racle  de  cession  n*ayant  aucune  existence 
réelle,  devait  être  considéré  comme  nul  à 
regard  de  toutes  les  parties,  et  que  Tinjustc 
prétention  de  Goddyn  étant  la  cause  de  tous 
les  rrais,le  juge,  à  qui  la  loi  donnait  la  Taculté 
de  compenser  les  dépens  dans  une  certaine 
mesure,  avait  eu  raison  de  ne  pas  faire  usage 
de  cette  faculté,  en  présence  de  Pinsigne 
mauvaise  foi  de  rappelant,  et  de  le  condam- 
ner k  la  totalité  des  dépens. 

Sur  ce  intervint  Tarrét  attaqué,  ainsi 
conçu  : 

f  Vu  Tarrét  par  défaut,  rendu  contre 
rintimé  Pierre  Lefebvre  le  SI  octobre  1858 
et  statuant  sur  le  profit  d'icelui  : 

<  Vu  la  requête  en  intervention  présentée 
à  la  cour  par  F.-J.  Vicioor,  reçoit  interve- 
nant ledit  Victoorf  cultivateur  à  Vlamertin- 
ghen ,  lui  donne  acte  qu*il  autorise  Sophie 
Lefebvre  son  épouse  k  ester  en  justice  en  la 
présente  cause,  et  statuant  sur  les  conclu- 
sions principales  et  subsidiaires  de  toutes  les 
parties  : 

c  Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  et 
attendu  en  outre  que  la  fraude  entachant  en 
son  entier  Tacte  de  cession  dont  il  s'agit, 
vicie  cet  acte  pour  le  tout  ;  que  c'est  donc  à 
bon  droit  que  le  premier  juge  Ta  déclaré, 
d'une  manière  géuérale,.nul  et  frauduletp  ; 

c  Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement 
dont  est  appel.  > 

Pourvoi  par  Goddyn,  qui  invoque  trois 
moyens  de  cassation. 

Premier  moi^en.  ~  Violation  de  Tart.  1353 
du  code  civil  et  des  art.  15i9  et  1322  du 
même  code. 

Il  est  possible,  disait  le  demandeur,  que 
Pierre  Lefebvre  ait  voulu  frauder  ses  créan- 
ciers, mais  ce  qui  devait  être  prouvé  pour 
annuler  Tacte  de  cession,  c'est  que  le  deroau- 
denr  aurait  participé  sciemment  à  celte 
fraude. 

Le  demandeur  passait  successivement  en 
revue  les  différents  faits  signalés  dans  le 
jugement  du  tribunal  d'Ypres  pour  établir 
la  simulation,  soutenant  que  ces  faits  n'a- 
vaient pas  le  caractère  exigé  pour  constituer 
des  présomptions  graves,  précise^  et  concor- 
dantes ainsi  que  l'exige  l'art.  1353  à  l'effet 
d'autoriser  l'annulation  d'un  acte,  qui  aux 


termes  des  art.  1319  et  1522  fait  pleine  foi 
de  la  convention  qu'il  renferme. 

Réponu.  —  Ce  moyen  a  pour  objet  de 
remettre  en  question  Tappréciatlon  des  pré- 
somptions sur  le  fondement  desquelles  le 
jugé  du  fond  a  reconnu  la  simulation  (k 
l'acte  ci-dessus  invoqué  par  le  demandeur. 
Celte  appréciation  échappe ao  contrôle  de  h 
cour  de  cassation:  aux  termes  de  Fart.  lSo3 
du  code  civil,  les  présomptions  non  établies 
par  la  loi  sont  abandonnées  aux  lumière  et 
à  la  prudence  des  juges. 

Detixième  moyen.  —  Violation  des  art  9* 
de  la  constitution;  141  du  code  de  proc 
civile  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  pcar 
défaut  de  motifs. 

En  appel  le  demandeur  s'était  fait  un  grtcf 
de  ce  qu'il  avait  été  condamné  à  tous  les  dé- 
pens non-seulement  envers  Depuydt,  maii 
envers  la  veuve  Lefebvre  et  consorts,  lesdiu 
dépens  comprenant  même  les  frais  de  sigs!-. 
fication  du  jugement  par  défaut  et  de  réas- 
signation contre  Pierre  Lefebvre. 

L'arrêt  attaqué  a  confirmé  parement  et 
simplement  le  jugementde première ÎDSiaoee, 
sans  motiver  sa  décision  en  ce  qui  concert 
spécialement  ce  grief  qui  était  complétemeot 
distinct  du  fond  du  procès. 

Troiêihne  moyen.  —Violation  de  Part  159 
du  code  de  proc.  civile  : 

1'  En  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  condaffloé 
le  demandeur  à  tous  les  dépens  de  la  d^ 
mandeen  partage  à  laquelle  il  avait  acquiescé^ 
tandis  qu'il  n'avait  succombé  que  sur  la  cot- 
testation  entre  lui  et  Depuydt; 

2''  En  ce  que  l'arrêt  attaqué  l'a  condamoê 
aux  dépens  de  l'instance  de  défaut  tant  et 
appel  que  devant  le  tribunal  d'Tpres,  Uodis 
qu'il  n'a  pas  succombé  dans  cette  instance 

Répome  aux  2*  et  3*  moyent,  —  Ces  deoi 
moyens  ne  s'attaquent  qu'à  une  partie  de 
l'arrêt  attaqué  tout  à  fait  distincte  el  indé- 
pendante de  la  condamnation  principale,  et 
sorte  que  si  la  cour  les  accueillait ,  rarréi 
n'en  resterait  pas  moins  subsister  en  ce  qai 
concerne  l'annulation  de  l'acte  de  cession. 

Ces  moyens,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  de  ni- 
ture  à  être  accueillis  par  la  cour. 

Le  jugement  de  profit-joint  ne  statue  pas 
sur  une  instance  distincte  de  l'instance  pris- 
cipale  :  ce  n'est  qu'un  jugement  d'instroc- 
tion  ayant  pour  objet  de  mettre  la  cause  es 
état  :  or,  aucun  texte  de  loi  n'obligeait  k 
tribunal  à  distinguer  les  frais  du  profit-joifit 
de  la  masse  des  dépens  à  mettre  à  la  charfe 
de  la  partie  succombante.  (Les  défeodeafs 
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ciuient  à  cet  égard  ropinion  des  auteurs  in- 
diqués par  Dalioz,  v"^  Frais  et  dépens,  n''  375.) 

Toute  la  question  revient  donc  à  savoir  si 
le  juge  a  pu  condamner  Goddyn  à  la  totalité 
des  dépens,  et  si  le  jugement  a  quo  et  Tarrét 
attaqué  qui  en  a  adopté  les  motifs  sont  suf- 
fisamment motivés  sur  ce  point. 

Goddyn  soutenait  que  Tacte  de  cession 
n'avait  pu  être  annulé  qu'à  regard  du  créan- 
cier Depuydi  et  à  concurrence  de  sa  créance, 
qu'ainsi  pour  le  surplus  et  à  regard  des  hé- 
ritiers Lefebvre  il  n'avait  pu  être  écarté  du 
partage  et  que  par  ce  motif  encore  (car  ses 
conclusions  n'en  allèguent  pas  d'autres),  il 
n'avait  pu  être  condamné  à  la  totalité  des 
dépens,  y  compris  ceux  du  défaut7Joint. 

La  cour  d'appel  en  décidant  que  l'acte  de 
cession  avait  été  déclaré  nul  et  frauduleux 
pour  le  tout  et  que  par  conséquent  Goddyn 
avait  succombé  à  l'égard  de  toutes  les  par- 
ties, a  par  cela  même  suffisamment  motivé  sa 
»  condamnation  à  la  totalité  des  dépens. 

Il  est  vrai  que  Goddyn  soutient  qu'il  a 
acquiescé  à  la.'demande  de  partage  des  héri- 
tiers Lefebvre,  qu'il  n'a  succombé  que  sur  la 
contestation  relative  à  la  validité  de  l'acte  de 
cession  dont  il  se  prévalait.  Mais  tout  le 
procès,  le  point  litigieux  qui  a  formé  la 
seule  question  à  juger,  ainsi  que  le  disent 
les  motifs  du  jugement  a  quo,  c'était  la  qua- 
litédecessiounairede  Goddyn  et  le  caractère 
de  simulation  frauduleuse  de  la  cession  du 
29  janvier  1855. 

C'est  pour  cela  que  les  demandeurs  origi- 
naires en  partage  ont  formé  leur  demande 
contre  Goddyn  se  disant  cessionnaire  des 
droits  héréditaires  de  Pierre  Lefebvre;  qu'ils 
ont  conclu  contre  lui,  pour  autant  qu'il  vien- 
drait à  justifier  de  sa  qualité  de  cessionnaire, 
et  qu'enfin  devant  la  cour  d'appel  ils  se  sont 
joints  au  créancier  Depuydt  pour  contester 
la  réalité  de  la  cession  invoquée. 

11  est  donc  vrai  de  dire  que  Goddyn  a  suc- 
combé dans  ses  prétentions  à  regard  de 
toutes  les  parties,  même  à  l'égard  du  défail- 
lant Pierre  Lefebvre,  et  qu'il  a  succombé  sur 
la  demande  de  partage,  puisqu'il  a  été  écarté 
du  partage. 

Au  surplus  il  est  d'une  jurisprudence 
constante  que  les  juges  ont  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire soit  quant  à  la  condamnation 
totale  ou  partielle  aux  dépens,  soit  dans  le 
choix  des  parties  qu'ils  croient  devoir  y 
condamner,  pourvu  qu'ils  respectent  le  prin- 
cipe que  pour  qu'une  partie  soit  passible  de 
dépens  dans  une  proportion  quelconque,  Il 
faut  qu'elle'soit  succombante. 


Enfin,  en  supposant  que  les  juges  du 
fond  eussent  dû,  pour  statuer  d'une  ma- 
nière plus  régulière  ,  distinguer  des  frais 
proprement  dits  de  la  demande  de  partage, 
le  surcroît  des  frais  occasionnés  par  la  pré- 
sence indue  du  prétendu  cessionnaire,  ce  ne 
peut  être  que  par  le  motif  que  les  frais  rela- 
tifs au  partage  sont  une  charge  de  la  succes- 
sion qui  doit  être  supportée  par  les  héritiers 
aux  ternies  des  articles  870  et  873.  Or,  le 
demandeur  n'a  pas  invoqué  la  violation  de 
ces  articles,  les  seuls  qui  pourraient  justifier 
le  recours  en  cassation. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi  dans  les  termes  suivants  : 

c  Dans  son  premier  moyen,  le  demandeur 
reproche  à  l'arrêt  attaqué  d'avoir  contrevenu 
à  Tariicle  1353  du  code  civil ,  en  admettant 
qu'il  y  avait  une  preuve  légale  que  la  ces- 
sion, faite  par  Pierre  Lefebvre  de  ses  droits 
héréditaires,  était  simulée  et  frauduleuse, 
sur  des  présomptions  qui  manquaient  des 
caractères  requis  par  la  disposition  dudit 
article,  pour  pouvoir  constituer  une  preuve; 
et  d'avoir  également  contrevenu  aux  arti- 
cles 1319  et  1322  du  même  code,  en  refu- 
sant de  reconnaître  à  l'acte  sous  seing  privé, 
dressé  pour  servir  d'instrument  à  cette  ces- 
sion, la  force  probante  qu'il  tenait  de  ces 
articles. 

c  Le  demandeur,  discutant  la  valeur  des 
présomptions,  sur  lesquelles  la  cour  de  Gand 
a  prononcé ,  en  s'appropriant  les  motifs  des 
premiers  juges,  la  nullité  de  cette  cession 
comme  simulée  et  frauduleuse,  cherche  à 
établir  qu'elles  n'étaient  ni  graves,  ni  précises, 
ni*concordante8,  et  qu'ainsi  les  juges  du  fond 
ne  pouvaient,  aux  termes,  de  l'art.  1353,  y 
trouver  une  preuve  de  la  simulation  et  de  la 
fraude  :  il  veut  faire  reviser  par  la  cour  de 
cassation  des  appréciations,  qui,  consistant 
uniquement  en  faits,  sans  mélange  d'aucun 
point  de  droit,  ne  peuvent  être  soumises  à 
son  contrôle. 

K  Toutes  les  présomptions  humaines  sont 
abandonnées,  comme  le  dit  l'art.  1353  lui- 
même,  aux  lumières  et  à  la  prudence  des 
magistrats;  elles  juges  du  fond  ont  un  pou- 
voir discrétionnaire,  pour  décider  souverai- 
nement si  elles  sont  assez  graves,  précises 
et  concordantes,  pour  former  une  preuve 
légale.  L'arrêt  n'est  donc  pas  critiquable,  en 
tant  qu'il  fait  résulter,  avec  les  premier» 
juges,  la  preuve  de  la  simulation  et  de  la 
fraude  de  l'ensemble  des  circonstances  qu'il 
constate  ;  et  d'autre  part.  Il  n'a  pas  contre- 
venu aux  art.  1319  et  1522,  en  refusant  de 
reconnaître  comme  faisant   preuve  d'une 
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conveniioD  valable  un  acte  qui  ne  contenait 
qu'une  convention  viciée  par  la  fraude. 

c  Le  deuxième  moyen  vous  dénonce  la  viola- 
tion des  art.  97  de  la  Cotisiilulion  ;  i 41  du 
code  de  proc.  civile  et  7  de  la  loi  du  iO  avril 
i8i0,  en  ce  que  Tarrét  aiiaqué  présente  une 
absence  complète  de  motifs,  relativement  à 
une  de  ses  dispositions,  tandis  que,  d'après 
les  articles  précités,  tous  les  jugements  ou 
arrêts  doivent  être  motivés. 

«  La  veuve  Lefebvre  et  ses  enfants  avaient 
fait  assigner  devant  le  tribunal  d'Ypres,  en 
partage  de  la  succession  de  feu  Pierre-Jean 
Lefebvre,  leur  époux  et  père,  Pierre  Lefebvre, 
leur  fils  et  frère,  conjointement  avec  Pierre 
Goddyn ,  qui  se  disait  cessionnalre  des 
droits  héréditaires  dudit  Pierre  Lefebvre,  et 
avec  Charles  Depuydt,  qui  était  son  créancier 
reconnu,  et  qui,  comme  tel,  s'était  opposé  à 
ce  qu'on  procédât  au  partage  sans  son  inler- 
vention. 

«  Sur  cette  assignation,  Pierre  Lefebvre 
ne  comparut  pas,  et  les  demandeurs  en  par- , 
lage  prirent  contre  lui  un  jugement  de  dé- 
faut-jonction, qu'ils  lui  firent  signifier,  avec 
réassignation,  conformément  à  l'art.  io3  du 
code  de  procédure  civile.  Dans  l'instance, 
ainsi  engagée,  le  tribunal  statua  par  un  juge- 
ment qui ,  annulant  l'acte  de  cession  en 
faveur  de  Goddyn,  dont  Depuydt  avait  sur- 
tout contesté  la  validité,  ordonna  le  partage 
de  la  succession  du  défunt  entre  les  mem- 
bres de  sa  famille  exclusivement,  et  con- 
damna Goddyn  aux  dépens,  sans  aucune 
restriction ,  envers  toutes  les  parties  en 
cause. 

f  Goddyn  appela  de  ce  jugement,  qd'il 
avait  surtout  intérêt  à  faire  réformer  dans 
ses  dispositions  annulant  la  cession  ,  en 
vertu  de  laquelle  il  prétendait  prendre  part 
au  partage ,  aux  lieu  et  place  de  Pierre  Le- 
febvre ;  et  à  la  suite  de  ses  conclusions  ten- 
dantes à  cette  réformation,  laquelle  éiait  le 
but  principal  de  son  appel,  il  en  formula  une, 
d'un  intérêt  secondaire,  dirigée  contre  la 
disposition  accessoire  du  même  jugement, 
qui  le  condamnait  généralement  anx  dépens. 

t  Par  cette  conclusion,  il  demandait  d'être 
partiellement  dégrevé  des  dépens ,  que  le 
jugement  dont  appel  avait  mis  à  sa  charge 
en  totalité  :  il  ne  pouvait,  disait-il,  rester 
condamné  à  supporter  cette  partie  des  dé- 
pens ,  qui  était  relative  à  la  demande  en 
partage  formée  par  la  veuve  Lefebvre  et 
consorts,  puisqu'il  ne  s'était  pas  opposé  au 
partage  ;  ni  moins  encore  à  supporter  les 
frais  engendrés  par  la  signification  du  juge- 
ment de  défaut-jonction  à  Pierre  Lefebvre, 


et  par  sa  réassignation,  poisque  ees  frais 
avaient  été  rendus  nécessaires  par  un  fait 
auquel  il  était  complètement  étranger  :  et  il 
ne  pouvait  être  tenu  des  dépens,  qu'en  tant 
qu'ils  se  rapportassent  à  la  conteslaiioa  qui 
s'était  élevée  sur  la  validité  de  la  cession,  et 
dans  laquelle  il  avait  succombé  unique- 
ment vis-à-vis  de  Depuydt. 

t  Par  son  arrêt,  la  cour  de  Gand  confirme, 
en  son  entier,  le  jugement  dont  appel,  en  se 
bornant  à  adopter  les  motifs  du  premier 
juge  ;  et  elle  rejeté  ainsi ,  avec  les  autr» 
conclusions  de  l'appelant,  celle  qui  avait  par- 
ticulièrement pour  objet  la  condamnation 
aux  dépens ,  sans  en  motiver  spcçialenient 
le  rejet  t  ni  par  elle-même,  ni  par  relation 
aux  motifs  des  premiers  juges  ;  la  question 
de  savoir  par  qui  les  dépens  devaient  être 
supportés  en  tout  ou  en  partie  n'ayant  pas 
été  soulevée  en  première  instance,  et  les 
motifs,  donnés  dans  le  jugement  de  première 
Instance,  ne  pouvant  ainsi  y  avoir  trait. 

t  C'est  de  là  qu'est  tiré  le  second  moyen 
du  pourvoi,  qui  nu  s'attaque  plus,  comme  te 
premier,  à  la  disposition  caffitale  de  Farrél 
de  la  cour  de  Gand,  mais  seulement  à  une 
disposition  purement  accessoire. 

«  De  ce  que  la  Ipi  exige  que  les  jugements 
et  arrêts  soient  motivés,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  doive  s'y  trouver  des  motifs  spéciaux 
pour  justifier  particulièrement  radinission 
ou  le  rejet  de  tout  chef  de  demande ,  quel 
qu'il  soit.  Les  chefs  de  demandes,  qui  ne  sont 

3ue  des  conséquences  ou  des  accessoires  de 
emandes  principales,  n'ont  pas  besoin  de 
motifs  spéciaux  pour  être  admis  ou  rejeiés  ; 
et  les  motifs,  donnés  pour  les  demandes 
principales,  leur  sont  applicables  par  voie  de 
conséquence. 

«  Ce  principe,  consacré  par  une  jurispru- 
dence consunte,  est  d'une  application  directe 
aux  condamnations  aux  dépens,  lesquelles 
sont  toujours  prononcées  comme  des  eonsé- 
queuces  4les  condamnations  princi|uiles. 

c  L'arrêt  attaqué  n'a  condamné  Goddyn  à 
la  généralité  des  dépens ,  que  parce  qni\ 
l'a  considéré  comme  ayant  succombé  vis-à- 
vis  de  toutes  les  parties  eu  cause  ;  c'est-à-dire, 
non-seulement  vis-à-vis  de  Depuydt,  comme 
il  le  prétend,  mais  encore  vis-à-vis  de  h 
veuve  Lefebvre  et  consorts,  et  de  Pierre 
Lefebvre  ;  et  les  motifs,  développés  dans  le 
jugement  dont  appel,  pour  justifier  sa  con- 
damnation sur  le  fond  de  la  contestation, 
sont  aussi  les  motifs  par  lesquels  Tarrêi  a 
rejeté  la  conclusion  par  laqueife  il  de- 
mandait d'être  dégrevé  d'une  partie  des  dé- 
pens. 
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c  L'arrêt  est  dooc  implicitement  motivé, 
en  tant  qu'il  a  rejeté  la  conclusion  de  rap- 
pelant quant  aux  dépens,  y  compris  les  frais 
occasionnés  par  la  non  -  comparution  de 
l'assigné  Pierre  Lefebvre,  frais  que  Tarrét 
n'a  pas  séparés  de  la  masse,  et  qu'il  a  con- 
sidérés comme  étant  aussi  de  véritables  dé- 
pens; et  la  circonstance  que  devant  la  cour 
d'appel,  Goddyn  s'était  fait  un  grief  spécial 
de  sa  condamnation  aux  frais  occasionnés 
par  Pierre  Lefebvre,  n'a  pu  changer  la  na- 
ture de  ces  frais,  dont  la  charge  est  restée 
un  accessoire  de  la  condamnation  au  fond, 
et  ne  devait  ainsi  pas  être  justifiée  par 
d'autres  motifs  que  ceux  de  cette  condamna- 
tion elle-même. 

c  Le  troisième  moyen,  comme  le  second, 
D'est  dirigé  que  contre  la  disposition  de  l'ar- 
rêt qui  statue  sur  les  dépens.  Il  accuse  la 
violation  du  principe,  consacré  par  l'art.  150 
du  code  de  proc.  civile,  que  la  partie  qui 
succombe  doit  être  condamnée  aux  dépens, 
en  ce  que  Goddyn  a  été  condamné  à  tous  les 
dépens,  alors  qu'il  ne  succombait,  est-il  dit 
dans  ce  moyen,  ni  vis-à-vis  de  la  veuve  Le- 
febvre  et  consorts,  ni  vis-à-vis  de  Pierre 
Lefebvre  ;  ce  qui  ne  permettait  de  mettre  à 
sa  charge  ni  les  frais  de  la  demande  en  par- 
tage, formée  par  ceux-là',  ni  les  frais  occa- 
siounés  par  la  non-comparution  de  celui-ci» 

c  D'après  le  pourvoi,  Goddyn,  assigné  en 
partage,  à  la  requête  de  la  veuve  Lefebvre 
et  consorts  ,  ayant  déclaré  qu'il  acquiesçait 
à  celle  demande,  toute  contestation  entre 
eux  disparaissait,  et  il  ne  pouvait  plus  être 
considéré  comme  partie  succombante  vis- 
à-vis  d'eux,  ni  par  les  juges  de  première 
instance,  ni  par  ceux  d'appel.  En  raisonnant 
ainsi,  le  pourvoi  perd  de  vue  ce  qui  s'est 
passé  en  première  instance  et  en  appel. 

f  D'abord  il  résulte  des  conclusions  prises 
par  la  veuve  Lefebvre  et  consorts  devant  le 
tribunal  d'Ypres,  qu'ils  n'avaient  dirigé  leur 
demande  en  partage  contre  Goddyn,  que 
pour  qu'il  eût  à  justifier  de  la  qualité  qu'il 
s'attribuait  de  cessionnaire  de  leur  cohéri- 
tier Pierre  Lefebvre,  et  que  dans  le  cours  de 
l'instance  ils  ne  lui  ont  aucunement  reconnu 
cette  qualité,  laissant  au  juge  à  apprécier 
s'il  en  justifiait  ou  non.  Le  tribunal  ayant 
déclaré  que  l'acte  de  cession  était  simulé  et 
frauduleux,  il  est  évident  que  Goddyn,  qui 
voulait  prendre  part  au  partage,  et  qui  en 
était  exclu,  succombait  tout  à  la  fois  vis-à-vis 
de  Depuydt,  qui  avait  formellement  combattu 
cette  prétention,  vis-à-vis  de  la  veuve  Le^- 
febvre  et  consorts,  qui  ne  l'avaient  pas  re- 
connue, et  même  vis-à-vis  de  Pierre  Lefebvre, 


leur  cohéritier  défaillant,  dont  II  avait  voulu 
prendre  la  place  dans  le  partage. 

«  Devant  la  cour  d'appel,  l'opposition  de 
la  veuve  Lefebvre  et  consorts  contre  la  pré- 
tention de  Goddyn  s'est  produite  d'une  ma- 
nière beaucoup  plus  accentuée.  Goddyn 
ayant  subsidiairement  conclu  à  ce  que  la 
cour,  si  elle  prouonçait  la  nullité  de  la  ces- 
sion ,  nej'annul&t  que  partiellement,  et 
seulement  au  profit  de  Depuydt  jusqu'à  con- 
currence de  sa  créance,  sans  l'annuler  pour 
le  surplus  à  l'égard  des  autres  parties  en 
cause,  la  veuve  Lefebvre  et  consorts  lui  ré- 
pondirent par  une  conclusiou  portant  que 
t  la  fraude  viciait  l'acte  tout  entier,  qu'elle 
»  avait  été  dirigée  contre  eux  comme  contre 
f  Depuydt  ;  et  que  l'acte,  n'étant  qu'un  vain 
f  simulacre,  ne  pouvait  produire  d'effet  con- 
f  tce  personne,  t 

c  Le  pourvoi  n'est  donc  pas  fondé  à  sou- 
tenir que  Goddyn  ne  succombait  que  vis-à- 
vis  de  Depuydt,  et  que  l'arrêt  ne  devait  le 
condamner  aux  dépens  qu'à  l'égard  de  De- 
puydt. Lui  seul  avait  été  cause  du  procès, 
par  sa  prétention  de  prendre  part  au  par- 
tage :  la  demande  en  partage  n'avait,  en  réa- 
lité, d'autre  but  que  de  l'écarter;  et  il  était 
équitable  qu'il  supportât  des  frais  que  lui 
seul  avait  occasionnés. 

f  II  n'est  pas  mieux  fondé  à  soutenir  que 
les  frais  occasionnés  par  la  non  comparution 
de  Pierre  Lefebvre,  en  première  instance  et 
en  appel,  ne  pouvaient  être  mis  à  charge  de 
Goddyn,  avec  la  masse  des  dépens  ;  et  que 
ces  frais  n'étaient  autre  chose  que  les  dé- 
pens d'une  instance  spéciale,  dans  laquelle 
il  avait  été  donné  défaut  contre  Pierre  Le- 
febvre, qui  devait  les  supporter  comme  dé- 
faillant. 

c  Lorsqu'une  instance  est  introduite  con- 
jointement contre  plusieurs  personnes,  et 
que  l'une  d'elles  ne  comparaît  pas,  son  défaut 
de  comparaître  ne  donne  pas  lieu  à  une 
instance  nouvelle,  qui  vient  s»  greffer  sur 
l'instance  déjà  introduite  :  celle-ci  reste 
unique,  et  le  jugement  de  défaut-jonction  ou 
de  profit-joiul  qui  intervient,  n'est  qu'un 
préparatoire,  non  susceptible  d'appel,  dont 
les  frais  se  confondent  dans  la  masse  des 
dépens  de  l'instance,  et  qui  ne  peuvent  en 
être  distraits  en  vertu  d'aucune  disposition 
légale. 

t  La  non-comparution  d'un  des  assignés 
n'est,  en  pareil  cas,  qu'un  accident  de  pro- 
cédure, ne  donnant  lieu  qu'à  une  simple 
réassignation,  et  non  à  une  condamnation 
par  défaut,  terminant  l'instauce  entamée. 

c  Ainsi  l'arrêt  attaqué  u'estcritiquable  sons 
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aucun  des  deus  rapports  doot  le  pourvoi 
s'occupe  daus  ce  dernier  moyen. 

c  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation à  Tamende,  à  Findemnité,  et  aux  dé- 
pens. • 

ARBÊT. 

LÀ  COUR  ;  --  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  tiré  de  la  violation  des  art.  1353, 
1349  et  1522  du  code  civil  : 

Attendu  que  ce  moyen  a  pour  objet  de 
remettre  en  question  rappréciation  des  pré- 
somptions sur  lesquelles  la  cour  d'appel 
s'est  fondée,  pour  reconnaître  que  Tacte  de 
cession,  invoqué  par  le  demandeur  est  un 
acte  simulé  et  frauduleux  ;  que  cette  appré- 
ciation souveraine  des  faits  de  la  cause 
échappe  nécessairement  au  contrôle  de  la 
cour  de  cassation,  puisque  Fart.  i353  du 
code  civil  a  abandonné  aux  lumières  eA  la 
prudence  du  juge  les  présomptions  non  éta- 
blies par  la  loi  ; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens 
tirés  de  la  violation  des  art.  97  de  la  consti- 
tution ;  141  du  code  de  proc.  civile  et  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  ainsi  que  de  la  viola- 
tion de  Tarticle  130  du  code  de  procédure 
civile  : 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
n'oblige  la  partie  assignée  de  comparaître 
en  justice,  sous  peine  de  supporter  les  dé- 
pens occasionnés  par  sa  non-comparution  ; 
qu*il  appartient,  dès  lors,  au  juge  d'appré- 
cier les  circonstances  pour  faire  supporter 
tous  les  frais  du  procès  par  celle  des  parties 
qui,  succombant  en  définitive,  est  jugée  les 
avoir  occasionnés  par  des  prétentions  illégi- 
times et  frauduleuses  ; 

Attendu  qu'en  acquiesçant  au  partage  tout 
en  se  prévalant  de  sa  qualité  de  cessiounaire 
des  droits  successifs  de  Pierre  Lefebvre, 
alors  que  les  demandeurs  originaires  se  ré- 
servaient, d'exercer,  le  cas  échéant,  le  retrait 
successoral,  le  demandeur  n'a  évidemment 
fait  autre  chose  quç  contester  la  demande  de 
partage,  en  unt  qu'elle  était  provoquée  entre 
tous  les  héritiers  du  de  cujtu; 

Que,  dès  lors,  le  jugement  confirmé  par 
Tarrét  attaqué  a  pu  mettre  tous  les  dépeus 
du  procès  à  charge  de  la  partie  qui  succom- 
bait dans  cette  contestation,  et  ce  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  que  ce  jugement  constate 
expressément  dans  ses  motifs  que  la  seule 
question  litigieuse  à  juger  et  par  conséquent 
l'unique  objet  du  procès  était  de  faire  statuer 
sur  le  sort  de  la  susdite  prétendue  cession  ; 
qu'il  eu  résulte  ultérieurement  que  la  cour 


d'appel  qui  a  maintenu  cette  condaflimtîon 
aux  dépens,  en  adoptant  les  motifs  du  premier 
juge  et  en  décidant  que  c'est  à  bon  droit  que 
l'acte  de  cession  avait  été  déckré  nul  d'une 
manière  générale,  et  par  suite'  que  le  de- 
mandeur avait  succombé  à  l'égard  de  toutes 
les  parties,  n'a  pu  contrevenir  à  Part.  130  du 
code  de  procédure  civile,  et  a  suffisamment 
motivé  sa  décision  en  ce  qui  concerne  la  con- 
damnation du  demandeur  à  tous  les  dépens  ; 
Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  150  fr. 
envers  TËtat,  à  une  indemnité  de  pareille 
somme  envers  les  défendeurs  et  aux  dépens. 

Du  22  mai  1862.  —  Ch.  civile.  —  Prés, 
M.  le  baron  de  Gerlache  —  Rapp.  M.  De 
Cuyper.  —  Concl.  conf,  M.  Cloqueite,  avocat 
général.  —  Plaid.  MM.  Bosquet  et  Martou. 


^  GARDE  CIVIQUE.  —  Goï«sbils  db  disci- 
pline. —  Empêchement  de  siéCER.  — Ji:g£ 

DE  PAIX  SUPPLÉANT.    —    MEMBRE  TITULÂI&E 
REMPLACÉ  PAR    SON  SUPPLÉANT. 

20  CAS  OU  LE  CONSEIL  PEUT  SIEGER  AU 
NOMBRE  DE  CINQ  MEMBRES. 

3-  REFUS  D'OBÉIR.  —  Provocatio!!.  - 
Droit  de  plainte. 

1**  De  ce  qu'un  conseil  de  discipline  de 
garde  civique  a  été  présidé  par  le  sup- 
pléant du  juge  de  paisf  et  de  ce  qu'un 
membre  suppléant  du  conseil  y  m  siégé, 
il  résulte  une  présomption  suffisante  qme 
les  titulaires  étaient  empêchés  :  ni  Pem- 
péchement,  ni  ses  catises  ne  doivent,  à 
peine  de  nullité,  être  mentionnés  dam 
les  jugements  (^).  (Loi  du  26  ventOse  an  ix: 
décret  du  50  mars  1808,  art.  i9;  toi  du20  arril 
1810,  art.  7;  loi  du  8  mai  1848-13  juillrt 
1853,  art.  95  et  2  ) 

2^  Lorsqu'il  y  a  sept  membres  effectifs  ou 
suppléants,  présents  pour  siéger  au  con- 
seil de  discipline,  il  n'est  pas  permis  de 
siéger  au  nombre  de  cinq  membres.  (La 
du  8  mai  18^,  art.  95  et  i.) 

3**  Un  propos  grossier  ou  une  observaUom 
inconvenante  de  la  part  du  supérieur  à 
son  inférieur,  ne  dispense  pas  celui-ri 


(1)  Voy.  conf.  U  févr.  1838  (ce  Recueil,  1858,  I. 
252);  26  uov.  1838  {id.,  1839,  1,  309);  19  dée.  1839 
{id.,  1840,  1,  H);  23  liée.  1840  (id.,  1840,  1.  147  ; 
27  ocl.  1856  {id„  1856,  I,  470^. 
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du  éUvair  d'obéir  pondant  la  durée  du 
service,  sauf  le  droit  de  réclamer  ulté- 
rieurement  devant  le  chef  de  la  garde, 
(Loi  du  8  mai  i8i8,  art.  87  et  89;  code  pénal 
militaire,  art.  80.) 

(CARETTE,  —  C.  l'OFFICIER  RAPPORTEUR 
A  COURTRAI.) 

Léopold  Carette,  garde  à  la  l'«  compagnie 
du  !*'  baiailloo  de  la  garde  civique  de  Gour- 
trai,  a  été  traduit  devant  le  conseil  de  disci- 
pline sous  la  prévention  de  s'être  rendu  cou- 
pable, lors  de  Texercice  du  li  août  186i,  de 
désobéissance  envers  ses  supérieurs  en  grade, 
et  d'avoir  manqué  aux  autres  devoirs  qui  lui 
étaient  prescrits  par  Tart.  89  de  la  loi  du 
8  mai  1848  et  par  le  règlement  de  service  ar- 
rêté conformément  à  la  loi. 

En  fait,  le  conseil  de  discipline  avait  été 
présidé  par  le  suppléant  du  juge  de  paix,  et 
le  capitaine,  désigné  par  le  sort  pour  faire 
partie  du  conseil,  avait  aussi  été  remplacé 
par  son  suppléant,  sans  que  le  procès-verbal 
de  la  séance  ni  le  jugement  fissent  aucune 
mention  de  Tempéchement  des  titulaires  ni 
des  causes  de  cet  empêchement. 

Le  28  août,  le  conseil,  après  avoir  rejeté 
une  exception  déduite  par  le  prévenu  de  ce 
que  Tassignation  ne  faisait  pas  suffisamment 
connaître  Tobjet  de  la  prévention,  avait  sta- 
tué au  fond  comme  suit  : 

c  Attendu  qu*il  est  suffisamment  prouvé 
qu*à  Texerclce  obligatoire  du  11  de  ce  mois, 
le  garde  Léopold  Carette  a  fait  preuve  dans 
le  maniement  des  armes  d'une  mauvaise  vo- 
lanU  telle,  que  son  chef  de  peloton  a  dû  lui 
ordonner  de  sortir  des  rangs  et  lui  faire  don- 
ner Tinslruciion  Isolément  par  un  sergent  ; 

c  Que,  replacé  dans  les  rangs,  il  a  persisté 
dans  sa  désobéissanu  et  que  le  commandant 
de  la  compagnie,  après  avoir  pris  les  ordres 
du  chef  de  bataillon,  a  été  contraint  de  ren- 
voyer Carette  du  champ  des  manœuvres  ; 


(1)  Loi  du  26  venldse  an  iz,  art.  3  :  «  Cd  cas  de 
muladie,  absence  ou  autre  enipéchement  du  juge  de 
paix,  ses  fonctions  seront  remplies  par  un  suppléant.  » 

(3)  Décret  du  30  mars  1808,  art.  49  :  «  En  cas 
d^empécbement  d*un  juge,  il  sera,  pour  compléter 
le  nombre  indispensable,  remplacé  par  un  juge  d^une 
autre  chambre  qui  ne  tiendrait  pas  audience  dans  le 
même  temps,  ou  par  un  des  juges  suppléants  en 
observani  dans  tous  les  cas  et,  autant  que  faire  se 
pourra,  Tordre  des  nominations.  • 

Art.  48.  «  Le  président  et  les  vice- présidents, 
seront,  en  eas  d^empéchement,  remplacés  pour  le 
service  de  Taudienee,   par  le  juge  présent  le  plus 

rASic,  4862.—  i^  P4atii. 


c  Âttenda  qu*îl  est  aussi  établi  que  le 
garde  Léopold  Carette  s^est  rendu  coupable, 
étant  sous  les  armes,  de  répliques,  en  disant 
au  sous-lieutenant  Balde,  qu'il  n'avait  pas  le 
droit  de  lui  dire  qu'il  manœuvrait  comme  un 
lourdaud  ; 

c  Attendu  que  le  rapport  du  lieutenant  de 
la  l'«  compagnie  du  1^  bauillon,  conflrmé  à 
l'audience  par  les  sous-lieutenants  Balde  et 
Derho  n'a  pas  été  détruit  par  les  témoins  à 
décharge; 

c  Attendu  que  le  garde  Léopold  Carette  se 
trouve  en  état  de  récidive  ;  considérant  que 
ces  faits  constituent  une  infraction  aux  arti- 
cles 5,  5,  6,  8  et  9  du  règlement  de  service 
intérieur  du  2  janvier  1860;  que,  aux  termes 
de  l'art.  27  du  même  règlement,  ces  faits  sont 
punissables,  conformément  aux  art.  87, 93, 99 
et  100  de  la  loi  du  8  mai  1848,  ainsi  conçus  : 

desquels  il  a  été  donné  lecture  par  le 

président, ainsi  que  de  l'art.  58  du  code  pénal 
rendu  obligatoire  par  la  loi  du  21  mars  1859  ; 

c  Condamne  le  sieur  Léopold  Carette  k 
un  emprisonnement  de  cinq  jours,  à  une 
amende  de  âO  fr.  et  aux  frais  des  poursuites 
taxés  à  la  somme  de  7  fr.  50  c.  recouvrable 
par  corps; 

€  Limite  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  pour  le  payement  des  frais  à  8  jours; 

c  Subsidiairement  et  pour  le  cas  de  non 
payement  de  l'amende  dans  le  délai  de  trois 
semaines  à  partir  de  ce  jour,  le  condamne, 
dès  à  présent  pour  lors,  à  un  emprisonne-, 
ment  de  cinq  jours,  j 

Pourvoi  par  Carette  qui  présente  trois 
moyens  de  cassation. 

Premier  moyen.  —  Violation  de  l'art.  3  de 
la  loi  du  26  ventôse  an  ix  sur  les  suppléants 
des  juges  de  paix  (')  ;  de  l'art.  49  du  décret 
du  50  mars  1808  sur  la  discipline  des  tribu- 
naus  (');  de  l'art  7  delà  loi  du  20  avril  1810 
sur  l'organisation  judiciairei("),  combiné  avec 
l'art.  95  alinéa  2  de  la  loi  du  8  mai  1848 
sur  la  garde  civique  {*). 


ancien  dans  Tordre  des  nominations.  » 

(5)  Loi  du  30  avril  18f  0,  art.  7...  «  Les  arrêts  qui 
ne  sont  pas  rendus  par  le  nombre  déjuges  prescrit... 
sont  déclarés  nuls.  » 

(4)  Loi  du  8  mai  1848,  art.  95...  «  Le  conseil  de 
discipline  est  présidé  par  un  juge  de  paix  ou,  à  son 
défaut,  par  un  major. 

m  II  se  compose,  en  outre,  d*un  ciopitaine,  d*un  lien- 
tenant,  d'un  sous-lieutenant,  d^un  sous-officier,  d*un 
caporal  et  d'un  garde. 

«  Il  ne  peut  siéger  qu*au  nombre  de  5  ou  de 
7  membres.  Si  les  membres  présents  sont  en  nombre 
pair,  le  plos  jeaoe  s^abstient.  » 
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En  ee  qa*iin  suppléant  do  juge  de  paix  et 
un  capitaine,  membre  suppléant  du  cooseil 
de  discipline,  onl  concouru  aui  jugemenU 
attaqués,  le  premier  comme  président  et  le 
second  comme  juge,  sans  qu'il  ait  été  fait  au- 
cune mention,  ni  dans  le  procès-verbal  d'au- 
dience ni  dans  les  jugements  de  la  nature 
ou  tout  au  moins  de  Texistence  de  Tempé- 
cbement  de  leurs  titulaires  respectifs. 

Le  conseil  de  discipline,  disait  le  deman- 
deur, a  été  présidé  par  M.  Biebuyck,  suppléant 
du  juge  de  paix  et  M.  Martin  Siemoens, 
suppléant  du  conseil,  y  a  siégé  sans  qu'au* 
cun  empécbement  quelconque  du  titulaire 
soit  constaié.  Cependant  les  suppléants  des 
juges  de  paix  ne  peuvent  remplacer  ces  der- 
niers qu'en  cas  de  maladie,  absence  ou  autre 
empêchement  (Loi  du  26  ventôse  an  ix,  ar- 
ticle 3.) 

La  raison  indique  qu'il  doit  en  être  de 
même  pour  les  membres  des  conseils  dfi  la 
garde  civique. 

Le  droit  commun  (décret  du  50  mars  1808, 
art.  49)  ne  permet  aux  suppléants  de  siéger 
qu'en  cas  d'empêchement  des  titulaires. 

Les  suppléants  ne  sont  pas  titulaires;  pour 
qu'ils  puissent  intervenir,  il  faut  une  cause, 
un  motif  légitime  constaté,  or  ce  motif  c'est 
l'empêchement  légal  du  titulaire. 

Le  justiciable  a  un  droit  acquis  au  juge 
que  la  loi  lui  désigne;  par  suite,  il  a  aussi 
le  droit  de  connaître  si  ce  juge  est  réel- 
lement empêché.  Le  législateur  n'a  pu  per- 
mettre que  les  titulaires  et  les  suppléants 
siégeassent  selon  leur  bon  plaisir. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  de  l'art  95 
alinéa  4  de  la  loi  du  8  mai  i8i8  sur  la  garde 
civique;  de  l'art.  48  du  décret  du  30  mars 
1808  sur  la  discipline  des  tribunaux  ;  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  i8i0. 

En  ce  que  le  capitaine  membre  suppléant 
du  conseil  de  discipline,  assumé  pour  com- 
pléter le  nombre  de  sept  juges,  y  compris  le 
président  ne  pouvait  prendre  part  aux  juge- 
ments en  présence  de  six  juges  dont  le  plus 
Jeune  était  tenu  de  s'abstenir  pour  laisser  le 
conseil  siéger  au  nombre  de  cinq  mem- 
bres. 

L'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  déclare 
nuls  les  jugements  qui  ne  sont  pas  rendus 
par  le  nombre  de  juges  prescrit;  dans  les 
tribunaux  ordinaires  pour  lesquels  la  loi  dé- 
termine un  nombre  fixe  de  juges  hors  du- 
quel ils  ne  peuvent  siéger,  si  l'un  d'eux  vient 
à  manquer  il  faut  nécessairement  qu'il  soit 
remplacé.  Pour  la  garde  civique,  c'est  autre 
chose,  les  conseils  de  discipline  ne  doivent 


pas  absolument  siéger  au  nombre  de  sept 
membres;  c  il  (le  conseil),  dit  l'art.  95  de  la 
loi  du  8  mai  1848,  ne  peut  siéger  qu'au  nom- 
bre de  cinq  ou  de  upt  membres.  »  Dans  Tes- 
pèce,  en  admettant  que  le  suppléant  da  juge 
de  paix  ail  pu  siéger  parce  que  ces  suppléanu 
ont  les  mêmes  titres  que  les  juges  de  paix,  il 
n'en  est  pas  de  même  du  capitaine  Ifartia 
Siemoens  qui  n'avait  qualité  qu'autant  que 
son  titulaire  fût  réellement  empêché;  en  fait 
il  restait  donc  six  membres  présents,  par 
suite,  le  plus  jeune  était  tenu  de  s'abstenir 
pour  ramener  le  nombre  à  cinq,  et  alors  le 
conseil  pouvant  siéger,  il  n'y  avait  pas  lieu 
d'appeler  un  suppléant.  La  composition  des 
tribunaux  en  effet  est  d'ordre  public  ;  aucun 
suppléant  ne  peut  être  appelé  que  pour  com- 
pléter le  nombre  de  juges  requis  par  la  loi 
(code  de  comm.  art  626  ;  décret  du  30  mars 
1808,  art  49)  ;  ce  principe  est  de  droit  com- 
mun. 

Le  suppléant  du  juge  de  paix  ayant  siégé 
hors  du  cas  où  il  pouvait  être  appelé  et  le 
capitaine  Martin  Siemoens  ne  s'étant  pas 
abstenu,  ainsi  que  l'exigeait  l'art  95  de  la 
loi  du  8  mai  1848,  le  jugement  attaqué  a  donc 
été  rendu  par  un  tribunal  illégalement  com- 
posé. (Cass.  de  Fr.  5  janv.  1828.  —  Cass. 
de  Belg.,  6  fév.  1840.) 

Troisième  moyen,  —  Fausse  application  ei 
violation  de  l'art.  6  du  règlement  de  service 
intérieur  de  la  garde  civique  de  Courtraî  du 
2  janvier  1860; 

En  ce  que  le  jugement  atuqoé  assimOe  à 
une  réplique,  faite  dans  le  service,  aux  or- 
dres d'un  supérieur,  une  observation,  faite 
par  le  demandeur,  à  des  paroles  injarieases 
proférées  contre  lui  par  son  sousriieate- 
nant 

Les  dépositions  des  témoins  entendus  à 
l'audience  constatent  que  le  lieutenani  Balde 
a  dit  au  prévenu  :  c  Voue  exercer  comme  «a 
lourdaud,  vou$  n'ave*  pas  de  sany  dwis  les 
veines  :  •  à  quoi  le  demandeur  a  réponda  : 
Vous  n'aven  pas  le  droit  de  me  dire  cela.  Le 
demandeur  était  donc  injurié. 

Que  fait  le  jugement  attaqué?  D'abord  fl 
transforme  les  paroles  blessantes  du  chef  en 
un  ordre  à  exécuter  et  ensuite  la  protestation 
du  demandeur  en  un  refus  d'obéir  ;  c'est  cette 
fausse  qualification  des  faits  qui  a  amené  la 
condamnation  de  ce  dernier.  Or  nulle  part 
la  loi  n'autorise  le  supérieur  à  injurier  les 
inférieurs.  (G.  c.  de  Belg.  25  janvier  1854 
aff.  Dandoy.) 

M.  le  premier  avocat  général  Falder  a 
eoncln  au  rejet  dn  pourvoi. 
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LA  COUR  ;  •—  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  de  Fart.  5  de  la  loi  du  26  ven- 
tôse an  IX  sur  les  suppléante  de  juges  de 
paix  ;  de  Tarticle  49  du  décret  du  30  mars 
1808  sur  la  discipline  des  tribunaux;  et  de 
Fart.  7  de  la  loi  du  20  avril  i8i0,  sur  Tor- 
ganisation  judiciaire,  combiné  avec  Part.  95 
alinéa  2  de  la  loi  du  8  mal  1848  sur  la  garde 
civique; 

En  ce  qu'un  suppléant  de  juge  de  paix  et 
nn  capitaine,  membre  suppléant  du  conseil 
de  discipline,  ont  concouru  aux  jugements 
attaqués,  le  premier  comme  président  et  le 
second  comme  juge,  sans  qu'il  ait  été  fait 
aucune  mention,  ni  dans  le  procès-verbal 
d'audience,  ni  dans  les  jugements,  de  la  na- 
ture ou  tout  au  moins  de  l'existence  de  Tem- 
pécbement  de  leurs  titulaires  respectifs; 

Attendu  qu'aux  termes  des  textes  invo- 
qués par  le  pourvoi,  les  suppléants,  en 
général,  sont  nommés  pour  remplacer  les 
titulaires  en  cas  d'empécbement; 

Qu'ils  ont,  par  suite,  en  eux-mêmes  et  en 
vertu  de  leur  nomination,  mission  et  carac- 
tère légal  pour  remplir  ces  fonctions  le  cas 
échéant  ; 

Attendu  que  ni  ces  dispositions  ni  aucune 
autre,  an  cas  ob  un  titulaire  ne  peut  siéger, 
n'exigent  qu'il  soit  rendu  compte,  dans  les 
jugements  on  ailleurs,  ni  de  l'empêchement 
ni  des  causes  de  l'absence  du  membre  rem- 
placé; 

Attendu  que  le  demandeur  n'a  élevé  de- 
vant le  conseil  de  discipline  aucune  réclama- 
tion contre  le  remplacement  du  juge  de  paix 
par  son  suppléant,  ni  contre  celui  du  capi- 
taine Herman  par  celui  des  officiers  que  le 
tirage  au  sort,  pour  la  formation  du  conseil 
de  discipline,  avait  désigné  pour  le  rempla- 
cer au  besoin; 

Que,  par  suite,  ce  conseil  ne  s'est  pas 
trouvé  dans  le  cas  de  devoir  donner  les  motifs 
de  leur  absence; 

Qu'il  suit  de  ces  considérations  que  le  pre- 
mier moyen  ne  peut  être  accueilli; 

Sur  le  deuxième  moyen  déduit  de  la  viola- 
lation  de  l'art.  95,  alinéa  4,  de  la  loi  du 
8  mai  1848  sur  la  garde  civique,  de  l'art.  48 
du  décret  du  50  mars  1808  sur  la  discipline 
des  tribunaux,  et  de  Tart.  7  de  la  loi  du 
30  avril  1810  : 

En  ce  qu'en  admettant  que  le  juge  de  paix 
eût  été  légalement  remplacé,  le  conseil  se 
trouvant  ainsi  réduit  à  six  membres,  le  plus 


Jeune  était  tenu  de  s'abstenir  afin  de  siéger  à 
cinq  comme  le  permettait  la  loi; 

Attendu  qne  la  loi,  en  permettant  de  sié* 
ger  au  nombre  de  cinq  membres,  suppose 
qu'il  y  en  a  moins  de  sept  présents,  sans  dis- 
tinguer entre  les  membres  effectifs  ou  sup- 
pléants ; 

Qu'ainsi  ce  moyen  n'est  pas  fondé; 

Sur  le  troisième  moyen  pris  de  la  fausse 
application  et  de  la  violation  de  l'art.  6  du 
règlement  de  service  intérieur  de  la  garde 
civique  de  Courtrai  ;  en  ce  que  le  jugement 
de  condamnation  assimile  à  nne  réplique, 
faite  dans  le  service,  aux  ordres  d'un  supé- 
rieur, une  observation  faite  par  le  deman- 
deur à  des  paroles  Injurieuses  prononcées 
contre  lui  par  son  sous-lieutenant; 

Attendu  qu'en  admettant  qu'en  présence 
des  faits  établis  par  le  jugement  attaqué,  les 
mtJàfi  :  Vous  manceuvret  comme  un  lourdaud, 
puissent  être  considérés  comme  injurieux 
pour  le  demandeur,  celui-ci,  aux  termes  de 
l'art.  89  de  la  loi  du  8  mai  1848  et  de  l'ar- 
ticle 6  du  règlement  de  service  intérieur, 
arrêté  pour  la  garde  civique  de  Courtrai, 
pouvait  bien  en  porter  plainte,  mais  n'en 
était  pas  moins  tenu  d'obéir  sur-le-champ  et 
sans  observations  aux  commandements  qui 
lui  étaient  faits  par  son  supérieur,  la  loi,  en 
soumettant  les  gardes  civiques  à  la  même 
obéissance  que  dans  l'armée  ayant  manifes- 
tement voulu  écarter  toute  observation  et 
maintenir  le  principe,  écrit  dans  l'art.  80  du 
code  pénal  militaire,  que  la  subordination 
constitue  l'essence  et  l'âme  du  service. 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens. 

Du  28  oclobre  1861.  —  2*  ch.  —  Pré*. 
M.  le  comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  de 
Wandre.  —  Concl.  eonf.  M.  Faider,  premier 
avocat  général.  —  Plaid.  M.  Martou« 


1«  GARDE  CIVIQUE.  —  Gibde  teà  de  plus 
DE  50  INS.  —  Agrément  dd  chef. 

2«  POURVOI  EN  MATIÈRE  DE  RECENSE- 
MENT DE  GARDE  CIVIQUE.—  Exemp- 
tion d'ihende. 

l""  L'art.  8,  §  3,  de  la  loi  du  8  mai  1818  qui 
exige  Tagrément  du  chef  de  la  garde  pour 
qu'un  garde  civique  âgé  de  plus  de  80  ans 
puisse  élre  inscrit  ou  maintenu,  par  le 
conseil  de  recensement,  sur  les  contrôles 
du  service  actif,  confère  à  cet  officier 
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êupérUur  wn  drHi  àbêolu  de  retirer  son 
agrémeni  lorêqt^il  le  juge  utile  (<). 
S*  Lee  pourvoie  en  caseatùm  formés  en  ma- 
tière de  recensement  de  garde  civique 
sont  exemptés  de  l'amende  par  l'arti- 
cle i9&*  de  la  loi  du  iZ  juillet  1893. 

(m  cobn,  dbmamdecr.) 

Le  demandear  est  né  en  1806  ;  donc  de- 
puis 1856  il  avait  50  ans  :  il  ëuit  resté  dans 
la  garde  civique  de  Bruxelles,  ce  qui  suppose 
le  consentement  exprès  ou  tacite  tant  de  sa 
part  que  de  la  part  du  chef  de  la  garde. 

Le  26  janvier  1862,  M.  le  lieutenant  géné- 
ral Pletinckx  a  révoqué  Tautorisation  accor- 
dée au  demandeur  de  continuer  son  service 
dans  la  garde. 

En  conséquence,  le  28  janvier  1862,  le 
conseil  de  recensement  a  rayé  des  contrôles 
le  nom  du  demandeur  qui  s'est  pourvu  en 
appel  contre  cejte  décision,  devant  la  dépn- 
tation  du  conseil  provincial  de  Braliant.  Sa 
réclamation  a  été  rejetée  par  la  décision  atta- 
quée, qui  est  ainsi  conçue  : 

c  Vu  Tarrété  pris,  le  26  janvier  1862,  par 


(i)  Noos  résomoDS  ici  toute  la  législalion  anlé- 
rieare  sur  ce  point,  y  compris  le  projet  de  loi  de 
1834  :  * 

a)  Décret  do  31  décembre  1830.  art.  3  :  «Il  est 
loisible  au  jeunes  gens  de  18  à  21  ans  et  aoz 
hommes  de  50  k  60  ans  de  se  faire  inserirei  sur  les 
tabieaox  de  la  garde  ciTiqoe.   » 

6)  Projet  de  loi  présenté  le  38  mai  183i  (doca- 
mentsde  la  ebambre,  n«  lli): 

•  Art.  6.  Tous  les  Belges  qoi,  au  !•'  Janvier  de 
ebaque  année,  entreront  dans  leur  22«  année,  se 
feront  inscrire  par  Tadministralion  de  la  commune 
dans  laquelle  ils  ont  leur  résidence. 

m  Ceux  qui,  dans  le  cours  de  Tannée,  résideront 
alternatiYcment  dans  deux  ou  plusieurs  communes, 
seront  de  droit  passibles  du  service  dans  la  plus 
populeuse. 

«  Art.  15.  Seront  exemptés  de  tout  service  dans  la 
garde  civique. 

Définitivement  : 

«  !•  Les  personnes  atteintes  de  maladies  ou  dMn- 
firmités  incurables,  qui  les  rendent  absolument  inha- 
biles au  service  ; 

•  2»  Les  ministres  des  cultes  salariés  par  PÉtat. 
Art.  SI.  La  garde  civique  se  divise  en  deux  bans, 

t{ui  seront  organisés  séporément. 

«  Le  premier  ban  se  compose  : 

«  i«  Des  individus  qui  n*ont  pas  trente  ans  révo- 
lus} 

■  2«  De  ceux  qui  se  présenteront  pour  servir  volon- 
tairement et  qui  seront  reconnos  aptes  au  service 
actif. 


M.  le  lieutenant  général  commandant  de  la 
garde  civique  de  Bruxelles,  portant  : 

c  Le  lieutenant  général  commandtnt  su- 
c  périeur; 

c  Considérant  qu^en  se  mettant  en  oppo- 
c  sition  constante  contre  les  olDciers  sopé- 
c  rieurs  de  la  légion  à  laquelle  il  appartient, 
c  le  garde  De  Coen,  François,  deinearant 
c  rue  de  Tlmpératrice,  6,  ne  se  trouve  plus 
c  dans  les  eonditions  voulues  pour  pouvoir 
c  jouirde  la  faveur  accordée  par  Fart.  8yS3, 
c  aux  personnes  âgées  de  plus  de  50  ans,  qui 
t  désirent  faire  partie  de  la  garde  civique  ; 
c  Arrête: 

c  Le  sieur  De  Coen,  François,  garde  de  la 
c  A'  compagnie  du  3*  bataillon  de  la  4*  lé- 
c  gion,  cesse,  à  dater  de  ce  jour,  d*étre  au- 
c  torisé  à  pouvoir  continuer  son  service 
c  dans  la  garde  civique  de  Bruxelles,  en 
c  vertu  de  Tautorisation  qui  lui  a  été  aocor- 
f  dée,  conformément  à  Part.  8,  §  3  précité, 
f  et  qui  lui  est  retirée; 

c  Charge  le  conseil  de  recensement  de 
c  faire  rayer  ce  garde  des  contrôles  ; 

c  Bruxelles,  ce  26  janvier  1862. 

c  St^n^PLBTINCKX,  » 


m  Le  second  ban  comprend  tous  les  antres  gardes, 
ainsi  que  ceux  qui  n'ont  point  été  exemptés  définiti- 
vement du  service  du  premier  ban. 

•  Il  sera  loisible  aux  personnes  de  18  h  SI  ans,  et 
de  50  à  60  ans,  de  se  faire  ioscrire  sur  les  eoatrdles 
de  la  garde  civique  ;  elles  seront  soumises  de  piein 
droit  aux  dispositions  de  la  loi,  et  se  ponrreat 
obtenir  leur  radiation  qo*à  Tépoqoe  fixée  poor  la 
révision  des  contrôles.  » 

e)  Loi  do  8  mai  i  848-13  Juillet  1853,  artiek  8  : 
«  Les  Belges  et  les  étrangers  admis  à  établir  leur 
domicile  en  Belgique  en  vertu  de  Tart.  13  da  code 
civil,  Agés  de  21  k  50  ans,  sont  oppelésau  serriee  de 
la  garde  civique,  dans  le  lien  de  leur  rés^ideoe* 
réelle.  —  Ceux  qui  résident  altemaiivemenl  dans 
plusieurs  commuoes  sont  de  droit  soomis  no  aerricc 
dans  la  commune  la  pins  populeuse.  —  Il  est  loisible 
aux  Belges  et  aux  étrangers  mentionnés  dans  le  $  l«r 
de  cet  article,  âgés  de  18  à  21  ans  ou  de  plos  de 
50  ans,  de  se  faire  inscrire  sur  les  contrôles  de  la 
garde  ci?ique,  avec  l'agrémeni  du  chef  delà  gardt.  • 

Le  projet  du  gouvernement  portail:  «Il  est  loisible 
anx  jeunes  gens  de  18  k  21  ans  et  aux  bommes  de 
50  à  65,  de  se  faire  inscrire  sur  les  contrôles  de  la 
garde  civique,  avec  Tagrément  du  chef  de  la  garde.  ■ 

Le  rapport  de  la  section  centrale  avait  proposé  U 
rédaction  suivante,  qui  fut  modifiée  dans  la  discss- 
sion  :  «U  est  loisible  aux  jeunes  gens  de  18  à  SI  ans 
et  aux  hommes  de  51  ons  et  au-dessus  de  se  faire 
inscrire  sur  les  contrôles  de  la  garde  dviqoc,  avec 
Tagrément  du  chef  de  la  garde.  » 
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c  Vu  la  décision  dont  appel,  ainsi  conçue  : 

f  Conseil  de  recensement,  décision  n*  8  ; 
c  Séance  du  28  janvier  i862  ; 
c  DeCoen,François,rttederimpératricey 
c  6,  né  à  Bruxelles,  en  i806  ; 

f  Le  conseil  : 

c  Attendu  que  Fautorisation  accordée  par 
c  le  chef  de  la  garde  en  vertu  de  Tart.  8,  S  3 
c  a  éié  retirée  ; 

c  Ordonne  sa  radiation  des  contrôles.  » 

c  Yu  rappel  interjeté  parle  sieur  De  Coen 
et  le  mémoire  de  MM.  Yanderplassche  et 
Du  vivier,  avocats  à  la  cour  d'appel  de  Bruxel- 
les, produit  à  Tappui  de  Fappel  ; 

c  Attendu  que  la  question  soulevée  con- 
siste à  savoir  si  le  S  3  de  Part.  8  de  la  loi  du 
8  mai  1848,  qui  exige  Tagrémentdu  chef  de 
la  garde  pour  qu'on  puisse  être  inscrit  sur 
les  contrôles  du  service  actif  de  la  garde 
civique  lorsqu'on  a  dépassé  Tâge  de  50  ans, 
donne  à  cet  officier  }e  droit  de  retirer  son 
agrément  à  son  gré  et  sans  motif  ; 

c  Attendu  que  le  pouvoir  conféré  au  chef 
de  la  garde  par  la  disposition  précitée  est 
absolu  et  discrétionnaire  ;  que  son  exercice 
n'est  astreint  à  aucune  condition;  notam- 
ment que  le  chef  de  la  garde  n'est  pas  léga- 
lement obligé  ni  de  motiver  sa  résolution, 
ni  de  la  notiûer  à  l'intéressé  ;  qu'il  lui  suffit 
de  la  communiquer  au  conseil  de  recense- 
ment, aûn  que  ce  collée  puisse  remplir  la 
mission  qui  lui  est  attribuée  par  l'art.  i5  de 
la  loi,  c  de  dresser  le  contrôle  des  hommes 
i  destinés  à  faire  partie  de  la  garde  ;  > 

c  Attendu  qu'en  prononçant  la  radiation 
de  rappelant,  le  conseil  de  recensement  a 
purement  et  simplement  posé  un  acte  qui 
était  la  conséquence  nécessaire  et  forcée  de 
Tarrété  pris  par  le  chef  de  la  garde,  dans  la 
limite  de  ses  attributions  ;  qu'au  surplus,  il 
ne  lui  appartenait  pas  de  contrôler  ni  de  mo- 
difier cet  article,  lequel  ne  rentre  nullement 
dans  la  catégorie  des  faits  prévus  aux  art  20, 
SI,  22  et  23  de  la  loi; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède, 
que  la  décision  attaquée  a  fait  une  juste  ap- 
plication des  art.  8,  S  3,  et  15  de  la  loi  du 
S  mai  1848.. ..  > 

Cette  décision  était  précédée  d'un  rapport 
où  nous  lisons  les  considérations  suivantes  : 

c  Deux  conditions  sont  requises,  comme 
le  disent  très -bien  les  avocats  consul- 
tés, pou>  que  l'inscription  opérée  en  vertu 
de  ce  paragraphe  soit  régulièrement  fidte  : 


c  !•  Consentement  do  citoyen  belge  ou 
de  l'étranger  admis  à  domicile  ; 

f  2*  Agrément  dn  chef  delà  garde. 

c  Mais  ces  conditions,  une  fois  remplies, 
par  le  garde  et  par  le  chef  de  la  garde,  sont- 
elles  irrévocables  à  moins  d'un  retrait  mu- 
tuel ?  ou  bien  le  concours  des  deux  volontés 
resie-t-il  indispensable  pour  que  l'inscrip- 
tion continue  à  conserver  sa  valeur,  et  le 
défaut  de  l'une  d'elles  rinfirroe-t-elle  et  la 
rend-elle  caduque?  Je  penche  vers  cette  der- 
nière opinion  parce  que,  d'après  moi,  le 
consentement  et  l'agrément  comportent  la 
faculté  de  retirer  ce  consentement  et  cet 
agrément  à  volonté,  surtout  lorsque  l'enga- 
gement pris  n'est  pas  pour  un  terme  déter- 
miné. 

c  En  effet  qu'a  voulu  le  législateur  ? 

c  Que  le  garde  âgé  de  18  à  21  ans  ou  de  plus 
de  50  ans  demandât  son  inscription  et  que 
le  chef  de  la  garde  consentit  à  ce  qu'il  fût 
inscrit  sur  les  contrôles;  dans  quel  but 
a-t-il  exigé  l'agrément  du  chef  de  la  garde? 
et  ce  chef  est  ici  revêtu  d'un  pouvoir  discré- 
tionnaire probablement  afin  de  concilier  cette 
inscription  de  faveuravec  l'intérêt  et  le  bien- 
être  du  service. 

c  Si  donc,  au  moment  de  l'inscription,  le 
chef  reconnaît  que  ces  conditions,  toutes 
d'intérêt  général,  existent,  il  donne  son 
agrément;  n'aurait'il  pas  le  droit,  si  plus  tard 
il  s'apercevait,  toujours  dans  son  pouvoir 
discrétionnaire,  que  les  motifs  pour  lesquels 
il  a  donné  son  agrément  ont  cessé  d'exister 
et  que,  loin  d'être  favorable  au  service  de  la 
milice  citoyenne,  l'inscription  est  devenue 
préjudiciable  à  l'ordre,  à  la  discipline,  à  la 
bonne  tenue  du  corps,  etc.,  quand,  par  exem- 
ple, par  suite  de  Tâge,  le  maniement  de 
l'arme,  la  marche  deviennent  moins  régu- 
liers ,  que  le  garde  est  devenu  malpropre, 
tracassier  ou  instigateur,  etc.,  ou  que  son 
physique  ait  changé  au'  point  de  le  rendre 
ridicule  ou  grotesque  dans  les  rangs  et  de 
nuire  ainsi  à  l'ordre  et  au  prestige,  qui  fait 
la  principale  force  de  la  garde  civique,  ou  tout 
autre  motif  dont  il  est  le  senl  juge?  Cela  ne 
parait  pas  soutenable. 

c  D'un  autre  côté,  le  garde  inscrit  en 
vertu  de'  Tart.  8,  S  5,  ne  pourrait  plus  se 
libérer,  c'est-à-dire  qu'il  ne  pourrait  plus  re- 
noncer à  son  inscription  sur  les  contnftles,  ce 
qui  l'obligerait  à  servir  toute  sa  vie,  si  tel 
était  le  bon  plaisir  du  chef  de  la  garde;  une 
telle  prétention  tombe  d  elle-même,  elle  est 
réfutée  par  l'absurdité  même  qui  découle  de 
ses  conséquences. 

c  Ainsi  J'aurais,  moi  garde,  le  désir  ou  la 
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▼olonté  de  senîr  à  Tftge  de  51  ans  ;  je  té- 
moignerais de  ce  désir  on  de  cette  tolonté, 
je  serais  inscrit  avec  Tagrément  da  chef  de 
la  garde  et,  dès  ce  moment,  je  serais  engagé 
au  service  pour  toute  ma  vie  si  je  ne  puis 
invoquer  en  ma  faveur  ce  que  MM.  les  avo- 
cats consultés  veulent  bien  m*accorder,  les 
art.  20,  2i,  22  et  23  :  c'est-à-dire  uu  droit 
d'exemption  comme  remplissant  certaines 
fonctions  y  indiquées  ou  comme  atteint  d'in- 
firmiiés  qui  me  rendraient  inhabile  au  ser- 
vice ou  comme  indigne  de  faire  partie  de  la 
garde. 

c  Je  dis  donc  que  le  concours  des  deux 
volontés  doit  continuer  à  coexister  et  que  le 
dé£smt  paient  de  Tune  d'elles  rend  Hnscrip- 
tion  caduque. 

c  Peut-être  ponrralt-on  soutenir  que  les 
radiations  ne  devant  se  faire  par  le  conseil 
de  recensement  qu'une  fois  par  an,  au  mois 
de  janvier,  c'est  vers  cette  époque,  et  avant  la 
réunion  du  conseil,  que  la  renonciation  doit 
se  faire  ;  mais  cela  n'a  aucune  portée  pour 
le  cas  qui  nous  occupe,  attendu  que  c'est 
le  26  janvier  que  le  chef  de  la  garde  a  relire 
son  agrément,  lorsque  le  conseil  était  convo- 
qué pour  le  28,  et  s'est  réuni  à  cette  date 
pour  opérer  la  radiation  du  sieur  De  Goen. 

c  Mais,  admeiions  pour  un  moment  qu'il 
y  ait  contrat,  convention,  comme  le  préten- 
dent les  conseils  de  M.  De  Coen  et  appli- 
quons aux  condîlions  de  ce  contrat  ou  de 
celle  convention  d'abord  la  bonne  foi,  g  3  de 
l'art.  1134  du  code  civil  et  ensuite  l'arti- 
de  1175  du  même  code,  ainsi  conçu  :  c  Toute 
c  condition  doit  être  accomplie  de  la  manière 
c  que  les  parties  ont  vraisemblablement 
c  voulu  et  entendu  qu'elle  le  fût.  • 

c  Pourrait-on  dire  et  soutenir  que  de 
bonne  foi  et  vraisemblablement  le  garde  et 
le  chef  de  la  garde  aient  voulu  engager  leur 
volonté  dTne  manière  immuable  et  irrévo- 
cable? Personne  ne  le  prétendra,  je  pense. 

c  M.  le  général  Pletinckx  ayant  contesté 
à  M.  De  Coen  l'obtention  de  l'agrément  du 
chef  de  la  garde,  il  est,  je  crois,  nécessaire, 
avant  de  statuer  sur  la  réclamation  du  sieur 
De  Coen,  de  constater  de  quelle  manière  cet 
agrément  doit  ou  peut  être  donné.  Est-ce  par 
écrit  ?  Peut-il  l'être  également  verbalement 
et  même  tacitement? 

t  La  loi  n'en  dit  rien. 

c  Je  crois  que  dans  la  pratique  c'est  taci- 
tement que  cet  agrément  est  généralement 
accordé. 

c  Le  garde  âgé  de  plus  de  50  ans  restant 
inscrit  de  son  consentement  ou  sur  sa  de- 
mande, le  chef  de  la  garde ,  qui  est  en  même 


temps  président  du  conseil  de  recensement, 
voyant  le  nom  de  ce  garde  figurer  sur  les 
contrôles  et  l'y  laissant,  doit  être  considéré 
comme  y  ayant  donné,  par  le  fait,  son  agré- 
ment tacite. 

c  Quel  est  maintenant  le  rôle  que  doit 
jouer  le  conseil  de  recensement,  lorsque 
l'une  des  deux  volontés  dont  il  s'agit  est 
retirée?  Lorsqu'une  pièce  prouvant  ce  retrait 
loi  est  transmise,  il  doit  rayer  le  garde  que 
ce  retrait  concerne,  tout  an  moins  dans  la 
séance  ordinaire  et  annnelle  du  mois  de  jan- 
vier. 

c  II  résulte  de  tout  ce  qui  précède  : 

c  Que  Ton  peut  considérer  le  sieurDe  Coen 
comme  ayant  obtenu  dans  le  temps,  tout  an 
moins  tacitement,  l'agrément  du  chef  de  la 
garde. 

c  Que  M.  le  général  Pletinckx,  en  retirant 
l'agrément  donné  par  son  prédéeessear,  a 
usé  de  son  droit  tout  comme  M.  De  Coen  au- 
rait usé  du  sien  en  déclarant  qu'il  ne  voulait 
plus  faire  partie  de  la  garde  civique. 

c  Que  s'il  eût  été  d^ns  les  convenances 
et  de  bon  procédé  de  la  part  du  général  de 
faire  connatire  sa  décision  au  sieur  De  Coen 
avant  la  réunion  du  conseil  de  receoseraeni, 
aucune  prescription  légale  ne  l'obligeait  à  le 
faire. 

c  Que,  devant  la  déclaration  expreaae  et 
écrite  du  chef  de  la  garde,  par  laquelle  il  fai- 
sait connaître  qu'il  retirait  au  sieur  De  Coen 
l'agrément  exigé  par  l'art.  8,  $  3  de  la  loi  do 
8  mai  1848,  le  conseil  de  recensement  réuni 
obligatoirement  le  28  janvier  1862.  en  verto 
de  l'art.  17  de  la  même  loi,  pouvait  et  devait 
rayer  le  sieur  De  Coen  des  contrôles  de  la 
garde  civique  de  Bruxelles,  qu^ll  ne  pouvait 
s'en  dispenser  et  qu'il  n'avait  pas  à  s'occu- 
per des  motifs  qui  ont  dicté  la  résolution  du 
chefde  la  garde. 

c  Testime,  en  conséquence,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  pour  la  députation  d'accueillir  la  récla- 
mation du  sieur.  François  De  Coen,  contre  la 
décision  du  conseil  de  recensement  de  la 
garde  civique  de  Bruxelles,  en  date  du  28  jan- 
vier dernier,  qui  raye  le  susdit  De  Coen  des 
contrôles  de  la  garde  civique  de  cette  ville.  » 

De  Coen  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
cette  décision,  en  invoquant  la  violation  de 
l'art.  122  de  la  constitution  et  l'art.  8  de  h 
loi  organique  de  la  garde  civique.  Il  a  fondé 
son  pourvoi  sur  des  considérations  que  nm- 
portance  de  la  question  nous  engage  à  re- 
produire : 

c  II  s'agit  disait-il  de  résoudre  la  qaestkn 
desavoirsi  le  chef  de  la  garde,dont  Tagrément 
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(el  non  rautoristtion)  est  nécessaire  pour 
rîDscripiioo  sur  les  contrôles,  dans  le  cas 
du  S  5  de  Tart.  8  précité,  a  le  droit,  rinscrip- 
Uon  régalièrement  faite,  de  provoquer  la 
radiation  en  retirant  son  agrément. 

f  Nous  pensons  que  la  négative  ne  peut 
souffrir  aucun  doute. 

c  L*art.  8  qui,  comme  le  fait  remarquer 
très-justement  Bf.  Tielemans  (Répertoire  de 
l'administration  et  du  droit  adminittrtUifde  la 
Belgique  verbo  Garde  civique,  t.  8,  p.  62), 
est  le  plus  important  de  la  loi,  détermine 
les  personnes  qui  sont  tenues  de  servir  dans 
la  garde  civique. 

c  Cet  article  décrète  en  peu  de  mots  la 
composition  de  toute  la  garde. 

c  Quelles  sont  les  personnes  qui  la  com- 
posent ? 

c  Elles  sont  de  deux  classes  : 

c  La  première  classe  comprend  tous  ceux 
qui  doivent  servir  :  ce  sont  lesBelges,e  t.l  e 
étrangers  admis  à  éublir  leur  domicile  en 
Belgique  d*après  Fart.  13  du  code  civil,  âgés 
de  21  à  50  ans.  Ces  personnes  font,  de 
plein  droit,  partie  de  la  garde  civique. 

c  La  seconde  classe  comprend  le$  volon- 
taires :  pour  eux  les  limites  ordinaires  d'âge 
n'existent  pas.  (Art.  8,  $  3.) 

€  Ainsi,  tandis  que  llnscription  a  lieu  de 
plein  droit  dans  le  cas  du  $  1*%  elle  est 
subordonnée,  dans  le  cas  du  S  3,  à  deux  con- 
ditions : 

c  1*  Consentement  du  citoyen  beige  ou  de 
rétranger  admis  à  domicile  ; 

c  2^  Agrément  du  chef  de  la  garde. 

c  Mais  du  moment  que  ces  deux  condi- 
tions se  trouvent  remplies,  Tinscription  pro- 
duit les  mêmes  effets  que  pour  les  personnes 
âgées  de  21  à  50  ans;  les  volontaires  se 
trouvent  sur  la  même  ligne  que  les  autres 
gardes,  tant  en  ce  qui  concerne  leurs  obli- 
gations qu*en  ce  qui  concerne  leurs  droits, 
et  ils  ne  peuvent  plus  être  rayés  des  con- 
trôles que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

t  II  y  a  une  garde  civique,  dit  Part  122 
de  la  Constitution  ;  Torganisation  en  est 
réglée  par  la  loi. 

c  Une  fois  la  composition  déterminée  lé- 
galement, une  fois  les  inscriptions  faites 
régulièrement,  il  ne  peut  pas  dépendre  de  la 
volonté  arbitraire  d'un  chef,  de  retrancher 
un  seul  membre  de  la  garde  civique. 

c  Ces  principes,  qui  ressortent  à  la  der- 
nière évidence  du  texte  formel  de  la  loi,  sont 
conformes  en  tout  point  au  but  de  Tinsiitu- 
tlon  même  de  la  milice  citoyenne. 


c  Quel  est  ce  but  7 

c  C'est  le  maintien  de  Tordre  et  des  lofs, 
la  conservation  de  Tindépendance  nationale, 
la  défense,  en  un  mot,  de  toutes  nos  insti- 
tutions. La  garde  civique  se  lie  donc  inti* 
moment  au  droit  national,  dont  elle  est  un 
corollaire.  Comme  chaque  citoyen  est  inté- 
ressé au  maintien  de  la  paix  publique  et  des 
libertés,  chacun  a  le  droit  de  concourir  à  la 
défense  de  la  Constitution,  et  par  consé- 
quent, de  faire  partie  du  corps  qui  est  plus 
spécialement  chargé  de  cette  défense.  D'un 
autre  côté,  chaque  citoyen  jouissant  â  un 
titre  égal  de  la  Constitution  et  des  lois,  c'est 
un  devoir  pour  lui  de  les  maintenir.  En 
principe  donc,  c'est  un  droit  et  un  devoir 
pour  chaque  Belge  de  faire  partie  de  la  garde 
civique. 

c  Mais  rapplication  de  ce  principe,  à  rai- 
son de  diverses  circonslances,  subit  certaines 
modiBcations.  Ainsi  Fart.  24  en  prévolt  une 
qui  est  basée  sur  la  position  de  fortune.  Cet 
article  ne  rend  le  service  obligatoire  qu'aux 
gardes  qui  peuvent  s'habiller  à  leurs  frais. 
Ceux  qui  ne  peuvent  pas  s'habiller  à  leurs 
frais,  sont  inscrits  au  contrôle  de  réserve  ; 
mais  rien  ne  les  empêche  de  demander,  à 
titre  de  droit,  leur  inscription  au  contrôle 
du  service  ordinaire  (décision  du  27  juillet 
1848). 

c  D'autres  modifications  se  rencontrent 
dans  les  art.  20,  21,  22  et  23  ;  enfin,  ainsi 
que  l'a  dit  le  ministre  de  l'intérieur  dans  la 
séance  de  la  chambre  des  représentants  du 
6  avril  1848,  comme  le  service  de  la  garde 
civique  est  non-seulement  un  droit,  mais 
aussi  une  charge,  on  a  dû  admettre  nne 
limite  d'âge  :  l'art.  8  n'appelle  au  service  que 
les  personnes  de  21  à  50  ans. 

c  Est-ce  à  dire  cependant  qu'en  deçà  de 
21  ans  et  au  delà  de  30  ans,  on  ne  puisse  pas 
servir  dans  la  garde  civique  ?  Ifiyidemroent 
non.  La  disposition  du  $  l*'  de  l'art.  8  est 
une  dérogation  au  principe  général,  en  faveur 
des  personnes  que  l'on  présume  être  dans 
un  état  de  faiblesse  incompatible  avec  un 
service  actif. 

c  Mais  chacun  peut  renoncer  à  un  droit 
introduit  en  sa  faveur,  el  l'art  8,  dans  son 
S  3,  porte  :  «  11  est  loisible  aux  Belges  et  aux 
c  étrangers,  etc.  •  Quelle  est  donc  la  diffé- 
rence que  l'on  peut  établir  entre  le  garde 
âgé  de  21  à  50  ans  et  celui  âgé  de  plus  de  50, 
inscrit  avec  l'agrément  du  chef  de  la  garde  ? 
Aucune. 

c  Certainement  l'agrément  dn  chef  de  la 
garde  est  Indispensable  ;  pourquoi  ?  Parce 
que  le  chef  est  présumé  être  le  plus  i  même 
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de  juger  si  celui  qui  se  présente  est  apte  au 
service.  La  loi  lui  donne  à  cet  effet  un  pou- 
voir dont  il  ne  doit  compte  à  qui  que  ce  soit; 
il  se  trouve  dans  la  même  position  que  toute 
personne  quelconque  qui  peut  contracter  ou 
ne  pas  contracter  selon  son  gré.  Mais  une 
fois  le  contrat  formé,  cette  position  change. 
Dès  ce  moment,  il  y  a  engagement  pris  de 
part  et  d*autre,  et,  comme  le  dit  le  code  civil, 
en  énonçant  un  principe  de  droit  général, 
les  conventions  légalement  formées  Uennent 
lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  Le  nou- 
veau garde  se  soumet  à  toutes  les  consé- 
quences de  son  engagement  volontaire;  il  ne 
peut  refuser  son  service.  Il  était  bien  libre 
de  ne  pas  se  présenter,  comme  le  chef  de  la 
garde  était  libre  de  lui  refuser  son  agrément. 
Mais  désormais  il  n*a  plus  la  faculté  de  se 
retirer  et,  s'il  croit  avoir  droit  à  une  dis- 
pense ou  à  une  exemption,  c*est  aux  art.  20 
et  suivants  de  la  loi  qu'il  devra  avoir  recours 
comme  tous  les  autres  gardes. 

c  L'art.  20  statue  ainsi  :  c  Peuvent  se  dis- 
c  penser  du  service  nonobstant  leur  Inscrlp- 
c  tion  sur  les  contrôles,  etc.  ;  i  la  règle  est 
donc  que  du  moment  qu'une  personne  est 
inscrite  régulièrement  sur  les  contrôles,  elle 
doit  servir  et  que  les  dispenses  sont  des 
exceptions  qui,  comme  toutes  les  exceptions, 
sont  de  stricte  interprétation  ;  or,  parmi  les 
cas  énumérés  dans  les  art.  20,  21  et  22»  il 
n'est  pas  question  de  l'âge,  et  il  ne  pouvait 
en  être  question ,  puisque  tout  ce  qui  est  re- 
latif à  l'âge  est  résolu  à  l'art.  8. 

t  Donc  M.  De  Ck)en  devait  servir  :  il  était 
lié. 

€  Mais  nous  disons  que  ce  serait  placer  le 
garde  volontaire  bien  au-dessous  du  soldat 
volontaire,  que  de  mettre  sa  position  à  la 
merci  d'un  chef  quelconque.  Quelle  que  soit 
rinfériorilé  hiérarchique  qui  résulte  du  con- 
trat pour  l'une  des  parties  à  l'égard  de  l'autre, 
il  estinconlestable  qu'au  moment  du  contrat, 
ces  .parties  étaient  égales,  et  que  le  contrat 
est  leur  loi  commune.  Nous  avons  déjà  dit 
que  cette  loi  ne  peut  pas  être  violée  par  le 
garde,  et  nous  ajoutons  qu'elle  ne  peut  pas 
l'être  non  plus  par  le  chef.  Il  est  loisi- 
ble, au  Belge  et  aux  étrangers,  dont  parle  le 
S  5  de  l'art.  8,  de  se  faire  inscrire  ;  il  ne 
leur  est  pas  loisible,  lorsqu'ils  sont  inscrits, 
de  se  faire  rayer.  De  même,  le  chef  peut 
donner  son  agrément  à  une  inscription,  mais 
non  provoquer  une  radiation  en  retirant  son 
agrément.  Que  Ton  ninvoque  pas  ici  la  limite 
d'âge  de  50  ans  ;  ce  serait  prouver  trop,  car 
«c'est  précisément  dans  le  cas  où  cet  âge  a 
été  dépassé  que  le  S  5  de  l'art  8  sera  applica- 
ble* D'ailleurs,  cetarticle  8  ne  parlepas  seule-. 


ment  des  personnes  qui  ont  dépassé  l'âge  de 
50  ans,  mais  il  place  sur  la  même  ligne 
qu'elles,  celles  de  18  à  21.  Ce  qui  est  vrai 
pour  ces  dernières,  doit  l'être  paiement 
pour  les  autres,  et,  pour  être  logique,  le  con- 
seil de  recensement  devrait  se  reconnatire  le 
droit  de  faire  des  radiations,  en  cas  de  retrait 
de  l'agrément  du  chef,  non-seulement  pour 
cause  d'âge  avancé,  mais  aussi  pour  cause 
de  jeunesse  ;  il  eu  résulterait  que  les  com- 
pagnies spéciales,  qui  sont  composées  de 
l'élite  de  la  jeunesse  et  qui  comptent  dans 
leurs  rangs  beaucoup  de  jeunes  gens  de 
moins  de  21  ans,  seraient  exposées  à  une 
espèce  de  désorganisation  dès  le  moment  on 
il  plairait  au  chef  de  la  garde  de  retirer  son 
agrément  (*). 

c  Autre  argument  irréfutable  contre  le 
système  du  conseil  de  recensement  et  de  la 
députation  permanente  :  l'art.  51  de  la  loi 
sur  la  garde  civique  dispose  que  les  titulai- 
res de  tous  les  grades  sont  choisis  parmi  les 
habitants  appelés  au  service  de  la  garde 
civique,  en  vertu  de  Fart.  8,  sans  distinguer 
entre  le  S 1  "  et  le  S  3  de  cet  article.  Et,  d'après 
l'art.  53,  les  élections  et  nominations  se 
renouvellent  tous  les  cinq  ans.  Or,  il  est 
évident  que  pour  rester  titulaire  d^un  grade, 
il  faut  continuer  à  faire  partie  de  la  garde  ; 
les  condamnés  à  des'  peines  afflictives  et  in- 
famantes ;  les  individus  connus  comme  tenant 
des  maisons  de  prostitution,  etc.,  perdent 
leur  grade  par  voie  de  conséquence  :  c^est  la 
loi  qui  le  veut  ainsi.  Mais  ce  pouvoir  de  la 
loi  n'a,  dans  aucune  hypothèse,  été  transmis 
au  chef  de  la  garde.  11  ne  peut  pas  dépendre 
de  ce  chef  de  priver,  par  exemple,  une  com- 
pagnie de  son  capitaine,  lorsque  ce  capi- 
taine, âgé  de  plus  de  50  ans,  fait  partie  de 
la  garde  en  vertu  du  S  3  de  l'art.  8. 

<  Enfln,  en  dehors  des  raisons  toutes  spé- 
ciales que  nous  trouvons  dans  le  texte  même 
de  la  loi  sur  la  garde  civique,  nous  avons 
encore  à  invoquer  des  considérations  île  droit 
général,  en  ce  qui  concerne  la  stabilité  des 
positions  dont  la  création  a  dépendu  du 
consentement  ou  de  l'agrément  d'une  auto- 
rité quelconque. 

c  Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  même 
le  pouvoir  arbitraire  de  nommer  ées  fonc- 
tionnaires publics  ait  pour  corollaire  le  pou- 


(I)  Bien  plas  :  on  sait  que  la  plupart  des  eolonds 
des  officiers  el  beaucoup  de  sous-offleiers  et  gardes 
sont  dans  le  cas  de  Pari.  8,  $  3,  de  la  loi.  Si  la  déci- 
sion de  la  dëpulalion  permanente  pouvail  être  naîa- 
tenue,  il  dépendrait  de  cette  autorité  de  désorga- 
niser à  peu  prèii  enlièremeni  la  garda. 
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voir  arbitraire  de  révoquer  les  nominations 
faites.  Pour  ne  citer  qu*un  exemple  à  l'ap- 
pui de  notre  thèse,  nous  signalons  les  prin- 
cipes qui  régissent  la  position  des  officiers 
de  Tarmée,  position  qui  est  réglée  par  la  loi 
et  qui  n*est  nullement  à  la  merci  d'un  fonc- 
tioDuaire,  ni  même  du  roi. 

f  Mais  le  cas  dont  il  s'agit  est  bien  plus 
favorable  ;  ce  n*est  pas  celui  d'un  emploi 
soit  dans  Tarmée,  soit  dans  radministraliou  : 
il  s'agit  de  la  position  d'un  citoyen  au  point 
de  vue  de  ses  droits  publics  et  politiques. 
Les  fonctions  publiques  ont  leurs  avantages 
et  c'est  pourquoi  l'on  considère,  en  quelque 
sorte  comme  des  privilégiés  ceux  qui  en  sont 
investis.  Mais  II  n'en  est  pas  ainsi  du  citoyen 
qui,  loin  de  réclamer  une  faveur,  réclame  le 
droit  de  remplir  un  devoir.  Permettre  à  une 
autorité  quelconque  de  le  priver  d'une  posi- 
tion légalement  acquise,  ce  serait  lui  enlever 
le  droit  de  servir  son  pays. 

c  Ici  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
faire  un  rapprochement  qui  prouvera  com-. 
bien  est  incontestable  le  fondement  de  notre 
argumentation. 

c  Certes,  nous  pouvons  dire  sans  craindre 
de  blesser  l'honneur  d'un  grand  pays  voisin 
ou  du  gouvernement  qui  le  régit,  que  la 
liberté  est  plus  forte,  plus  entière,  plus  ga- 
rantie en  Belgique  qu'en  France,  et  cepen- 
dant le  droit  pour  tout  Français  de  servir 
dans  la  garde  nationale,  même  au  delà  de  la 
limite  d'âge  fixée  par  la  loi,  n'a  jamais  été 
sérieusement  méconnu  ;  et  aujourd'hui  il  est 
de  jurisprudence  constante  que,  quoique 
l'article  2  du  décret  du  i7  janvier  ISSâ  dé- 
termine un  âge  pour  le  service,  de  25  à 
50  ans,  le  citoyen  âgé  de  50  ans  qui  persis- 
terait à  vouloir  exercer  son  service,  ne  peut 
point  être  rayé  des  contrôles  malgré  lui. 
Il  a  été  décidé  ,  en  conséquence,  que  des 
sexagénaires  mêmes  peuvent  êire  valable- 
ment élus  officiers,  et  que  la  présence  dans 
un  conseil  de  discipline  d'un  Français  âgé 
de  plus  de  60  ans  n'est  pas  un  moyen  de  nul- 
lité (Dalloz,  Jurisprudenu  générale,  tome  26, 
verbo  Garde  nationale,  p.  307,  n*"  34). 

«  Comme  on  le  voit,  la  différence  qui 
existe  entre  le  système  français  et  le  nôtre, 
est  toute  de  forme  et  n'affecte  point  le  fond. 
En  France,  la  limite  de  50  ans  peut  être  dé- 
passée sans  l'agrément  du  chef  de  la  garde  ; 
ici  cet  agrément  est  requis.  Une  fols  l'agré- 
nrient  donné,  nous  pouvons  dire  qu'il  y  a 
similitude  complète  entre  les  deux  législa- 
tions. 

<  Les  principes  que  nous  défendons  sont 
d'ailleurs  si  simples  que  nous  ne  concevons 


pas  que  des  citovens  belges  aient  pu  les  per- 
dre de  vue  ;  la  force  au  service  de  la  liberté 
et  des  institutions  protectrices  du  droit  de 
tous,  ne  peut  avoir  pour  corollaire  l'exer- 
cice arbitraire  de  la  volonté  de  personne. 
Écoutons,  à  ce  sujet,  l'un  des  jurisconsultes 
les  plus  distingués  de  notre  pays.  Après 
avoir  établi  un  parallèle  entre  les  principes 
qui  régissent  les  gouvernements  absolus  et 
ceux  qui  régissent  les  gouvernements  de 
droit  populaire,  voici  comment  s'exprime 
M.  Tielemans  : 

c  L'objet  de  l'autorité  publique  est  de  faire 
c  respecter  ces  principes  au  dedans  et  d'em* 
c  pêcher  qu'il  vieune  du  dehors  aucone  in- 
c  fluence,  aucune  domination  qui  pourrait 
c  en  compromettre  l'existence  ou  l'exécu- 
c  tlon. 

c  La  force  qui  convieal  à  ce  double  objet 
c  n'est  pas  celle  qui  servait  les  Romains,  les 
c  seigneurs  féodaux  et  les  rois  plus  ou  moins 
t  absolus.  Pour  remplir  sa  mission  nouvelle, 
c  l'autorité  publique  doit  être  secondée  par 
c  une  force  publique  en  harmonie  avec  elle, 
c  ayant  la  même  tendance,  et  par  consé- 

<  quent  fondée,  organisée  et  réglée  par  les 
c  mêmes  principes.  Destinée  à  soutenir  un 
c  gouvernement  libre,  il  faut  que  cette  force 
c  soit  composée  d'hommes  libres  ;  instituée 
c  pour  garantir  la  propriété,  la  liberté,  l'éga- 
c  lité,  il  faut  qu'elle  soit  composée  de  tous 
c  les  citoyens  et  commandée  par  des  chefs 
€  qui  ont  le  même  intérêt  qu'aux  à  la  con- 
c  servaiion  de  ces  droits  ;  il  faut  enfin  une 
c  garde  civique. 

«  Telle  fut  la  pensée  du  congrès  belge, 
c  lorsqu'il  vota  l'art.  122  de  la  Constitution. 

c  Qu'ils  le  sachent  donc  et  qu'il  le  sachent 
c  bien,  tous  ceux  que  la  garde  civique  compte 

<  dans  ses  rangs,  ils  sont  les  soutiens  de  leur 
t  propre  cause,  les  défenseurs  de  i^r  propre 
t  intérêt,  les  conservateurs  de  leur  propre 
ibien.Ce  que  la  Constitution  leur  demande;ce 
c  n'est  pas  de  servir  les  passions  d'un  homme, 

<  d'une  famille  ou  d'une  caste  ;  elle  les  ap- 
c  pelle  à  garder  le  dépôt  des  principes  et 
c  des  institutions  qu'elle  a  fondés  pour  le 
c  bonheur  commun,  à  protéger  le  droit  dans 
c  toutes  ses  manifestations  légales,  à  main- 
c  tenir  l'ordre  sans  lequel  il  n'y  a  ni  liberté, 
c  ni  indépendance,  ni  bien-être  pour  les 
c  États,  f  (Répertoire  de  l'adminiUraiion  et  du 
droit  admini^ratif  de  Belgique,  par  M.  Tiele- 
mans, t.  8,  p.  42.) 

<  Il  ne  peut  convenir  à  personne  qu'il 
suffise  d'un  trait  de  plume  pour  priver  un 
citoyen  de  ces  nobles  prérogatives  et  pour 
le  placer  sur  la  même  ligne  que  des  condam- 
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nés  à  des  peines  affiiciives  et  infaroaDtes, 
que  des  individus  connus  comme  tenant 
maison  de  prosiiiution  ou  placés 'sous  la  sur- 
veillance de  la  police  ! 

c  D'ailleurs,  il  n'existe  point  de  pouvoir 
propre  en  Belgique  ;  la  loi  est  la  règle  de 
ceux  qui  sont  investis  d'une  portion  de 
raotoriié,  comme  des  simples  particuliers  : 
c'est  justement  ce  qui  disiingue  le  gouver- 
nement belge,  tel  que  Ta  établi  la  Coostitu* 
tion  de  1831,  des  gouvernements  despoti- 
ques. • 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a  con« 
du  au  rejet  du  pourvoi. 

c  A  lire  le  texte  de  Fart.  8,  S  5  de  la  loi 
du  13  juillet  1853,  a-t-il  dit,  le  sens  ne  parait 
pas  douteux  :  pour  faire  partie  de  la  garde 
civique  avant  21  ans  ou  après  50  ans  accom- 
plis, il  faut  Yagrément  du  chef  de  la  garde.  Cet 
agrément  est  un  complément  d'aptitude;  cet 
agrément  refusé  ou  retiré ,  l'aptitude  dispa- 
rait ;  tel  est  le  sens  naturel  des  termes;  à 
défaut  d'agrément  du  chef,  la  volonté  du 
garde  ne  suffît  pas  ou  ne  suffit  plus  :  telle  est 
la  signification  qu'il  faut  attacher  aux  roots 
avec  l'agrément  du  chef  de  la  garde- 

c  On  ne  pourrait  dépouiller  ces  mots  de 
leur  sens  naturel  que  si  la  loi  leur  en  avait 
expressément  donné  un  autre;  or,  rien, 
ni  dans  l'exposé  des  motifs,  ni  dans  les 
rapports  à  la  chambre  et  au  sénat,  ni  dans 
les  discussions  n'a  été  dit  sur  l'addition  des 
mots  avec  l'agrément  du  chef  de  la  garde  : 
circonstance  assez  remarquable,  car  cette 
réserve  n'existait  pas,  on  l'a  vu  plus  haut, 
dans  les  textes  que  nous  avons  Indiqués, 
dans  les  décrets  et  projets  antérieurs  relatifs 
à  notre  garde  civique. 

c  Si  donc  le  législateur  s'est  servi  de  ces 
termes  sans  les  expliquer,  il  faut  les  enten- 
dre dans  leur  sens  naturel  ;  si  le  législateur 
n'a  pas  dit  lui-même  pourquoi  l'addition  a 
été  faite,  c'est  au  juge  qu'il  appartient  de 
l'expliquer  par  des  motifs  évidents  d'ordre, 
de  contrôle,  de  convenance,  d'autorité  :  en 
réalité,  la  loi  a  remis  au  chef  delà  garde  une 
souveraine  appréciation. 

c  Tout  est  réciproque,  d'ailleurs,  à  cet 
égard  :  le  garde  qui  n'est  garde  que  par  sa 
volonté,  reste  libre  de  se  faire  rayer  des 
contrôles  ;  i7  ne  peut  être  garde  malgré  lui  ; 
la  volonté  du  chef  seule  n'y  peut  rien  :  de 
son  côté,  le  chef  qui  a  accordé  son  agrément, 
peut  le  retirer  ;  il  ne  peut  être  forcé  à  con- 
server un  garde  ;  la  volonté  du  garde  seul  n'y 
peut  rien.  D'après  la  loi,  il  faut  accord,  réci- 
procité :  l'accord  manquant,  le  droit  cesse, 
et  l'accord  peut  être  rompu  soit  par  le  garde 


qui  sert  volontairement,  soit  par  le  chef  qni 
a  donné  son  agrément. 

c  Rien  n'est  plus  simple,  et  pourtant,  a 
entendre  le  demandeur ,  on  croirait  qne  la 
garde  civique  va  être  frappée dedésorganisa* 
tion  parce  qu'on  reconnaît  au  chef  un  droit 
écrit  en  toutes  lettres  dans  la  loi. 

c  Mais  le  système  du  demandeur  pèche 
pas  l'absurdité  de  cette  conséquence  que,  à 
part  le  ca$  d'infirmité  incurable  (art.  21  de  la 
loi),  il  dépendra  d'un  vieillard  de  s'imposer, 
quelque  âge  qu'il  ait  atteint,  de  simposer  a 
perpétuité,  malgré  le  chef  de  la  garde,  du  mo- 
ment qu'il  n'est  pas  frappé  d'une  infirmité 
incurable  :  cela  est  Inadmissible. 

<  On  argumente  de  la  législation  frviçaîse; 
mais  nulle  part  on  ne  voit  soit  une  limite 
d'&ge,  soit  l'agrément  du  chef,  lorsque  le 
garde  continue  son  service. 

c  La  loi  du  22  mars  1831  (art.  9, 28  et  29) 
soumet  au  service  de  la  garde  nationale  les 
hommes  de  20  à  60  ans,  en  accordant  aux 
hommes  de  55  ans  la  faculté  de  se  faire  dis- 
penser par  le  conseil  de  recensement. 

c  La  loi  du  13  juin  i851  soumet  au  set^ 
vice  ordinaire,  tous  les  Français  Agés  de  21 
ans  au  moins  (art.  13)  et  les  hommes  âgés  de 
55  ans  peuvent  se  faire  dispenser  (art.  15;. 

c  Enfin  le  décret  do  11-22  janvier  1852, 
art.  2,  astreint  au  service  obligatoire  tous  les 
hommes  de  25  à  50  ans. 

c  En  présence  de  ces  textes,  on  a  posé  la 
question  de  savoir  si  le  garde  pouvait,  après 
l'âge  voulu,  continuer  son  service;  Dailoz> 
(  verbo  Garde  nationale  ,  n*  34  )  examine 
cette  question,  en  rappelant  des  précédents 
incertains  et  contradictoires,  et  il  finit  par 
la  résoudre  affirmativement.  Mais  il  y  a  de 
telles  différences  entre  le  système  français 
et  le  nôtre,  que  nous  ne  comprenons  pas 
qu'on  en  ait  argumenté. 

€  On  a  voulu  assimiler  Taccord  do  garde 
et  du  chef  à  une  convention  civile;  mais  cela 
n'est  pas  admissible  ;  il  ne  s'agit  évidemmeaf 
pas  ici  d'un  objet  qui  est  dans  U  commerce 
(art.  1128,  cod.  civ.);  on  ne  saurait  faire  de 
convention  valable  dans  ces  matières  de  droit 
public  et  politique  :  la  nécessité  où  Ton  se 
trouve  de  produire  un  pareil  argument , 
prouve  à  elle  seule  la  faiblesse  do  système 
que  l'on  soutient. 

c  Le  demandeur  oppose  comme  ai^oment 
infaillible,  la  désorganisation  que  poorrak 
introduire  dans  la  garde  la  volonté  arbi- 
traire do  chef  qui  retirerait  son  agrément 
aux  officiers  âgés  de  plus  de  50  ans  :  nais 
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rargaroent  est  saos  portée  ;  d^abord  od  ne 
peut  supposer,  sans  tomber  dans  Tabsurde, 
qu*0D  chef  sera  assez  iosensé  pour  désorga- 
niser par  pur  caprice  le  corps  qu'il  com* 
mande  ;  ensuite,  le  cas  se  présente  lorsque 
roflBcier  supérieur  on  subalterne  accomplit  sa 
cinquantième  année  pendant  qu'il  exerce  ses 
fonctions  ;  en  ce  cas,  de  par  la  loi,  si  le  chef 
n'accorde  pas  son  agrément,  rofiicier  cesse 
de  faire  partie  de  la  garde  et  doit  éire  rayé 
des  contrôles,  et  tout  ce  qui  résultera  de  là, 
sera  la  nécessité  de  nommer  un  nouvel  offi- 
cier :  nul  ne  soutiendra  que,  par  ce  fait 
simple  et  naturel,  la  garde  sera  désorganisée; 
l'argument  est  donc  sans  portée. 

c  On  veut  encore  assimiler  complètement 
au  garde  ordinaire,  le  garde  admis  à  servir 
avant  ou  après  l'âge  légal  ;  mais  cela  est  faux, 
car  il  résulterait,  par  exemple  pour  les  hom- 
mes âgés  de  plus  de  50  ans,  que  le  service 
de  ces  derniers  deviendrait  perpétuel  par  la 
seule  volonté  des  gardes,  tandis  que  par  es- 
sence le  service  est  temporaire. 

•  Tout  vient  donc  nous  confirmer  dans 
DOS  conclusions  qui  tendent  au  rejet  :  il  y  a 
lien  d'ordonner  la  restitution  de  l'amende, 
le  recours  en  matière  de  recensement  de  la 
garde  civique  étant  affranchi  de  l'amende 
par  l'article  I9,n«6de  la  loi  du  13  juillet 
1855.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  ~  Sor  le  moyen  de  cassation 
fondé  sur  Fart.  8  de  la  loi  du  8  mai  1848,  en 
ce  que  le  demandeur  ayant  été  agréé  par  le 
chef  de  la  garde  civique  pour  servir  après 
l'flge  de  50  ans,  ce  chef  ne  pouvait  pas  révo- 
quer cet  agrément  et  que  par  suite  c'est 
illégalement  que  le  demandeur  a  été  rayé 
des  contrôles  de  la  garde  : 

Attendu  que  d'après  l'art.  8  de  la  loi  du 
8  mai  1848,  le  service  de  la  garde  civique 
cesse  d*étre  obligatoire  après  l'âge  de  50  ans; 

Attendu  que,  d'après  le  paragraphe  der- 
nier du  même  article.  Il  est  loisible  aux 
gardes  qui  ont  plus  de  50  ans  de  se  faire 
inscrire  sur  les  contrôles  de  cette  garde, 
mais  que  c'est  pour  autant  qu'ils  aient  Vagré- 
ment  du  chef  de  la  garde  ; 

Attendu  que  ce  chef  a  le  pouvoir  le  plus 
absolu  pour  accorder  ou  pour  refuser  cet 
agrément,  et  qu'il  n'est  tenu  de  donner  au- 
cun motif  pour  justifier  la  résolution  qu'il 
croit  devoir  prendre  ; 

Attendu  que  Fart,  i  7  de  la  même  loi  porte  : 
c  Le  conseil  de  recensement  se  réunit  au 
mois  de  janvier  pour  procéder  à  l'examen 


des  réclamations,  aux  inscriptions  et  radia* 
tiens,  soit  d'office,  soit  d'après  les  renseigne- 
ments fournis  par  l'administration  commu* 
nale  :  il  se  réunit  à  d'autres  époques  lorsque 
les  besoins  du  service  l'exigent  •  ;    , 

Attendu  qu'il  résulte  de  cet  ariicfe  que 
le  contrôle  n'est  ni  perpétuel,  ni  perma- 
nent,- 

Attendu  que  le  garde  qui  se  sent  encore 
l'aptitude  au  service  après  l'âge  de  50  ans, 
et  qui  veut  bien  continuer  à  servir,  fait 
preuve  de  zèle  et  de  bonne  volonté,  et  que 
l'agrément  du  chef  n'est  qu'une  permission 
ou  tolérance  ;  mais  qu'à  chaque  révision  des 
listes  ou  du  contrôle,  le  garde  qui  ne  se  sent 
plus  ta  même  aptitude  au  service,  peut  exi- 
ger sa  radiation  du  contrôle  en  se  fondant 
sur  le  bénéfice  de  son  âge  et  sans  qu'on 
puisse  lui  opposer  le  consentement  qu'il 
avait  donné  pour  être  inscrit  sur  le  contrôle 
précédent  ; 

Que,  de  son  côté,  le  chef  qui  ne  reconnaît 
plus  au  garde  l'aptitude  désirable,  peut  reti- 
rer son  agrément  et  ne  point  consentir  à  le 
laisser  porter  sur  les  contrôles  postérieurs; 

Attendu  que  l'aptitude  au  service  n'est  pas 
perpétuelle;  que  la  loi  ne  la  présume  plus 
après  50  ans,  qu'elle  la  présume  encore  moins 
d'année  en  année  et  qu'aucun  article  n'aatorise 
le  chef  de  la  garde  à  se  lier  indéfiniment  pour 
conserver  à  toujours  un  garde  âgé  de  plus 
de  50  ans,  et  qu'elle  l'autorise  encore  moins 
à  lier  son  successeur  à  cet  égard  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  le  deman- 
deur objecte  que,  dans  ce  système,  il  pour- 
rait dépendre  du  chef  de  la  garde  de  révo- 
quer un  officier  qui  aurait  été  élu  ; 

Attendu  que  cette  objection  est  sans  va- 
leur juridique,  puisque  si  un  garde  était  élu 
officier  à  48  ans,  il  dépendrait  du  chef  de  la 
garde  de  ne  point  lui  donner  son  agrément 
pour  se  faire  Inscrire  sur  les  contrôles  après 
50  ans,  et  ainsi  de  l'empêcher  de  continuer  à 
être  officier  ; 

Attendu  que  cette  faculté  du  chef  ne 
blesse  pas  plus  lofficier  à  55  ou  60  ans  que 
lorsqu'il  n'en  a  que  50; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens,  et  vu 
l'art.  19,  n""  6  de  la  loi  13  iuillet  4853,  or- 
donne la  restitution  de  l'amende. 

Du  27  mai  1862.  —  2<  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Joly.  — 
ConeL  conf.  M.  Faider,  !•'  avocat  général.  •— 
PL  M.  Vanderplas. 
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JURY  DE  JUGEMENT.-TiRAGB  par  le  pré- 
sident EN  PRÉSENCE  DE  LA  COUR. 

Le  tirage  au  eort  des  jurés  formant  le  jury 
de  Jugement  peut  être  fait  valablemeni 
par  le  président  de  la  cour  d'assises, 
sans  l'assistance  ou  la  présence  des  mem- 
bres de  cette  cour  (*).  (G.  d^inst.  crim., 
art.  f60i  399, 100,  405, 373.) 

(lansel.) 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  le  moyen  consislant  en 
ce  qa*n  D!e8t  pas  établi  que  le  tirage  au  sort 
du  jury  de  jugement  a  eu  lieu  en  présence  de 
la  coor; 

Attendu  qu'aucune  disposition  du  code 
d'instruction  criminelle  n'exige  que  ce  ti- 
rage se  fasse  en  séance  de  la  cour; 

Attendu  que  Tart.  366  duditcode  charge  le 
président  de  tirer  les  jurés  au  sort  et  Faulorise 
même  à  déléguer  cette  fonction  à  un  juge  ; 

Attendu  que  le  tirage  dont  il  est  mention 
dans  cet  article  est  celui  qui  sert  à  former 
le  jury  de  jugement;  qu'il  n*y  a  point  d'autre 
tirage,  en  effet,  dans  le  système  du  code  d'in- 
struction criminelle; 

Attendu  qu'en  présence  de  l'art.  266  pré-* 
cité,  et  surtout  du  droit  de  délégation  qu'il 
renferme,  on  ne  peut  admettre  que  le  tirage 
au  sort  des  jurés  doive  être  fait  en  présence 
de  la  cour; 

Qu'aussi  l'art.  399  dispose  qu'il  sera  pro- 
cédé aux  opérations  du  tirage  au  sort  avant 
l'ouverture  de  l'audience; 

Que  la  cour  ne  doit  donc  pas  être  présente 
lors  de  la  formation  du  tableau  du  jury  de 
jugement,  ce  qui  ressort  surabondamment 
des  art.  309  et  403  du  code  d'instruction 
criminelle  ; 

Attendu  que  cette  manière  de  procéder 
ne  peut  porter  aucune  atteinte  aux  intérêts 
de  l'accusé  puisque,  dans  le  cas  où  il  s'élè- 
verait devant  le  président  quelque  contesta- 
tion qui  serait  de  la  compétence  de  la  cour, 
il  serait  du  devoir  de  ce  magistrat  de  ren- 
voyer l'incident  à  l'audience; 

Attendu  que  le  demandeur  se  prévaut  à 
tort  de  ce  qu'aucune  disposition  de  loi 
n'exige  la  rédaction  d'un  procès-verbal  à 


(I)  Cette  question  n*a  pas  encore  éle  jugée  in 
Urminiê  par  la  eonr.  —  Yoy.,  comme  se  rap|>ortattt 
à  la  matière  :  9  octobre  1831,  21  mars  18i2,  18  mai 
1847;  8 fér  18iS.  (ce  Recueil,  1831,  p.  434;  1843, 


l'effet  de  constater  les  opérations  du  tirage, 
pour  en  conclure  que  ces  opérations  doivent 
être  consignées,  comme  faits  qui  se  sont 
passés  à  l'audience,  dans  le  procès-verbal 
dont  la  tenue  est  prescrite  par  l'art.  373  do 
code  d'instruction  criminelle; 

Attendu,  en  effet,  que  cet  art.  372,  placé 
sous  le  cbap.  IV,  qui  traite  de  l'examen  do 
jugement  et  de  l'exécution  prouve,  par  sa 
teneur  même,  qu'il  ne  s'applique  pas  aoi 
actes  de  la  procédure  préalables  à  l'examen; 

Que  la  nécessité  d'un  procès^verbal  do 
tirage  au  sort  est  justifiée,  en  dehors  de 
toute  prescription  légale,  par  cela  seul  qne 
l'observation  des  art  399  et  suivants  du  code 
d'instruction  criminelle  doit  être  pronvée 
par  un  acte  autbentique; 

Qu'il  suit  de  ces  considérations  qiue  le 
moyen  n'est  pas  fondé; 

Et  attendu,  pour  le  surplus,  que  toutes 
les  formalités  substantielles  où  prescrites  ï 
peine  de  nullité  ont  été  observées,  et  qne  h 
loi  pénale  a  été  justement  appliquée  au  laits 
reconnus  constants; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  7  juillet  4862.  —  Prés.  M.  le  comte  de 
Sauvage.  —  Rapp.  M.  Van  Hoegaerden.  — 
ConcL  conf,  M.  Faider,  premier  avocat  géné- 
ral. —  PL  M.  Orts. 


JURÉ.  ^Empêchement  de  suivre  les  débats. 
— YÉRiFtCATiON  nous  DE  l'aodieiice. 

Le  juré  qui,  en  dehors  des  débais  orau^,  se 
livre  personnellement,  sur  les  lieuop  du 
crime,  à  des  vérifications  dont  il  com- 
munique le  résultat  à  l'audience,  ne  peut 
continuer  à  siéger  et  doit  être  remplacé 
par  un  juré  suppléant.  (C.  d^instr.'  ciim.. 
art.  312, 342,  3Î>3.) 

La  cour  d'assises  du  Brabant  avait  rendu 
l'arrêt  suivant: 

c  Attendu  qu'à  l'audience  de  ce  joar  et 
immédiatement  après  une  interpellation 
adressée  au  témoin  Yandenbroele,  le  juré 
F.  Vanderkelen  a  déclaré  que  c  depuis  Tou- 
verture  des  débats,  il  s'était  rendu  sur  les 


p.  350;  1847,  p.  437:  1848,  p.  261).^  Yoy.  ami, 
conforme  à  Tarrèt,  Tréboiieo,  Court  de  droit  erim., 
t.  9,  p.  355. 
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lieux  da  crime  et  qull  8*était  assoré  par  lui- 
même  qu'aune  personne  qui  seraii  sur  le  trot- 
toir de  rhôtel  du  comte  d'Ouliremoot,  rue 
des  Arts,  pourrait,  à  Talde  des  mains  seules, 
fermer  la  persienne  de  la  chambre  dans  la- 
quelle levol  a  été  commis;  • 

c  Que  la  preuve  est  donc  acquise  <|ue  le 
juré  Yanderkelen  s'est  impressionné  de  Taf- 
finire  en  dehors  des  débats  ; 

<  Attendu  qu'en  agissant  ainsi,  le  juré 
Vanderkelen  s*est  écarié  des  prescriptions 
substantielles  tracées  par  les  art.  512,  54Î 
et  553  du  code  d'instr.  crim.,  et  s'est  mis 
dans  rimpossibilité  d'exercer  les  fonctions 
de  juré,  et  dans  un  cas  tel,  qu'il  y  aurait  né- 
cessité de  remettre  la  cause  à  une  autre  ses- 
sion, si  le  jury  de  jugement  ne  pouvait  être 
complété  au  moyen  d'un  juré  suppléant; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour  déclare  que  le 
juré  F.  Yanderkelen  se  trouve  empêché  de 
suivre  les  débats;  et  vu  l'an.  16  de  la  loi  du 
15  mai  1858,  ordonne  que  ledit  juré  sera 
remplacé  par  le  juré  suppléant  Félix  Cove- 
liers.  » 

Le  condamné  Dopriez  s'étant  pourvu  en 
cassation  sans  produire  aucun  moyen  de 
nullité,  la  cour  a  rejeté  le  pourvoi ,  consa- 
crant aiusi  virtuellement  la  régularité  de 
l'arrêt  incidentel  que  nous  venons  de  rappor- 
ter. Cet  arrêt  trouvait  d'ailleurs  un  appui 
formel  dans  l'arrêt  de  cette  cour,  en  date  du 
SI  mars  1842  (affaire  Mathieu,  moyens  20  à 
24,  ce  Recueil ,  i842,  p.  278  à  525). 

Du30  décembrel861.— 2'ch.— Pr^.  M. le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  de  Fernel- 
mont.  —  Concl,  conf.  M.  le  premier  avocat 
général  Faider. 


GHASSESANS PERMIS  DEPORT  D*ÂRMES. 

—POUBSUITSa.— PRESCRIPTION   d'UN  MOIS. 

La  disposition  de  l'article  18  de  la  loi  du 
26  févHer  1846  portant  :  c  Toute  action 
c  pour  délit  de  chasse  sera  prescrite  par  le 
c  laps  d'un  mois,  A  compter  du  jour  où  le 
c  délit  aura  été  commis,  »  eêt  générale  et 
s'applique  au  délit  de  chasse  sans  per- 


(f  )  Voy.  dans  ce  sens  :  Delebecque,  BulteL  utuel, 
note  sor  le  décret  du  4  mai  1813;  Cooslurier,  Prtêe. 
erim.y  $  liO  et  les  aalorités  cilées  par  cet  aaleurj 
Petit,  Traité  du  droit  dt  ehane,  t.  ^,  p.  iSi;  Bruz., 
catt.,  16  févr.  iStS  et  la  note  de  la  Paiie.  ;  Liège, 
eass.,  3S  féTfier  1826;  dëc.  implîe.  Broielles  cass., 
f  0  mai  1847  6t  14  mai  18S0  (ce  Reeneil,  1847,  p.  421 
et  1850,  p. 584);  Paris,  cass.,  1*'  cl^- 1815;  Bourges, 


mis  de  port  d'armes  (*).  (L.  du  28-50  avril 
1790;  décret  du  4  mai  1812,  article  4;  loi  du 
26  février  1846,  art.  18.) 

(le  procureur  général  a  GAND,— c.  DEVISCH.) 

Le  procureur  général  près  la  cour  d'appel 
de  Gand  demandait  la  cassation  d'un  arrêt 
de  cette  cour,  confirmatif  d'un  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Bruges,  qui  avait 
déclaré  prescrite  la  poursuite  d'un  délit  de 
chasse  imputé  à  Emmanuel  Devisch,  journa- 
lier à  Jabbeke. 

Un  procès-verbal,  régulièrement  dressé  et 
dûment  aflSrmé  par  un  garde  de  chasse  d'Eu- 
gène Decock,  propriétaire  à  Bruges,  avait 
constaté  que  c  le  28  octobre  1860,  le  défen- 
deur, muni  d'un  fusil  de  chasse,  avait  été 
surpris  chassant,  sans  permission  de  chasse, 
sur  la  lisière  d'un  bois  appartenant  aux  hos- 
pices civils  de  Bruges  •  et  dont  la  chasse  est 
affermée  audit  Decock. 

Par  exploit  du  27  avril  1861,  le  défendeur 
fut  cité  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Bruges  comme  prévenu  d'avoir  chassé  sans 
port  d'armes,  à  Zedelghem,  le  28  octobre  1860, 
délit  prévu  par  les  articles  1  etZ  du  décret  du 
4  mai  1812. 

Après  une  instruction  régulière,  le  défen- 
deur fut  renvoyé  des  poursuites  par  jugement 
du  5  mai  1861;  ce  jugement  éuit  motivé  sur 
c  ce  qu'il  résulte  de  la  combinaison  du  dé- 
cret du  4  mai  1812  avec  les  dispositions  de 
la  loi  du  26  février  1846,  et  notamment  avec 
son  article  18,  que  toutes  les  poursuites  ou 
actions  du  chef  de  tous  délits  de  chasse 
quelconques  sont  prescrites  par  le  laps  d'un 
mois,  à  compter  du  jour  auquel  le  délit  a  été 
commis;  que,  dans  l'espèce,  le  délit  de  chasse 
pour  lequel  le  prévenu  est  assigné,  a  été 
commis  le  dimanche  28  octobre  dernier; 
que  le  réquisitoire  du  ministère  public,  à  fin 
de  poursuite,  est  du  19  avril  suivant  et  l'as- 
signation donnée  au  prévenu  du  27  du  même 
mois.  > 

L'arrêt  attaqué,  qui  confirmait  ce  juge- 
ment, avait  adopté  les  motifs  du  premier 
juge. 

Le  pourvoi  était  fondé  sur  la  fausse  appli- 


l<r  dée.  1836.  —  Ea  sens  contraire,  e*est-à-dlre  en 
faveur  de  la  prescription  ordinaire  :  Van  Hoorebeke 
Prticr,  crim.,  p.  300  ;  Bonjean ,  du  Droit  de  ehaae, 
p.  346;  Haus,  Cours  dt  droit  erimin,,  $  586.  JHangin 
professe  la  même  opinion  :  Bruxelles,  50  mars  et 
13  novembre  1852  ;  Liège,  19  janvier  1853  {  Gand, 
4  août  1860. 
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cation  de  l'article  18  de  la  loi  du  %6  février 
1846  et  la  violation  de  rartlcle  C38  du  code 
d'instr.  crim. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet  par  les  considérations  sui- 
vantes : 

c  La  question  que  soulève  le  pourvoi  étant 
très-controversée  et  n*ayani  pas  encore  été 
décidée  in  ierminis  par  la  cour  de  cassation, 
il  importe  de  remonter  aux  principes  en  re- 
cherchant quelle  est  la  nature  du  permis  de 
port  d*armes.— Certaines  armes,  considérées 
comme  armes  cachées,  sont  prohibées;  elles 
sont  énumérées  dans  Tordonnance  de  1728, 
dans  le  décret  du  2  nivôse  an  xiv,  dans  les 
décrets  du  i2  mai  1806  et  du  U  décembre 
1810,  dans  Part.  314  du  code  pénal.  (Voyez 
arrêt  de  cette  cour  du  2  septembre  1859; 
p.  275.)  —  A  part  les  armes  prohibées  par 
ces  lois  et  décreis,  la  liberté  complète  du 
port  d'armes,  notamment  des  fusils  ordi- 
naires et  des  armes  blanches,  est  reconnue 
par  la  loi, conforme  en  cela  au  droit  naturel  : 
c'est  ce  qu'enseignent,  sans  équivoque  pos- 
sible, Merlin,  Rép.,  y*  Arme$,  %  2;  Toui- 
ller, vol.  iy,n«  2l;ChauveauetHélie,ch.Y,en 
rappelant  l'avis  du  conseil  d'Ëiat  du  17  mai 
1806,  dont  Touiller  fait  l'historique.  —  Dans 
ces  termes,  l'interdiciion  du  port  d'armes  de 
chasse  (des  fusils)  n*existe,  ne  peut  exister, 
qu'en  me  de  la  chaise;  la  permission  du  port 
d'armes  n'est  exigée  que  pour  la  chasse,  que 
pour  la  police  de  la  chasse;  ce  n'est  que 
pour  la  chasse  que  le  document  appelé  per- 
mis de  port  d'armes  reçoit  sa  qualification, 
et  c'est  dans  les  mêmes  vues  que  ce  docu- 
ment doit  être  renouvelé  chaque  année  et 
que  la  concession  en  est  soumise  à  des  con- 
ditions et  des  restrictions. 

Le  décret  du  11  juillet  1810  qui  établis- 
sait, par  son  art.  12,  la  taxe  du  permis  pour 
un  an,  et  le  décret  du  4  mai  1812,  qui  la 
rendait  permanente,  sont  portés  conire  ceux 
qui  chassent  sans  permis  de  port  d'armes  ; 
l'arrêté  royal  du  14  août  1814  maintient  le 
décret  de  1812,  larrêt  de  cette  cour  du 
1*'  mars  1852  (page  108)  rappelle  la  loi  du 
budget  qui  maintient  la  rétribution  ou  l'im- 
pôt des  ports  d'armes  de  chasse.  Dans  un  arrêt 
très-précis  du  16  février  1816,  la  cour  de 
cassation  de  Bruxelles  décidait,  par  applica- 
tion de  ces  décrets,  que  le  port  d'armes  sans 
permis  n'est  punissable  que  s'il  est  joint  à 
un  fait  de  chasse  licite  ou  non  licite  :  le 
principe  de  Tindivisibilité  est  ainsi  établi  et 
reconnu. 

c  Que  conclure  de  cette  série  de  démon- 
strations? Qu'il  y  a  eonnexité  nécessaire  en* 


tre  l'obligation  do  permis  de  port  d* amea  et 
l'exercice  de  la  chasse;  que  le  fait  de  çliasser 
sans  permis  de  port  d'armes  n'est  pas  autre 
chose  qu'un  délit  de  chasse. 

c  Ce  que  Tlnduction  nous  dit,  les  textes 
législatifs  le  consacrent  en  termes  exprès: 
Tart.  4  du  décret  de  1812  déclare  qu*atc  sw- 
plus  les  dispositions  de  la  loi  du  50  avril 
1790  seront  exécutées,  et  au  nombre  de  ces 
dispositions  se  trouve  Tariicle  12  relatif  à  li 
prescription;  Part.  18  de  la  loi  du  26  février 

1846  règle  la  prescription  de  Hnae  aciion 
pour  délit  de  chasse.^  Le  décret  de  1812  éta- 
blissait donc  une  connexion  avec  la  loi  de 
1790;  la  loi  de  1846,  loin  de  détruire  cette 
connexion,  la  confirme  au  moins  virtuelle- 
ment. —  Les  arrêts  de  cette  cour  du  10  mai 

1847  (p.  421)  et  du  14  mai  1850  (p.  584) 
l'ont  ainsi  compris  et  consacré,  eu  appli- 
quant la  prescription  spéciale  au  double  dé- 
lit de  chasse  sans  permis  de  port  d'armes  et 
de  chasse  en  temps  prohibé. 

<  D'après  ces  considérations,  nous  consi- 
dérons comme  fondamentalement  erronée  la 
doctrine  contraire  à  celle  de  l'arrêt  attaqué 
et  nous  concluons  au  rejet  du  pourviN.  § 

ARRÊT. 

LA  COUR; —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation,  consistant  dans  la  fausse  applica- 
tion de  l'art  18  de  la  loi  du  26  février  1846 
et  la  violation  de  l'art.  658  du  code  d'iosir. 
crimin.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
éteintes  par  prescription  les  poursuites  diri- 
gées contre  le  défendeur  pour  avoir  ebassé 
sans  être  pourvu  d'un  permis  de  port 
d'armes  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  12  de  la 
loi  du  28-50  avril  1790  sur  la  chasse,  repro- 
duit mot  pour  mot  dans  l'art.  18  de  la  loi  du 
26  février  1846:  <  Toute  aciion  pour  délit 
de  chasse  sera  prescrite  par  le  laps  d'un 
mois  à  compter  du  jour  où  le  délit  aura  été 
commis  i  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait,  par  Tar- 
rêt  attaqué,  que  c'est  seulement  en  avril 
1861  que  le  défendeur  a  été  poursuivi  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Bruges  comme 
prévenu  d'avoir  chassé  à  Zedelghem,/e  28  «c- 
tobre  1860,  sans  être  muni  d'un  permis  de 
port  d'armes,  délit  prévu  par  les  art.  !<*  et 
5  du  décret  du  4  mai  1812  ; 

Attendu  que,  d'après  son  texte,  ce  décret 
prononce  des  peines  correctionnellea  contre 
ceux  qui  chassent  sans  permis  de  port 
d'armes  de  chasse;  qu'il  ne  prononee  ftocone 
peine  contre  cenx  qui,  sans  cbasMr,  portent 
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des  aimes  sans  être  muois  d*un  permb;  qae, 
par  suiie,  les  iofractions  pré?ues  par  lesdites 
dispositions  sont  desdéliis  de  chasse  dont  la 
poursuite  est  soumise  à  la  prescriplioa  d*on 
mois,  établie  par  Fart,  i  2  de  la  loi  du  28-50 
avril  1790,  aujourd'hui  remplacé  par  l'arti- 
cle 18  de  la  loi  du  26  février  1846;  qu'il  oe 
peut  rester  aucun  doute  à  cet  égard  en  pré- 
sence de  Tart  4  du  décret  précité,  portant  : 
€  Seront  au  surplus  exécutées  les  disposi- 
c  lions  de  la  loi  do  30  avril  1790  concernant 
<  lâchasse;  > 

Attendu  qu*il  résulte  de  ce  qui  précède  qne 
Tarrét  attaqué,  en  conûrmant  le  jugement 
du  tribunal  de  Bruges  qui  a  renvoyé  le  dé- 
fendeur des. poursuites  dirigées  contre  lui, 
parce  que  ces  poursuites  sont  prescrites,  a 
fait  une  juste  application  de  Fart.  18  de  la 
loi  du  26  février  1846  et  qu'il  n'a  contrevenu 
à  aucune  disposition  de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  21  octobre  1861.— 2*  ch.— Pr^.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  de  Fernel- 
roont.  —  Concl.  conf.  M.  Faider,  premier 
avocat  général. 


!•  ÉTRANGER.  —  Obligâtios  contractée 

BM  BbLGIQUB  envers  UN  BeLGE.  —  POCR- 

smxes  pevant  les  tribunaux  etrangers. 
—  Action  nouvelle  en  Belgique  pour 
lk  même   créance   mais  pour    cause 
différente. 
2*  LÉGATAIRE  UNIVERSEL.   —   Dettes 

DE  LA  SUCCESSION. 

i*  Le  Belge  qui  a  cité  devant  la  juridiction 
étrangère  un  étranger  pour  l'exécution 
d'une  obligation  par  lui  souscrite  en 
Belgique  ;  qui  a  fondé  sa  demande  sur 
un  prêt,  et  qui  a  succombé  dans  son  ac- 
tion ainsi  libellée,  est  recevable  à  tra- 
duire de  nouveau  son  débiteur  devani  les 
tribuoaui  belges  en  se  basant  sur  ce  que 
ladite  obligation  a,  de  fait,  pour  cause 
une  dooatioo  déguisée  (*).  (C.  civ.,  art.  14.) 

3**  Le  légataire  universel  est  tenu,  envers 
les  tiers,  des  dettes  mobilières  contrac- 
tées par  son  auteur,  mort  sous  le  code 
civil  avant  sa  femme,  bien  que,  d'après 
la  loi  qui  régissait  son  mariage  ,  les 
dettes  mobilières  restent  à  charge  de 


<1)  Voy.  teg  anlorttéi  pour  ei  eoolre  dans  Texpoté 
d«s  Doycni. 


Vépoum  survivant,  -*  L'héritier,  dans  ce 
cas,  peut  seulement  exercer  son  recours 
contre  le  survivant.  (Code  civil,  art.,  1009, 
1012,  2092.) 

(frange,  —  c.  NOLBNS.) 

Jacob-Pierre  Noleos  avait  épousé,  sous 
Taucien  régime,  la  dame  Agnès  HoUander. 
Les  époux  s'étaient  établis  à  Eysden,  près  de 
Maesiricht.  Leur  mariage  était  régi  par  les 
lois  et  coutumes  en  vigueur  dans  le  pays  de 
généralité  et  d'après  lesquelles  Tépoux  survi- 
vant éiait  héritier  mobilier  du  prédécédé  à 
charge  de  payer  les  dettes.  Aucun  enfant  n'était 
né  de  cette  union. 

Pendant  le  mariage,  Jacob  Nolens  avait 
souscrit  au  profit  d'un  grand  nombre  de 
ses  parents,  qui  n*étaient  pas  ses  successibles, 
diverses  obligations. 

C'est  ainsi  que,  le  l*'  février  1835,  il  avait 
souscrit  au  profit  de  la  dame  Wirtz,  née  No- 
lens, une  obligation  de  4,000  fr.,  valeur  re- 
çue comptant;  que  le  i9  septembre  1838,  il 
avait  créé,  au  profit  de  la  dame  Nolens,  de 
Chenée  (Belgique),  représentée  dans  la  cause 
par  Joseph  et  Jean-Félix  Nolens,  défendeurs 
au  pourvoi,  une  autre  obligation  de  4,000  fr., 
valeur  reçue  en  espèces,  payable  le  1*'  août 
1840,  et  enfin  que  le  même  jour  19  septem- 
bre 1838,  il  avait  encore  souscrit  en  faveur 
de  Jean-Félix  Nolens,  son  cousin,  aussi  de 
Chéoée,  une  obligation  de  10,000  fr.,  valeur 
reçue,  payable  le  1"^  août  1840. 

Le  souscripteur  de  ces  obligations,  Jacob 
Nolens,  est  mort  en  1838,  avant  son  épouse, 
Agnès  Hollander,  qui  par  suite,  est  devenue 
héritière  mobilière  de  son  mari,  k  charge  de 
payer  les  dettes  mobilières. 

Ledit  Jacob  Nolens  a  laissé,  pour  son  hé- 
ritier testamentaire,  Henri  Franck,  deman- 
deur en  cassation. 

La  veuve,  décédée  à  son  tour,  avait  consti- 
tué pour  son  légataire  universel, Pierre-Henri 
Hollander,  domicilié  à  Eysden,  devenu  com- 
mune hollandaise. 

Les  choses  étaient  dans  cet  état  lorsque, 
avant  le  19  avril  1839,  date  du  traité  de  paix 
conclu  entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  les 
époux  Wirtz  firent  assigner  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Tongres  (Belgique),  Pierre-Henri 
Hollander,  en  payement  de  la  somme  de 
4,000  fr.  souscrite  par  feu  Pierre-Jacob  No- 
lens. 

Par  suite  du  traité,  la  commune  d'Eysden 
étant  restée  à  la  Hollande,  la  cause,  introduite 
d'aborA  devant  le  tribunal  de  Tongres,  fol 
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reportée  devant  celai  de  Maestricht  qui,  le 
5  février  1846,  rendit  le  jagemeni  suivant  : 

c  Considérant  qa*il  s*agit  de  décider  en 
droit  : 

c  I*  Si  le  demandeur  est  recevable  dans 
ses  conclusions  du  chef,  d*argent  prêté  ou  de 
sommes  avancées  et  si  non; 

c  2*>  S'il  est  recevable  dans  ses  conclusions 
soit  du  chef  de  tableaux  livrés,  soit  du  chef 
d'une  donation  déguisée; 

<  Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  pre- 
mière demande,  que  Tobjet  et  les  moyens  de 
la  prétention  doivent  être  exprimés  dans 
Texploit  d'ajournement  afin  que  le  défendeur 
soit  mis  à  même  de  décider  par  lexploit  lui- 
même  s'il  admettra  ou  s'il  contestera  la  pré- 
tention; que  cette  prescription  est  d'autant 
plus  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  d'une  action 
personnelle,  puisqu'elle  tend  à  l'exécution 
d'une  obligation  qui  peut  être  née  de  causes 
diverses  et  que  le  demandeur,  en  ne  spéci- 
fiant pas  exactement  l'objet  et  les  moyens  de 
la  demande  peut  déposer  une  plainte  obscure 
et  incomplète  par  laquelle  le  défendeur  ne 
comprendrait  que  dlfïjcilement  ou  pas  du 
tout  le  but  du  demandeur; 

c  Considéiant  que  le  demandeur  dans  son 
exploit  et  dans  ses  conclusions  prises  à  l'au- 
dience du  4  mai  1843  a  pris  pour  base  de  sa 
demande  Tobligaiion  contractée  envers  lui 
par  feu  Pierre-Jacques  Nolens  de  lui  payer  la 
somme  dq  i  0,000  fr.,  mais  que  le  deman- 
deur n'a  pas  expressément  énoncé  la  cause 
de  cette  obligation; 

c  Considérant  qu'il  a  rempli  cette  lacune 
en  produisant  comme  preuve  de  l'obligation 
le  billet  mentionné  ci-dessus  sous  le  n*>  I, 
dont  l'échéance  avait  été  mentionnée  dans 
l'exploit  et  dans  les  conclusions  du  4  mai 
1843; 

c  Considérant  que  si  ce  billet  ne  donne 
pas  pour  cause  le  prêt  d'une  somme  d'argent 
et  qu'il  ne  contient  pas  même  la  reconnais- 
sance expresse  d'une  dette,  ce  billet  est  ce- 
pendant de  telle  nature  que,  à  défaut  de  toute 
autre  cause  exprimée,  il  doit  cependant  faire 
accepter  au  défendeur  un  tel  prêt  d'argent 
comme  étant  la  cause  de  la  demande  et 
éclairer  par  conséquent  celui-ci  en  ce  qui 
concerne  et  les  moyens  et  l'objet  et  les  con- 
clusions ; 

c  Considérant  que  les  défendeurs  envisa- 
geant sa  demande  comme  étant  fondée  sur 
un  prêt  d'argent  et,  contestant  ce  fonde- 
ment de  l'action  ils  ont  demandé  l'inter- 
rogatoire du  demandeur,  interrogatoj|re  rou-^ 
lant  uniquement  sur   cet  objet,   que  le 


demandeur  ne  s'est  pas  opposé  à  cet  inter- 
rogatoire; que  le  tribunal,  par  jugement  du 
4  janvier  i844,  a  ordonné  cet  Interrogatoire 
du  demandeur,  lequel  a  répoudu  aux  faîu  et 
points  devant  le  juge  commis  à  cette  fin; 

c  Considérant  que  le  demandeur  a  reconoo 
dans  ses  réponses  n'avoir  pas  payé  à  Jacques- 
Pierre  Nolens  le  montant  du  billet  et  qu'il 
n'a  jamais  ni  payé  ni  donné  de  l'aident  à  ee 
dernier  ; 

c  Considérant  que  l'obligation  qui  aurait 
prétendument  été  contractée  suivant  le  billet 
susdit  par  feu  Jacques-Pierre  Nolens  n'a  par 
conséquent  pas  pour  cause  le  prêt  d'argent 
contesté  par  les  parties  et  relativement  au- 
quel un  interrogatoire  a  été  ordonné  par  le 
tribunal  et  que  Tobligation  en  ce  qui  con- 
cerne cette  cause  est  sans  effet  puisque  la 
preuve  non  fournie  de  la  cause  de  cette  obli- 
gation est  à  la  charge  du  demandeur; 

c  Attendu  que  le  code  Napoléon  ne  l'en 
dispense  par  aucune  disposition  légale  et 
que  cette  preuve  est  à  sa  charge  selon  le  code 
civil  préparé  par  la  commission  de  rédaction 
de  la  législation  nationale,  §  7059  ; 

c  Considérant,  en  ce  qui  touche  la  se- 
conde demande,  que  le  demandeur  dans  sod 
interrogatoire  a  déclaré,  il  est  vrai,  que  Toblî- 
gation  a  pris  naissance  par  suite  de  la  li- 
vraison de  divers  tableaux  et  de  services 
rendus  à  Jacques-Pierre  Nolens; 

c  Considérant  qu'après  que  les  défendeors 
eurent,  par  leurs  conclusions,  combattu  ulté- 
rieurement le  prétendu  prêt,  le  demandeur 
a  demandé  qu'on  lui  accordât  sa  demande 
sinon  pour  cause  d'argent  prêté,  alors  pour 
cause  de  tableaux  livrés  et  de  services  ren- 
dus ou  donation  déguisée  ; 

«  Considérant  que  les  défendeurs  ont 
combattu  les  fondements  de  la  demande  en 
prétendant  d'abord,  que  ces  fondements  ne 
peuvent  être  pris  en  considération  puisque, 
par  là,  l'objet  de  la  demande  serait  complè- 
tement modifié  ; 

<  Considérant  que  cette  exception  est  fc&- 
dée  sur  l'art.  134  du  code  de  procédure  ci- 
vile d'après  lequel  il  n'est  pas  permis  aa 
demandeur  de  changer  l'objet  de  sa  demande 
que  cela  a  lieu  lorsque  l'objet  de  la  demande, 
c  petitum  sive  causa  petendi  sive  fundamemîum 
<  intentionis  • ,  subit  un  changement  réel; 

c  Considérant  que  la  demande  primitive, 
d'après  sa  tendance  mise  en  rapport  avec 
le  jour  d'échéance ,  indiquée  dans  la  ci- 
tation, avec  l'exception  qu'on  a  invoquée 
pour  l'établir,  avec  l'interrogatoire  surfaits  et 
articles,  a  eu  primiu'vement  pour  cause  bd 
prêt  d'argent  et  que  c'est  sur  ce  fondement. 
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à  rexclosion  de  tout  autre,  que  les  parties 
ont  cooduit  le  procès  jusqu'à  riuterrogaloire 
sur  faits  ; 

c  Considérant  que,  quoique  le  billet  ne 
mentionne  pas  de  cause,  les  parties,  après 
cette  litiscontestation,  ont  continué  k  procé- 
der comme  si  ce  billet  et  Taction  qui  a  été 
intentée  avait  le  prêt  d'argent  pour  cause  et 
objet  ;  que  lui  demandeur  s'est  écarté  dans 
ses  dernières  conclusions,  prises  après  celles 
lues  par  les  défendeurs  aux  audiences  des 
10  septembre  et  9  octobre  derniers,  s'est 
écarté,  disons-nous,  de  la  cause  primitive  : 
qu'il  a  allégué,  comme  cause  de  sa  créance, 
la  livraison  de  tableaux,  des  services  reudus 
et  une  donation  déguisée  et  qu'il  a  ainsi  mis 
ces  causes  nouvelles  à  la  place  de  la  cause 
primitive  pour  le  cas  où  celle-ci  serait  dé- 
clarée sans  valeur  ; 

<  Considérant  qu'un  tel  changement  ne  se 
rapporte  pas  à  un  éclaircissement  ou  à  un 
accessoire  du  prêt  d'argent,  mais  qu'il  con- 
stitue des  laits  tout  à  fait  nouveaux,  des  con- 
ventions tout  h  fait  différentes,  une  vente, un 
achat,  des  services  rendus  et  une  donation 
qu'il  met  au  lieu  et  place  d'un  prêt  d'argent, 
ce  qui  constitue  on  changement  par  lequel 
ou  laisse  complètement  à  Técart  une  préten- 
tion sur  laquelle  le  procès  était  établi  et 
avait  été  poursuivi  jusqu'à  la  séance*  du 
50  octobre  dernier,  pour  se  servir  d'autres, 
qui  exigent  de  nouveaux  faits,  d'autres  prin- 
cipes et  d'au  1res  moyens  de  défense  et  par 
lesquels  l'objet  primitif  du  procès  est  com- 
plètement changé  et  dégénéré; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui 
précède  que  les  conclusions  du  demandeur, 
par  rapport  au  prêt  d'argent  ne  sont  pas  fon- 
dées, et  par  rapport  à  la  prétendue  venie,]es 
services  rendus  et  la  donation  déguisée, 
qu'elles  ne  sont  pas  recevables; 

é  Vu  les  art.  1131,  1132,  1315,  1350  et 
1 351  du  code  Napoléon  ;  61  du  code  de  pro- 
cédure civile;  1371, 1372,  1953,  1954, 1960 
et  suivants  du  code  civil;  5,  56  et  134  du 
code  de  procédure  civile  ; 

«  Le  tribunal  faisant  droit,  au  nom  du 
Roi,  déclare  le  demandeur  non  fondé  dans  sa 
demande  relativement  au  prêt  d'argent,  non 
recevable  relativement  aux  tableaux  fournis, 
aux  services  rendue  et  à  la  donation  dégui- 
sée. » 

Par  exploit  du  29  novembre  1859,  Joseph 
et  Jean-Félix  Noiens  ont  fait  assigner  de 
nouveau  Henri  Franck,  à  Ëysden  (Hollande), 
mais  cette  fois  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Liège. 

Devant  ce  tribunal  le  défendeur  a  soutenu 
rASic,  4862.  —  4"  pj^tib. 


que  le^  demandeurs  étaient  non  recevables 
dans  cette  action.  Premièrement  :  parce  qu*ils 
avaient  déjà  saisi  le  tribunal  de  Maestricht 
de  la  même  action  ;  secondement,  parce  que 
les  coutumes  qui  régissaient  le  mariage  des 
époux  Noiens  mettaient  les  dettes  mobilières 
à  charge  de  la  femme  survivante. 

Après  débats  contradictoires,  le  tribunal  a 
rendu,  le  20  juillet  1860,  un  jugement  ainsi 
conçu  : 

«  Dans  le  droit  :  y  a-t-il  lieu  d'ordonner 
aux  parties  d'instruire  et  de  plaider  au  fond, 
avec  réserve  de  statuer  sur  la  première  On  de 
non-recevoir  opposée  par  la  partie  défende- 
resse en  même  temps  que  sur  le  fond  ? 

<  2''  De  rejeter,  dès  maintenant,  la  deuxième 
fin  de  non-recevoir? 

«  Considérant,  en  fait,  que  Jean-Félix-Ni- 
colas Noiens,  peintre,  domicilié  à  Chénée,  a 
fait  citer  devant  le  tribunal  de  Maestricht 
Henri  Franck,  rentier,  domicilié  à  Eysdeu 
(Limbourg  cédé),  pour  se  voir  condami^i^'  à 
lui  payer  une  somme  de  10,000  fr.; 

c  Qu'il  fondait  sa  demande  sur  ce  que 
Henri  Franck  est  héritier  universel  de  feu 
Jacques-Pierre  Noiens,  en  son  vivant  domi- 
cilié à  Eysden,  lequel  s'est  obligé  à  lui  payer 
cette  somme  le  1*'  août  1840; 

c  Considérant  que  le  tribunal  de  Maes- 
tricht a,  le  6  février  1846,  prononcé  un  ju- 
gement par  lequel  il  a  diclaré  le  demandeur 
non  fondé  dans  son  action  en  tant  qu'elle  a 
pour  objet  le  payement  d'une  obligation 
ayant  pour  cause  un  prêt,  et  non  recevable 
eu  tant  que  le  fondement  de  la  créance  serait 
une  donation  ou  des  fournitures  faites  au  dé- 
funt; 

c  Qu'il  a  donné  pour  motif  de  la  première 
partie  de  son  jugement  que  la  demande,  telle 
qu'elle  a  été  formulée  dans  l'exploit  d'ajour- 
nement et  telle  qu'elle  a  été  interprétée  pen- 
dant le  cours  de  la  procédure,  avait  pour 
cause  un  prêt  qui  se  trouve  écarté  par  un 
interrogatoire  subi  par  le  demandeur; 

*  Qu'il  a  donné  pour  motif  de  la  seconde 
partie  de  son  jugement  qu'aux  termes  des 
lois  de  la  procédure  hollandaise,  fobjet  des 
prétentions,  les  moyens  sur  lesquels  on  les 
appuie  doivent  être  exprimés  dans  l'exploit 
inlroductif  d'instance;  que,  par  suite,  le  de- 
mandeur n'a  pu,  comme  il  l'a  fait  en  der- 
nier lieu,  substituer,  pour  fondement  de  la 
créance  qu'il  réclamait,  une  donation  à  un 
prêt. 

c  Considérant  que  le  demandeur,  ainsi 
debout^  auquel  s'est  joint  son  frère  Noiens, 
cordonnier,  domicilié  à  Chénée,  a  fait  de 
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nouveau  citer  Henri  Franck,  mais  cette  fois 
devant  le  tribunal  de  Liège,  pour  :  c  attendu 
«  que  sous  la  date  du  19  septembre  1858  le 
c  sieur  Jacob-Pierre  Noient,  d^Eysden,  s'est 
t  reconnu  débiteur  envers  M"«  veuve  No- 
I  lens,  mère  des  requérants ,  d'une  somme 
f  de  i,000  francs  en  ces  termes  :  Bon  pour 
«  4,000  francs,  valeur  reçue  en  espèces.  Signé 
c  J.-P.  Noiens  :  » 

<  Attendu  que  sous  la  date  de  1838,  ledit 
c  Noiens  8*est  reconnu  débiteur  envers  le 
«  requérant  Jean-Félix  Noiens,  d'une  somme 
c  de  10,000  fr.  en  ces  termes  :  <  Au  1*"  août 
«  1840,  j'accepte  de  payer  à  mon  cousin  No- 
t  lens,  peintre  à  Cbénée,  la  somme  de 
c  10,000  (r,,valeurreçue.  Signé  J. -P.  Noiens.» 

I  Attendu  que  l'assigné  est  tenu ,  comme 
«  l'aurait  éic  le  défunt  lui-même,  dont  il 
«  csi  héritier,  au  payement  de  ces  deux 
*  sommes  et  des  intérêts  moratoires,  s'en- 
a  tendre  condamner,  etc.  > 

c  Considérant  que  le  défendeur  oppose  à 
la  demande  une  double  fln  de  non-recevoir 
qu'il  appuie  :  la  première  sur  ce  qu'en  droit 
un  Belge,  qui  a  saisi  les  tribunaux  étrangers 
d'une  demande  contre  un  étranger  pour  obli- 
gaiion  contractée  en  pays  étranger,  est  non 
recevuble  à  traduire  de  nouveau  cet  étran- 
ger pour  la  même  cause  devant  un  tribunal 
belge; 

«  Qu'il  appuie  la  deuxième  sur  ce  que 
Jacob-Pierre  Noient  qui  a  souscrit  en  Hol- 
lande les  prétendus  actes  d'obligation  dont 
les  demandeurs  se  prévalent,  a  eu  pour  hé- 
ritière mobilière  sa  veuve,  Agnès  Hollander, 
à  charge  par  elle  de  payer  ses  dettes;  sur  ce 
qu'il  ne  représente  ni  directement,  ni  indi- 
rectement la  veuve  Hollander. 

«  Considérant,  quant  à  la  première  un  de 
non-recevoir,  qu'elle  ne  peut  recevoir  d'ap- 
plication eu  ce  qui  touche  la  demande  d'une 
somme  de  4,000  francs,  payable  le  1''  août 
1840,  puisqu'elle  n'a  pas  jusqu'à  présent  fait 
lobjct  d'une  action  en  justice;  que,  par 
suite,  les  demandeurs  ont  pu  en  saisir  un 
tribunal  belge  en  vertu  derarLl4du  codeciv.; 

c  Considérant,  quant  à  la  demande  d'une 
somme  de  10,000  francs,  que  si  un  Belge 
envers  lequel  un- étranger  s'est  obligé  à  I  é- 
tranger  a  la  l'acuité  de  l'assigner  à  son  choix 
soit  devant  un  tribunal  du  pays  de  ce  der- 
nier, soit  devant  un  tribunal  belge,  l'équité, 
ia  justice,  le  lien  qui  résulte  d'un  contrat 
Judiciaire  librement  formé,  empêchent  ce 
Belge,  lorsqu'il  a  volontairement  saisi  ce  tri- 
bunal étranger  et  qu'il  a  succombé,  de  re- 
nouveler la  même  action  devant  la  juridic- 
tion de  son  pays. 


c  Considérant  qoe  les  art.  21  et  23  du 
code  civil  et  541  du  code  de  procédure  civ.» 
qui  n'ont  trait  qu'à  l'exécution  en  Belgique 
de  jugements  rendus  à  l'étranger,  ne  font 
aucun  obstacle  au  contrat  judiciaire  dont  il 
vient  d'être  parlé. 

€  Considérant  que  rempéchement  qui  ré- 
sulte pour  le  Belge  du  choix  qu'il  a  fait  de 
la  juridiction  à  laquelle  il  entend  soumettre 
un  différend,  est  restreint  à  ce  qui  a  fait 
l'objet  du  contrat  judiciaire  et  a  passé  en 
autorité  de  chose  jugée  à  l'étranger. 

«  Considérant  que,  dans  l'espèce,  si  d'une 
part  il  est  évident  que  Jean-Félix  Noiens  a 
volontairement  saisi  le  tribunal  de  Maestricht 
de  son  action  en  payement  de  la  somme  de 
10,000  francs,  puisque  son  débiteur  possé- 
dait alors  ses  propriétés  en  Belgique  comme* 
il  en  possède  encore,  ce  dont  il  est  facile  de 
s'assurer.  Il  est  certain,  d'autre  part,  que  le 
tribunal  de  Maestricht  s'est  considéré  comme 
saisi  et  n'a  repoussé  déOnitivement  la  de- 
mande qu'en  tant  que  l'obligation  réclamée 
avait  pour  caune  un  prèL 

c  Considérant,  dès  lors,  que  le  deman- 
deur est  recevable  à  introduire  devant  ce 
tribunal  la  même  demande  s'il  la  t^se  sur 
toute  autre  cause. 

c  Considérant  qu'on  ne  s'est  pas  jusqu'à 
présent  expliqué  sur  le  fond  du  procès;qu'il  est 
incertain  si  la  demande  aura  le  même  fonde- 
ment que  devant  le  tribunal  de  Maestricht 
et  que,  par  suite,  il  y  a  lieu,  avant  de  sta- 
tuer sur  la  première  un  de  non-recevoir, 
d'ordonner  aux  parties  d'instruire  et  de  plai- 
der au  fond  pour  être  ensuite  décidé  sur  le 
tout  par  un  seul  et  même  jugement. 

«  Considérant,  en  ce  qui  touche  la  deux  ième 
fln  de  non-recevoir,  que  Henri  Franck,  en  sa 
qualité  d*héritier  universel  de  Jacot)-Pierre 
Noiens,  est  tenu,  en  vertu  de  l'art.  1012  du 
code  civil,  de  payer  les  charges  de  sa  succes- 
sion. 

<  Considérant  qu'il  pourra,  s'il  s'y  croit 
fondé,  exercer  son  recours  contre  les  héri- 
tiers de  feue  la  veuve  Agnès  Hollander  parce 
qu'elle  serait  tenue,  en  vertu  des  coutumes 
du  pays  de  généralité  sous  l'empire  des- 
quelles elle  s'est  mariée,  de  payer  les  dettes 
de  son  époux .  Mais  que  cela  ne  peut  concerner 
les  tiers  qui ,  aux  termes  de  l'art.  2092  du 
code  civil,  ont  pour  gage  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  de  la  personne  qui 
s'est  obligée  envers  eux. 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le 
demandeur  non  recevable  à  prétendre  que, 
n'éunt  pas  héritier  ou  représentant  de  la 
veuve  Agnès  Hollander,  qui  a  survécu  à  sou 
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époux  Jaeob-Pierre  NoleDs,  il  ne  serait  pas 
iena  des  obijgaiioos  coniraciées  par  ce  der- 
nier. 

<  Ordonne  aux  parties  d'instruire  et  de 
plaider  au  fond,  sous  réserve  de  statuer  sur 
la  première  fin  de  non-rccevoir  en  même 
temps  que  sur  le  fond.  » 

Appel  par  Henri  Franck,  et  le  27  juin 
186t,  arrêt  ainsi  wotiyë  : 

c  Dans  le  droit  :  T  a-t-il  lieu  d'émender  le 
jugement  dont  est  appel? 

<  Attendu  que.  par  Tinstance  engagée  de- 
vant le  tribunal  de  hiége  et  déférée  actuelle- 
ment à  la  cour,  les  demandeurs  intimés  ré- 
clament du  défendeur,  appelant,  en  sa  qualité 
d^héritier  de  Jacob-Pierre  Noiens  :  l""  une 
somme  de  i,000  fr.;  2«  une  somme  de  10,000 
francs,  montant  de  deux  billets  souscrits  par 
ledit  Noiens,  mais  que  le  défendeur  appelant, 
étant  un  étranger  domicilié  dans  la  partie 
du  Limbourg  cédée  aux  Pays-Bas,  les  inti> 
mes  avaient  premièrement  porté  leur  de- 
mande devant  le  tribunal  de  Maestricbl  par 
une  action  séparée  pour  chacune  de  ces  deux 
sommes  ;  que  le  tribunal  de  Maestricht,  par 
deux  jugemente  semblables,  des  29  janvier 
5  février  4846,  avait  rejeté  leur  demande  et 
que  c'est  de  cette  cir^ïonstance  que  le  défen- 
deur, appelant,  tire  une  première  fin  de  non- 
recevoir  soutenant  que  les  intimés,  après 
avoir  choisi  la  juridiction  étrangère,  ne  peu- 
vent plus  aujourd'hui  reproduire  leur  action 
devant  la  juridiction  nationale; 

«  Attendu  que  si,  en  effet,  le  Belge  qui 
traduit  son  débiteur  étranger  devant  un  tri- 
bunal étranger  s'engage  ainsi  par  une  sorte 
de  contrat  judiciaire  à  ne  pas  soumettre  la 
même  action  devant  un  tribunal  belge,  il 
n'en  peut  être  de  même  dans  les  circonstan- 
ces particulières  que  Fespèce  actuelle  pré- 
sente; 

f  Que  les  intimés,  agissant  devant  le  tri- 
bunal de  Maestricht,  avaient  fondé  leur  de- 
mande des  deux  sommes  sur  un  prêt  qui  en 
aurait  été  fait  à  l'auteur  de  l'appelant;  mais 
qu'abandonnant  ce  libellé  de  leur  action  dans 
le  cours  de  l'instance,  ils  avaient  eu  défini- 
tive réclamé  le  montant  des  deux  billets  à 
titre  de  donation  déguisée  ou  de  fourniture* 
faiut; 

t  Qu'en  cet  état  de  choses  et  les  règles  de 
la  procédure  hollandaise  prohibant  formelle- 
ment un  tel  changement  de  libellé  dans  une 
même  instance,  le  juge  de  Maestricht  avait 
déclaré  leur  action  non  fondée  h  titre  de  prêt, 
mais  simplement  non  recevable  à  titre  de  do- 
nation déquUée; 

<  Qu'ainsi  repoassés  dans  leur  demande.à 


titre  de  donation,  mais  pour  le  moment  seu- 
lement, par  une  simple  exception  de  procé-r 
dure  et  par  le  fait  que  le  juge  étranger  ne 
s'était  pas  considéré  comme  saisi,  les  intimés 
se  sont  retrouvés  maîtres  de  cette  action,  et 
rentrant  dans  les  termes  de  l'art.  U  du  code 
civil,  sont  redevenus  libres  de  la  poursuivre 
aussi  bien  devant  le  tribunal  belge  que  de- 
vant le  tribunal  hollandais; 

f  Qu'il  suit  de  ces  considérations  que  les 
demandeurs  intimés^  étaient  reeevables  à  ré- 
clamer devant  le  tribunal  de  Liège,  à  tUre 
de  donation  déguisée  ou  de  fournitures  faites, 
les  deux  sommes  dont  il  s'agit  k  la  cause; 

«  Attendu  que,  devant  ce  tribunal,  les  in- 
timés n'avaient  pas  caractérisé  formellement 
leur  demande,  laissant  ignorer  auquel  des 
deux  titres,  de  donation  ou  de  prêt,  ils  la 
présentaient  et  mettant  ainsi  le  premier  juge 
dans  le  cas  de  surseoir  à  statuer  sur  la  rece- 
vabilité de  l'action,  mais  que  devant  la  cour 
il  est  résulté  des  débats  d'audience  et  des 
déclarations  faites  expressément  de  la  part 
des  intimés,  qu'ils  ne  poursuivent  qu'à  titre 
de  donation  déguisée  le  payement  des  deux 
sommes,  d'où  il  suit  que  leur  action  est,  dès 
à  présent,  reconnue  recevable  et  qu'il  y  a 
lieu  de  rejeter  définitivement  la  première  lin 
de  non-recevoir; 

«  Attendu,  sur  la  seconde  exception,  que 
ledit  appelant  s'appuie  sur  les  statuts  coutu- 
micrs  du  pays  de  géuéi^lité  qui  avaient  régi 
le  mariage  de  son  auteur,  feu  Jacob-Pierre 
Noiens ,  et  en  vertu  desquels  il  prétend  que 
la  veuve  Noiens  serait  seule  tenue  du  paye- 
ment des  dettes  mobilières,  mais  que  la  suc- 
cession dudit  Noiens  s'étant  ouverte  sous 
l'empire  du  code  civil,  c'est  à  juste  titre  que 
les  premiers  juges,  se  fondant  sur  les  arti- 
cles i  01 2  et  2092  de  ce  code,  ont  déclaré 
que  l'appelant,  héritier  universel  de  Noiens, 
est  tenu  de  toutes  les  dettes  envers  les  créan- 
ciers, sauf  recours  contre  la  veuve  ou  ses 
héritiers. 

<  Attendu  que  l'appelant  n'a  conclu  au 
fond  ni  devant  les  premiers  juges,  ni  devant 
la  cour,  et  que  la  cause  n'est^pas  disposée  à 
recevoir  une  décision  définitive. 

t  Par  ces  motifs,  la  cour,  de  l'avis  cou- 
forme  de  M.  Beckers,  avocat  général,  cou- 
firme  le  ju^emeut,  sauf  en  ce  qui  coocenie  la 
première  fin  de  non-recevoir  opposée  par 
l'appelant,  sur  laquelle  les  premiers  juges 
avaient  réservé  de  statuer  ^t  qui  est  définiti- 
vement écartée. 

<  Dit,  en  conséquence;  que  les  deman- 
deurs intimés  sont  reeevables  à  réclamer, 
à  titre  de  donation  déguisée^  les  deux  sommes 
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objet  da  litige,  condamoe  rappelant  à  Fa- 
mende,  etc.  « 

Cet  arrêt  a  été  dénoDcé  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation  par  Henri  Franck. 

Le  pounroi  dirigé  contre  Joseph  et  Jean- 
Félix-Nicolas  Noiens,  Ton  et  Tantre  domici- 
liés à  Chénée,  arrondissement  de  Liège,  se 
fondait  sur  trois  moyens. 

Premier  moyen.  —Violation  de  Tart.  59  du 
code  de  proc.  civ.;  violation  et  fausse  appli- 
cation de  Tari.  i4  do  code  civ.  : 

En  ce  que  Tarrét  attaqué  avait  jugé  que 
le  Belge  qui  a  déjà  saisi  les  tribunaux  étran- 
gers d'une  demande  formée  contre  un  étran- 
ger, est  recevable  à  traduire  de  nouveau  cet 
étranger  pour  la  même  demande  devant  les 
tribunaux  belges  lorsque  les  tr^ibunaux  étran- 
gers se  sont  bornés  à  déclarer  le  Belge  non 
recevable  en  son  action  et  n'ont  pas  rejeté  la 
demande  au  fond, 

L*art.  59  du  code  de  procédure,  disait  le 
demandeur,  pose  comme  principe  général 
que  le  défendeur,  en  matière  personnelle, 
doit  être  assigné  devant  le  juge  de  son  domi- 
cile. Ce  juge  a  seul  juridiction  pour  connaî- 
tre de  ces  matières. 

L'art,  ii  do  code  civil  déroge  à  cette  rè- 
gle et  laisse  au  Bei^e  la  faculté  d*opter  entre 
Tune  ou  Fautre  jundiction;  mais  dès  qu'il  a 
fait  son  choix,  quelle  que  soit  la  décision  du 
juge,  son  droit  est  épuisé  et  il  ne  peut  plus 
recourir  à  une  autre  voie. 

Il  est  de  principe  incontestable  que  les 
parUes  litigantes  restent  liées  par  les  actes 
de  la  juridiction  volontaire  k  laquelle  elles  se 
sont  soumises,  et  dans  Pespèce  il  ne  s*agit 
que  des  oonséquences  d'un  fait  tout  libre  et 
tout  volontaire  posé  par  les  défendeurs,  et 
il  est  de  jurisprudence  également  constante 
que  le  Belge  qui  a  fait  choix  des  tribunaux 
étrangers  ne  peut  plus  reporter  son  action 
devant  la  juridiction  belge  (1).  Si  des 
arrêts  ou  des  auteurs,  ajoutait  le  deman- 
deur, se  prononcent  dans  un  sens  con- 
traire, ce  n*est  qu'aux  cas  oh  Tétranger  dé- 
fendeur, ne  (k>ssédant  aucune  valeur  ou 
propriété  dans  la  patrie  du  demandeur,  vient 


(1)  Voy.  Paris,  S9  joillet  t8S6  (Sir.,  27,  %  i06); 
3  mai  183i  (id.,  3i,  2«  305);  Paris,  cast.,  iS  dov. 
i8S7  {Poste,,  18S7  4  aa  dale)t  U  février  1837  (Sir., 
3S7,  l,SBl).2i  février  I8i6  (Sir.,  18i6,  1,  i7i); 
Boollepois,  Traùé  det  aiatutt  réels  et  personnels , 
t.  1,  p.  546;  f»alloz|  édition  belge,  t.  li,  p.  S5I, 
n«  6;  Kœlii,  Droit  international  privé,  p.  156  et 
157;  Massé,  Droit  eomm.  dans  ses  rapports  avec  le 


à  en  posséder  au  temps  de  la  demande  nou- 
velle. 

Ces  arrêts  et  ces  auteurs  n'admettent  d'ex- 
ception au  principe  soutenu  par  le  pourvoi 
que  pour  le  cas  où  le  Belge  se  serait  trouvé 
dans  la  nécessité  absolue  de  procéder  devant 
les  tribunaux  étrangers,  ou  celui,  déjà  cité,  où 
l'étranger,  lors  de  l'action  nouvelle,  possé- 
derait en  Belgique  des  biens  qu'il  n'avait  pas 
au  temps  de  l'introduciion  de  la  demande 
en  pays  étranger  (S). 

L'art.  1i  du  code  civil  pose  une  règle  gé- 
nérale :  le  choix  de  la  juridiction  étrangère, 
suivi  d'une  décision  définitive  sur  l'objet  de 
la  contestation,  le  cas  de  force  majeure  seul 
excepté,  est  Irrévocable  pour  k  demandeur, 
et  dans  l'espèce,  les  défendeurs  au  pourvoi, 
demandeurs  originaires  à  Tongres,  à  Jloes- 
iricht  et  à  Liège,  n'ont  pas  cherché  à  éublir 
que  les  biens  que  le  demandeur  possède  en 
Belgique  n'étalent  pas  possédés  par  lui  lors 
de  rintroduciion  de  la  demande  à  Tongres 
et,  plus  tard,  des  jugements  rendus  par  le 
tribunal  de  Maestricbt  les  29  janvier  et  5  fé- 
vrier 1846. 

Mais,  dit  l'arrêt  attaqué,  la  demande  sou- 
mise au  tribunal  de  Maestricht  avait  pour 
cause  des  prèu  faits  prétendument  à  feu 
Pierre-Jacob  Noiens.  C^  n'est  qu'en  ce  point 
que  ce  tribunal  a  déclaré  les  demandears 
non  fondée;  quant  à  leurs  conclusions  subsi- 
diaires, basées  sur  ce  que,  s'il  n'y  avait  pu 
prêt,  il  y  avait  donation  dégaiiée,  le  juge  les  a 
simplement  déclarés  non  recevables;  rien  ne 
les  empêchait  donc  de  porter  cette  demande 
nouvelle  devant  les  tribunaux  belges. 

Cette  décision  contrevient  expressément 
à  Tart.  44  du  code  civil.  Le  choix  de  la  juri- 
diction que  l'art.  i4  autorise  s'étend  k  tons 
les  moyens  que  j^eut  soulever  la  demande, 
en  d'autres  termes,  à  l'exécnUon  dé  toutes  les 
obligations  contractées  et  qui  donnent  lieu 
au  litige. 

Que  l'obligation  ait  une  seule  ou  pluslears 
causes,  peu  importe;  l'art.  14  est  général  et 
ne  fait  pas  de  distinction;  le  poursuivant, 
qui  a  fait  son  choix,  doit  en  subir  les  consé- 
quences. 

il^porue.— D'après  le  demandeur,  les  con- 


druit  des  gens,  t.  ^2,  p.  1 99  et  s.  ;  Demolombe,  U  1 ,23 1 . 
(9)  Voy.  Rouen,  19  juill.  1842  (Sir.,  i2,  2,  389.; 
Paris,  22  dov.  ISil  (Sir.,  il,  2,  283):  Paris,  cu^., 
H  dée.  1860  (id.,  61, 1,  336j:  Soncenne,  $  748  bù; 
Touiller,  t.  10,  p.  82;  Massé,  DroU  eomm.,  t.  % 
p.  202{  Demolombe,  l.  i ,  p.  251  ;  Aubry  et  Rao  sur 
ZaebariB,  $  748  bù,  oote  H;  Mcrlhi,  Qmett,, 
ro  Jugement,  $  14,  l.  9,  p.  126. 
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séquences  du  choix  que  fait  le  Belge,  en 
vertu  de  rarlicle  li  du  code  civil,  sont  (elles 
que  désormais  toutes  les  contestations  que 
peuvent  faire  naître  les  obligations  contrac- 
tées envers  lui  par  Tétranger  et  dont  il  a 
poursuivi  Texécution  en  pays  étranger,  sont 
devenues  dn  ressort  exclusif  des  tribunaux 
étrangers. 

Celte  doctrine  est  insoutenable.  Le  droit 
consacré  par  Tart.  il  est  absolu.  Le  Belge 
peut  à  son  gré  faire  citer  l'étranger  devant 
les  tribunaux  belges;  mais  de  lui  dépeud 
aussi  le  droit  de  fixer  retendue  de  sa  de- 
mande, Tobligation  dont  il  réclame  Texécu- 
tion;  et  à  moins  d'une  renonciation  formelle 
à  la  juridiction  des  tribunaux  belges,  sem- 
blable renonciation  ne  peut  être  admise;  la 
renonciation  à  un  droit  ne  peut  se  présu- 
mer (I).  Or,  Tarrét  attaqué  déclare  souverai- 
nement en  fait  :  c  que,  dans  les  circonstances 
de  la  cause,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  déclarer 
que  les  demandeurs  (appelants  devant  elle) 
avaient  renoncé  à  porter  leur  nouvelle  de- 
mande devant  les  tribunaux  belges  et  qu'un 
contrat  judiciaire  eût  été  formé  entre  les 
parties,  b 

Au  surplus  :  quand  les  défendeurs  ont 
porté  l'aÀire  devant  le  tribunal  de  Macs* 
tricbt,  ils  ignoraient  complètement  que  le 
demandeur  possédait  des  biens  en  Belgique 
et  c'est  là  l'unique  motif  pour  lequel  ils  ont 
saisi  de  leur  demande  la  juridiction  étran- 
gère. 

Quoi  qu*tl  en  soit,  la  renonciation  à  un 
droit  n'emporte  pas  renonciation  à  un  autre 
droit  et  le  tribunal  de  Maestricbt  a,  de  son 
côté,  déclaré  souverainement  en  fait  qu'il 
n'était  saisi  que  d'une  demande  en  payement 
d'un  prêt  et  nollement  de  rexécution  d'une 
donaiion.  Le  demandeur  liii-méme  a  refusé 
d'engager  le  débat  sur  ce  terrain. 

Donc  point  de  contrat  judiciaire,  point  de 
renonciation  de  la  part  des  défendeurs  à  la 
juridiction  belge  pour  connattre  de  leur  de- 
mande nouvelle,  action  toute  autre  que  la 
première. 

Deuxième  moyen,  —  Violation  des  art.  61, 
n*  3,  et  464  du  code  de  procédure  civile  ;  et, 
au  besoin,  de  l'art.  1319  du  code  civil,  con- 
cernant la  foi  due  aux  actes  authentiques. 

En  ce  que  la  démande ,  telle  qu'elle  avait 
éié  formée  par  l'ajournement  introductlf  de 
l'instance  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Liège,  du  29  novembre  1859,  ten- 


(1)  Voy.  Coiif  Parifl,  eus.,  34  féy.  tSiS  (Sir.,  46, 
4,474);  S7  déc.  f852(Dalloz,  52,  I,  3t$j;  23  mars 


dait  uniquement  à  faire  reconnaître  le  de- 
mandeur débiteur  pour  des  sommes  prêtées 
k  son  auteur.  Et  en  ce  que  la  cour  de  Liège 
a,  an  mépris  de  ce  qui  était  constaté  maté- 
riellement par  cet  exploit,  admis  que  cette 
demande  comprenait  celle  en  payement  des 
sommes  reprises  audit  ajournement,  que  les 
défendeurs  prétendent  leur  être  dues  du  chef 
de  donation  déguisée. 

I^  demande  formulée  dans  l'exploit  intro- 
ductlf tendait  au  payement  de  sommes  dont 
feu  Jacob-Pierre  Noiens  s'est  reconnu  débi- 
teur pottf  valeurs  reçues  en  espèces  ou  pour 
valeur  reçue;  or  les  demandeurs  né  pou- 
vaient convertir  une  action  en  remboursement 
de  prêts  en  une  demande  en  payement  de 
sommes  préiendâment  dues  du  chef  de  do- 
nation déguisée.  Les  art.  61,  n*  3,  et  464  du 
code  de  procédure  s'y  opposaient  formelle- 
ment. 

Cette  conversion  était  d'anunt  moins  per- 
mise, que  ces  deiAandes  s'excluaient  récipro- 
quement. 

La  cour  d'appel,  en  voyant  dans  l'exploit 
introduciif  d'instance  une  demande  en  déli- 
vrance d'une  chose  donnée,  a  donc  expressé- 
ment méconnu  la  matérialité  de  l'acte,  et  par 
suite  yiolé  les  dispositions  invoquées  à  l'ap- 
pui du  moyen. 

Répanse.  —  Le  second  moyen  n'est  pas 
sérieux,  et  Tarrét  attaqué  lui-même  en  dé- 
montre le  non-fondement. 

Dans  leur  exploit  d'ajournemeiit  du  29  no-  ' 
vembre  1859  les  défendeurs  s'étaient  bornés 
à  transcrire  les  termes  des  deux  obligations 
du  19  septembre  1858  par  lesquelles  Jacob- 
Pierre  Noiens  s'était  reconnu  débiteur  de 
4,000  et  de  10,000  francs,  mais  sans  faire 
connaître  à  quel  titre  ils  réclamaient  ces 
sommes;  si  c'était  à  titre  de  prêt  ou  à  titre  de 
donation  déguisée,  ce  qui  avait  mis  le  premier 
juge  dans  le  cas  de  surseoir  à  statuer  sur  la 
recevabilité  de  l'action,  la  demande  à  titre 
de  prêt  ayant  été  écartée  par  le  tribunal  de 
Maestricbt.  Mais,  dit  l'arrêt  dénoncé,  devant 
la  cour  il  est  résulté  des  débats  d'audience  et 
des  déclarations  faites  expressément  de  la 
part  des  intimés  qu'ils  ne  poursuivaient 
qu'à  titre  de  donation  déguisée  le  payement 
des  deux  sommes. 

Loin  que  l'exploit  introductif  d'insunce 
fût,  comme  le  prétend  le  demandeur,  claire- 
ment énonciatif  d'une  demande  en  rembour- 
sement de  prêu,  le  premier  juge,  comme  le 


1859  (id.,  59,  « ,  265)i  M  décf mbre  1860  ri«|..  61,  I, 
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juge  d^appel,  constatent  qu'il  était  obscur  et 
sujet  à  interprétation.  Or  cette  interprétation 
d'intention  et  de  volonté,  nullement  contre- 
dite par  le  texte  de  Fexploit  d'ajournement, 
rentrait  dans  le  domaine  exclusif  du  juge  du 
faii. 

Trouième  moyen.  Violation  des  art.  8  et  9 
do  chapiice  42  et  des  art.  1,  5  et  H  du  cha- 
pitre 45  des  anciennes  coutumes  dites  Recès 
de  Ètaetlriclu, 

De  Part.  22  du  chap.  12  des  coutumes  de 
Liège;  de  la  loi  8,  S  ^>  au  code,  liv.  6,  til.  01, 
de  bonis  quœ  liberU  in  potestate  patrie,  etc.,  et 
de  Fart.  2  du  code  civil. 

Violation  et  fausse  application  des  arti- 
cles 1009. 1012  et  2092  du  code  civ. 

La  ville  de  Maestricht  et  la  commune 
d'Eysden ,  qui  en  ressorti ssait,  faisaient  an- 
ciennement partie  de  ce  qu'on  appelait  Paye 
de  gméraliU  (Merlin,  v*"  Généralité,  recès  de 
Maestricht,  en  tête). 

Ce  pays  était  régi  par  les  recès  de  Maes- 
tricht et,  à  leur  défaut,  par  les  coutumes  du 
pays  de  Liège,  pour  autant  qu'elles  ne  se- 
raient pas  contraires  aux  couinmes  locales 
et,  enfin,  par  le  droit  romain. 

Les  dispositions  citées  des  reeés  de  Maes- 
tricht établissent  : 

Que  la  communauté,  entre  époux,  était 
admise  ; 

Que  le  survivant  d'entre  eux  retenait  la 
succession  mobilière  du  prédécédé,  à  charge 
de  payer  ses  dettes  et  acquérait  l'usufruit  de 
ses  immeubles,  dans  lesquels  étaient  compris 
les  acquêts  de  communauté; 

Enfin  que  les  biens  des  deux  époux,  sui- 
vant la  règle  patenta  paternie^  materna  ma- 
ternis,  ne  se  partageaient  qu'après  le  décès 
du  survivant.  (Liège,  7  février  4834,  Juris- 
prudence du  xix«  siècle,  1856,  2,  486.) 

En  fait,  lors  du  décès  de  Jacob-Pierre 
Noiens,  marié  sous  l'empire  des  coutumes  et 
mort  en  1858,  il  y  a  eu  deux  hérédités,  l'une 
mobilière  et  l'autre  immobilière,  et  chacune 
d'elles  avait  ses  charges  propres. 

La  dame  Agnès  Hollander,  veuve  de  Jacob 
Noiens,  est  devenue  de  plein  droit  héridère 
mobilière  et  n'a  pu,  ni  directement,  ni  indi- 
rectement, être  privée  de  cette  qualité;  c'est 
ce  que  porte  l'article  9  du  chapitre  42  des 
recès  de  Maestricht.  Or,  en  instituant  le  de- 
maodeur  son  héritier  universel,  feu  Noiens 
a  fait  une  disposition  caduque  quant  aux 
meubles.  Son  testament  ne  peut  avoir  d'effet 
que  quant  i  sa  succession  immobilière;  sa 
femme,  en  effet,  avait  dès  son  mariage  acquis 
un  droit  irrévocable  quant  à  sa  succession 
mobilière,  à  la  charge  de  payer  les  dettes. 


Peu  importe,  par  suite,  que  Jacob  Noiens 
soit  mort  sous  le  code  civil  ;  le  demandeur 
n'a  pu  être  que  son  légataire  immobilier,  ei 
sa  succi  ssion  n'a  pu  être  grevée  de  la  dette 
dont  il  s'agit.  C'est  ce  que  confirmeraient,  au 
besoin,  les  art.  1009, 1012  et  2092  du  code 
civil,  aux  termes  desquels  le  légataire  uni- 
versel ou  à  titre  universel  est  tenu  des  dettes 
et  charges  de  la  succession,  articles  qui  ne 
disent  nullement: des  dettes  du  défunt  et  des 
charges  dont  sont  grevés  les  biens  de  la  suc- 
cession. 

Dans  l'espèce  les  créauces,  objet  du  litige, 
n'ont  jamais  grevé  la  succession  immobilière 
qui,  seule,  a  été  appréhendée  par  le  deinao- 
deur  ;  dès  lors  la  cour  d'appel  de  Liège  ne 
pouvait  accueillir  la  demande  des  défendeurs. 

Réponse.  —  L'erreur  du  pourvoi  est  d« 
raisonner  comme  si  la  succession  de  Pierre 
Noiens,  quant  aux  défendeurs,  se  trouvait 
régie  par  les  anciennes  dispositions  coutu- 
mières  qu'il  invoque. 

Le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois 
ne  s'applique  qu'aux  droits  acquis.  Cest 
ainsi  qu'il  s'applique  aux  droits  résultant, 
entre  les  époux,  de  leurâ  conventions  de  ma- 
riage. Mais  aujourd'hui,  en  matière  de  suc- 
cession, il  n'y  a  plus  d'héritiers  immobiliers 
dispensés  de  payer  les  dettes  mobilières  jus- 
qu'à discussion  du  mobilier  de  la  succes- 
sion. 11  n'y  a  plus  que  des  héritiers  tenus  des 
dettes  et  charges  de  l'hérédité.  C'est  ee  que 
consacrent  expressément  les  art.  724, 870  et 
suivants,  1009  et  1012  du  code  civil,  et  spé- 
cialement pour  la  cause  actuelle,  l'art.  7  de 
la  loi  du  16  décembre  1851,  substitué  à 
l'article  2092  du  code  civil,  et  qui  porte  : 
«  Quiconque  est  obligé  personnellement  est 
«  tenu  de  remplir  ses  engagemenu  sur  tous 
c  ses  biens  mobiliers  ou  immobiliers,  pré- 
«  sents  et  à  venir.  » 

Cet  article  forme  la  loi  des  parties.  Il  dé- 
termine le  gage  que  Pierre  Noiens  offrait  à 
ses  créanciers  le  19  septembre  1858  comme 
personnellement  obligé.  Le  demandeur  est 
son  légataire  universel,  et  il  a  accepté  celte 
qualité  ;  comme  tel  il  est  donc  tenu  ainsi 
que  l'eût  été  son  auteur. 

En  décidant  que  les  défendeurs  sont  rece- 
vables  à  réclamer  du  demandeur,  à  tUre  de 
donation  déguisée,  les  deux  sommes  objet  du 
litige,  le  recours  du  demandeur  sauf  contre 
la  veuve  Noiens  ou  ses  héritiers,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  donc  contrevenu  à  aucune  des  dis- 
positions invoquées  à  l'appui  du  potirvoL 

Enfin  pour  ce  qui  est  de  la  violation  des 
art  i009,  i012  et  2092  du  code  civil,  en  ce 
que,  suivant  le  demandeur,  le  légataire  uni- 
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versel,  d'après  ces  articles ^  D*est  tenu  que 
des  dettes  de  la  succession  et  non  de  celles 
du  défunt  et  des  charges  dont  sont  grevés 
les  biens  de  la  succession ,  les  défendeurs, 
en  terniinant,  disaient  ne  pouvoir  saisir  cet 
argument.  Les  art.  i009  et  1012  du  code 
civil  déclarent  que  le  légataire  universel  est 
tenu  personnellement  des  dettes  et  charges 
de  la  succession  du  testateur,  donc  de  Ten- 
semble  des  dettes  et  charges  qui  grèvent  la 
toulité  des  biens  délaissés  par  le  testateur. 
—  La  distinction  que  veut  faire  le  pourvoi 
ii*a  point  de  base. 

M.  Tavocat  général  Cloqueite  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi  en  ces  termes  : 

c  Le  pourvoi,  dam  êon  premier  moifen, 
accuse  la  violation,  par  Tarrét  attaqué,  de 
Tart.  59  do  code  de  procédure  civile,  et  la 
violation  et  la  fausse  application  de  Part.  H 
du  code  civ.,  en  ce  qne  cet  arrêt  a  admis  que 
le  Belge,  qui  avait  saisi  les  tribunaux  étran- 
gers d'une  demande  par  lui  formée  contre  un 
étranger,  était  encore  recevable  à  poursuivre 
rétranger,  par  la  même  demande,  devant  les 
tribunaux  belges,  lorsque  les  tribunaux  étran- 
gers s'étaient  bornés  à  déclarer  le  Belge  non 
recevable  en  son  action  modo  et  forma,  et  n'a- 
vaient point  rejeté  sa  demande  au  fond. 

<  D'après  l'art,  il  du  code  civil,  un  Belge 
peut  assigner  un  étranger  devant  les  tribu- 
nanx  de  Belgique  pour  les  obligations  per- 
sonnelles que  celui-ci  a  contractées  envers 
lui,  soit  en  Belgique,  soit  en  pays  étranger. 
Cet  article,  en  lui  donnant  cette  faculté,  ne 
lui  Ole  pas  le  droit,  que  tout  créancier  tient 
de  l'art.  59  du  code  de  procédure  civile,  de 
citer  son  débiteur  devant  le  juge  de  son  do- 
micile. Le  Belge  qui  veut  poursuivre  l'étran- 
ger, en  exécution  d'un  engagement,  peut 
donc  le  traduire,  à  son  gré,  devant  la  justice 
belge  et  devant  celle  du  pays  de  cet  étran- 
ger. 

t  Cette  faculté,  que  l'art,  ii  confère  au 
Belge,  de  porter  son  action  devant  les  tribu- 
naux de  Belgique,  a  son  imporunce,  et  elle 
constitue  un  droit  dans  son  chef;  mais 
comme  c'est  un  droit  purement  d'intérêt 
privé,  qui  ne  se  rattache  pas  aux  principes 
du  droit  public  et  à  la  souveraineté  natio- 
nale, il  n'est  pas  douteux  que  le  Belge  puisse 
y  renoncer,  chacun  pouvant  renoncer  à  ce 
qui  n'est  qu'un  avantage  personnel;  et  sa  re- 
nonciation peut  être  expresse  ou  tacite. 

«  La  renonciation  ucite  au  droit  de  l'ar- 
ticle i4  est  d'ailleurs  soumise  aux  principes 
généraux  en  matière  de  renonciation,  c'est- 
à-dire  qu'elle  doit  résulter  de  faits  rigoureu- 
sement concluants;  qu'elle  doit  être  resserrée 


dans  leurs  conséquences  immédiates,    et 
qu'elle  est  de  stricte  interprétation. 

<  Joseph  Nolens  et  Jean- Félix  Nolens, 
Belges  de  nation,  réclamant  de  Henri  Franck, 
en  sa  qualité  d'héritier  de  Jacob-Pierre  Mo- 
lens,  le  payement  de  deux  obligations  sous- 
crites à  leur  profit,  et  énoncées,  l'une  valeur 
reçue  comptant,  l'autre  vtdeur  reçue,  avaient 
assigné  ledit  Henri  Franck,  qui  est  un  étran- 
ger, domicilié  dans  la  partie  du  Limbourg 
cédée  aux  Pays-Bas,  devant  le  tribunal  de 
Haestricht.  Ce  tribunal  étranger  les  avait  dé- 
boutés de  leur  demande,  en  tant  qu'elle  avait 
pour  cause  un  prêt  d'argent,  comme  il  ré- 
sultait de  leur  exploit  introductif  d'instance, 
et  les  avait  déclarés  non  recevables,  en  tant 
quecettedemandeauraitpourcause  une  dona- 
tion déguisée,  comme  ils  l'avaient  prétendu 
seulement  dans  leurs  conclusions  d'audience, 
en  alléguant  que  les  obligations  souscrites 
dissimulaient  leur  véritable  cause. 

«  Repoussés  par  ce"  jugement  du  tribunal 
de  Maestricht,  Joseph  et  Jean-Félix  Nolens 
reportèrent  leur  action  devant  le  tribunal  de 
Liège.  Mais  Henri  Franck  leur  opposa  qu'a- 
près avoir  choisi  la  juridiction  étrangère, 
ils  ne  pouvaient  plus  faire  juger  leur  action 
par  la  juridiction  nationale. 

*  La  cour  de  Liège,  statuant  en  degré 
d'appel  sur  celte  fin  de  non-recevoir,  l'a  re- 
jetée définitivement,  en  se  fondant  sur  ce  que 
c  si  le  Belge,  qui  traduit  son  débiteur  éiran- 
t  ger  devant  un  tribunal  étranger,  s'engage 
t  ainsi,  par  une  sorte  de  contrat  judiciaire, 
«  à  ne  pas  soumettre  la  même  action  à  un 
«  tribunal  belge,  il  n'en  pouvait  être  de  même 
€  dana  les  circonstances  particulières  de  la 
t  cause;  parce  que  le  juge  de  Maeslrichi,  ne 
€  s'étant  pas  considéré  comme  saisi  de  l'ac- 
t  tion  du  demandeur,  en  tant  qu'elle  avait 
t  pour  cause  une  donation  déguisée,  cause 
«  qu'ils  n'avaient  pas  indiquée  dans  leur 
c  exploit  introductif  d'instance,  contraire- 
«  ment  aux  règles  de  la  procédure  hollau- 
<  daise,  et  les  ayant  déclarés  pour  le  mo- 
c  ment  non  recevables  à  conclure  de  ce 
c  chef,  les  demandeurs  s'étaient  ainsi  re- 
c  trouvés  maîtres  de  leur  action,  et  étaient 
i  redevenus  libres  de  la  poursuivre ,  aussi 
c  bien  devant  le  tribunal  belge  que  devant 
c  le  tribunal  hollandais,  aux  termes  de  l'ar- 
c  ticle  14  du  code  civiL  » 

d  Selon  le  pourvoi,  l'art.  44  du  code  civ., 
qui  donne  au  Belge  la  faculté  de  traduire 
l'étranger  devant  les  tribunaux  de  Belgique, 
ne  contiendrait  qu'un  principe  de  procédure* 
d'une  nature  similaire  à  celle  du  principe 
déposé  dans  l'art.  59  du  code  de  procédure 
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cÎYÎle,  e(  ne  ferait  qu'établir  la  compéteuce 
des  tribunaux  de  Belgique,  à  côté  de  celle 
iies  iribuuaux  étrangers.  Les  deux  juridic- 
tions étant  compélentes  au  même  litre  pour 
connaître  des  obligations  contractées  par 
rétranger,  le  Belge,  après  avoir  Tait  son 
choix  eu  saisissant  de  sa  demande  la  juridic- 
tion étrangère,  ne  pourrait  plus  revenir  sur 
ce  choix,  et  porter  la  même  demande  devant 
la  juridiction  nationale,  cette  demande  Tut- 
elle même,  comme  dans  Tespèce,  fondée  sur 
une  autre  cause;  et  il  y  avait  simplement  lieu 
d'appliquer  la  règle  deUa  una  via  non  dalur 
recursus  ad  altérant. 

«  La  disposition  de  Fart.  1i,  insérée  dans 
le  code  civil  sous  la  rubrique  (/»/a  Joumance 
des  droiu  civils,  ne  peut  être  cousidérée 
comme  n'étaut  qu*un  principe  de  procédure; 
c'est  principalement  un  droit  que  la  loi  con- 
fère aax  Belges. 

«  Ce  qui  lui  imprime  ce  caractère,  c'est, 
indépendamment  de  la  place  qu'elle  occupe 
dans  le  code  civ.,  que  cette  disposition,  prise 
en  dehors  d'une  règle  de  compétence  souve- 
rainement admise,  a  pour  but  d'assurer  aux 
Belges  une  justice  qui  doit  leurSt^piier  plus 
de  confiance  que  celle  des  pays  $fi;s^gcrs. 

c  Si  la  faculté,  que  l'art.  14  confèr^u 
Belge,  a  le  caractère  d'un  droit,  il  ne  peut  à 
être  déclaré  déchu  que  par  une  disposition 
de  la  loi,  ou  par  l'effet  d'une  renonciation 
volontaire;  et  alors  on  ne  peut  admettre 
qu^en  (outcas  il  suffît  qu*il  ait  porté  sa  demande 
devant  un  tribunal  étranger,  pour  qu'il  soit 
censé  avoir  renoncé  au  droit  de  la  faire  juger 
par  un  tribuual  de  son  pays.  Pour  décider 
s'il  a  fait  abandon  de  son  droit,  il  esi.néces- 
saire  de  faire  la  part  des  circonstances  dans 
lesquelles  il  s'est  adressé  à  la  justice  étran- 
gère et  d'examiner  jusqu'à  point  il  l'a  fait;  et 
cette  question  ne  peut  être  résolue  que  par 
une  appréciation  des  faits  et  des  circonstan- 
ces, qui  est  exclusivement  du  domaine  du 
juge  du  fond,  et  que  ce  juge  doit  toujours 
faire  dans  un  sens  restrictif. 

<  La  cour  de  cassation  de  France  consi- 
dère, non  comme  une  simple  faculté  d'op- 
tion, mais  comme  un  droit  absolu,  la  faculté 
que  l'art.  \i  doime  au  Français  de  faire  citer 
son  débiteur  étranger  devant  tes  tribunaux 
français,  et  elle  ne  voit  qu'une  question  de 
faits  et  de  circonstances  dans  celle  de  savoir 
s'il  a  renoncé  à  ce  droit.  C'est  ce  qui  résulte 
notamment  de  ses  arréu  des  27  décembre 
1852,  25  mars  1859  et  ii  décembre  4860, 
rapportés  dans  le  Recueil  périodique  de  Dal- 
loz  :  telle  est  aussi  la  doctrine  de  Demolombe 
et  de  Zachariae  et  celle  de  Fœlix,  dans  son 


Traité  dudroU  tntemaltona/,  où  il  est  dît,  au 
n"*  181,  que  les  principes  généraux  de  la  re- 
nonciation sont  Ici  applicables. 

i  Ainsi,  lorsque  l'arrêt  attaqué  a  dît  qoe 
le  juge  de  Maestrîcht,  par  suite  d'un  vice  de 
procé<lure,  n'avait  pas  été  saisi  de  FaictioD, 
en  tant  qu'elle  avait  pour  cause  une  donation 
déguisée,  et  que  les  demandeurs  avaient  con- 
servé le  droit  de  faire  juger  leur  action  par 
les  tribunaux  belges;  en  d'autres  termes,  lors- 
que l'arrêt  attaqué  a  dit  que  les  demandeurs 
n'avaient  pas  renoncé  à  ce  droit,  sa  décision 
à  cet  égard  est  souveraine  et  ne  peut  donner 
ouverture  à  cassation. 

c  L'arrêt  a  considéré  la  renonciation 
comme  subordonnée  au  contrat  judiciaire,' 
et  comme  n'affectant  pas  la  partie  du  litige 
sur  laquelle  le  contrat  n'avait  pas  porté  ou 
n'avait  pas  été  exécutée:  et  par  cette  appré- 
ciation, bonne  on  mauvaise,  des  faits  de  la 
cause,  il  n'a  violé  aucune  loi. 

t  Le  premier  moyeu  n'est  donc  pas  fondé, 
en  tant  que  le  pourvoi  conteste  le  caractère 
d'un  droit  à  la  faculté  dont  il  s'agît  dans  l'ar- 
ticle U  du  code  civil;  et  une  lin  de  non-re- 
cevoir  protège  l'arrêt  contre  toute  attaque 
motivée  sur  ce  que  ce  serait  à  tort  que  l'ar- 
rêt aurait  décidé  que  les  demandeurs  origi- 
naires étaient  restés  maîtres  d'user  de  cette 
rv  faculté. 
^  €  Le  deuxième  moyen  accuse  la  violation 
(leYart.  1319  du  code  civil  et  des  art  60, 
qo  5  \\i  464  du  code  de  procédure  civile,  en 
ce  qu'il  lors  qu'il  était  matériellement  con- 
staté, pb**  Texploit  introductif  d'instance, 
que  l'actiSfiP»  reportée  devant  le  tribunal  de 
Liège,  tendi^J^  uniquement  au  payement  de 
sommes  dues^iljo»''  ««"genl  prêté,  l'arrêt  aiu- 
qué  a  admis,  at^mépris  de  la  foi  due  à  cet 
acte  authentique^que  ««^te  action  compre- 
nait la  demande  deS?*^^™^^  sommes,  comme 
dues  à  titre  de  donaiidt  <*é««»^«i  «^  qu'ainsi 
Joseph  et  Jean-Félix  nW? »«  a^"«"î^  P"  ^J" 
rectement  former  en  ai*®*  une^  demande 
nouvelle,  en  assignant  à  la^dcmandc,  qu'ils 
avaient  introduite  en  premiefcj '°***°^^  î"î* 
cause  différente  de  celle  qu'eW  *^*'*  ^"1^*" 
nairémenu 

«  L'action  du  chef  de  prêt,  apràl^J^^'' ^** 
déclarée  non  fondée  par  un  tribuns!  "°* 
ger,  ne  pouvait  plus  être  jugée  de  mKî'^^" 
par  un  tribunal  belge;  et  ce  n'est  qu*eir 
sant  travestir,  en  appel,  en  une  action  „, 
chef  de  donation  déguisée  l'action  qni  n'a- 
vait été  en  première  instance  qu*une  action 
du  chef  de  prêt,  que  la  cour  de  Liège  aurait 
admis  que  Joseph  et  Jean-Félix  Nolen^s 
étaient  encore  maîtres  de  poarsiffvre^comii 
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ils  le  faisaient,  Henri  Franck  devant  la  jus- 
tice belge. 

c  Ce  moyen  manque  de  base.  L'exploit  in- 
iroductif  d^instance  devant  le  tribunal  de 
Liège  ne  constate  pas,  comme  le  pourvoi  le 
prétend,  que  Taction  mise  en  roonvenient 
par  cet  exploit  fût  intentée  du  cbef  de  prêt, 
comme  Tavait  été  celle  jugée  en  Hollande. 
Cet  exploit  est  textuellement  motivé  sur  ce 
que  Jacob -Pierre  Noiens,  auteur  d'Henri 
Franck,  s'eai  reconnu  débiteur  envers  les  re- 
quérants de  deux  sommes  de  4,000  fr.  et  de 
iO,000  fr.  par  deux  billets,  causés  valeur 
reçue  comptant  et  valeur  reçue.  En  relatant  le 
contenu  des  billets,  Texploii  n'affirme  pas 
que  les  billets  énoncent  leur  véritable  cause; 
il  faitconuaître  matériellement  Je  titre  sur  le- 
quel la  demande  repose,  mais  il  ne  dit  pas 
quelle  est  en  réalité  la  cause  de  la  demande. 
Aussi  le  tribunal  de  Liège,  ne  trouvant  pas 
l'action  suffisamment  libellée,  voulut-il  avoir 
des  éclaircissements  :  Considérant ,  dit-Il 
dans  son  jugement,  c  qu'on  ne  s'est  pas  jusqu'à 
t  présent  expliqué  sur  le  fond  du  procès, 

<  qu'il  est  Incertain  si  la  demande  aura  le 
t  même  fondement  que  devant  le  tribunal 
c  de  Maestrlcht,  et  que  par  suite  il  y  a  lieu 
«  d'ordonner  aux  parties  d'instruire  et  de 
c  plaider  au  fond.  •  Sur  l'appel  que  Henri 
Franck  interjeta  de  ce  jugement,  l'éclaircis- 
seuient,  qui  devait  être  donné  en  première 
instance,  fut  fourni  directement  à  la  cour. 
C'est  ce  qui  résulte  du  passage  suivant  de 
son  arrêt  :  <  Attendu  que  devant  le  tribunal 
c  de  Liège  les  intimés  u  avaient  pas  carac- 

<  térisé  formellement  leur  demande,  laissant 

<  ignorer  auquel  des  deux  titres  de  doua- 
«  tion  ou  de  préi,  ils  la  présentaient,  et  met- 
c  tant  ainsi  les  premiers  juges  dans  le  cas 
c  de  surseoir  à  statuer  sur  la  recevabilité  de 
«  l'action;  mais  que  devant  la  cour,  il  est 
«  résulté  des  débats  d'audience  et  des  dé- 
•  clarations  faites  expressément  de  la  part 
«  des  intimés,  qu'ils  ne  poursuivent  qn*à 

«  titre  de  donation  déguisée  le  payement  des  | 
«  deux  sommes,  d'où  il  suit  que  leur  action  ' 
t  est,  dès  à  présent,  reconnue  recevable.  »    i 
Le  reproche  que  le  pourvoi  fait  à  l'arrêt  at- 
taqué d'avoir  mécounu  ce  qui  était  anthen- 
tiquement  constaté  par  l'exploit  introductif 
d'instance,  n'est  donc  pas  fondé  ;  et  il  en  est 
de  même  do  reproche  d'avoir  laissé  former 
et  d'avoir  admits,  en  appel,  une  demande 
nouvelle,  par  le  changement  de  cause  de  la 
Q  u  demande,  introduite  en  première  instance, 
î  dV     f  Le  trai$ième  et  dernier  moyen  est  tiré  de 
ctiooia  violation  de  diverses  dispositions  de  la 
luraiteoutame  de  Maestricht,  de  la  coutume  de 
Qlen^  Liège  et  du  droit  romain ,  et  de  la  violation 


et  de  la  fausse  application  des  art.  2, 1009, 
4042  et  2092  du  code  civil,  en  ce  que  l*arrêt 
attaqué  a  décidé,  contrairement  aux  dispo- 
sitions précitées,  que  comme  légataire  uni- 
versel de  Jacob-Pierre  Noiens,  Henri  Franck 
'  était  tenu,  envers  Joseph  et  Jean-Félix  No- 
iens, du  payement  des  billets  souscrits  à  leur 
profit  par  son  auieor  ;  tandis  que  Marie* 
Agnès  Hollander,  veuve  survivante  dudit 
Jacob-Pierre  Noieus,  y  était  seule  obligée, 
comme  étant  héritière  mobilière  de  son  mari, 
à  charge  de  payer  ses  dettes,  en  vertu  des 
lois  sous  l'empire  desquelles  elle  avait  con- 
tracté mariage. 

c  Les  défendeurs  au  pourvoi  ne  contestent 
pas  que  Jacob-Pierre  Noiens  et  Agnès  Hol- 
lander ne  se  fussent  mariés  sous  l'empire 
des  lois  que  le  pourvoi  invoque;  que  ces  lois 
assuraient  à  l'épouse  survivante  la  succes- 
sion mobilière  de  son  mari,  à  charge  de 
payer  ses  dettes  mobilières,  ni  que,  d'après 
leurs  dispositions,  les  héritiers  immobiliers 
du  mari  ne  pouvaient  être  poursuivis  en 
payement  de  ses  dettes  personnelles  qu'a- 
près discussion  de  l'héritière  mobilière.  Mais 
ils  soutiennent  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
violé  ces  lois  en  décidant,  relativement  à  une 
succession  ouverte  sous  l'empire  du  code 
civil,  que  les  créanciers  du  défunt  avaient  le 
droit  d'agir  directement  contre  le  légataire 
universel,  sauf  le  recours  de  celui-ci  contre 
l'épouse  sunivante,  s'il  s'y  croyait  fondé. 

«  En  eflef,  le  principe  de  la  non-rétroac- 
tivité des  lois  ne  s*oppose  aucunement  à  ce 
que,  comme  légataire  universel  de  Jacob- 
Pierre  Noiens,  Henri  Franck  ne  soit  tenu, 
vis-à-vis  des  créanciers  du  défunt,  du  paye- 
ment de  toutes  les  dettes,  sans  exception. 
N'étant  devenu  légataire  universel  que  sous 
le  code  civil,  il  ne  peut  se  plaindre  d'avoir  à 
supporter  des  charges  que  les  art.  4009  et 
4042  de  ce  code  ont  formellement  attachées 
aux  droits  qu'il  a  recueillis  en  cette  qualité. 
Ces  articles  veulent  que  les  légataires  uni- 
versels et  à  titre  universel  soient  tenus  de 
toutes  les  dettes  de  la  succession,  et  il  est 
évident  qu'ils  entendent  par  ces  mots  toutes 
les  dettes  du  défunt,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
faire  aucune  distinction  à  cet  égard  entre  les 
dettes  mobilières  et  immobilières.  Les  droits 
d'Henri  Franck  n'avaient  pas  leur  source 
dans  le  fait  du  mariage  de  son  auteur,  Jacob- 
Pierre  Noiens,  avec  Agnès  Hollander;  et  les 
conditions  de  ce  mariage  lui  étaient  étran- 
gères. C'est  à  tort  qu'il  les  invoque  pour  se 
soustraire  à  des  obligations  corrélatives  à  des 
droits,  qu'il  n'a  acquis  que  sous  le  code. 

c  Le  légataire  universel  représente  le  dé- 
funt ,  et  tous  les  biens  du  débiteur  sont  le 
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gage  d6  ses  créanciers.  De  ces  principes  du 
code  résulte  la  conséquence  que  le  légataire 
universel  doii  éire  tenu  au  payement  de 
toutes  les  dettes  de  la  succession ,  et  que  ce 
payement  peut  toujours  être  poursuivi  sur  ^ 
les  biens  de  la  succession ,  sans  distinction 
entre  les  meubles  et  les  immeubles. 

c  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation du  demandeur  à  Tamende,  à  Tindem- 
uité  et  aux  dépens.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  pris 
de  la  violation  de  Tart.  59  du  code  de  procé- 
dure civile  et  de  la  violation  et  fausse  appli- 
cation de  Fart.  i4  du  code  civil,  en  ce  que 
Tarrét  attaqué  décide  que  le  Belge,  qui  déjà 
a  saisi  les  tribunaux  étrangers  d'une  de- 
mande formée  contre  un  étranger,  est  rece- 
vable  à  traduire  de  uouveau  cet  étranger 
devant  les  tribunaux  belges,  pour  la  même 
demande  lorsque  les  tribunaux  étrangers  se 
sont  bornés  à  déclarer  le  Belge  non  receva- 
ble  en  son  action  et  n\mt  pas  rejeté  la  de- 
mande au  fond  : 

Attendu  que  Tarrêt  attaqué  se  fonde  sur 
ce  qu*en  fait,  par  leur  exploit  d'ajournement 
devant  le  tribunal  de  MaestricbC  les  défen- 
deurs au  pourvoi  avaient  basé  leur  demande 
des  sommes  en  litige  exclusivement  sur  des 
prèt$  faits  à  Jacob-Pierre  Noiens,  auteur  du 
demandeur,  et  que  ce  n'est  que  dans  le 
cours  de  Finstance,  qu'abandonnant  ce  li- 
bellé de  leur  action,  ils  y  ont  substitué  une 
demande  tout  autre,  en  payement  de  ces 
mêmes  sommes  à  titre  de  donations  déffui- 
sées; 

Attendu  que  cette  dernière  demande  a  été 
déclarée  non  recevable  en  la  forme;  que  dès 
lors  les  défendeurs  se  trouvaient  en  droit  de 
faire  usage  de  la  faculté  que  leur  donnait 
l'art,  ii  du  code  civil,  de  porter  leur  nou- 
velle action  devant  les  tribunaux  belges; 

Que  le  premier  moyen  du  pourvoi  n'est 
donc  pas  fondé; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion des  art.  6t ,  n"*  .5,  et  464  du  code  de  pro- 
cédure civile,  et  au  besoin  de  l'art.  4319  du 
code  civil,  concernant  la  foi  due  aux  actes, 
en  ce  que  la  demande  portée  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Liège,  telle 
qu'elle  a  été  formulée  dans  l'exploit  d'ajour- 
nement du  i9  novembre  1859,  tendait  uni- 
quement à  faire  reconnaître  le  demandeur 
débiteur  de  sommes  prêtées  à  son  auteur  et 
s'opposait  à  ce  qne  les  défendeurs  au  pourvoi 
pussent,  en  instance  d'appel,  convertir  cette 


action  en  une  demande  en  payement  de 
sommes  dues  du  chef  de  donations  déguisées  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  première  In- 
stance de  Maestricht  avait  déânitivement  re- 
jeté l'action  des  défendeurs,  en  tant  qne 
basée  sur  une  demande  en  remboursement 
de  prêts  ; 

Attendu  que  l'ajournement  du  29  novem- 
bre iS59,  ne  précisant  pas  à  quel  titre  les 
sommes  demandées  étaient  réclamées,  si 
c'était  comme  prélf  ou  comme  donaiions  dé'- 
(fuiséesy  le  tribunal  de  Liège,  dont  la  décinon 
était  soijmise  à  la  cour,  ayant,  en  présence 
de  ce  doute,  prescrit  aux  intimés  de  qualifier 
leur  demande,  l'arrêt  attaqué  constate  qu'il 
est  résulté  des  débats  établis  devant  elle  et 
des  déclarations  de  ces  derniers,  qu'ils  n'en- 
tendaient réclamer  les  deux  sommes  qu*ii  ti- 
tre de  donation  déguisée;  que  par  sitite  le 
moyen  manque  de  base  en  fait  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur  la  vio- 
lation des  art.  8  et  9  du  chapitre  42,  et  des 
art.  1,  3  et  IS  du  chapitre  43  des  anciennes 
coutumes,  dites  recès  de  Maestricht,  de  Far- 
ticle  22,  chap.  H  des  coutumes  de  Liège,  de 
la  lot  8,  S  4  C,  livre  6,  titre  Bi  de  bonis  quœ 
liheriSy  etc.,  et  de  Fart.  2  du  code  civil;  en- 
fin de  la  violation  et  fausse  application  dès 
art.  i009, 1012  et  2092  du  code  civil,  en  ce 
que  le  mariage  de  Jacob-Pierre  Noiens  et 
d'Agnès  Hollander  étant  régi  par  les  disposi- 
tions coutumières  précitées,  la  dette,  objet 
du  litige,  incombe  aux  représentants  de  la 
femme,  laquelle  ayant  survécu  à  son  mari, 
est  devenue  seule  débitrice  des  dettes  mobi- 
lières de  la  communauté; 

Attendu  que  la  successiou  de  Jacob-Pierre 
Noiens  s'est  ouverie  sous  Fempire  du  code 
civil  ; 

Attendu  que  ledit  Jacob-Pierre  Notens,  en 
souscrivant,  le  19  septembre  1858,  les  deux 
obligations  en  litige,  s'est  obligé  personnel- 
lement à  les  acquitter; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  quicon- 
que est  obligé  personnellement  est  tenu  de 
remplir  ses. engagements  sur  tous  ses  biens 
mobiliers  et  immobiliers,  que  les  deux  obli- 
gations précitées  forment  donc  une  dette  de 
la  succession  de  Fauteur  du  demandeur, 
dette  étrangère,  quant  aux  défendeurs,  aox 
dispositions  qui  régissent  les  conventions  de 
mariage  de  leur  débiteur;  qu'il  suit  des  con- 
sidérations qui  précèdent  que  l'arrêt  dénoncé 
n'a  contrevenu  à  aucune  des  dispositions  in- 
voquées à  l'appui  du  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  Famende  de  150  fr. 
envers  l'État,  à  une  indemnité  de  pareille 
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soiume  enyers  les  défendeurs  et  aux  dépens 
de  rinstance  en  cassation. 

Du  iî  juin  1862.  —  l"*  eh.  —  Prés.  M.  le 
baron  de  Gerlache,  premier  président.  — 
Rapp,  M.  Dewandre.  —  ConcL  conf,  M.  Clo- 
quette,  avocat  générai.  •—  P/.  MM.  Dolez, 
Dupont,  du  barreau  de  Liège,  et  Bosquet. 


TIMBRE.  —  Actes  a  la  suite  l'um  de  l'autre 

SDR  LA  MÊME  FEUILLE.  —  CeSSION  DE  CRÉANCE 
ET  ACTE  D*ACCEPTATIOH  PAR  LE  DÉBITEUR. 

Les  exceptions  indiquées  au^^  de  l'art  23 
de  la  loi  du  45 brumaire  an  vu  à  la  règle: 
qu'il  ne  peut  être  écrit,  deux  actes  à  la 
suite  l'un  de  l'autre  sur  une  même  feuille 
de  papier  timbré,  sont  expressément 
limitatives  et  ne  peuvent  être  étendues 
d'un  cas  à  un  autre  par  analogie. 

Spécialement  :  ne  peuvent  t  tre  écrits  sur 
le  même  timbre  :  V  un  acte  de  cession  de 
créance,  et  T  l'acte  d'aeceptaiion  par  le 
débiteur  cédé  (').  (Loi  du  13  brum.  an  vu, 
art.  23;  décret  du  15  juin  1812:  loi  du  12  juin 
18S0,8rt.  2,n*3.) 

(le  tfi:;.  DES  FINANCES, —  C.  DELBOUh.LE.) 

Le  8  février  1860,  suivant  acte  reçu  par 
le  nouire  Delbouille,  dûment  enregistré,  le 
sieur  Polet  transporta  au  sieur  Lboueux 
une  créance  de  25,000  francs,  à  charge  d*uu 
sieur  Bastin  ;  et  par  acte  reçu  par  le  même 
notaire  le  22  du  même  mois,  enregistré  le 
27,  Bastin  déclara  se  tenir  pour  bien  et 
dûment  signiGé  de  ce  iransporl,  et  qo1l 
u'exisiait  entre  ses  mains  aucune  opposition 
ni  saisie-arrêt  qui  auraient  pu  empêcher  les 
effets  de  ce  transport. 

Ces  4eux  actes  ayant  été  écrits  sur  le 
même  timbre,  le  receveur  de  Fenregistre- 
ment  dressa,  le  5  mai ,  procès  -  verbal  à 
charge  du  notaire  Delbouille  comme  ayant 
éludé  un  droit  de  timbre  de  90  centimes,  et 
décerna  contre  lui  une  contrainte  pour  avoir 
payement  de  ce  droit  et  de  Tamende  de  25 
francs  comminée  par  fart.  2,  n<*  5  de  la  loi  du 
12  juin  1850. 

Delbouille  forma  opposition  à  celte  con- 
trainte, et  conclut,  devant  le  tribunal  de 
Liège,  à  ce  que  celle-ci  fût  annulée,  soûle- 


(I)  Voy.  rindlrnlion  des  autorités  pour  et  contre 
ilnns  le  résonié  ile«  moyenii. 


oant  que  le  fait  qui  lui  était  reproché  ne 
constituait  pas  de  contravention  à  Part.  23 
de  la  loi  de  Tan  vu,  s'appuyant  à  cet  égard 
sur  Tusage,  sue  la  jurisprudence  et  même 
sur  la  reconnaissance  de  Tadministration 
elle-même. 

L'opposition  du  défendeur  fut  accueillie 
par  le  jugement  dénoncé,  ainsi  conçu  : 

<  Considérant  que,  par  un  acte  passé  de- 
vant le  notaire  Delbouille  le  8  février  1860, 
le  sieur  Polet  a  cédé  au  sieur  Lhoneux  une 
créance  de  25,000  francs  à  charge  des  époux 
Basiiu  ;  que  Tacceptalion  par  le  débiteur  a 
eu  lieu  le  22  février  1860,  devant  M*"  Del- 
bouille qui  a  écrit  ce  second  acte  sur  la 
même  feuille  de  papier  timbré  que  Facte 
de  transport;  que  l'administration  poursuit 
M.  Delbouille  de  ce  chef  comme  ayant  contre- 
venu à  Fart.  23  de  la  loi  du  15  brumaire 
an  vu  ; 

c  Cdbsidérant  que  rien  n'indique  que  le 
législateur  ait  voulu  énoncer  limitativement 
les  cas  où  Ton  peut  écrire  deux  actes  sur  la 
même  feuille  de  papier  timbré  ;  que  l'excep- 
tion au  principe  de  l'art.  23  a  eu,  entre  au- 
tres, pour  motif  la  nécessité  de  laisser  réunis 
d'une  manière  indissoluble  les  actes  qui  se 
complètent  l'un  l'autre,  et  qu'il  Importe  de 
pouvoir  toujours  trouver  simultanément; 
que  la  jurisprudence  et  même  Ses  décisions 
administratives  ont  admis  généralement  que 
les  exceptions  de  l'art.  25  ne  sont  point 
limitatives,  et  qu'on  peut  écrire  sur  la 
même  feuille  des  actes  autres  que  ceux  qui 
se  trouvent  énoncés  dans  cet  article  ; 

«  Qu'ainsi  l'on  a  permis  d'écrire  la  quit- 
tance des  frais  taxas  sur  le  même  timbre 
que  la  taxe,  la  prorogation  de  délai  accordée 
par  le  porteur  sur  le  même  timbre  que  la 
lettre  de  change  ;  le  cautionnement  à  fournir 
par  un  adjudicataire  à  la  suite  du  procès- 
verbal  de  la  vente  ;  l'arrêté  d'un  compte  de 
tutelle  sur  le  même  timbre  que  le  comnte  ; 
la  notification  d'un  acte  respectueux  t  la 
suite  de  cet  acte  ;  le  retrait  du  réméré  à  la 
suite  de  la  vente ,  etc.,  bien  qu'il  ne  soit  fait 
aucune  mention  de  ces  actes  dans  l'art.  25  de 
la  loi  du  13  brumaire  an  vu; 

t  Considérant  qu'il  y  a  d'autant  plus  de 
motifs  pour  autorisera  écrire  l'acte  d'accep- 
tation sur  le  transport,  que  l'art.  25  permet 
d'y  écrire  la  signification  qui  en  serait  faite 
par  huissier,  et  qu'il  serait  impossible  de 
s'expliquer  pourquoi  le  législateur  aurait 
▼oulu  étôblir  une  différence  entre  ces  deux 
modes  de  rendre  le  transport  parfait  à  l'égard 
des  tiers; 

€  Par  ces  motifs,  etc.  » 
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Pourvoi  parle  ministre  des  finances,  qui  le 
fonde  sur  la  violation  de  Tan.  23  de  la  loi 
du  13  brumaire  an  tu;  ainsi  que  de  Tari.  26, 
n"*  5  de  ladiie  loi,  combiné  avec  l*art.  2,  n""  3 
de  la  loi  du  12  juin  1850. 

<  L*art.  23  de  la  loi  de  Tan  vu,  disaiuil, 
statue  d*une  manière  générale,  dans  soujl*', 
quMI  ne  pourra  être  fait  ni  expédié  deux 
actes  à  la  suite  Tun  de  Tautre  sur  la  même 
feuille  de  papier  timbré,  nonobstant  tout 
usa)$e  ou  règlement  contraire. 

c  En  fait,  il  est  reconnu  tant  par  le  défen- 
deur que  par  le  jugement  atiaqué ,  que  le 
transport  de  la  créance  dont  il  s*aglt  et  Tac- 
ceptation  par  le  débiteur  constituent  deux 
actes  et  queceux-ciont  été  écrits  sur  le  même 
timbre. 

«  Il  suffit,  d*ailleurs,  de  recourir  à  la  ma- 
térialité des  actes  passés  pour  se  convaincre 
qu*il  y  a  deux  actes  distincts,  passés  à  des 
jours  différents,  et  que  le  second  rfeonnalt 
Texistence  du  premier. 

«•  Quel  que  puisse  éire  le  mérite  des  obser- 
vations faites  par  le  défendeur  sur  les  rap- 
ports des  deux  actes,  il  n*est  pas  moins 
certain  quMIs  sont  complètement  séparés  et 
considérés  comme  bieii  distincts  par  la  loi 
elle-même;  c'est  ce  qui  résulte  de  Tari.  1690 
du  code  civil  qui,  en  parlant  de  Vaueptation 
du  transport  par  un  acte  authentique,  suppose 
un  acte  nouveau ,  complet  en  lui-même  et 
succédant  à  un  premier  acte  déjà  consommé. 
•  t  En  droit ,  d'ailleurs,  Tacie  de  cession 
d'une  créance,  et  Tacte  d'acceptation  par  le 
débiteur  ont  un  but  ei  des  effets  différents. 

c  Le  premier  confère  des  droits  au  ces- 
siouuaire  à  charge  du  cédant,  au  moment 
même  où  l'acte  est  passé,  que  ta  cession 
soit  acceptée  ou  non  par  le  débiteur. 

c  Le  second  acte  a  pour  but  des  droits  à 
acquérir,  non  plus  à  charge  du  cédant,  mais 
vIs-à-vis  des  tiers. 

c  II  en  est  donc  incontestable  qu'il  y  avait 
dans  l'espèce  deux  actes  distincts  faits  sur  la 
même  feuille  de  papier  timbré.  Aussi  le  ju- 
gement attaqué  ne  légitime  le  fait  du  notaire 
de  les  avoir  écrits  sur  le  même  timbre,  que 
parce  qu'il  y  voit  une  exception  au  principe 
général  du  S  ^'''  de  l'art.  23  de  la  loi  de 
brumaire,  exception  qui  devrait  être  admise, 
parce  que,  selon  lui,  les  termes  du  §  l***  de 
l'article  ne  sont  pas  limitatifs. 

c  Or,  les  seules  exceptions  apportées  par 
la  loi  à  son  principe  général,  sont  précisées 
à  son  S  2,  et  parmi  ces  exceptions  ne  sont 
pas  compris  les  actes  qui  opt  été  faits  par  le 
défendeur  en  cassation.  C'est  ce  que  recon- 


naît le  jugement  attaqué,  et  c'est  li  un  point 
de  fait  acquis  au  débat  qu'il  serait  difficile 
de  soumettre  à  la  cour  de  cassation. 

I  L'acte  d'acceptation  du  transport  ne 
pouvait  pas  d'ailleurs  constituer  une  ratifi- 
cation d'un  acte  passé  en  Vabunee  deê  parties, 
exception  prévue  par  l'art.  23  de  la  loi  préci- 
tée ,  toutes  les  parties  nécessaires  à  l'acte  de 
transport  jK^ur  qu'il  produisit  son  effet  ayant 
comparu  à  l'acte. 

«  Le  débiteur,  par  le  second  acte,  ue  ve- 
nait pas  refaire  ce  qui  aurait  été  fait  en  son 
absence,  mais  faire  un  act|e  constitutif  de 
nouveaux  droits. 

<  L'acceptation  du  transport  pouvait  encore 
moins  être  qualifiée  de  ratification,  root  qui 
implique  l'idée  d'un  acte  antérieur  imparfait 
ou  entaché  de  nullité,  ne  pouvant  conférer 
aucun  droit  sans  ratification  (code  civil , 
art.  1338, 1339  et  1340). 

«  Il  ne  pouvait  pas  davantage  rentrer  dans 
l'exception  concernant  les  inventaires ,  pro- 
cès-verbaux ou  autres  actes  qui,  selon  le 
S  2  de  Tart.  23,  ne  peuvent  être  consommés 
dans  un  même  jour  et  dans  la  même  vacation, 
car  il  s'agit  là  évidemment,  comme  l'attes- 
tent les  exemples  cités  <  inventaires,  pro- 
c  cès-verbaux,  •  d'actes  en  quelque  sorte 
continus,  ne  formant  en  réalité  qu'un  seul 
aae,  impossible  à  dresser  en  un  Jour  ;  mais 
cela  n'a  rien  de  commun  avec  l'espèce,  où 
le  premier  acte  ne  supposait  pas  nécessaire- 
ment l'existence  d'un  second  à  passer  dans 
une  seconde  vacation. 

c  Inutile  d'ajouter  que  tesautres  exceptions 
du  S  2  de  l'article,  les  quittances  de  prix  de 
vente,  celles  de  remboursements  de  contrats, 
de  constitutions  ou  obligations,  les  procès- 
verbaux  de  reconnaissance  et  levée  des 
scellés  ,  les  significations  d'huissiers,  n'ont 
également  rapport  qu'à  des  actes  d'une  na- 
ture spécialement  déterminée,  qui  n'est  évi- 
demment pas  celle  d'une  acceptation  de  ces- 
sion d'une  créance. 

c  De  ces  considérations  résulte  comme 
conséquence  qu'il  y  avait  dans  l'espèce  : 

c  1<*  Une  règle  générale  et  absolue  prohi- 
bant le  fait  posé  par  le  défendeur  sous  peine 
d'amende; 

c  2''  Une  série  iX' exceptions  à  celte  règle, 
dans  lesquelles  ne  se  trouvait  pas  le  fait  re- 
proché. 

c  L'amende  devait  donc  être  prononcée. 

c  Mais,  dit  le  jugement  attaqué,  rien  n'in- 
dique que  le  législateur  ait  voulu  énoncer 
liroitativement  les  cas  où  l'on  peut  écrire 
deux  actes  sur  la  même,  feuille  de  papier 
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timbré.  A  cei  égard,  riiiieiUion  du  législa- 
teur résulte  à  toute  évidence,  de  ce  que  c'est 
à  titre  d'exception  qu'il  a  autorisé,  par  dé- 
nigation  à  la  règle  générale,  Texpédiiion  sur 
la  même  feuille  de  certains  actes  déterminés; 
or,  les  exceptions  ne  peuvent  être  étendues 
et  confirment  la  règle  dans  les  cas  non  ex- 
ceptés. Pour  échapper  à  Papplication  de  la 
règle  générale  du  S  l""'  de  Tart.  25,11  fau- 
drait donc,  évidemment,  que  le  législateur 
reût  dit. 

c  Le  jugemement  attaqué  invoque  aussi 
la  circonstance  que,  selon  lui,  Tadroinistra- 
tion  aurait  maintes  fois  reconnu  que  Tart.  23, 
S  2,  n'était  pas  limitatif,  et  ll,cite  diverses 
espèces  où  l'on  aurait  admis  que  Ton  pouvait 
transcrire  sur  le  même  timbre  des  actes  ne 
rentrant  pas  dans  les  termes  du  %  2. 

c  Jamais  radminisiration  n'a  reconnu  en 
principe  que  l'on  pouvait  apporter  à  la 
règle  absolue  de  l'art.  25,d'autres  exceptions 
que  celles  prévues  par  ce  même  article ,  et 
elle  a  discuté  devant  le  tribunal  de  Liège  les 
décisions  administratives  qu'on  lai  opposait 
à.  ce  point  de  vue  ;  seulement  elle  a  apporté 
dans  l'application  de  la  loi  une  tolérance  et 
une  bienveillance  qui  s'expliquent  par  elles- 
mêmes,  mais  il  est  étrange  de  voir  retourner 
maintenant  contre  elle  cette  tolérance.  Car 
dès  qu'on  a  voulu  en  déduire  la  recouuais- 
sanee  du  principe  qu'où  lui  oppose  aujour- 
d'hui et  qui  renverserait  celui  de  la  loi,  elle 
a  toujours  résisté. 

t  Toute  la  thèse  du  défendeur  se  résume 
à  soutenir  qu'en  fail  l'acceptation  d'un  trans- 
port de  créance,  si  elle  constitue  un  acte 
distinct  de  la  cession,  n'en  est  cependant 
que  le  complément  ;  et  qu'en  droit,  les  excep- 
tions de  l'art  i5  de  la  loi  de  brumaire 
n'étant  point  limitatives,  il  faut  admettre 
une  exception  pour  tous  les  actes  qui  sont 
le  complément  ou  l'exécution  d'autres  actes, 
les  raisons  qui  ont  fait  consacrer  les  excep- 
tions de  l'art.  23,  existant  également  pour 
ces  actes. 

c  Le  demaudeor  n'admet  pas  que  l'accep- 
tation d'un  transport,  qui  n'est  qu'un  acte 
facultatif,  soit  le  coniplémeni  nécessaire 
d'une  cession  qui  existe  et  produit  les  effets 
que  la  loi  j  attache,  entre  le  cédant  et  le 
cessionnalre,  sans  qoe  l'absence  d'une  accep- 
tation puisse  y  préjudicier. 

t  11  prétend  au  surplus  qu'une  discussion 
sur  ce  point  est  oiseuse,  l'art.  25  spécifiant 
les  exceptions  qu'il  admet,  et  ne  disant  nul- 
lement que  seront  aussi  exceptés lesactes  qui 
seront  le  complément  ou  l'exécution  de^  actes 
qu'il  spécifie. 


•  On  argumente  de  Tidentité  de  motif  pour 
admettre  l'exception,  et  le  jugement  invoque 
spécialement  l'exception  de  la  loi  qui  porte 
sur  les  êignilications  des  cessions  faites  par 
les  huissiers  ;  mais  l'identité  de  motifs,  en 
supposant  qu  elle  existât,  ne  peut  autoriser 
à  ajouter  à  la  loi  et  à  lui  foire  dire  ce  qu'elle 
ne  dit  pas. 

f  Le  législateur,  en  précisant  les  excep- 
tions, a  adopté  uue  formule  qui  en  exclut 
toute  autre  par  analogie  ou  identité  de  mo- 
tifs, exceptions  que  chacun  serait  libre  d'ap- 
précier, et  que  les  tribunaux  pourraient 
décider  différemment,  selon  les  divers  points 
de  vue  où  l'on  pourrait  se  placer. 

•  Le  système  du  pourvoi  trouve  d'ailleurs 
sa  confirmation  dans  le  décret  du  15  juin 
1812  qui  porte  :  c  qu'à  dater  de  sa  pubitca- 
c  tion,  les  révocations  soit  des  procurations, 
t  soit  des  testaments  jouiront  de  l'exemption 
tt  accordée  par  les  1*'  et  2<  alinéas  de  l'art  25 
c  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu,  sur  le  tim- 
t  bre,  et  qu'en  conséquence  elles  pourront 
c  être  faites  et  expédiées  sur  la  même  feuille 
*  que  ces  actes.  » 

c  Ce  décret,  en  effet,  était  parfaitement  inu- 
tile si  Ton  avait  pu,  par  analogie,  étendre  les 
exceptions  prévues  par  l'art.  25  de  la  loi  de 
Tan  vif  ;  il  prouve,  à  l'évidence,  que  le  législa- 
teura  loujoursconsidéréqueaulacteue  pou- 
vait échapper  à  la  prohibition  du  S  l*'de  l'ar- 
ticle 25.  s'il  n'était  expressément  désigné 
dans  les  exceptions. 

i  Le  jugement  attaqué  se  fonde  encore 
surcequela  loi  précitée  a  eu  pour  but  de  lais- 
ser réunis,  d'une  manière  indissoluble ,  les 
actes  qui  se  complètent  Tun  par  l'autre  et 
qu'il  importe  de  pouvoir  toujours  trouver 
simultanément;  c*est  aussi  la  pensée  qui 
sert  de  base  à  toute  l'argumentation  de 
Champiounière  et  Rigaud  :  mais  le  législa- 
teur s'esi  fail  juge  des  cas  où  il  y  avait  lieu 
d'admettre  lexception  pour  ce  motif,  et  le 
décret  de  l'an  1812  eût  été  par&iteméut 
sans  objet  si,  comme  le  disent  ces  auteurs, 
le  législateur  avait  entendu  affranchir  de  la 
prohibition  de  l'art  23,  non-seulement  les 
actes  qu'il  spécifie ,  mais  aussi  l'acte  impar- 
fait et  celui  qui  le  perfectionne,  l'acte  faisant 
titre  et  celui  qui  le  détruit. 

t  Le  demandeur  invoquait  à  l'appui  de  sa 
thèse  la  jurisprudence  des  tribunaux  fran- 
çais, nommément  les  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation de  France,  des  16  juillet  1838-8  jan- 
vier de  la  même  année  et  5  novembre  1859.  i 

Réponse.^  Le  notaire  Delbouille  a  toujours 
reconnu  que  l'acte  de  transport  d'une  créance 
et  celui  de  son  acceptation  constituent  deux 
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instruiDebts,  ou  si  Too  veut,  deux  actes  dis- 
tincts, mais  toujours  il  a  ajouté  que  ces  deux 
actes  ne  coDSiitueot  qu'une  seule  et  même 
transmission  de  droits,  formée  de  deux  opéra- 
tions continues,  et  qui  peuvent,  dans  certaines 
circonstances^  ne  pas  être  réalisées  en  un 
seul  jour.  C'est  par  ce  motif  surtout,  qu'il  a 
invoqué  lapplication  à  son  profit  du  §  2  de 
Fart.  35.  Il  s'agit  ici  d'actes  qui  ne  peuvent 
être  coMomméi  dan&un  même  jour  et  dans  une 
même  vacation, 

c  En  effet,  la  cession,  et  Faccepiation  par 
le  débiteur,  sont  deux  actes  indivisibles, 
Tacceptatiou  est  le  complément  nécessaire 
pour  rendre  la  transmission  parfaite. 

«  Par  la  cession,  le  cédant  s'oblige  seule- 
ment à  faire  avoir  au  cessionnaire  la 
créance  à  charge  du  débiteur,  mais  ce  n'est 
que  par  la  significaiion  à  ce  dernier,  ou  par 
son  acceptation  que  le  cessionnaire  acquiert 
des  droits  à  charge  du  débiteur. 

c  Si  le  cédant,  avant  l'accepiation,  vendait 
une  seconde  fois  sa  créance  à  un  tiers  qui, 
plus  diligent  que  le  premier  cessionnaire, 
ferait  signifier  son  titre  au  débiteur,  le  pre- 
mier cessionnaire  n'aurait  qu'une  action  en 
indemnité  contre  le  cédant. 

<  En  vain  dit-on  que,  d'après  l'art.  1689 
du  code  civil,  le  transport  est  parfait  entre 
parties  par  la  seule  remise  du  titre  ;  la  re- 
mise du  titre  a  surtout  pour  but  de  donner 
au  cessionnaire  le  moyen  de  recevoir  paye- 
ment, mais  ce  n'est  pas  le  mode  unique  de 
preuve  d'une  transmission  de  créance,  celle- 
ci  pouvant  ne  pas  être  constatée  par  un  litre, 
et  s'il  y  a  titre,  le  transport  d'une  créance 
peut  s'opérer  sans  la  remise  de  ce  titre  ;  si  le 
créancier,  dans  ce  cas,  cède  une  seconde  fois 
son  droit,  et  que  le  nouveau  cessionnaire 
fasse  signifier  cette  cession  avant  le  premier 
cessionnaire,  c'est  lui  qui  sera  préféré,  mal- 
gré la  remise  du  titre  au  premier  cessionnaire: 
cela  prouve  bien  que  la  transmission  n'est 
parfaite  que  par  la  signification  ou  l'accep- 
ution,  et  que  le  transport  et  l'acceptation  ne 
forment  qu'une  seule  opération,  qu'un  seul 
contrat,  encore  qu'il  y  ail  deux  instruments. 

«  Le  législateur  n'a  pu  envisager  le  titre 
comme  complet,  que  quand  le  cédant  ne  peut 
plus  recevoir  le  remboursement  de  la  créance 
cédée,  la  transmettre  a  une  autre  personne, 
en  faire  donation  ;  que  quand  les  créanciers 
du  cédant  ne  peuvent  plus  la  saisir;  que 
quand  la  masse  de  ses  créanciers,  s'il  fait 
faillite,  ne  peuvent  plus  la  retenir;  que 
quand  le  débiteur  ne  peut  plus  opposer  au 
créancier  primitif  la  compensation  ou  la 
prescription,  toutes  choses  qui  peuvent  arri- 


ver tant  que  Tacceptation  n'a  pas  eu  lieu, 
ou  que  la  signification  n'a  pas  été  faite. 

(  D'ailleurs,  si  le  transport  était  complet 
par  la  seule  tradition  du  litre,  il  ne  serait 
besoin  ni  de  signification  ni  d'acceptation 
pour  saisir  le  cessionnaire  à  l'égard  du  dé- 
biteur et  des  tiers. 

c  L'arL  1690  du  code  civil  met  sur  la 
même  ligue,  au  point  de  vue  du  dessaisisse- 
ment à  l'égard  des  tiers,  la  signification  du 
transport  et  l'acceptation  du  débiteur;  or,  la 
siguificaiion  peut  se  faire  sur  le  même  tim- 
bre que  le  titre  qu'elle  doit  compléter  ;  il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  traiter  différem- 
ment deux  formalités  dont  l'effet  est  iden- 
tique. 

f  Le  fisc  considère  lui-même  le  transport 
et  l'acceptation  contenue  dans  Tacte  de 
transport  comme  indivisibles,  sur  lesquels  il 
ne  perçoit  (ju'un  droit  fixe;  or,  si  la  cession 
et  Tacceptation,  comme  il  a  été  démoDtré, 
constituent  des  opérations  indivisibles,  bien 
que  consommées  par  deux  instruments,  elles 
tombent  sous  l'application  des  termes  du 
§  2  de  l'art.  25  :  «  inventaires ,  proeès-ver- 
«  baux  et  AUTRES  ACTES  qui  ue  peuvent  être 
c  consommés  dans  on  même  jour  et  dans  la 
c  même  yacation,  »  impossibilité  qui  peut 
résulter  de  ce  qu'on  ne  peut  réunir  toutes 
les  parties  au  moment  de  la  cession. 

«  En  ne  spécifiant  pas  les  actes  qoi  ne 
peuvent  se  faire  en  un  seul  jour,  la  loi  a 
donné  au  juge  le  pouvoir  d'y  comprendre 
ceux  qui,  comme  la  cession  de  créances,  ne 
sont  pas  parfaits  et  complets  par  eux-mêmes. 

cL'admiuistration  veu  t  bien  Toir  deux  actes 
indivisibles  ne  formant  qu'un  seul  tout  dans 
la  vente  et  la  déclaration  de  comroand  qui  se 
trouvent  sur  le  même  timbre;  le  défendeur 
est  donc  autorisé  à  soutenir  que  Texceptlon 
du  S  2  de  l'art.  25  n'embrasse  pas  seulement 
les  actes  dont  la  rédaction  est  divisée  en 
plusieurs  parties,  mais  aussi  ceux  qui,  acci- 
dentellement distincts,  ne  font  que  se  con- 
tinuer et  se  compléter. 

f  Le  pourvoi  objecte  que  les  exceptions 
sont  de  stricte  interprétation  :  Il  ne  s'agît 
pas  ici  d'étendre  l'application  d'une  disposi- 
tion exceptionnelle,  mais  de  l'appliquer,  selon 
son  esprit  et  par  analogie  de  motif,  à  an  cas 
strictement  identique  à  ceux  prévus. 

«  Autre  chose  est  interpréter  eâce/iuivemem, 
«  autre  chose  appliquer  par  anahgie  de  mo- 
tifs, >  disent  Proudhon  et  Roland  de  Villargues. 

i  Le  but  de  la  loi  de  brumaire  est  d^empé- 
cher  que  l'on  fraude  l'Impôt  en  réunissant 
sur  le  même  timbre  des  actes  étrangers  les 
uns  aux  autres;  par  la  même  raison  u  devait 


COUK  DE  CASSATION. 


535 


être  faitexcepUoD  pour  le  cas  où  il  y  a  utilité 
à  ce  que  des  actes  soieut  réunis  et  ne  puis- 
seot  être  produits  !*un  saus  Fautre. 

<  L'admioistratioD  qui  convient  d'avoir 
appliqué  Fart.  25  avec  bienveillance  el  tolé- 
rance, reconnaît  par  là  que  cet  article  ne 
peu t  é  tre  interprété  ton  t  à  fait  rigou  reusemen l; 
que  là  où  il  y  a  même  motif  de  l'appliquer, 
la  peine  ne  peut  atteindre  celui  qui  s*esi 
conformé  à  Tesprit  de  la  loi  ;  aussi  a-t-il  éié 
admis  en  France  comme  en  Belgique,  qu*on 
peut  écrire  y  à  la  suite  Tun  de  Fautre, 
sur  le  même  timbre  :  1**  le  cabier  des  charges 
d'une  vente  aux  enchères  et  la  vente  faite 
ensuite  à  Famiable ,  aux  mêmes  conditions, 
des  biens  non  adjugés  (Orléans,  28  août 
1842); 

I  2"  Que  le  cautionnement  que  doit  four- 
nir Fadjudicataire  peut  être  donné  par  Facte 
rédigé  à  la  suite  du  procès-verbal  d'adjudi- 
cation (décis.  franc.,  41  février  1824); 

<  S""  Que  le  codicille  peut  être  écrit  à  la 
suite  du  testament,  bien  que  Fart.  25  de  la 
loi  de  brumaire  irexcepte  pas  de  sa  disposi- 
tion les  actes  révocatoires  ou  confirmatifs 
(solut.  frauç.,  il  juin  4815); 

t  4<'  Que  les  déclaraiions  de  command 
peuvent  se  mettre  à  la  suite  de  la  vente 
isolut.  franc.,  15  décembre  1826); 

«  5*  Que  les  actes  de  notoriété  peuvent 
être  écrits  à  la  suite Jes  uns  des  antres 
tdéc.  des  ministres  des  finances  et  la  justice, 
i7  août  1824); 

«  C"*  Que  les  résiliations  de  contrats  de 
mariage  et  les  contre-lettres  peuvent  être 
écrites  à  la  suite  des  contrats  résiliés  (Journ, 
del'enreg.,  n»  8049)  ; 

«  7"*  Qu'en  cas  de  surenchère,  le  cabier 
des  charges  additionnelles,  les  publications 
el  Fadjudication  peuvent  être  écrits  à  la  suite 
de  l'acte  primitif  (  déc.  des  ministres  des 
finances  et  de  la  justice,  des  6  et  1 1  déc. 
1822  ;  inst.  de  la  régie  franc,  du  29  juin 
1842  ;  cire,  belge  du  25  mai  1826); 

«  8"  Qu'on  peut  écrire,  à  la  suite  d'un  acte 
de  transport,  la  quittauce  donnée  par  le  ces- 
siouuaire  au  débiteur  (déc.  belge,  4  sep- 
tembre 1849,  Journ.,  n""  4640). 

<  Toutes  ces  décisions,  à  l'exception  de  la 
seconde,  et  celles  signalées  par  le  jugement 
attaqué  obtiennent  l'approbation  de  Fad- 
miuisiration  belge,  par  le  motif  qu'il  s'agit 
d'actes  ne  formant  qu'un  seul  tout,  d'actes 
indivmble»  :  c'est  le  principe  que  le  défen- 
deur invoque  à  son  tour  dans  l'espèce. 

«  C'est  donc  avec  raison  que  le  tribunal 
de  Liège,  d'accord  avec  les  précédenu  de 


l'administration,  a  décidé  que  l'art.  25  de  la 
loi  de  brumaire  n'est  pas  limitatif,  et  qu'il 
ne  fait  qu'indiquer  des  circonstances  dans 
lesquelles  on  peut  placer  les  actes  à  la  suite 
d'autres  actes. 

ail  y  a  lieu,  par  suite,  de  l'appliquer 
toutes  les  fois  que  l'indivisibilité  du  fond 
entraîne,  comme  conséquence,  Findivisibilité 
de  la  forme. 

<  Quant  à  l'argument  tiré  par  le  pourvoi 
du  décret  du  15  juin  1812,  Fart.  25  n'énu- 
mérant  que  les  actes  qui  sont  la  confirma- 
tion, ["exécution  ou  le  complément  d'actes 
antérieurs,  le  décret  était  nécessaire  pour 
étendre  la  disposition  aux  actes  de  révocation  ; 
on  ne  peut  donc  trouver  dans  ce  décret  la 
réfutation  de  Championnière  et  Rigaud  qui 
ont  apprécié  cette  disposition  tout  aussi  bien 
que  la  loi  de  brumaire. 

c  Enfin,  dans  Fespèce,  il  s'agit  d'une  loi 
tout  à  la  fois  pénale  et  d'impôt,  puisqu'on 
réclame  l'acquittement  d'un  droit  de  timbre 
el  l'application  d'une  amende  ;  et  par  suite, 
s'il  y  avait  doute,  il  devrait  être  résolu  en  fa- 
veur de  la  défense.  » 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  à 
la  cassation  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'acte  passé  devant  le  notaire  Del- 
bouille,  a-t-il  dit, le  8  février  1860,  par  lequel 
Polet  cède  à  Lboneux  sa  créance  à  charge 
des  époux  Basiin,  et  l'acte  passé  devant  le 
même  notaire,  le  22  février  suivant,  |)ar 
lequel  les  époux  Bastin  déclarent  accepter 
ce  transport,  sont  deux  actes  séparés,  et 
parfaitement  distincts,  par  leur  matérialité, 
comme  par  leur  but  et  leurs  effets  :  et  quels 
que  soient  les  rapports  qui  existent  entre 
eux, chacun  d'eux  est  complet  par  lui-même, 
et  indépendant  de  Fautre.  Le  jugement  atta- 
qué le  reconnaît  forniellemeut,daiis  ses  consi- 
dérants :  le  défendeur  même  ne  le  conteste 
pas.  11  s'agit  donc  bien  de  deux  actes,  qui 
out  été  expédiés  à  la  suite  Fuu  de  l'autre , 
sur  la  même  feuille  de  papier  timbré,  et  non 
des  deux  parties  d'uu  aeul  el  même  tout ,  qui 
pourraient  être  considérées  comme  ne  for- 
mant ensemble  qu'uu  seul  acte;  et  l'art.  25 
de  la  loi  du  15  brumaire  an  vu  est  directe- 
ment applicable. 

«  L'article  25  renferme  deux  dispositions, 
dont  Fune  fait  défense  d'expédier  deux  actes 
sur  le  même  timbre,  nonobstant  tout  usage 
ou  règlement  contraire  ;  et  dont  la  seconde 
énumère  les  cas  qu'elle  affranchit  de  cette 
défense.  De  ces  deux  dispositions,  la  pre- 
mière, qui  fait  l'objet  du  §  1*^,  consacre  une 
règle  générale  ;  la  seconde,  qui  fait  Tobjet 
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des  SS  2  et  3,  consacre  les  eiceplions  à  cette 
règle. 

c  Un  principe  élémentaire  eu  matière  d'iu- 
terp relation ,  c'est  que  les  exceptions  sont  de 
stricte  iuterprétation,etque  les  cas  qu'elles  ne 
comprennent  pas  sont  régis  par  la  règle.  Le 
tribunal  de  Liège  a  méconnu  ce  principe,  lors- 
qu'il a  admis  queleuouire  Delbouille  avait  pu 
écrire  l'acte  du  â8  février  à  la  suite  de  l'acte 
du  8  du  même  mois  ;  et  lorsque,  pour  moti- 
ver le  jugement  qui  vous  est  dénoncé,  il  a 
dit  que  rien  n'indiquait  que  le  législateur  eût 
voulu  énoncer  limitât! vement  les  cas  où  l'on 
peut  écrire  deux  actes  sur  la  même  feuille  de 
papier  timbré.  Les  exceptions  ont,  par  elles- 
mêmes,  quelque  chose  de  limitatif  ;  et  pour 
qu'elles  aient  ce  caractère,  il  ne  faut  pas  qu'il 
y  ait  dans  la  loi  quelque  indication  qui  le 
leur  imprime  plus  particulièremcni.  Ce  n'est 
au  contraire,  que  pour  autant  qu'il  résulte 
clairement  du  texte  ou  de  l'esprit  de  la  loi 
que  les  cas  exceptés  ne  sont  que  des  exem- 
ples, qu'il  est  permis  d'étendre  les  excep- 
tions. 

c  Or,  rien  de  semblable  ne  résulte  do 
l'art.  25  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu  : 
les  S§2et  5  de  cet  article  n'admettent  d'ex- 
ceptions que  dans  des  cas  positivement  dé- 
terminés, et  ils  sont  conçus  dans  des  termes 
qui  n'ont  rien  d'exteusif  ;  et  quant  aux  rai- 
sons pour  lesquelles  les  exceptions,  que  ces 
paragraphes  consacrent,  ont  été  introduites, 
s'iljest  vrai,  comme  le  dit  le  jugement  attaqué, 
que  ces  exceptions  aient  pour  cause  l'utilité 
qull  y  a  de  laisser  réunis  et  de  pouvoir 
trouver  ensemble  des  actes  qui  se  rapportent 
au  même  objet,  ou  qui  tendent  au  même  but, 
on  ne  peut  se  fonder  sur  un  pareil  motif, 
pour  affranchir  de  la  règle  de  l'art.  23,  d'au- 
tres actes  que  ceux  désignés  dans  les  %%  2 
et  3,  sans  tomber  dans  l'arbitraire  et  dans  le 
vague. 

c  S'il  suffisait  d'une  utilité  quelconque, 
pour  autoriser  le  juge  à  ne  pas  appliquer 
aux  actes  écrits  à  la  suite  l'un  de  l'autre,  la 
règle  de  l'art.  ^3,  pourquoi  la  loi  ne  Ta-t-elle 
pas  dit,  et  pourquoi  contient-elle  une  nomen- 
clature des  cas  dans  lesquel  elle  admet 
des  exceptions  ?  De  cette  nomenclature  on 
doit  conclure  que  la  loi  a  voulu  déterminer 
elle-même  les  cas  dans  lesquels  il  y  avait  des 
raisons  suffisantes  pour  déroger  à  la  règle, 
et  qu'à  cet  égard  elle  n'a  rien  voulu  laisserde 
facultatif  au  juge. 

t  11  n'y  a  donc,  dans  le  texte  et  dans  l'es- 
prit de  l'art.  23,  rien  qui  donne  è  penser  que, 
quant  aux  exceptions  qu'il  consacre,  cet 
article  ait  disposé  d'une  manière  exempla- 
tive  ;  nen  qui  pdt  autoriser  le  tribunal  de 


Liège  à  s'écarter  du  principe  que  les  excep- 
tions sont  de  stricte  interprétation,  et  que 
la  règle  comprend  nécessairement  tous  les  cas 
non  exceptés.  Cette  conclusion  semble  d'ail- 
leurs confirmée  parla  disposition  du  décret 
du  15  juin  1812,  qui  ajoute  des  cas  nouveaux 
à  ceux  déterminés  par  l'art.  23  du  13  hru- 
maire  an  vu  ;  ce  que  le  législateur  n'eût  pas 
fait,  si  la  nomenclature  de  l'art.  23  n'eût  pas 
été  limitative. 

t  Ce  qui  précède  renverse  la  base  que  le 
tribunal  de  Liège  a  donnée  au  jugement  at- 
taqué :  reste  à  voir  si  ce  jugement  peut  être 
justifié  par  d'autres  considérations. 

c  Le  défendeur,  dans  sa  réponse  au  pour- 
voi, essaye,  comme  il  l'avait  fait  devaot  le 
tribunal  de  Liège,  de  faire  rentrer  les  deux 
actes  en  date  des  8  et  22  février  1860,  reçus 
par  le  notaire  Delbouille,  dans  les  cas  for- 
mellement exceptés  par  le  §  2  de  l'art.  23  ; 
ce  paragraphe  excepte  c  les  inventaires , 
c  procès- verbaux,  et  autres  aciet  qui  ne  peu- 
•  vent  être  consommés  dans  un  même  jour, 
c  et  dans  la  même  vacatiou  >  :  c'est  là,  selon 
le  défendeur,  une  exception  applicable  aux 
actes  dont  il  s'agit.  Car  l'acceptation  du 
transport  par  le  débiteur  ne  faisant,  dit-il, 
que  consommer  entre  te  cessiounaire  et  le 
débiteur  ce  qui  résultait  déjà,  entre  le  ces- 
siounaire et  le  cédant,  de  la  convention  con- 
clue entre  eux,  il  s'ensuit  que  l'acte  d'accep- 
tation par  le  débiteur  est  uu  acte  qui  eu 
consomme  un  autre,  qui  n'a  pu  se  terminer 
eu  un  seul  jour  et  dans  la  même  séance  ;  uu 
acte  auquel  l'exception  prérappelée  du  §2  est 
ainsi  directement  applicable. 

c  Quand  il  parle  des  atures  actes,  qui  ue 
peuvent  être  consommés  dans  un  même  jour 
et  dans  ta  même  vacation,  le  §  2  n'a  évidem- 
ment en  vue  que  des  actes  de  même  espèce 
que  ceux  dont  il  venait  de  parler  ;  que  des 
actes,  comme  tes  inventaires  et  les  procès- 
verbaux  ,  que  leur  longueur  empêche  de 
terminer  d'un  seul  contexte  et  dont  le  second 
est,  en  quelque  sorte,  la  continuation  du 
premier.  C'est  détourner  les  mots  de  leur 
i»ens  naturel  que  d'appliquer  cette  excepitou, 
faite  pour  les  actes  continus ,  à  une  cession 
et  à  une  acceptation  de  cession,  qui  sout  des 
actes  entre  lesquels  il  n*existe  aucun  lien  de 
continuité,  et  qui,  malgré  leur  eonnexité, 
sont  parfaitement  distincts,  sous  tous  les 
rapports. 

<  On  ne  peut  non  plus  faire  rentrer  les 
actes  dont  il  s'agit  dans  l'exception  que  le 
même  paragraphe  de  l'art.  23  fait  pour  les 
ratifications  des  actes  passés  en  l'absence 
des  parties  :  car  Taceepution  du  transport 
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par  le  débiteur  dc  ralifie  rien,  quant  à  la 
cession  faite  par  le  cédant  au  cessiounaire; 
elle  n'ajoute  rien  à  la  validité  de  la  convention 
de  cession  entre  ceux  qui  Pavaient  conclus, 
tt  par  Tacceptation  c'est  une  toute  autre 
personne  qui  s'oblige. 

cUndernierarguraenlJnvoquéàrappuidu 
jugement  attaqué,  c  est  que  le  S  ^de  Tart.  23 
faisant  aussi  une  exception  pour  les  signifi- 
cations des  huissiers,  et  permettant  k  ces 
officiers  ministériels  d'écrire  leurs  actes  à  la 
suite  des  jugements  on  autres  pièces,  dont  il 
est  délivré  copie,  il  en  résulte  qu'à  la  suited'un 
acte  de  cession,  un  huissier  peut  rédiger, 
sur  le  mémeiimbre,  un  acte  de  notification 
au  débiteur  cédé  ;  et  que,  d'après  cela  il  est 
difficile  d'admettre  que  le  législateur  ail 
voulu  défendre  à  un  notaire  de  rédiger,  à  la 
suite  d'un  acte  de  cession,  un  acte  d'accep- 
tation, la  raison  de  celte  différence  ne  pou- 
vant s'expliquer  alors»  qu'en  fait,  il  ne  s'agit 
que  de  deux  modes  de  rendre  le  transport 
parfait  vis-à-vis  des  tiers. 

«  Au  fond  ,  cet  argument  n'est  autre  chose 
qu'un  argument  par  analogie  ;  et  nous  avons 
établi  plus  haut  que  les  exceptions  admises 
par  Fart.  23  étaient  de  stricte  interpréta- 
tion, et  ne  pouvaient,  par  analogie,  s'étendre 
d'un  cas  à  l'autre,  l.e  jugement  attaqué  a 
donc  violé  l'art.  23  de  la  loi  du  15  brumaire 
an  vit ,  eti'art.  26,  n**  5  de  ladite  loi,  combiné 
avec  l'art.  2,  n<*  3  de  la  loi  du  12  juin  1850. 

c  Mous  concluons  à  la  cassation,  avec 
renvoi  de  la  cause  et  des  parties  devant  un 
autre  tribunal  de  première  instance;  et  avec 
condamnation  du  délentibsur  aux  dépens  de 
rinstance  en  cassation  et  aux  frais  du  juge- 
ment annulé.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  dc 
cassation  tiré  de  la  violation  de  l'art.  23  de 
la  loi  du  13  brumaire  an  vu;  ainsi  que  de 
Fart.  26,  n**  5  de  la  même  loi,  combiné  avec 
l'art.  2,  n"*  3  de  la  loi  du  12  juin  1850  : 

Attendu  que  l'art.  23  de  la  loi  du  13  bru- 
maire an  VII  statue  d'une  manière  générale, 
qu'il  ne  pourra  être  fait  ni  expédié  deux 
actes  à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la  même 
feuille  de  papier  timbré  uonolntant  toutuMge 
ou  règlement  contraire; 

Attendu  que  le  même  article  spécifie  for- 
mellement les  exceptions  qu'il  admet  à  cette 
règle,  parmi  lesquelles  ne  sont  pas  compris 
les  actes  de  cession  de  créances  et  ceux  d'ac- 
ceptation par  les  débiteurs,  qui  constituent 
des  actes  distincts  et  séparés  ; 
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Attendu  que  les  exceptions  à  une  règle  géné- 
rale et  absolue  sont  de  stricte  interprétation, 
et  ne  peuvent  être  appliquées,  par  analogie  ou 
identité  de  motifs,  à  d'autres  cas  non  prévns  ; 
.  Attendu  que  pour  comprendre  l'acte  d'ac- 
ceptation d'un  transport  de  créance  parmi 
les  exceptions  admises  par  l'art.  23  de  la  loi 
de  brumaire,  le  défendeur  invoque  vaine- 
ment la  nécessité  de  laisser  réunis  sur  la 
même  feuille  de  papier  deux  actes^  qui, 
selon  lui,  se  complètent  et  ne  forment  qu'un 
seul  tout,  car  il  n'est  pas  exact  de  prétendre 
que  l'acte  d'acceptation  du  transport  par  le 
débiteur  soit  le  complément  de  celui  de  la 
cession  faite  par  Je  cràincier,  lequel  est  com- 
plet par  lui-même  et  produit  tous  ses  effets 
entre  le  cédant  et  le  cessiounaire  indépen- 
damment de  l'acceptation  par  le  débiteur, 
laquelle  a  pour  but  ûé  conférer  d'autres 
droits  que  ceux  résultant  de  l'acte  de  ces- 
sion ;  que  ce  n'est  pas  avec  plus  de  fonde- 
ment que  le  défendeur  de  mé^ne  que  le  juge- 
ment attaqué  citent  à  l'appui  de  la  thèse 
qu'ils  soutiennent  la  circonstance  qu'aux  ter- 
mes de  l'an.  23  de  la  loi  de  brumaire, 
l'huissier  peut  écrire  à  la  suite  de  l'acte  de 
cession  la  signification  qu'il  en  ferait  au  dé- 
biteur, et  qu'il  y  a  même  motif  pour  permet- 
tre au  noiaired'y  consigner  également  l'acte 
qu'il  reçoit  pour  atteindre  le  même  but,  car 
celte  considération  ne pcutautoriser  le  juge 
à  admettre,  à  la  défense  absolue  de  l'art.  23 
précité,  d'autres  exceptions  que  celles  que  le 
législateur  y  a  expressément  énoncées  d'une 
manière  limitative  ;  que  l'intention  du  légis- 
lateur de  limiter  sa  disposition  aux  seuls 
cas  prévus,  ressort  d'ailîeurs  du  décret  du 
15  juin  1812  qu'il  a  été  nécessaire  de  porter 
pour  faire  jouir  les  révocations  des  procu- 
rations et  des  testaments  de  rçxemptiou 
accordée  par  la  loi  de  brumaire ,  dis|K>sition 
qui  serait  inutile  s*il  était  vrai,  comme  le 
soutient  la  défense ,  que  cette  loi  aurait  en- 
tendu affranchir  de  la  prohibition  de  l'art.  23 
non-seulement  les  actes  y  spécifiés,  maïs 
aussi  l'acte  faisant  titre  et  celui  qui  le  dé- 
truit; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  au  pro- 
cès et  reconnu  par  le  jugement  attaqué  que 
le  notaire  Delbouille,  défendeur  eu  cassation, 
a  écrit  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré 
un  acte  daté  du '8  février  1860  par  lequel  le 
sieur  Polet  a  cédé  au  sieur  Lhoneux  une 
créance  sur  le  sieur  Bastin  son  débiteur,  et 
ensuite  un  acte  du  22  du  même  mois,  par 
lequel  ce  dernier  a  déclaré  se  tenir  pour  bien 
et  dûment  signifié  du  transport  susdit  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  Liège  en  déci- 
dant que  par  là  le  défendeur  n'a  pas  enfreint 
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la  probibiiioQ  du  $  l*""  de  la  loi  du  15  bru- 
maire an  vil,  en  ue  le  condamuaul  pas  de  te 
chef  à  Tameude  pronoDcée  par  Tari.  26,  u""  5 
de  ladite  loi  combiné  avec  Tari,  i,  u"*  3  de  la 
loi  du  12  juin  1850,  a  expressémeni  contre- 
venu à  ces  dispositions; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment dénoncé  rendu  par  le  tribunal  de  Liège 
le  10  avril  1861,  renvoie  la  cause  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Tongres  ; 
ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  du  tribunal  de  Liège  et  que 
mention  en  sera  faite  en  marge  du  jugement 
annulé,  condamne  le  défendeur  aux  dépens 
dudii  jugement,  et  à  ceux  de  Tinstance  en 
cassation. 

Du  26  juiu  1862.  —  r«  ch.  —  Prés.  M.  le 
baron  de  Gerlachôn  premier  président.  — 
Rapp.  M.  M'ATcq.—Concl,  conf.  M.  Cloqueite, 
avocat  général.  —  Plaid,  MM.  Leclcrcq.cl 
Beernaert. 


EMIGRES.    —      SÉttLESTRE    (  LliVÉK   DL'  ).    — 

Restitution  en    entier.   —   Créancieus 
HTFOTUÉCAiitEs.— Droit  au  prix  des  biens 

SÉQUESTRÉS  VENDUS  PAR  l'ËtAT.—  PRESCRIP- 
ÏIO.N. 

I"  Les  arrêtés  de  restitution ,  aux  émiyris 
ou  à  leurs  représentants  ou  ayants  cause, 
de  leurs  biens  séquestrés  par  te  gouver- 
nement français,  leur  ont  rendu  ces  biens 
aoec  les  charges  dont  ils  étaient  grevés 
au  moment  de  la  mainmise  nationale, 

2^  Aucune  prescription  n*a  couru  pendant 
'  le  séquestre, 

3**  Si  la  vente,  par  l'État,  des  biens  séques- 
trés a  fait  perdre  aux  créanciers  inscrits 
le  droit  de  suite  par  liypotlièque^  l'ar- 
rêté'loi  du  17  avril  iSib  leur  a  attribué,  à 
défaut  des  biens  eux-mêmes,  un  droit 
spécial  de  suite  sur  le  prix  de  vente 
entré  dans  te  trésor  public  de  la  Belgique, 
(Arrétés-iois  des  16  et  21  avril  181^j  arrête- 
loi  du  17  avril  ISlt).) 

(VANDEN  RERGUE  DE  BINCKUM,  —  C.   VA.NDE.N 
ELSKEN  ET  CONSORTS.) 

Un  extrait  du  registre  aux  réalisations  de 
la  cour  de  Grand-Kechaiu  (pays  de  Liège), 
eu  date  du  15  juin  1746,  mentionne  que  par 
acte  passé  la  veille  devant  le  notaire  Keu- 
soouel,  audit  Aechain,  le  comte  Philippe- 
Josepb  Woestenraedt  s'est  reconnu  débiteur 


envers  Jean-Josepb  De  Namur  et  ses  sœurs 
d*une  rente  au  capital  de  24,855  fr.  10  c, 
avec  bypotlièque  sur  le  cbâteau  de  Tbier,  la 
seigneurie  de  Sclassin»  la  ferme  de  Lamber- 
fosse  et  autres  biens. 

En  1796,  ainsi  que  par  arrêté  de  Tadmi- 
nistratjon  centrale  du  département  de  TOur- 
tbe  du  24  germinal  an  vu  (13  avril  1799),  le 
séquestre  fut  mis  sur  les  biens  du  comte 
Pbillppe-Joseph  Woestenraedt,  prévenu  d'é- 
migration, et  après  lur,  de  sou  fils  Cbarles- 
Âlexandre  Woestenraedt. 

Ce  dernier  est  décédé  à  Cracovie  le  9  juin 
1809. 

Les  biens  du  comte  Woestenraedt  ont  été 
vendus  par  le  gouvernement  français  le 
21  juin  1811,  et  TEtat  belge,  aujourd'hui,  se 
recouuait  dépositaire,  de  ce  chef,  d*uue  somme 
d'envirou  79,000  fr.,  dont  28,000  environ 
proviennent  du  domaine  spécialement  affecté 
à  la  créance  de  Jean-Joscpb  De  Mamur. 

Le  séquestre  a  été  levé  par  un  arrêté 
royal  du  9  octobre  1849,  pris  en  exécution 
des  arrétés-lols  des  16  avril,  21  mai  1814, 
et  17  avril  1815; 

L'arrêté  royal  porte  : 

c  l^Que  les  sommes  perçues  depuis  le 
1''  février  1814  seront  remboursées  aux 
héritiers  ou  ayants  droit,  sous  la  déduction 
des  frais  de  régie  et  autres  auxquels  Tad- 
miuisiration  de  ces  biens  peut  avoir  donné 
lieu  ;    « 

c  2<'  Que  les  prétendants  droit  à  la  suc- 
cession du  comte  de  Woes»tenraedt,  les  créan- 
ciers et  tous  autres  intéressés  que  la  main- 
levée du  séquestre  concerne,  auront  à 
èonvenir  entre  eux  ou  à  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux  ordinaires  pour  le  r^lement 
de  leurs  droits  respectifs.  • 

Les  représentants  et  ayants  droit  du  créan- 
cier Jean-Joseph  De  Namur  (aujourtrbui 
défendeurs  au  pourvoi)  du  nom  de  Carton  de 
Wiartet  Vandeudaele,  ont  réclamé  de  PEui, 
à  rencontre  de  la  baronne  de  Loeu  d'Eu- 
schedé  et  de  son  époux  le  sieur  François- 
Eiuuiauuel-  Xavier*Joseph  Vanden  Berghe  de 
Binckum,  demandeur  en  cassation,  le  rem- 
bourseuieut  du  capital  prêté  en  1746,  avec 
les  intérêts. 

Us  concluaient  (exploits  dlnterventlon  des 
5  avril  1859  et  7  février  1860)  à  ce  quMl 
plût  au  tribunal  t  ordonner  que  dans  le 
compte  qui  sera  rendu  par  TEtat  belge  des 
biens  ayant  appartenu  à  feu  M.  le  coiaie 
de  Woestenraedt,  biens  dont  le  séquestre  a 
été  levé  le  9  octobre  1849,  il  sera  formé  au 
chapitre  spécial  duj^ns  ott  du  produit  des 
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bkH$  ayant  éU  consiiiués  en  hypothèque  pour 
sûreté  de  la  créance  de  exposants,  à  sa- 
voir,  etc.,  et  ce  devoir  fait,  ordonner  que  ces 
biens  ou  le  produit  d'iceux  seront  par  pré- 
rérence  coiloquésau  payement  de  la  créance.! 

Celte  demande  a  été  repoussée  par  juge- 
ment du  tribunal  de  Bruxelles  du  li  août 
1860  (i),  dont  voici  le  résumé  : 

i  Uextrait  du  registre  aux  réalisations  de 
1746  ne  suffit  pas  pour  faire  preuve  de 
Texistence  de  Tobligation,  dont  le  titre  n*est 
pas  rapporté  et  en  supposant,  au  surplus 
que  Texistence  de  la  créance  soit  constituée 
à  la  date  de  la  réalisation,  elle  est  éteinte 
par  une  double  prescription,  les  créanciers 
n'ayant  justifié  d*aucun  acte  in terruptif  de- 
puis 1746  jusqu'à  1859,  à  savoir  : 

c  1<»  Sous  Tempire  de  la  coutume  de  Li^e, 
chap.  IX,  art.  3,  qui  admet  la  prescripiion 
de  40  ans,  avec  bonne  foi  et  entre  gens  ca- 
pables et  idoines; 

c  Or  la  bonne  foi  se  présume  et  rien  n'é- 
tablit que  la  rente  ait  jamais  été  payée; 

t  2«  Sous  Tempire  du  code,  art.  226â, 
toutes  les  actions,  tant  réelles  que  person- 
oelles,  sont  prescrites  par  30  ans  ; 

•  Prescription  non-seulement  à  Tégard 
des  héritiers  du  comte  de  Woestenraedt,  ce 
qui  n'eu  pas  contesté,  mais  encore  à  Tégard 
de  TEtat,  car  quoique  TElat  ait  touché  en 
1844  une  partie  du  prix  de  vente  des  pro- 
priétés hypothéquées  pour  garantit^  paye- 
ment de  la  créance,  robligaiiou  priueipale 
étant  prescrite  à  Tégard  des  héritiers  de 
Woestenraedt,  les  garanties,  qui  n'en  sont 
que  l'accessoire,  cessent  par  cela  même  d  exis- 
ter (art.  2180,  C.  civ.).  > 

Mais  ce  jugement  a  été  réformé  par  l'arrêt 
dénoncé  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du 
8  juillet  1861,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  les  intimés,  les  époux  Van- 
deu  Berghe  de  Binckum  ont  assigné  l'Etat 
belge  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Bruxelles,  par  exploit  de  Thuissier 
Blanqui  du  12  janvier  1857,  à  reflfet  de  le 
faire  condamner  à  leur  rendre  compte  des 
bommes  et  valeurs  quelconques  provenant 
de  la  succession  du  comte  Charles-Alexandre 
de  Woestenraedt,  sur  le  pied  de  l'arrêté 
royal  du  9  octobre  1849,  et  à  leur  payer  les 
sommes  qui  leur  reviennent  de  ce  chef; 

c  Attendu  que,  par  requête  signifiée  d'a- 
voué à  avoué  le  5  avril  1839,  quatre  des 
appelants  en  cause  ont  demandé  à  intenreuir 
«laos  ce  procès  et  ont  conclu  k  ce  qu'il  soit 

(!)  Voy.  Bêlg.jud.,  1860,  p.  1349. 


ordonné  par  le  juge  que,  dans  le  compte  à 
rendre  par  l'Etat  aux  héritiers  du  comte  de 
Woestenraedt,  il  soit  formé  un  chapitre  spé- 
cial des  biens  ou  du  produit  des  biens  ayant 
été  constitués  en  hypothèque  pour  sûreté  de 
la  créance  reconnue  en  faveur  du  sieur  Jean- 
Joseph  De  Namur  et  ses  sœurs,  auteurs  des 
appelants,  par  le  comte  Philippe-Joseph  de 
Woestenraedt,  par  acteflu  14  juin  1 746,  reçu 
parle  notaire  Rensonnet,  résidant  à  Rechai  n, 
et  ensuite  ordonnéque  ces  biens  ou  leurs  pro- 
duits seront,  par  préférence  colloques  en 
payement  de  leur  créance  en  capital,  intérêts 
et  frais; 

c  Attendu  que  cette  requête,  signifiée  à 
l'Etat  belge  et  aux  époux  Yaoden  Berghe  de 
Binckum,  a  ainsi  pour  objet  de  faire  remet- 
tre à  ces  quatre  appelants  le  produit  que 
l'Etat  détient  des  biens  hypoihéqucs  à  la 
créance  des  appelants  et  séquestrés  par  le 
gouvernement  français  au  préjudice  du  comte 
de  Woestenraedt  ;  qu'elle  est  fondée  sur  le 
droit  de  suite  que  donne  la  loi  au  créancier 
hypothécaire  sur  la  chose  hypothéquée  ;  que, 
partant,  l'action  que  les  appelants  intentent 
par  leur  requête  en  intervention  est  nue 
action  réelle  dirigée  contre  le  détenteur  de 
ces  biens  ou  de  leurs  produits; 

c  Attendu  que  deux  de  ces  quatre  appe- 
lants, les  sieurs  Adripn  et  Constant  Carton 
de  Wiart,  ont  cédé  leurs  droits  par  actes 
sous  seing  privé  du  27  juin  1859,  euiegis- 
trés,  jusqu'à  concurrence  de  35,000  fr.,  au 
cinquième  appelant,  le  sieur  Yaudendaele. 
qui,  par  requête  signifiée  à  toutes  les  parties  le 
7  février  1860,  a  demandé  devant  le  premier 
juge  à  pouvoir  intervenir  en  cause  et  a  pris 
les  mêmes  conclusions  devant  lui  que  les 
autres  appelants  auxquels  il  s'est  joint  aussi 
dans  riustaucc  d'appel  où  les  cinq  appelants 
ont  pris  des  conclusions  identiques  par  le 
même  acte  ; 

c  Sur  le  fondement  de  la  demande  en  in- 
tervention des  cinq  appelants  : 

c  Attendu  qu'ils  produisent  un 'acte  con- 
stitutif de  la  rente  dont  il  s'agit,  en  date  du 
14  juin  1746,  délivré  par  extrait  du  proto- 
cole du  notaire  qui  l'a  reçu,  par  l'archiviste 
de  l'Eut  à  Liège,  qui  est  le  dépositaire  ofii- 
çîel,  ainsi  qu'une  copie  de  l'acte  de  réalisa- 
tion du  15  juin  suivant,  délivrée  par  extrait 
d'un  registre  aux  œuvres  de  la  cour  de 
Grand-Rechain  de  1744  à  1748,  par  le  même 
dépositaire  officiel  ; 

c  Attendu  que  les  intinj^és  ne  contestent 
pas  que  les  appelants  sont  atix  droits  de 
Jean-Joseph  De  Namur  et  de  ses  soeurs  en 
Êiveur  de  qui  cette  rente  a  été  créée; 
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<  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  les  par- 
ties en  cause  que  le  séquestre  a  été  apposé 
par  le  gouvernement  français  pour  cause 
d'émigration  sur  les  biens  du  comte  Pbi- 
lippe-Joseph  de  Woestenraedl,  situés  en 
Belgique,  et  après  le  décès  de  celui-ci,  sur* 
les  biens  du  comte  Alexandre  de  Woesten- 
raedt  son  flis  ;  que  ces  biens  ont  été  confis- 
qués au  profit  de  la  nation  par  le  gouverne- 
ment français  dans  le  courant  de  Tannée 
iSii;  qu'une  partie  du  prix  a  été  versée 
dans  la  caisse  du  trésor  du  gouvernement 
qui  a  administré  la  Belgique  au  nom  des 
puissances  alliées  après  l'évacuation  du  ter- 
ritoire belge  par  Tarmée  française  et  se 
trouve  actuellement  dans  la  caisse  du  trésor 
de  l'État; 

f  Attendu  que,  par  arrêté  royal  du  9  octo- 
bre 1849,  le  séquestre  a  été  levé  sur  ces 
biens  en  faveur  des  héritiers  ou  ayants  droit 
à  la  succession  du  comte  Charles-Alexandre 
de  Woestenraedt,  à  charge  par  eux  de  s'en- 
tendre avec  les  créanciers  et-  tous  autres 
intéressés  que  la  mainlevée  du  séquestre 
concerne,  pour  )e  règlement  de  leurs  droits 
respectifs,  ou  de  le  fîaire  décréter  en  jus- 
tice; 

«  Attendu  que  la  qualité  prise  au  procès  par 
les  époux  Yanden  Berghe  de  Biuckum  d'hé- 
ritiers pour  partie  du  comte  Charles-Alexan- 
dre de  Woestenraedt  «ne  leur  est  pas  con- 
testée; 

i  Attendu  que  cet  arrêté,  en  restituant 
aux  héritiers  légitimes,  autant  que  le  per- 
meiuit  Tétat  des  choses,  les  biens  séques- 
trés par  le  gouvernement  français  au  préju- 
dice de  leur  auteur,  replace  relativement  à 
ces  biens  les  époux  Yanden  Berghe  de  Binc- 
kum  et  les  appelants  dans  la  position  où  se 
trouvaient  respectivement  leurs  auteurs  à 
répoque  de  la  mainmise  par  le  gouverne- 
ment français;  que  cela  résulte  à  toute  évi- 
dence de  la  combinaison  des  arrêtés  des 
16  avril  et  21  mai  1814  et  17  avril  1815, 
en  vertu  desquels  Tarrété  royal  du  9  octobre 
a  été  pris  ; 

c  Attendu  qu*à  la  date  de  cette  main- 
mise, le  24  germinal  an  vu  (15  avril  1799), 
les  auteurs  des  appelants  étaient,  suivant 
les  actes  des  14  et  15  juin  1746,  ci-dessus 
mentionnés,  créanciers  hypothécaires  de  l'au- 
teur des  époux  Vanden  Berghe  de  Biuckum 
d'une  somme  de  84,855  fr.  70  c.  en  capital, 
et  2,484  fr.  96  c.  pour  deux  années  d'inté- 
rêts de  ce  capital,  faisant  ensemble  la  somme 
de  87,540  fr.  66  c,  affectée  spécialement 
sur  le  ch&teau  de  Tbier  avec  la  seigneurie 
de  Sclassin  et  la  censé  en  Lamberrosse  avec 
l'assise  et  biens  en  dépendants; 


c  Attendu  que,  par  teurs  conclusions 
prises  devant  la  cour,  les  appelants  deman- 
dent le  payement  de  cette  dernière  somme 
de  préférence  à  tous  héritiers  et  autres  ayants 
droit  aux  biens  du  comte  Charles-Alexandre 
de  Woestenraedt; 

c  Attendu  qii'à  cette  conclusion  les  inti- 
més, les  époux  Vanden  Berghe  de  Biuckum, 
opposent  que  les  appelants  ne  justifient  pas 
que  les  canons  de  celle  rente  auraient  été 
payés  depuis  sa  création  jusqu'à  l'apposition 
du  séquestre;  qu'on  doit  présumer  qu'ils 
sont  de  bonne  foi  et  que,  par  conséquent,  ils 
sont  fondés  à  faire  valoir  la  prescription 
décrétée  par  le  cbap  9,  n**  5,  des  coutumes 
de  Liège  qu'ils  prétendent  leur  être  acquise 
à  l'époque  de  la  mainmise; 

c  Attendu  que,  fût-il  vrai  que  les  époux 
Yanden  Berghe  deBinckum  dussent  être  per- 
sonnellement envisagés  comme  étant  de 
bonne  foi,  ils  ne  seraient  pas  fondés  à  s  en 
prévaloir,  parce  que  celte  prescription  ayant 
pris  cours  du  vivant  du  comte  Philippe  de 
Woestenraedt  et  ayant  dû  s'accomplir  du 
vivant  de  son  fils,  Alexandre  de  Woesten- 
raedt, tous  les  deux  auteurs  des  époux  Vanden 
Berghe  de  Bmckum,  il  y  a  lieu  de  rechercher 
si  l'un  ou  l'autre  a  possédé  les  biens  hypo- 
théqués en  faveur  des  auteurs  des  appe- 
lants, avec  la  conscience  qu'ils  étaient  libres 
de  la  rente  dont  ces  derniers  réclament  le 
payement  ; 

«  Atiindu,  à  cet  égard,  que  le  premier  a 
créé  ht  rente  dont  il  s'agit  et  autorisé  sa  réa- 
lisation ;  qu'il  savait,  dès  lors,  que  cette  rente 
était  légitimement  due  par  lui  aux  auteurs 
des  appelants  et  qu'ainsi,  il  n'aurait  pu  in- 
voquer la  bonne  foi  ;  que  le  second,  le  comte 
Charles-Alexandre  de  Woestenra^t,  D*an- 
raii  pu  davantage  invoquer  la  bonne  foi,  bien 
qu'il  ait  pu  ignorer  l'existence  de  cette  rente 
parce  qu'ayant  hérité  de  tous  les  droits 
comme  de  toutes  les  obligations  de  son  père, 
il  représentait  sa  personne  et  partageait  sa 
mauvaise  foi,  suivant  la  doctrine  enseignée 
par  de  Méan,  dans  sa  6I2«  observation, 
004»; 

t  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  la  prescription  coutumière  de  40  ans 
n'a  pu  commencer  en  faveur  des  intimés 
Yanden  Berghe  de  Binckum,  avant  la  séques- 
tration ; 

c  Attendu  que,  depuis  l'apposition  du  sé- 
questre jusqu'en  1859,  aucune  autre  pres- 
cription n'a  pu  s'accomplir  en  faveur  des 
mêmes  intimés  et  au  préjudice  des  appe- 
lants; 

«  Attendu,  en  effet,  que  les  arrêtés-lois 
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des  iS  avril  el  21  mai  1814, 17  avril  18i5 
et  9  octobre  i849,  en  restituant  les  biens 
séquestrés  aux  bériliers  légitimes,  et  en 
replaçant  les  intimés  Yaoden  fierghe  de  Bine- 
kum,  comme  les  appelants,  dans  Jes  droits 
que  possédaient  respectivement  leurs  au- 
teurs, relativement  aux  bienâ  séquestrés,  à 
répoque  de  la  mainmise,  ont  virtuellement 
aboli  les  lois  portées  en  France  contre  les 
émigrés  avec  toutes  les  conséquences  qu'elles 
ont  pu  produire  eu  ce  qui  concerne  les  biens 
du  comte  Charles- Alexandre  de  Woesteu- 
raedt  ou  leur  produit  dont  le  gouvernement 
belge  se  trouvait  encore  être  délenteur; 

c  Attendu  quil  s'ensuit  que  les  intimés 
Vanden  Berghe  de  BinciLum  sont  mal  fondés 
à  faire  valoir  contre  les  appelants  toute  pres- 
cription qui  aurait  pu  être  acquise  aniérieu- 
rement  aux  arrêtés  de  1814,  sous  le  régime 
de  lois  qui  doivent  être  considérées  comme 
u'ayaut  jamais  existé  aussi  bieu  pour  les  in- 
timés Vanden  Bergbe  de  Binckum  que  vis-à- 
vis  des  appelants  dans  la  limite  des  biens 
dont  il  s'agit  au  procès; 

c  Attendu  que  ces  intimés  sont  d'autant 
moins  fondés  à  invoquer  contre  les  appe- 
lants les  lois  sur  l'émigration  qu'ils  puisent 
uniquement  dans  les  arrêtés  de  1814,  de 
1815  et  àe  1849  le  droit  qui  sert  de  fonde- 
ment à  leur  demande  inlroductive  de  l'in- 
stance dirigée  contre  TËtat  et  que  ces  mêmes 
arrêtés  les  obligent  à  respecter  les  droits 
que  des  créanciers  privilégiés  ou  hypothé- 
caires justifieront  avoir  sur  les  biens  dont  il 
s'agit  et  qu'ils  sont  encore  obligés  de  s'y 
appuyer  pour  contester  les  prétentions'  des 
appelants; 

<  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'époque 
qui  a  suivi  la  publication  des  arrêtés-lois  de 
4814  et  de  1815,  que  les  appelants  n'ont  pu 
faire  valoir  leurs  ^droits  en  justice  que  pour 
autant  qu'ils  fussent  rétablis  dans  ceux  que 
possédaient  leurs  auteurs  à  l'époque  oh  les 
biens  dont  il  s'agit  ont  été  mis  sous  le  sé- 
questre; que  ce  séquestre  n'a  été  levé  que 
par  l'arrêté  du  9  octobre  1849;  que  ce  n'est 
donc  qu'à  partir  de  cette  dernière  date  que 
les  appelants  ont  été  réintégrés  dans  c«s 
droits  et  qu'ils  ont  pu  agir;  que,  depuis 
cette  époque,  il  ne  s'est  pas  écoulé  un  délai 
suffisant  pour  prescrire  contre  eux  ; 

•  Attendu  que  les  intimés  Vanden  Berghe 
de  Binckum  n'ont  pas  contesté  la  hauteur 
du  chiffre  demandé  par  les  appelants  par 
leurs  conclusions  prises  devant  la  cour; 

«  Attendu  que  les  appelante  déclarent  se 
réserver  le  droit  de  réclamer  ultérieurement 
Jes  intérêts  de  la  somme  de  27,540  fr.  66  c. 


au  payement  desquels  ils  avaient  conclu  en 
première  instance  à  charge  de  l'Etat  et  que 
celui-ci  a  déclaré  ne  pas  s'opposer  à  cette 
réserve  ; 

«  Attendu  que  TËtat  a  déclaré,  en  outre, 
être  prêt  à  payer  à  qui  justice  ordonnera 
la  somme  de  27,540  fr.  66  c.  litigieuse  entre 
les  appelants  et  les  intimés  Vanden  Berghe 
de  Binckum  moyennant  de  passer  sans  frais; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour,  M.  le  premier 
avocat  général  Corbisier  entendu  eu  son 
avis,  met  au  néant  le  jugement  dont  il  est 
appel  en  ce  qu'il  a  déclaré  les  cinq  appe- 
lants non  fondés  dans  leurs  prétentions  et  en 
ce  qu'il  a  ordonné  à  l'Etat  de  verser  entre 
les  mains  des  héritiers  Vanden  Berghe  de 
Binckum  la  somme  entière  de  54,551  fr. 
52  c.  Emendant  sur  ces  points,  déclare  que 
les  cinq  appelants  ont  droit  de  suite  sur  le 
prix  de  vente  du  chftteau  de  Sclassin  et  de  ta 
ferme  de  Lamberfosse  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  27,540  Tr.  66  c.  pour  le  ca- 
pital et  pour  les  deux  années  d'intérêt,  pour 
laquelle  somme  ces  biens  étaient  hypothé- 
qués eu  faveur  de  leurs  auteurs  à  l'époque 
où  ils  out  été  mis  sous  le  séquestre  par  le 
gouvernement  français,  et  ce,  de  préférence 
à  tous  autres  héritiers  ou  ayants  droit  aux 
biens  du  comte  Charles-Alexandre  de  Woes- 
tenraedt ; 

«  En  conséquence  condamne  l'État  belge 
à  payer  aux  appelants  ladite  somme  de 
27,540  fr.  66  c,  de  préférence  aux  intimés 
Vanden  Berg  de  Binckum,  sur  les  fonds  pro- 
venant de  la  vente  desdits  biens  versés  dans 
la  caisse  du  trésor  de  l'Etat;  donne  acte  aux 
appelants  qu'ils  se  réservent  de  réclamer 
ultiérleurement  et  à  charge  de  l'Etat  les  in- 
térêu  de  la  somme  de  27,540  fr.  66  c.  • 

Pourvoi  par  les  époux  Vanden  Berghe  de 
Binckum,  qui  présentent  trois  moyens  de 
cassation  : 

Premier  moyen.  —  Violation  des  art.  21 14, 
2115,  2166,  2118, 2119,2167,  2168.  2169, 
2172,  2179,  2095,  2094,  2095  du  code 
civil  ;  41,  42,  96,  45,  46,  97,  98,  99,  100, 
107,  8,  9  et  12  de  la  loi  du  16  décembre 
1851  ;  1166  du  code  civil;  fausse  application 
et  violation  des  art.  1 , 2,  5,  4  et  5 de  l'arrêté 
du  16  avril  1814;  1  ,  2,  5,  4,  5  et  6 
de  l'arrêté  du  21  mai  1814;  1,  2,  5, 
4,  5  et  6  de  l'arrêté  du  17  avril  1815, 
en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  déclaré  que  les 
appelant  s  (aujourd'hui  défendeurs  priucipaux 
au  pourvoi)  ont  droit  de  suite,  et  ce  f|e  pré- 
férence à  tous  autres  héritiers  ou  ayants 
droit,  sur  le  prix  de  vente  du  château  de 
Sclassin  etdela  ferme  de  Lamberfosse  jusqu'à 
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concupreoce  de  la  somme  de  27,340  fr.  66  c. 
Torroant  le  capital,  et  deux  anoées  dlniéréts 
de  la  rente  créée  eo  1746,  somme  pour  la- 
quelle les  biens  étaient  hypothéqués  en 
TaTeur  de  leurs  auteurs,  à  Tépoque  où  ils  ont 
été  mis  sous  le  séquestre  parlegquvernement 
l'rançais. 

Le  droit  de  suite  que  confère  Thypothèque, 
disaient  les  demandeurs,  suppose  nécessaire- 
ment la  poursuite  de  Vimmeuble  hypothéqué 
dans  les  mains  d*un  tiers  détenteur,  pour  en 
provoquer  la  vente  forcée  et  arriver  à  la 
distribution  selon  Tordre  des  créances  pri- 
vilégiées ou  hypothéquées  ;  or,  TËtat  ne  dé- 
tenait plus  les  biens  du  comte  de  Woesten- 
raedt,  ayant  vendu  ces  biens  en  venu  des 
lois  révolutionnaires  de  Tépoque  (décrets  des 
28  mars  et  25  juillet  1793,  des  25  brumaire 
et  1"*  floréal  an  m);  TEiat,  dès  lors,  a  cessé 
d^étre  tiers  détenteur,  il  a  reçu  le  prix  de 
.  vente  ou  est  devenu  créancier  du  prix;  dans 
Tun  comme  dans  Tautre  cas ,  son  droit  n'a 
plus  été  qu'un  droit  mobilier,  ei  les  meubles 
(code  civil,  art.  2419)  n*ont  pas  de  suite  par 
hypothèque.  L*arrét  dénoncé,  en  accueillant 
Faction  des  défendeurs  comme  fondée  sur 
un  droit  de  suite,  a  donc  violé  les  textes  ci- 
tés de  la  loi  hypothécaire. 

Les  arrêtés  de  1814  et  1815  ont  eu  pour 
objet  de  réparer  dans  les  limites  du  possible 
Finjustice  qu'avaient  subie  les  victimes  de 
rémigration  ;  ils  ont  prononcé  la  mainlevée 
du  séquestre,  et  cette  mainlevée  devait  être 
suivie  de  la  restiluiion  envers  les  proprié- 
Uires  légitimes  des  biens  que  TÉtat  détenait 
encore  et  des  sommes  entrées  dans  sa  caisse 
à  titre  de  revenus.  Que  devenaient,  dans  cet 
ordre  d'idées,  les  droits  des  créanciers?  Si 
les  biens  existaient  encore  en  nature  dans 
les  mains  de  TËUt,  les  créanciers  ayant  pri- 
vilège ou  hypothèque  pouvaient  prendre 
inscription  dans  les  trois  mois,  aux  termes  de 
l'article  5  de  l'arrêté  du  21  mai  1814.  Si  le 
gage  était  passé  en  d'autres  mains  par  suite 
de  vente,  la  garantie  qui  a  disparu  pour  eux, 
n*est  remplacée  ni  par  un  privilège  nouveau, 
ni  par  un  droit  de  préférence  quelconque  sur 
le  prix  de  vente.  Les  privilèges  n'existent 
qu  en  vertu  de  la  loi  ;  or  aucune  loi  n^assi- 
roile  vis-à-vis  des  créanciers  le  prix  de  l'im- 
meuble à  rimmenble  lui-même,  en  manière 
telle  que  Texercice  de  leurs  droits  hypothé- 
caires aurait  été  reporté  sur  le  prix.  La 
subrogation  réelle  ou  la  substitution  d'une 
chose  à  une  autre  avec  Feffel  de  faire  con- 
server sur  la  chose  substituée  les  droits  qui 
existafent  sur  la  chose  primitive,  ne  peut 
avoir  lieu  non  plus  qu*en  vertu  d*une  loi;  or, 
non-seulement  aucun  texte  de  loi  n'assimile 


le  prix  de  Timmeuble  à  l'immeuble,  mais  les 
art.  5  et  6  de  l'arrêté  du  21  mai  1814  ex- 
cluent cette  assimilation.  Les  arrêtés  de 
1814  et  1815  ont  dû  tenir  compte  des  faits 
accomplis  ;  ils  n'ont  pas  voulu  donner  nais- 
sance à  des  droits  nouveaux,  ni  introduire 
des  principes  nouveaux  en  matière  de  droits 
hypothécaires.  L'État  est  débiteur  d'une 
somme  d'argent  vis-à-vis  des  héritiers  du 
comte  de  Mr'oestenraedt  (art.  l''  de.  l'arrêté 
du  17  avril  1815);  si  les  créanciers  du  comte 
ont  un  droit  quelconque  à  faire  valoir  sur  les 
sommes  dont  l'État  est  dépositaire,  ce  n'est 
pas  comme  créanciers  hypothécaires  et  en 
vertu  du  droit  de  suite  sur  la  chose  hypo- 
théquée, c'est  comme  créanciers  de  la  succes- 
sion Woestenraedt,  et  en  invoquant  contre 
rÉut  les  droits  de  leurs  débiteurs,  c*est-à- 
dire  des  ayants  droit  à  cetie  succession,  aux 
termes  de  Fart.  1166  du  code  civil.  —  Pour 
en  avoir  décidé  autrement,  l'arrêt  dénoncé  a 
violé  les  différents  textes  cités  dans  la  requête 
sur  le  premier  moyen. 

Réponte.  —  Ce  premier  moyen  manque  de 
base.  Les  défendeurs  n'ont  pas  exercé  Faction 
hypothécaire,  et  Farrêl  ne  leur  a  pas  accordé 
un  droit  de  suite  sur  le  prix  de  vente  ;  ils 
ont  Intenté  une  action  en  reddition  de  compte 
envers  FÉtat,  leur  comptable  et  éventuelle- 
ment leur  débiteur,  action  fondée  sur  ce  que 
FÉUt,  ayant  touché  comme  negoiiorum  genor 
le  prix  de  vente  des  biens  frappés  d'hypo- 
thèque à  leur  profit ,  est  devenu  leur  débi- 
teur jusqu'à  concurrence  de  ce  prix,  en  exé-  ' 
cution  des  arrêtés  de  1814  et  1815.  D'après 
le  sens  et  conformément  à  Fesprit  de  ces  arrê- 
tés, tels  qu'ils  ont  été  définis  et  interprétés 
par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  28  oc- 
tobre 1839  (')  et  le  réquisitoire  de  M.  le 
procureur  général  Leclercq  qui  Fa  précédé, 
fa  mainmise  n*a  été  autre  chose  qu'un  sé- 
questre entre  les  mains  d«  l'État  ;  FÉtat  n'a 
été  qu'un  administrateur.  La  vente  faite  dans 
ces  conditions  en  1811  a  éteint  Faction  hy- 
pothécaire et  a  affranchi  les  biens  vendus  du 
droit  de  suite,  mais  le  prix  que  FÉtat  a  reçu 
pour  les  ayants  droit  est  devenu  la  propriété 
et  des  héritiers  et  des  créanciers  dans  la 
(Iroportion  des  droits  respectifs  qu'ilsuvaient 
sur  les  biens  vendus. 

Les  défendeurs  argumentaient  par  analo- 
gie des  cas  d'expropriation  forcée  on  de 
purge,  prévus  aux  art.  747  du  code  de  proc 
civile,  et  2186  du  code  civil  (loi  hypot.  du 
16  décembre  1851,  art.  116). 


(!)  Voy.  Poster.,  1839, 1,223. 
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Deuxième  moyen.— Violaiioa  des  an.  21i4« 
2i80,  1)0-1  el  4  du  code  civil;  41,  108, 
n<«  1  et  5  de  la  loi  du  16  décembre  1851  ; 
1278.  2âl9,  â242, 9245,  2244,  2248,  2262, 
718.  724,  797,798,  800.  870  et  877  du  code 

CÎTÎl. 

Fausse  application  et  violation  des  articles 
déjà  cités  des  arréiés  des  16  avril  et  21  mai 
1814,  et  17  avril  1815. 

Tiolaiion  encore  de  Tari.  2251  du  code 
civil,  en  ce  qu*en  admettant  hypothétique- 
ment  qne  les  défendeurs  aient  pu  avoir  en 
principe  nn  droit  de  sniiesur  le  prix  de  vente 
do  cbâteaa  de  Sclassin,  etc.,  Parr^t  dénoncé 
a,  contrairement  à  la  loi  : 

i^  Rejeté  Texceptlon  de  prescription  ; 

2*^  Déclaré  que,  depuis  la  séquestration, 
aucune  prescription  n*a  pu  s*accomplir  ; 

5*"  Méconnu  (reconnu?)  ainsi  la  possibilité 
de  Tesercice  d'un  droit  de  suite,  lequel 
n*esi  que  la  conséquence  d'un  droit  hypo- 
thécaire, alors  que  Tobligation  principale 
était  éteinte. 

Supposons  qne  Taction  ait  pu  être  Tobjet 
d*un  droit  de  suite ,  et  être  qualifiée  d'action 
réelle  fondée  sur  Téxercice  d'un  droit  hypo- 
thécaire ,  cette  action,  du  moins,  suppose 
Texisience  d'une  créance  principale.  L'hypo- 
thèque en  effet,  avec  les  conséquences  qu'elle 
engendre,  n'est  qu'un  droit  accessoire,  et 
l'accessoire  s'éteint  par  l'extension  du  droit 
principal  (loi  129,  ff*.  de  reg,  jurii;  45,  ff.  de 
^olutionibus  et  oblig.;  art.  21 14, 2180,  u*"  4  du 
code  civil  ;  41,  1Ô8,  n<*  5  de  la  loi  du  16  dé- 
cembre 1851). 

Or  la  créance  principale,  née  en  1746,  est 
éteinte  par  la  prescription  ;  aussi  les  inter- 
venants n'ont-ils  jamais  conclu  à  une  con- 
damnation personnelle  à  charge  des  héritiers 
W'oesieuraedt. 

f<a  créance  principale  est  éteinte  par  la 
prescription,  sinon  pour  la  période  anté- 
rieure à  la  séquestration  (1746  à  1796), 
période  pendant  laquelle  la  bonne  foi  a  fait 
défaut,  suivant  l'arrêt  dénoncé,  au  moins 
depuis  la  séquestration  (1796)  et  en  tout  cas 
depuis  les  arrêtés  de  restitution  de  1814  «t 
1815. 

A.  Depuis  la  séquestration.  Puisque  la 
créance  originaire  avait  date  certaine  et  était 
ainsi  reconnue  par  l'article  2  du  décret  du 
i"*  floréal  an  m,  hes  créanciers  pouvaient 
agir  non-seulement  coptre  r£tat,  qui  repré- 
sentait l'émigré  (voy.  Merlin,  Rép,,  v«  Appela 
f$ect  1'%  chap.  5),  mais  même  contre  le  dé- 
biteur ou  ses  héritiers,  car  en  Belgique  les 
prévenus  d'émigration  n'étaient  pas,  comme 


en  France,  frappés  de  mort  civile (cass.  belge, 
9  juillet  1854,  et  réquisitoire,  P.  G.  Plaisant, 
jurisp.  de  Belg.,  1854, 1, 548). 

B.  Depuis  les  arrêtés  de  1814  et  1815, 
l'Etat  est  devenu  administrateur  gérant  dans 
l'intérêt  des  ayants  droit.  Les  ex-émigrés  ou 
leurs  représentants  ont  reconquis  en  prin- 
cipe la  propriété  du  patrimoine  qui  leur  avait 
été  odieusement  enlevé:  il  est  vrai  qu'en 
fait  le  séquestre  était  un  obstacle  à  la  jouis- 
sance réelie  de  ce  qui  était  reconnu  leur  ap- 
partenir, mais  cet  obstacle  devait  s'évanouir 
par  la  justification  de  leur  droit  à  la  main- 
levée du  séquestre  ;  dès  lors  aussi  ils  sont 
redevenus  les  débiteurs  de  ceux  qui  pou- 
vaient avoir  des  droits  à  exercer  sur  ce 
patrimoine. 

Ainsi  double  prescription  de  la  créance 
principale,  accomplie  soit  dès  1826,  soit  au 
plus  tard  dès  1844.  La  créance  principale 
ayant  ainsi  disparu ,  l'action  réelle  résultant 
du  droit  hypothécaire  a  également  disparu. 

L'arrêt  objecte  :  1"*  quant  à  la  prescription 
qui  a  couru  avant  les  arrêtés  de  1814  et  1815, 
que  ces  arrêtés  en  replaçant  les  deman- 
deurs comme  les  défendeurs  dans  les  droite 
respectifs  que  possédaient  leurs  auteurs 
avant  1796,  ont  virtuellement  abrogé  les 
lois  portées  en  France  contre  les  émigrés, 
avec  toutes  les  conséquences  de  ces  mêmes 
lois  en  ce  qui  concerne  les  biens  du  comte 
de  Woesienraedt  ou  leur  prodoit,  dont  le 
gouvernement  belge  était  le  détenteur.— Ce 
raisonnement  repose  sur  une  confusion 
d'idées;  la  prescription  dont  il  s'agit  a  couru 
depuis  la  séquestration,  en  veriQ  des  prin- 
cipes généraux,  et  non  pas  en  vertu  des  lois 
révolutionnaires,  lesquelles  n'ont  introduit 
qu'une  déchéance  contre  les  créanciers  qui  ne 
se  sont  pas  présentés  dans  un  délai  déterminé, 
déchéance  qui  est  tout  autre  chose  que  la 
prescription  exiinctive. 

L'arrêt  objecte  encore,  quant  à  la  prescrip- 
tion postérieure  aux  arrêtés  de  1814  etl815, 
que  les  créanciers  n'ont  pn  faire  valoir  leurs 
droits  qu'après  l'arrêié  royal  du  9  octobre 
1849,  qui  a  levé  le  séquestre.  —  C'est  une 
erreur;  il  a  été  démontré  que  les  créanciers 
ont  toujours  pu  agir,  et  le  système  de  l'arrêt 
aboutirait  à  cette  étrange  conséquence,  que 
si  par  nue  raison  quelconque  les  ayants  droit 
à  la  succession  Woestenraedt  avaient  jugé 
convenable  de  ne  pas  demander  la  levée  du 
séquestre,  les  créanciers  seraient  restés  per-^ 
pétuellement  dans  l'impossibilité  de  faire 
valoir  leurs  droits. 

L'arrêt,  en  admettant  nne  cause  de  sus- 
pension de  la  prescription,  qui  n*est  inscrite 
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dans  aucune  loi,  a  faussemcni  interprété  les 
articles  cités  des  arrêtés  de  1814  ei  1815, 
et  Tart.  2251  du  code  civil. 

Réponse.  —  Notre  action,  disaient  les  dé- 
fendeurs ,  est  dirigée  contre  TÊtat  belge,  en 
sa  qualité  de  déttmleiir  dos  sommes  prove- 
nant de  la  vente  des  biens  hypothéqués. 
L'obligation  de  TÉtat  est  indépendante  de 
toute  obligation  personnelle  des  héritiers 
Woesienraedt;  rÉtat  a  opéré  la  rentrée  d*iine 
créance  des  défendeurs  ;  il  est  comptable 
des  sommes  vt^rsées  entre  ses  mains,  comme 
le  serait  tout  antre  détenteur  au  même 
titre. 

La  question  est  de  savoir  si  le  droit  qu'ont 
les  défendeurs  à  la  restitution  de  ces  som- 
mes, détenues  par  TÉtat,  est  éteint  par  la 
prescription  ? 

Le  poi.it  de  départ  de  la  prescrff>tion  ne 
pourrait  dater  que  de  la  mise  sous  séquestre 
en  179i).  Les  demandeurs  eux-mêmes  le  re^ 
connaissent,  et  abandonnent  toute  contesta- 
lion  quant  à  la  période  de  1746  à  179G. 

Or  pour  la  période  postérieure  à  179G,  la 
loi  du  1*'  floràal  an  m  (20  avril  1 795)  publiée 
en  Belgique  le  27  aoi)t  1796,  avait  déclaré 
les  créanciers  des  émigrés  créanciers  directs 
de  la  répyblique,  en  éteignant  les  privilèges 
ei  bypoiheques  antérieurs  à  la  couûscaiion  ; 
les  créanciers  ne  pouvaient  dès  lors  ni  agir 
contre  les  émigrés,  puisque  la  république 
s'était  substituée  à  ces  derniers,  ni  se  faire 
payer  sur  les  biens  hypothéqués,  puisque  les 
hypothèques  avaient  cessé  d'exister.  Quant 
à  Tactiou  personnelle  vis-à-vis  de  la  répu- 
blique, la  même  loi  de  flonîal  avait  prononcé 
la  déchéance  entre  les  créanciers  qui  res- 
taient en  défaut  de  produite  leurs  titres  de 
créance  dans  les  délais  et  les  formes  déter- 
minés. 

Mais  les  arrêtés  de  1814  et  1815  ont 
anéanti  rétroaciivement  les  lois  révolution- 
naires. L'art.  5  de  l'arrêté  du  21  mai  1814 
permettait  incontestablement  aux  créanciers 
de  reprendre  leur  inscription  hypothécaire 
snr  les  biens  du  comte  de  Woestenraedt, 
si  ces  hiens  n'avaient  pas  été  aliénés  en  1811  ; 
cet  art.  5,  comme  le  dit  expressément  Tarrét 
de  cette  cour  du  28  octobre  1839  c  place 
les  créanciers  ayant  eu  privilège  ou  hypo- 
thèque sur  ces  biens,  dans  la  position  dans 
laquelle  ils  s'étaient  trouvés  lors  de  la  main- 
mise nationale  française,  sans  distinguer  si 
dans  riniervalle  ils  avaient  fait,  soit  vis-à- 
yis  de  la  nation,  soit  vis-à-vis  des  émigrés,  les 
actes  conservatoires  prescrits  pour  la  con- 
servation de  ces  hypothèques  ou  privilèges;  i 
et  il  devait  en  être  ainsi,  car  la  prescription. 


si  elle  avait  pu  courir,  serait  une  consé- 
quence de  ces  lois  spoliatrices,  dont  les  ar- 
rêts ont  eu  précisément  pour  bui  d'anéantir 
rétroactivement  les  effets. 

Dans  la  cause  actuelle,  où  les  biens  étaient 
aliénés  depuis  181 1,  et  où  il  ne  pouvait  plas 
dès  lors  y  avoir  lieu  de  reprendre  une  inscrip- 
tion hypothécaire,  Teffel  des  arrêtés  de  1814 
et  1815  a  été  non-seulement  de  relever  les 
créanciers  de  la  déchéance  que  prononçait 
la  loi  de  floréal  au  lu,  quanta  learactiou  per- 
sonnelle vis-à-vis  de  l'État,  mais  encore 
d'anéantir  rétroactivement  le  titre  d'où  ré- 
sultait poor  eux  le  droit  d*agif  personnel- 
lement contre  TËtat.  Donc  l'inaction  des 
créanciers  sous  lempire  des  lois  révolution- 
naires est  restée  sans  influence  sur  le  sort 
de  leurs  créances.  La  jurisprudence  fran- 
çaise, invoquée  en  sens  contraire  par  les  de- 
mandeurs, est  dépourvue  d'autorité  dans 
notre  pays,  en  présence  des  arrêtés  de  1814 
et  1815. 

Au  surplus,  la  coutume  de  Liège  elle-même 
a  empêché  la  prescription  de  courir  dans 
l'espèce  jusqu'à  la  promulgation  du  code 
civil  en  1804,  faute  de  bonne  foi  dans  le  chef 
du  comte  de  Woesteuraedi; 

El  enûn  le  dispositif  de  l'arrêt  dénoncé  se 
justifie  encore,  pour  la  période  de  1796  à 
1814  par  cette  considération  pèrempioire 
qu'elle  n'embrasse  pas  le  temps  suffisant 
pour  prescrire. 

Quant  à  l'époque  qui  a  suivi  les  arrêtés 
de  1814  et  1815,  tant  que  le  séquestre 
n'était  pas  levé  par  le  gouvernement  belge, 
les  représentants  de  Jean  Joseph  De  Namur 
n'étaient  pas  recevables  à  demander  à  la 
justice  de  reconnaître  leur  droit  de  créance, 
car  provisoirement  la  créance  même  n^était 
pas  susceptible  de  recouvrement.  L*impos$i- 
bilité  d'obtenir  payement  sur  le  prix  de  vente 
des  biens  hypothéqués  aurait  empêché  pen- 
dant celte  période  toute  preseription  ao  profit 
des  héritiers  Woestenraedt. 

Mais  la  question  de  savoir  s'il  existait  une 
obligation  quelconque  dans  le  chef  des  héri- 
tiers Woestenraedt  est  en  dehors  du  litige. 
il  s'agit  d'une  action  contre  l'État,'  et  la 
question  de  savoir  si  à  Végard  de  l'État  la 
prescripliona  été  suspendue  de  1814  à  1849, 
fera  l'objet  de  la  réponse  ao  troisième  moyen 
du  pourvoi. 

Troisième  moyen.—  Très-subsidiai rement, 
en  supposant  que  l'action  dirigée  contre  TÉtat 
belge  soit  indépendante  d'un  droit  de  créance 
existant  encore  à  charge  de  la  succession  de 
Woestenraedt,  et  ait  survécu  à  l'extinction 
de  l'obligation  originaire  : 
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i"*  Fausse  interpréta  lion  et  violation  des 
articles  eilés  des  arrêtés  des  1 6  avril  et  31  mai 
i8U,  et  du  17  avril  1815,  en  ce  que  ces 
arrêtés  ne  consacrent  nullement  le  principe 
d*une  obligation  personnelle  de  TÉiai  au 
profit  des  anciens  créanciers  hypothécaires 
des  citoyens  émigrés  ; 

«•Vîolatîondesart.  1101, H07,  «108,1370 
et  1371  du  code  civil,  en  ce  que  comme  consé- 
quence de  la  fausse  interprétation  des  arrê- 
tés de  181 4  et  1815,  Tarrél  dénoncé  a  reconnu 
dans  le  chef  de  TÉtat  une  obligation  qui  ira 
aucun  foudenieul  juridique,  c*est-à-dire  qui 
ne  puise  sou  existence  ni  dans  une  couven- 
lion,  ni  dans  rautorilé  de  ia  loi,  ni  dans  un 
quasi-eonirat ,  ni  dans  uu  délit  u:i  quasi- 
délit; 

5°  Violation,  encore  par  voie  de  consé- 
quence, desart  2114,2180,  n<>'  I  et  4  du  code 
civil  ;  41, 108,  n"*  1  et  5  de  la  loi  du  10  dé- 
cembre 1851,  en  ce  que  Tarrél  a  donné  effet 
à 'un  droit  hypothécaire  en  Tabsence  d'une 
obigation  principale  ; 

4«  Enfin  violation  des  art.  2219,  2262, 
2242,  2245,  2244,  2248,  2251  et  1166  du 
code  civil,  pareequesi  uneaction  quelconque 
avait  pu  appartenir  aux  créanciers  contre 
J^État  personnellement,  cette  action  elle- 
même  serait  prescrite  depuis  longtemps,  la 
prescription  n*ayant  été  ni  interrompue  con- 
formément à  la  loi,  ni  suspendue  par  une 
disposition  de  la  loi. 

En  supposant  que  Farrél  dénoncé,  tout  eu 
parlant  de  droit  de  tuite,  û'acUon  réelle^  de 
droit  du  créancier  hypothécaire  $ur  la  chose 
hypothéquée ,  n*ait  entendu  reconnaître  en 
réalité  aux  intervenants  qu'un  droit  spécial 
contre  PÉtat  résultant  des  arrêtés  de  1814  et 
1815,  ce  système  serait  contraire  à  tous  les 
principes  généraux  du  droit;  or  les  arrêtes 
invoqués  n'ont  apporté  aucune  dérogation  à 
ces  principes  généraux. 

L*arrêté  du  16  avril  1814  porte:  n''  1, 
que  c  les  séquestres  apposés  par  le  gouver- 
nement français  sur  des  propriétés  de  par- 
ticuliers... ne  seront  levés  que  sur  la  demande 
individuelle  de  ces  particuliers  •  et  n<*  5, 
que  •  'le  produit  sera  rendu  aux  proprié- 
taires qui  seront  reconnus  avoir  des  droits 
légitimes  aux  biens  séquestrés  ('}.  » 

L*arrêté  du  21  mai  1814  {^):  •  voulant 
(porte  le  préambule)...  pourvoir  à  ce  que 
ceux  qui  ont  des  créances  légitimes  sur  ces 
biens  ou  à  charge  de  leurs  propriétaires. 


(«)  Voy.  Patin,,  I8t4,  t,  106. 
(2)  Voy.  tfc.,p,  l.W. 


soient  payés ,»  dispose,  art.  \*%  que  le 
réclamant  joindra  à  sa  requête  :  t  2**  le 
détait  exact  des  biens  dont  le  réclamant  de- 
mande à  entrer  en  possession  ;  3*  la  preuve 
que  (es  biens  appartiennent  au  réclamant 
pour  la  part  qu'il  réclame...  » 

Et  article  5,  que  «  tous  créanciers  qui 
avaient  sur  ces  biens  des  privilèges  ou  hy- 
pothèques, lors  de  la  mainmise  de  la  part 
du  gouvernement  français,  pourront  dans  les 
trois  mois...  prendre  des  Inscriptions,  au 
moyen  desquelles  ils  reprendront  le  rangdont 
ils  jouissaient  à  Tépoque  de  la  mainmise.  > 

L'arrêté  du  17  avril  1815  (>)  répète  à 
plusieurs  reprises,  art.  1,  2,  4  et  5,  que  la 
restitution  s'opère  envers  les  propriétaires 
légitimes,  les  propriétaires  réintégrés» 

Le  texte  et  les  motifs  évidents  de  ces 
arrêtés  se  résument  dans  cette  pensée  :  les 
émigrés  doivent  être  considérés  comme 
n'ayant  jamais  cesse  d'être  propriétaires  des 
biens  dont  la  république  s'était  injustement 
emparée  ;  l'État  leur  doit  la  restitution  de 
ces  biens  ou  les  sommes  qui  en  sont  prove- 
niH's  ;  mais  les  arrêtés  n'ont  imposé  à  l'État 
aucune  obligation  vis-à-vis  des  créanciers 
des  émigrés,  ils  ont  seulement  réservé  à  ces 
créanciers  tous  leurs  droits,  sauf  à  les  faire 
valoir  contre  les  véritables  débiteurs.  L'Étal 
est  d'ailleurs  sans  qualité  pour  reconnaître 
ou  inOconnafrre  les  réclamaiions  des  créan- 
ciers, pour  débattre  ou  contrôler  la  sincérité 
de  ces  mêmes  réclamations  :  ce  rôle  n'ap- 
partient qu'aux  débiteurs  ou  à  leurs  héri- 
tiers. 

El  c'est  dans  le  même  esprit  qu'a  été  porté 
Tarrêié  royal  de  restitution  do  9  octobre 
1849.  Gel  arrêté  se  borne  à  lever  purement 
et  simplement  le  séquestre  apposé  sur  les 
biens  du  comte  de  Woestenra^t,  et  à  or- 
donner le  remboursement  à  ses  héritiers  ou 
ayants  droit  des  sommes  perçues  depuis 
1814.  «  Considérant,  ajoute  ledit  arrêté,  que 
rÉtat  n*a  pas  à  s'immiscer  dans  les  récla- 
mations que  des  tiers  créanciers  on  autres 
auraient  à  exercer,  les  réclamatious  de  l'es- 
pèce étant  exclusivement  du  ressort  des 
tribunaux.  Les  préteiidants  droit  à  la  suc- 
cession du  comte  de  Woestenraedt ,  les 
créanciers  et  tous  autres  intéressés  que  la 
mainlevée  du  séquestre  concerne,  auront  à 
convenir  entre  eux,  ou  à  se  pourvoir  devant 
les  tribuuaux  ordinaires  pour  le  règlement 
de  leurs  droits  respectifs.  > 


(3j  Voy.  i6.,  1815,  2,  47. 
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L'arrêt  dénoncé,  en  décidant  que  les 
créanciers  représeniants  de  Jean -Joseph  De 
Namur  ont  puîné  dans  les  arrélês  de  181i 
et  1815  no  droit  propre  ei  direct  contre 
TÊtat,  a  faussement  iiiierpréié  et  violé  les- 
dits  arrêtés  {%  l'**  du  3"  moyen)  et  en  butre 
par  voie  de  conséquence,  violé  les  diiïé- 
rentes  dispositions  citées  dans  les  S^  %  3  et 
4  du  même  moyen. 

Réponse.  —  I/arrét  de  In  cour  de  cassation 
du  â8  octobre  1859,  et  le  réquisitoire  qui  Ta 
précédé,  établissent  que  les  arrêtés  en  ques- 
tion ont  aboli  rétroactivement  les  (ois  portées 
sous  ie  régime  français  contre  les  émigrés,  < 
tout  en  respectant  les  droits  que  des  tiers 
auraient  acquis  sur  la  foi  de  ces  mêmes 
lois  ;  que  la  confiscation  des  biens  des  émi- 
grés n'a  pu  produire  d'autre  effet  légitime, 
en  ce  qui  concerne  TÉtai,  qu^in  séquestre  à 
la  levée  duquel  devait  en  conséquence  se 
réduire  la  réparation  due  ;  que  les  ex-émi- 
grés devaient  reprendre  leurs  biens,  dont 
rEtat  n'avait  été  que  Tadministrateur  gérant 
dans  rintérêt  des  ayants  droit,  avec  rénerve 
des  droits  des  créanciers,  droits  auxquels 
rétablissement  de  ce  séquestre  n'avait  pu 
rien  changer  ;  t  véritable  restitution  eu  en- 
tier, dit  Tarrêt  de  1830,  rétablissant  les 
choses,  autant  que  le  permettait  le  respect 
dû  aux  droits  acquis  par  des  tiers,  dans 
Pétat  où  elles  se  trouvaient  avant  la  main- 
mise nationale.  » 

Si  donc  les  biens  du  comte  de  Woesten- 
raedt  n'avaient  pas  été  aliénés  en  1811,  ses 
héritiers  les  reprendraient  tels  qu'ils  étaient 
au  moment  de  la  mainmise  en  1796,  avec 
les  privilèges  et  les  hypothèques  dont  ils 
étaient  affectés;  les  demandeurs  repren- 
draient les  biens,  les  défendeurs  le»r  hypo- 
thèque. 

Mais  les  biens  ayant  été  vendus,  et  une 
partie  du  prix  de  vente  ayant  été  touchée 
par  l'État  agissant  en  qualité  de  negotiorum 
gestor  des  Intéressés,  dont  les  droits  n'étaient 
pas  encore  vérifiés,  l'Etat,  qui  n^  peut  plus 
restituer  les  biens  en  nature,  en  doit  resti- 
tuer le  prix  qui  les  représente,  comme  il 
aurait  restitué  les  biens  eux-mêmes,  à  savoir 
aux  héritiers  le  prix  de  vente,  moins  la  va- 
leur de  l'hypothèque,  laquelle  valeur  revient 
aux  représenlauts  du  créancier.  Cette  valeur 
de  l'hypothèque  a  été  acquise  k  ces  derniers 
au  monieut  même  où  l'Ëiat  a  touché  le  prix 
de  vente,  absolument  comme  le  créancier 
hypothécaire  acquiert  le  montant  de  ses 
droits  hypothécaires  au  moment  où  le  notaire 
reçoit  le  prix  de  vente  du  bien  hypothéqué. 

Le  législateur  de  1814  et  1815  entottre  de 


la  même  sollicitude  les  créanciers  et  les  pro- 
priétaires des  biens  ;  il  montre  même  one 
préférence  marquée  et  très-équitable  pour 
les  droits  des  créanciers,  car  le  droit  de  pro- 
priété n'existe  que  déduction  faite  du  droit 
hypothécaire.  La  circonstance  fortuite  que 
les  biens  ont  été  vendus  en  1811,  ne  peut 
avoir  pour  effet,  d'une  part,  de  dépouiller  des 
créanciers  légitimes,  et  d'autre  part,  d'enri- 
chir illégitimement  l'émigré. 

Sans  doute,  ce  n'est  pas  à  l*État  à  pro- 
noncer sur  la  validité  du  titre  en  vertu 
duquel  les  créanciers  lui  réclament  les  fonds 
dont  il  est  détenteur  ;  les  contestatioas  qui 
pourraient  s'élever  à  cet  égard  entre  eux  et 
rémigré  ou  ses  représentants  seront  fugées 
par  les  tribunaux  ;  il  en  serait  exacteroeoi 
de  même  dans  le  cas  où  deux  personnes  pré- 
tendraient, chacune  de  son  côté,  avoir  un  droit 
exclusif  au  produit  des  biens  len  qualité 
d'unique  héritier  de  l'ancien  propriétaire. 
L'arrêté  de  mainlevée  du  séquestre  ue  dit 
pas  autre  chose,  et  loin  de  fournir  un  argu- 
ment aux  demandeurs  en  cassation,  il  sup- 
pose que  les  créanciers  sont  fondés  à 
réclamer  sur  le  produit  la  valeur  de  leur 
hypothèque. 

L'obligation  de  restituer,  qui  incombe  à 
l'État,  résulte  d'un  quasi^contrat,  de  ce  qu'en 
qualité  de  gérant  d'affaires  il  a  touché  des 
fonds  qui  appartiennent  à  autrui.  (C.  civ., 
art.  1372  et  1993). 

Enfin,  en  admettant  que  les  créanciers 
trouvent  dans  les  arrêtés  de  181  i  et  1815  le 
fondement  d'un  droit  propre  et  direct  vis- 
à-vis  de  l'État,  ce  droit  lui-même  serait 
éteint  par  la  prescription.  —  Mais  alors  le 
droit  des  deniaiideur<i  serait  également  éteint, 
puisque  leur  action ,  comme  celle  des  défen- 
deurs, tend  à  obtenir  une  reddition  décompte 
et  par  suite  le  reliquat  qui  peut  être  dû  :  ce 
droit  d'exiger  une  reddition  de  compte  est 
né  le  même  jour  pour  les  deux  parties;  aussi 
l'arrêt  dénoncé  répond-il ,  à  bon  droit,  que 
ce  n'est  qu'à  partir  de  la  levée  du  séquestre 
en  1849  que  les  créanciers  oni  pu  affir,  Cest 
là  une  décision  en  fait,  qui  échappe  à  la  reo- 
sure  de  la  cour  de  cassation  ;  car  aucune  Joi 
ne  définit  l'impossibilité  d'agir.  —  Et  au  sur- 
plus, les  art.  1  et  2  de  l'arrêté  du  16  avril 
1814  et  l'art,  l*»  de  l'arrêté  du  17  avril  181o 
démontrent  que  le  droit  d'agir  contre  l'État 
en  reddition  de  compte,  ou  de  lui  faire 
commandement  de  payer  (seul  moyen,  dans 
l'espèce,  d'interrompre  la  prescription, roile 
civil,  art.  2244),  n'a  réellement  pris  nais- 
sance qu'à  partir  de  la  mainlevée  de  1849. 
Jusque-là  les  intéressés  ne  pouvaient  se 
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pourvoir  que  par  la  voie  adminisiraiive,  et 
c*e8t  ce  quils  oot  fait  depuis  1817. 

Aussi  l'État  belge  n'a-t-il  pas  songé  à 
opposer  cetie  prescription,  qui  néanmoins 
n'existerait  qu'à  son  profit.  L'État  ne  l'op- 
posant pas,  un  tiers  ne  peut  s'en  prévaloir. 

En  vain  les  demandeurs,  pour  fonder  leur 
droit  d^opposer  eux-mêmes  cette  prescrip- 
tion, invoquent-ils  aujourd'hui  l'art.  1166 
do  code  civil.  C'est  un  moyen  nouveau,  ^onl 
la  cour  suprême  n*a  pas  à  connaître.  Les 
qualités  de  l'arrêt  dénoncé  ne  montrent 
nulle  part  les  demandeurs  agissant  par  voie 
de  subrogation  judiciaire  au  nom  de  leur 
débiteur. 

L'État  belge,  représenté  par  M'  Leclercq, 
déclarait  acquiescer  à  l'avance,  faute  d'inté- 
rêt au  débat,  à  ce  que  justice  prononcerait, 
et  soutenait  qu'en  aucun  cas  il  ne  devait 
supporter  ni  frais  ni  dépens. 

M.  Favocat  général  Cloquelte  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi  dans  les  termes  suivants  : 

'  c  Dam  leur  premier  moyen,  les  demandeurs 
se  fondent  sur  ce  que  l'action  poursuivie  par 
les  défendeurs  étant,  d'après  l'arrêt  attaqué, 
l'exercice  du  droit  de  suite,  appartenant  aux 
créanciers  hypothécaires,  c^  arrêt  a  ouver- 
tement méconnu  par  sa  décision  les  princi- 
pes fondamentaux  du  régime  hypothécaire, 
et  violé  les  textes  de  lois  qui  les  sanction- 
nent; notamment  sur  ce  qu'il  a  mécounu  le 
principe  que  Thypothèque  est  un  droit  réel 
sur  les  immeubles,  que  le  droit  de  suite  qui 
en  dérive,  s'exerce  uniquement  sur  les  im- 
roeables  et  que  les  meubles  ne  peuveut  être 
l'objet  d'une  hypothèque  ni  du  droit  de 
suite. 

t  La  base  de  ce  moyen  est  complètement . 
erronée,  parce  que  l'action  que  les  défen- 
deurs ont  introduite  et  que  l'arrêt  attaqué  a 
accueillie,  n*est  aucunement,  d'après  l'arrêt. 
Faction  hypothécaire  résultant  uniquement 
du  contrat  primitif. 

c  C'est  une  action  qui  a  été  donnée  par 
les  arrêtés-lois  des  14  avril  et  21  mai  18U, 
et  17  avril  1815,  et  c'est  là  qu'il  faut  recher- 
cher quelle  est  cette  action. 

«  Vous  avez  eu  l'occasion  d'apprécier  le 
but  et  la  portée  de  ces  arrêtés,  daus  la  cause 
de  Fosse  contre  Dehamal,  jugée  par  votre 
arrêt  du  28  octobre  1859. 

«  Dans  cet  arrêt,  vous  disiez  «  que  les 
t  arrêtés  précités  de  1814  et  de  1815  n'a- 
c  valent  considéré  que  comme  frappés  d'un 
i  simple  séquestre  les  biens  et  les  valeurs 
€  dont  ils  ordonnaient  la  remise  aux  éroi- 
c  grés;  qu'ils  avaient  pris  comme  point  de 


<  départ  l'injustice  de  la  cause  en  vertu  de 
«  laquelle  le  gouvernement  français  s'était 
c  attribué  la  propriété  des  biens  des  émi- 
c  grés;  qu'en  conséquence  de  ce  viced'ori- 
c  gioe,  ils  avaient  voulu  opérer,  par  la 
«  remise  de  ces  biens  aux  anciens  proprié- 
c  taire;^,  utie  véritable  restitution  en  entier, 
•  en  rétablissant  les  choses,  autant  que  le 
c  penneluit  le  respect  dû  aux  droits  acquis 
c  par  des  tiers,  dans  l'état  daus  lequel  elles 

<  se  trouvaient  avant  la  mainmise  naiio- 
«  nale.  » 

t  S'il  est  vrai  que  ces  arrêtés  aient  pris 
pour  point  de  départ  l'injustice  de  la  conAs- 
cation  prononcée  par  les  lois  révolution- 
naires et  qu'ils  aient  voulu,  par  une  restitu- 
tion en  entier,  réparer  le  préjudice  que  ces 
lois  avaient  causé,  ils  ont  dû  faire,  pour  les 
créauciers  des  émigrés,  ce  qu'ils  ont  fait  pour 
les  émigrés  eux-mêmes.  Lorsque  ces  arrêtés 
décrétaient  la  restitution  aux  émigrés,  des 
sommes  entrées  dans  les  caisses  de  la  Belgi* 
que,  à  titre  de  prix  de  vente  de  leurs  biens 
confisqués,  ils  devaient,  par  un  même  senti- 
ment de  justice,  réintégrer  les  créanciers  des 
émigrés  dans  les  droits  qu'ils  avaient  eus 
avant  la  confiscation  et  qu'ils  n'avaient  per- 
dus que  par  l'effet  des  mesures  prises  contre 
les  émigrés.  Rendre  aux  émigrés  leurs  biens 
ou  le  prix  de  vente  de  leurs  biens,  sans  faire 
revivre  les  droits  de  leurs  créanciers  sur  ces 
biens  ou  sur  leur  produit,  c'eût  été  enrichir 
les  uns  au  détriment  des  autres,  et  mêler,  par 
une  singulière  inconséquence,  une  injustice 
nouvelle  à  une  œuvre  de  justice  et  de  répa- 
ration. 

c  Les  arrêtés  réparateurs  portaient  qu'il 
serait  donné  mainlevée  du  séquestre  apposé 
sur  les  biens  des  émigrés,  et  ils  ne  considé- 
raient plus  que  comme  ayant  été  séquestrés 
ceux  de  leurs  biens  dont  le  prix  de  vente 
était  entré  dans  les  caisses  de  la  Belgique  : 
il  en  est  résulté  que  lorsque  le  prix  des 
biens  du  comte  de  Woestenraedt,  vendus  en 
1811  comme  biens  d'émigré,  a  été  payé  par 
les  acquéreurs  après  la  chute  du  régime 
français,  l'Etat  belge  n'a  touché  ce  prix  qu'à 
litre  de  séquestre  et  pour  en  rendre  compte 
aux  ayants  droit. 

c  La  vente  'des  biens  du  comte  de  Woes- 
tenraedt, comme  celle  de  tous  autres  biens 
nationaux,  les  avait  affranchis  des  hypothè- 
ques dont  ils  étaient  grevés  et  du  droit  de 
suite  ;  et  elle  avait  transmis  aux  acquéreurs 
de  bonne  foi  une  propriété  libre  de  toutes 
charges,  à  laquelle  il  ne  pouvait  plus  être 
porté  atteinte  :  mais  le  prix  de  vente  repré- 
sentait les  biens  vendus  ;  et  ces  arrêtés  con- 
féraient aux  héritiers  du  comte  et  à  ses  créan- 
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ciers  les  mêmes  droits  sur  le  prix  que  ceux 
quMIs  ayaient  eus  sur  les  biens.  Ce  prix  leur  . 
était  dévolu  daus  la  proportion  de  leurs  droits 
respeclifs. 

c  L'action  des  dérendeurs  u'est  pas  Tac- 
tion  hypothécaire,  dérivant  de  Tobligation 
qui  avait  été  contractée  par  le  coroie  de 
Woestenraedt  envers  leur  auteur,  Joseph  De 
Namur:  c*est  une  action  nouvelle  donnée 
par  les  arrêtés  de  1814  et  de  1815,  en  rem- 
placement de  rancicnue  action  hypothécaire, 
tendante  à  faire  condamner  TÉiatli payer  aux 
défendeurs  les  sommes  qu'il  a  touchées  pour 
eux  eu  même  tt*mps  que  pour  les  héritiers 
du  comte  de  Woestenraedt,  comme  negoiio- 
mm  gestor,  et  qu'il  a  conservées  comme  admi- 
nistrateur, 

c  Celte  action,  donnée  pour  tenir  lieu  de 
Tactlou  hypothécaire,  que  les  défendeurs 
avaient  originairement  et  dont  ils  ont  été 
privés,  est  d*une  tout  autre  nature;  elle 
est  fout  k  la  fols  per>onnelle  et  réelle,  con- 
stiioantrËiatdt'biteur  et  revendiquant  contre 
lui,  jusqu'à  (oncurrencc  du  montant  de  la 
créance,  la  propriété  des  sommes  entrées 
dans  les  caisses  de  l'Etat. 

c  L*arrét  attaqué  n'a  donc  pas  admis  les 
défendeurs  à  exercer  un  véritable  droit  de 
suite  résultant  d'un  contrat  d'hypothèque,  et 
conséquemnieut  il  n  a  pas  vicdé  les  textes 
de  lois  invoqués  par  le  pourvoi  :  de  son  en- 
semble il  résulte,  il  n'y  a  pas  à  s'y  tromper, 
qu'il  les  a  admis  à  exercer  un  droit  différent 
du  droit  primitif  et  organisé  par  les  arrêtés 
de  18U  et  de  1815;  droit  qui  s'applique 
généralement  aux  créanciers  des  émigrés, 
comme  aux  émigrés  eux-mêmes,  comme  nous 
rétablirons  de  plus  près  en  rencontrant  le 
troisième  moyen  du  pourvoi. 

t  Le  deuxième  moyen  repose,  comme  le 
premier,  sur  la  supposition  que  Tactiou  des 
défendeurs  n'est  autre  que  l'action  hypothé- 
caire résultant  de  l'obligation  contractée  par 
le  comte  de  Woestenraedt  envers  Joseph  De 
Namur,  et  il  doit,  comme  le  premier,  tomber 
avec  la  supposition  qui  lui  sert  de  base. 

i  Une  hypothèque,  dit  le  pourvoi,  est  r;ic- 
cessoire  d'une  créance,  et  lorsqu'il  n'y  a  plus 
de  créance,  il  ne  peut  plus  y  avoir  ni  d'hy- 
pothèque, ni  d'action  hypothécaire.  Or,  la 
créance  que  Joseph  De  Namur,  auteur  des 
défendeurs,  avait  à  charge  du  comte  de 
Woestenraedt,  et  pour  sûreté  de  laquelle 
celui-ci  avait  hypothéqué  son  château  de 
Sclassin  et  sa  ferme  de  Lamberfosse,  était 
prescrite  depuis  longtemps,  lorsque  les  dé- 
fendeurs sont  intervenus,  en  1859,  dans  là 
cause  pendante  entre  les  demandeurs,  héri- 


tiers du  comte  de  W^oestenraedt,  et  l'Eut 
belge,  et  qu'ils  ont  demandé  payement  de 
ladite  créance  sur  les  sommes  que  l'État  avait 
entre  ^es  mains,  provenant  de  la  vente  des 
immenbles  hypothéqués  ;  et  toute  action  des 
défendeurs  sur  ces  sommes  était  éteinte  avec 
robligaiion  principale.  Par  le  décret  du 
I*''  Ûoréal  an  m,  continue  le  pourvoi,  les 
créanciers  des  émigrés  avaient  été  déclarés 
créanciers  directs  de  la  république:  et  à 
partir  de  1796,  époque  à  laquelle  le  coroie 
de  Woestenraedt  avait  été  porté  sur  la  liste 
de.s  émigrés,  les  représentants  de  Joseph  De 
Namur  pouvaient  agir  en  payement, de  leur 
créance  contre  l'État,  devenu  leur  débiteur. 
Ainsi  la  prescription  a  couru  contre  eux  pen- 
dant toutletempsqtie  les  lois  révolutionnai- 
res ont  été  en  vigueur  et  que  la  confiscation  a 
duré.  Lo^^qtle,  |»ar  les  arrêtés  de  1814  et  de 
1815,  la  confiscation  eut  été  convertie  en 
séquestre,  et  que  l'État  fut  devenu  simple 
dépositaire  et  gardien  des  biens  qui  avaient 
été  ftappés  de  la  mainmise  nationale,  les 
émigrés  étant  rentrés,  en  principe,  dans  la 
plénitude  de  leurs  droits,  oui  dO  rentrer 
aussi  dans  leurs  obligations  et  ils  sont  rede- 
nus  débiteurs  de  ceux  qui  étaient  ancienne- 
ment leurs  cré|pciers.  Les  représentants  de 
Joseph  De  Namur  ont  donc  pu  agir,  depuis 
la  promulgation  de  ces  arrêtés,  contre  leurs 
débiteurs  originaires  eux-mêmes,  et  la 
prescription  a  continué  de  courir.  Soit  qu'on 
remonte  à  1796,  soit  qu'oii  se  conienie  de 
prendre  pour  point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion la  date  des  arrêtés,  la  créance  des  dé- 
fendeurs était  donc,  d'après  le  pourvoi, 
éteinte  depuis  longtemps,  lorsqueeni859le$ 
défendeurs  sont  intervenus  pour  exercer  un 
droit  de  suite  sur  des  deniers  provenant 
d'immeubles  qui  avaient  été  hypothéqués  à 
celte  créance. 

c  Nous  avons  déjà  dit  que  les  émigrés  et 
leurs  créanciers  avaient  été  replacés  dans  les 
droits  respectifs  qu'ils  possédaient  avant 
l'époque  de  la  mainmise  nationale,  et  qu>u 
égard  à  ces  droits,  les  arrêtés  de  i814  et  de 
1815,  rendus  par  le  souverain,  leur  avaient 
attribué  les  sommes  entrées  dans  les  caisses 
de  la  Belgique,  comme  prix  de  vente  de 
biens  d'émigrés.  L'action  des  défendeurs  ne 
résulte  donc  pas  du  coutrat  d'obligation, 
avec  dation  d'hypothéqué,  qui  était  intervenu 
entre  te  comte  de  Woestenraedt  et  Joseph 
De  Namur:  c'est  une  action  qui  a  pris  nais- 
sance seulement  eu  1814  et  qui  leur  a  été 
dunnée,  par  les  arrêtés  de  cette  époque,  con- 
tre l'État,  qui  seul  avait  qualité  pour  oppo- 
ser la  prescription  et  qui  ne  l'oppose  pas. 

a  S'il  en  était  autrement,  et  si,  comme  les 
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demaDdeurs  le  prctei)di>n(,  celle  action  était 
uue.  action  hypoitiécairr,  dépendant  du  con- 
trat d'obligation  primitive,  le  moyen  de  pres- 
cription n'en  serait  pas  mieux  fondé. 

«  En  effet,  tant  qn'a  duré  la  confiscation, 
c'est-à-dire  depuis  1796  ju.squ'eu  1814,  la 
prescription  n'a  pu  courir;  car,  aux  termes 
du  décret  du  1"  floréal  an  m,  K'S  créanciers 
des  émigrés,  devenus  créanciers  de  la  répu- 
blique, n'avaient  plus  d'action  contre  les 
émigrés.  Ils  devaient  produire  leurs  titres  à 
la  liquidation  dans  un  délai  déterminé,  sous 
peine  de  déchéance  ;  et,  cette  produciion  une 
ibis  faite,  ils  devaient  attendre  la  liquida- 
tion, sans  pouvoir  agir  contre  l'État,  quelle 
que  fût  d'ailleurs  la  nature  de  leurs  droits, 
soit  personnels,  soit  hypothécaires.  Ainsi, 
dans  la  supposition  que  l'action  hypothé- 
caire des  défendeurs  n'eût  pas  été  éieinie 
par  les  effets  de  la  confiscation  des  biens  du 
comte  de  Woesteuraedt,  cette  action  n'aurait 
pu  être  intentée  pendant  toute  la  période 
de  la  confiscation,  et  la  prescription  n'aurait 
pu  courir  contre  elle  jusqu'en  1814  :  si, 
même  elle  avait  pu  courir,  il  ne  se  serait 
pas  écoulé  un  temps  suffisant  pour  prescrire, 
et  l'action  eût  encore  subsisté  en  1814. 

«  Depuis  cette  époque,  la  prescription  ex- 
tiuctive  n'a  pu  non  plus  courir,  jusqu'à  l'é- 
poque où  le  séquestre  a  été  levé  :  c:ir  les 
arrêtés  de  1814  et  de  1815  ne  remellaieut 
pas  directement  les  émigrés  eu  possession 
de  leurs  biens,  iLs  changeaient  la  confisca- 
tion eo  séquestre,  et  sfatuaient  que  la  main- 
levée du  séquestre  devait  être  demandée  par 
les  émigrés  ou  par  leurs  représentants  et 
accordée  par  le  gouveruemeni.  Aussi  long- 
temps que  le  séquestre  a  été  maintenu,  un 
obstacle  légal,  provenant  des  arrêtés  mêmes, 
a  empêché  les  créanciers  d'agir,  et  ce  n'est 
qu'après  1849,alors  que  le  séquestre  eut  été 
levé,  que  les  défendeurs  ont  pu  poursuivre 
le  recouvrement  de  leur  créance,  et  que  la 
prescription  a  pu  commencera  courir  contre 
eux. 

t  Les  défendeurs  ont  donc  toujours  été, 
depuis  1796  jusqu'en  1849,  dans  l'impossi- 
bilité d'agir,  et  quelle  que  soit  la  nature  de 
Faction  qu'ils  exercent  aujourd'hui,  cette 
action  ne  peut  être  prescrite. 

t  L'arrêt  attaqué,  en  accueillant  l'action 
des  défendeurs,  n'a  donc  violé  aucun  des 
textes  de  lois  relatifs  à  la  prescription,  cités 
comme  violés  par  le  pourvoi. 

«  Le  troisième  et  dernier  moyen  des  deman- 
deurs est  principalement  tiré  de  la  fausse 
interprétation  et  de  lu  violation  des  arrêtés 
de  f814  et  de  1815,  en  ce  que,  s'il  était  vrai 


que  l'arrêt  attaqué  dût  être  interprété  dans 
ce  sens  qu'il  n'eût  pas  considéré  l'action 
poursuivie  par  les  défendeurs  comme  étant 
leur  action  hypothécaire  primitive,  et  qu'il 
l'eût  accueillie  uniquement  comme  une  action 
directe  contre  l'Eut,  donnée  par  les  arrêtés 
prérappelés,  cet  arrêt  aurait  méconnu  leurs 
dispositions  ;  ces  arrêtés  n'ayant  pas  donné 
aux  créanciers  des  émigrés  d'action  directe 
contre  l'Ëiai,  et  l'action  des  défendeurs  ue 
pouvant  être  que  leur  action  hypothécaire 
primitive,  que  les  arrêtés  leur  avaient  ré- 
servée, pour  autant  qu*elle  ne  fût  pas  pres- 
crite. 

•  Le  pourvoi  trouve  qu'il  serait  contraire 
aux  notions  générales  du  droit,  que  n'ayant 
pas  contracté  avec  les  créanciers  des  émi- 
grés, et  n'étant  plus  détenteur  des  immeu- 
bles hypothéqués  à  leurs  créances,  l'Etat  fût 
devenu  leur  débiteur,  même  sans  justifica- 
tion préalable  de  leurs  créances  avec  les  dé- 
biteurs originaires.  Les  gouvernements  de 
1814  ei  de  1815  se  considéraient  comme 
tenus  de  réparer  Tinjustice  des  gouverne- 
ments'précédents,  et  il  était  juste  que  leurs 
mesures  réparatrices  s'étendissent  aussi  sur 
les  cn'auciers  des  émigrés,  qui  avaient  eu  à 
souffrir  comme  les  émigrés  eux-mêmes.  Les 
arrêtés  de  cette  époque  ne  doivent  donc  pas 
être  jugés  au  point  de  vue  des  principes  du 
droit  commun,  mais  d'après  le  but  que  le  lé- 
gislateur se  proposait;  et  lorsqu'il  constituait 
i'Klat  directement  débiteur  envers  les  créan- 
ciers des  émigrés,  il  n'excluait  aucunement 
le  recours  des  énn'grés  aux  tribunaux  en  cas 
de  contestuiion  sur  la  réalité  des  créances 
réclamées.  L'État  n'était  d'ailleurs  tenu  que 
comme  séquestre,  et  ce  n'e.st  qu'avec  des  de- 
niers provenant  des  débiteurs  originaires 
qu'il  devait  payer. 

«  Que  le  législateur  ait  voulu  pourvoir 
aux  intérêts,  non-seulement  des  émigrés, 
mais  aussi  de  leurs  créanciers,  c'est  ce  qui 
se  voit  clairement  du  préambule  de  l'arrêté 
du  il  mai  1814  :  c  Voulant,  porte  le  préam- 
c  bu  le,  non -seulement  empêcher  les  de- 
c  mandes  vagues  et  incertaines,  que  l'on  se 
•  permet  de  faire,  pour  obtenir  la  mainlevée 
c  des  biens  séquestrés,  matt  au$si  pourvoir 
c  à  ce  que  ceux  qui  ont  de$  créance*  légitimes 
c  sur  ces  biens,  ou  à  charge  de  leurs  proprié- 
9  taires,  soient  payés;  >  la  même  volonté  se 
manifeste  à  l'art.  5  du  même  arrêté,  dont  la 
disposition  porte»  c  que  tous  créanciers  qui 
f  avaient  sur  les  biens  séquestrés  des  privi- 
c  légesou  des  hypothèques,  lors  de  la  main- 
c  mise  de  la  part  du  gouvernement  fran- 
.«  çais,  pourront  prendre  des  inscriptions  an 
c  moyen  desquelles  ils  reprendront  le  rang 
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«  dont  ils  jouissaient  à  Tépotiue  de  la  main- 
c  mise.  » 

c  La  restitution  en  entier  est,  en  ce  qui 
concerne  les  biens  non  aliénés  par  suite  de 
la  mainmise,  la  r^le  que  la  législation 
adopte  pour  les  émigrés,  et  pareillement 
pour  ceux  de  leurs  créanciers  qui  avaient 
des  hypothèques  sur  ces  biens  :  il  les  rétablit 
dans  leurs  hypothèques  et  il  veut  qu'ils  re- 
prennent leur  rang  hypothécaire,  tel  qu*il 
existait  avant  la  mainmise  nationale,  consi- 
dérant comme  non  avenu  tout  ce  qui  s*est 
passé  depuis  cette  époque,  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  ou  les  valeurs  susceptibles  de 
restitution. 

«  Il  ne  prévoit  pas  textuellement  dans  ses 
arrêtés  le  cas  où  les  hiens  hypothéqués  ayant 
été  aliénés  par  suite  de  la  mainmise,  ce  n  est 
plus  de  ces  biens  mêmes  qu*il  peut  encore 
disposer,  mais  uniquement  de  leur  prix  de 
vente,  entré  dans  les  caisses  de  la  Belgique  : 
mais  à  ce  cas  il  faut  appliquer,  par  analogie, 
la  règle  que  le  législateur  adopte  pour  les 
cas  dont  il  s'occupe  particulièrement;  et  les 
créanciers  ne  pouvant  plus  être  restitués  en 
entier  par  la  reconstitution  de  leurs  hypo- 
thèques, il  faut,  pour  que  la  restitution  en 
entier  ait  lieu  à  leur  égard,  leur  attribuer  le 
prix  de  vente  des  immeubles  aliénés,  jusqu'à 
concurrence  du  droit  hypothécaire  qu'ils 
avaient  sur  ces  immeubles  avant  qu'ils  n'eus- 
sent été  frappés  de  la  mainmise. 

c  Cette  solution  est  la  seule  qui  soit  con- 
forme à  l'esprit  de  ces  arrêtés,  qui  veut  que 
ceux  qui  ont  des  créances  légitimes  sur  les 
biens  séquestrés  soient  payés,  que  Finjustice 
des  lois  révolutionnaires  soit  réparée  pour  eux 
comme  pour  les  émigrés,  et  que  les  sommes 
provenant  de  la  vente  des  biens  séquestrés 
soient  restituées  à  leurs  propriétaires  légi- 
times. Les  propriétaires  léf^itimes,  dont  par- 
lent ces  arrêtés,  ne  sont  autres,  en  ce  qui 
concerne  le  prix  de  vente  de  ceux  de  ces 
biens  qui  étaient  hypothéqués,  que  les  créan- 
ciers hypothécaires  eux-mêmes  :  car  ces  ar- 
rêtés fout  remonter  jusqu'à  la  date  de  la 
mainmise  les  réparations  qu'ils  accordent 
C'est  parle  fait  du  gouvernement  que  les 
créanciers  hypothécaires  avaient  perdu  leurs 
hypothèques,de  même  que  les  émigrés  avalent 
perdu  leurs  biens  :  il  devait  la  même  répa- 
ration aux  uns  et  aux  autres  ;  et  lorsqu'il 
rendait  leurs  biens,  ou  le  prix  de  leurs  biens, 
aux  émigrés,  il  devait,  pflfiir  être  juste,  at- 
tribuer aux  créanciers  des  émigrés  le  prix 
des  biens  qui  leur  avaient  été  hypothé- 
qués. 

c  Dans  le  même  moyen,  les  demandeurs 
reprochent  subsidiairement  à  Farrét  attaqué 


la  violation  des  articles  du  code  civil  sur  la 
prescription  trentenaire  ;  soutenant  que  s*il 
est  vrai  que  les  arrêtés  de  i8i4  et  de  1815 
ont  accordé  aux  créanciers  des  émigrés  un 
droit  propre  et  direct  contre  rÉtai,  ce  droit 
lui-même  s'e&t  éteint  pour  les  déiendeurs, 
faute  de  l'avoir  exercé  dans  les  trente  ans 
à  compter  de  l'époque  de  son  ouverture. 

Mais  l'arrêt  a  reconnu  en  fait  que  les  dé- 
fendeurs s'étaient  trouvés  dans  l'impossibi- 
lité d'agir  avant  1849,  date  de  la  levée  du 
séquestre  apposé  sur  les  biens  du  comte  de 
Woestenraedt;  il  fallait,, en  effet,  pourquMIs 
pussent  agir,  qu'il  eût  été  préalablement  vé- 
rifié, et  que  l'Etat  eût  reconnu  que  les  arrê- 
tés de  1814  et  de  1815  étaient  applicables 
aux  biens  du  comte  de  Woestenraedt,  et 
qu'il  eût  accordé  la  levée  du  séquestre. 
Jusqu'alors  les  défendeurs  éuient  sans  ac- 
tion, comme  les  demandeurs  cux-mênjes, 
et  leur  droitn'était  pas  ouvert. 

t  D'ailleurs,  comme  il  s'agit  d'un  droit 
contre  l'État,  ce  ne  serait  qu'à  l'État  qu'il  ap- 
partiendrait d'opposer  la  prescription,  et  un 
tiers  ne  peut  s'en  prévaloir.  Et  d'autre  part, 
les  demandeurs  ne  pourraient  non  plus  Top- 
poser,  au  nom  de  l'État,  parce  que  dans  la 
cause  ils  ont  toujours  agi  en  nom  propre,  et 
qu'ils  n'ont  pas  agi  comme  créanciers  de 
l'Etat  et  comme  exerçant  les  droits  de  l'État, 
leur  débiteur. 

«  Nous  concluons  au  rejet,  avec  condam- 
nation des  demandeurs  à  Tamende,  et  à  l'in- 
demnité et  aux  dépens  envers  les  défendeurs 
et  envers  l'État  belge,  contre  qui  le  pourvoi 
a  été  également  dirigé.  > 

-  ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Yu  les  trois  moyens  du 
pourvoi  ainsi  formulés  : 

1«'  moyen  :  Violation  des  art.  2114, 3115, 
2166,  2118,  2119,  2167,  2168,  2169,  2172, 
2179,  2093,  2094,  2095  du  code  civil  (41, 
42,  96,  45,  46,  97,  98,  99,  100,  107,  8,  9, 
12  de  la  loi  du  16  octobre  1851),  1166  du 
code  civil  :  fausse  application  et  violation 
des  art.  1,  2,  3,  4,  5  de  l'arrêté  du  16  avril 
1814;  1,  2,  5,  4,  5,  6  de  l'arrêté  du  21  mai 
1814;  1,  2,  S,  4,  5,  6  de  l'arrêté  du  17  avril 
1815  ;  en  ce  qu'en  substance  le  droit  de  suite, 
qui  a  disparu  avec  l'aliénation  de  l'immeuble 
hypothéqué,  n'a  pu  être  remplacé,  faute  d'une 
disposition  expresse  de  la  loi,  par  un  droit 
de  privilège  ou  de  préférence  sur  le  prix  de 
vente,  ce  prix,  chose  mobilière,  n'ayant  pas 
de  suite  par  hypothèque  et  ne  pouvant  en 
tout  cas  être  réclamé  par  l'action  dite  ndmh 
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galion  judiciaire  de  l'article  ii66  du  code 
civil. 

Deuxième  moyeu  :  Violatioo  des  art.  ai  U, 
2180,  n«*  1  el  4  du  code  civil  (41, 108,  u^  i 
et  5  de  la  loi  du  16  décembre  1851),  1â78, 
md,  tU%  ii43,  2244,  2248,  2262,  718, 
724, 797,  798,  800,  870,  877  du  code  civil; 
fausse  application  ei  violation  des  articles 
déjà  cités  des  arrêtés  des  16  avril  et  21  mai 
1814  et  du  17  avril  1815;  violation  encore 
de  Tart.  2251  du  code  civil,  en  cequ*en 
supposant  la  possibilité  de  Texistence  d'un 
droii'de  suite  ou  de  préférence  sur  le  prix 
de  vente,  ce  droit,  qui  n'est  qu'une  consé- 
quence de  la  créance  principale  à  Fégard  du 
débiteur  de  la  rente,  est  éteiut  par  suite  de 
IcxiiBCiion  de  cette  créance  principale,  ex- 
tiuclion  qui  s'est  opérée  par  prescription, 
sinon  à  partir  de  la  séquestration  en  1796, 
du  moins  à  partir  des  arrêtés  de  1814  et 
1815; 

Troisième  moyen  :  1*"  fausse  interpréta- 
lion  et  violation  des  articles  cités  des  arrêtés 
ûcs  16  avril  ei  21  mai  1814  et  du  17  avril 
1815;  2<'  par  voie  de  conséquence,  violation 
dc8^rt.  1101,  1106,  1108,  1570,  1571  du 
code  civil  ;  5^ encore  par  voie  de  conséquence, 
violation  des  art.  2114,  2180,  n«'  1  et  4  du 
code  civil  (41,  108,  u«'  1  et  5  de  la  loi  du 
10  décembre  1851);  4**  enfin,  violation  des 
art.  2219,  2262,  2242,  2243,  22 14,  2248» 
2251,  1166  du  code  civil,  en  ce  qu'en  sup- 
posant très-subsidiairement  que  faction  di- 
rigée contre  TÉtat  soit  indépendante  de  la 
créance  principale,  cette  action,  qui  u  a  au- 
cuu  fondement  juridique,  sauf  peut-être  la 
subrogation  judiciaire  de  Tart.  1166,  est 
elle-même  prescrite  depuis  longtemps,  la 
prescription  n'ayant  d'ailleurs  été  ni  inier- 
ronapue  ni  suspendue  au  vœu  de  la  loi  ; 

Attendu  que  là  question  qui  domine  le 
procès,  et  qui  lait  tout  à  la  fois  l'objet  des 
trois  moyens  au  pourvoi,  est  celle  de  savoir 
quelle  position  les  arrêtés  des  16  avril  1814, 
21  inaide  la  même  année,  et  17  avril  1815 
ont  faite  aux  créauciers  de  l'émigré,  et  nom- 
iiicment  à  ceux  qui  ayant  eu  dans  l'origine 
une  hypothèque  sur  les  biens  de  l'émigré, 
n'ont  perdu  cette  hypothèque  que  par  suite 
de  la  vente  desdits  biens  opérée  par  le  gou- 
>  vernement  français  en  vertu  des  lois  révolu- 
tionnaires de  l'époque; 

Attendu  que  ces  arrêtés  (législation  toute 
spéciale  et  exceptionnelle)  ont  eu  pour  bui 
de  réparer  Vinjtuiice  des  confiscations  qui 
avaient  eu  lieu  sous  le  gouvernement  précé- 
dent pour  cause  d'émigration  :  art.  1,  n°  1 
de  l'arrêté  du  21  mai  1814,  art.  1  de  l'arrêté 


du  17  avril  1815;  que  pour  atteindre  ce  but, 
ils  ont,  non  pas  donné  à  titre  nouveau,  mais 
rettiiué  à  l'émigré  ses  biens  séquestrés,  à 
charge  par  le  réclamant  de  prouver  que  ces 
biens  lui  appartiennent  pourra  part  qu'il  en 
réclame,  art.  1,  u*"  5  de  l'arrêté  du  21  mai; 
que  par  l'eifet  de  cette  restitution,  les  lois  de 
confiscation  ont  été  rétroactivement  abro- 
gées, sauf  néaninoius  les  droits  que  les  tiers 
auraient  pu  acquérir  dans  l'intervalle  sous 
l'empire  desdites  lois;  que  l'émigré  a  été  con- 
sidéré comme  n'ayant  point  cessé  d'être  pro- 
priétaire, et  que  dès  lors  la  mainmise  n'a 
plus  été  entre  les  mains  de  TÉtat  qu'un 
séquestre,  c'est-à-dire  que  l'État,  devenu  sim- 
ple administrateur,  a  été  chargé  de  rendre 
compte  non-seulement  des  biens  eux-mêmes, 
mais  encore  den  sommes  entrées  dans  ses  cais- 
ses à  titre  de  revenu  ou  de  prix  de  vente  desdits 
Mens  (arrêté  du  17  avril  1815,  art.  1«')  ; 

Que  la  restitution,  ainsi  définie,  aurait 
consacré  une  injustice  nouvelle,  si  le  législa- 
teur de  1814  et  1815  n'avait  pas  sauvegardé 
en  même  temps  les  droits  de  ceux  qui  avaient 
(les  créauces  hypothéquées  sur  les  biens  de 
l'émigré  à  l'époque  de  la  mainmise,  droits 
aussi  incontestables  et  aussi  sacrés  que  ceux 
de  l'émigré  lui-même;  que  par  cela  seul  que 
les  arrêtés  de  restitution  replaçaient  les 
choses  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  la 
confiscation,  les  biens  n'ont  dû  retourner  à 
l'émigré  ou  ses  représentants  que  moyennant 
déduction  des  charges  qui,  lors  de  la  confis- 
cation, y  étaient  inhérentes  ; 

Attendu  que  c'est  conformément  à  ces 
principes  qu'a  été  porté  l'arrêté  du  21  mai 
1814,  le  seul  qui  s'occupe  nominativement 
des  créanciers  de  l'émigré  ;  que  èi  l'on  rap- 
proche cet  arrêté  de  celui  du  16  avril  pré- 
cédent, il  en  résulte  à  toute  évidence,  que  la 
restitution  ne  s'est  pas  faite  uniquement  en 
faveur  des  propriétaires  légitimes, ou  comme 
s'exprime  le  S  5  de  l'arrêté  du  16  avril,  des 
propriétaires  qui  seront  reconnus  avoir  des 
droits  légitimes  aux  biens  séquestrés ,  mais 
qu'elle  s'est  faite  égulcuicnt  au  profit  des 
créauciers  légitimes  <  voulant  aussi  pourvoir 
(dit  le  préambule  de  l'arrêté  du  21  mai), 
tt  ce  que  ceux  qui  ont  des  créances  légitimes 
sur  ces  biens  ou  à  charge  de  leurs  propriétaires 
soient  payés  ;  » 

Que  l'art.  5  de  l'arrêté  du  21  mai,  qui 
n'est  que  l'application  de  la  règle  générale 
énoncée  dans  le  préambule,  consacre  for- 
mellement le  principe  que  les  créanciers 
hypothécaires  ont  conservé  leurs  droits 
pendant  toute  la  durée  de  la  mainmise  na- 
tionale; 
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Atlendu  que  si  le  créancier  hypothécaire  a 
perdu  par  raliénation,  le  droit  de  suite  qu'il 
avait  précédemment  à  charge  du  dcienieur 
des  biens  hypothéqués,  en  vertu  des  arti- 
cles 2114  et^2i66  du  code  civil,  la 
subrogation  du  prix  de  vente  â  la*  chose 
vendue,  autre  droit  de  suite  dans  le  sens 
plus  large  dn  g  5  de  Tarrélé  du  46  avril 
i8U,  est  pour  lui,  comme  pour  Témigré  ou 
ses  représentants,  une  conséquence  néces- 
saire de  la  restitution  faite  en  1814  et  1815; 
que  la  subrogation  est  écrite  en  toutes  let- 
tres, quant  aux  propriétaires  légitimes,  dans 
rart.,l"de  Tarrété  du  17  avril  1815,  qui 
leur  attribue,  à  défaut  des  biens  eux-mêmes, 
kê  9ommeê  entrées  dans  les  caisses  de  la  Bel* 
gique  à  tUre  de  prix  de  vente  desdits  biens  ; 

Que  cette  même  subrogation  est  commune 
aux  créanciers  légitimes,  puisque  la  restitu- 
tion faite  en  1814  et  1815  a  eu  Heu,  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  en  faveur  des  créanciers 
aussi  bien  qu^n  faveur  des  propriétaires,  on 
même  temps  et  au  même  titre  ;  que  c'est 
ainsi  que  Ta  entendu  l'arrêté  de  mainlevée 
do  séquestre  en  date  du  9  octobre  1849, 
puisqu'il  appelle  pour  le  règtemeut  de  leurs 
droits  respectifs  les  héritiers  ou  ayants  droit, 
ou  en  termes  plus  précis  (dans  son  §  2), 
les  prétendants  droit  à  la  succession  du  comte 
de  Woestenraedt ,  les  créanciers  et  tous  autres 
intéressés  que  la  mainlevée  du  séquestre  con- 
cerne (Moniteur  belge  6^  18  octobre  1849); 

Attendu. qu'il  résulte  de  ce  qui  précède, 
que  Tarrêt  dénoncé,  loin  de  contrevenir  aux 
arrêtés  des  16  et  21  mai  181  i  et  du  17  avril 
1 815,  les  a  au  coniraire  sainement  interprétés 
et  justement  appliqués  ; 

Attendu -que  par  cela  même  que  les  créan- 
ciers restitués  trouvent,  dans  les  arrêtés  dont 
il  s'agit,  le  fondement  d'une  action  propre  et 
directe  envers  TËtat,  eu  payement  de  leur 
créance  sur  le  prix  de  vente  encaissé  par  lui, 
ils  n*ont  pas  en  à  exercer  les  droits  de  leur 
débiteur  originaire,  en  vertu  de  Fart.  1166 
du  code  civil  ;  que  Fart.  1166  n'a  donc  pas 
pu  être  violé,  non  plus  que  les  dispositions 
des  lois  hypothécaires  citées  dans  le  premier 
moyen  ; 

Attendu  que,  cela  étant,  il  est  inutile  de 
rechercher  si  Taction  personnelle  contre 
l'émigré  ou  ses  représentants,  autrefois  dé- 
biteurs personnels  de  la  rente,  est  ou  non 
éteinte  par  la  prescription  ; 

Que  faction  réelle  hypothécaire,  qui  a 
disparu  avec  le  droit  de  suite  par  Taliéta- 
tion,  ayant  été  remplacée  ipso  jure  par  une 
action  directe  sur  le  prix  vis-à-vis  de  l'Etat, 
c'est  cette  dernière  action  seule  qui  a  été 


poursuivie,  et  la  seule  sur  laquelle  l'ârrét 
dénoncé  ait  eu  à  statuer  ; 

Qu*il  suit  de  là  que  le  deuxième  moyen  du 
pourvoi  est  sans  portée  dans  la  cause,  en  tant 
qu'il  est  fondé  sur  l'extinction  de  Faction 
personnelle  à  l'égard  de  Féniigré  ou  de  ses 
héritiers,  et  qu'il  en  est  de  mêmedu  troisième 
moyen,  en  tant  qu'il  s'appuie  :  i«  comme  le 
second  moyen,  sur  la  viola tioD  des  art.  21 14, 
2190,  n^**  1  et  4  du  code  civil  ;  41,  108, 
n«'  1  et  5  de  la  loi  du  16  décembre  185i  ; 
2<>  sur  les  art.  1101,  ii07,  1108, 1370  et 
1571  du  code  civil,  sous  prétexte  que  l'action 
des  créanciers  ne  dérivant  ni  de  la  loi,  ni  d*uii 
contrat  ou  quasi-contrat,  ni  d'un  délit  ou 
quasi-délit,  n'aurait  aucun  fondement  juri- 
dique ; 

Attendu,  enfin,  qu'en  ce  qui  concerne  la 
prescription  de  l'action  directe  des  créan- 
ciers vis-à-viii  de  FËtat,  sans  examiner  si 
cette  prescription  peut  être  invoquée  par 
l'émigré  ou  ses  représeniauis,  alors  que  le 
droit  de  restitution  est  né  pour  eux  en  même 
temps  et  au  même  titre  que  pour  les  créan- 
ciers, il  suffit  de  remarquer  que  les  créan- 
ciers, pas  plus  que  les  propriétaires,  n'ont 
pu  agir  avant  la  mainlevée;  qu'en  effet  : 
i"  pour  ce  qui  concerne  la  période  de  1 796  à 
1814,  les  arrêtés  .de  1814  et  1815,  ayant 
abrogé  rétroactivement  les  lois  révolution- 
naires,  et  parmi  elles  le  décret  du  1*'  floréal 
an  iti,qui  déclarait  les  créanciers  desémigrés 
créanciers  directs  de  la  république,  et  leur 
ordonnait  de  déposer  leurs  titres  dans  les 
quatre  mois,  sous  peine  de  déchéance.  Il  s'en- 
suit que  leur  droit  d'agûr  contre  FEut  est 
censé  légalement  n'avoir  point  existé  durant 
la  période  française  ;  "i"  pour  ce  qui  coneerae 
la  période  de  1814  à  1849,  le  $  l*  de  Far- 
rêtédu  16  avril  1814  porte  textueHeaieui 
que  les  séquestres  apposés  par  legommmememi 
français  sur  les  propriétés  des  paniculiers,  ne 
seront  levés  que  ^wr  la  demande  indivàduieUe  de 
ces  particuliers,  ce  qui  se  conûrmc  par  le  %  2 
du  même  arrêté  ;  et  l'art.  1"  de  1  arrêté  du 
17  avril  1815,  ainsi  conçu  :  La  mainlevée 
que  nous  avons  été  et  skiions  dans  le  cas  doc- 
corder  du  séquestre  apposé  par  le  gouvernement 
français  sur  des  biens  particulière,  suppose 
pour  les  propriétaires,  et  par  le  même  motif 
pour  les  créanciers,  ta  nécessité  ultérieure 
d'un  acte  spécial  de  mainlevée  ; 

Que  le  troisième  moyen ,  tiré  soît  des  dis- 
positions du  code  civil  relatives  à  la  pres- 
cription, soit  de  Fart.  1166  du  même  code, 
est  donc  également  dénué  de  fondement  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  à  l'amende  de  150 
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francs,  à  une  iDdeniuiiê  de  pareille  somme 
:iu  profil  des  défendeurs  principaux,  à  une 
uiéme  indemnité  envers  TËiai  belg<*,  autre 
défendeur,  dont  les  intérêts  sont  disliucts 
de  ceux  des  défendeurs  principaux,  el  aux 
dépens. 

Du  20  juin  1862.  —  l«  cli.  —  Pré$,  M.  le 
baron  de  Gerlacbe,  premier  président.  — 
Happ.  M.  GoIIdcx.  —  i^ond.  conf.  M.  Clo- 
quetlc,  avocat  général.  —  /*/.  M.  De  Becker, 
Ma}'DZ,«0rl8  et  Leclercq. 


MIUCË.  —   Appel.   —  HËChVAbiLirÉ.    — 
Moyens  i»'ëxemption. 

L'appel  ifUarjeté  par  un  milicien  désigné 
pour  le  service,  est  recevable  quoiqu'il 
n*ait  fail  valoir  ses  motifs  d'va^emp- 
lion  ni  au  moment  de  son  inscription,  ni 
fors  du  Urage,  ni  devant  le  conseil  de 
milice,  (Loi  du  8  janvier  1817,  art.  1ô7  et 
1.19;  loi  du  18  juin  18i9,  art.  t"*:  argument 
-  de  fa  loi  du  i  octobre  i856.) 

(adriaenssen.) 

Joseph  Adriaensscn,  milicien  de  la  com- 
mune d'AreudoDck  pour  la  levée  de  1862, 
avait,  par  décision  du  conseil  de  milice  de 
Turnliout,  du  11  avril  1862,  été  désigné 
pour  le  service.  Joacbim  Adriaensscn,  père 
du  milicien,  avait  appelé  de  cette  décision 
devant  la  députation  permanente  du  conseil 
provinGial  d'Anvers.  11  alléguait,  dans  son 
acte  d'appel,  que  Joseph  Adriaeus.sen  avait 
droit  à  rexemption,  tant  do  chef  de  faiblesse 
de  consiltution,  que  du  chef  du  service  mi- 
litaire accompli  par  soii  frère  unique,  Mar- 
cel Adriaenssen. 

C'est  sur  cet  appel  qu'a  été  rendue  Ta  déci- 
sion attaquée,  dont  la  teneur  suit  : 

•  Vu  l'avis  de  M.  le  commissaire  de  mi- 
lice de  l'arrondissement,  en  date  du  21  mars, 
ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  milicien  Adriaenssen  n'a 
c  fait  valoir  aucun  motif  d'exemption  ni  au 

<  moment  du  tirage,  ni  devant  le  conseil  de 
«  milice,  nonobstant  les  interpellations  réi- 
«  térées  qui  lui  ont  été  adressées  à  ce  sujet 
I  par  le  secrétaire,  parle  commissaire  de  mi- 

<  liceet  parle  président  du  conseil  de  milice  ; 
4  Attendu  que  l'examen  médical  auquel 

<  ledit  milicien  a  été  soumis  devant  le  cou- 
f  sel!  de  milice  a  constaté  que  le  nommé 
«  Adriaenssen  est  d'une  bounc  et  forte  con- 

fâsic  1862.—  fpAaTiii. 


stitution  et  que,  n'ayant  aucun  défaut  cor- 
porel, il  est  propre  au  service  ; 
«  Attendu,  d'un  côté,  que  l'appel  interjeté 
par  le  milicien  Adriaenssen,  et  que,  d'un 
iiuxtb  côté,  son  refus  formel  de  faire  valoir 
aucune  réclamation  devant  le  conseil  de 
milice,  sout  de  nature  à  faire  croire  que 
ledit  milicien  a  voulu  se  soustraire  à  la 
juridiction  de  première  instance  que  la  loi 
confère  au  conseil  de  milice  ; 
<  Attendu  que  les  degrés  d'instance  sout 
d'ordre  public  et  que  sauf  le  cas  prévu 
par  les  articles  161  de  la  loi  du  8  janvier 
1817  et  8  de  la  loi  du  8  mai  1847,  cas  qui 
ne  sont  pas  celui  du  procès,  aucune  dispo- 
sition de  la  loi  eu  matière  de  milice  n'in- 
vestit les  députations  permanentes  des 
conseils  provinciaux  du  droit  de  connaitre 
en  premier  et  dernier  ressoi-t  des  demandes 
en  exemption  du  service  de  la  milice;  qu'il 
résulte  au  contraire  des  dispositions  de 
Tarticle  1"^'  de  la  loi  du  18  juin  1849,  que 
les  députations  ne  sont  appelées  à  en  con- 
naître qu'eu  dernier  ressort  et  sur  appel 
des  décisions  des  conseils  de  milice  (arnSts 
decassat.desloaoût  1850et30juinl85l); 
«  Par  ces  motifs,  je  suis  d'avis  que  l'ap- 
pel du  milicien  Adriaenssen  n'est  pas  re- 
cevable et  qne  la  députation  est  incompé- 
tente pour  statuer  sur  la  réclamation; 

c  (Signé)  Dehaërne.  t 

I        «  Adoptant  l'avis  qui  précède  et  attendu 

'  que  le  système  contraire  aurait  pour  résultat 

!  d'annihiler  le  conseil  de  milice  et  d'encou- 

'  rngcr  en  quelque  sorte  les  miliciens  à  se 

!  soustraire  à  la  juridiction  des  juges  de  pre- 

i  mière  instance,  afin  d'éluder  le  contrôle  des 

I  autres  miliciens  sur  des  motifs  d'exemption 

I  qui,  étant  admis  par  la  députation,  écbap- 

\  peraient  à  toute  autre  juridiction  ; 
'        c  Déclare  non  recevable  l'appel  formé  par 

!  le  milicien  Joseph  Adriaenssen.  » 

Dans  son  acte  de  pourvoi,  le  demandeur 
se  fondait  sur  la  violation  de  l'article  139  de 
la  loi  du  8  janvier  1817,  d'après  lequel  la 
députation  permanente  doit  disposer  sur 
tous  les  motifs  d'exemption  qui  sont  invo- 
qués devant  elle,  bien  qu'ils  n'aient  pas  été 
proposés  au  conseil  de  milice. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  à  la  cassation  ;  il  s'est  fondé  sur  les 
termes  généraux  des  articles  137  et  159  de 
la  loi  du  8  janvier  1817  et  sur  l'article  1*' 
de  la  loi  du  18  juin  1849,  qui  porte  qne  : 
•  toutes  les  décisions  des  conseils  de  milice 
pourront  être  attaquées  par  la  voie  de  l'ap- 
pel. •  Il  a  encore  argumenté  de  la  loi  du 

2.3 
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4  octobre  4856,  relative  aux  pouvoirs  des 
députations  permanentes. 

Le  ministère  public,  tout  en  faisant  ob- 
server que  les  deux  arrêts  invoqués  ^ar  la 
décision  attaquée  ne  sont  pas  concluants 
dans  Tespèce,  a  rappelé  la  jurisprudence  de 
la  cour  établie  par  ses  arrêts  du  4  juin 
1850  ,  du  4  juillet  1859  et  du  28  mai 
1861  (1). 

Les  conséquences  prévues  par  la  décision 
ne  sont  pas  à  craindre,  parce  que  les  inté- 
ressés seront  toujours  empressés  de  faire 
valoir  leurs  motifs  d'exemption,  afin  de  ne 
pas  élre  désignés  pour  le  service  et  incor- 
porés. D'ailleurs,  bien  des  raisons  peuvent 
expliquer  le  silence  du  milicien  devant  le 
conseil  de  milice;  il  peut  ne  pas  se  trouver 
muni  des  preuves  à  Tappui  de  son  exemp- 
tion; révénement  qui  motive  Pexemption 
peut  ne  pas  être  arrivé  lors  de  la  première 
comparution;  enGn,il  s'agit  d'une  déchéance 
d'un  droit  consacré  par  le  texte  exprès  de 
la  loi,  et  cette  déchéance  ne  pourrait  être 
appliquée  que  si  elle  était  Cormellement 
prononcceparlalol. 

Évidemment,  les  lois  sur  la  milice  ont 
pour  but  de  favoriser  toutes  les  réclama- 
tions et  tous  les  recours  en  supprimant 
toutes  les  entraves,  et  il  sera  même  vrai  de 
dire  que  le  milicien,  eût-il  même  déclaré 
devant  le  conseil  de  milice  n'avoir  aucun 
motif  d'exemption,  encore  serait-il  rece- 
vable  à  le  faire  valoir  plus  tard  par  voie 
d'appel  régulièrement  interjeté. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  proposé  dans 
Tacte  de  pourvoi  et  déduit  de  la  contraven- 
tion à  l'art.  159  de  la  loi  du  8  janvier  1817, 
en  ce  que  l'arrêté  attaqué  a  déclaré  l'appel 
du  demandeur  non  recevable  par  le  motif 
que  le  milicien  Joseph  Âdriaenssen,  bien 
qu'interpellé  à  cet  égard,  n'a  fait  valoir  au- 
cun motif  d'exemption  devant  le  conseil  de 
milice  : 

Attendu  que,  par  décision  du  11  mars 
i86â,  le  conseil  de  milice  de  l'arrondisse- 
ment de  Turnhout  a  désigné  Joseph  Adriaens- 
sen, fils  du  demandeur,  pour  le  service  de  la 
milice; 

Attendu  que  le  demandeur  a  interjeté 
appel  de  cette  décision,  et  s'est  fondé  sur  la 
faiblesse  de  complexion  du  milicien  Joseph 
Adriaenssen,  et  sur  ce  que  celui-ci  est  le  se- 
cond fils  d'une  famille  composée  de  deux 

(I)  Voyez  ce  Recueil,  1850,  p.  553  ;  1860,  p.  6^; 
1863,  p.  28. 


frères,  dontl'aîDé  a  rempli  son  temps  de  ser- 
vice; 

Attendu  que  l'article  157  de  la  loi  du 
8  janvier  1817  porte  que  dans  tous  les  cas 
où  un  milicien  se  croirait  lésé  par  la  déci- 
sion du  conseil  de  milice ,  il  pourra  se  pour- 
voir en  appel  ; 

Attendu  que  cette  disposition  est  générale 
et  n'exige  pas,  comme  condition  de  la  rece- 
vabilité de  l'appel,  que  le  milicien  ait  fait 
valoir  des  motifs  d'exemption  devant  le  con- 
seil de  milice; 

Que,  loin  d'apporter  quelque  restriction 
au  droit  du  milicien,  la  loi  du  8janvierl817, 
dans  son  article  159,  oblige  les  états  députes 
à  prendre  en  considération  tous  les  griefs 
portés  à  leur  connaissance  par  les  appelants, 
et  prévoit  même  le  cas  où  il  s'agirait  de  ré- 
clamation concernant  des  infirmités  qui 
n'ont  pas  été  alléguées  devant  le  conseil  de 
milice; 

Que  le  silence  du  milicien ,  malgré  les  in- 
terpellations qui  lui  auraient  été  faites,  ne 
peut  donc  constituer  une  fin  de  non-rece- 
voir  contre  l'appel  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  s'appuie  à  tort 
sur  deux  arrêts  rendus  par  cette  cour  les 
15  août  1850  et  50  juin  1851; 

Que  ces  arrêts  n'ont  aucun  trait  à  la  ques- 
tion et  décident  seulement  que,  sauf  les  eas 
prévus  par  les  art.  161  de  la  loi  du  8  janvier 
1817  et  8  de  la  loi  du  8  mai  1847,  les  dépu- 
tations des  conseils  provinciaux  ne  peuvent 
connaître  des  demandes  en  exemption  que 
lorsqu'elles  on  télé  saisies  par  la  voie  de  l'appel  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
l'arrêté  attaqué  en  déclarant  non  rece^-able 
l'appel  interjeté  le  17  mars  1862,  contre  la 
décision  du  conseil  de  milice  du  11  du  même 
mois,  a  contrevenu  expressément  aux  arti- 
cles 157  et  159  de  la  loi  du  8  janvier  1817; 

Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  renda  par  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial 
d'Anvers,  le  11/19  avril  1862,  en  cause  de 
Joseph  Adriaenssen  ;  ordonne  que  le  présent 
arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  de  ladite 
députation,  et  que  mention  en  sera  faite  eu 
marge  de  l'arrêt  annulé  ; 

Renvoie  la  cause  devant  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  du  Lim- 
bourg,  pour  y  être  fait  droit  sur  Fappel 
formé  contre'  la  décision  du  conseil  de  mi- 
lice de  l'arrondissement  de  Turnhout,  du 
11  mars  1862. 

Du  27  mai  1862.  -  2*^  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Van  Hoe- 
gaerden.  —  Conct,  conf.  M.  Falder,  premier 
avocat  général. 


COUR  DE  CASSATION. 


MILICE.  —  Maladie  incukabi.e.  —  Soeurs. 
EXEMPTION.  —  Fils  i'mquk. 

Une  maladie  ou  infirmilé  incurable  qui 
fait  regarder  comme  perdues  pour  la  fa- 
mille la  sœur  ou  les  sœurs  d'un  milicien 
sans  frères^  doit  faire  considérer  celui-ci 
comme  enfant  unique,  aussi  bien  que  lors- 
que la  maladie  atteint  le  frère  ou  les 
frères  de  ce  milicien.  (Loi  du  8  janvier 
I8f7.  an.  01,  I  tt.  e,  et  9i,  Iit(.  ce;  loi  du 
27  avril  1820,  art.  IG.) 

(lehot.) 

I<e  dciuaDdeur,  milicien  de  la  classe  de 
1862,  s'était  pourvu  par  appel,  devant  la 
députatioii  permanente  de  la  province  de 
llainaut,  contre  une  décision  rendue  le  25  fé- 
vrier 4862,  par  le  conseil  de  milice  à  Mons, 
décision  qui  le  désignait  pour  le  service,  sans 
égard  an  motif  d'exemption  qu'il  avait  invo- 
qué. 

Son  appel  comme  sa  réclamation  primi- 
tive étaient  fondés  en  fait  sur  ce  qu'il  était 
l'unique  frère  d'une  sœur  unique,  atteinte 
€i'une  maladie  déclarée  incurable,  et  en  droit 
sur  l'article  94,  $  ce ,  de  la  loi  du  8  janvier 
1817. 

La  députation  comprit  la  loi  comme  le 
conseil  de  milice  et  rejeta  l'appel  par  un 
arrêté  du  il  avril  1862.  Le  motif  prin- 
cipal de  sa  décision  était  que,  d'après  ces 
mots  de  Fart.  94,  §  ce  :  frère  unique  de  celui 
ou  de  ceux,  l'exemption  ne  peut  résulter  que 
de  la  maladie  incurable  du  frère  ou  des 
frères  du  réclamant,  et  non  de  celle  de  sa 
sœur  ou  de  ses  sœurs.  Cet  arrcié  est  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  que  le  milicien  Leroy  est  frère 
unique  d'une  sœur  âgée  de  9  ans,  atteinte 
d'une  maladie  déclarée  incurable  (tubercu- 
lose pulmonaire); 

t  Attendu  que  l'article  94,  §  ce,  de  la  loi 
lia  8  janvier  181 7 porte  textuellement:  «Sera 
*  exempté  pour  un  an  :  le  frère  unique  de 

<  celui  ou  de  ceux  qui  sont  atteints  de  para- 

<  lysie,  de  cécité,  de  démence  complète  ou 
«  d'autres  maladies  ou  infirmités  présumées 
«  Incurables,  de  manière  qu'ils  doivent  être 
i  entièrement  perdus  pour  4eur  famille  ;  » 

«  Attendu  que  l'expression  celui  ou  ceux 
doit  être  entendue  dans  un  sens  déterminé 
et  ne  peut  s'appliquer  au  frère  unique  d*une 
sœur  atteiute  d'inCrmités;  ce  qui  le  prouve, 
c'est  que  sous  l'empire  de  la  loi  de  1817,  le 
fils  unique  (ayant  une  ou  plusieurs  sœurs) 


avait  droit  à  l'exemption  définitive  en  vertu 
de  Fart.  91,  j$e; 

«  Attendu  que  les  dispositions  relatives 
aux  exemptions  sont  de  stricte  interpréta- 
tion et  qu'on  ne  peut  les  étendre  par  ana- 
logie à  des  cas  non  formellement  spécifies; 
que,  par  conséquent,  celui  qui  n'a  pas  uu 
ou  plusieurs  frètes  considérés  commeperdus 
pour  la  famille  ne  peut  prétendre  à  l'exemp- 
tion spéciale  mentionnée  à  l'art.  94,  §  ce, 
de  la  loi  de  181 7; 

«  Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  16  avril  185f ,  invoqué  par  le  ré- 
clamant, n'a  d'ailleurs  aucune  analogie  avec 
la  position  de  celui  qui  n'a  pas  de  frère; 
tandis  que  dans  l'espèce  citée  il  s'agit  du 
frère  unique  d'un  aveugle  ayant  des  sœurs; 

<  Attendu  que  la  cour  suprême,  par  sou 
arrêt  précité  et  celui  du  17  mai  1854  (p.  229 
du  Recueil),  en  reconnaissant  que  Texemp- 
tiou  mentionnée  à  Tart.  *  94,  §  ce,  de  la  loi 
du  8  janvier  1817  n'est  pas  modiliée  par  les 
art.  15  et  16  de  h  loi  du  27  avril  1820,  n  a 
nullement  admis  comme  règle  que  les  ex- 
pressions celui  ou  ceux  de  l'article  94 ,  .^  ec 
doivent  s'appliquer  indifféremment  au  frère 
unique  d'une  sœur  ou  d*un  frère  atteint  d'in- 
firmités incurables;  qu'il  résulte  de  ce  qui 
précède  que  l'appel  dont  il  s'agit  n'est  pas 
fonde  ; 

4  Attendu,  eu  outre,  que  d'après  les  ren- 
seignements recueillis  le  milicien  prénommé 
ne  peut  être  cousidéré  comme  l'indispen- 
sable soutien  de  ses  parents;  que,  par  con- 
séquent, il  n'est  pas  non  plus  en  droit  de 
jouir  de  l'exemption  mentionnée  à  Part.  15 
de  la  loi  du  27  avril  1820.  » 

Par  déclaration  faite  au  greffier  du  conseil 
provincial,  le  25  avril  1862,  Leroy  a  formé 
contre  cet  arrêté  un  pourvoi  en  cassation 
fondé  sur  ce  que  la  députation,  en  repous- 
sant sa  demande  d'exemption,  a  violé  les 
articles  16  de  la  loi  du  27  avril  1820  et  9 i, 
ji  ce,  de  celle  du  8  janvier  1817. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider,  en 
se  fondant  sur  le  rapprochement  des  deux 
systèmes  d'exemption  des  fils  uniques,  con- 
sacrés par  les  lois  de  1817  et  de  1820,  a  con- 
clu à  la  cassation. 

AHHLT. 

LA  COUR;—  Sur  le  moyen  de  cassation 
pris  de  ce  que  l'arrêté  attaqué ,  en  rejetant 
la  demande  d'exemption  formée  par  le  récla- 
mant, a  violé  les  art.  16  de  la  loi  du  27  avril 
1820  et  94,  §  ce,  de  la  loi  du  8  janvier 
1817: 
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Considérant  que  la  loi  du  8  janvier  1817, 
article  91,  §  e,  exemptait  définitivement  du 
service  de  la  milice  tout  fils  unique,  sans 
distinguer  celui  qui  avait  des  soeurs  de  celui 
qui  n'en  avait  pas; 

Considérant  que  l'art.  9i,  §  ce,  par  une 
disposition  qui  est  la  conséquence  et  le  com- 
plément de  celle  de  Tart.  9t,  ^e,  accordait 
une  exemption  temporaire  à  celui  qui,  sans 
être  fils  unique,  pouvait  passer  pour  tel, 
parce  que  son  frère  ou  ses  frères,  atteints 
d'une  infirmité  incurable ,  devaient  être  ré- 
putés perdus  pour  la  famille; 

Considéraut  que  ce  système,  qui  ne  tenait 
aucun  compte  île  l'existence  des  sœurs  du 
milicien,  a  été  modifié  par  la  loi  du  VI  avril 
182a; 

Que  l'article  16  de  cette  loi  n'exempte 
plus  le  tils  unique,  même  pour  uu  an,  que 
lorsqu'il  est  en  même  temps  enfant  unique  ; 
qu'il  attache  ainsi  à  l'existence  de  sœurs  le 
même  efl'et  qu'à  l'existence  de  frères; 

Considérant  que  cette  modification  s  ap- 
plique à  l'ensemble  du  système  préexistant 
sur  l'exemption  du  fils  unique;  qu'en  l'ab- 
sence d'uue  restriction  expresse  qui  aurait 
consacré  celte  anomalie,  ou  ne  peut  ni  logi- 
quement, ni  équitablenieut  supposer  que 
l'assimilation  des  sœurs  aux  frères,  opérant 
dans  le  cas  de  l'art.  91,  §  e  ,  où  le  milicien 
rst  réelleiiieut  fils  unique,  cesserait  dans  le 
cas  de  Part.  94,  ,^  ce»  oii  il  est  fils  unique 
par  la  fiction  de  la  loi  ; 

Considéraut  qu'il  faut  couclurede  là  qu'une 
maladie  ou  une  infirmité  incurable  qui  fait 
regarder  comme  perdues  pour  la  iamille  la 
sœur  ou  les  sœurs  d'un  milicien  sans  frères, 
doit  aussi  faire  considérer  celui-ci  comme 
enfant  unique,  et  par  conséquent  lui  assu- 
rer l'exemption  établie  par  l'art.  9i,  JJ  ce, 
de  la  loi  du  8  janvier  1817  combiné  avec 
l'article  16  de  celle  du  27  avril  i8i0; 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué,  en  dési- 
gnant le  demandeur  pour  le  service,  quoi- 
qu'il recouuûl  qu'il  était  frère  unique  d'une 
sœur  unique  atteinte  d'une  maladie  incura- 
ble, a  violé  les  deux  dispositions  préci 
tées; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêté 
rendu  par  la  dépulation  permanente  du  con- 
seil provincial  du  Hainaut,  le  H  avril  1862, 
sur  l'appel  de  Victor-Napoléon  Leroy  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  trans- 
crit sur  les  registres  de  ladite  députatiou, 
et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  la 
décision  annulée,  et  vu  l'article  9  de  la  loi 
du  8  juin  1849,  renvoie  la  cause  à  la  dépu- 


tatiou permanente  du  conseil  provincial  do 
Brabant.  * 

Du  27  mai  1862.  —  2«  cb.  —  Vréi.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Defacqz. 
—  ConcL  conf.  M.  Faider,  premier  avocat 
général. 


MILICE.  —  Congé  DéFiNtriF.  — .Fobcepko- 
B.vNTE.  —  Mention  de  motifs.  —  Inf»- 

MITÉS. 


Dans  l'examen  des  motif  $  qui  exemptent 
du  iertice  de  la  milice,  les  députatfons 
permaiienlts  drs  conseils  provinciaujt 
fiv  sont  pas  liées  par  Vênonciation  faite 
flans  un  congé  définitifs  que  l' infirmité 
quif  l'a  motivé  a  été  contractée  durant  le 
serrice,  mais  non  par  le  faii  du  siTvîce  (I). 

(bienfait.) 

La  famille  Bienfait,  à  Uerchies,  se  compose 
de  trois  frères.  Edouard,  l'ainé,  milicien  de 
la  levée  de  18o4 ,  a  été  incorporé  et  a  servi 
dans  le  l"""  régiment  de  ligne.  Il  a  été  con 
gédié  définitivement,  le  29  juin  1855,  pour 
hypertrophie  du  cœur,  infirmité  contractée, 
porte  le  congé,  durant  le  service,  mais  non  par 
le  fait  du  service. 

Le  frère.puiné,  Gustave,  appelé  au  tirage 
en  1862,  a  été  désigné  pour  te  service  par 
décision  du  conseil  de  milice  de  Mons  en  date 
du  24  février  1862. 

Edouard  Bienfait,  pour  son  frère,  a  inter- 
jeté appel  de  cette  décision  à  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  du  Hai- 
naut, soutenant  que  ,  nonobstant  l'assertion 
contraire  de  son  congé,  c'était  bien  le  fait 
du  serNice  qui  lui  avait  valu  le  mal  dont  sa 
réforme  était  la  conséquence. 

Par  arrêté  du  il  avril  1862,  la  députation 
annula  la  décision  du  conseil  de  milice  et 
déclara  qu£  Gustave  Bienfait  était  exempté 
définitivement,  comme  frère  de  milicien  con» 
gédié  pour  infirmité  contactée  par  le  fait  Un 
service. 

Elle  décida  qu'elle  n'était  pas  liée  par  la 
mention  contenue  au  congé,  et  que,  de  l'en- 
semble des  faits  etclrcottstancesétablisdevant 
elle,  ainsi  que  de  l'enquête  tenue  spécialemeot 
en  vertu  de  l'art.  159  de  la  loi  du  Stfanvier 
4817,  il  résultait  que  l'infirmiléqui  avait  nio- 


(I)  Voy.  anal.  :  arréls  îles  1 1  juîll.  1894  et  S»  mai 
1858  (crRecticil,  1854,  p.  3)0: 1858,  p.  158). 
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tivé  la  réforme â*fidouard  Bieofait  avaitdû  être 
réellement  contractée  par  le  fait  du  service; 
qu'en  conséquence  son  frère  Gustave  avait 
droit  à  l'exemption  en  vertu  de  Tart.  94,  i 
§  mm  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  combiné 
avec  Tart.  22delaloidu  27  avril  1820,  in- 
terprété par  la  loi  du  i5  avril  1852.  ! 

Voici  le  texte  de  cette  décisiou  :  1 

f  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  pro-  ! 
duites  que  Bienfait,  Gustave,  est  le  deuxième 
d'une  famille  de  trois  fils  dont  l'aîné,  milicien 
de  la  levée  de  1854,  a  été  incorporé  le  2  mai 
de  la  même  année  dans  le  1*^  régiment  de 
ligne,  nommé  caporal  le  1^'  octobre  suivant, 
congédié  par  réforme  le  29  juin  1855,  pour 
hypertrophie  du  cœur  ; 

•  Attendu  que,  d'après  la  mention  faite  au 
conffé  et  dans  l'extrait  matricule,  celte  infir- 
mité aurait  été  contractée  durant  le  service, 
mai»  non  par  le  fait  dn  service  ; 

«  Attendu  qu'en  présence  des  allégations 
du  réclamant  qui  soutient  que  l'infirmité 
par  suite  de  laquelle  il  a  été  réformé  n'a  pu 
être  acquise  que  par  le  fait  du  service,  il  est 
devenu  nécessaire  de  procéder  à  une  enquête 
à  l'effet  de  juger  du  mérite  de  la  réclama- 
tion ; 

t  Attendu  qu'il  est  admis  en  jurispru- 
dence et  consacré  en  principe  (arrêts  de  la 
cour  de  cassation  du  11' juillet  1854  et  du 
25  mai  1858),  que,  lorsqu'il  y  a  contestation, 
c'est  aux  députations  permanentes  qu'il  ap- 
pariient  de  décider  souveraiuement,  non- 
obstant là  mention  portée  au  congé,  que  les 
infirmités  qui  ont  motivé  la  réforme  d'un 
milicien,  ont  ou'n'ont  pas  été  conti-actées  par 
le  fait  du  service  ; 

f  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des 
faits  et  circonstances  établis  devant  notre 
collège  par  Venquête  tenue  spécialement  en 
vertu  de  Vart^  159  de  la  loi  du  8  janvier  1817, 
pour  suppléer  au  défaut  d'autres  renseigne- 
ments, que  l'infirmité,  cause  de  la  réforme 
de  Bienfait,  tdouard-Josepb,  qui  est  resté 
»ous  les  drapeaux  pendant  plus  d'un  an  a  dû 
être  réellement  contractée  par  le  fait  dn  ser- 
vice, dans  les  garnisons  de  Namur  et  de 
Dînant;  qu'il  est  donc  suffisamment  constaté 
que  le  congé  contient  une  mention  inexacte, 
vi  que  partant  on  ne  peut  contester  au  frère 
du  réclamant  le  droit  à  l'exemption  défini- 
tive qu'il  invoque  aux  termes  de  l'art.  94, 
^  oint  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  combiné 
avec  l'art.  22  de  la  loi  du  27  avril  1820, 
interprété  par  la  loi  du  15  avril  1852.  » 

Le  46  avril  1862,  le  gouverneur  de  la 
province,  agissant  en  exécution  d'iustruc- 
tions  ministérielles,  s'est  pourvu  en  cassa- 


tion en  se  fondant  <  sur  les  dispositions  de 
l'art.  94,  §  mm  de  la  loi  du  8  janvier  1817 
combiné  avec  l'art.  22  de  la  loi  dii  27  avril 
1820,  interprété  p^  la  loi  du  15  avril  185i, 
et  sur  l'art.  139  de  ladite  loi  de  1817,  en  ce 
qui  concerne  l'enquête  qui  a  été  tenue.  » 

M.  le  premier  avocat  général  Faider,  eu 
se  fondant  sur  la  jurisprudence  de  la  cour 
qui  a  consacré  le  vrai  sens  de  la  loi,  a  con- 
clu au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
pris  d'une  contravention  à  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817,  art.  94,  §  mm,  combiné  avec  la 
loi  du  27  avril  1820,  interprétée  par  celle  du 
15  avril  185^,  et  d'une  fausse  application 
de  Fart.  Iô9  de  ladite  loi  de  1817,  eu  ce  qui 
concerne  l'enquête  : 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  a  exempté 
du  service  de  la  milice  Gustave  Bienfait,  par 
le  motif  que  son  frère  aîné,  Kdouârd  Bien- 
fait, a  été  congédié  définitivement  du  1""  ré- 
giment de  ligne  pour  infirmité,  et  que  cette 
infirmité  contractée  pendant  le  service  l'a 
été,  nonobstant  l'affirmation  contraire  du 
congé,  par  le  fait  du  service  ; 

Considérant  que  la  législation  relative  à  la 
milice  admettant  des  exemptions  fondées 
les  unes  sur  des  ciiuses  propres  à  la  per- 
sonne des  miliciens,  les  autres  sur  la  posi- 
tion d'autrui,  les  députations  provinciales, 
qu'elle  institue  juges  d'appel  en  celte  ma- 
tière, sont  compétentes  pour  les  vérifier 
toutes  également; 

Qu'en  conséquencelorsqu'u  ne  réclamation 
s'appuie,  comme  dansl'espèce,  sur  un  congé 
délivré  au  frère,  du  réclamant  pour  cause 
d'infirmité  survenue  pendant  sa  présence 
au  corps,  il  leur  appartient  de  rechercher  si 
celte  infirmité  a  été  contractée  par  le  fait  du 
service,  ainsi  que  la  loi  l'exige  pour  donner 
lieu  à  l'exemption; 

Que  renonciation  négative  do  congé  n'est 
point  un  obstacle  à  leur  examen,  parce 
qu'aucune  loi  n'adonné  à  cette  énonciation 
la  vertu  de  faire  pleine  foi  envers  et  contre 
tous; 

Qu'en  vérifiant  la  cause  de  l'infirmité,  les 
députations  n'interviennent  pas  entre  le 
milicien  réformé  et  l'autorité  militaire,  mais 
qu'elles  apprécient,  dans  l'exercice  légal  de 
leurs  attributions,  un  fait  allégué  par  un  tiers 
à  l'appui  de  sa  demande  ; 

Considérant,  en  cequiconcerneladeuxième 
partie  du  moyen  de  cassation,  que  si  l'arti- 
cle 139  de  la  loi  du  8  janvier  <817,  par  une 
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disposition  spéciale,  veut  que  les  députatious 
provinciales  procèdent  à  la  constatation  des 
infirmités  alléguées  sur  Tappel,  ce  texte, 
comme  le  prouve  la  formule  du  serment  à 
prêter  par  les  gens  de  Fart  chargés  de 
.1  examen  (art.  117),  est  exclusivement  relatif 
aux  infirmités  de  celui  qui  réclame  Texemp- 
tion  pour  lui-même;  qu*il  ne  légitimerait 
donc  pas,  dans  Tcspcce,  Tenquéte  qui  a 
porté  sur  Jlnfirmité  du  frère  du  réclamant  ; 
mais  que  cette  mesure  est  pleinement  jus- 
tifiée par  la  disposition  générale  du  même 
article  159  qui,  prescrivant  aux  députafions 
de  prendre  en  considération  tous  les  griefs 
.signalés  par  les  appelants,  les  autorise,  par 
là  même,  à  s'éclairer  de  toutes  les  lumières 
nécessaires  pour  statuer  sur  ces  griefs  en 
connaissance  de  cause  ; 

Considérant  que  la  députation  provinciale 
du  Uainaut  ayant,  au  moyeu  de  rinstruction 
faite  devant  elle,  constaté  que  Tinfirmité 
qui  a  motivé  le  congé  d'Ldouard  Bienfait  a 
été  contractée  par  le  fait  du  service,  elle  a 
justement  appliqué  la  loi  en  prononçant,  par 
Tarrêté  attaqué,  Texeiupiion  deGustave  Bien- 
fait, frère  puîné  du  milicien  congédié  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  lé  pourvoi. 

Du  27  mai  1862.  —  2*  ch.  -  Prés,  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Defacqz.  — 
ConcL  conf,  M.  Faider  ,  premier  avocat 
général. 


MILICE.  —  AusENCt:  ou  hefts  de  crrtificats. 
—  Dépctation  permane^tk.  —  Enquête 
admimstkvtive. 

Les  députafions  permanentes  peuvent  sup- 
pléer à  V absence  ou  au  refus  des  cprlt/i- 
cals  par  une  enquête  administrative  dont 
elles  apprécient  souverainement  l'oppor- 
tunité et  les  termes  (').  (Loi  du  i  octobre 
ISIiO.) 


(VANPEN  BOSSCm^..) 
AHRÈT. 

lA  COUR  ;— Attendu,  quesi,  aux  termes 
de  la  loi  interprétative  du  5  juin  1856,  il 
était  interdit  aux  conseils  de  milice  et  aux 
députatious  permanentes  d'avoir  égard  à 
aucuu  autre  moyen  de  preuve  à  défaut  de 

(ï)  VojM  nrréls  «Je  celle  eour  de»  17  et  85  moi 
1B5S:  20  juiu  t839;  i  jain  18()0  (ce  Kceiieil,  1858, 
p.  IGi  e(  U'>5;  1859,  p.  535;  1860,  p.  185  . 


production  des  certificats  l<^aux,  il  a  été 
dérogé  à  cette  défense  par  la  loi  du  4  octobre 
de  la  même  année,  qui  autorise  les  députa- 
tious à  faire  droit  aux  réclamations,  non- 
obstant le  refus ,  par  les  certificateurs,  de 
délivrer  les  pièces  requises,  lorsque,  déter- 
minées par  des  circonstances  extraordinaires, 
elles  ont  ordonné  une  enquête  administra- 
tive et  ont  ainsi  acquis  la  preuve  des  faits 
allégués  par  les  réclamants  ; 

Attendu  que  la  loi  du  4  octobre  précitée 
ne  définit  pas  les  circonstances  extraordi- 
naires dont  elle  fait  dépendre  radmissibiliCc 
de  Teuquête  ,  et  qu'elle  n'exige  pas  que  les 
députations  déclarent  expressément  Texis- 
tence  de  ces  circonstances  ; 

Attendu  qu'en  accueillant  dans  l'espèce  If^ 
renseignements  fournis  par  les  autorités 
I  administratives  consultées ,  la  députatiuu 
I  permanente  de  la  Flandre  orientale  a  impli- 
:  citement,  mais  virtuellement,  reconnu  l'exis- 
I  tence  des  circonstances  qui  l'autorisaient  à 
I  ne  point  s'arrêter  au  refus  de  délivrance  du 
I  certificat; 

Attendu  que  la  loi  n'ayant  point  déter- 
miné ce  qu'il  faut  entendre  par  enquête  ad- 
'  ministrative,  s'en  est  référée  à  la  conscience 
:  des  députations  permanentes  et  les  a  autori- 
I  sées  à  recourir  à  tous  les  moyens  d'instructiou 
propres  à  éclairer  leur  religion  ; 

Attendu  que  les  renseignements  recueillis, 
comme  dans  l'espèce,  par  le  gouverneur, 
président  de  la  députation,  auprès  des  auto- 
;  rites  locales,  du  bourgmestre  et  du  com- 
missaire d'arrondissement,  constituent  une 
véritable  enquête  administrative  ; 
Attendu,  que  c'est  d'après  les  renseîgne- 
.  ments  ainsi  obtenus  que  la  députation  de  la 
,  Flandre  orientale  a  souverainement  reconnu 
'  eu    fait    que  le  milicien  Daniel    Vanden 
I  Bossche,  fils  unique,  est  le  soutien  indispen- 
I  sable  de  ses  parents,  et  qu'elle  a  décidé  que 
comme  tel  il  avait  le  droit  de  jouir,  pour  une 
année,  de  l'exemption  prononcée  par  l'art.  Il» 
de  la  loi  du  27  avril  1820  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi  l'arrêté  atta- 
qué a  fait  une  juste  appréciation  dndit 
article  15  et  qu'il  n'a  contrevenu,  ni  à  la 
loi  du  4  octobre  ni  à  aucune  autre  disposi- 
tion légale; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne la  demanderesse  aux  dépens. 

Du  2  juin  1862.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
!  comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.   Stas.  ~ 
!  ConcL  conf,  M.  Faider,  premier  avocat  gé- 
néral. 


COUR  DE  CASSATION. 
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MILICE.  --*  Défaut  de  taille.  — -  Ace  de 

22  ANS  ACCOMPLIS.  —    EXEMPTION   DEFINI- 
TIVE. 

La  lai  du  ^janvier  1817  qui  exempte  défi- 
niiivement  celui  gui,  ayant  atteint  Tâge  de 
22  ans,  n'a  pas  la  taille  de  1570  milli- 
mètres, doit  s'euiendre  eu  ce  sens  qu'il 
faut  avoir  accompli  sa  ^  atmée  pour 
jouir  de  l'exemption  (*).  (Loi  du  8  janvier 
1817,  art.  91,^  a.) 

(de  LACNOIS,  —  C.  AUQt'lER.) 

François-Joseph  Delaunois,  ouvrier  à 
llerchies,  né  le  14  septembre  1839,  appelé 
au  tirage  de  la  milice  eu  1859»  a  été  exempté 
pour  un  a^n,  comme  n'ayant  pas  la  taille 
requise  ;  cette  exemption  provisoire  a  été 
renouvelée  en  1860  et  1861  et  elle  a  été, 
pour  le  même  motif,  convertie  en  exemption 
définitive  par  le  conseil  de  milice  séant  à 
Mons,  le  24  février  1862. 

Louis  Auquier,  pour  son  neveu  Frédéric- 
Albert  Faigoart,  milicien  de  la  commune  de 
llerchies  en  1862,  a  interjeté  appel  de  cette 
décision  à  la  députation  provinciale  perma- 
nente du  Hainaut,  en  se  Tondant  sur  ce  que 
Delaynois  avait  la  taille  voulue. 

La  députation,  statuant  le  8  mars  1862,  a 
annulé  la  décision  du  conseil  de  milice  et  a 
désigné  Delaunois  pour  le  service,  par  les 
motifs  qu*il  a  la  taille  requise ,  1  mètre  570 
millimètres,  et  qu*il  est  exempt  de  défauts. 

Le  17  mars,  Delaunois  s'est  pourvu  en 
cassation  contre  cet  arrêté  :  le  recours  était 
fondé  sur  deux  moyens  : 

1**  Violation  de  la  loi  du  8  janvier  1817, 
art.  91,  §  a,  qui  exempte  définitivement 
c  ceux  qui  ayant  atteint  T&ge  de  22  ans  n'au- 
ront point  la  taille  de  1  mètre  570  millimè- 
tres ;  1 

Le  raisonnement  du  demandeur  reve- 
nait à  dire  :  Né  le  14  septembre  1839,  j'avais 
atteint  ma  22'  année  le  1 4  septembre  1860  ; 
la  troisième  exemption  que  j'ai  obtenue  en 
1861  devait  donc  être  définitive  et  non  pro- 
visoire ;  en  conséquence,  on  n'avait  plus  le 
droit  dem'appeler  une  quatrième  fois  devant 
le  conseil  de  milice,  comme  on  l'a  faitle  24  fé- 
vrier 1862. 

Le  demandeur  invoquait  une    décision 


(1)  La  députation  permuoeiile  itu  fluinaiit  ,  dont 
la  décision  csl  ici  confirmée,  uvoii  déjà  jugé  dans  le 
Diémc  sens,  )iar  arrêté  du  13  avril  1858  (page  215, 
Tol.  2  du  recueil  spécial  des  décisions  en  matière  de 
milice).  La  députation  d''Anvers  avait,  par  arrêté  du 
23  mars  1860  (p.  1 ,  vol.  3  du  même  recueil),  décidé, 


rendue  dans  ce  sens  par  la  députation  per- 
manente de  la  province  d'Anvers  le  25  mars 
1861  (Jurisp.  en  matière  de  milice,  tom.  3, 
1*'  cah.,  p.  1). 

2*  Et  subsidiairement ,  violation  de  l'ar- 
ticle 94,  §  aa  par  excès  de  pouvoir,  en  ce 
que  la  députation  avait  désigné  le  deman- 
deur pour  le  service,  quoiqu'il  eût  été  véri- 
fié, lorsqu'on  l'a  toisé  devant  le  conseil  de 
milice,  qu'il  n'avait  que  la  taille  d'un  mètre 
55  centimètres,  ce  qui  lui  donnait  dès  lors 
définitivement  droit  à  l'exemption. 

Le  demandeur  invoquait,  à  l'appui  de  ces 
moyens,  l'art.  35  de  la  loi  du  27  avril  1820 
qui  veut  que  les  individus  qui  n'ont  pas  la 
taille  fixée  soient  exemptés  pour  un  an  ou  pour 
tottjours,  suivant  leur  âge. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  deux  moyens  de 
cassation  tirés  :  l*"  de  la  violation  de  l'arti- 
cle 91,  §  a  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  en  ce 
que  l'arrêté  attaqué  a  refusé  au  demandeur 
l'exemption  définitive  pour  défaut  de  taille, 
qui  lui  était  acquise  dès  1861,  à  raison  de  son 
âge  ;  2''  et  subsidiairement  de  la  violation  de 
l'art.  9i,  jj  ce  delà  même  loi,cnce  que  ledit 
arrêté  a  désigné  le  demandeur  pour  le  ser- 
vice, quoique  la  décision  dont  appel  eût  con- 
staté, le  24  février  1862,  qu'il  n'avait  pas 
la  taille  requise,  ce  qui  fixait  définitivement 
sa  position  légale  : 

Considérant  que  par  décisions  du  conseil 
de  milice  de  Mons,  rendues  aux  sessions  de 
1859,  1860  et  1861,  François-Joseph  De 
l^unois,  né  le  .14  septembre  1859,  a  obtenu 
chaque  fois  une  exemption  d'un  an  pour  dé- 
faut de  taille  ; 

Que,  le  24  février  1862,  il  a  été  exempté  de 
nouveau  pour  le  même  motif  et  cette  fois 
définitivement  ;  mais  que,  sur  l'appel,  la  dé- 
putation provinciale  du  Hainaut  a  constaté 
par  l'arrêté  attaqué  qu'il  avait  la  taille  re- 
quise, et  l'a  déclaré  propre  au  service  ; 

Considérant  que  la  loi.  exempte  définiti- 
vement du  service  celui  qui,  ayant  atteint 
l'âge  de 22  ans,n'apas  la  taille  qu'elle  a  fixée; 

Considérant  que  si,  au  lieu  d'une  exemp- 
tion définitive ,  il  n'est  accordé  à  l'intéressé 
qu'une  exemption  provisoire ,  rien  ne  l'em- 
pécbe  de  faire  valoir  à  la  session  suivante  du 

en  fcns  conlrairi-,  que  rexcmplion  doit  èire  pro- 
noncée aa  profil  de  celui  qui,  an  moment  où  II 
comparait  devant  le  conseil,  a  21  ans  accomplis.  — 
l/uri'ét  que  nous  recueillons  consacre  Tinlerpréta- 
tiou  de  lu  dôputatioa  du  Hainaut.— Voyez  aussi  arrêt 
du  28  mai  ISGI  ce  Recueil,  1862,  p.  29.) 
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oonseil  de  milice  le*droit  né  pour  lui  dès 
Tannée  précédente  ; 

Que  la  décision  antérieure  a  produit  ses 
eflets  à  respiration  de  Tajournenient  c|u*elle 
a  prononcé,  el  que  le  milicien  ne  contrevient 
pas  à  la  chose  jugée  en  demandant  pour 
ravcnîr  son  exemption  déûnitive  ; 

Considérant  que  la  députsKion  provinciale 
du  llainauta  donc  été,  en  1862,  légalement 
saisie,  eu  degré  d'appel,  de  la  réctamafion 
formée  cette  même  année  par  De  Launois,  ci 
qu'il  lui  appartenait  de  décider  si  son  défaut 
de  taille  consiaié  en  4861,  alors  qu'il  était 
entré  dans  sa  22**  année,  sans  Pavoir  encore 
accomplie,  donnait  lieu  à  l'application  de 
l'art.  9i,  §  0,  qui  exempte  définitivement 
ceux  qui  ont  atteint  l'âge  de  22  ans,  ou  à 
l'application  de  l'an.  94,  S  ce  qui  n'exempie 
que  temporairement  ceux  qui  sont  au-des- 
sous de  cet  âge  ; 

Considérant  que  cette  question,  soumise  à 
la  courpar*le  pourvoi,  doit  se  résoudre  par 
l'interprétation  des  mots  de  l'art.  9i,  §  a 
précité,  ayant  aneint  Cage  de  22  ans;  qu'il 
s'agit  de  savoir  si  ce  texte  exige  que  la 
22*  année  soit  révolue  ou  s'il  suffît  qu'elle 
soit  commencée  ; 

Considérant  que  la  loi  du  8  jauvier  1817 
ne  s'est  pas  servie,  atix  art.  91  et  M,  de  la 
même  locution  qu'à  l'art.  49,  où  elle  dit  :  at- 
teint leur  i9' année; 

Que  les  art.  91  et  94  n'emploient  ni  Tun 
ni  l'autre  les  mots  :  atleint  leur  22''  année  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  roihercher 
quel  sens  on  doit  attacher  à  ces  expressions; 
que  l'art.  91,  §  a,  porte  :  atteint  Vâge  de 
22  ans,  et  que  le  texte  hollandais  de  l'art.  91, 
g  ce,  reproduit  les  mômes  termes  ; 

Considérant  que  l'âge  d'une  personne  est 
le  temps  pendant  lequel  cette  personne  a 
vécu  ;  que  le  mot  âr^e,  dans  cette  acceptiou, 
exprime  ridée  d'un  laps  de  tempsdéjà  écoulé  ; 
ainsi  on  ne  dira  pas  de  l'enfant  n<»uvcaii-né 
qu'il  a  atteint  l'âge  d'un  an  parce  qu'il  a 
commencé  sa  première  année  ; 

Que  pour  être  âgé  de  22  ans  ou  av(ûr 
atteint  cet  âge,  aux  termes  de  l'art.  9i,  §  a, 
il  ne  suffît  donc  pas  d'être  entré  dans  sa 
22''  année,  il  faut  que  cette  année  soit  entiè- 
rement  achevée  ; 

Considérant  que  le  texte  serait,  à  la  vérité, 
plus  explicite  s'il  disait  surabondamment,   ' 
comme  certaines  dispositions  législatives,   , 
ans   ad^omplis  ou   an$  révolus  ^  mais  que  : 
l'absence  de  «ette  addition  n'enlève  rien  à  la 
valeur  propre  des  expressions  de  l'art.  91 , 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  pré- 
cède que  l'arrêté  attaqué  n'a  pas  drt  recon- 


naître que  le  demandeur  avait;  acquis  en 
18()1  droit  à  l'exemption  définitive,  et  qu'il 
était  dispensé  de  se  représenter  en  1862  à 
l'examen  annuel  prescrit  par  l'art.  121  de 
ladite  loi  ; 

Considérant  que  la  députation ,  qui  n*étatt 
pas  liée  par  la  décision  du  2i  février  1862 
dont  l'appel  lui  était  soumis,  a  pu  faire  toiser 
de  nouveau  le  demandeur,  et  qu'ayant  con- 
staté par  cette  opération  qu'il  avait  la  taille 
requise,  elle  s'est  conformée  à  la  loi  en  le 
désignant  pour  le  service  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  2  juin  1862.  —  2'ch.  ~  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Defacqz.  — 
ConcL  contr.  M.  Faider,  prenne»  avocat  gé- 
I  néral. 

1 

',  1*  MILICE.  —  Néerlandais.  —  Exemption. 
—  HÉriPROCiTÉ. 
2»  NATIONALITÉ.  -  Pertr.  ~  Corvol  dk 

L\    MÈRE  VEUVE  AVEC  VU  BeiOF.. 

1"  L'article  \h  de  la  loi  néerlandaise  du 
\  9  nùiLl  1801 ,  modifiant  sous  ce  rapport  Ut 
lèyislation  anlérJeure,  affranchit  </« «er- 
vit'p  dtf  la  mitiez  les  étrangers  apporte- 
ttanl  aux  pays  où  les  Néerlandais  ne  sont 
pas  assujettis  au  service  nnliiaire  on 
dans  lesquels  on  a  adopté,  en  matière  de 
recrutement  y  le  principe  de  la  récipro- 
cité. J!n  conséque/ice,  l'art.  2'rfe  la  toi  du 
8  mai  1847  est  apptirab'e  à  un  Néerlan- 
(lais  établi  en  BHyique.  (Circulaire  mini*- 
lërielle  du  19  novembre  1861  } 

2"  lS*a  pas  perdu  sa  qualité  de  Néerlaudaù, 
l'individu  né  de  père  et  mère  néerlan- 
dais, dont  lé*  pi^re  est  décède ^  et  qui  n'a 
posé  ni  pu  poser  un  acte  valable  pour 
vntrainer  la  perle  de  sa  uatioftalité.  il 
n'importe  que  sa  mère,  veuve,  ail  ronpofè 
en  secondes  noces  avec  nn  Beti/e. 

(UENDRICKX,  —   C.  VANDBR£À!II«!I.) 

Jean-Pierre  Hendrickx,  cultivateur  à  Loen- 
hout,  au  nom  de  son  fils  Gérard  Hendrickx, 
milicien  de  la  levée  de  1842,  demandait  la 
cassation  d'un  arrêté  de  la  députation  du 
conseil  provincial  d'Anvers  qui  exemptait  du 
service  de  la  milice  Jean  Yandérzanden . 
milicien  de  la  même  levée. 

U  défendeur  est  né  à  Zundert,  royaume 
des  Pays-Bas,  de  parents  néeriandais;  sa 
mère,  devenue  veuve  en  1847,  s'est  remariée 
à  un  Belge  domicilié  à  Loenhoui  ;  c'est  ainsi 
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que  le  défeadeur  avait  été  inscrit  dans  cette 
commone  pour  le  tirage  au  sort  de  la  milice. 

Devant  le  conseil  de  milice,  le  défendeur 
avait  réclamé  son  exemption,  fondée  sur  ce 
qu'il  est  Néerlandais  ;  sur  ce  qu'en  vertu 
d'une  loi  publiée  dans  les  Pays-Bas  le  i9  août 
1861 ,  les  Belges  ne  sont  plus  astreints  au 
service  militaire  dans  ce  pays  ('),  et  sur  ce 
que,  par  suite,  les  Néerlandais  sont  exempts 
du  service  de  la  milice  en  Belgique,  aux  ter- 
mes de  Tart  S  de  la  loi  du  8  mai  1847. 

Il  invoquait  également  la  circulaire  du 
ministre  de  Tintérieur  du  19  novembre  1861 
qui  déclare  la  réciprocité  d'exemption. 

Le  conseil  de  milice  écarta  la  réclamation 
et  désigna  le  défendeur  pour  le  service,  par 
décision  du  14  avril. 

Par  requête  du  19  avril,  le  défeudeur  in- 
terjeta appel  de  cette  décision  et,  par  dépêche 
du  22  du  même  mois,  le  commissaire  d'ar- 
rondissement en  appela  également. 

Le  25  avril,  la  dépuration  permanente  a 
statué  de  la  manière  suivante  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  néer- 
landaise du  19  août  1861,  les  étrangers 
appartenant  à  un  pays  ob  les  Néerlandais  ne 
sont  pas  assujettis  au  service,  ou  dans  lequel 
on  a  adopté,  en  matière  de  recrutement,  le 
principe  de  réciprocité;  sont  exonérés,  dans 
les  Pays-Bas,  du  service  de  la  milice. 

f  Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  8  mai  1847 sur  la  milice,  devien- 
nent dès  tors  applicables  aux  Néerlandais 
établis  ou  résidant  en  Belgique  ; 

«  En  tui%  :  attendu  qu'il  est  prouvé  que 
le  milicien  Vauderzanden,  Jean,  est  né  à 
Zundert,  Hollande,  le  20  février  1842,  d'un 
père  et  d'une  mère ,  également  d'origine 
néerlandaise. 

c  Que  la  circonstance  que  la  mère  de  Tin- 
tiroé,  devenue  veuve,  a  convolé  en  secondes 
noces  avec  un  Belge  et  par  suite  a  perdu  sa 
nationalité  de  Néerlandaise,  ne  saurait  exer- 
cer aucune  influence  sur  la  nationalité  de 
son  fils,  rintimé,  qui  est  resté  Néerlandais, 
et  qui,  étant  encore  mineur,  n'a  pu  cesser 
d'être  Néerlandais.  » 

Le  pourvoi  était  fondé  sur  ce  que  le  dé- 
fendeur, quoique  Hollandais  de  naissance, 
doit  être  regardé  comme  Belge,  puisque!  a 
concouru  au  tirage  en  Belgique,  où  il  de- 
meure depuis  grand  nombre  d'années  et  oii 
sa  odère  a  contracté  iftariage  avec  un  Belge. 


(f  >   Vuiri  le  lesli*  <l«->  cell«'  di'iposilioii  : 
■   VtMir  ttigeiHrn  worill  niri  gfh()iii!i>ii  <li>  vivfm- 
(Icting,  bfhuorriiJif  lui  rmen  Staoi,  wnar  de  Mnler- 


M.  le  premier  avocat  gémirai  Faider  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

l^  (iOUK.  -^  Sur  le  moyen  de  cassation 
consistant  dans. la  fausse  application  des 
art.  2  et  suivants  de  la  loi  du  8  mai  1847,  en 
ce  que  l'arrêté  attaqué  a  exempté  le  défen- 
deur Jean  Vauderzanden  du  service  de  la 
milice,  comme  étant  Néerlandais,  taudis  que 
d'après  les  articles  9  et  10  du  code  civil  et 
les  lois  en  vigueur  dans  le  royaume  des  Pays- 
Bas,  il  a  perdu  à  jamais  sa  qualité  de  Néer- 
landaîe; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2  de  la 
loi  du  8  mai  1817,  les  étrangers  appartenant 
à  un  pays  où  les  Belges  ne  sont  point  astreints 
au  service  militaire  sont  exempts  du  service 
de  la  milice  en  Belgique  ; 

Attendu  que,  par  circulaire  du  i4  novem- 
brel86t,le  ministre  de  l'intérieur  a  offi- 
ciellement fait  connaître  aux  gouverneurs 
des    provinces   que   l'article.  15  de  la  loi 
I  néerlandaise  du  19  août  1861,  modifiant 
{  sous  ce  rapport  la  législation  antérieure, 
i  porte  que  les  étrangers  appartenant  aux 
pays  où  les  Néerlandais  ne  sont  pas  assujettis 
au  service  militaire  ou  dans  lesquels  ou  a 
adopté,  eu  matière  de  recrutement,  le  prin- 
cipe de  réciprocité,  seront  exonérés,  dans 
les  Pays-Bas,  du  service  de  la  milice  et  que 
cette  circulaire  ajoute  que  les  dispositions 
de  l'article  2  de  la  loi  du  8  mai  i847  sur  la 
milice  devienneut,  dès  lors,  applicables  aux 
Néerlandais  établis  ou  résidant  en  Belgique; 
Attendu  que  l'arrêté  attaqué  constate,  en 
fait,  que  le  milicien  Vauderzanden  Jean,  ici 
défendeur,  est*  né  à  Zundert,  royaume  des 
Pays-Bas,  le  20  février  1842,  d'un  père  et 
I  d'une  mère  également  d'origine  néerlandaise 
'  et  qu'il  est  encore  mineur;  d'où  il  suit  qu'il 
I  est  né  Néerlandais,  qu'il  n'a  pu  manifester 
1  l'intention  d'abdiquer  sa  nationalité  et  que, 
!  quels  que  soient  les  faits  par  lui  posés,  ces 
I  faits  ne  pourraient  impliquer,  de  sa  part, 
I  semblable  abdication. 

Attendu  d'ailleurs  qu'il  n'a  été  constaté, 
ni  même  allégué  devant  la  députation  per- 
manente aucun  fait,  aucune  circonstance, 
qui  lui  eût  fait  perdre  sa  nationalité  d'après 
les  dispositions  du  code  civil  et  des  lois  du 
royaume  des  Pays-Bas  invoquées  par  le  de- 
mandeur; 


Imiilt'rnirt  iioniUvfr|iligirkrypMieiisi  ÏMonderwor- 
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Que  si  sa  mère  devenue  Jveuve  a  convolé 
en  secondes  noces  avec  un  Belge  domicilié  en 
Belgique  et  est  ainsi  devenue  Belge,  ce  fait 
tout  personnel'à  sa  mère  n'affecte  eu  aucune 
manière  la  nationalité  dudit  Vanderzanden. 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  2  juin  1862.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  de  Fer- 
nelniont.  —  Concl.  cmf.  M.  Faider,  premier 
avocat  général. 


MILICE.  —Français.  -  Exemption.  —-Perte 

DE   l'esprit   de   retour. 

Les  Français  établis  en  Belgiqve  y  sont 
exempts  du  service  de  la  milice, 

La  question  de  savoir  si  un  étranger  établi 
en  Belgique  a  perdu  ou  non  l'tfsprit  de 
retour,  est  jugée  souverainement  en  fait 
par  tes  députations  permanentes  ('). 

(BOCHELARD,  —  C.  DAMIDE.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'article  2  de  la  loi  du  8  mai  4847,  les 
étrangers  appartenant  à  un  pays  où  les  Belges 
ne  sont  pas  astreints  au  service  militaire, 
sont  exempts  du  service  de  la  miHce  en  Bel- 
gique, et  que  l'examen  de  ce  motif  d'exemp- 
tion est  dans  les  attributions  du  conseil  de 
milice  et  de  la  députa tion  permanente  du 
conseil  provincial  (loi  du  45  juin  4853); 

Considérant  que  c'est  en  vertu  de  ces  dis- 
positions que  l'arrêté  attaqué  a  exempté  du 
service  de  la  milice  Jean-Baptiste-Désiré 
Damide,  comme  fils  de  Français  ; 

Que  cet  arrêté,  se  fondant  sur  les  cir- 
constances de  la  cause,  décide  en  fait  que 
Damide  père  n*cst  pas  venu  s'établir  en  Bel- 
gique sans  esprit  de  retour  en  France  ; 

Considérant  que  cette  décision  est  souve- 
raine et  échappe  au  contrôle  de  la  cour  de 
cassation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  46  juin  4862.  —  2«  ch.  —  Prés,  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  le  baron  de 
Crassier.  —  ConcL  conf.  M.  Faider,  premier 
avocat  général. 


(1)  Jurisprudeoce  constante. 


MILICE.  —  Pourvoi.  —  Notipicatios.  — 

DéCHÉAfiCE. 

Est  déchu  de  son  pourvoi  en  matière  de 
milice,  le  demandeur  en  cassation  qui 
n'a  pas  fait  signifier  son  acte  de  pourvoi, 
dans  les  diwjourSy  à  toutes  les  personnes 
nominativement  en  cause  (*).  (L.  du  18  juin 
18i9,  art.  7.) 

L'absence  de  signification  à  l'une  de  ces 
personnes  entraine  la  déchéance  à  Vè- 
gard  des  autres.  (5*  espèce). 

Première  espèce. 

(gonthier.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'article  7  de  la  loi  du 
48  juin  4849; 

Attendu  que,  d'après  la  première  disposi- 
tion de  cet  article  le  pourvoi,  en  matière  de 
milice,  doit,  à  peine  de  déchéance ,  être  si- 
gnifié par  huissier,  dans  les  40  jours,  à  toute 
personne. nominativement  en  cause; 

Attendu  qu'il  ne  conste  pas  de  la  signifi- 
cation du  pourvoi  à  la  partie  en  cause; 

Par  ce  motif,  déclare  le  demandeur  dé- 
chu de  son  pourvoi  et  le  condamne  aux  dé- 
pens. 

Du  46  juin  4862.  -  2'  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Khnopff.— 
Concl.  conf.  M.  Faider,  premier  avocat  gé- 
néral. 

Deuxième  espèce. 

(VANDERETDT.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  pourvoi  en  cassation 
de  Gertrude  Steegmans,  veuve  Vandereydt, 
contre  une  décision  de  la  dépuution  perma- 
nente du  conseil  provincial  du  Lirobourg,  en 
date  du  6  mai  4862,  qui  a  désigné  son  fils 
pour  le  service; 

Attendu  que  le  pourvoi  a  été  fait  le 
42  mai  4862; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  7  de  la 
loi  du  48  juin  4849  ce  pourvoi  a  dû  être  si- 
gnifié dans  les  40  jours,  à  peine  de  dé- 
chéance, à  toute  personne  nominaiiTemeni 
eh  cause; 

Attendu  que  devant  la  députation  la  de- 
manderesse avait  trois  adversaires  nomina- 
tivement en  cause,  et  qu'elle  n'a  fait  sîgni- 

(2)  larisprudence  constante. 
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fier  son  pourvoi  dans  les  iO  jours  à  aucun 
d'eux; 

Par  ces  motifs,  déclare  la  demanderesse 
déchue  de  son  pourvoi,  la  condamoe  aux 
dépens. 

Du  46  juin  1862.  —  2*  ch.  —  Prés,  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Joly.  — 
ConcL  eonf,  M.  Faider,  premier  avocat  gé- 
néral. 

Troisième  espèce, 

(SIMOS,  ~  C.  DEMLTU.) 
ARRÊT. 

lA  COUR;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  rarticle  7  de  la  loi  du  18  juin  4849,  le 
pourvoi  en  cassation,  en  matière  de  milice, 
doit,  à  peine  de  déchéance,  être  signifié  à 
toute  personne  nominativement  en  cause; 

Considérant  que  Farrété  attaqué  a  été 
rendu  entre  Pierre-Joseph  Gérard,  appelant 
d*une  décision  du  conseil  de  milice  de  Neuf- 
château,  d'une  part,  et  Joseph  Demuth,  in- 
timé, d'autre  part  ; 

Considérant  que  le  demandeur,  Henri  Si- 
mon, a  fait  notifier  son  pourvoi  en  cassa- 
tion contre  Farrété  attaqué  à  Joseph  De- 
muth, mais  qu'il  ne  cousie  pas  qu'il  Fait  Tait 
notifier  à  Gérard; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  demandeur  dé- 
chu de  son  pourvoi, et  le  condamne  aux  dé 
pens. 

Du  22  juillet  4862.  —  2'  ch.  —  Présid. 
M.  le  comte  de  Sauvage.— /{app.  M.  le  baron 
de  Crassier.  —  ConcL  conf,  M.  Faider,  pre- 
mier avocat  général. 


1"  MILICE.  —  Examen  annuel.  -—  Age  ad 

i«'JANVIBR. 

i**  EXEMPTION.  —  Etat  au  moment  de  La 

COMPARUTION. 

1**  Pour  détenniner  les  obligations  des  mi- 
liciens en  ce  qui  concerne  Vifiseripiîon 
ou  l'examen  annuel j  le  législateur  a  pris 
pour  point  de  départ  l'âge  qu'ils  ont 
aecomp/i  le  1*' janvier  de  chaque  année.  — 
En  conséquence,  le  milicien  qui  n'a  pas 
^  ans  révolus  au  X**  janvier  qui  précède 
le  tirage,  reste  soumis  à  l'examen  du 
conseil  de  milice.  (Loi  du  8  janvier  1817, 
art.  121 ,  49,  58,  59,  60, 80;  loi  du  8  mai  1847, 
art.  5,  S 1''.) 

^  Les  causes  d'exemption  doivent  exister 
au  moment  au,  soit  tes  conseils  de  milice. 


soit  les  députatlons  permanentes,  sont 
appelés  à  en  connaître.  Spécialement,  le 
milicien  qui  était  fils  et  enfant  unique  au 
V^  janvier  qui  précède  l'examen,  ne  peut 
pas  invoquer  ce  motif  d'exemption  si, 
postérieurement  à  cette  date  et  au  jour 
de  sa  comparution,  son  père  est  décédé. 

(DUBOIS,  —  c.    LE  COMMISSAIRE  d'aRRONDISSE- 
MENT  DE  MONS  ET  URBAIN.) 

Florent  Duhois,  né  le  4  Tévrier  1859,  avait 
concouru  au  tirage  de  la  milice  en  1859. 
Ayant  obtenu  un  numéro  passible  du  ser- 
vice, il  avait  été  ajourné  successivement  pen- 
dant trois  années,  comme  enfant  unique,  et 
avait  été  reporté  en  tête  des  listes  de  milice 
de  1862.  Son  père  était  mort  dans  le  courant 
de  février  1862,  et  il  n'avait  pas  réclamé 
l'exemption  temporaire  qui  lui  avait  été  pré- 
cédemment accordée;  mais  le  conseil  de 
milice,  considérant  que  Dubois  avait  accom- 
pli sa  ^Z"  année  depuis  le  4  février  1862,  et 
vu  Fart.  121  de  la  loi  du  8  janvier  4817,  le 
renvoya  définitivement  comme  n'étant  plus 
assujetti  à  l'examen  ni  à  la  compétence  du 
conseil. 

Le  commissaire  d'arrondissement  à  Mons, 
et  Ladislas  Urbain ,  pour  son  fils ,  Servais 
Urbain,  milicien  de  1862,  interjetèrent  appel 
de  cette  décision. 

Le  26  avril ,  la  députation  permanente  a 
rendu  l'arrêté  attaqué  dont  la  teneur  suit  : 

c  Yu  la  décision  du  conseil  de  milice  por- 
tant: 

t  Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'à  tous 
c  égards  le  milicien  doit  être  vu  par  le  con- 
c  seil  de  milice  dans  l'état  où  il  se  trouve,  le 
c  jour  où  il  se  présente  devant  lui. 

«  Attendu  que  le  milicien  Dubois  produit 
i  son  acte  de  naissance,  duquel  il  résulte 
«  qu'il  a  accompli  sa  25*  année  ; 

•  Vu  Fart.  121  de  la  loi  de  1817  ainsi 
I  conçu  :  Tous  les  individus  resteront  assu- 
c  jettis  à  Fexamen  jusqu'à  l'âge  de  25  ans 
I  accomplis. 

c  Renvoie  définitivement  ledit  Dubois 
<  comme  n'étant  plus  assujetti  à  l'examen 
«  ni  à  la  compétence  du  conseil.  » 

t  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  que  le 
milicien  Dubois,  né  le  4  février  1859,  a  con- 
couru au  tirage  au  sort  en  1859  ;  qu'ayant 
obtenu  un  n*"  passible  du  service,  il  a  été 
ajourné  successivement  pendant  trois  an- 
nées$  comme  enfant  unique,  et  que  par  suite 
il  a  été  reporté  en  tête  des  listes  de  milice 
de  1862  en  vertu  de  Fart.  80  de  la  loi  du 
8  janvier  1817; 
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c  Attendu  que  Tàrt.  5  de  la  loi  du  8  mai 
1847,  en  élevant  d'une  année  l'âge  auquel 
rinscriplion  est  obligatoire,  n'a  pas  dérogé 
aux  autres  dispositions  de  la  loi  organique 
déterminant  le  temps  pendant  lequel  les 
ajournés  des  levées  précédentes  restent  sou- 
mis à  l'examen  annuel  ; 

<  Attendu  qu'il  résulte  clairement  des  ar- 
ticles 49,  58  et  59  de  la  loi  du  8  janvier  i  81 7 
que  la  milice  devait  primitivement  se  com- 
poser de  cinq  classes  comprenant  : 

«  La  première,  les  jeunes  gens  qui,  au 
i"  janvier,  avaient  atteint  leur  19'année  (ou 
accompli  leur  18')  ;  la  2%  ceux  de  19  ans  ac- 
complis; la  5',  ceux  de  20  ans  accomplis; 
la  4%  ceux  de  2i  ans  accomplis  ;  enfin  la  5" 
ceux  de  22  ans  accomplis,  toujours  au  1*' jan- 
vier comme  il  est  dit  à  l'art.  49  précité. 

€  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  80,  120, 
121 ,  126  et  130  de  la  même  loi,  tous  les  in- 
dividus appartenant  a  l'une  des  cinq  classes 
composant  la  milire  et  non  exemptés  défini- 
tivement, étaient  tenus  de  se  présenter  pen- 
dant 5  années  devant  le  conseil  de  milice  et 
ne  pouvaient  être  dispensés  de  cette  obliga- 
tion qu'après  la  3'  comparutio  n 

«  Attendu  que  s'il  pouvait  rester  des  doutes 
sur  l'interpréiation  de  l'art.  121  de  la  loi  or- 
ganique, ils  disparaîtraient  en  présence  de 
Tart.  60,  lequel  délermiue  la  marche  à  suivre 
en  cas  de  rétrogradation  sur  les  classes  pour 
compléter  le  contingent  exigé  ;  cet  article  est 
ainsi  conçu  : 

«  A  partir  del'année  qui  suivra  l'introduc- 

<  tion  de  la  présente  loi  et  ensuite  au  mois  de 
i  janvier  de  chaque  année,  il  ne  sera  appelé 

•  pour  être  inscrits  et  pour  concourir  au  ti- 
I  rage  que  les  jeunes  gens  qui  ont  atteint 
«  leur  19'  année  et  qui  forment  toujours  la 
I  première  classe. 

«  Lorsque  la  première  classe  ne  fournit 

<  pas  un  nombre  de  personnes  suffisant  pour 

•  compléter  le  contingent  exigé,  tant  ordi- 
«  naire  qu'extraordinaire,  la  2''  classe  sera 
c  appelée  ; 

•  SI  celle-ci  ne  suffisait  pas  encore,  la  3'  le 
«  fer«f(etatn«cfetiifle,8ans  cependant  y  com- 
«  prendre  la  5'  classe  de  l'année  précédente 

<  comme  ne  contenant  que  des  individus 

<  qui  ne  doivent  plus  concourir  à  la  milice.  » 

«  En  effet,  par  les  mots  fans  y  comprendre 
la  b*  classe  de  l'année  précédente^  Je  législateur 
a  sufiisammeut  déclaré  que  les  miliciens  ap- 
partenant à  la  «^'^  classe  de  l'année  courante 
pouvaient  encore  être  appelés  à  compléter  le 
contingent  ; 

c  Qu'ainsi  on  ne  peut  contester  que  pri- 
mitivement la  milice  se  composait  de  cinq 


classes,  tandis  qu'aujourd'hui,  par  suite  de 
la  loi  du  8  mai  1847,  le  contingent  ne  peut 
plus  se  lever  que  sur  quatre  classes; 

•  Que,  par  conséquent,  tous  les  miliciens 
non  exemptés  définitivement  restent  actuel- 
lement soumis  au  réexamen  annuel  pendant 
quatre  années; 

c  Attendu  qu'en  se  déclarant  incompétent 
pour  statuer  sur  la  position  de  Dubois  qui  a 
été  reporté  légalement  en  tête  du  registre  du 
tirage  de  1862,  après  avoir  été  ajourné  suc- 
cessivement pendant  les  trois  années  anté- 
rieures, le  conseil  de  milice  a  faussement 
interprété  l'art.  121  de  la  loLjdu  8  janvier 
181 7,  et  par  suite  contrevenu  aux  autres  dis- 
positions précitées  ; 

i  Attendu,  au  surplus,  que  le  milicien  en 
cause  n'a  fait  valoir  aucun  nouveau  titre  à 
la  continuation  de  lexemption  qui  lui  a  été 
accordée  les  années  précédentes. 

«  Que  dès  lors  il  y  a  lieu  de  le  désigner 
pour  le  service.  » 

Le  demandeur  prétendait  que  cette  déci- 
sion contrevenait  à  l'art.  121  de  la  loi  du 
8  janvier  1817. 

Cet  article  121,  portait  la  note  jointe  au 
pourvoi,  dispose  expressément  que  les  indi- 
vidus, non  exemptés  définitivement,  restent 
assujettis  à  l'examen  annuel  jusqu'à  l'âge  de 
23  ans  ac<  omplis.  La  doctrine  de  la  députa- 
tion  teudrait,  contrairement  à  ce  qu'a  dit  et 
voulu  le  législateur,  à  prolonger  jusqu'à  l'âge 
de  24  ans,  l'assujettissement  à  l'examen  an- 
nuel. —  Soit  que  la  position  du  milicien  se 
fixe  au  i"  janvier  ou  au  jour  oii  il  comparaît 
devant  le  conseil  de  milice,  Dubois  a  droit  à 
Texemption  définitive.  Au  1*'  janvier,  son 
père  était  encore  vivant.  Le  2  avril,  date  de 
la  décision  du  conseil  de  milice,  il  avait 
atteint  sa  23'  année. 

Ce  système  est,  du  reste,  conforme  à  Tin- 
struction  générale  de  M.  le  gouverneur  du 
Hainaut,  en  date  du  18  mal  1859,  qui,  page 
320,  art.  1055,  dit  c  qu'aux  termes  de  la  loi 
«  de  18 17,  les  miliciens  ne  sont  soumis  au 
i  réexamen  annuel  que  jusqu'à  l'âge  de 
«  23  ans  accomplis.  » 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a  pris 
la  conclusions  suivantes  : 

«  Les  lois  sur  la  miliceassujetiissent  au  ser- 
vice les  hommes  âgés  de  20,  21,  22  et  23 
ans;  elles  créent  quatre  classes  de  milice  : 
voilà  le  résumé  fondamental  du  système. 

*  La  députatiou  permanente  du  Hainaut  a 
parfaitement  compris  ce  système,  et  son  ar- 
rêté, ici  attaqué,  est  à  l'abri  de  toute  critique. 
D'après  rart.121  decetteloide  181 7,  combiné 
avec  le  $  l*'  de  l'article  3  de  la  loi  do  8  mai 
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i847,le  milicien  est  asmjeUi  à  Cexamen  an-  i 
nii«/jusqu'àràgede25  ans,  c'est-à-dire  depuîi» 
19  ans  accomplis  jusqu'à  25  ans  accomplis, 
en  d'autres  termes  pendant  quatre  ans,  — 
Qu'cntend-on,  dans  cet  article,  par  examen 
annuel?  Ou  entend  ^obligation  pour  tous 
ceux  qui,  au  ("janvier  précédent,  n'ont  pas 
accompli  leur  25'  année  et  qui  n'ont  pas  été 
désignés  pour  le  service,  de  se  présenter  de- 
vant le  conseil  de  milice  parce  qu'ils  sont  ou 
restent  inscrits,  pour  concourir  au  tirage,  slu 
mois  de  janvier  ae  chaque  année,  d'après  le 
système  réglé  par  l'article  60  de  la  loi.  — 
L*année  dont  parle  la  loi  est  toujours  l'espace 
qui  sépare  uni*'  janvier  du  f  janvier  sui- 
vant :  les  mots  contingent  annuel,  levée  de 
l'année  si  souvent  employés  dans  la  loi; 
rinêcription   annuelle  qu'exige  l'article  49  , 
Vexemption  pour  un  an  dont  parle  l'article 
94,  /es  cloiteê  de  milice  doat  il  est  question 
aux  articles  59  et  89,  toutes  ces  expressions 
se  rapportent  à  l'année  que  commence  le 
i*'  janvier,  à  partir  de  l'obligation  imposée 
par  la  loi  de  1847  à  tous  ceux  qui  au  {"jan- 
vier ont  accompli  leur  19"  année,  jusqu'à  ceux 
qui,  en  vertu  de  l'article  Hi  de  la  loi  de  i8l  7, 
u  ont  pas  accompli  leur  23^  Ce  qui  le  prouve 
à  la  dernière  évidence,  ce  sont  les  articles  58, 
59  et  60  qui  règlent  le$  clasies  de  milice  :  il 
faut ,  d'après  la  législation  actuelle,  quatre 
clasêes  pour  former  le  contingent  annuel; 
or,  le  point  de  départ  de  la  première  classe 
est,  en  vertu  des  termes  exprès  de  l'arti- 
cle 49,  l'inscription  de  ceux  qui  au  i'**  jan- 
vier ont  accompli  leur  19*  année;  chacune 
des  trois  classes  suivantes  comprend  donc 
i*espect)venient  ceux  qui,  toujours  au  i*'' jan- 
vier, ont  accompli  leur  20*',2I*  et  22*  année, 
c'est-à-dire  que  lorsque  au  i*"  janvier  ils  sont 
encore  dans  leur  j23*  année,  ils  font  néces- 
sairement partie  de  la  4*  classe  inscrite  sur 
le  dernier  registre  dont  parle  l'article  59. 

«  Nous  ne  faisons  ici  que  répéter,  en  d'au- 
tres termes,  la  démonstration  établie  par 
rarrété  attaqu^  Le  conseil  de  milice  en  di- 
sant que  <  le  milicien  doit  être  vu  par  le  con- 
seil de  milice  dans  l'état  ofa  il  se  trouve  le 
jour  où  il  se  présente  devant  lui  *  s'est 
préoccupé  à  tort  du  principe  ccfisigné  dans 
Tarticle  139  de  la  loi  sur  la  milice,  qui  auto- 
rise Je  milicien  à  faire  valoir  les  motifs 
d'exemption  qui  existent  au  momeut.de  sa 
comparution.  Cela  est  vrai  pour  les  motifs 
d'exemption;  à  cet  égard  ou  prend  le  mili- 
cien tel  qu'il  est,  moralement  ou  physique- 
ment; mais  cela  n'est  pas  vrai  pour  l'obliga- 
tion de  l'inscription  annuelle  et  pour  la  con- 
tinuation de  cette  inscription  tant  qu'on  u'a 
pas  accompli  $a  25*  année:  pour  cette  inscrip- 
tion qui  implique  l'obligation  de  comparaître 


devant  leconseil  de  milice  et  l'assujettissement 
au  service,  le  terme  sacramentel  et  invariable  • 
est  le  l'''  janvier  :  il  peut  eu  résulter  que  la 
dernière  classe  comprendra  des  miliciens 
âgés  soit  de  22  ans  accomplis  plus  un  jour, 
soit  de  22  ans  accomplis  plus  364  jours, 
c'est-à-dire  qui  sont  nâ  le  2  janvier  ou  le 
31  décembre  de  l'année  ;  mais  il  n'y  a  là 
aucune  injustice;  c'est  un  fait  qui  se  repro- 
duit pour  toutes  les  classes  :  le  milicien  qui  a 
20  ans  et  un  jour,  comme  celui  qui  a  22  ans 
et  36 i  jours,  c'est-à-dire  celui  qui  sort  de  sa 
19*  année  et  celui  qui  touche  à  sa  24*,  sont 
également  Msujetis  à  l'examen  annuel. 

Le  demandeur  objecte  que  si  on  le  considère 
comme  assujetti  à  V examen  annuel  parce  qu'il 
n'avait  pas  25  ans  accomplis  le  l*'  janvier 
dernier,  il  doit  du  moins  être  exempté  parce 
que,  à  la  même  date,  son  père  vivait  encore 
et  qu'il  était  enfant  unique,  donc  en  droit  de 
réclamer  l'exemption.  Ici,  il  y  a  erreur  évi- 
dente :  l'obligation  de  comparaître  devant  le 
conseil  de  milice  a  pour  point  de  départ  le 
1*'  janvier,  mais  le  milicien,  lorsqu'il  com- 
parait à  l'époque  légale  devant  le  conseil  de 
milice  légalement  constitué,  est  pris  tel  quel 
[talis  qualis)  :  s'il  était  enfant  unique  au 
1*^  janvier,  mais  s'il  a  cessé  de  l'être  aux 
époques  Gxées  par  l'article  125  de  la  loi  de 
1817,  il  ne  sera  pas  exempté  ;  tout  comme 
celui  qui  était  aveugle  le  l*'  janvier,  ne 
pourra  pas  invoquer  cette  infirmité,  si  par 
suite  d'une  heureuse  opération  il  a  recouvré 
la  vue  au  moment  où  il  comparait  devant  le 
conseil  ou  devant  la  députation  :  c'est  dans 
les  cas  que  nous  donnons  iei  pour  exemple 
qu'il  est  vrai  de  dire  avec  le  conseil  de  mi- 
lice, que  le  milicien  doit  être  vu  dam  l'état  où 
il  se  trvuve, 

4  Ces  considérations  suffisent  pour  justi- 
fier nos  couohisious  qui  tendent  au  rejet  du 
pourvoi.  » 

LA  COUR.  —  Sur  le  moyen  consistant 
dans  la  contravention  à  l'art.  42 1  de  la  loi  du 
8  janvier  1817,  en  ce  que  l'arrêté  attaqué, 
tout  en  reconnaissant  que  le  demandeur  avait 
23  ans  accotnpiîs  lorsqu'il  s'est  présenté  de- 
vant le  conseil  de  milice,  a  décidé  qu'il  res- 
tait soumis  à  l'examen  annuel  ; 

Attendu  que  pour  interpréter  sainement 
l'art.  121  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  on  doit 
le  mettre  eu  rapport  avec  tes  autres  disposi- 
tions des  lois  sur  la  milice,  et  notamment 
avec  les  articles  49, 58, 59,  60  et  80  de  la  lot 
du  8  janvier  1817,  et  3,  §  l*%  delà  loi  du 
8  mai  1847. 
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Attendu  qu'il  résulte  de  ces  diverses  dis- 
positions que  pour  déterminer  les  obligations 
des  miliciens  en  ce  qui  concerne  soit  Tin- 
scription,  soit  Texamen  annuel,  le  législateur 
a  pris  pour  point  de  départ  Tâge  qu'ils  ont 
accompli  le  premier  janvier  de  chaque  année  ; 

Que  les  mots  :  re$teront  a»sujeui$  à  l'examen 
annuel  ju$qu*à  l'âge  de  23  an$  accomplis,  em- 
ployés dans  Fart,  iâi  précité»  doivent  donc 
s'entendre  en  ce  sens  que  le  milicien  reste 
soumis  à  l'examen  s'il  n'a  pas  i3  ans  révolus 
au  !*'*  janvier  qui  précède  le  tirage. 

Sur  le  moyen  subsidiaire  déduit  de  ce  que, 
en  admettant  que  le  demandeur  lot  soumis 
à  l'examen  parce  qu'il  n'avait  pas  23  ans 
accomplis  au  i"*  janvier  1862,  sa  position 
devait,  à  tous  égards,  être  fixée  à  cette  épo- 
que, et  que,  par  conséquent,  il  avait  droit  à 
l'exemption,  vu  que  son  père,  dont  il  était 
l'enfant  unique,  vivait  encore  le  1"  jan- 
vier i  862. 

Attendu  que  les  causes  d'exemption  doi- 
vent exister  au  moment  où,  soit  les  conseils 
de  milice,  soit  les  députations  permanentes 
hont  appelés  à  en  connaître  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  que  le  pèi-e  du 
demandeur  était  décédé,  lorsque  a  été  rendu 
l'arrêté  attaqué. 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
cet  arrêté,  en  décidant  que  le  demandeur 
restait  soumis  à  l'examen  pour  l'année  1862, 
et  en  le  désignant  pour  le  service,  n'a  con- 
trevenu ni  à  l'article  121  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817,  ni  à  aucune  autre  disposition  des 
lois  sur  la  milice  : 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  25  juin  1862.  —  2«  ch.  —  Vréê,  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —Rapp.  M.  Yan  Hoegaer- 
den.— Conc/.  conf,  M.  Faider,  premier  avocat 
général. 


MILICE.—  Famille  de  cinq  fils  vivants.  — 
Décès  d'un  sixième  fils.  —  Exemption.  — 
Calcul. 

Dans  une  famille  de  cinq  fils  pitatils  dont 
un  seul  esl  au  service  par  remplaèement, 
le  dernier  n'a  pas  droit  à  l'exemption 
parce  que  le  sixième  fils,  décédé ,  aurait 
fourni  un  remplaçant  et  qu'ainsi  la  fa-- 


(1)  Cet  urticle  porte  :  «  Si  dans  une  ramille  les 
fils  sont  en  nombre  pair,  il  n^cn  sera  appelé  au  ser- 
viee  que  la  iDoiiiéf  si  le  nombre  est  impair,  le 


miile  se  ircfuv  erait  prétendument  repré- 
sentée dans  la  milice  par  defix  inditi- 
r/tt«.(L.  du  «janvier  1817,ari.  9^,  J  mmW). 

(gouverneur  de  la  FLANDRE  OCCIDENTALE,— 
C.  MAELFETT.) 

François  Maelfcyt,  milicien  de  la  levée  de 
1862,  en  la  commune  de  Vlisseghem,  est  le 
sixième  de  six  frères  (un  utérin  et  5  ger- 
mains); le  troisième,  milicien  de  1852,  a 
fourni  un  remplaçant;  le  quatrième,  milicien 
de  1857,  s'est  fait  aussi  remplacer;  il  esl  dé- 
cédé eu  1859. 

Lorsque  François  Maelfeyt  a  concouru  au 
tirage  en  i862,  la  famille  comptait  dooe,  lui 
compris,  cinq  fils  vivants  dont  un  seulement 
avait  acquitté  la  dette  du  service.  Le  numéro 
de  Français  ayant  été  appelé,  celui-ci  de- 
manda au  conseil  de  milice  d'Osteude  de  lui 
accorder  l'exemption  établie  par  la  disposi- 
tion de  l'art.  94,  litt.  mm  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817.  <  Ma  iaiiiille,  disait-il,  ne  se  com- 
pose que  de  cinq  fils  ;  elle  a  fourni  deux 
remplaçants,  elle  a  donc  satisfait  à  la  loi.  > 

Le  conseil  de  milice  pensa,  au  contraire, 
que  des  cinq  (ils  existants,  un  seul  ayant 
jusqu'alors  été  appelé,  l'obligation  du  ser- 
vice pesait  sur  le  dernier;  eu  conséquence, 
il  désigna  le  réclamant  pour  le  service,  par 
décision  du  9  mars  i862. 

François  Maelfeyt  interjeta  appel  à  la  dé- 
putation  permanente  de  la  Flandre  occiden- 
tale. Ce  collège,  statuant  le  50  mai  suivant, 
annula  la  décision  du  conseil  de  milice  et 
ajourna  rappelant  pour  un  an,  en  lui  faisant 
application  de  l'article  94,  §  mm» 

Les  motifs  de  cet  arrêté  sont  qu'il  faut 
considérer  l'état  de  la  famille  au  moment  du 
tirage  au  sort  ;  que,  dans  l'espèce,  le  fils  dé- 
cédé en  1859  ne  devant  plus  être  compté  eu 
1862,  cinq  fils  composaient  alors  la  ûtmillc 
MacHeyt,  et  que  celle-ci,  ayant  fourni  deux 
remplaçants,  était  libérée.  #oici  cet  arrêté  : 

t  La  députation  : 

c  Vu  1^  requête  en  date  du  15  mars  1862, 
parvenue  au  greffe  de  la  province  le  15  sui- 
vant, par  laquelle  le  nommé  Maelfeyt,  mili- 
cien de  la  levée  de  1862,  de  la  commune  de 
Vlisseghem,  interjette  appel  de  la  décisîou 
prise  à  son  égard,  par  le  conseil  de  milice 
d'Ostende,  le  7  du  même  mois,  décision  qui 
le  désigne  pour  le  service  ; 


nombre  non  oppelc  cxeiklera  d*un  le  nombre  à  appr- 
1er.  •  —  Dans  Tespècc,  U  famille  composée  de  rittf\ 
fils  devait  donc  en  rournir  deai  à  la  miMce* 
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<  Vu  les  pièces  produites  par  Tintéresso 
à  Tappui  de  son  appel  et  consistaut  : 

<  a)  En  un  extrait  du  registre  matricule  du 
11*  régiment  de  ligne,  délivré  le  11  février 
1862,  par  le  conseil  d'administration  du  sus- 
dit régiment,  concemaot  le  nommé  Demeu- 
lemeester,  Jean-François,  inscrit  sous  le 
n"*  20920  de  ladite  matricule,  comme  rem- 
plaçant de  Maelfeyt,  Joseph-François,  de  la 
levée  de  1852; 

«  b)  En  un  certificat  de  présence  au  corps, 
titt.  T,  du  nommé  Bekaert,  Léonard,  rem- 
plaçant de  Maelfeyt,  Hector,  de  la  commune 
de  Ylissegbem,  de  la  levée  de  1859,  certificat 
délivré  le  12  février  1862  par  les  chefs  de  la 
2«  compagnie  d'administration  à  Mons; 

«  c)  En  un  extrait  de  Facte  de  décès  du  sus- 
dit Hector  Maeircyt,  mort  à  Vlîsseghem  le 
10  mars  1859,  ledit  extrait  délivré  par  rofii- 
cier  de  Tétat  civil,  le  13  mars  1862; 

€  Vu  le  rapport  de  M.  le  commissaire  de 
l'arrondissement  de  Bruges-Ostende,  eu  date 
du  29  mars  1862,  n*"  8  B; 

€  Vu  les  lois  sur  la  milice; 

€  Considérant  qu'il  résulte  des  termes  et 
de  l'esprit  de  ces  lois  que  l'obligation  de  ser- 
vir dans  la  milice  nationale  doit  être  consi- 
dérée comme  constituant  une  charge  impo- 
sée à  la  famille  et  que  cette  charge,  quant  à 
son  étendue,  doit  être  modifiée,  selon  les 
changements  que  la  famille  peut  successive- 
ment éproflver  ;  qu'ainsi,  dans  une  famille 
composée  de.  plusieurs  fils,  l'on  ne  peut 
avoir  égard  qu'au  nombre  de  fils  existants 
au  moment  où  l'un  d'entre  eux  est  appelé  à 
prendre  part  au  tirage  au  sort; 

«  Que  ce  principe  résulte  du  texte  même 
de  l'article  94,  §  mm^  de  la  loi  du  8  janvier 
1817,  portant  :  «  Si,  dans  une  famille,  les 
<  fils  sont  en  nombre  pair.. .  Si  le  nombre  est 
«  impair...,»  expressionsquinepeuvents'en- 
teudre  que  de  la  position  actuelle  de  la  fa- 
mille; 9 

€  Considérant  que  ce  principe  ne  reçoit 
d'exception  que  pour  les  fils  que  la  loi  répute 
morts  au  service,  qui  ont  été  congédiés  pour 
défauts  corporels  contractés  par  le  fait  du 
(service  ou  qui  sont  décédés  après  avoir  rem- 
pli leur  temps  de  service; 

c  Que  les  exceptions  sont  de  stricte  et  ri- 
goureuse application  ; 

<  Considérant  qu'il  est  établi  par  les  do- 
cuments produits  au  dossier,  que  la  famille 
Maelfeyt,  à  l'époque  oii  François  Maelfeyt  a 
été  appelé  à  concourir  au  tirage  au  sort  en 
1862,  pour  la  milice,  ne  se  composait  que 
de  cinq  frères  et  qu'actuellement  encore 
cette  composition  n'a  pas  changé; 


«  Considérant  que  dès  lors  et  par  appli- 
cation du  2''  alinéa  de  l'article  94,  §  mm,  la 
famille  Maelfeyt,  telle  qu'elle  est  composée, 
ne  doit  justifier,  pour  obtenir  dans  l'espèce 
l'exemption  du  cinquième  fils,  que  d'avoir 
fourni  au  service  militaire  deux  fils,  soit  en 
personne,  soit  par  remplacement; 

f  Considérant  qu'il  est  établi  par  les  do- 
cuments ci-dessus  visés  que  la  famille  de 
l'appelant  a  fourni  deux  remplaçants,  les- 
quels se  trouvent  en  activité  de  service,  et 
qu'en  exigeant  aujourd'hui  le  service  du  cin- 
quième fils,  on  contreviendrait  à  la  disposi- 
tion de  la  loi,  laquelle  détermine  positive- 
ment que  si  le  nombre  des  fils  est  impair,  le 
nombre  non  appelé  excédera  d'un  le  nombre 
à  appeler  au  service;  puisque  en  ne'se  con- 
formant pas  à  cette  marche,  il  en  résulterait 
que  sur  cinq  fils  la  Tamille  Maelfeyt  aurait  en 
activité  deux  remplaçants,  plus  l'appelant 
désigné  pour  le  service  ; 

f  Considérant  que  l'on  ne  peut  compter, 
pour  établir  la  situation  de  la  famille,  le  fils 
Maelfeyt  décédé,  attendu  qu'on  ne  peut  in- 
voquer à  son  égard  aucune  des  conditions 
d'exception  prévues  par  la  loi  ; 

<  Considérant  que  dès  lors  l'obligation 
imposée,  quant  au  service  de  la  milice,  à  la 
famille  Maelfeyt,  se  trouve  pleinement  rem- 
plie et  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  le  mili- 
cien François  Maelfeyt,  de  1862,  de  Vlis- 
seghem,  réclame  contre  sa  désignation  pour 
le  service  ; 

f  Arrête  ; 

«  L'appel  interjeté  par  le  sieur  Maelfeyt, 
François,  préqualifié,  est  déclaré  recevable 
et  fondé ,  en  conséquence  le  susdit  Maelfeyt 
est  ajourné  pour  un  an  du  service; 

«  Expédition  du  présent  sera  adressée  à 
M.  le  commissaire  de  l'arrondissement  de 
Bruges-Ostende,  chargé  d'en  surveiller  l'exé- 
cution en  ce  qui  le  concerne; 

»  Fait  à  Bruges,  le  30  mai  1862.  » 

Le  gouverneur  de  la  province  s'est  pourvu 
eu  cassation  contre  cet  arrêté. 

Il  disait  en  substance  à  l'appui  de  son 
pourvoi  :  La  famille  Maelfeyt  se  compose  de 
cinq  fils  vivants,  un  seul  de  ces  cinq  fils  se 
trouve  au  service  par  remplacement;  or  la 
loi  déclare  que  de  cinq  il  en  sera  appelé 
deux;  le  défendeur  n'a  donc  pas  droit  à 
l'exemption. 

On  veut  tenir  compte  du  remplaçant 
fourni  par  le  fils  décédé  ;  mais  s'il  devait  en 
être  ainsi,  il  faudrait,  pour  la  composition 
de  la  famille,  tenir  compte  aussi  du  fils  dé- 
cédé, et  dès  lors  voir  dans  cellen^i,  non  plus 
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cinq,  mais  six  fils.  Or  la  loi  statue  que  si  les 
fils  sont  en  nombre  pair,  la  moitié  sera 
tenue  au  service  ;  dans  ce  cas  encore  le  dé- 
fendeur ne  pourrait  être  exempté.  En  déci- 
dant le  contraire  on  a  contrevenu  à  la  loi  du 
8  janvier  1817,  art.  94,  §  mm. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  s^est 
rallié  à  ces  arguments ,  qu'il  a  considérés 
comme  parfaitement  eoncluauts;  il  s'est 
prononcé  pour  la  cassation. 

ARRÊt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  le  pourvoi  formé  par  le 

Îouverneur  de  la  Flandre  occidentale,  le 
1  juin  1862  et  signiûé,  tant  au  milicien 
François  Maelfeyt  qu'à  Philippe  Maeireyt, 
son  père; 

Yu  la  disposition  de  l'article  9i,  §  mm,  de 
la  loi  du  8  janvier  1817  sur  la  milice,  por- 
tant :  f  Si  dans  une  famille  les  fils  sont  eu 
uombre  pair,  il  n  en  sera  appelé  au  service 
que  la  moitié  ;  si  le  uombre  est  impair,  le 
nombre  non  appelé  excédera  d'un  le  nombre 
à  appeler;  i 

Considérant  que  pour  l'application  d 
cette  disposition  le  nombre  des  fils  dr''  ^'i-e 
compté  au  moment  oii  l'un  d'eux  ôtuàm  '^c' 
l'exemption,  soit  devant  le  conseil  de  '*;:iire, 
soit  devant  la  députation  provinolale  perma* 
nente; 

Considérant  que,  dans  l'espi^ce,  lorsque  le 
défendeur  François  Maelfeyt  a  présenté  sa 
réclamation  il  n'avait  que  q'jatre  freines  vi- 
vants; que  par  conséqu^ut  la  famille  se 
composant  de  cinq  fils,  il  pouvait  en  être 
appelé  deux  au  service  ; 

Considérant  que  de  ces  cinq  fils  un  seul 
se  trouvait  à  la  même  époque  en  service  ac- 
tif par  remplacement;  que  le  défendeur  pré- 
nommé était  donc,  comme  l'a  jugé  en  pre- 
mière Instance  le  conseil  de  milice  d'Ostende, 
soumis  au  service  auquel  l'appelait  le  tirage 
au  sort  fait  en  1862; 

Considérant  que  si  un  autre  fils,  décédé 
en  i859,  avait  déjà  fourni  un  remplaçant, 
ce  fait  se  rapporte  à  un  état  de  la  Tamille 
difl'érent  de  celui  qui  existe  en  1862  et  dont 
la  loi  fait  la  base  d'un  autre  calcul  ; 

Qu'au  surplus  s'il  était  permis,  ainsi  que 
le  juge  d'appel  l'a  pensé,  de  tenir  compte  du 
remplaçant  du  fils  décédé  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  du  remplacé  lui-même,  la  fa- 
mille alors  recomposée  de  six  fils  dont  elle 
devrait  trois  à  la  milice,  ne  serait  pas  libérée 
par  les  deux  remplaçants  qu'elle  a  fournis,  ! 
ce  qui  rendrait  encore  inadmissible  la  récla-  | 
roation  du  troisième  appelé  ;  i 


Considérant  qu'en  accueillant  cette  récla* 
mation  et  en  exemptant  François  Maelfeyt 
du  service  pour  un  an,  l'arrêté  attaqué  a 
contrevenu  expressément  à  la  disposition  ci- 
dessus  transcrite  de  la  loi  du  8  janvier  1817, 
art.  9i,  §  mm; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêté 
rendu  le  50  mai  1862  par  la  députaiion  per- 
manente de  la  Flandre  occidentale  sur  l'ap- 
pel du  milicien  François  Maelfeyt  ;  condamne 
le  défendeur  aux  dépens; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  trans- 
crit sur  les  registres  de  ladite  députation  et 
que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  la 
décision  annulée  ; 

Renvoie  la  cause  à  la  députation  perma- 
nente de  la  province  de  la  Flandre  orien- 
tale. 

Du  22  juillet  1862.  —  2<  ch.-Prét.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M,  Defacqz.  —■ 
Concl.  conf,  M.  Faider,  premier  avocat  gé- 
néral. 


MILICE.  —  Appel.  —  Ekfkt  dévolittif. 
—  Obligation  pour  les  députatioxs  per- 
manentes  DE    STATUER  A   TOUTES   FINS.  — 

Intimé  défaillant. 

L'appel  interjeté  devant  ta  dëpuialion  prr- 
tuanente,  d'une  décision  du  cofiseii  de 
tnitice,  oblige  le  juge  supérieur  y  en  reriu 
de  Veffel  décolutif,  de  statuer  à  toutes 
fins  sur  le  fond  de  ta  contestaiion.  — 
Ij' absence  de  l'intimé  ne  saurait,  en  au- 
cun cas,  autoriser  ta  dépufafion  à  main- 
tenir  ta  décision  du  conseil  de  milice  en 
se  fondant  sur  tes  éléments  d'apprécia- 
tion dont  ce  conseil  a  fait  usage  pour 
rendre  ta  décision  déférée  à  ta  juridic- 
tion supérieure;  la  députation  saisie  par 
l'appel  de  ta  connaissance  de  tout  le 
débat  doit  faire  ce  qu'aurait  dû  fkire  le 
conseil  de  milice  en  cas  d'absence  non 
motit'ée  du  milicien  dofU  ta  positioté  est 
contestée  :  elle  doit  faire  application  de 
l'art.  38  de  la  toi  du  27  avril  1S20.  (Loi 
du 8  janvier  1817, art.  1Ô7J59;  loidu27 avril 
lt<20,  art.  38.) 

(PÉNASSE,    —   C.    BLERET.   -—    DETHiENHE,    

C.  BLERET.) 

(Affaires  joiniei.) 

BIcrct  avait  été  exempté  du  service,  poui 
défaut  de  taille,  par  le  conseil  de  milice  de 
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Marche  :  DethicnucctPcuasseavaieut  iutcr- 
jcté  appel  de  cttte  décision,  soutenaut  que 
Hlérct  a  la  taille  requise.  —  Ce  deruier, 
quoique  cité  à  trois  reprises  difiereutes ,  ue 
comparut  pas  devant  la  députation  perma- 
nente d'Arlon.  —  Dans  ces  circonstances, 
ce  collège  avait  rendu  Tarrétc  atuiqué,  ainsi 
conçu  : 

«  La  députation  permanente  du  conseil 
provincial  du  Luxembourg,  assistée  d'un  offi- 
cier supérieur  de  Tarmée,  conformément  à 
la  loi  du  8  mai  18i7. 

t  Yn  rappel  interjeté  par  le  sieur  Deiliienne 
Adolphe,  de  la  commune  de  Marche,  sous  la 
date  du  15  mars  dernier,  parvenu  au  gouver- 
nement provincial  le  i(>,  de  la  décision  du 
conseil  de  milice  de  Marche,  du  8  du  même 
mois,  qui  exempte,  pour  un  an,  pour  défaut 
de  taille,  le  nommé  Bléret,  Gustave  François 
Joseph  de  la  même  commune; 

«  Vu  les  lois  sur  la  milice  nationale  ; 

<  Considérant  que,  parla  décision  précitée 
du  8  mars  dernier,  le  milicien  Bléret,  qui  avait 
obtenu  le  n°  8.  a  été  exempté  pour  un  an  du 
service  pour  défaut  de  taille,  n'ayant  que 
i"  o60  millim.  (art.  9'i  §  na  de  la  loi  du 
8  janvier  1817); 

<  Considérant  que,  sous  la  date  du  15  du 
même  mois  de  mars,  le  sieur  Dethienne  a, 
dans  Fintérét  de  son  fils,  milicien  de  la  même 
classe  et  désigné  pour  le  service,  interjeté 
appel  de  la  décision  du  conseil  de  milice  de 
Marche  qui  ajournait  Bléret,  appel  fondé  sur 
ce  que  cclui-ti  avait  la  taille  requise  par  la 
loi; 

«  Considérant  que  le  milicien  Bléret,  quoi- 
que ayant  reçu  trois  ordres  de  comparution, 
ue  s'est  pas  présenté  devant  la  députation 
pcraianente,  juge  en  degré  d'appel,  mais  que 
ce  refus  de  comparaître  ne  suffit  pas  pour 
faire  accueillir  la  réclamation  de  Dethienne 
et  faire  désigner  Bléret  pour  le  service, 
roinme  ayaut  la  taille  voulue  ;  qu'il  a  été  po- 
sitivement constaté  par  le  conseil  de  milice 
de  Marche  que  Bléret,  lequel  a  dû  être  toisé 
avec  exactitude,  n'avait  que  1"  560  millim.; 
que  la  matérialité  de  ce  fait  n'est  pas  détruite 
par  le  réclamant  ;  que  l'absence  de  Bléret  ne 
peut  la  détruire  et  que  sa  reconnaissance 
niéuie  ne  le  pourrait  pas;  —  qu'il  ne  s'agit 
point  ici  seulement  d'une  question  d^ntérét 
purement  pj^vé  entre  deux  citoyens,  mais 
d'un  intérêt  national  ,  le  recrutement  de 
Karniée;  que,  pour  réformer  la  décision  du 
conseil  de  milice  de  Marche,  il  faudraif,  ce 
qui  n'est  pas,  quo  le  juge  d'appel  fût  mis  à 
niciiic  de  vérilicr  la  tulle  de  Biérel  tl  qu'il  le 
reconnût  apte  au  service; 

PASic.,4862.— t"r4HTiK. 


,       «  Considérant  que,  si  l'art.  58  de  la  loi  du  ^ 

â7  avril  18â0  porte  que  :  <  toute  personne 

«  qui,  ayaut  concouru  au  tirage,  n'aura  point 

I    I  comparu  devant  le  conseil  de  milice,  est 

,    I  censée  n'avoir  aucun  droit  à  l'exemption 

î    «  et  reste  définitivement  soumise  à  la  dési- 

«  gnation,  »  cette  disposition,  spéciale  aux 

conseils  de  milice,  n'a  pas  été  reproduite  pour 

les  députations  permanentes; 

t  Qu'en  effet,  la  position  du  juge  de  pre- 
mière instance  est  loin  d'être,  dans  ce  cas, 

,  la  même  que  celle  du  juge  d'appel,  le  pre- 
mier ayant  à  statuer  à  l'égard  de  jeunes  gens 
qui,  par  cela  même  qu'ils  font  partie  de  la 
levée,  sont  présumés  être  aptes  au  service, 

[  tandis  que  le  second  statue  à  l'égard  de  mi  • 
liciens  qui  ont  déjà  fait  l'objet  d'un  examen 
et  qui  ont  été  reconnus  impropres  à  l'état 
militaire; 

'  c  Qu'au  surplus,  la  disposition  de  l'art.  58 
précité  ne  pourrait  être  étendue  aux  députa- 
tions permanentes^  sans  ouvrir  la  porte  à  une 
fraude  de  nature  '4  compromettre  la  consti- 

;   tutiou  même  de  l'armée; 

«  Considérant  que  si,  par  le  refus  de  la 
part  de  Bléret  de  comparaître  devant  la  dé- 
putation permanente,  le  réclamant  croit  qu'il 
lui  a  été  fait  préjudice,  il  lui  est  loisible  d'eu 
poursuivre  la  réparation  par  la  voie  civile  ; 

«  Arrête  : 

<  Art.  l<^^  La  réclamation  susvisée  du 
sieur  Dethienne  n'est  pas  accueillie.  » 

Dethienne  et  Pénasse  s'étaient  pouiTus  en 
cassation  et  faisaient  valoir  les  considérations 

■  suivantes  : 

«  Le  pourvoi  est  fondé  sur  ce  que  le  mili- 
cien Bléret,  prénommé,  exempté  pour  un 
au  par  le  conseil  de  milite  de  Marche, 
n'a  pas  comparu  devant  la  députation 
permanente  sur  l'appel;  sur  ce  que,  en 
présence  de  la  non-comparution  de  Bléret, 
la  députation  aurait  dû  accueillir  cl  con- 
sitlércr  comme  fondée  la  réclamation  des 
appelants;  sur  ce  que,  à  tort, elle  a  main- 
tenu la  décision  du  conseil  de  milice;  sur  ce 
que  l'appel  est  dcvolutif  et  suspensif  ;  sur  ce 

'  que  la  députation  permanente  a  formelle- 
meni  contrevenu. aux  articles  137,  138  et 

;  150  de  la  loi  du  8  janvier  1817  sur  l'organi- 
sation de  la  milice  nationale,  à  l'art.  38  de 
la  loi  du  27  avril  1820,  et  au  décret  du 
16  fructidor  an  m;  sur  ce  que  les  deman- 
deurs ont  un  intérêt  évident  à  former  le  pré- 
sent pourvoi.  » 

M.  le  premier  avoial  général  Taider,  en 
concluant  à  la  cassation,  a  développé  Its 
moyens  dont  nous  donnons  le  résumé. 

'24 
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c  ^article  !«'  de  la  loi  du  18  juin  4849, 
coDfirmant  en  réteodant  Tarticle  137  de  la 
loi  du  8  janvier  1817,  consacre  le  droit 
d'appd. 

a  Ce  droit  d*appel  porte  en  lui  l'effet  dé- 
Tolutif  et  absolu,  en  vertu  duquel  le  juge  du 
second  ressort  a  tous  les  droits  du  juge  du 
premier  ressort. 

c  L'effet  dévolutifa  été  défini  par  tous  les 
auteurs,  et  le  principe  en  est  incontestable. 
Or,  la  conséquence  de  cela,  c'est  que  l'arti- 
cle 38  de  la  loi  du  27  avril  1820,  écrit  pour  le 
conseil  de  milice,  est  censé  écrit  pour  la  dé-- 
putation  qui  doit,  en  cas  d'appel,  juger  en 
lieu  et  place  du  conseil  de  milice,  dans  la 
plénitude  de  sa  juridiction. 

c  II  en  résulte  que  l'absence  ou  le  refus  de 
comparaître  crée  la  présomption  que  l'indi- 
vidu est  apte  au  service  et  doit  être  désigné 
pour  le  service. 

c  La  décision  attaquée  a  faussé  tous  les 
principes  et  violé  l'article  38  précité  ;  elle  a 
mis  à  la  disposition  de  Tmlimé  récalcitrant 
le  sort  de  l'appelant  intéressé.  Dès  lor»,  il 
dépendrait  de  Tintimé  de  faire  prononcer  la 
confirmation  d'une  décision  attaquée,  en 
s'abstenant  de  comparaître  ;  si  bien  que  le 
défaut,  qui  entraîne  ordinairement  la  dé- 
chéance du  défaillant,  aurait  désormais  pour 
effet  d'assurer  son  triomphe. 

>  t  II  n'importe  que  le  conseil  de  milice  ait 
vérifié  la  taille  de  l'intimé;  avec  l'appel 
tombe  la  décision  attaquée  et  du  même  coup 
tous  les  éléments  de  vérification  et  de  preuve 
-  qui  ont  servi  à  former  cette  décision  ;  car 
c'est  précisément  parère  qu'on  atuque  la  va- 
leur de  ces  preuves  que  le  juge  d'appel  doit 
les  vérifier  à  toutes  fins.— Et  c'est  ce  que  n'a 
pas  fait  la  députation  en  se  servant  de  véri- 
fications anéanties  par  l'appel. 

I  Au  surplus,  les  conséquences  d'une  dé- 
signation faite  par  la  députation  d'un  mi- 
licien défaillant,  ne  sont  pas  autres  que 
celles  qui  résultent  d'une  désignation  faite 
par  le  conseil  de -milice  en  vertu  de  l'arti- 
cle 38.  f 

AnilÉT. 

Là  cour.  -  Sur  la  joncUou  : 
Attendu  que  Joseph  Pénasse  et  Adolphe 
Dethienne  se  sont  pourvus  séparément  con- 
tre le  même  arrêté;  qu'ils  ont  respectivement 
fait  signifier  leur  pourvoi  au  même  défen- 
deur et  que  les  deux  pourvois  sont  fondés 
sur  les  mêmes  moyens;  d'où  il  suit  qu'il  y  a 
lieu  d'en  prononcer  la  jonction  ; 


Sur  la  recevabilité  des  pourvois  : 

Attendu  que  le  demandeur  Dethienne  a 
été  nominativement  en  cause,  comme  appe- 
lant, devant  la  députation  permanente  ;  que 
le  demandeur  Pénasse,  qui  n'a  pas  été  nomi- 
nativement en  cause  devant  la  députation 
permanente,  a  déclaré,  dans  son  acte  de 
pourvoi ,  qu'il  agit  en  vertu  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  18  juin  1849,  et  que  le  défendeur  Blé- 
ret,  auquel  les  deux  actes  de  pourvoi  ont  été 
dûment  notifiés,  ne  conteste  pas  l'intérêt  que 
peuvent  avoir  les  demandeurs  à  attaquer 
l'arrêté  dont  il  s'agit,  d'où  il  suit  que  les 
pourvois  sont  recevables  ; 

Au  fond  : 

Sur  le  moyen  de  cassation  présenté  par 
les  demandeurs  et  fondé  sur  ce  que  l'arrêté 
attaqué  ,  en  rejetant  l'appel  du  demandeur 
Dethienne,  a  maintenu  la  décision  du  conseil 
de  milice  qui  exempte  le  milicien  Bléret 
pour  défaut  de  taille,  tandis  que  ledit  Bléret 
ne  s'étant  pas  présenté  devant  la  députation 
permanente  pour  justifier  de  ses  motifs 
d'exemption ,  aurait  dû  être  désigné  pour  le 
service,  conformément  à  l'art.  58  de  la  loi  du 
27  avril  1820; 

Attendu  en  principe,  qu'aucune  exemption 
du  service  de  la  milice  ne  peut  être  accordée 
que  pour  autant  que  la  cause  en  soit  vérifiée; 
que,  d'après  l'art.  i33  de  la  loi  du  8  janvier 
1817,  les  conseils  de  milice  ne  peuvent  pro- 
noncer l'exemption  d'un  milicien  sans  qu'il 
se  soit  présenté  en  personne,  ou  sans  Tavoir 
fait  visiter  à  domicile,  s'il  est  hors  d'état  de 
comparaître  et  que,  suivant  l'art.  38  de  la 
loi  du  27  avril  1820,  le  milicien  qui  ne  com- 
parait pas  devant  le  conseil  de  milice  est  censé 
n'avoir  aucun  droit  à  l'exemption  et  doit  être 
désigné  pour  le  service  ; 

Attendu  que,  d'après  les  articles  112, 137, 
138, 139  de  ladite  loi  de  1817, 1  et  2  de  la  loi 
du  18  juin  1849,  les  conseils  de  milice  sont 
institués  juges,  en  première  instance  seule- 
ment, des  exemptions  du  service  de  la  mi- 
lice ;  que  les  décisions  de  ces  conseils  peuvent 
être  attaquées  par  la  voie  d'appel  ;  que  les 
députations  permanentes  des  conseils  pro- 
vinciaux sont  constituées  juges  d'appel  et 
qu'elles  doivent  prendre  en  considération 
tous  les  griefs  portés  à  leur  connaissance  par 
les  appelants  ; 

Attendu  que  l'appel  est  dévolutif;  que. 
par  l'appel,  l'affaire  jugée  par  le  conseil  de 
milice  est  entièrement  et  à  tous  égards  sou- 
mise à  la  députation  permanente,  qui  se 
trouve  investie,  de  plein  droit,  des  mêmes 
pouvoirs  et  attributions  que  le  conseil  de  mi- 
lice et  que  les  parties  sont  soumises,  devant 
elle  et  sous  les  mêmes  peines,  à  toutes  les 
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justifications,  vérifications  et  prescriptions 
qoe  la  loi  leur  impose  devant  te  conseil  de 
milice  ; 

Attendu  que  Tart.  94  §  aa  de  la  loi  du 
8  janvier  1817  exempte,  pour  un  an,  ceux 
qui  n*ont  pas  la  taille  d'un  mètre  570  mil- 
limètres; 

Attendu  que  le  conseil  de  milice  de  Par- 
rondissemcut  de  Marche  ayant  exempté  pour 
un  an  le  milicien  Bléret  en  décidant  que  sa 
taille  n'est  que  d*un  mètre  560  millimètres, 
le  demandeur  Detbienne  a  interjeté  appel 
de  cette  décision,  en  fondant  cet  appel  sur 
ce  que  ledit  Bléret  a  la  taille  requise  ; 

Attendu  que,  par  reffct  de  cet  appel,  la 
députation  permanente,  saisie  de  ralTaire  à 
toutes  fins,  a  dû  vérifier  si  Bléret  a  la  laille 
requise; 

Attendu  que  l'appelant  Detbienne  ne  de- 
vait rien  prouver,  puisqu'il  ne  demandait  pas 
d'eijxemptiou,  mais  qu'il  réclamait  contre  celle 
qu'il  prétendait  avoir  été  indûment  accordée 
à  Bléret;  que  c'était  à  celui-ci  à  justifier  son 
droit  à  l'exemption  ;  qu'il  devait  donc  se  pré- 
senter devant  la  députation  permanente  et 
se  soumettre  aux  vérifications  propres  à 
constater  qu'il  n'avait  pas  la  taille  requise; 

Attendu  que  l'arrêté  attaqué  constate  que, 
lualgré  trois  ordres  de  comparution  reçus, 
Bléret  ne  s'est  pas  présenté  devant  la  dépu- 
tation permanente  et  qu'il  n'est  pas  établi  ni 
même  allégué  qu'il  se  fût  trouvé  dans  Tim- 
possibilité  de  satisfaire  aux  injonctions  qui 
lui  ont  été  adressées  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  Bléret  n'ayant  pas 
prouvé  qu'il  se  trouve  dans  le  cas  d'exemp- 
tion prévu  par  ledit  art.  94  §  aa^  la  députa- 
tion permanente  devait  le  désigner  pour  le 
service  ; 

Attendu  que  c'est  sans  fondement  que, 
pour  écbapper  à  cette  conséquence  et  déci- 
der le  point  litigieux  eu  faveur  de  Bléret,  la 
députation  permanente  a  fait  appel  à  la  dé- 
cision du  conseil  de  milice  portant  que  ledit 
Bléret  n'avait  qu'un  mètre 560  millimètres; 
qu^aucune  disposition  de  la  loi  ne  donne  en 
effet  aux  conseifs  de  milice  le  pouvoir  de 
juger  en  dernier  ressort  de  la  taille  des  mili- 
ciens; que,  dès  lors,  l'appel  du  demandeur 
Detbienne,  fondé  sur  ce  que  Bléret  a  la  taille 
requise,  a  remis  en  question  ce  qui  avait  été 
décidé,  à  cet  égard,  par  le  conseil  de  milice; 

Que  la  députation  permanente  a  donc  failli 
à  sa  mission  et  méconnu  les  efl'ets  légaux  de 
l'appel,  en  s'abstenant  de  décider  le  jwint  li- 
tigieux et  en  adoptant  sur  ce  point,  sans 
examen,  la  décision  du  conseil  de  milice, 
tandis  qu'elle  devait  prendre  le  grief  de  l'ap- 


pelant en  considération  cl  vérifier  elle-même 
la  taille  du  milicien  Bléret;  et  qu'à  défaut 
par  celui-ci  d'avoir  comparu  devant  elle  pour 
justifier  sa  réclamation,  elle  devait  rejeter 
cette  réclamation  et  le  désigner  pour  le  ser- 
vice, par  application  des  principes  généraux 
en  matière  de  preuve  et  aux  termes  exprès 
de  l'art.  58  de  la  loi  du  27  avril  1820,  por- 
tant que  le  milicien,  qui  n'aura  pas  comparu 
devant  le  conseil  de  milice,  est  censé  n'avoir 
aucun  droit  à  l'exemption  et  reste  définitive- 
ment soumis  à  la  désignation  ; 

Attendu  que  cette  disposition  n'est  pas  li- 
mitative; qu'elle  n'est  pas,  comme  le  dit 
l'arrêté  attaqué,  spéciale  aux  conseils  de  mi- 
lice; que  la  députation  permanente,  investie 
par  l'appel  de  toutes  les  attributions  des 
I  conseils  de  milice  en  matière  d'exemptions, 
1  devait  en  faire  application;  que,  de  même 
I  que  l'ail.  155  de  la  loi  du  8  janvier  1817, 
I  elle  n'est  que  l'expression  d'un  principe  gé- 
néral en  matière  de  preuves;  qu'elle  établit 
une  sanction  de  droit  applicable  à  tout  ifni- 
licien  qui  ne  comparaît  pas  devant  le  juge 
compétent  pour  justifier  de  ses  motifs 
d'exemption;  que  c'est  en  vain  que,  pour 
établir  qu'elle  n'est  pas  applicable  en  in- 
stance d'appel,  la  députation  permanente 
allègue  qu'il  y  a  une  différence  entre  la  i>o- 
sition  du  premier  juge,  qui  statue  à  l'égard 
j  de  jeunes  gens  présumés  aptes  au  service  et 
{  la  position  du  juge  d'appel  appelé  à  statuer 
à  l'égard  de  miliciens  qui  ont  déjà  fait,  l'ob- 
jet d'un  examen  et  qui  ont  été  reconnus  im- 
propres au  service;  que  cette  différence 
i]'exisie  aucunement;  qu'eu  effet,  dans  l'es- 
pèce, l'appel  fondé  sur  ce  que  Bléret  a  la 
taille  requise  ayant  remis  en  question  la 
décision  du  premier  juge  portant  qu'il  eï»t 
impropre  au  service  pour  défaut  de  taille,  ce 
milicien  appelé  devant  le  juge  d'appel  s'est 
trouvé  absolument  dans  les  mêmes  conditions 
qu'au  moment  où  il  a  dû  comparaître  devant 
le  premier  juge  et  que,  par  la  même  raison, 
le  juge  d'appel  appelé  à  juger  la  question 
de  taille  et  n'étant  lié,  à  cet  égard,  par  aucun 
précédent,  s'est  trouvé  exactement  dans  la 
position  où  était  le  premier  juge  au  moment 
où  ledit  milicien  a  dû  comparaître  devant 
lui  ; 

Attendu  qu'il  est  bien  vrai,  comme  le  dit 
l'aiTété  attaqué,  que  les  prescriptions  de  la 
loi  relativement  à  la  taille  que  doit  avoir  le 
milicien,  intéressent  le  recrutement  de  l'ar- 
mée, mais  qu'il  n'en  est  pas  moins  certain . 
que,  dans  ce  cas  comme  dans  tous  les  autres, 
le  fait  qui  sert  de  base  à  l'exemption  doit 
être  prouvé.conformémeut  à  la  loi  ; 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui 
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précèdent  que  Parrété  attaqué,  eu  confir- 
mant, dans  les  circonstances  de  la  cause,  la 
décision  du  couseil  de  milice  de  Tarrondisse- 
nient  de  Marche,  a  méconnu  les  obligations 
légales  qu'imposait  à  la  députation  perma- 
nente rappel  dont  elle  était  saisie  et  qu'elle 
a  contrevenu  expressément  aux  articles  157 
et  159  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  en  même 
temps  qu'à  Part.  58  de  la  loi  du  27avril  1820; 
Par  ces  motifs,  joint  les  deux  pourvois,  les 
déclare  recevables,  casse  et  annule  Tarrété 
de  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial du  Luxembourg,  du  vingt-buit  mai 
1862,  eu  cause  de  Detbienne,  appelant,  con- 
tre Bléret  ;  ordonne  que  le  présent  arrêt  soit 
trauscrit  sur  le  registre  de  ladite  députation 
et  que  meution  en  soit  Taite  en  mai^^e  de 
l'arrêté  annulé  ;  renvoie  la  cause  devant  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial 
de  Liège  pour  y  être  fait  droit  sur  l'appel  in- 
terjeté contre  la  décision  du  conseil  de  milice 
de  l'arrondissement  de  Marche  du  15  mars 
1862;  condamne  le  défendeur  aux  dépens. 

Du  22  juillet  186i.  -  â*^  ch.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  le  conseiller 
de  Feruelmout.  —  Concl.  conf,  M.  Faider, 
premier  avocat  général. 


MILICE.  —  Pi-RTb  DK  l'esprit  de  rëtouu. 
—  Circonstances.   —  Appréciation.  — 

l'É|»l]TAT10NS   PERMANENTES. 

Ilapparlicut  aux  dépniations  permanentes , 
en  maliére  de  milice,  dejuyer  sourerai- 
nement  ai  un  étranger  établi  en  Belgique 
a  perdu  V esprit  de  retour  dans  son  pays. 

Li*s  dèputations  peuvent  décider  qu'il  y  a 
perte  de  l'esprit  de  retour j  on  se  fondant 
sur  des  faits  dofU  l'appréciation  et  la 
portée  rentrent  dans  leurs  attributions 
exclusives. 

H  résulte  bien  de  l'art,  17  du  code  civil  que 
le  fait  d'un  èiabliasement  de  commerce  ne 
caractérise  pas  à  lui  seul  la  perte  de 
Vespril  de  retour^  mais  cet  article  ne 
forme  ^as  obstacle  à  ce  que  cette  perte 
soit  établie  par  d'autres  faits  et  circon- 
stances . 

(paillard,  —  G.    BOUSSUT.; 

Le  milicien  Tbéophlle-Zéphir  Paillard 
est  né  à  Couvin,  de  parents  nés  Français,  qui 
sont  domiciliés  depuis  plus  de  40  ans  à 
Couvin,  où  ils  se  sont  mariés  en  1858,  où 


ils  exercent  la  profession  de  marchands  cor- 
diers  et  possèdent  une  petite  maison  avec 
jardin.  Le  père  du  milicien  Paillard  est  ar- 
rivé à  Couvin  avec  ses  père  et  mère  qui  sont 
morts  audit  Couvin  ;  la  mère  y  est  arrivée 
avec  son  père  qui  est  aussi  décédé  à  Couvin. 

Le  milicien  Paillard  avait  été  inscrit  pour  la 
milice  à  Couvin  ;  il  avait  pris  part  au  tirage 
et  il  avait  amené  un  uuméro  qui  l'appelait  au 
service  ;  mais,  sur  les  réclamations  des  de- 
mandeurs, le  conseil  de  milice  de  Philippe- 
ville  l'avait  exempté  déGnitivement  du  ser- 
vice comme  étant  né  de  parents  français  qui 
n'ont  pas  perdu  cette  qualité. 

Par  requête  du  9  mai  1862,  Prosper  Bous- 
sut,  milicien  de  la  même  année,  ou  plutôt  sa 
mère,  eu  son  nom,  interjeta  appel  de  cette 
décision. 

I^  députation  fit  demander  k  Fadministra- 
tiou  communale  de  Couvin  des  renseigne- 
ments qui  lui  fureut  fournis  officiellement. 

Le  5  juin»  est  intervenu  l'ar^^  attaqué 
ainsi  conçu  : 

c  Vu  les  renseignements  recueillis  ; 

«  Attendu  quMl  résulte  des  circonstances 
signalées,  et  notamment  de  ce  que  les  pa- 
rents dudit  Paillard  ayant  séjourné  pendant 
plus  de  iO  ans  en  Belgique,  ont  abdiqué 
tout  esprit  de  retour  en  France,  qu'ainsi  ils 
ont  perdu  la  qualité  de  Français  ; 

<  Eu  ce  qui  concerne  la  professiou  de 
marcbandscordiersqu'ontinvoquécles  époux 
Paillard  devant  le  conseil  de  milice  : 

f  Attendu  que  le  fait  de  fabriquer  des 
cordes  ne  constitue  pas  un  établissement  de 
commerce,  mais  doit  être,  dans  l'espèce^ 
considéré  comme  l'étatd'un  artisan.  » 

Les  demandeurs,  à  l'appui  de  leur  pour- 
voi, présentaient  un  seul  moyeu  de  cassa- 
tion, consistant  dans  la  violation  des  ar- 
ticles I65i  du  code  de  commerce,  17o2  du 
code  civil,  et  i  de  la  loi  du  8  mai  18^17.  Ils 
faisaient  valoir  les  considérations  suivautes  : 

c  La  question  négativement  résolue  par 
décision  du  conseil  de  milice  de  Philippe- 
ville,  du  24  avril  1862,  et  soumise  ensuite  à 
la  députatiou  permaneute  de  Kamur,  était 
de  savoir  si  les  époux  Paillard,  par  suite  de 
leur  long  séjour  en  Belgique,  devaient  être 
considérés  comme  ayant  quitté  la  Fraucc 
sans  espoir  de  retour,  el  ayant  perdu  aiusi 
la  qualité  de  Français  ; 

«  Un  fait  semblait  devoir  dominer  toute 
la  contestation  :  les  demandeurs  exercent  et 
ont  toujours  exercé,  depuis  leur  séjour  eu 
Belgique,  la  profession  de  marchands  cor- 
diers.  Ne  se  bornant  pas  à  fiathriquer  des» 
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cordes,  ils  achètent  les  matières  premières 
pour  les  revendre  après  les  avoir  travaillées. 
Aux  termes  de  rarticle  632  du  code  de  com- 
merce, ils  font  ainsi  acte  de  commerce,  ce 
qui,  d*après  Tarticle  i*'  du  même  code,  les 
rend  commerçants; 

c  Que  les  demandeurs  exercent  la  profes- 
sion de  marchands  cordiers,  cela  ne  pou- 
vait être  contesté.  L'appelant  Boussut  le 
reconnaissait  lui-même  dans  son  appel  du 
9  mai  1862; 

<  Que  pouvait  donc  décider  la  députât  ion 
permanente,  se  prononçant  souverainement 
en  fait  sur  Fappel  interjeté?  Elle  n'avait  que 
deux  partis  à  prendre.  Ou  hien ,  comme  les 
demandeurs  en  cassation  le  soutenaient,  dire 
que  toutes  les  circonstances  invoquées  pour 
établir  Fabsence  d'esprit  de  retour  n'étaient 
que  la  conséquence  de  l'établissement  com- 
mercial formé  en  Belgique  par  les  deman- 
deurs, et  que  .partant  l'article  17,  jj  2,  du 
code  civil  devait  recevoir  son  application; 
ou  bien  constater  des  faits  qui,  en  dehors 
de  l'étabiissemeiit  commercial  dont  ils  se- 
raient indépendants,  fissent  présumer  l'ab- 
sence d'esprit  de  retour.  L'arrêté  attaqué 
uà  Tait  ni  l'un  ni  l'autre.  Pourquoi?  Est-ce 
parce  que  les  époux  Paillard,  demandeurs 
eu  cassation,  ne  sont  pas  marchanda  cor- 
diers?  Nullement;  l'arrêté  ne  le  constate  pas, 
et  il  n'eût  pu  raisonnablement  le  faire,  puis- 
que l'appelant  Boussut  le  reconnaissait  lui- 
même.  Il  se  borne  à  dire  :  <  Que  le  fait  de 
c  fabriquer  des  cordes  ne  constitue  pas  un 
«  établissement  de  commerce,  mais  doit  être 
<  considéré,  dans  l'espèce,  comme  l'état 
4  d'un  artisan.  »  Principe  incontestable  et 
uou  contesté ,  mais  dont  l'application  n'en- 
lève rien  de  sa  force  au  moyen  produit  par 
les  époux  Paillard,  et  tiré  de  ce  que  la  pro- 
fession qu'ils  exercent  ne  consiste  pas  à  fa- 
briquer des  cordes  seulement,  mais  aussi  à 
acheter  la  matière  premièire  qu'ils  revendent 
après  en  avoir  fait  des  cordes.  Voilà  le  fait 
décisif  dont  il  s'agissait  d'appliquer  à  l'es- 
pèce la  conséquence  légale  formellement 
inscrite  dans  l'article  632  du  code  de  com- 
merce; 

c  En  s'abstenant  de  le  faire,  l'arrêté  atta- 
qué a  manifestement  violé  les  articles  pré- 
cités. 1 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi;  il  a  rappelé  qu'il 
est  de  principe  et  de  doctrine  que  quand,  à 
eùté  de  l'établissement  commerciaU  il  y  a 
d'autres  circonstances  qui  caractérisent  la 
perte  de  l'esprit  de  retour,  le  juge  du  fond 
peut  et  doit  en  tenir  compte  pour  apprécier 
la  position  d'un  étranger  résidant  :  et  c'est 


!  précisément  ce  qu'a  fait  la  décision  attaquée. 

I  Or  la  dépulation,  juge  du  fond,  était  seule 

:  compétente  pour  se  livrer,  après  enquête 

'  administrative,  à  ces  appréciations. 

ARKÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
proposé  consistant  dans  la  violation  des  ar- 
ticles 1  et  6ôâ  du  code  de  coinm.,  17,  §  2, 
'  du  code  civil  et  2  de  la  loi  du  8  mai  1847, 
I   en  ce  que  l'arrêté  attaqué  a  désigné  pour  le 
service  le  milicien  Paillard,  fils  des  deman- 
deurs, tandis  qu'il  est  né  de  parents  fran- 
çais qui  n'ont  pas  perdu  cette  qualité,  puis- 
,  que  leur  séjour  en  Belgique,  où  ils  ont 
constamment  exercé  la  profession  de  mar- 
chands cordiers,   est  un  établissement  de 
commerce  et  ne  peut  être  considéré  comme 
ayant  été  fait  sans  esprit  de  retour  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  réclamé, 
pour  leur  fils  Théophile-Zéphir  Paillard, 
\  l'exemption  du  service  de  la  milice,  en  vertu 
;  de  l'article  2  de  la  loi  du  8  mai  1817,  comme 
1  étant  né  de  parents  appartenant  à  la  France, 
I  pays  oii  les  R(;1gcs  ne  sont  pas  astreints  au 
I  service  militaire  ; 

'  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  17  du 
code  civil  la  qualité  de  Français  se  perd 
par  tout  établissement  fait  en  pays  étranger 
sans  esprit  de  retour;  que  si,  d'après  le 
même  article,  les  établissements  de  com- 
merce ne  peuvent  être  considérés  *comnie 
ayant  été  faits  sans  esprit  de  retour,  tout  ce 
qui  en  résulte,  c'est  qoe  le  seul  fait  d'un 
établissement  de  commerce  en  pays  étranger 
ne  prouve  pas  l'absence  ou  la  perte  de  l'es- 
prit de  retour,  mais  qu'il  ne  forme  aucun 
obstacle  à  ce  que  cette  absence,  cette  perte, 
soit  établie  par  d'autres  faits  et  circon- 
stances; 

Attendu  que  l'arrêté  attaqué  décidant  que 
les  demandeurs,  établis  depuis  plus  de 
40  ans  à  Couvin  (Belgique),  ont  abdiqué 
tout  esprit  de  retour  en  France  et  ont  ainsi 
perdu  la  qualité  de  Français,  est  fondé,  non 
sur  ce  qu'ils  sont  venus  y  exercer  la  pro- 
fession de  marchands  cordiers,  mais  sur 
d'autres  faits  et  circonstances  résultant  des 
renseignements  recueillis,  visés  dans  ledit 
arrêté  et  auxquels  il  fait  expressément  ap- 
pel ;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exa- 
miner si  la  profession  de  marchands  cor- 
diers exercée  par  les  demandeurs  doit  être 
considérée  comme  un  établissement  de  com- 
merce; 

Attendu  que  le  milicien  Paillard,  habitant 
et  né  en  Belgique  de  parents  ayant  perdu  la 
qualité  de  Français  et  domiciliés  en  Belgi- 
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que.  D'est  pas  Français;  quMi  ne  peut  récla- 
mer à  ce  titre  l'exemption  du  service  mili- 
taire établie  par  Tarticie  S  de  la  loi  du  8  mai 
i847  et  que  Farrété  attaqué,  qui  le  désigne 
pour  le  service,  a  fait  une  juste  application 
des  lois  sur  la  milice  nationale  et  n'a  contre- 
venu ni  audit  article  2,  ni  à  aucune  autre 
disposition  de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  M  août  186â.  —  2«  ch.  —  Prés,  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Happ,  M.  de  Fernel- 
mont.  —  (loncl.  conf,  M.  Faider,  premier 
avocat  général. 


i*»  COLR  D'ASSISES.  —Tentative  d'assas- 

SI?iAT.  —  El.KMENTS.    -—   AbAXDON  d'KN- 
FANT.  —  CONSÊXITK. 

Lorsque  le  Jury,  répondant  aux  questions 
posées  par  le  prèsUlenl  de  la  cour  d'as^ 
sises j  reconnaît  l'existence  de  tous  les 
éléments  d'aune  lentatii>e  d'assassinat  corn- 
mise  sur  un  enfant^  la  peine  de  mort 
doit  êlre  prononcée.  Il  n'importe  que. 
répondant  à  d'autres  questions,  le  jury 
déclare  l'accusé  coupable  d'avoir  abau' 
donné  cet  enfant  dans  un  lieu  solitaire, 
au  temps  même  de  la  tentative  d'assassi- 
nat; if  n'est  pas  permis,  dans  ces  cir- 
ions tances,  de  rattacher  l'abandon  d'en- 
fant, considéré  comme  délit  connexe,  au 
crime  principal  et  comme  moyim  de  le 
commettre,  (Code  pi'^nal,  art.  !2.  20?).  296, 
502  ;  code  d*inslr.  crirn.,  art.  W-i.) 

(VAXDCWALLE.) 

Auguste  Yaudewalle  âgé  de  3i  ans,  ou- 
vrier, né  et  domicilié  à  IMeulebeke,  s'était 
pourvu  en  cassation  contre  un  arrêt  de  la 
cour  d'assises  de  la  province  de  Flandre 
occidentale  qui  l'avait  condamné  à  la  peine 
de  mort. 

Le  demandeur  avait  été  déclaré  coupable 
envers  sa  fille  légitime  âgée  de  4  ans,  i"  de 
tentative  d'assassinat,  â*"  d'exposition  et  de 
délaissement  dans  un  lieu  solitaire  et  S"*  de 
viol  ou  de  tout  autre  attentat  à  la  pudeur 
consommé  ou  tenté  avec  violence. 

i^  peine  de  mort  avait  été  appliquée  à 
raison  de  la  tentative  d'assassinat,  les  deux 
antres  infractions  n'étant  pas  passibles  de 
cette  peine.  Le  demandeur  soutenait,  à  l'ap- 
pui de  son  pourvoi,  que,  d'après  les  déclara- 
tions du  jury,  comme  d'après  les  éléments 


du  procès  et  notamment  les  rapports  des  mé- 
decins légistes,  la  tentative  d'homicide  n'avait 
réellement  formé  qu'un  même  fait  avec  le 
délaissement  de  l'enfant  dans  un  lieu  soli- 
taire; que  ce  délaissement  avait  été,  sinon 
l'unique,  du  moins  le  principal  moyen  de 
manifestation  de  la  tentative  d'assassinat; 
que  dès  lors  cette  tentative  n'était  passible 
d'aucune  autre  peine  que  de  celle  qui  est 
prononcée  pour  le  délaissement,  et  que, 
d'après  l'art.  551  du  Gode  pénal,  la  pûeine 
réservée  au  meurtre  ou  à  l'assassinat  ne  pou- 
vait être  appliquée  que  si  la  mort  s'en 
était  suivie. 

Pour  faire  bieu  comprendre  le  moyen  de 
cassation,  nous  pensons  qu'il  est  utile  d'a- 
nalyser succinctement  les  faits  et  actes  du 
procès  exposés  dans  l'acte  d'accusation  : 

Le  demandeur  repris  de  justice,  soumis  à 
la  surveillance  spéciale  de  la  police,  récem- 
ment sorti  de  prison,  avait  épousé  le  24  juil- 
let suivant  Colette  Snauwaert,  mère  de  deux 
enfants  naturels,  savoir:  Henri,  âgé  de  9  ans 
et  Marie  Léonie  âgée  de  4  ans,  qu'il  a  re- 
connus et  qui  ont  été  légitimés  dans  l'acte 
de  mariage.  Peu  de  temps  après  son  ma- 
riage, le  demandeur  avait  manifesté  une 
grande  aversion  pour  la  plus  jeune  de  ces 
enfants,  disant  qu'elle  devait  disparaître; 
qu'il  la  tuerait,  etc.  Le  ii  septembre  vers  midi 
au  moment  oii  sa  femme  était  sortie,  il  partit 
emmenant  cette  enfant  qui  vers  4heuresi/2 
après  midi  fut  trou  vée  par  trois  chasseurs  dans 
un  bois  solitaire  situé  à  une  grande  distance 
de  la  maison  maternelle  et  loin  de  toute  autre 
habitation  ;  ils  l'ont  trouvée  complètement 
nue,  tremblante  de  froid,  le  visage  ensan- 
glanté, ayant  sur  le  corps  plusieurs  taches 
bleues  et  du  sang  caillé  aux  parties  génita- 
les. Les  médecins  légistes  constatèrent.: 

1*^  A  la  joue  gauche  une  contusion  avec 
ecchymose  dirigée  obliquement  de  bas  en 
haut  et  de  dedans  en  dehdrs,  longue  de  5  et 
large  de  trois  centimètres. 

S**  A  la  partie  inférieure  et  latérale  du 
ventre,  à  gauche  de  sa  paroi  antérieure,  une 
autre  contusion  avec  ecchymose  dirigée  ver- 
ticalement, longue  de  six  et  large  de  trois 
centimètres. 

5*"  A  la  cuisse  gauche,  une  dernière  con- 
tusion avec  ecchymose  de  deux  centimètres 
de  diamètre  ;  ils  reconnurent  également  tous 
les  signes  d'une  tentative  de  viol  sur  la  jeune 
enfant. 

Yandewalle  fut  immédiatement  poursuivi 
comme  inculpé  d'avoir,  à  Meulebeke,  le 
2i  septembre  1861: 

i''  Commis  une  tentative  d'assassinat  sur 
la  personne  de  Marie  Léonie  Yandewalle  ; 
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î""  Commis  une  tentative  de  viol  ou  tout 
an  moins  un  attentat  à  la  pudeur  consommé 
ou  tenté  avec  violence  sur  ladite  Marie 
Léonie  Yandewalle,  enfant  au-dessous  de 
l'âge  de  15  ans  accomplis,  dont  il  est  le  père 
et  tuteur; 

5"*  Exposé  et  délaissé  dans  un  lieu  soli- 
taire ladite  Marie  Léonie  Yandewalle,  âgée 
de  moins  de  sept  ans,  dont  il  est  père  et 
tuteur,  et  i"*  porté  volontairement  des  coups 
et  fait  des  blessures  à  la  même  Marie  Léonie 
Yandewalle. 

Devant  la  chambre  du  conseil,  le  ministère 
public  avait  écarté  la  prévention  de  tenta- 
tive d'assassinat,  parce  que,  selon  lui,  il  n'y 
avait  pas  à  la  charge  du  demandeur  des  indi- 
ces suffisants  de  culpabilité. 

La  chambre  du  conseil  n'avait  pas  partagé 
cet  avis  ;  elle  avait  admis  les  quatre  chefs  de 
prévention  en  considérant  les  3"  et  à^  chefs 
comme  connexes  aux  deux  premiers. 

Devant  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion, le  ministère  public  avait  encore  écarté 
la  prévention  de  tentative  d'assassinat  par  le 
motif  que  les  faits  à  l'égard  desquels  des 
charges  paraissent  exister  contre  le  deman- 
deur, n'impliquaient  pas  une  tentative  d'ho- 
micide avec  préméditation.  Mais  la  chambre 
des  mises  en  accusation  de  la  Cour  d'appel 
de  Gand  avait  annulé,  pour  qualification  in- 
suffisante, l'ordonnance  de  prise  de  corps  et 
en  avait  décerné  une  nouvelle  sur  le  pied 
dudit  arrêt  ;  elle  avait  renvoyé  Yandewalle 
devant  la  cour  d'assises  de  la  province  de 
Flandre  occidentale  comme  accusé  : 

1"*  D'avoir,  à  Meulebeke,  le  21  septem- 
bre 1861,  volontairement  et  avec  prémédi- 
tation, tenté  d'homicider  Marie  Léonie  Yan- 
dewalle, sa  fille  légitime,  âgée  de  4  ans; 
laquelle  tentative,  manifestée  par  des  actes 
extérieurs  et  suivie  d'un  commencement 
d'exécution,  n'a  été  suspendue  ou  n'a  man- 
qué son  effet  que  par  des  circonstances  for- 
tuites et  indépendantes  de  la  volonté  de  l'au- 
teur; 

2*  D'avoir,  au  même  lieu  et  au  même 
temps,  volontairement  porté  des  coups  et 
fait  des  blessures  à  ladite  Marié  Léonie  Yan- 
dewalle ; 

S""  D'avoir,  au  même  temps  et  dans  la 
même  commune  ,  exposé  et  délaissé  ,  en  un 
lieu  solitaire,  ladite  Marie  Léonie  Yande- 
walle, dont  il  était  le  père  et  tuteur; 

^^  D'avoir,  aux  mêmes  temps  et  lieu , 
commis  le  crime  de  viol  ou  tout  autre  atten- 
tat à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec 
violence  sur  la  personne  de  la  susdite  Marie 
Léonie  Yandewalle,  sa  fille  légitime,  âgée  de 
moins  de  15  ans; 


Au  moins  d*avoir,  aux  mêmes  temps  et 
lieu,  commis  un  attentat  à  la  pudeur  sur  sa 
prédite  fille  Marie  Léonie  Yandewalle. 

Cet  arrêt  était  motivé  notamment  sur  ce 
que  les  faits  repris  sous  les  n"'  l**  et  4"*,  la 
tentative  d'assassinat  et  le  viol  sont  de  nature 
criminelle  et  que  ceuxénoncéssous  les  n^  2* 
et  S**,  les  coups  et  blessures  et  le  délaisse- 
ment, qui  sont  de  nature  correctionnelle, 
avaient  été  commis  pour  parvenir  à  Vexécution 
du  crime  mentionné  ious  le  n"*  l""  (la  tentative 
d'assassinat)  et  que,  partant,  ils  lui  sont  con- 
nexes. 

Le  demandeur  avait  joint  au  dossier  un  < 
mémoire  indiquant  et.  développant  un  seul 
moyen  de  cassation  consistant  dans  la  viola- 
tion des  articles  551  du  code  pénal  et  364 
du  code  d'instruction  criminelle  et  la  fausse 
application  des  articles  2  et  295  du  code 
pénal;  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  appliqué 
la  peine  de  mort,  que  la  loi  prononce  contre 
la  tentative  d'homicide  avec  préméditation , 
tandis  que  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le 
délit  d'exposition  d'enfant  est  constant,  la 
loi  ne*  punit  pas  la  tentative  d'homicide  qui 
n'a  formé  qu'un  même  fait  avec  cette  expo- 
sition, dont  l'exposition  a  été  le  moyen  uni- 
que et  principal  de  manifestation. 

Ce  moyen  avait  été  produit  devant  la  cour 
d'assises  ,  lors  de  la  déclaration  du  jury, 
dans  les  conclusions  suivantes  : 

«  Attendu  que  Vexposition  d'enfant  consti- 
tue un  délit  sui  genèris  ; 

c  Attendu  que  tout  ce  qui  est  relatif  à  ce 
délit  a  été  réglé  par  les  articles  348  et  sui- 
vants du  code  pénal ,  lesquels  forment  en 
quelque  sorte  un  code  spécial  du  délit 
d'exposition  d'enfant  et  dérogent  par  cela 
même  aux  principes  généraux,  et  dans  les*- 
quels  le  législateur  a  évité  de  prononcer  des 
peines  trop  sévères  de  crainte  de  pousser  â 
l'infanticide; 

^  f  Attendu  que  l'article  351  déclare  formel- 
lement que  l'auteur  d'une  exposition  d'en- 
fant ne  peut  être  puni  à  raison  des  suites 
de  cette  exposition  que  lorsqu'il  en  est  ré- 
sulté un  accideut  irréparable,  lorsque  Ten- 
fant  est  demeuré  mutilé  ou  estropié,  lorsque 
la  mort  s'en  est  suivie  ; 

<  Qu'il  suit  de  là  que  la  tentative  de  meur- 
tre résultant  d'uneexposition  d'enfant  n*a  pas 
été  punie  par  le  législateur,  qui  n'a  frappé 
que  le  fait  accompli  ; 

c  Attendu  que  l'on  prétendrait  en  vain 
que  l'article  351  tic  fine  ne  s'occupe  que  du 
cas  où  la  mort  de  l'enfant  n'a  pas  été  pré- 
vue par  l'auteur  de  l'exposition  et  que  lors- 
que la  mort  a  été  prévue  les  principes 
généraux  reprennent  leur  empire; 
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I  Qu'il  est  maniCt'Ste  en  effet  que  le  légis-  i 
lateur  en  rédigeaol  les  articles  qui  uotiâ  | 
occupent  a  eu  spécialement  en  vue  Texpo-  . 
sitioQ  des  enfants  nouvenn-nôs;  que  Ton  • 
ne  peut  guère  exposer  un  enfant  nouveau -né  ' 
dans  un  lien  solitaire  sans  prévoir  sa  mort 
au  moins  comme  très-probable  ; 

«  Que  dès  lors  si  le  législateur  avait  eu 
rintentiou  que  lui  prête  le  ministère  public, 
il  aurait  d'une  manière  générale  puni  de 
mort  l'exposition  d'un  enfant  nouveau- né 
dans  un  lieu  solitaire: 

«  Que,  ne  l'ayant  pas  fait,  il  a  claireuiciit 
indiqué  par  là  que  précisément  pour  ne  pas 
pousser  à  l'infanticide,  il  ne  voulait  appli- 
quer la  peine  du  meurtre  à  l'auteur  d'une 
exposition  d'enfant  que  dans  le  seul  cas  où 
la  mort  était  la  suite  de  Tex position. 

«  Par  ces  motifs,  plaise  ù  la  rour  dôclarer 
que  la  loi  ne  punit  d'aucune  peine  la  tenta-  ' 
tive  *de  meurtre  résultant  d'une  exposition 
d'enfant  ; 

I  En  conséquence  absoudre  Taccusc  sur 
ce  point.  » 

Ces  conclusions  furent  écartées  par  l'ar- 
rêt incidentel  suivant  : 

t  Considérant  que  le  crime  de  tentative 
de  meurtre  peut  fort  bien  subsister  par 
lui  même,  quoiqu'il  ait  été  précédé,  accom- 
pagné ou  suivi  du  4iélit  (rexposîtiou  ou 
d*abandon  d'enfant;  que  par  conséquent  les 
conclusions  prises  au  nom  de  Tacciisé  sfuit 
non  recevables.  > 

Te  demandeur  soutenait,  en  fait,  que, 
d'après  la  déclaration  du  jury  et  les  éléments 
du  procès,  la  tentative  d'bomicide  dont  Yan- 
dewalle  avait  été  reconnu  coupable  n'a 
réellement  formé  qu'un  même  fait  avec  l'ex- 
position ;  que  cette  exposition  avait  été  si- 
non l'unique,  du  moins  le  principal  moyen 
de  manifestation  de  la  tentative  d'bomicide. 

t  Le  jury  a  constaté  d'une  manière  souve- 
laiue,  disait-il,  que  les  deux  infractions  ont 
été  commises  au  même  temps  et  au  même 
lien.  Il  est  vrai  qu'indépendamment  de  ces 
infractions,  le  demandeur  a  été  déclaré  cou- 
pable d'attentat  à  la  pudeur  commis  avec 
violence  sur  la  personne  de  sa  fille  ;  mais  un 
coup  d'œil  jeté  sur  les  dépositions  des  té- 
moins et  surtout  sur  la  déclaration  des 
médecins  fait  voir  immédiatement  que  les 
lésions  produites  sur  l'enfant  par  l'atteutiit 
à  la  pudeur  n'étaient,  en  aucune  manière, 
assez  graves  pour  donner  la  mort,  ni  même 
pour  révéler  chez  Fauteur  l'intention  de 
donner  la  mort.  Il  ne  reste  au  procès  que 
l'exposition  et  les  circonstances  dans  les- 
quelles elle  a  eu  lieu. 


<  Or,  pour  que  l'auteur  d'une  exposition 
d'enfant  soit  passible  de  peines  autres  que 
celles  qui  sont  prononcées  par  les  arti- 
cles 549  et  550  du  code  pénal,  l'article  551 
exige  formellement  que,  parsuitede  l'expo- 
sition, un  malheur  soit  arrivé  à  l'enfant. 
Les  peines  portées  par  la  loi  contre  l'auteur 
de  coups  et  blessures  volontaires  ne  peuvent 
être  appliquées  que  lorsque  l'enfant  est  de- 
meuré mutilé  ou  estropié  et  les  peines  du 
meurtre  ne  peuvent  être  prononcées  que  si 
la  mort  s'en  e>t  suivie. 

«  Vainement  prétend rait-on  que  l'arti- 
cle 351  n'est  applicable  que  lorsque  la  mort 
n'a  pas  été  dans  les  prévisions  de  l'agent,  mais 
que  lorsiju'il  a  voulu  et  prévu  la  mort  de 
l'enfant,  les  principes  généraux  reprennent 
leur  empire. 

«  D'abord,  si  telle  avait  été  la  volonté  du 
législateur,  il  l'eût  exprimée.  Il  est  certain 
qu'il  a  eu  en  vue  principalement  l'exposi- 
tion d'enfants  nouveau-nés  qui,  lorsquVUe 
se  fait  dans  un  lieu  solitaire,  présuppose 
généralement  la  volonté  de  donner  la  mort  ; 
mais  le  législateur  a  voulu  éviter  un  écueiJ, 
celui  de  pousser  à  Tinfanticide  en  pronoii  - 
çant  des  peines  trop  fortes. 

I  Si  des  peines  trop  fortes  frappaient 
l'exposition  d'enfants,  il  arriverait  souvent 
que,  pour  les  éviter,  on  aurait  recours  au 
moyen  plus  coupable  mais  plus  sûr  de  l'iu- 
fanticide.  C'est  pourquoi  le  législateur  na 
porté  contre  l'exposition  d'eufants  que  des 
peines  correctionnelles  relativement  fort  lé- 
gères et  qui  seraient  même  dérisoires  s^il 
n'avait  pas  été  guidé,  en  cette  circonstance, 
par  la  considération  prémeutionuée.  La  même 
considération  ne  permet  pas  de  supposer 
que.  par  la  disposition  de  l'article  551,  le 
législateur  a  voulu  renvoyer  dans  tou»  ies 
cas,  aux  principes  généraux,  lorsque  l'auteur 
de  l'exposition  a  prévu  et  voulu  la  mort  de 
rcnfani.  La  disposition  de  cet  article  doit 
être  restreinte  dans  les  limites  ti*arées  par 
son  texte  ;  les  peines  portées  pour  les  coups 
et  blessures  volontaires  ne  doivent  être  ap- 
pliquées que  lorsque  l'enfant  exposé  est 
demeuré  mutilé  ou  estropié,  et  celles  du 
meurtre  ne  doivent  être  prononcées  que  si 
la  mort  de  l'enfant  exposé  s'en  est  suivie. 
Hors  ces  cas  et  lors  même  que  Tageal  a 
prévu  et  voulu  la  mort  de  l'enfant  exposé,  les 
peines  correctionnelles  portées  par  les  arti- 
cles 549.  5ri0,  55â  et  555  doivent  seules  êtn' 
appli(|iiécs.  »  (Le  demandeur  développait 
cette  thèse  et  invoquait  à  l'appui  le  rapport 
de  Monseignat.) 

C'est  sans  fondement  que,  dans  sou  ar> 
rêt  incidentel,  la  cour  d'assises  a  dit  que  la 
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tentative  d'homicide  peut  très-bien  subsister 
|>ar  elle  même,  bien  qu'elle  soit  précédée, 
accompagnée  ou  suivie  du  délit  d'exposition; 
car  il  est  établi,  en  fait,  dans  Tespèce,  que 
les  deux  infractions  ne  sont  pas  indépen- 
dantes l'une  de  Tautre  ;  que  Pexpositiou  a 
été  sinon  Punique  du  moins  le  principal 
moyen  de  manifestation  de  la  tentative  d'ho- 
micide et  que,  sans  Texposition  d'enfaut,  il 
n^eût  pas  pu  être  question  au  procès  de  ten- 
tative d'homicide. 

Aussi,  il  est  à  remarquer  que  les  organes 
du  ministère  public  devant  la  chambre  des 
mises  en  accusation  n'ont  pas  vu  de  tentative 
d'assassinat  dans  les  faits  imputés  au  deman- 
deur et,  de  son  côté,  le  procureur  du  roi  n'a 
pas  fait  mention  de  celte  tentative  eu  tête 
des  listes  des  témoins  et  des  jurés  signifiées 
au  demandeur  à  sa  requête  et  qui  se  bornent 
a  énoncer  les  préventions  de  viol,  d'exposi- 
tion et  de  coups  volontaires. 

Le  demandeur  ne  tirait  pas  un  moyeu  de 
nullité  de  cette  omission,  mais  il  faisait  ob- 
server qu'elle  a  pu  lui  causer  un  préjudice 
sérieux,  puisque,  à  raison  du  texte  de  l'arti- 
cle 351 ,  il  a  pu  croire  que  le  ministère  pu- 
blic abandonnait  la  prévention  de  tentative 
d'assassinat  et,  dans  cette  croyance,  il  a  pu 
préparer  avec  moins  de  soin  ses  moyens  de 
défense  sur  ce  point. 

H.  le  premier  avocat  général  Falder  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi.  Examinant  les 
questions  telles  qu'elles  ont  été  posées  au 
jury,  en  rapport  avec  l'arrêt  de  renvoi  et 
l'acte  d'accusation,  il  a  fait  remarquer  que 
les  questions  relatives  au  premier  fait,  c'est-à- 
dire  à  la  tentative  d'assassinat,  ont  été  réso- 
lues affirmativement  par  le  jury  ;  qu'elles 
constituent  tous  les  éléments  légaux  de  cette 
tentative;  que  par  conséquent  l'application, 
par  la  cour  d'assiseîi,  de  lu  peine  de  mort  est 
légalement  justifiée,  abstraction  faite  même 
des  autres  crimes  et  délits  reconnus  con- 
stants à  charge  du  demandeur.  Les  éléments 
légaux  de  la  tentative  d'assassinat  existent  si 
évidemment,  qu'en  supposant  même  toutes 
les  autres  questions  réNolues  négativement, 
les  réponses  relatives  au  crime  principal 
suffisent  pour  justifier  l'arrêt.  Dès* lors,  il 
est  inutile  d'entrer  dans  l'examen  des  consi- 
dérations développées  à  l'appui  du  pourvoi, 
lesquelles  manquent  de  base,  et  il  y  a  lieu  de 
rejeter  le  poun'oi. 

ARRÉI. 

LA  GOUH.  —  Sur  le  moyeu  de  cassation 
présenté  par  le  demandeur  et  consistant 
dans  la  violation  des  articles  351  du  cmte 


pénal  et  364  du  code  d'iusiruetion  crimioelle 
et  fausse  application  des  articles  2  et  295, 
du  code  pénal,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
appliqué  la  peine  de  mort  à  une  tentative 
d'Iiomicide  volontaire  d'un  enfant  dont  le 
délaissement  dans  un  lieu  solitaire  a  été  si- 
non l'unique  du  moins  le  principal  moyen  de 
manifestation  ; 

Attendu  que  si,  |)our  des  considérations 
particulières  et  principalement  pour  ne  pas 
pousser  à  l'infanticide,  les  articles  349  et 
suivants  du  code  pénal  punissent  le  délais- 
sement d'un  enfant  dans  un  lieu  solitaire  de 
peines  relativement  fort  légères,  même  lors- 
que ce  délaissement  implique,  de  la  part  de 
l'agent,  une  tentative  d'homicide  et  que,  si 
l'article  351  ne  le  punit  de  la  peine  applica- 
ble au  meurtre,  que  lorsque  la  mort  de  la 
victime  s'en  est  suivie,  il  n'en  est  pas  de 
même  des  coups  et  blessures  volontaires 
qui,  d'après  les  articles  SK,  «95,  ïi)6  et  302 
du  code  pénal,  sont  toujours  punis  de  mort 
lorsqu'ils  impliquent  une  tentative  d'assas- 
sinat ; 

Attendu  que,  par  arrêt  du  16  novembre 
dernier,  la  chambre  des  mises  en  accusation 
a  renvoyé  le  demandeur  devant  la  cour  d'as- 
sises comme  accusé  de  deux  crimes  distincts 
commis  envers  sa  fille  légitime,  âgée  de 
4  ans ,  savoir  :  une  tentative  d'assassinat  et 
un  viol,  et  comme  prévenu  de  deux  délits  cor- 
rectionnels, savoir  :  des  coups  et  blessures 
volontaires  infligés  à  cet  enfant,  et  le  délais- 
sement du  même  en  faut  dans  un  lieu  soli- 
Êiire,  délits  qu'elle  a  considérés  comme  con- 
nexes à  la  tentative  d'assassinat,  parce  que, 
comme  le  porte  l'arrêt,  ils  auraient  été  com- 
mis pour  parvenir  à  l'exécution  de  ce  crime; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que,  dans  la  pen- 
sée de  la  cbambi^  des  mises  en  accusation, 
la  tentative  d'assassinat  imputée  au  deman- 
deifr  s'était  doublement  manifestée  et  par 
les  coups  et  blessures  infligés  à  -son  enfant 
et  par  le  délaissement  de  cet  enfant  dans  un 
lieu  solitaire,  c'est  sans  aucune  espèce  de 
fondement  que  le  demandeur  soutientquece 
délaissement  a  été,  sinon  l'unique,  au  moins 
le  principal  moyen  de  manifestation  de  la 
tentative  d'assassinat; 

Que  le  jury,  au  contraire,  en  déclarant  le 
demandeur  coupable  de  la  tentative  d'assas- 
sinat, a  considéré  le  délaissement  de  l'en- 
fant dans  un  lieu  solitaire  comme  un  délit 
distinct  et  entièrement  indépendant  de  cette 
tentative,  tandis  qu'il  n'a  vu,  dans  les  coups 
et  blessures,  que  deséléments  constitutifs  de 
la  même  tentative  ;  que  cela  résulte  claire- 
ment de  la  manière  dont  les  questions  ont 
été  posées  et  des  réponses  du  jury  ; 
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Attendu,  en  effet,  que  le  président  des  as- 
sises a  divisé  les  questions  posées  au  jury  en 
trois  catégories,  chacune  ayant  pour  objet  un 
fait  spécial  bien  distinct,  savoir  :  !<"'  fait,  la 
tentative  d'assassinat,  %^  fait,  le  délaisse- 
ment dans  un  lieu  solitaire,  3*  fait,  le  viol; 
que  d'une  part  le  président,  en  posant,  dans 
la  première  catégorie  d'abord,  deuxquestions 
relatives  à  la.teutative  d'assassinat,  puis  une 
question  subsidiaire  concernant  les  coups  et 
blessures,tet  le  jury,  en  répondant  affirma- 
tivement aux  deux  premières  questions  et  en 
s'abstenant  de  répondre  à  la  troisième  ,  ont 
nécessairement  considéré  les  coups  et  bles- 
sures comme  se  confondant  dans  la  tentative 
d'assassinat,  comme  impliquant  cette  tenta- 
tive et  comme  ne  formant  avec  elle  qu'un 
seul  et  même  crime;  que,  d'autre  part,  le 
président  des  assises,  en  posant,  dans  la  se- 
conde catégorie,  les  questions  ayant  pour 
objet  le  délaissement  dans  un  lieu  solitaire, 
et  le  jury,  en  répondant  affirmativement  à 
ces  questions,  ont  vu  dans  ce  délaissement 
un  délit  distinct  et  tout  à  fait  Indépendant 
de  la  tentative  d'assassinat,. et  nullement, 
comme  le  soutient  le  demandeur,  l'unique 
ou  le  principal  moyen  de  manifestation  de. 
cette  tentative;  que  cela  est  d'autant  plus 
certain  que,  dans  sa  réponse  à  la  W  ques- 
tion ,  le  jury  a  positivement  déclaré  que 
le  crime  de  tentative  d'assassinat  a  été 
immédiatement  précédé  ,  accompagné  ou 
suivi  du  délit  de  délaissement  dans  un 
lieu  solitaire  ; 

Attendu  que  la  peine  appliquée  parParrét 
attaqué  est  justifiée  par  les  réponses  du  jury 
aux  deux  premières  questions;  que,  dès 
lors,  cet  arrêt  a  fait  une  juste  application 
des  articles  â,  295,  296  et  302  du  code  pé- 
nal et  n'a  pas  contrevenu  aux  articles  351 
du  même  code  et  565  du  code  d'instruction 
criminelle; 

Attendu -pour  le  surplus,  que  les  forma- 
lités substantielles  et  prescrites  à  peine  de 
nullité  ont  été  régulièrement  observées  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  4  février  1862.  —  2^  ch.  —  Prés. 
M.  Joly,  ff.  de  président.— /{app.  M.  de  Fer- 
nelmont.  —  Conc/.  conf.  M.  Faider,  premier 
avocat  général. 


!•  COUR  D'ASSISES.  —  Faux  serment.  — 

NaTCIRE  du  serment  LITlSDéClSOIRE  PRÊTÉ 
DEVANT  LE  RUREAU  DE  CONCILIATION. 

2»  FAUX  SERMENT  EN  MATIÈRE  CIVILE. 

—  Engagement  excédant  i50  francs. 

—  Preuve  testimoniale.  —  Admissibi- 
lité. 

i*  Le  serment  déféré  et  prêté  devant  le 
juge  de  pais  en  bureau  de  coneiliation 
aux  termes  de  l'art,  l$a  du  code  de  procé- 
dure civile,  constitue  le  serment  litis- 
décisoire  réglé  par  les  art,  iôSO,  i3l>7, 
1358  et  suiv.  du  code  civil,  et  il  tombe,  en 
cas  de  parjure  j  sous  ^application  de 
l'art.  36»  du  code  pénal  ("). 

2"  La  fausseté  du  serment  prêté  en  matière 
civile,  peut  être  établie  j>ar  ta  preuve 
testimoniale  devant  la  justice  répressive, 
alors  même  que  ce  serment' se  rapporte  à 
la  dénégation  d'un  engagement  verbal 
d'une  importance  de  plus  de  150  /V*.  (*). 
(Code  ci  Y,,  art.  1341, 1347, 1348;  code  pénal 
art.  366.) 

(gotte.) 

Par  arrêt  de  la  cbambre  des  mises  en  ac- 
cusation du  20  septembre  1861,  Jean-Fran- 
çois Gotte,  âgé  de  48  ans,  cultivateur,  né  et 
domicilié  à  Haccourt,  fut  renvoyé  devant  la 
cour  d'assises  de  la  province  de  Liège, 
comme  suffisamment  prévenu  de  s'être  rendu 
coupable  de  parjure,  pour  avoir  le  23  janvier 
1861,  au  bureau  de  paix  et  de  conciliation 
de  Fexhe-Slins,  oii  il  avait  été  cité  par  le  sieur 
Jean-Jacques  Zwennen ,  ensuite  de  la  déla- 
tion de  serment  à  lui  faite  par  ce  dernier, 
affirmé  avec  la  formule  :  Ainsi  m*aide  Dieu  : 
<  qu'il  n'est  pas  vrai  que  le  21  décembre 
1860,  il  a  été  convenu  que  Gotte  abandon- 
nerait à  Zwennen  la  moitié  d'une  terre  de 
52  ares  30  cent.,  située  à  Haccourt,  lieu  dit 
Longue  ligne,  qu'ils  venaient  d'acheter  en 
commun  aux  enchères  publiques,  reçues 
ledit  jour  par  maîti^  Lambiuon,  notaire  à 
Liège,  en  échange  d'une  pièce  de  terre  de 
13  ares  appartenant  à  Zwennen,  située  dans 
la  basse  campagne  de  Haccourt.  » 

Devant  la  cour  d'assises,  Taccnsé  soutint 
que  le  ministère  public  était  non  recevable 
à  prouver  par  témoins  l'existence  de  cette 


(1)  Voy.  MerVm,  Rep.,  yo  Bureau  de  conciliation  f 
Chauvcmi  sor  Carré,  quest.  259;  Savipny,  Traité 
du  droit  tomain,  t.  7,  p.  68  et  sniv. 

(2)  Voy.  anelcnne  cour  de  cassation  Ue  Bruxelles, 


t5  février  1821  et  27  mai  1829;  arrêt  de  eetle  coor 
do  25  octobre  4838  (ce  Recueil,  1838,  p.  i9)  ;  dis- 
sertation de  H.  Delebceque,  Revue  des  revues  de  droiL 
t.  6,  p.  54;  Monseignal,  apud  Loeré,  1. 15,  p.  46f . 
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convention  ;  il  prit  les  conclusions  suivantes: 

«  Attendu  en  droit,  que  si  les  faits  con- 
stituant des  crimes  ou  des  délits  peuvent  être 
prouvés  par  des  dépositions  de  témoins,  et 
par  tous  autres  moyens  de  conviction  étran- 
gers à  la  preuve  qui  résulte  des  actes  écrits,  il 
n'en  est  pas  de  même  des  faits  civils,  auto- 
risés par  la  loi  civile,  et  dont  la  preuve  a  été 
assujettie  par  elle  à  la  production  d'un  acte 
écrit  qui  les  constate  ;  « 

<  Qu*à  regard  de  ces  faiLs,  la  loi  qui  dé- 
termine le  genre  de  preuve  qui  peut  en  être 
admis,  étend  son  empire  sur  la  procédure 
criminelle  comme  sur  la  procédure  civile  ; 
qu'elle  doit  être  observée  et  respectée  par 
les  Juges  criminels,  même  dans  le  cas  où  le 
fait  autorisé  par  la  loi  civile,  se  liant  par 
des  rapports  nécessaires  et  absolus  au  fait 
puni  par  la  loi  criminelle ,  la  preuve  du  fait 
criminel  ne  peut  être  établie  que  par  celle 
du  fait  et  doit  en  être  la  conséquence; 

«  Attendu  que  ce  principe  est  général  et 
absolu  et  s^applique  indistinctement  à  Tac- 
tion  du  ministère  public  et  à  celle  de  la 
partie  civile  ; 

c  Qu'en  suivant  une  marche  contraire, 
les  tribunaux  répressifs  enlèveraient  arbi- 
trairement aux  prévenus  et  aux  accusés  le 
droit  acquis  de  n'être  soumis,  relativement 
à  une  convention,  qu'aux  moyens  de  preuve 
admis  par  la  loi  civile,  sous  l'égide  de  la- 
quelle elle  a  été  formée  avant  le  délit  qui  s'y 
rapporte; 

«  Attendu  que  les  dispositions  du  code 
civil  sur  la  preuve  des  obligations  sont  d'or- 
dre public; 

«  Enfin,  attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt 
de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation  que  Jean- 
François  Gotte,  est  accusé  de  s'être  rendu 
coupable  de  faux  serment  pour  avoir,  le 
23  janvier  1861 ,  au  bureau  de  paix  et  con- 
ciliation du  canton  de  Fexhe-Slins  ,  affirmé 
sous  serment  qu'il  n'est  pas  vrai  que  le 
21  décembre  1860  il  a  été  convenu  que  Gotte 
abandonnerait  à  Zwennen  la  moitié  d'une, 
terre  de  52  ares  50  centiares,  située  à  Hac- 
court  au  lieu  dit  Longue  ligne,  qu'ils  ve- 
naient d'acheter  en  commun,  en  échange 
d^une  pièce  de  terre  de  15  ares  appartenant 
à  Zwennen,  située  dans  la  basse  campagne 
à  Haccourt  ; 

«  Attendu  que  Gotte  a  formellement  dé- 
nié l'existence  de  cette  convention  ;  que, 
dans  l'instruction  dirigée  contre  lui,  il  a 
renouvelé  ses  dénégations  ; 

c  Attendu  que  le  prétendu  contrat  d'é- 
change dont  il  est  ci-dessus  parlé  est  le 
principe  constitutif  de  la  fausseté  du  ser- 


ment, et  que  la  preuve  de  ce  contrat  civil  se 
trouve  soumise  aux  dispositions  des  arti- 
cles 1541  et  1547  du  code  civil  ;  que  la 
preuve  testimoniale  en  est  prohibée  d'une  * 
manière  générale  par  l'art.  1541,  et  ne  pour- 
rait être  admise  aux  termes  de  la  disposition 
exceptionnelle  de  l'art.  1547,  qu'au  cas  où  il 
existerait  un  commencement  de  preuve  par 
écrit; 

c  Plaise  à  la  cour,  déclarer  le  ministère  pu- 
blic non  recevable  à  prouver  par  témoins  la 
prétendue  convention  d'échange  qu'il  sou- 
tient être  avenue,  le  âl  décembre  1860, 
entre  Gotte  et  Zwennen.  » 

Le  ministère  public  prit  dés  conclusions 
ainsi  conçues  : 

«  L'avocat  général  soussigné  requiert 
qu'il  plaise  à  la  cour  déclarer  l'accusé  Gotte 
non  fondé  à  s'opposer  à  l'audition  des  té- 
moins à  l'aide  desquels  le  ministère  public 
entend  prouver  le  faux  serment  en  matière 
civile,  qui  lui  est  imputé  ; 

«  Conclusion  fondée  sur  ce  que  la  preuve 
testimoniale  est  d'une  application  générale 
aux  matières  criminelles;  sur  ce  qu'il  n'est 
porté  aucune  exception  à  cette  règle  en  ce 
qui  concerne  le  faux  serment  en  matière 
civile,  et  que  l'art.  566  du  code  pénal  atteint 
d'une  manière  absolue  ce  faux  serment, 
quelles  que  soient  la  nature  et  l'importance 
du  litige,  qu'il  a  pour  objet  de  terminer; 

<  Sur  ce  q ue  l'action  pubi  ique  ne  peu t  exer- 
cer aucune  influence  sur  les  intérêtscivils  irré- 
vocablement réglés,  et  sur  tous  a  u  ti*es  m  oyens. 

f  Fait  à  l'audience  de  la  cour  d'assises 
à  Liège,  ce  5  décembre  1861.  * 

Sur  ce  débat,  la  cour  rendit  un  arrêt  Inci- 
dentel,  dont  voici  les  termes  : 

c  Attendu  qu'en  matière  criminelle  la 
preuve  orale  est  la  règle,  et  que  Ton  ne  peut 
puiser  dans  la  loi  civile,  qui  est  d'ailleurs 
antérieure  au  code  pénal,  une  exception  que 
le  législateur  de  1810  n'a  pas  consacrée  ; 

c  Que  les  règles  du  droit  civil  ne  peuvent 
pas  être  confondues  avec  les  règles  en  matière 
répressive  ; 

<  Uue  l'art.  566  du  code  pénal  est  géné- 
ral et  absolu  ;  qu'il  a  eu  pour  but  d'atteindre, 
indistinctement  et  peu  importe  la  valeur  du 
litige,  ceux  qui,  constitués  juges  dans  leur 
propre  cause,  répondent  par  le  parjure  à 
l'appel  qui  a  été  fait  à  leur  probité  ;  que  le 
législateur  savait  que  cet  appela  la  conscience 
aurait  lieu  à  défaut  de  titre; 

«  Ce  qui  ne  l'a  pas  empêché  de  rendre 
l'art.  566  applicable  sans  distinction  aucune; 

c  Que,  s'il  en  était  autrement,  notre  légis- 
lation aurait  pour  conséquence  de  légitimer, 


580 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIUUf:. 


en  Tabsence  d'un  titre,  le  faux  serment  qui, 
tombant  sur  une  somme  supérieure  à  cent 
cinquante  francs,  serait  ainsi  d'autant  plus 
préjudiciable,  alors  qu'il  serait  seulement 
atteint  dans  les  cas  moins  graves  quant  au 
préjudice,  et  tombant  sur  une  somme  infé- 
rieure ; 

<  Qu'un  pareil  résultat  est  contraire  à  la 
raison  et  aux  principes  de  notre  législation 
pénale,  qui  n'exige  même  pas  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  pour  l'admissi- 
bilité de  la  preuve  testimoniale  ; 

«  Qu'au  surplus,  et  même  au  civil,  la 
preuve  testimoniale  est  admissible  en  cas  de 
dol  ou  de  fraude,  quel  que  soit  le  titre  pro- 
duit et  l'intérêt  du  débat,  sans  qu'elle  doive 
reposer  snr  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  ; 

t  Que  le  jiaijure  constitue  un  dol  au  pre- 
mier cbef,  en  ce  que,  d'une  part,  il  a  pour 
effet  de  se  créer  frauduleusement  un  titre 
ou  une  libération  en  abusant  de  l'invocation 
de  la  Divinité  et  que,  d'autre  part,  ce  titre 
est  déliuitif  au  point  que  la  partie,  qui  au 
civil  a  été  victime  du  parjure,  ne  peut  plus 
retrouver  un  titre  dans  l'arrêt  de  conilamua- 
tion  qui  interviendrait  ultérieurement  devant 
la  cour  d'assises  ; 

t  Par  ces  motifs ,  la  cour  déclare  non 
fondée  l'exception  proposée  au  nom  de  l'ac- 
cusé, et  ordonne  qu'il  sera  immédiatement 
passé  outre  aux  débats.  » 

L'instruction  étant  terminée,  le  président 
posa  au  jury  la  question  suivante,  qui  fut 
résolue  affirmativement  : 

I  L'accusé  Jean -François  Gotte  b'est-il 
rendu  coupable  de  faux  serment  en  matière 
civile  pour  avoir,  le  25  janvier  i8()i,  à  l'au- 
dience du  bureau  de  paix  et  conciliation  du 
canton  de  Fexhe-Slins,  où  il  avait  été  cité 
par  le  sieur  Jean-Jacques  Zwenncn,  ensuite 
de  la  délation  de  serment  à  lui  faite  par  ce 
dentier,  affirmé  avec  la  formule  :  Je  le  jure, 
ainsi  m'aide  Dieu,  qu'il  n'est  pas  vrai  que,  le 
21  décembre  1861,  il  a  été  convenu  que 
Gotte  abandonnerait  à  Zwennen  la  moitié 
d'une  terre  de  52  ares  50  centiares,  située  h 
llaccourt,  lieu  dit  Longue  ligne,  qu'ils  ve- 
naient d'acbeter  en  commun  aux  encbères 
publiques,  reçues  ledit  jour  par  M.  Lambi- 
non,  notaire  à  Liégo,  en  é(  bange  d'une  pièce 
de  terre  de  15  ares  appartenant  à  Zwennen, 
située  dans  la  basse  eatupagne  ;  ce  dont 
il  fut  donné  acte  à  l'audience  du  même 
jour.  » 

En  présence  de  cette  déclaration ,  le  con- 
damué  soutint  que  son  absolution  devait 
être  prononcée  ;  il  donnait  les  motifs  de  sa 


demande  dans  des  conclusions  que  nous  re- 
produisons : 

I  Plaise  à  la  cour  prononcer  l'absolutioi) 
de  Gotte  ; 

c  Conclusions  fondées  : 

I  Sur  ce  que  le  fait,  déclaré  constant  par 
le  jury  à  charge  de  l'accusé,  n'est  défendu 
par  aucune  loi  pénale  ; 

«  Sur  ce  qu'en  effet,  ce  n'est  pas  un  se^ 
ment  lltisdécisoire  qui  a  été  déféré  dans 
l'espèce  : 

«  Qu'il  n'a  pas  été  qualifié  tel  par  le  sieur 
Zwennen,  qui  l'a  déféré,  et  qu'au  surplus,  il 
n'y  avait  pas  encore  conte$lation  judiciaire, 
au  moment  oit  il  a  été  déféré  et  prêté  ; 

c  Sur  ce  qu'il  y  avait  si  peu  contestatîoQ 
engagée,  que  le  préliminaire  de  la  lemative 
de  conriliaiion  est  imposé  par  la  loi  pour 
prévenir,  si  possible,  le  procès  (art.  48  du 
rode  de  proc.  civile)  : 

*  Sur  ce  qu'au  bureau  de  conciliation,  le 
juge  de  paix  ne  remplit  pas  l'office  de  juge, 
mais  seulen:ent  celui  de  médiateur  ;. 

i  Sur  ce  qu'il  est  si  peu  juge,  qu'aux 
termes  de  Tart.  54  du  code  de  proc.  civile, 
les  conventions  des  parties,  insérées  au  pro- 
cès-verbal, n'ont  que  la  force  d'Migaiien 
privée  ; 

«  Sur  (  c  que,  si,  aux  termes  de  Part.  ^, 
le  magistrat  conciliateur  reçoit  le  serment 
déféré  par  Tune  des  parties,  lorsqu'il  est 
accepté  par  l'autre  ,  ou  s'il  fait  mention  du 
refus  de  le  prêter,  il  n^en  est  pas  moins  vrai 
qu'il  ne  décrète  absolument  rien  sur  la  con- 
testation, et  que  les  conséquences  de  la 
prestation  ou  du  refus  de  prestation  du 
serment  se  déroulent  devant  une  autre  juri- 
diction (Dalloz,  v^  Conciliation,  n<>  339)  ; 

c  Sur  ce  que  le  magistrat,  en  donnant 
simplement  acte  de  la  prestation  du  serment, 
agit,  comme  agirait  par  exemple,  un  notaire, 
qui  dresserait  acte  d'un  serment  prêté  de- 
vant lui,  par  suite  d'un  accord  qui  tient  lieu 
de  loi  aux  parties  ; 

«  Sur  ce  que  le  serment,  prêté  au  bu- 
reau de  paix  ,  est  un  serment  extrajudi- 
ciaire, auquel  ne  s'appliquent  pas  l'art.  1561 
du  code  civil ,  ni,  par  voie  de  conséquence, 
l'art.  566  du  code  pénal  (Bonnier,  n*  547  ; 
Touiller^  tome  5,  n««  502  et  565  ;  Uaiioz, 
y*  Conciliation),  et  sur  tous  autres  moyens.  • 

A  ces  conclusions,  le  ministère  public 
répondit  : 

«  Attendu  que  de  la  déclaration  du  jury 
résulte  q  ue  l'accusé  Jean  •  François  Gotte  s'est 
rendu  coupable  de  faux  serment  en  matière 
civile  |mur  avoir,  à  l'audience  du  bureau  de 
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paix  et  conciliation  du  canton  de  Fexbc- 
Slins,  où  il  avait  été  cité  par  le  sieur  Zwen- 
nen,  ensuite  de  la  délation  de  serment  à  lui 
faite  par  ce  dernier,  adinué  avec  la  formule  : 
h  h  jure,  ainsi  m'aide  Dieu,  qu'il  n'est  pas 
vrai  que,  le  21  décembre  1860,  il  a  élé  con- 
venu, etc.  ; 

€  Attendu  que  Tart.  55  du  code  de  pio- 
cédnre  civile  autorise  la  prestation  du  ser- 
ment ainsi  déféré,  et  ordonne  au  juge  de 
paix  de  le  recevoir; 

«  Attendu  que  la  partie  qui  prête  le  serment 
lui  déféré  en  conciliation  termine  le  litige, 
et  se  soustrait  à  toute  action  ultérieure  ; 

«  Que  c'est  donc  là  un  serment  litis- 
décisoire  eu  matière  civile  ; 

c  Attendu  que  Tart.  566  du  code  pénal 
punit  d'une  manière  générale  le  faux  ser- 
ment en  matière  civile  ; 

«  Requiert  qu'il  plaise  à  la  cour  faire  à 
l'accusé  application  de  cet  article  366.  » 

La  Cour  prononça  l'arrêt  suivant  : 

4  Vu  la  déclaration  du  jury,  de  laquelle  il 
résulte  que  l'accusé  Jean  -  François  Gotie 
s'est  rendu  coupable  de  faux  serment  en 
matière  civile  pour  avoir,  le  25  janvier  1861 , 
à  l'audience  du  bureau  de  paix  et  concilia- 
^  tion  du  canton  de  Fexbe-Slins,  où  il  avait 
été  cité  par  le  sieur  Jean-Jacques  Zvennen, 
ensuite  de  la  délation  de  serment  à  lui  faite 
par  ce  dernier,  affirmé  avec  la  formule  ; 
Je  le  jure,  ainai  m'aide  Dieu,  qu'il  n'est  pas 
vrai  que,  le  21  décembre  1860,  il  a  été  con- 
venu que  Gotte  abandonnerait  à  Zwenueu 
^  la  moitié  d'une  terre  de  52  ares  50  cen- 
tiares, située  à  Haccourt,.  lieu  dit  Longue 
ligne,  qu'ils  venaient  d'acheter  en  commun 
aux  euchères  publiques,  reçues  ledit  jour, 
par  maître  Lambinon,  notaire  à  Liège,  en 
échange  d'une  pièce  de  terre  de  15  ares  ap- 
partenant à  Zwennen,  située  dans  la  basse 
campagne  ;  ce  dont  il  fut  donné  acte  à  l'au- 
dience de  ce  jour  ; 

t  Vu  les  conclusions  déposées  au  nom  de 
Taccusé,  par  lesquelles  on  prétend  que  le 
fait,  déclaré  constant  par  le  jury,  n'est  dé- 
fendu par  aucune  loi  ; 

«  Oui  M.  Ernst,  avocat  général,  qui  com- 
bat ces  conclusions  : 

«  Attendu  que  Tart.  566  du  code  pénal, 
qui  punit  le  faux  serment  déféré  en  matière 
civile,  renferme  une  disposition  générale 
qui  doit  recevoir  son  application  même  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  55  du  code  de  proc. 
civile,  qui  autorise  une  partie  à  déférer  le 
serment  à  l'autre,  en  ordonnant  au  juge  de 
paix  de  le  recevoir  ; 

«  Que  le  serment  dont  il  s'agit,  tel  qu'il 


a  été  déféré  et  prêté,  constitue  un  serment 
liiisdécisoire  au  civil,  lequel  forme  un  lieu 
de  droit  entre  les  parties; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  l'art.  566  du  code 
pénal  est  ici  applicable.  » 

C'est  contre  ces  deux  arrêts,  aussi  bieii 
que  contre  l'arrêt  de  renvoi,  qu'était  dirigé 
le  pourvoi  à  l'appui  duquel  le  demandeur 
présentait  deux  moyens  dont  nous  allous 
indiquer  les  éléments. 

l*remier  moyen.  Violation  et  fausse  appli- 
cation des  art.  1541,  1547  et  1548  du  code 
civil  et  566  du  code  pénal. 

Si  les  peines  et  délits  peuvent  être  prouvés 
par  témoins,  disait-on  pour  le  demandeur, 
il  n'en  est  pas  de  mêuie  des  faits  civils  auto- 
risés par  la  loi  civile  et  dont  la  preuve  a  été 
assujettie  par  elle  à  la  production  d'un  acte 
écrit  qui  le  constate. 

A  l'égard  de  ces  faits,  la  loi  civile  étend  son 
empire  sur  la  procédure  criminelle  ;  elle 
doit  être  respectée  et  observée  même  dans  le 
cas  où  le  fait  autorisé  par  la  loi  civile,  se 
liant  par  des  rapports  nécessaires  et  absolus 
au  fait  puni  par  la  loi  criminelle,  la  preuve 
du  fait  criminel  ne  peut  être  établie  que  par 
celle  du  fait  civil  et  doit  en  être  la  consé- 
quence. 

Ce  principe  est  général  et  absolu  ;  il  s'ap- 
i  plique  indistinctement  à  l'action  du  minis- 
I  tère  public  et  à  celle  de  la  partie  civile. 

Cette  doctrine  a  d'abord  été  consacrée  par 
'   une  délibération  solennelle  de  la  cour  de 
cassation  de  France  du  5  novembre  1815. 
(V.  Dalloz,  V»  Abus  de  confiance,  n«  184.) 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  crime  ou  d'un  délit  se 
rattachantà  la  violation  d'uu  contrat,  les  tri- 
bunaux criminels  et  correctionnels  sont  cer- 
tainement compétents  pour  juger  la  question 
préjudicielle  de  l'existence  du  contrat,  mais 
en  statuant  sur  ce  point,  ils  doivent  se  con- 
I  former  aux  an.  1541,  1547  du  code  civil. 
L'application  des  dispositions  sur  la 
preuve  des  obligations  se  détermine  par 
les  caractères  de  la  chose  qu'il  s'agit  de 
prouver  et  non  par  la  juridiction  appelée  à 
en  connaître. 

La  prohibition  de  la  preuve  testimoniale 
serait  vaine  s'il  suffisait,  pour  l'éluder,  de  re- 
courir à  la  voie  correctionnelle,  et  ce  serait 
trop  accorder  à  la  seule  inculpation  d'un  dé- 
lit encore  incertain,  que  de  lui  attribuer 
l'effet  de  relever  le  plaignant  de  l'obligation 
de  produire  des  preuves  écrites  du  contrat 
qu'il  prétend  avoir  été  violé. 

Il  n'a  pas  été  dérogé  aux  règles  de  la 
preuve  en  matière  de  faits  civils  par  l'ar^ 
ticle  1565,  qui  ne  fait  que  fixer  les  intérêts 
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privés  des  parties;  de  cette  disposition  on 
pourrait  plutôt  argumenter  en  sens  contraire, 
puisqu'elle  prohibe  d'une  manière  absolue 
toute  preuve  contraire  au  serment  prêté. 

Cette  dérogation  ne  se  trouve  pas  non 
plus  dans  les  travaux  préparatoires  du  code 
sainement  appréciés;  rien  ne  prouve  en  effet 
que  le  législateur  ait  voulu  admettre  la 
preuve  testimoniale  indéfiniment  et  dans  tous 
les  cas.  Au  surplus  ces  travaux  préparatoires 
n'ont  point  force  de  loi  et  ne  pourraient 
avoir  qu'une  autorité  doctrinale. 

L'ail.  366  du  code  pénal  n'est  nullement 
illusoire  dans  le  système  du  pourvoi;  les 
interrogatoires  de  l'accusé  peuvent  fournir 
un  commencement  de  preuve  par  écrit;  un 
écrit  a  pu  s'égarer  et  se  retrouver  ensuite, 
le  faux  serment  a  pu  être  prêté  en  matière 
commerciale  ou  à  propos  d'un  quasi-dé- 
lit, etc. 

L'art.  566  n'est  pas  plus  général  que 
l'art.  408  ;  le  ministère  public  n'a  ni  plus  ni 
moins  dedroits  en  matière  d'abus  de  confiance 
qu'en  matière  de  faux  serment. 

Or  s'il  est  vinculé  par  les  dispositions  du 
droit  civil  en  matière  de  violation  de  dépôt 
et  de  mandat,  il  doit  Fétre  également  en 
matière  de  faux  serment. 

En  matière  d'abus  de  confiance,  personne 
ne  prétendra  que  si  la  partie  lésée  renonçait 
authentiquement  à  se  prévaloir  de  la  con- 
damnation pénale,  le  ministère  public  pour- 
rait établir  par  la  preuve  testimoniale  le  fait 
civil  dénié. 

La  doctrine  consacrée  par  l'arrêt  attaqué 
tend  à  introduire  dans  l'art.  566  une  distinc- 
tion entre  le  serment  supplétoire  et  le  ser- 
ment décisoire  ,  distinction  arbitraire  et 
inadmissible. 

2'  moyen.  Violation  et  fausse  application 
des  art.  55  du  code  de  procédure  civile  et 
366  du  code  pénal,  en  ce  que  la  cour  a  ap- 
pliqué ce  dernier  article  à  un  serment  prêté 
au  bureau  de  paix  et  qui  n'était  pas  litis- 
décisoire. 

Le  serment  dont  il  s'agit  a  été  prêté  en 
conciliation  ;  il  n'a  pas  été  qualifié  de  dé- 
cisoire par  le  demandeur. 

Devant  le  juge  de  paix  il  n'y  a  pas  encore 
de  contestation  judiciaire.  Le  magistrat  ici 
n'est  point  juge,  mais  médiateur  ;  le  serment 
prêté  devant  lui  est  un  serment  extrajudi- 
ciaire, auquel  ne  s'applique  pas  Tart.  1561 
du  code  civil  ni  par  conséquent  l'art.  566 
du  code  pénal. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet,  en  invoquant  les  autorités 
citées  ci-dessus  en  note  et  en  rappelant  les 


principes  consacrés  sur  les  deux  questions 
par*la  doctrine  et  la  jurisprudence. 

ARRÊT. 

LA  COUR.  —  En  ce  qui  concerne  la  pré- 
tendue violation  et  fausse  application  de 
l'art.  .^5  du  code  de  procédure  civile  et  de 
l'art.  566  du  code  pénal; 

Attendu  que  déjà  l'art.  S5  de  la  loi  des 
6-27  mars  1791  admettait  chacune  des  deux 
parties  présentes  devant  le  bureau  de  paix, 
à  déclarer  s'en  rapporter  au  serment  de 
l'autre  paitie  sur  la  vérité  d'une  dette  mé- 
connue, d'une  convention  contestée  ou  de 
tout  autre  fait  décisif,  et  donnait  mission  au 
bureau  de  recevoir  le  serment  ou  d'en  con- 
stater le  refus  ; 

Attendu  que  l'art.  55  du  code  de  procé- 
dure civile  ne  fait  que  reproduire  virtuelle- 
ment cette  disposition  ; 

Attendu  qu'il  n'est  p.oint  douteux  que  le 
serment  ainsi  prêté  conformément  à  la  loi. 
par  celui  à  la  religion  duquel  la  partie  ad- 
verse a  expressément  déclaré  vouloir  s'en 
rapporter,  ne  mett^  fin  à  toute  contestation 
et  ne  soit  véritablement  décisoire  ; 

Attendu  que  celui  qui,  constitué  ainsi 
juge  dans  sa  propre  cause ,  ne  répond  que 
par  le  parjure  à  l'appel  fait  à  sa  probité,  ne 
saurait,  d'après  les  vues  du  législateur,  ma- 
nifestées par  les  travaux  préparatoires  du 
code,  échapper  à  la  peine  de  son  impos- 
ture; 

Qu'aussi  l'art.  o66  du  code  pénal  lui  est 
applicable  d'après  son  texte  comme  diaprés 
son  esprit  ; 

Qu'en  effet  cet  article  s'applique  à  tout 
serment  déféré  et  prêté  en  matière  civile  et 
que  la  généralité  des  termes  de  cette  dispo- 
sition exclut  évidemment  la  restriction  que 
voudrait  y  apporter  le  pourvoi  ; 

En  ce  qui  touche  la  prétendue  violation  et 
fausse  application  des  articles  1541, 1347  et 
1548  du  code  civil,  ainsi  que  de  l'art.  566  du 
code  pénal  ; 

Attendu  que,  d'après  lesprinclpes  du  droit 
criminel,  l'existence  des  crimes  et  délits 
peut  être  établie  par  tous  les  moyens  de  con- 
viction et  notamment  par  la  preuve  testimo- 
niale ; 

Attendu  que  les  articles  1541,  1547  et 
1 548  du  code  civil,  qui  ont  pour  objet  de  ré- 
gler les  intérêts  privés  des  citoyens,  sont  en 
générai  étrangers  à  la  procédure  criminelle; 
que  si  parfois  ces  dispositions  étendent  leur 
empire  aux  juridictions  répressives,  ce  n^est 
que  dans  le  cas  où  une  convention  formant 
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ia  condition  pi*éalable  nécessaire  d'un  délit 
oa  d^un  crime,  la  preuve  faite  par  ténioins 
de  cette  convention  excédant  150  francs, 
pourrait  ultérieurement  profiter  à  la  partie 
lésée ,  qui  ainsi  éluderait  la  défense  de 
Fart.  i34i  du  code  civil  et  parviendrait  in- 
directement, dans  son  intérêt  privé,  à  établir 
à  Taide  de  témoins  des  prétentions  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  de  ce  mode  de  preuve; 

Attendu  que  cette  influence  même  indi- 
recte de  la  preuve  testimoniale  au  point  de 
vue  des  intérêts  privés,  ne  peut  exister  dans 
Tespèce,  en  présence  de  Tart.  1363  du  code 
civil  qui  ne  permet  point  à  celui  qui  a  déféré 
ou  référé  le  serment  d'en  alléguer  la  faus- 
seté; 

Attendu  que  si  Ton  interdisait  au  minis- 
tère public  d'établir  par  témoins,  dans  Tin- 
térét  de  la  société,  la  fausseté  du  serment 
décisoire  prêté  au  civil  dans  le  cas  où  l'objet 
de  la  contestation  excède  150  francs,  l'arti- 
cle 366,  malgré  la  généralité  de  ses  termes, 
serait  le  plus  souvent  illusoire,  puisque  c'est 
surtout  en  l'absence  de  toute  preuve  écrite 
et  alors  que  l'importance  du  litige  excède 
150  francs,  que  les  parties  éprouvent  le 
besoin  d'avoir  recours  à  la  délation  du  ser- 
ment; 

Attendu  que  cette  interprétation  de  l'arti- 
cle 366  est  parfaitement  conforme  à  l'inten- 
tion du  législateur  ;  qu'en  elTet,  les  consi- 
dérations invoquées  pour  le  demandeur 
n'avaient  point  échappé  à  la  commission  de 
législation  du  corps  législatif,  qui  en  consé- 
quence demandait  la  suppression  de  l'arti- 
cle 366;  que  néanmoins  cet  article  fut 
maintenu  par  le  conseil  d'Etat  dans  la 
séance  du  18  janvier  1810,  et  ensuite  voté 
par  le  corps  législatif  ;  et  que  d'après  l'exposé 
des  motiis  de  Faure,  du  7  février  et  le  rap- 
port de  Monseignat  du  17  du  même  mois,  on 
voit  que  la  pensée  qui  a  présidé  à  cette 
adoption  a  été  précisément  de  laisser  au 
ministère  toute  latitude  de  preuves  pour 
établir  la  fausseté  du  serment  décisoire 
dans  l'intérêt  de  l'action  qu'il  exerce,  alors 
que  le  résultat  de  cette  action  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  porter  atteinte  à  des  droits  irré- 
vocablement réglés  par  la  loi  civile  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  procédure  est 
régulière  et  qu'au  fait  déclaré  constant  il  a 
été  fait  une  juste  application  delà  loi  pénale; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  4  février  1862.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  Joly,  ff.de  président.— -Rapp,  M.  Stas.— 
ConeLconfM.  Faider,  premier  avocat  géné- 
ral.—P/aid.  M.  Prosper  Cornesse,  avocat  du 
barreau  de  Liège. 


!•  COUR  D'ASSISES.  ^  Rismisb  des  pièces 

AUX  JORÉS.  —  DéCLAR4TI0N8  ÉCRITES  DBS 
TÉMOINS. 

î»  EMPÊCHEMENT  DES  MEMBRES  LES 
PLUS  ANCIENS  DU  TRIBUNAL.  - 
Constatation. 

1"  Lorsque  le  procès-verbal  d'une  audience 
de  cour  d'assises  constate  que  les  pièces 
du  procès  autres  que  les  déclarations  de 
témoins  ont  été  remises  au  jury,  il  est 
satisfait  à  la  loi  :  il  en  résulte  la  preuve 
suffisante  que  tes  déclarations  des  té- 
moins ont  été  extraites  d^un  dossier  rela- 
tif à  une  autre  affaire  et  que  le  président 
de  la  cour  avait  ordonné  de  joindre  au 
dossier  principaL  (Code  d'iostruct.  crim., 
art.  3il.) 

2*  lorsque  le  procès-verbal  constate  que 
les  membres  plus  anciens  du  tribunal  sont 
légitimement  empêchée  de  siéger  à  la 
cour  d'assises,  cette  mention  suffit  s'il 
est  d'ailleurs  certain  que  les  juges 
empêchés  sont  en  effet  plus  anciens  que 
ceux  qui  ont  siégé.  (Loi  du  i5  mai  1849, 
an.  !•'.) 

(BOCCHëR,  —  €.  nUBINON.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  consistant  dans  la  violation  de  l'ar- 
ticle 541  du  code  d'instruction  criminelle, 
en  ce  que  le  président  de  la  cour  d'assises  a 
remis  aux  jurés  le  supplément  d'instruction 
en  cause  de  Goetbals  et  Coeck  qui  ne  pou- 
vait renfermer  que  des  témoignages  : 

Attendu  que  le  moyen  manque  de  base  ; 
qu'il  est  constaté  par  les  procès-verbaux 
d'audience  des  3  et  9  janvier,  qu'à  la  pre- 
mière de  ces  audiences,  le  président,  usant 
de  son  pouvoir  discrétionnaire,  s'est  borné 
k  statuer  que  le  supplément  d'instruction  con- 
tenant trente-trois  pièces,  cotées  des  numéros 
1  à  33,  sera  joint  au  dossier  principal  et  fera 
partie  des  pièces  du  procès  ;  et  qu'à  l'audience 
du  9  janvier,  le  président  n'a  remis  aux 
jurés,  en  la  personne  de  leur  cbef,  que  les 
actes  d'accusation,  les  procès-verbaux  qui 
constatent  les  délits  et  les  pièces  du  procès 
autres  que  les  déclarations  écrites  des  té- 
moins ;  ce  qui  implique  que  les  déclarations 
écrites  des  témoins*  avaient  été  préalable- 
ment distraites  du  supplément  d'instructiou, 
qui,  à  compter  du  5  janvier,  a  fait  partie  des 
pièces  du  procès; 
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Sur  le  deuxième  uioyco  de  cassation  con- 
sistaot  dans  la  violation  de  Tart.  l***  de  la 
loi  du  15  mai  1849,  en  ce  que,  d'après  le 
procès-verbal  du  tirage  au  sort  du  jury  de 
jugemeut,  le  tirage  au  sort  a  eu  lieu  et  Tarrét 
ordonnant  Tadjonction  des  deux  jurés  sup- 
pléants a  été  porté  ,  à  Pintervention  de 
M.  Kupeit  Petit,  second  juge  du  tribunal  de 
Mons,  sans  qu'il  constat  de  Tempéchement 
légitime  de  M.  le  vice-président  Fonson  : 

Attendu  que  ce  moyen  manque  également 
de  base  ;  que  le  procès- verbal  précité  con- 
state Tempéchement  légitime  de  M.  le  vice- 
président  Fonson  en  motivant  Tintervention 
de  M.  Rupert  Petit  comme  assesseur,  en  ces 
termes  :  f  les  membres  plus  anciens  dudit  tri- 
bunal étant  légalement  empêchés  pour  rai- 
son de  santé;  i  qu'en  cfl'et,  M.  le  vice- 
présideut  Fonson  est  plus  ancien  membre  du 
tribunal  que  M.  Rupert  Petit,  ainsi  que  cela 
résulte  des  arrêtés  portés  par  le  gouverne- 
ment provisoire  le  5  octobre  1830  et  par  le 
roi,  le  4  octobre  1  Soi  qui  ont  successivement 
réorganisé  le  tribunal  de  Mons  ; 

Que,  d'ailleurs,  le  procès-verbal  de  l'au- 
dience du  25  décembre  constate  qu'immé- 
diatement après  la  formation  du  jury,  la 
cour  d'assises,  composée  des  mêmes  mem- 
bres, demeure  réunie  en  la  salle  d'audience 
pour  procéder  à  l'examen  de  la  cause  et 
motive,  cette  fois,  l'intervention  du  second 
juge  Petit  comme  assesseur  d'une  manière 
plus  précise  encore  en  disant  :  «  Messieurs 
Fonsou,  vice-président,  et  Lnisné  ,  premier 
juge,  étant  légalement  empêches  jwur  raison  de 
sanié  ;  » 

Attendu,  pour  le  surplus,  que  les  forma- 
lités substantielles  ou  prescrites  à  peine  de 
nullité  ont  été  observées  et  que  la  loi  pénale 
a  été  justement  appliquée  aux  faits  légale- 
ment constatés; 

Rejette  le  pour\oi,  condamne  les  deman- 
deurs aux  dépens. 

Dn  17  février  1862.  —  2«  cb. —Pr^«.  M.  le 
comtCide  Sauvage.  —  fiapp.  M.  de  Fernel- 
mout.  —  Concl.  conf.  M.  Faidcr,  premier 
avocat  général.  —  PL  M.  Bourlard. 


COUR  D'ASSISES.  —  Non  cimul  dks  peines. 
—  Exposition  publique. 

Lorsque,  d'après  le  principf  consacré  par 
VarL  3()u  du  code  d'instruction  critn., 
il  ne  peut  y  avoir  lien  an  cumul  des 
peinesy  ce  cumul  esi  interdit  quant  à 
l'exposition  publique  comme  en  ce  qui 
concerne  les  peines  dont  l'es  position  pu- 


blique est  la  suite  nécessaire,  auxUrmes 
de  l'art.  22  du  code  pénal, 

(lauaut.) 

AKnÉT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  par  arrêt  de 
la  cour  d'assises  de  la  province  de  Limbouiig. 
séant  à  Tougres,  en  date  du  18  novembre 
1861,  le  demandeur  Lahaut,  se  trouvant  en 
état  de  récidive,  a  été  condamné  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité  avec  exposition  sur  une 
des  places  publiques  de  la  ville  de  Tongres, 
du  chef  de  quatre  vols  qualifiés  commis  en 
1850  et  1852;  que,  lors  de  cette  condamna- 
tiou,  il  était  renvoyé  devant  la  cour  d'assises 
de  la  province  de  Liège  comme  accusé  de  six 
autres  vols  qualifiés  commis  en  1860  et  en 
avril  1861,  et  que  par  l'arrêt  attaqué  rendu 
par  cette  cour  le  11  mars  1862,  il  a  été  de 
nouveau  condamné,  comme  coupable  de  cinq 
de  ces  vols,  anx  travaux  forcés  à  perpétuité 
avec  exposition  sur  une  des  places  publiques 
de  la  ville  de  Liège,  et  que  cet  arrêt  déclare 
que  la  peine  prononcée  contre  Laliaut  est  et  res- 
tera confondue  avec  celle  prononcée  par  l'arrêt 
précité,  rendu  par  la  cour  d'assises  séant  à 

\    Tongres,  le  \S  novembre  1861,  sauf  en  ce  qui 

I   concerne  Vexposition  publique  ; 

'  Attendu  que  d'après  l'article  22  du  code 
pénal,  l'exposition  publique  est  une  suite 
nécessaire  de  la  condamnation  aux  travaux 
forcés  ;  que  cette  exposition  et  les  travaux 
forcés  auxquels  elle  est  ainsi  attachée  par  la 
loi,  ne  formcut  qu'une  seule  et  même  peine  ; 
d'où  il  suit  que,  lorsque,  d'après  le  principe 
consacré  par  l'art.  565  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au 
cumul  des  peines,  ce  cumul  est  iuterdit 
quant  à  l'exposition  publique  comme  en  ce 
qui  concerne  les  peines  auxquelles  elle  est 
attachée,  et  que  partant  c'est  en  contraven- 
tion à  ce  principe  que  l'arrêt  attaqué,  après 
avoir  déclaré  que  la  peine  prononcée  contre 
Lahaut  est  et  restera  confondue  avec  ccUe 
prononcée  par  l'arrêt  précité  du  18  novem- 
bre 1861,  a  ajouté  la  restriction  suivante  : 
sauf  en  ce  qui  concerne  l'exposition  publique  ; 
Attendu,  pour  le  surplus,  que  la  pro- 
cédure est  régulière  ;  que  les  formalités 
substantielles  ou  prescrites  à  peine  de  nullité 
ont  été  exactement  observées ,  et  que  la  loi 
pénale  a  été  bien  appliquée  aux  faits  décla- 
rés constants  par  le  jury  ; 

Parées  motifs,  annule,  dans  le  dispositif 
de  l'arrêt  attaqué,  la  restriction  portant  : 
sauf  en  ce  qui  concerne  l'exposition  publique  ; 
rejette  le  pourvoi  pour  le. surplus; 
Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi; 
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OrdoDueque  le  préseiii  arrêt  soit  transcrit 
sur  les  registres  de  la  cour  d'assises  de  la 
province  de  Liège,  et  que  mention  en  soit 
faite  en  marge  dudil  arrêt  ;  condamne  la  de- 
manderesse Titsolaer  à  la  moitié  des  dépens 
deTiustance  en  cassation. 

Du  5  mai  i86i.  -  2«  cb.  —  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage.  —  Happ,  M.  de  FemeU 
mont.  -^  ConcI,  conf.  M.  Faider,  premier 
avocat  général. 


i«  DÉNONCIATEUR.  —  Cour  d^ssises.  — 

Atertissehbnt.  —  Remise  au  iurt  de  la 

dénonciation. 
2»  INSTRUCTION  ANTÉRIELRE  A  L\\R- 

RÉT  DE    RENVOI.    -    Nullité.    ~ 

Pourvoi.  —  Recevabilité. 
:/  PROCURATION  (fausse).  -  Pkllve  par 

témoins. 

1"  Le  jury  ne  ttoU  pas,  à  peine  de  ttullité, 
être  averti  de  la  qualité  de  dénonciateur 
d'un  témoin.  —  il  est  (railleurs  suppléé 
à  l'omission  de  cet  avertissement  par  la 
remise  au  jury  de  l'acte  de  dénonciation. 
(Coded'insir.  crini.,  art.  323.) 

^  La  violation  prétendue  des  art.  37 ^^7. 
88  du  code  d'instruction  criminelle  se 
rattaclianl  à  lUnslruction  qtà  précède 
l'arrêt  de  renvoi,  te  recours  en  cassation, 
dans  ce  cas,  n'est  pas  autorisé  par  l'ar- 
ticle Mis  du  même  code. 

.7*  L'art.  198  i  du  code  civil,  relatif  à  fa 
preuve  du  mandat,  ne  peut  être  intoqué 
par  un  individu  accusé  de  faux  pour 
avoir  fabriqm  une  procuration;  ce  crime 
peut  être  établi  par  témoins  devant  la 
cour  d'assises. 

(van   DE8T.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  --  En  ce  qui  touche  le  moyen 
de  cassation  déduit  de  la  violation  de  Tar- 
ticle  3^3  du  code  d'instruction  criminelle, 
en  ce  que  le  président  de  la  cour  d'assises 
n'a  pas  avei  ti  le  jury  de  la  qualité  de  dénon- 
ciateur d'un  témoin  : 

Attendu  que  cet  avertissement  n'est  pas 
prescrit  sous  peine  de  nullité,  et  que  l'omis- 
sion  a  été  réparée  par  la  remise  au  jury  de 
l'acte  de  dénonciation,  ce  dont  il  conste  par 
le  procès-verbal  d'audience  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  arti- 
cles 3i9  (  1 542  du  même  code  : 

Attendu  que  les  procès- verbaux  d'au- 
rAsic.  1861.—  t"  Pâ»TiF. 


dience  constatent  que  les  prescriptions  de 
ces  articles  ont  été  observées  ; 

Quant  au  moyen  pui^é  dans  la  violation 
des  art.  37,  87  et  88,  même  code  ; 

Attendu  que  ces  dispositions  sont  rela- 
tives à  l'instruction  qui  précède  l'arrêt  de 
renvoi  à  la  cour  d'assises,  et  que  la  violation 
ou  l'omission  des  procédures  prescrites  au 
sujet  de  cetie  instruction,  ne  sont  pas  com- 
prises au  nombre  de  celles  à  cause  desquelles 
l'art.  408  du  code  d'instruction  criminelle, 
autorise  exclusivement  le  recours  en  cassa- 
tion contre  l'arrêt  de  condamnation  ; 

Relativement  au  moyen  fondé  sur  la  viola- 
tion de  l'art.  1985  du  code  civil  : 

Attendu  que  cet  article  détermine  le  mode 
de  preuve  du  mandat  ; 

Attendu  que  l'accusation  n'avait  pas  à 
prouver  un  mandat,  mais  au  contraire  un 
faux  commis  par  le  demandeur,  en  écriture 
privée,  pour  avoir  fabriqué  un  acte  sous 
seing  privé  énonçant  procuration  à  lui,  et 
pour  avoir  apposé  à  cet  acte  une  fausse 
signature,  fait  qui  exclut  l'application  de 
l'article  invoqué; 

Attendu  qu'il  resuite  de  ces  considérations 
qu'aucun  des  moyens  proposés  à  l'appui  du 
pourvoi  n'a  le  moindre  fojidement  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  formalités 
substantielles  ou  prescrites  sous  peine  de 
nullité  ont  été  observées,  et  que  la  loi  pé- 
nale a  été  justement  appliquée  aux  faits  dé- 
clarés constants  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

i  Du  22  juillet  1862.  --2«  ch.  -  Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage,  président.  — •  liapporîeur. 
M.  Khnoptr.  —  ConcL  conf.  M.  Faider,  pre- 
mier avocat  général. 


RÉCIDIVE.  —  Cour  d'assises.  —   Consé- 

Ql'ENCES  LÉGALES. 

Les  effets  de  ta  récidive  affectent  le  con- 
damné de  telle  sorte  que  les  conséquences 
téf/nles  qui  en  découlent  doivent  être  ap- 
pliquées à  tous  tes  crimes  et  délits  qu'il 
commet  par  la  .suite.  —  L'aggravation 
de  peine  résultant  de  la  rédicive  ne  doit 
pas  être  restreinte  à  une  seule  condam- 
nation postérieure,  elle  doit  s'étendre  à 
tontes  les  condamnations  prononcées  con- 
tre le  récidif  (Code  pénal,  art.  îiU.) 

(DESCnVMPS.) 

Le  demandeur,  déjà  condamné  à  la  reclu- 
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sion  le  28  octobre  1843,  avait,  comme  réci- 
dif,  été  condamoé,  le  i\  décembre  4851,  au 
maximum  des  peines  correctiounelles  du 
cbef  de  vol  simple.  Poursuivi  une  troisième 
fois  pour  vol  qualifié,  il  fut  déclaré  coupable 
et  condamné,  en  vertu  de  la  récidive,  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité. —  !1  se  pourvut 
en  cassation,  soutenant  que  les  conséquen- 
ces de  la  récidive  ayant  été  appliquées  une 
fois  lors  de  la  condamnation  correctionnelle, 
il  n^ctait  plus  permis,  sans  violer  la  règle 
non  bis  in  idem,  de  les  lui  appliquer  une  se- 
conde fois  ;  il  prétendait  que  la  cour  d'as- 
sises avait  violé  l'article  56  du  code  pénal, 
en  en  faisant  une  fausse  application. 

M.  le  premier  avocat  général  Faider  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi;  il  a  soutenu  que 
la  récidive  n'est  pas  une  circonstance  aggra- 
vante d*un  crime  ou  d*uu  délit,  mais  une 
circonstance  aggravante  perpétuelle  de  la 
peine  ;  elle  afl'ecte  Tindividu  et  le  suit  dans 
toutes  les  infractions  qu'il  commet,  dans 
tous  les  actes  punissables  qu'il  pose  et  que 
la  loi  déclare  assez  graves  pour  appliquer  la 
conséquence  de  la  récidive  :  ceci  n'est  que  le 
développement  de  l'axiome  des  anciens  cri- 
minalistes  :  leges  consuetudinem  delinquendi 
etdelicla  reiterata  gravius  puniunt,  L'babilude 
du  crime  se  rapporte  à  la  moralité  intrinsè- 
que de  l'agent  et  non  à  la  gravité  de  l'infrac- 
tion. 

I.a  récidive  n'est  pas  une  circonstance 
aggravante  :  Cbauveau,  Morin,  Haus,  Yan 
Uorebeke,  Trébutien  sont  d'accord  sur  ce 
point.  —  La  question  de  savoir  s'il  y  a  réci- 
dive ne  doit  pas  être  soumise  au  jury  (cass. 
belg.,  2  février  1835).  —  La  grâce  accordée 
au  condamné  n'affecte  point  Tétat  de  réci- 
dive. —  Lors  de  l'existence  des  cours  spé- 
ciales (art.  553  du  code  d'inst.  crim.),  le 
récidif,  à  chaque  nouveau  crime,  était  justi- 
ciable de  ces  cours  :  c'est  dans  -le  même 
ordre  d'idées  que  la  loi  du  â3  floréal  an  x 
infligeait  la  flétrissure  de  la  lettre  R  à  tous  les 
condamnés  en  récidive  :  «La  récidive,  dit 
M.  Yan  Hoorcbeke(p.  83  de  son  Traité  spé- 
cial), ue  sort  pas  du  crime  comme  circon- 
stance aggravante  ;  elle  est  personnelle  à 
Fauteur;  elle  ne  constitue  pas  par  elle-même 
un  délit  ;  elle  n'est  qu'un  fait  moral  dont  la 
loi  déduit  la  preuve  d'une  perversité  à  raison 
de  laquelle  elle  aggrave  la  peine  qui  fait 
l'objet  de  la  nouvelle  accusation,  i  —  C'est 
une  palpable  erreur  de  prétendre,  comme 
le  fait  le  demandeur,  qu'il  faut  prendre  le 
troisième  crime  comme  le  point  de  départ 
d'une  nouvelle  récidive  :  cet  étrange  système 
aurait  pour  effet  de  diminuer  la  peine  au 
momeut  où  la  perversité  de  l'agent  grandit 


et  se  manifeste  d'une  manière  plus  périlleuse 
pour  la  société ,  si  bien  que ,  au  moment  où 
rimmoraliié  du  criminel  se  manifeste  avec 
plus  d'éclat,  la  puissance  de  la  pénalité 
s'arrêterait  :  un  résultat  aussi  absurde  con- 
damne la  théorie  qui  le  produit.  —  En 
Allemagne  et  dans  le  code  pénal  de  la  Loui- 
siane ,  la  persistance  du  récidif  dans  le 
crime  entraine  contre  lui  des  aggravations 
successives  qui  prouvent  que  le  principe 
fondamental  de  la  pénalité,  dans  ces  divers 
pays,  est  eu  matière  de  récidive  la  perversité 
de  l'agent  attestée  par  la  fréquence  des  in- 
fractions :  ainsi,  en  vertu  des  art.  52  et  53  du 
fameux  code  de  la  Louisiane,  la  peine  in- 
fligée est  augmentée  d'une  moitié  en  $iu  lors- 
que le  délit  est  commis  en  récidive;  et  en  cas 
d'une  troisième  condamnation,  le  coupable 
est  considéré  comme  inhabile  à  l'état  wâal 
et  condamné  à  l'emprisonnement  aux  travaux 
de  force  pour  le  reste  de  sa  vie. 

Ces  considérations  motivent  suffisamment 
le  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  fondé  sur  la  violation  de  TarL  56 
du  code  pénal,  en  ce  que  l'arrêt  déféré  a 
aggravé  la  peine  qu'il  a  infligée  an  deman- 
deur en  considération  d'une  condamnation 
antérieure  que  celui-ci  a  subie  pour  crime, 
tandis  que  cette  aggravation  ayant  produit 
son  effet  dans  une  condamnation  prononcée 
contre  le  demandeur  au  correctionnel,  la 
justice  répressive  avait  épuisé  tous  ses  droits 
quant  à  la  récidive: 

Yu  l'art.  56  du  code  pénal  : 

Attendu  que  cet  article,  en  aggravant  la 
peine  pour  crime  à  cause  d'une  condam- 
nation antérieure  pour  crime,  ne  limite  pas 
l'eflei  que  cette  condamnation  doit  produire 
sous  ce  rapport  à  une  seule  ^condamnation 
postérieure  ;  que  sa  disposition  conçue  en 
termes  généraux,  doit  donc  s'appliquer  â 
toutes  les  condamnations  postérieures  pour 
crime  sans  limite  de  nombre;  que  telles  sont, 
d'ailleurs,  la  signification  et  la  portée  juri- 
diques du  mot  récidive  ;  qu'il  ne  dépouille  ce 
sens  absolu  et  ne  se  modifie  que  dans  les  cas 
détermines  par  la  loi  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  le  moyen  est  mal  fondé; 

Et  attendu  qu'au  surplus,  la  procédure 
est  régulière ,  que  toutes  les  formalités 
substantielles  ou  prescrites  sous  peiuc  de 
nullité  ont  été  observées,  et  que  la  peine  a 
été  justement  appliquée  aux  faits  légalenieut 
constatés; 


COUR  DE  CASSATION. 
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Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damue  le  demaoïleur  aux  dcpcDS. 

Du  2  juin  1862.  ~  2«  ch.  -  Prés.  i/t.  le 
comle  de  Sauvage,  président.  —  Rapporteur, 
M.  Klinopir.  —  Conci  conf.  M.  Faider,  pre- 
mier avocat  général. 


FAUX  RN  ÉCRITURE  DE  COMMERCE. 
— -  Cour  d'assises.  >-  ComiERcuLiTé  de 
l'éceiture.  —  Caractère.  —  Elément 
constitutif. 


des  fnembres  d'une  société  sotU  admis  à 
s'en  retirer  ojprès  avoir  repris  de  l'actif 
de  la  société  le  moniani  de  leurs  apports, 
tout  le  restant  de  l'avoir  social,  tant  tno^ 
ailier  qu'immobilier,  demeurant  ta  pro- 
priété exclusive  des  associés  restants,  à 
ctiarge,  par  eu»,  d'acquitter  le  passif  de 
la  société,  étant  subrogés  dans  tous  Irs 
droits  et  obligations  des  sociétaires  qui 
se  retirent  relatifs  à  l'association,  (Loi  du 
22  rrimaireao  vu,  ari.i,69,  ^5.  n"  5,  et  ^  'j, 
n"M  et7ct§7,  D*M,5.) 


Par  arrêt  du  30  décembre  i861 ,  la  cour, 
sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  pro- 
cureur général  Leclercq,  en  prononçant  le 
rejet  d'un  pourvoi  qui  n'était  appuyé  d'au- 
cun moyen  et  qui  était  dirigé  contre  un 
arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Flandre 
orientale,  a  virtuellement  confirmé  son  arrêt 
du  15  juillet  1861  (ce  Recueil,  1861,  p.  280) 
par  lequel  elle  a  décidé  qu'on  doit  considé- 
rer comme  faux  en  écriture  de  commerce, 
le  fait  d'avoir  faussement  Inséré,  dans  une 
quittance  des  intérêts  d'un  capital,  le  rem- 
boursement de  ce  capital  que  le  condamné 
avait  emprunté  par  une  obligation  sous- 
crite dans  le  temps  qu'il  était  commerçant, 
bien  qu'il  eût  cessé  d'être  commerçant  au 
moment  du  crime. 


\^  INTERPRÉTATION  DES  CONTRATS. 
—  Qualification  légale  des  conven- 
tions. —  Jugements  susceptibles  de 
recours  en  cassation. 

2"  SOCIÉTÉ.  —  Retraite  d'une  i»artie  des 
associés.  —  Parts  réduites  aux  ap- 
ports. —  Droit  proportionnel. 

1*  y  est  pas  rendu  en  fait  mais  en  droit,  et 
par  suite  est  susceptible  de  recours  en 
cassation  le  jugement  qui,  interprétant 
un  acte  non  dans  ses  rapports  avec  ta 
volotUé  des  contractants  mais  avec  la  loi, 
enméconnail  les  caractères  tégaujf  (>). 

2**  Réunit  tes  éléments  constitutifs  d'un 
acte  translatif  de  propriété  au  profit  des 
sociétaires  restants,  et,  par  suite,  est  sou- 
mis  au  droit  proportionnel  d'enregistré^ 
ment,  te  contrat  par  lequel  une  partie 


(I;  Juriépruiieiice  euiiiilaitle.  •>  Voyi'i,  entre  aii- 
xrcià  :  cour  U«  cas&iiliou  de  Belgique,  S9  Jnuv.  1856 
\^t>ask  ,  t8â<i,  1,  I17j;  19  mars  iSiC  (i6  ,  t»i7,  I, 


(le  min.  des  finances,—  c.  teall  et  cons.) 

Par  acte  du  9  juiu  1857,  avenu  devant 
le  notaire  Van  Sulper  à  Anvers,  une  société 
fut  formée  m>us  le  titre  de  V Alliance» 

Par  un  autre  acte  du  29  juin  1857,  avenu 
devant  le  nouire  Pauwels,  à  Anvers,  cette 
société  acquit  du  sieur  Dietz  un  établissement 
industriel  à  Dambrugge,  sous  Merxem,  cou- 
sistant  en  une  fabrique  de  produits  chimi- 
ques. 

Par  un  troisième  acte,  passé  devant  le 
même  notaire  le  11  décembre  1857,  le  sieur 
Théodore  Decock,  un  des  sociétaires,  eflectiia 
sa  retraite  volontaire  de  la  société  de  l'Al- 
liance. 

Enfin,  par  un  dernier  acte,  passé  encore 
devant  le  notaire  Pauwels  le  27  janvier  1858, 
Charles  Gevers ,  Albert-Honri  Yanrombt^r- 
gben,  Charles  Dewaels-Veimeulen,  Norbert 
Dewaels  et  Jean  Stappacrt-Ceuleinans,  tous 
cinq  sociétaires ,  opérèrent  leur  retraite 
de  la  société  de  rAlliance  ;  cette  retraite  fut 
acceptée  par  les  deux  sociétaires  restants, 
William  Teall  et  Charles  Lcpaige;  ce  dernier 
décéda  en  1850,  laissant  pour  seules  héri- 
tières Jeanne  et  Adélaïde  Lepaîge,  défende- 
resses en  cause  avec  William  Teall. 

Les  clauses  du  contrat  du  27  janvier  1858 
étaieqt  ainsi  conçues  : 

c  Lesquels  comparants  ont  fait  et  accepté 
!  l'acte  de  retraite  dont  la  teneur  suit  : 
I  «  Art.  1*'.  Les  comparants  d'antre  part 
(l'acte  désigne'ici  les  cinq  sociétaires  sor- 
tants), opèrent  leur  retraite  de  ladite  société, 
ï  dater  de  ce  jonr;  ils  reconnaissent  avoir 
repris  dans  l'acte  de  ladite  société  le  montant 
de  leurs  apports  dont  décharge; 


341);  8  août  I8:)0  (ift.,  1850,  I,  5S8);  9  et  17  juia 
1854;  (i6.,  1854,  t, 240,  292);  I»  juin  1857  (i6.,l857, 
1 ,  246.)  -  Voyez  les  arrèti  cîlt^s  par  les  itéfendeurs. 
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c  Ku  coaséqueiice,  tout  Tavoir  social  iui- 
mobîlier  et  mobilier  demeure  la  propriété 
exclusive  des  comparants  d'une  part  (on 
désigne  ainsi  les  sociétaires  re!»tants,  Teall 
ei  Lepaigc),  i|ue  les  comparants  d'autre  part 
déclarent  subroger  dans  ions  leurs  droits  et 
obligations  relativement  à  leur  association  ; 
ce  qui  est  accepté  parler  comparants  d'une 
part  (sociétaires  lesianis),  qui  reconuaissent 
que  ravoir  social  mobilier  qu'ils  ont  en  leur 
possession  contient  somme  suflisanie  pour 
acquitter  le  passif,  dont  décharge  réciproque: 

«  Art.  i.  Les  présentes  seront  publiées 
eu  exécuiiou  de  fart.  46  du  code  de  com- 
merce. 

«  Dont  acte  passé  à  Anvers,  le  27  janvier 
1858.  » 

L'enregistrement  dudit  acte  eut  lieu  au 
droit  fixe  de  â  fr.  20  c. 

Mais  le  15  janvier  1860,  Padministration 
de  reurigîsircment  décerna  à  charge  de  Wil- 
liam Teall  et  de  Jeanne  ei  Adélaïde  Lepaîge, 
une  coulrainte  en  payement  d'une' somme 
de  15,071  fr.  i2  c.  à  litre  de  droits  propor- 
tiouuels,  sur  ledit  acte  du  chef  de  cession 
par  les  cinq  sociclaties  sortants,  de  leurs 
droits  dans  les  biens  meubles  et  immeubles 
de  la  société  de  l'Alliance,  moyennant  re- 
prise de  certaines  valeurs ,  et  décharge  par 
les  anciens  associés  restauts  de  toute  con- 
tribution aux  dettes  sociales. 

L'opposition  à  cette  contrainte  fut  validée 
par  jugement  du  tribunal  d'Anvers  du  25  jan- 
vier 1861,  ainsi  conçu  : 

c  Considérant  que  radmioistralîon  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  a,  le  18  jan- 
vier 1860,  fait  signifier  aux  défendeurs  Wil- 
liam Teall,  Jeanne- Thérèse  et  Adélaïde- 
Marie  Le  paigc,  uniques  héritières  de  feu  leur 
frère  Charles  Lepaige,  une  contrainte  en 
payement  de  la  somme  de  15,071  fr.  42  c, 
pourdroitd'enregislremcnt  à  raison  de  la  ces- 
sion laite  au  profit  dudit  Teail  et  du  défunt 
Charles  Lepaige,  par  Charles  Gevers ,  Albert- 
Henri  Vanmmberghem ,  Charles  Dewaels- 
Vermeulen,  Norbert  Dewaels  et  Jean  Stap- 
paert  -  Ceulemaus^  de  tous  Irur^t  droits 
sociaux  mobiliers  et  immobiliers  dans  la 
société  de  l'Alliance  consiUuée  entre  eux, 
le  sociétaire  Teall,  le  défunt  Lepaige,  et 
Théodore  Decock  suivant  acte  passé  devant  le 
notaire  Van  Sulper  à  Anvers  le  9  juin  1857, 
ladite  cession  étant,  d'après  radminislration, 
contenue  dans  l'acte  passé  devant  le  notaire 
Pauwels  à  Anvers  le  27  janvier  1858,  eure- 
gistré,  par  lequel  les  cédants  ont  opéré  leur 
retraite  de  la  société  ; 

i  Considérant  que  cet  acte  énonce,  à  la 


vérité,  que  les  sieurs  Gevers  et  consorts  oot 
opéré  leur  retraite  de  ladite  société  à  la  date 
du  27  janvier  1858;  qu'ils  reconnaissent 
avoir  repris  dans  Tacilf  de  la  société,  le  mon- 
tant de  leurs  apports,  et  qu'en  conséquence 
totjt  l'avoir  social  immobilier  et  mobilier 
demeure  la  propriété  exclusive  des  sieurs 
Teall  et  Lepaige,  qui  reconnaissent  de  leur 
côté  que  l'avoir  social  mobilier  qu*ils  ont  eu 
leur  possession  contient  somme  suffisante 
pour  acquitter  le  passif; 

I  Mais  cet  acte  n'indique  pas,  soil  la  ces- 
sion elle-même ,  soit  le  prix  de  la  transmis- 
sion que  les  sieurs  Gevers  et  consorts 
auraient  faite  en  faveur  de  leurs  anciens 
associés  ;  qu'il  s'agit  donc  d'examiner  si  cer- 
taines circonstances  ne  dénotent  et  la  cession 
elle-même  et  le  prix  de  cette  cession  ; 

c  Considérant  que  la  retraite  de  certains 
associes,  retraite  acceptée  par  les  associés 
restants  et  autorisée  par  l'art.  42  du  code 
de  comm. ,  n'entraîne  pas  |>ar  elle-même 
ridée  d'une  transmission  de  biens  et  Tim- 
plique  cucore  moins  si  cette  retraite  est 
accompagnée  de  la  reprise  des  apports  faite 
par  les  associés  sortants;  tout  au  contraire, 
elle  prouve  que  les  associés  qui  se  reiireul 
reprennent  et  gardent  viers  eux  ce  qui  leur 
appartient , 

c  Considérant  que  l'administration  ob- 
jecte en  vain  qu'une  clause  de  l'acte  attribue 
aux  associés  restants  toute  la  propriété 
exclusive  de  tout  l'avoir  social  mobilier  ou 
immobilier,  car  il  est  évident  que  celte 
clause  n'est  que  la  suite  de  celle  qui  précède, 
et  dans  laquelle  il  est  dit  que  les  sociétaires 
sortants  ont  repris  leurs  apports,  de  ma- 
nière que  l'avoir  social  dont  il  est  parlé  dans 
la  deuxième  clause,  n'est  que  l'avoir  dimi- 
nué des  apports  des  sociétaires  qui  se  reti- 
rent :  partant,  il  n'y  a  aucune  cession  ni 
transmission  ; 

c  Considérant  que  c'est  encore  eu  vain 
que  fadminist ration  argumente  de  ce  que 
les  associés  restants  reconnaissent  que  l'a- 
voir social  mobilier  qu'ils  oot  en  leur  pos- 
session contient  somme  suffisante  pour 
acquittiT  le  passif;  puisque  celle  clause 
n'entraîne  pas  davantage  une  cession,  mais 
fait  seulement  présumer  que  les  associés 
sortants  en  reprenant  leurs  apports,  laissent 
aux  associés  restants  une  somme  pour  ac- 
quitter leur  part  du  passif;  somme  qu'ils 
(iéduiseut  de  leurs  re|)rises,  et  partant,  ils 
ne  cèdent,  ni  ne  transmettent  rien  de  ce 
qui  leur  appartient,  mais  ils  leur  donueul 
mandat,  et  somme  sufllsante  pour  payer  leur 
part  des  dettes  à  laquelle  ils  restent,  maigre 
eux,  obligés  envers  les  tiers; 
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«  Que,  si  Ton  pouvait  au  contraire  suppo- 
ser quMIs  Q'ooi  pas  laissé  dans  la  caisse 
sociale  une  somme  représeoiani  leur  pan 
(tu  passif,  déduite  de  leurs  r«*prises ,  la 
conséquence  du  faîtseraif,  non  que  les  sieurs 
Gevers  et  consorts  auraient  cédé  quelque 
chose  à  leurs  anciens  associes,  mais  que 
ceux-là  auraient  obteuu  de  ceux-ci  une  fa- 
veur, ce  qui  auioriseraît  encore  moins  la 
demande  de  l'administratioD  contre  William 
Teall  et  Charles  Lepaige,  de  la  somme  de 
15,071  fr.  «c; 

c  Considérant  que  s'il  n'est  pas  certain 
que  William  Teall  et  Charles  Lepaige  aient 
eu  réellement  de  quoi  payer  les  dettes,  cette 
rirconsiaoce,  comme  tant  d'autres  alléguées 
par  fadminisirafiou,  devrait  être  prouvée  par 
elle  et  ne  pas  être  déduite  de  simples  pré- 
somptions contraires  aux  déclarations  faites 
par  tontes  les  parties  contractantes  dans 
Tarte  invoqué  de  part  et  d'autre  ; 

«  Considérant  que  c'est  encore  à  tort  que 
Tadministration  dit  que  les  repri^cs  peuvent 
avoir  été  faites  en  argent  plutôt  qu'en  mar- 
chandises et  en  actions,  et  notamment  il  y  a 
cession  parce  que  l'immeuble  ou  réiablis- 
semeiit  industriel  est  resté  en  totalité  la 
propriété  des  deux  associés  restants,  car  II 
est  établi  par  l'acte  de  fondation  que  la  so- 
ciété n'a  été  formée  qu'à  Taide  des  apports 
réunis  en  argent;  que  c'est  au  moyen  de  ce 
numéraire  que  l'immeuble  comme  les  meu- 
bles de  la  société  ont  été  acquis,  que  dès 
lors  le^  sociétaires  sortants,  en  reprenant 
leurs  apports  en  argent ,  ne  reprennent  que 
ce  qu'ils  out  versé  dans  la  société;  mais  ne 
cédant  aucun  droit  de  propriété  quelconque 
dans  les  biens  auxquels  ils  n'avaient,  comme 
asociés,  qu'un  droit  Indivis  et  indéterminé, 
et  reprenant  seulement  la  valeur  de  ce  droit 
eu  argent,  ils  ne  reprennent  que  ce  qui  leur 
revient  et  ne  transmettent  rien  aux  autres  ; 

<  Considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui 
précèile,  qu'aucune  cession  ou  transmission 
de  biens  n'est  prouvée  au  procès,  et  que 
c'est  à  tort  que  l'administration  de  l'euregis- 
trement  réclame  des  défendeurs,  par  la  cou- 
traÎDte  mentionnée,  la  somme  de  15.071  fr. 
42eent.,  pour  droits  proportionnels  sur  Tacte 
en  question  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  entendu  M.  le 
juge  Colins  en  son  rapport  et  M.  le  substitut 
Dcicourt  en  ses  conclusions  conformes,  dit 
pour  droit  que  l'opposition  des  défemleurs  à 
la  contrainte  est  bonne  et  valable,  déclare 
radministration  de  renregistrement  et  des 
domaines  non  fondée  dans  sa  demande,  et  la 
condamne  aux  dépens.  » 


Pourvoi  par  M.  le  ministre  des  (inances 
qui  le  fonde  : 

l'*  Sur  la  fausse  application  de  Tart.  68, 
%  5,  u^  4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; 

^«^  Sur  la  violation  de  l'art.  4et  de  l'art.  69, 
S  3,  n*»  5;  g  5,  u*^'  i  et  7,  et  S  7,  n*»'  4  et  5; 

5"*  Sur  la  violation  de  l'art.  68,  S  3,  n*"  i 
de  la  même  loi. 

Le  jugement  attaqué,  disait  le  demandeur, 
constate  en  fait  que  les  conventions  du 
37  janvier  1858  ont  pour  objet  la  retraite 
volontaire  de  cinq  associés  de  la  société  de 
l'Alliance  ;  qu'aux  termes  de  cet  acte,  les 
membres  restants  dans  la  société  conservent 
la  propriété  exclusive  des  biens  meubles  et 
immeubles  auxquels  les  membres  sortants 
participaient  en  qualité  d'associés  ;  qu'en  ac- 
quit de  leurs  droits  sociaux  les  cinq  mem- 
bres sortants  ont  reçu  certaines  valeurs,  rt 
qu'enân  les  associés  restants  s'engagent  en- 
vers les  sortants  à  éteindre  les  dettes  sociales 
à  leur  complète  décharge. 

Dans  toutes  ces  stipulations  radministra- 
tion a  vu  la  cession  par  les  associés  sortants 
de  leur  part  des  biens  sociaux,  et  elle  a  ré- 
clamé l'application  de  l'art.  69,  S  3,  d""  5^ 
S  5,  uM  et  S  7,  n"»  i  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII. 

L'opposition  à  la  contrainte  reprochait  à 
l'administration  de  ne  signaler  ni  l'objet  ni 
le  prix  de  la  cession  prétendue  et  donnant 
ouverture  au  droit  de  mutation  ;  l'adminis- 
tration répondait  péremptoirement  à  celte 
objection  en  disant  :  f'que  la  cession  avait 
pour  objet  la  part  sociale  des  membres  sor- 
tants dans  les  biens  dont  leur  retraite  attri- 
buait la  propriété  exclusive  aux  deux  mem- 
bres restants  de  la  société  de  l'Alliance  ;  et 
2**  que  le  prix  de  cette  cession  cousistait 
dans  la  réception  des  sommes  ou  valeurs 
énoncées  en  l'acte  sous  le  titre  de  reprises 
d'apports,  et  dans  l'engagement  cou  tracté  par 
les  membres  restants  envers  les  sortants 
pour  l'extinction  du  passif  social. 

L'acte  du  27  janvier  1858  l'énonçait  clai- 
rement ;  toutefois  le  jugement  dénoncé  écarte 
le  droit  proportionnel,  à  prétexte  que  les 
clauses  de  cet  acte  accusent  seulement  par 
les  membres  sortants  la  reprise  de  leurs 
apports  ,  sauf  une  fraction  dont  on  présume 
l'abandon  par  eux  dans  la  caisse  sociale  pour 
l'acquit  de  leur  quote-part  dans  le  passif 
social.  Aux  yeux  du  premier  juge,  la  retraite 
dans  CCS  conditions  des  cinq  membres  sor- 
tants n'opère  aucune  transmission;  suivant 
lui,  ils  ne  font  que  reprendre  leur  bien,  eu 
reprenant  leurs  apports  ;  ils  ne  laissent  anx 
associés  restants  rien  qui  ne  fât  la  propriété 
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de  ceux-ci  ;  ce  que  les  associés  sortants  re- 
prcDueni  leur  appartenaii,  et  ce  qu*ils  aban- 
doiiocut  ue  leur  appartenait  pas  ;  et  le  pre- 
mier juge  aunule  la  coutraipte  faute  par 
raduiiiiiatraiioD  d'avoir  prouve  une  irans- 
inis>ion  doui  il  ne  veut  voir  aucun  vestige 
dans  Tacte  du  S7  février  1858. 

Mais  Fappréciation  qu*il  fait  de  cet  acte 
est  Toubli  de  tous  les  principes. 

En  effet,  une  société  constituée  a  fonc- 
tionné ;  son  fonds,  formé  d'apports  de  soui- 
ines,  s'est  transformé  par  suite  d'opérations 
sociales,  et  un  passif  social  est  venu  le 
grever. 

Le  plus  grand  nombre  des  associés  i>e  re- 
lire cl  laisse  aux  autres  la  propriété  exclusive 
des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  so- 
ciété, plus  la  cliarge  d'éteiitdre  le  passif 
entier  :  en  écbauge,  les  membres  sortants 
emportent  certaines  valeurs;  il  est  vrai  que, 
par  Tacte  de  i85S,  on  preud  soin  de  repré- 
senter comme  reprise  d'apports  les  valeurs 
qui  forment  le  prix  de  la  cession  et  de  la 
relrai'.e,  et  de  déclarer  que  la  caisse  sociale 
contient  somme  nécessaire  à  Texlinctiou  du 
passif;  mais  les  formules  plus  ou  moins 
habiles  ne  peuvent  changer  la  nature  des 
faits  ni  les  conséquences  des  actes  entre  les 
membres  sortants  et  ceux  restants  :  lasociéié 
s*cst  dissoute  ,  les  oppotants  le  plaident  et  le 
jugetnent  dénoncé  Veniend  ainsi.  Cette  disso- 
lution de  lu  société  a  fait  naître  une  indivi- 
sion à  laquelle  Tacte  de  i8$8  a  mis  fin  et 
comment  ?  —  Par  la  reprise  des  apports,  et 
ce  ifesi  pas  là,  dit  le  jugement,  recevoir 
le  prix  de  la  cession  des  droits  indivis 
abandonnés  aux  membres  sortants;  c'est 
tout  simplement,  suivant  ce  jugement,  de 
la  part  des  membres  sortants  reprendre  leur 
bien  sans  rien  céder  à  autrui.  C'est  là  une 
erreur  des  plus  graves. 

En  effet  les  membres  sortants  avaient 
versé  dans  la  caisse  sociale  des  sommes  con- 
stituant leurs  apports;  ils  s'étaient  dé- 
pouillés de  la  propriété  de  ces  sommes  qui 
sont  passées  dans  le  domaine  de  la  société; 
en  retour  ils  ont  obtenu  le  droit  de  partici- 
per aux  bénéfices  de  la  société  et  au  partage 
de  l'avoir  général. 

Un  jour  il  plaît  à  une  partie  des  sociétaires 
de  se  retirer,  on  leur  rend  la  propriété  de 
leurs  apports,  ils  renoncent  à  leurs  droits 
d'associé  et  à  la  copropriété  qui  eu  dérive, 
et  le  premier  juge  n'aperçoit  pas  plus  de 
transmission  de  propriété  que  si  la  société 
dissoute  n'avait  jamais  existé. 

Le  sieur  GcTers  et  ses  quatre  autres 
coassociés  sortants  avaient  transmis  à  la 


société  la  propriété  de  leurs  apports;  la 
dissolution  de  la  société  a  laissé  cette  pro- 
priété indivise  et  commune  à  tous  les  as- 
sociés :  tes  cinq  membres  sortants  ont  re- 
pris chacun  la  propriété  exclusive  de  teor 
apport,  qui  était  devenue  successivement  la 
propriété  de  Pétre  moral  auquel  Fasocia- 
tion  avait  donné  naissance,  et  qni  ensuite 
est  devenue  la  propriété  de  chacun  des  as- 
sociés dans  la  proportion  de  son  intérêt. 

De  leur  côté,  les  associés  restants  ont 
acquis  la  propriété  exclusive  de  toutes  les 
autres  valeurs  sur  lesquelles  les  associés 
sortants  avaient  un  droit  de  propriété;  il  y 
a  donc  eu  là  une  succession  de  mutations, 
qui  toutes  auraient  été  soumises  à  l'appli- 
cation de  l'impôt  proportionnel,  établi  par 
l'article  4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  si 
cette  règle  qui  taxe  les  transmissions  de 
propriété  n'admettait  pas  d'exception.  Mais 
une  exception  est  établie  par  le  n"  4,  $  3  de 
Tarticle  68  de  la  loi  de  frimaire  qui  exempte 
du  droit  de  mutation  la  stipulation  de  rap- 
port des  sieurs  Gevers  et  consorts  dans  l'acte 
constitutif  de  la  société  de  l'Alliance;  mais 
cette  exemption  peut-elle  s'étendre  à  la  re- 
traite et  à  la  reprise  de  leurs  apports?  Telle 
était  la  question  que  le  premier  juge  avait  à 
résoudre. 

Or,  si  le  n*  4  du  $  3  de  Tari.  68  de  la  loi 
de  frimaire  affranchit  du  droit  pmportionnel 
les  apports  faits  par  les  associés  dans  la 
caisse  sociale,  il  n'affranchit  pas  les  trans- 
missions de  propriété  qui  s'opèrent  entre 
associés  dans  les  actes  de  constitution  ou  de 
dissolution  de  société. 

II  est  évideut  qne  l'acte  du  27  jan?ier 
1858  consomme  une  transmission  de  pro- 
priété entre  associés,  et  ainsi  le  n**  4,  %  3,  de 
Tan.  68  de  la  loi  de  frimaire  an  tu  ne  sous- 
trait pas  cet  acte  au  droit  proportionnel  oo 
à  la  règle  générale  de  l'art.  4. 

C'est  en  vain  qu*on  prétendrait  que  les 
clauses  de  Pacte  de  1858  ont  pour  unique 
objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  asso- 
ciés, et  doivent  jouir  de  la  faveur  que  la  loi 
fiscale  fait  aux  partages  entre  associés,  car  oo 
ne  peut  invoqueravec  effet  l'application  de  la 
disposition  exccpiionnelle  du  S  5,  n*  2  de 
l'art.  68,  concerna ot  les  parUiges,  sans  devoir 
opérer  certaines  justifications;  la  loi  ne  s'en 
rapporte  pas  sur  ce  point  au  seul  dire  des 
contribuables,  c'est  ce  que  la  cour  a  reconnu 
et  consacré  par  un  arrêt  du  6  mars  1851 
(yurîsp.M^e, année  4851,tora.  I'%  pag.  348). 
Et  dans  l'espèce  actuelle  Tacie  ne  reofenne 
aucune  des  conditions  constitutives  d'un 
paruge,  nulle  masse  à  partager  n*esi  for- 
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mée,  aucuns  comptes  entre  parties  ne  sont 
rendus»  Tacte  est  muet  sur  Forigine  et  la 
valeur  des  biens  dont  il  dispose,  sur  la  com- 
posflion  des  parts,  si  les  membres  sortants 
ont  reçu  une  valeur  égale  à  leur  part  dans 
la  ma^se  à  partager^  cet  acte  a/firme  seule- 
ment que  les  associés  sortants  ont  repris 
leurs  apports,  et  que  ceux  restants  ont 
trouvé  dans  la  caisse  sociale  une  somme 
suffisante  pour  éteindre  le  passif,  dont  les 
membres  restants  donnent  dôcbarge  à  ceux 
sortants. 

Le  jugement  dénoncé  suppose  que  la 
somme  allouée  aux  membres  sortants  repré- 
sente exactement  la  part  à  laquelle  leur 
titre  d'associés  leur  donnait  droit  dans  Tactif 
social;  Tacte  do  1858  n'affirme  rien  sur  ce 
point:  le  jugement  suppose  que  les  valeurs 
attribuées  aux  membres  sortants  en  acquit 
de  leurs  droits  ont  été  puisées  dans  le  fonds 
social  :  Tacie  de  1858  se  borne  à  alléguer 
que  les  membres  sortants  ont  repris  dans 
Kactif  social  le  montant  de  leurs  apports. 

Enfin,  le  jugement  suppose  que  la  caisse 
sociale  renfermait  réellement  la  somme  né- 
cessaire pour  l'acquit  des  dettes  sociales 
dont  les  membres  sortants  obtiennent  dé- 
charge. 

La  preuvede  toutes  ces  circonstances  était 
indispensable  pour  que  la  combinaison  réa- 
lisée en  Tactede  1858  pût  échapper  au  droit 
proportionnel. 

L*administratJon  réclamait  celte  preuve, 
le  jugement  répond  que  le  fisc  est  sans  droit 
parce  qu'il  n'a  pas  prouvé  qu'il  y  eût  cession 
de  propriété  dans  la  combinaison  qui  trans- 
fère aux  associés  restants  la  propriété  ex- 
clusive des  biens  meubles  et  immeubles  de 
lasociété. 

Ce  jugement,  par  là  a  méconnu  les  prin- 
cipes que  la  cour  a  consacrés  par  ses  arrêts  : 

1®  Par  l'arrêt  du  6  mars  1851  (ci  -  dessus 
cité); 

Et  â"*  du  S9  juillet  1858  (Jurip.  belge,  an- 
née 1858,  t.  1'%  p.  222). 

Ledit  jugement  a  en  même  temps  violé 
les  art.  4  et  69,  S  3,  n«  3,  S  5,  n*»»  1  et  7,  et 
S  7,  n«  1  et  5. 

11  a  anssi  violé  l'art.  68,  $  3,  n»  2  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu,  en  faisant  une  fausse 
application  de  Tari.  68,  $  3,  n<>  4  de  la  même 
loi. 


(1)  Voy.  23  mars  1835  {Pasierisie,  1835,  1,  382); 
29  jaillcl  2841  (i6.,  1842,  1, 15);  9  février  1843  (i6., 
1843,1,  83):  16  mars  1846  i6.,  1847,  I,  58);  I9mars 


Réponse.  —  Les  défendeurs  opposaient 
d*abord  au  pourvoi  une  fin  de  non-recevoir. 

Le  tribunal  d'Anvers,  disaient-ils,  n'a  fait 
qu'interpréttir  Tac  le  du  27  janvier  1858,  et 
en  examinant  les  diverses  clauses  de  cet  acte 
en  lui-même  et  toutes  les  circonstances  ex- 
térieures, il  a  décidé,  en  fait,  que  cet  acte  ne 
renferme  ni  cession  ni  transmission. 

L'administration  par  son  pourvoi  vient  con- 
vier la  cour  de  cassation  à  refaire  à  nouveau 
1*^  travail  du  tribunal  d'Anvers,  mais  cette 
administration  oublie  que  les  décisions  des 
juges  du  fond,  basées  sur  Finterprétation 
des  diverses  clauses  d'un  acte  échappent  à 
la  censure  de  la  cour  de  cassation. 

A  Tappui  de  leur  fin  de  non-recevoir  ils 
invoquaient  huit  arrêts  rendus  par  la  coor 
de  cassation  de  Belgique  (').       < 

Au  fond  -  pour  soutenir  le  bien  fondé  de 
la  décision  du  25  janvier  1861,  ils  disaient  : 
Les  dispositions  invoquées  par  l'administra- 
tion sont  inapplicables  à  l'acte  de  1858, 
parce  que  cet  acte  ne  contient  ni  cession  ni 
transmission  entre  associés.  En  effet,  ceux 
qui  se  sont  retirés  se  sont  bornés  à  repren- 
dre ce  qui  leur  appartenait,  et  n'ont  rien 
transmis. 

L'administration,  en  alléguant  une  muta- 
tion, s'est  trouvée  dans  un  embarras  :  elle 
ignorait  quelle  était  la  chose  cédée  et  trans- 
mise, elle  ignorait  le  prix  de  cette  cession  ; 
elle  prétend  aujourd'hui  que  l'objet  cédé 
est  la  part  sociale  des  associés  sortants:  mais 
quelle  est  cette  part  ?  Le  capital  social  était 
représenté  par  des  actions  aux  porteurs, 
combien  les  associés  sortants  possédaient-ils 
d'actions  ?  L'administration  l'ignore,  mais 
d'après  sa  contrainte,  elle  présume  que 
chaque  associé  devait  en  avoir  un  pareil 
nombre. 

Quant  au  prix,  d'abord,  suivant  l'adminis- 
tration ,  il  consistait  dans  l'obligation  de 
payer  le  passif  à  la  décharge  des  associés 
sortants  ;  aujourd'hui  elle  prétend  que  ce 
prix  consiste  en  outre  dans  la  somme  dont 
l'acte  de  1858  constate  la  réception  sous  le 
titre  de  reprise  d'apports. 

Rien  ne  constate  la  réception  d'une  somme 
quelconque,  l'avoir  social  pouvait  compren- 
dre des  marchandises,  des  créances  ;  les  asso» 
ciés  sortants  n'ont-ils  pas  pn  se  remplir  de 
leurs  droits  sous  celte  forme  ? 

Comme  demanderesse,  l'administration  de- 


l8iB  (id.,  1847,  1,  230);  18  juin  1846  (i».,  1847, 
1,  337);  20  décenb.  18:^0  [ib  ,  1851, 1,  228);  17  dé* 
cembre  1853  (»6  ,1854,  1,82. 
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vait  fournir  la  prouve  de  ses  préieniions, 
et  elle  ue  fait  qu'alléguer  une  muiatioii  sans 
pouvoir  dire  quel  eu  est  Tobjet  et  le  prix. 

I^es  termes  de  Tacie  de  1858  s  >u(  exclu- 
sifs de  toute  idée  d'une  cession  ;  les  associés 
y  reconnaissent  avoir  exercé  des  droits  que 
radminislration  veut  quils  aient  aliénés  ; 
et,  si  l;i  copropriété  est  venue  à  cesser,  c'est 
parce  que  les  sociétaires  sortants  ont  pré- 
levé ce  qui  leur  appartenait  et  nulleoienl 
parce  qu'ils  l'auraient  vendu  ;  ou  ne  peut 
tout  à  la  fois  reprendre  et  céder  ce  que  Ton 
avait  à  reprendre. 

Pour  décider  autrement  il  faudrait,  comme 
le  prétend  l'administration,  pouvoir  trouver 
dans  l'acte  la  preuve  que  tout  l'avoir  social 
est  devenu  la  propriété  exclusive  des  associés 
restants.      ^ 

Le  demandeur  reproche  au  tribunal  d'An- 
vers, d'avoir  ramené  l'acte  de  1858  à  une 
simple  dissolution  de  société  régie  par  Far- 
licle  68,  S  3^  n»  i  d(;  la  loi  de  frimaire  au  vu, 
et  d'autre  part,  d'avoir  constaté  une  absence 
de  cession  et  de  transmission  alors  qu'il  y 
avait  eu  une  première  mutation  lésuhant  de 
lii  constitution  de  la  société,  une  seconde 
mutation  résultant  de  la  dissolution  de  celte 
société. 

Mais  le  tribunal  d'Anvers  ue  constate 
l'absence  que  d*(ine  prétendue  transmission 
entre  as.sociés  et  qui  serait  soumise  à  Tint- 
pôt,  transmission  que  l'administratiou  veut 
trouver  dans  l'acte  de  1858. 

Le  premier  juge  a  vu  avec  raison  dans  cet 
acte  une  dissolution  de  société,  car  toute 
retraite  d'associés  emporte  une  dissolution, 
et  les  motifs  qui  ont  conduit  le  législateur  à 
exempter  du  droit  les  mutations  de  pro- 
priété qui  résultent  d'une  dissolution  totale, 
s'appliquent  avec  le  même  force  à  la  disso- 
lution partielle  résultant  d'une  retraite 
d'associés. 

D'après  le  demandeur,  il  n'y  aurait  pas 
eu  seulement  mutation  de  la  part  des  asso- 
ciés envers  la  société  lors  de  sa  constitu- 
tion, mais  ensuite,  mutation  de  la  part  de 
la  société  envers  certains  associés,  n  pour 
rétablir  II  allègue  que  la  société  se  serait 
dissoute  avant  la  reprise  d'a|)ports,  en  telle 
sorte  que  la  dissolution  de  la  société  aurait 
laissé  la  propriété  de  l'avoir  social  indivise 
et  commune  à  tous  les  associés.  Cette  allé- 
gation d'un  triple  mouvement  de  propriété 
n'est  qu'imaginaire  ;  les  associés  sortants 
n'ont  pas  déclaré  d'abord  qu'ils  entendaient 
dissoudre  la  société  pour  ensuite  vendre 
leur  part  sociale  :  ils  ont  déclaré  par  un  seul 
acte  se  retirer  de  la  société  en  y  reprenant 


leurs  parts  ;  nulle  peusée  de  fraude  n'a  dé- 
terminé l'acte  de  1858  :  en  effet,  le  capital 
social  consistant  en  actions  au  porteur,  les 
associés  pouvaient  les  réaliser  de  la  main  à  la 
main,  et  ainsi  éviter  toute  dillicullé  avec  le 
fisc,  ils  pouvaient  aussi  accompagner  leur 
reiraiie  «t'uii  partage,  où  les  valeurs,  mar- 
chandises et  autres  objets  qu'ils  ont  repris 
à  litre  de  restitution  de  leurs  apports,  leur 
auraient  été  attribués. 

Le  demandeur  objecte,  quant  à  ce  dernier 
point,  qu'il  ne  suffit  pas  d'alléguer  un  par- 
tage, mais  qu'on  doit  encore  justifier  que  les 
choses  partagées  étaient  communes  :  maiscV-it 
là  transporter  le  déb»t  sur  un  terrain  qui  lui 
est  étranger:  l'administration  n'a  pas  avancé 
qu'il  y  avait  eu  soulte  ou  retour;  d'ailleurs, 
le  tribunal  d'Anvers  s'est  trouvé  en  présence 
non  pas  d'un  acte  de  partage,  mais  d'un  acte 
de  retraite  d'associés,  et  il  a  décidé  avec 
raison,  qu'en  lui-même  cet  acte  n'établi>sait 
ni  cession  ni  transmission,  et  qu'-en  dehors 
de  cet  acte,  l'administration  n'établissait  rien 
de  semblable. 

Enfin,  avec  le  système  de  l'administration, 
toute  retraite  quelconque  d'associé  donne- 
rait inévitablement  lieu  à  un  droit  propor- 
tionnel et,  même  en  l'absence  de  tout  acte, 
l'administra tion  puiserait,  dans  la  publica- 
tion voulue  par  l'art.  46  du  code  de  cona- 
mercc,  un  titre  suffisant  pour  exiger  des 
droits  proportionnels. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu  à  la 
cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  noii-recevoir 
opposée  au  pourvoi  et  déduite  de  ce  qne  le 
jugement  attaqué,  pour  décider  que  l'acte  du 
27  janvier  1858  ne  contenait  ni  cession  ni 
transmission ,  n'a  fait  qu'Interpréter  les 
diverses  clauses  de  ce  contrat,  qu'ainsi  cv. 
jugement  ne  contient  qu'une  décision  sou- 
veraine en  fait  contre  laquelle  le  pourvoi  en 
cassation  n'est  pas  recevable  : 

Attendu  que  s'il  est  vrai  en  principe  que 
les  arrêts  et  jugements  en  dernier  ressort 
qui  se  bornent  h  interpréter  le  sens  contesté 
entre  les  parties  des  clauses  d'dn  contrat,  ne 
peuvent  être  déférés  à  la  cour  de  cassation, 
parce  que  quelque  erronée  que  soit  l'inter- 
préiafiou  à  laqurlle  les  juges  du  fond  se 
sont  livrés,  l'erreiir  que  renferme  en  ce  cas 
leur  d«  cision  ue  constitue  qu'un  mal  jugé, 
que  la  cour  de  cassation  n'a  pas  mission  de 
redresser: ce  principe  néanmoins  est  sans 
application  au  cas  où  l'inierprétaiion  donoëe 
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à  racle   méconnait,  comme  dans  Tespèce 
aclueltc,  le  caractère  légal  de  Tactc  ; 

Attendu  d'ailleurs  que,  dans  Tespèce ,  le 
tribunal  d^Anvers  o^a  pas  dâ  s'occuper  seu- 
lement de  riuterpréiatiou  de  Tucle  du27  jan- 
vier 1858  CD  point  de  fait,  mais  a  dû  déier- 
niiner  la  qualification  qu*il  appartient  eu 
point  de  droit  de  lui  donner,  et  quelles 
étaient  les  dîspositiobs  législatives  qui  lui 
élaient  applicables  ;  que  ce  tribunal  a  donc 
rendu,  an  cas  actuel,  une  décision  en  droit, 
sujette  au  recours  ea  cassation  ; 

Au  fond,  et  sur  Tunique  moyen  de  cassa- 
tion consisiant:!"  dans  la  fausse  interprétai  ion 
de  fart.  68,  S  ^>  n""  '^  «'^  1^  ^^^  ^"  ^^  frimaire 
an  vu  ;  i"  dans  la  violation  des  art.  4,  et  69, 
S  3,  u-  5, 8  5,  n'*  4  et  7  et  §  7,  n»»  1  et  5  de 
la  même  loi  ; 

Attendu  que  Tarticle  4  de  la  loi  du  ââ  fri- 
maire an  VII  pose  comme  règle  générale,  qu'il 
est  dû  un  droit  proportionnel  d'enregi.sire- 
mcni  pour  toute  transmission  de  propriété 
de  biens  meubles  et  immeubles,  soit  entre- 
vifs soit  par  décès,  et  que  Tart.  68,  §  5, 
n*"  4  de  la  même  loi  ne  dispcn>e  du  droit 
proportionnel  d'enregistrement  les  actes  de 
dissolution  de  société,  en  les  âobroeitant 
seulement  à  un  droit  fixe ,  que  lorsqu'ils  ne 
contiennent  ni  obligation  ni  libération,  ni 
transmission  de  biens  meubles  ou  immeubles 
entre  associés; 

Attendu  que  l'acte  du  27  janvier  1858, 
par  lequel  cinq  associés  ont  fait  retraite  delà 
société  de  l'Alliance,  contient  les  conven- 
tions suivantes  entre  les  cinq  sociétaires 
sortants  et  les  deux  restants  :  «  Lesquels 
comparants  ont  fait  et  accepté  facte  de  re- 
traite dont  la  teneur  suit  :  Art.  1*'  :  les  com- 
parants d'antre  part  (sociétaires  sortants) 
opèrent  leur  retraite  de  ladite  société  à  dater 
de  ce  jour;  ils  reconnaissent  avoir  repris 
dans  l'actif  de  la  société  le  montant  de  leurs 
apports,  dont  décharge  ;  en  conséquence  tout 
l'avoir  social  immobilier  et  mobilier  demeure 
la  propriété  exclusive  des  comparants  ifune 
pari  (soeiétaires  restants),  que  les  compa- 
rants d'autre  pari,  déclarent  subroger  dans 
tous  leurs  droits  et  obligaiioDS  relativement 
à  leur  association,  ce  qui  est  accepté  |)ar  les 
comparants  d'une  part,  qui  reconnaissent 
que  l'avoir  social  mobilier  qu'ils  ont  en  leur 
possession,  couiieut  somme  suffisante  pour 
acquitter  le  passif,  dont  décharge  réci- 
proque ;  p 

Attendu  que  les  parties  à  l'acte  du  27  jan- 
vier 1858,  eu  constituant  le  9  juin  1857  une 
société  sous  le  titre  d'Alliance,  et  en  ver- 
saut  leurs  apports  dans  la  caisse  sociale, 


ont  perdu  la  propriété  desdils  apports  qui 
est  devenue  celle  du  corps  moral  social  ; 
que  le  droit  de  chacun  des  associés  s'est 
trouvé  borné,  dés  ce  moment,  à  une  part  dans 
les  bénéfices,  et,  en  cas  de  dissolution  de  la 
société,  à  une  quote-part  dans  le  fonds  social  ; 
qu'il  n'est  donc  pas  exact,  comme  le  prétend 
le  jugement  attaqué,  que  par  l'acte  de  re- 
irai!e  du  27  janvier  1858  les  cinq  sociétaires 
sortants,  en  reprenant  certaines  valeurs  à 
titre  d'apports,  n'ont  fait  que  reprendre  ce 
qui  leur  appartenait,  et  qu'en  consentant  à 
ce  que  les  deux  sociétaires  restants  demeu- 
rassent propriétaires  de  tout  l'avoir  social, 
et  eu  subrogeant  ces  derniers  dans  tous 
leurs  droits  relativement  à  leur  associa- 
tion, les  sociétaires  sortants  n'abandonnaient 
rien  qui  leur  appartenait  aux  sociétaires 
restants  et  ne  leur  auraient  rien  transmis  ; 

Attendu  qu'il  résulte  clairement  des  ter- 
mes de  l'acte  de  1858 et  de  ceux  du  jngement 
attaqué,  que  1rs  cinq  sociétaires  sortants, 
lors  de  leur  retraite,  n'ont  pas  retiré  leurs 
parts  sociales  de  la  société  de  l'Alliance  ; 
qu'ils  n'ont  repris  de  l'avoir  social  qne  cer- 
taines valeurs  sous  le  titre  d'apports,  ap- 
ports diminués,  ainsi  que  le  suppose  le  juge- 
ment attaqué,  des  sommes  nécessaires  pour 
opérer  l'acquittement  de  leur  part  de  dettes; 

Attendu  que  la  société  ayant  fonctionné 
depuis  le  9  juin  1857,  époque  de  sa  constitu- 
tion, jusqu'au  27  janvier  1858,  époque  de  la 
retraite  des  cinq  associés,  l'avoir  social,  à 
celte  dernière  époque,  pouvait  présenter  un 
chiffre  différent,  soit  supérieur  soit  infé- 
rieur ,  au  montant  de  tous  les  apports 
réunis  ; 

Attendu  que  c'estau  moyen  et  en  échange  : 
1"  de  certaines  valeurs  reprises  par  les  cinq 
sociétaires  sortants  dans  l'avoir  social  sous 
le  titre  de  reprises  d'apports  ;  et  2*  de  l'oblî- 
gation  contractée  par  les  deux  sociétaires 
restants  de  payer  toutes  les  dettes  de  la  so- 
ciété à  la  décharge  des  sociétaires  sortants, 
que  ceux-ci  ont  .«.ubrogé  les  deux  sociétaires 
restants  dans  tous  leurs  droits  et  obligations 
relativement  à  leur  assoriation,  et  que  ces 
deux  sociétaires  restants  ont  obtenu  la  pro- 
priété exclusive  de  tout  l'avoir  social,  mo- 
bilier et  immobilier  ; 

Attendu  que  l'acte  du  27  janvier  1858, 
d'après  les  faits  constatés  même  par  le  ju- 
gement attaqué,  réunit  ainsi  tous  les  carac- 
tères d'une  vente  ou  ce.v^ion;  que  l'objet 
cédé  consiste  dans  les  parts  de  l'avoir  social 
appartenant  aux  cinq  associés  sortants,  et 
que  le  prix  de  cession  consiste  dans  les  va- 
leurs reprises  k  titre  d'apports^  et  dans 
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l'obligatioQ  contractée  par  les  deux  ces- 
sîoniiaires  associés  resiaoïs  de  payer,  à  la 
décharge  des  associés  sortants,  la  part  des 
deite$  incombant  à  ces  derniers; 

Attendu  que  le  jugerneni  attaqué  prétend 
mal  à  propos  que  Tacie  du  27  janvier  1858 
ne  renferme  qu'un  simple  mandat  donné 
aux  associés  restants  pour  payer  la  part  dos 
dettes  sociales  afférentes  aux  associés  sor- 
tants, car  s'il  ne  s*éiait  agi  que  d'un  simple 
mandat,  les  associés  restants  ne  seraient 
tenus  personnellement  de  payer  la  part  des 
dettes  pesant  snr  les  associés  sortants,  que 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  que  ceux-ci 
auraient  laissées  à  Teffet  d'opérer  ce  paye- 
ment, tandis  que  les  associés  restants  se 
sunl  obliges  envers  les  sortants  de  payer 
leur  part  des  dettes  à  leur  pleine  décharge, 
ce  qui  ne  peut  se  concih'er  avec  ridée  d*uu 
simple  mandat  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède, que  le  jugement  attaqué,  en  déniant  à 
Tacte  du  27  janvier  1858  les  caractères  d'une 
cession  et  les  effets  d'une  transmission  au 
proût  des  sociétaires  restants,  des  parts  rêve- 
nantauxcinq  sociétaires  sortants  dans  Tavoir 
mobilier  et  immobilier  de  la  société  de 
rAlliance,  et  eu  annulant  la  contrainte  dé- 
cernée par  l'administration  de  renreglstre- 
ment,  à  prétexte,  qu'il  n'était  dû  aucun  droit 
proportionnel  sur  l'acte  du  27  janvier  1858, 
a  méconnu  le  caractère  légal  dudii  acte ,  et 
par  suite  lui  a  faussement  appliqué  l'art.  68, 
S  3,  n*"  4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  et 
expressément  contrevenu  aux  dispositions 
des  art.  4  et  69,  §  3,  u*  3  ;  g  5,  n"  i  et  7  ;  §7, 
n"  i  et  K  de  la  même  loi  ; 

Parées  motifs,  rejette  la  Ho  de  non-rece- 
voir  opposée  au  pourvoi  ; 

Casse  et  annule  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  première  instance  de  l'arron- 
dissement d'Anvers,  en  date  du  25  janvier 
1861,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  l'arron- 
dissement de  Bruxelles  ;  ordonne  que  le 
présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres 
du  tribunal  d'Anvers,  et  que  mention  en  sera 
faite  en  marge  du  jugement  annulé  ;  con- 
damne les  défendeurs  aux  dépens  de  l'in- 
stance en  cassation  et  à  ceux  du  jugement 
annulé. 

Du  51  juillet  1862.  —  l'«ch.  —Président, 
M.  Marcq,  c.  ff.  de  président.  —  Happorieur. 
M.  Peieau.  —  Concl.  conf.  M.  Cloij nette, 
premier  avocat  général. r-H.  MM.  Leclercq, 
Lejeune  et  Beernaert. 


I  1<>  LITIGE  (objet  dd).  —  Conclosioss.  — 
Appréciation  souveraine  en  fait. 

;  2-  COLLECTE  POUR  LES  PAUVRES.  — 
Quasi-contrat  de  gestion  d* affaires.  — 

i       Preuve  testimoniale. 

3»  GÉRANT  D'AFFAIRES.  —Collectes  HOfi 
I       autorisées.  ~  Bureau  de  bienfaisance. 
'   4^»  QUÊTES  POUR  LES  PAUVRES  OU  AU- 
IRES  INSTITUTIONS  DE  PIÉTÉ  OU  DE 
CHARITÉ. 
5*»  BUREAUX  DE  BIENFAISANCE. -Attri- 
butions. 

I*"  Est  souveraine  la  décision  du  juge  du 
fond  qui,  déterminant  l*objef  de  la  de- 
mande par  suite  de  l'appréciation  des 
conclusions  des  parties  et  des  faits  posé» 
par  elles,  décide  qu^une  collecte  fctiie 
au  profil  dvs  pauvres  a  eu  lieu  par  suite 
d*un  quasi-contrat  de  gestion  d'affhires, 
et  non  d*nn  mandat  tacite  dont  la  pressve 
I       testimoniale  serait  inadmissible. 
2*  Dans  tous  les  cas,  le  fait  qu'une  col- 
lecte a  eu  lieu  dans  l'intérêt  des  pauvres 
est  susceptible  d'être  prouvé  par  témoists, 
soit  que  la  collecte  ait  eu  lieu  par  suite 
I       d'un  mandat  du  bureau  de  bienfaisance ^ 
soit  que  l'auteur  de  la  collecte  ait  agi 
spontanément  dans  l'intérêt  de  la  généra- 
lité des  pauvres  dont  le  bureau  de  bien- 
faisance est  le  représentant  légal. 
'  5^  Le  gérant  d'affaires  est  non  recevable  à 
I       opposer  au  bureau  de  biettfaisance   la 
I       nullité  dont  se  trouveraient  entachées, 
!       po7/r  défaut  d'autorisation,   les  libéra^ 
I       lues  dont  il  est  tenu  de  rendre  compte. 
I       (Code  civil,  art.  1995;  arrêté  royal  du  22 sep- 
I       tembre  1823;  loi  comm.,  art.  76,  ^  3.) 
^"  Les  bureaux  de  bienfaisance  sont  les 
seuls  représentants  légaux  des  pauvres 
de  la  commune ,  et  ont  exclusivement  te 
droit,  en  cette  qualité,  de  faire  pour  la 
généralité  de  ces  derniers  des  quêtes  pu- 
bliques dans  les  églises. 
!S^  En  conséquence  ils  ont  qualité  pour  de- 
mander compte  du  proHuit  des  quêtes 
faites  dans  tes  églises  paroissiales  «*t 
leurs  annexes j  non  au  profit  d*iine  œuTre 
spéciale  ou  d'une  institution  particulière  de 
piété  ou  de  charité,   ni   même  au  profit 
d'une  certaine  catégorie  de  pauvres,  mais  au 
profit  de  la  généralité  des  pauvres  de  la 
commune,  (Lois  des  7  frimaire  an  v,  art.  8, 
18  germinal  au  k,  art.  76;  arrêté  miDistérie( 
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da  ^  prairial  an  ii  :  décreu  des  12  septembre 
1806,  art.  1,  2,  3  ;  30  décembre  i^09,  art.  1. 
36,  75;  arrêté  royal  du  22  septembre  idSto, 
art.  1, 2;  constitution,  art.  1i.) 

(ROMBACTS)  —  C.   BCREXU  DE  BIENFAISANCR   DE 
LEECW- SAINT-PIERRE). 

Par  exploit  du  25  juillet  i858,  le  bureau 
de  bieufaisance  de  Leeuw-Sainl-Picrre,  dé- 
fendeur au  pourvoi,  assigna  le  sieur  Hom- 
bauis,  desservant  dans  ladite  commune,  à 
comparaître  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Bruxelles,  pour  s'entendre  con- 
damner : 

V  A  verser  dans  la  caisse  du  bureau  de 
bienfaisance,  à  titre  de  dépôt,  la  somme  de 
23,000  francs,  recueillie  par  lui  des  habi- 
tants deLeeuw-Saint-rierre,au  moyen  d'une 
liste  de  souscription  qu'il  avait  été  autorisé 
à  leur  présenter  pour  la  consiruclion  d'vn 
hôpital  ém&  cette  commune  et  à  lui  remettre, 
au  même  ff«re,les  objets  en  nature  qu'il  avait 
reçus,  sinon  une  somme  de  600  francs  pour 
leur  valeur; 

i*"  Celle  de  405  francs,  produit  des  en- 
chères, mises  et  retirées  par  le  sieur  Mos- 
tinck,  destinée  à  la  même  construction,  et  qu'il 
avait  reprise  abusivement  des  mains  dudit 
sieur  Muslinck; 

5''  A  rendre  compte  des  collectes  faites 
par  lui  pour  les  pauvres  dans  son  église,  et 
dont  le  produit  avait  été  versé  dans  ses 
mains. 

En  réponse  à  cette  assignation,  le  desser- 
vant Rombauts,  par  ses  conclusions  signi- 
nées  en  date  du  21  jauvier  i859,  dénia  for- 
mellement les  faits  tels  qu'ils  étaient  exposés 
par  le  bureau  de  bienfaisance  et,  prenant  ta 
demande  telle  yn'elle  était  libellée,  il  sou- 
tint : 

A,  En  ce  qui  concernait  la  partie  de  la 
demande  reprise  ci-dessus  sous  les  numiéros 
i  et  2  : 

!•=  Que  l'action  ayant  pour  objet  de  le  faire 
condamner  à  remettre,  à  titre  de  dépôt,  au 
bureau  de  bienfaisance  les  sommes  et  objets 
repris  en  l'exploit  introduclif,  et  le  dépôt 
étant  un  contrat  de  bienfaisance,  nul  ne 
pouvait  être  contraint  à  efTcciuer  un  dépôt 
el  que  par  suite  celle  action  était  non  rece- 
vable  ; 

2"  Que  cela  était  d'autant  plus  vrai  que, 
dans  le  système  du  bureau  de  bienfaisance, 
lui  Rombauts,  n'étant  pas  propriétaire  des 
valeurs  et  objets  réclamés,  ne  pouvait  être 
envisagé  que  comme  un  dépositaire  et  que 


dès  lors,  si  réellement  il  en  était  ^insi,  il  ne 
pouvait  devoir  compte  de  ce  dépôt  qu'aux 
personnes  tierces  qui  l'avaient  constitué  entre 
ses  mains; 

S''  Enfin  que  le  bureau  de  bienfaisance 
était  sans  qualité  pour  réclamer  ces  valeurs 
et  objets,  parce  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  droit 
que  comme  donataire  et  qu'il  ne  justifiait 
d'aucune  autorisai  ion  légale  d'accepter  ces 
libéralités,  qu'il  alléguait  sans  preuves  lui 
avoir  été  faites  et  dont  les  charges  dépasse- 
raient considérablement  la  hauteur  desdites 
libéralités. 

B.  En  ce  qui  concerne  la  demande  du 
compte  des  sommes  provenaut  des  quêtes 
faites  dans  l'église  pour  les  pauvres,  il  sou- 
tenait qu'aucune  loi  ne  défendait,  en  Belgi- 
que, aux  curés  de  faire  des  quêtes  dans  leurs 
églises,  pour  en  distribuer  eux-mêmes  le 
montant  aux  pauvres. 

Dans  ses  conclusions  prises  à  l'audience, 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Bruxelles,  le  biîreau  de  bienfaisance  articula 
neuf  faits  à  lappui  de  son  premier  chef  de 
demande  et  deux  faits  à  l'appui  du  second 
chef. 

Par  jugement  do  i4  avril  1860,  le  tribu- 
nal statua  comme  suit  : 

«  Attendu  que  des  termes  de  l'exploit  in- 
troductîf  d'instance  mis  en  rapport  avec  les 
conclusions  d'audience  du  demandeur,  il  ap- 
pert que  ce  dernier  prétend  que,  vers  la  fin 
de  l'aniée  1855,11  a,decommun  accord  avec 
le  défendeur,  conçu  et  arrêté  le  projet  de 
construire,  dans  la  commune  de  Leeuw- 
Saint-Pierre,  un  hôpital  pour  les  pauvres 
malades  et  les  infirmes;  qu'il  a  alors  été  dé- 
cidé entre  partlesqu'one  liste  de  souscription 
serait  ouverte  pour  arriver  à  réu  uir  les  moyens 
nécessaires  à  la  réalisaiion  du  projet;  que  le 
défendeur  s'e^l  chargé  de  présenter  cette 
liste;  qu'il  a  été  autorisé  à  cet  effet,  confor- 
mément è  l'arrêté  du  23  septembre  i8i3,  et 
qu'il  a,  en  conséquence,  recueilli  les  dons  en 
argent  et  en  nature  dont  la  remise  lui  est  de- 
mandée; 

c  Attendu  que  le  demandeur,  pour  justi- 
fier cette  prélcnliou,  pose  divers  faits  dont  il 
demande  à  faire  la  preuve  par  toutes  voies 
de  droit,  même  par  témoins; 

«  Attendu  que  les  faits  que  le  défendeur 
dénie  sont  pertinents  el  relevants  dans  leur 
ensemble;  qu'ils  tendent  k  établir  l'existence 
de  conventions  licites  avenues  entre  par- 
ties et  particulièrement  celle  d'un  mandat 
donné  au  défendeur,  formellement  accepté 
par  celui-ci  pour  arriver  à  la  réalisation  et 
à  l'exécution  de  rhôplial  projeté  ; 
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«  Mais  attendu  que  la  preuve  testimo- 
niale desdils  faits  ne  peut  être  admise  en 
présence  des  dispositions  des  articles  1341 
et  i985  du  code  civil;  que  le  demamieur  ne 
se  trouve  dans  aucune  des  bypoiliè>cs  pré- 
vôt par  l*articfe  1348  du  même  code,  et 
ennn  qn*il  ne  jusiiBe d'aucun  commencement 
de  preuve  par  écrit  émané  du  défendeur  et 
rendant  vraisemblable  le  fait  principal  du 
débat,  le  mandat;     . 

f  Attendu  qu'il  ne  s*agit  pas  dans  Tespèce 
de  prouver  un  quasi-contrat  de  gestion  d'af- 
faires puisque  ce  quasi-contrat ,  à  la  diffé- 
rence du  mandat,  alors  même  que  la  gestion 
a  lieu  au  vu  et  au  su  decelui  au  profit  duquel 
elle  se  fait,  exclut  toute  entente  préalable 
entre  parties,  tandis  que  le  demandeur  sou- 
tient qu'une  liste  de  souscription  a  été  ou- 
verte de  commun  ccord,  que  le  défendeur 
s'est  cbargé  de  la  faire  circuler,  qu'il  a  été 
autorisé  à  cet  effet;  que  l'autorisation  n'était 
donnée  que  sous  la  condition  que  les  fonds 
recueillis  seraient  destinés  à  Tbôpital  pio- 
jeié;  que  la  liste,  présentée  par  le  défendeur, 
mentionnait  ceitt*  condttiou  et  que  c'est  en 
vertu  de  cette  autorisation  que  le  détendeur 
a  reçu  les  dons  qui  lui  sont  réclamés,  tous 
faits  exclusifs  d'une  intervention  spontanée 
du  défendeur  sans  entente  préalable; 

c  Attendu  qu'indépendamment  de  ce  que 
le  défendeur  dénie  les  faits  posés,  il  conclut 
à  ce  que  ce  premier  cbef  de  demande  et  ce- 
lui qui  le  suit  soient  déclarés  non  recevables, 
par  trois  moyens  : 

t  i*  Parce  que  le  demandeur  conclut  à  ce 
que  les  sommes  d'argent  et  les  dons  en  na- 
ture dont  il  demande  la  remise  en  ses  mains 
y  soient  versés  à  litre  de  dépôt  ; 

€  î,^  Parce  que  le  demandeur  ne  justifie 
pas  de  la  qualité  de  donataire,  autorisé  an 
vœu  de  Part.  76,  $  3,  de  la  loi  communale; 

c  Et  3^  parce  que  le  défendeur  serait  lui- 
même  sans  qualité  pour  répondre  à  l'action, 
puisqu'il  n'est  pas  propriétaire  des  valeurs 
.réclamées,  qu'il  ne  détient  que  comme  dépo- 
sitaire au  nom  de  personnes  tierces. 

<  Quant  au  premier  moyen  :  Attendu  que 
le  demandeur  ne  poursuit  pas  le  défendeur 
pour  qu'il  ait  à  effectuer  un  dépôl,  mais  pour 
qu'il  ait  à  verser  on  ses  mains  ce  qu'il  a  reçu 
pour  lui  en  qualité  de  mandataire;  qu'en  de- 
mandant, par  l'exploit  introduclif  d'instance, 
que  le  défendeur  soit  condamné  à  faire  ce 
versement  à  titre  de  dépôt ,  il  est  manifeste 
que  le  demandeur  a  uniquement  voulu  dire: 
potrr  être  et  reiter  déposé  dans  ses  mains  en 
attendant  remploi  convenu  ; 

f  Quant  au  deuxième   moyen  :  Attendu 


qu'entre  les  parties  en  cause  il  ne  s'agit  que 
d'a)>précier  des  rapports  entre  mandataire  et 
maïuiant; 

<  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1998 
du  code  civil  tout  maudataire  est  tenu  de 
rendre  compte  de  sa  gestion  et  de  faire  rai- 
sou  au  mandant  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  eu 
venu  de  sa  procuration,  quand  méoie  ce 
jQu'il  aurait  reçu  n'eût  pas  été  dû  an  man- 
dant; 

c  Qu'ainsi,  en  supposant  même  que  les 
donateurs  qui  se  seraient  dessaisis,  selon  le 
demandeur,  puissent  encore  revenir  sur  les 
actes  qu'ils  ont  posés^  il  n'appartient  pas  au 
demandeur  de  se  mettre  en  leur  lîeii  et 
place  et  d'invoquer  pour  eux  le  défaut  d'au- 
torisation ; 

t  Que  l'action  actuelle  et  la  solution  qui 
y  sera  donnée  ne  peuvent  léser  en  rien  les 
droits  que  les  tiers.,  donateurs,  pourraient 
avoir  à  faire  valoir  ; 

c  Que  les  faits  articulés  n'ont  aucunement 
pour  but  i-t  peuvent  moins  encore  avoir  pour 
but  de  suppléer  à  l'existence  des  conditions 
requises  par  la  loi  pour  rendre  le  demandeur 
propriétaire  définitif  et  incommotable  des 
cboses  qu'il  prétend  lui  avoir  été  données; 

c  Quant  au  troisième  moyen  :  Attendu  qu'il 
est  uniquement  basé  sur  l'hypothèse  que  le 
défendeur  serait  dépositaire,  au  nom  de  per- 
sonnes tierces,  tandis  que  le  demandeur,  sur 
l'offre  qu'il  a  faite,  est  admis  à  prouver  que 
le  défendeur  est,  relativement  à  lui,  un  man- 
dataire ; 

«  Attendu  que  si  cette  preuve  est  rappor- 
tée, il  s'ensuivra  naturellement  que  le  dé- 
fendeur doit  répondre  à  l'action  du  mandant 
qui  demande  compte,  tous  droits  des  tiers 
restant  saufs. 

«  Sur  le  second  chef  de  la  demande  : 
'  1  Attendu  que  si  le  demandeur  établissait 
ta  réalité  des  deux  faits  par  lui  cités,  le  dé- 
fendeur devrait  nécessairement  être  cou- 
damné  à  lui  payer  la  somme  de  400  francs, 
mais  que  ces  faits  étant  déniés,  il  y  a  lieu 
d'admettre  le  demandeur  à  en  subministrer 
la  preuve  ; 

f  Attendu  que  cette  preuve  peut  être  faîte 
même  par  témoins  car  le  demandeur,  quant 
au  premier  fait,  n'allègue  pas  ici  une  entente 
préalable  entre  lui  et  le  sieur  Mostinck,  mais 
seulement  un  acte  de  gestion  d'affaires  de  la 
part  de  ce  dernier  (code  civil,  articles  1372, 
1348)  et,  quant  au  second  fait,  indépendam- 
ment de  ce  qu'il  est  imprégné  de  dol ,  H  est 
évident  que  le  demandeur  n'a  pu  s'en  pro- 
curer une  preuve  littérale  (code  civil,  arti- 
cles 1348,  SI,  1553). 
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Sur  le  iroi^ièiue  chef  de  la  dcmaude  : 
t  Attendu  que  la  Coiiveoiiou  uaiionale, 
en  suppriniaut  Tancienne  organisation  delà 
bienfaisance  publique,  eu  décrétant  la  cha- 
rité légale,  en  grevant  le  trésor  public  de  ce 
syatèine,  eu  interdisant  la  charité  et  lea  au- 
mônes, a«  par  cela  même,  inipllcilemcut 
aboli,  pour  tous  les  citoyens  sans  distinc- 
tion, la  faculté  ou  le  droit  de  faire  des  quêtes, 
même  dans  un  intérêt  de  bienfaisance.  (Voy. 
décret  du  19  mars  1795,  art.  5,  ii.  15; 
décret  sur  les  droits  de  Tliomme  du  28  mai 
1795,  art.  25;  id.  du  U  juin  1795,  art.  21  ; 
décret  du  28  du  même  mois;  décret  du 
t'a  floréal  an  it;  décret  du  24  vendémiaire 
au  ii,tit.  1  et  2et  art.  1,  til.  5  ) 

«  Attendu  que  Tabandon  par  le  Directoire 
de  ce  système  de  la  Conveuiioo  (voyez  lois  des 
28  germinal  an  iv,  16  vendémiaire  et  7  fri- 
maire »u  V)  et  rétablissement  des  bureaux 
de  bienfaisance  ramenèrent  rappel  à  la  cha- 
rité individuelle; 

«  Atteudu  que  Fart.  8  de  la  loi  du  6  fri- 
maire an  V,  en  autorisant  les  bureaux  de 
bîeufaisauce  à  recevoir  les  dons  qui  leur 
seraient  offerts  pour  venir  au  secours  des 
indigents,  a  nécessairement  permis  à  ces  éta- 
blissements de  faire  emploi  de  tous  les 
moyens  propres  à  exciter  et  à  favoriser  les 
libéralitéis  et  entre  autres  de  recourir  à  des 
qoétes  ; 

«  Attendu  que  Farrété  du  5  prairial  an  xi 
a  étendu  encore  le  bénéfice  de  cet  article  8 
eu  permetiaut  aux  bureaux  de  bieufaisaoee 
de  faire  des  quêtes  dans  les  temples  con- 
saciés  à  Texercice  des  cérémonies  religieuses 
(art.  1''),  d*y  poser  des  troncs  (art.  2)  et  de 
faire  procéder  à  des  collectes  à  domicile 
(art.  5}  à  la  charge  de  verser  le  produit  de 
ces  quêtes,  de  ces  troncs  et  de  ces  collectes 
dans  leur  caisse  el  de  remployer  à  leurs  be- 
soins, conformément  aux  lois  (art.  A); 

t  Attendu  que  cet  arrêté  ayant  rencontré 
quelque  opposition  et  quelques  difflcultés 
dans  sa  mise  à  exécution,  un  décret  impérial 
du  12  septembre  1806,  non  inséré  au  Bulle- 
Un  des  lois,  vint  réglementer  et  déiermitier 
Texercice  du  droit  concédé  aux  bureaux  de 
bienfaisance  par  Part,  l''  dudit  arrêté; 

c  Attendu  que  Particle  75  du  décret  du 
30  décembre  1809  a  maintenu,  pour  les  bu- 
reaux de  bienfaisance,  le  droit  de  quêter 
daus  les  églises,  saus  reproduire  même  les 
ilispositions  réglementaires  du  décret  du 
12  septembre  1806,  leur  laissant  ainsi  le 
soin  de  détermiuer  sooverainemeul  et  sans 
contrôle  le  nombre  des  quêtes  et  les  jours 
où  elles  auraient  lieu  ; 


c  Attendu  que  le  système  introdoU  par  le 
Directoire  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui 
cl  forme  la  base  de  la  législation  qui  régit  la 
charité  publique;  que,  par  ce  système,  la 
charité  a  été  sé<:ularisée,  le  service  de  la 
bienfaisance  centralisé  aux  mains  des  hos- 
pices et  des  bureaux  de  bienfaisance  et  ceux- 
ci  établis  et  reconnus  comme  les  seuls  re- 
présentants légaux  des  pauvres; 

c  Attendu  que  c*est  pour  assurer  la  pra- 
tique générale  de  ce  système  que  rariicle  92 
de  la  loi  communale  a  chargé  le  collège  des 
bourgmestre  et  cchevins  de  veiller  à  ce  que, 
dans  chaque  commune,  il  soit  établi  un  bu- 
reau de  bienfaisance  alors  même  que,  faute 
de  biens  appartenant  aux  pauvres,  ce  bureau 
n'aurait  d*auire  mission  que  celle  de  rece- 
voir les  aumônes  ; 

4  Attendu  que,  eu  participant  à  une  col- 
lecte dans  un  édifice  consacré  au  culte,  on 
fait  acte  de  cliarité  publique  ;  que  les  dons 
provenant  de  semblables  collectes  consti- 
tuent une  espèce  de  propriété  publique  sur 
laquelle  nul  u*a  un  droit  particulier  et  qui 
ne  peut,  dès  lors,  être  administrée  qu'au 
nom  de  tous  par  ceux  que  Pautorité  publique 
a  délégués  à  ces  fins  ;  que  les  bureaux  de 
bienfaisance  sont  ces  délégués,  et  que  leurs 
pouvoirs  vont  même  jusqu'à  quêter  pour  les 
pauvres  dans  Tintérieur  des  églises  comme 
il  vient  d*êlre  établi  ci-dessus  ; 

<  Attendu  que  ce  droit  de  quêter  dans  les 
églises  est  exclusivement  attribué  à  ces  bu- 
reaux; que  pour  que  les  ministres  de  quel- 
que culte  que  ce  soit  puissent  le  partager 
avec  eux  il  faudrait  une  délégation  en  leur 
faveur,  ce  qui  n'existe  pas  ; 

«  Attendu  que  les  ministres  du  culte  ne 
peuveut  invoquer  ce  qui  se  pratiquait  avant 
les  lois  sur  le  nouvel  ordre  des  choses  puis- 
que, par  CCS  lois,  ils  ont  été  dépouillés  de 
tous  les  droits,  de  toutes  les  prérogatives, 
de  tous  les  privilèges  que  TÉtat  leur  avait 
précédemment  concédés  ou  reconnus  en  de- 
hors de  rcxcrcice  du  culte  proprement  dit; 

•  Attendu  que,  pour  ce  qui  concerne  plus 
particulièrement  les  ministres  du  culte  ca* 
tholique,  il  est  à  remarquer  que  le  concordat 
du  26  messidor  an  ix  garde  le  silence  sur  les 
établissements  et  les  œuvres  de  bienfaisance 
dont  leur  £glise  avait  eu  autrefois  Fadmi- 
nistration;  qu'il  faut  en  conclure  que  cette 
Église  métne  a  accepté  et  reconnu  alors  la 
sécularisation  de  la  charité  publique  ;  qu'a- 
près avoir  déclaré  dans  Fart.  15  dudit  con- 
cordat qu'elle  ne  troublerait  en  aucune  ma- 
nière les  acquéreurs  des  biens  ecclésiastiques 
aliénés,  elle  s'est  contentée  de  la  promesse 
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que  lui  a  faite  le  gouvernemeDl  de  prendre 
des  mesures  pour  que  les  caiboliques  puis- 
sent, s'ils  le  veuleni,  faire,  en  faveur  des 
églises,  des  fondations  (an.  i5>; 

«  Attendu  que  c*est  en  vertu  du  principe 
de  la  séparation  de  radministratlou  des  pau- 
vres de  celle  de  TËglise  que  fut  faite  la 
circulaire  du  niiniâtre  de  Tintérieur  du 
28  vendémiaire  an  x  et  que  fut  publié  le  dé- 
cret du  12  juillet  1807; 

«  Que,  par  cette  circulaire,  le  ministre 
disait  :  c  Vous  vous  pénétrerez  bien  que 
«  tout  ce  qui  fait  partie  des  donations  affec- 
f  tées  à  des  services  de  bienfaisance,  à 
«  quelque  liire  et  sous  quelque  dénomiua- 

<  tion  que  ce  soit,  doit  éire  désormais  ex- 
c  clusivement  régi,  sous  la  présidence  des 
a  maires,  par  les  commissions  de  bienfai- 
«  sauce  instituées  par  les  lois  du  i6  vende- 

<  miaire  et  du  7  frimaire  an  v;  « 

«  Que,  par  son  décret  du  12  juillet  1807, 
Tempereur,  sur  Tavis  du  conseil  d'Ëtat,  re- 
connut d'une  manière  absolue  la  compétence 
exclusive  des  bureaux  de  bienfaisance  pour 
administrer  les  biens  et  revenus  destinés  à 
soulager  la  classe  indigente,  sons  quelque 
dénomination  qu'aient  existé,  jadis,  les  éta- 
blissements auxquels  ces  biens  et  revenus 
appartenaient; 

c  Attendu  que  Ton  ne  peut  argumenter 
de  ce  que  fart.  76  de  la  loi  du  18^ germinal 
an  X  parle  de  rétablissement  de  "fabriques 
pour  veiller  à  Tenlrelien,  k  la  conservation 
des  temples  et  à  l'administration  des  au- 
mônes pour  en  induire  que  ces  fabriques 
sont  habiles  à  recevoir  et  à  distribuer  elles- 
mêmes  les  dons  qui  leur  seraient  faits  pour 
les  pauvres,  puisque  le  décret  sur  les  fabri- 
ques d'église  du  30  décembre  1809,  dans  ses 
art.  1  et  56  combinés,  indique  d'une  manière 
formelle  et  précise  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des 
aumônes  en  favefur  du  culie  et  nullement 
des  dons  de  charité; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  ce  n'est 
pas  même  pour  la  fabrique  de  l'église  de 
Leeuw-Saiut- Pierre  que  le  droit  de  s'ingérer 
dans  U  bienfaisance  publique  est  revendiqué, 
mais  bien  pour  le  défendeur  personnelle- 
ment; 

c  Attendu  que  les  seules  quêtes  que  le 
clergé  est  autorisé  à  faire  sont  celles  pour 
les  frais  du  culte  (décret  du  30  décembre 
1809,  art.  36); 

f  Attendu  que  ces  quêtes  sont  réglées 
par  lesévéques  sur  le  rapport  des  marguil- 
iiers  (id.,  art.  75),  tandis  que  les  quêtes  pour 
les  pauvres,  suivant  ce  même  article,  ont 
lieu  dans  les  églises  par  les  soins  des  bu- 


reaux ^e  bienfaisance,  quand  ces  bureaux  le 
jugent  convenable  ; 

c  Attendu  que  ce  qui  achève  de  démon- 
trer que  les  quêtes  dont  parle  la  première 
partie  de  l'art.  75  du  décret  de  1809  ne 
peuvent  être  celtes  au  proOt  des  pauvres, 
c'est  que  cet  article  est  placé  sous  la  m- 
brique  :  De  la  régie  des  biens  des  fabriques; 
que  la  section  l'*  du  chapitre  2  détermine 
quels  sont  les  biens  el  les  revenus  de  chaque 
fabrique;  qu'il  n'y  est  pas  question  des  au- 
mônes pour  les  pauvres,  la  section  2  du 
même  chapitre  ne  mettant  d'ailleurs  pas  le 
soulagement  des  pauvres  au  nombre  des 
charges  de  la  fabrique,  et  qu'enfin  ce  décret 
garde  le  silence  le  plus  complet  sur  le  droit 
de  la  fabrique  et  du  clergé  à  représenter  les 
pauvres  et  à  agir  en  leur  nom  collectif; 

c  Attendu  que  l'arrêté  du  22  septembre 
1823,  art.  Vy  autorise  les  collectes  dans  les 
églises  ou  à  domicile  par  les  institutions  de 
piété  ou  de  bienfaisance  reconnves,  sur  le 
pied  où  elles  ont  eu  lieu  antérieurement; 

f  Attendu  que  cet  arrêté  maintient  ainsi 
les  quêtes  faites  pour  les  pauvres,  par  ies 
bureaux  de  bienfaisance,  dans  les  églises  et 
celles  faites  par  le  clergé  pour  les  frais  du 
culte; 

«  Attendu  que  les  fabriques  d'église  et 
moins  encore  les  ministres  du  culte,  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  une  instituiioa 
de  bienfaisance  ; 

t  Attendu  que  la  constitution  et  la  liberté 
des  cultes  qu'elle  garantit  n'ont  rien  d^îo- 
compatible  avec  la  prétention  qui  fait  l'objet 
de  ce  troisième  chef  de  demande  ; 

<  Attendu,  quant  à  Tus^ge  invoqué  où 
serait  le  clergé  de  faire  des  quêtes  dans  les 
églises  et  d'en  distribuer  le  produit  à  son 
gré  sans  l'intervention  du  bureau  de  bien- 
faisance, qu'indépendamment  de  ce  qu'il  n^est 
pas  établi  et  de  ce  qu'il  est  fort  coutestsbie 
que  cet  usage  soit  constant  et  général,  puis- 
que, dans  l'espèce  même,  il  ne  parait  pasquMi 
eût  été  pratiqué  à  Leeuw-Saini-Pierre  avant 
le  19  juillet  1854,  il  est  à  remarquer  que, 
d'après  la  doctrine  et  la  jurisprudence  la 
plus  récente  et  la  mieux  établie,  les  lois  et 
surtout  celtes  qui  touchent  à  Tordre  et  à 
l'intérêt  public  ne  peuvent  être  abrogées  par 
désuétude  : 

t  Que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  suit  que 
le  demandeur  est  fondé  à  réclamer  compte 
au  défendeur  de  ce  qu'il  a  recueilli  pendant 
quatre  ans  pour  les  pauvres  en  faisant  des 
collectes  dans  son  église  ; 

t  Attendu  que  le  demandeur  conclut  de 
plus  à  ce  qu'il  soit  fait  défense  à  l'avenir  au 
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défendeur  de  foire  des  quêtes  dans  son 
église  pour  les  pauvres,  mais  que  celle  partie 
de  la  demande  ne  peut  être  accueillie,  parce 
qu*il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  dis- 
poser par  voie  générale  et  réglementaire 
(code  civil,  art.  5); 

t  Par  ces  motifs,  ouï  H.  Vauberchem, 
substitut  du  procureur  du  roi  et  de  son  avis  : 

c  Avant  faire  droit  sur  les  deux  premiers 
chefs  de  la  demande  et  sans  s*arréter  aux 
divers  moyens  de  non  recevabilité,  qui  sont 
déclarés  non  fondés,  admet  le  demandeur  à 
prouver  : 

<  A,  autrement  que  par  témoins,  les  neuf 
faiis  suivanis  : 

«  1^  Que  le  projet  de  construire  un  hôpi- 
tal dans  la  commune  de  Lceuw  Saint-Pierre 
pour  les  pauvres  malades  et  les  infirmes,  a 
été  conçu  et  arrêté  par  le  demandeur  et  le 
défendeur  vers  la  (in  de  Tannée  185S; 

«  i"  Que,  par  suite,  une  souscription  a  été 
ouverte  ; 

«  5**  Que  le  défendeur  s'est  chargé  de  re- 
cueillir des  souscriptions  à  cette  fm  et  qu'il 
a  été  par  suite  autorisé,  conformément  à 
Tarrété  du  23  septembre  1823,  à  colporter 
pour  cet  objet  une  liste  de  souscription  dans 
la  commune; 

«  4'  Que  raulorisatiott  n'était  donnée  que 
sous  la  condition  que  les  fouds  recueillis  se- 
raient destinés  à  l'hôpitul  projeté; 

<  5**  Que  la  liste  colportée  par  le  défen- 
deur meniiounait  cette  condition  eu  portant 
en  tête  que  les  souscriptions  demandées 
étaient  pour  riiôpilal; 

«  6**  Que  le  défendeur,  agissant  en  vertu 
de  cette  autorisation,  a  recueilli  sur  cette 
liste  pour  environ  23,000  francs  de  sous- 
criptions; 

t  T*  Qu'il  a  recueilli,  en  outre,  toujours 
au  même  titre  et  aux  mêmes  fins,  des  dons 
en  nature  pour  une  valeur  de  600  francs  en- 
viron ; 

f  S""  Que  le  président  du  bureau  de  bien- 
faisance a  acquis,  sur  adjudication  publique, 
un  terrain  pour  unevaleurde10,0G0  à  12,000 
francs,  destiné,  au  vu  et  au  su  de  tous,  et 
notamment  du  défendeur,  à  rérection  de 
l'hôpital  projeté; 

i  9**  Que,  dans  les  intentions  de  tous,  ma- 
nifestées par  le  défendeur  lui-même  et  no- 
tamment le  1*'  décembre  1855,  et  alors  qu'il 
ne  s'agissait  encore  que  de  toucher  les  fonds, 
ce  terrain  (comme  par  conséquent  toutes  les 
valeurs  recueillies  pour  Thôpital)  était  con- 
sidéré comme  n'appartenant  à  personne  si- 


non aux  pauvres,  donc  au  bureau  de  bien- 
faisance ; 

«  Et  B,  même  par  témoins,  les  deux  faits 
suivants  : 

«  1"  Que  le  sieur  Blostinck,  alors  secré- 
taire du  bureau  de  bienfaisance,  n'a  agi,  eu 
mettant  les  enchères  dont  il  s'agit,  que  pour 
compte  et  dans  rintérét  du  bureau  de  bien- 
faisance; 

«  2*"  i)ue  le  défendeur  n'est  parvenu  à 
obtenir  de  lui  cette  somme  de  ^05  francs 
qu'en  lut  faisant  croire  que  lui,  défendeur, 
était  à  cet  égard  d'accord  avec  M.  Witiouck, 
président  du  bureau  ; 

«  Preuve  contraire,  par  les  mêmes  voies, 
réservée  au  défendeur; 

<  Pour,  ces  devoirs  remplis,  être  ensuite 
conclu  et  statué  comme  de  droit  à  l'audience 
à  laquelle  l'aflaire  sera  ramenée; 

c  Statuant  sur  le  dernier  chef  de  la  de- 
mande, condamne  le  défendeur  à  rendre 
compte  au  demandeur  du  produit  des  col- 
lectes faites  pour  les  pauvres  dans  l'église 
de  Leeuw-Saiul-Pierre  ou  dont  le  produit  a 
été  versé  entre  ses  mains,  et  ce  à  partir  du 
19  juillet  1854  jusqu'au  même  jour  de  1837; 

«  Dit  que  ce  compte  sera  rendu  dans  le 
mois  de  la  signification  du  présent  jugement, 
sous  peine  de  telle  somme  qui  sera  arbitrée 
conformément  à  l'art.  534  du  code  de  pro- 
cédure; 

«  Commet  M.  le  juge  Sanchez  de  Agui- 
lar,  etc.  > 

Ce  jugement  a  été  frappé  d'appel  par  le 
sieur  Rombauts,  qui  reproduisit  devant  la 
cour  (es  moyens  plaides  devant  le  premier 
juge.  —  Le  bureau  releva,  à  son  tour,  appel 
incident,  parce  que  le  premier  juge  avait 
abjugé  la  preuve  testimoniale  des  faits  arti- 
culés à  l'appui  du  premier  chef  de  la  de- 
mande; et  à  raudience  du  7  mars  1861,  il 
prit  devant  la  cour  une  conclusion  addition- 
nelle motivée  relative  à  son  appel  incident. 

Le  7  juin  1861,  arrêt  définitif  qui  met 
l'appel  principal  au  néant  et  accueille  l'ap- 
pel iucident,  en  condamnant  le  sieur  Rom- 
bauts aux  dépens.  Cet  arrêt  était  ainsi 
conçu  : 

i  Sur  rappel  principal  ; 

«  En  ce  qui  louche  la  première  fin  de 
nou-recevoir  opposée  à  l'action  : 

*  €  Attendu  que  l'intimé,  demandeur  en  pre- 
mière instance,  ne  poursuit  pas  le  défendeur 
ici  appelant,  pour  qu'il  ail  à  effectuer  un 
dépôt  proprement  dit;  que  si  l'expression 
versées  à  titre  de  dépôt,  employée  dans  son 
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exploit  ÎDtroductir  de  TiusUiiice,  a  pu  on 
moment  prêter  à  Tcquivoque,  Tensemble  de 
CCI  exploit  et  les  conclusions  daudieuce 
font  disparaître  toute  ambiguïté  et  montrent 
à  Pévidence  que  Taciion  a  pour  objet  d'ob- 
tenir la  remise  des  sommes  et  valeurs  que 
rintlmé  prétend  avoir  été  reçues  par  l'appe- 
lant pour  les  pauvres  de  Leeuw-Saint-Pierrc 
et  qui  seraient  destinées  à  Férection  d'un 
hôpital  dans  cette  commune. 

<  En  ce  qui  toucbe  la  deuxième  On  de 
iion-recevoir  : 

«  Attendu  que  rappelant  ne  cooieste  pas  à 
riniinié  la  qualité  de  représentant  légal  des 
pauvres  de  la  commune  précitée  ni  Tautori- 
saiion  qu'il  a  obtenue  de  Tadministratiou 
compétente  pour  ester  eu  justice  ; 

f  Que,  d'autre  part,  la  demande  a  pour 
objet  non  pas  l'exécution  d'une  libéralité 
faite  par  acte  entre-vifs  et  réglée  par  les  ar- 
ticles 931,  932  et  937  du  code  civil,  mais  la 
I  émise  de  dons  manuels  reciicHlis  par  voie 
de  collecte  ou  de  souscription  au  profit  des 
pauvres  ci-dessus  mentionnés;  d'où  il  suit 
que  l'intimé  est  suOisammeut  qualifié  aux 
fins  de  la  présente  action  ; 

•  En  ce  qui  touche  la  troisième  fin  de 
uon-rctevoir  : 

1  Attendu  qu'elle  est  uniquement  basée 
sur  la  circonstance  que  rappelant  serait  dé- 
positaire au  nom  de  personnes  tierces; 

«  Attendu  que,  jusqu'ores ,  cette  circon- 
stance est  purement  hypothétique;  que  les 
tiers  prétendument  intéressés  ne  sont  pas 
en  cause  et  qne  pussent-ils,  par  la  suite,  re- 
venir sur  les  dons  qu'ils  ont  faits,  l'action 
actuelle  et  la  solution  qui  y  »era  donnée  ne 
préjudicieront  pas  à  leur  droit; 

<  En  ce  qui  touche  le  surplus  de  Fappel 
principal  : 

1  Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; 

c  Sur  l'appel  incident  : 

«  Attendu  que,  pour  écarter  la  preuve  tes- 
timoniale des  laits  articulés  en  première 
instance,  le  juge  s'est  fondé  sur  ce  qu'ils  im- 
pliquen't  Texistence  d'un  mandat  et  qu*aux 
termes  de  la  loi  le  mandat  peut  être  prouvé 
par  témoins  quand  même  la  valeur  en  litige 
excède  la  somme  de  150  fr.; 

c  Attendu  que  l'intimé  et  rappelant  sont 
d'accord  pour  soutenir,  lun  qu'il  n*a  pas 
donné  le  mandat,  Tautre  qu'il  n'en  a  pas 
reçu;  qu'ainsi  disparaît  le  fondement  sur 
lequel  le  premier  juge  s'est  appiiyt*  pour  re- 
pousser la  preuve  par  témoins; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  les  faits,  tels 
qu'ils  sont  articules  dans  l'espèce,  ont  par 


eux-mêmes  et  indépeudaromeot  de  tout  man- 
dat, une  portée  décisive  au  procès; 

«  Qu'en  efl'et,  s'ils  étaient  réellement  éta- 
blis, il  s'ensiiivraii  que  rappelant  a  fait  acte 
de  charité  publique  eu  faveur  des  pauvres 
malades  et  des  infirmis  de  la  comniunede 
Leeuw-Saiut- Pierre;  ce  qui  l'obligerait  à  re- 
mettre au  représentant  légal  desdits  pauvres 
tout  ce  qu'il  a  reçu  pour  eux,  soit  qu'il  eût 
agi  de  son  propre  mou  veulent,  soit  qu'il  eût 
agi  en  vertu  d'un  mandat; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour,  M.  l'avocat 
général  Hynderick  entendu  et  de  son  avis  sur 
l'appel  principal,  met  ledit  appel  an  néant 
et  faisant  droit  sur  l'appel  incident,  met  au 
néant  le  jugement  a  quo  en  ce  qu'il  n*a  pas 
admis  l'intimé  à  prouver  par  toutes  voies  de 
droit,  même  par  témoins,  les  neuf  faits 
cotés  audit  jugement  sous  la  lettre  A;  admet 
le  bureau  de  bienfaisance  de  Leeuw- Saint- 
Pierre  à  faire  cette  preuve  par  toutes  voie< 
de  droit,  témoins  compris;  comlamne  te 
sieur  Rombauts  à  l'amende  et  aux  dépens, 
tant  de  l'appel  principal  que  de  l'appel  inci- 
dent, ordonne  la  restitution  de  l'ameude 
consignée  pour  ce  dernier  appel  ; 

i  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant 
Je  tribunal  de  Nivelles.  • 

Pourvoi  par  Rombauts,  qui  invoque  trois 
moyens  de  cassation. 

Pjemier  moyen.  —  1**  Violation  des  arti- 
cles 931,  932  et  937  du  code  civil  sur  ce  qin' 
e>t  requis,  pour  la  validité  des  donations 
faites  par  acte  entre-vils;  i*  des  an.  Il 08  et 
1121  du  même  code  sur  les  conditions  es- 
sentielles requises  pour  la  validité  des  con- 
ventions; 3''  des  art.  910  et  957,  toujours  du 
même  code  et  de  l'art.  76,  §  3,  de  la  loi  com- 
munale du  30  mars  1836  sur  la  nécessité, 
en  cas  de  donation  au  profit  des  pauvres  par 
acte  entre- vifs,  d'une  autorisation  du  Roi  ou 
de  la  dépniation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial ;  4«  des  art.  1317, 1319 ,  1320, 132i 
et  1356  aussi  du  code  civil  sur  la  foi  dne 
aux  actes  et  à  l'aveu  judiciaire,  et  S""  des 
art.  1341,  1348  et  1985  sur  la  preuve  des 
obligations  eu  ce  qu'eu  décidant,  d'une  pari^ 
que  le  bureau  de  bienfaisance,  dcfeudeur, 
avait  agi  pour  obtenir  la  remise  des  sommes 
et  valeurs  qu'il  prétend  avoir  été  reçues  par 
le  desservant  de  Lceuw-Saint-Pierre,  de- 
mandeur, et  d'autre  part,  que  cette  remise 
n'était  pas  demandée  à  ce  dernier,  comme 
mandataire  dudit  bureau ,  l'arrêt  attaqué  re- 
connai:  qualité  au  défendeur  pour  faire  valoir 
en  justice  de  prétendues  donations  faites  à 
son  profil,  autorise  même  la  preuve  testimo- 
niale de  celles-ci,  alors  qu'il  ne  peut  justifier 
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(i*aucnne  autorisa tîoD  lëgalo  (racccpter  ces 
libéralités  ni  même  prouver,  à  règle  de  droit, 
rexisience  à  son  profit  de  ce»  prétendues 
libéralités. 

Il  importe,  disait  le  demandeur,  de  re- 
chercher à  quel  titre  le  bureau  de  bienfai- 
sance vient  demander  la  remise  des  sommes 
et  valeurs  qu'il  prétend  avoir  été  reçues  par 
lui,  pour  les  pauvres  de  Leeuw  Saint-Pierre, 
et  avoir  été  destinées  à  Térection  d'un  hôpi- 
tal dans  cette  commune. 

Quand  on  prend  dans  leur  ensemble  les 
faits  articulés  par  le  bureau  de  bieufaisance 
à  Fappui  de  sa  demande,  il  semble  évident 
qQ*il  entendait  fonder  son  action  sur  une 
convention  qui  serait  intervenue  à  Torigioe 
entre  les  parties  en  cause,  et  c'est  dans  ce 
sens  que  le  tribunal  de  première  instance  de 
Braxelles  avait  apprécié  Tactiou. 

Cependant  Farrét  dénoncé  réforme  la  dé- 
cision du  premier  juge,  eu  donnaiii  pour 
raison  :  que  le  bureau  de  bienfaisance  et  le 
sieur  Rombauts  sont  d'accord  pour  soutenir, 
l'un  qu'il  n'a  pas  donné  de  mandat,  l'autre 
qu'il  n'en  apa^  reçu. 

Il  résulte  de  ce  système  que  le  demandeur 
n'aurait  été  qu*un  tiers  vis-à-vis  du  bureau 
de  bienfaisance  et  qu'il  est  en  droit  de  lui 
dire  : 

t  Si  vous  vous  prétendez  donataire  de 
certaines  sommes  ou  valeurs  que  jo  n'aurais 
touchées  que  pour  vous  être  remi>cs,  prou- 
vez avant  tout  votre  qualité  de  donataire; 
prouvez  ensuite  que  je  suis  nanti  de  ces 
sommes  et  valeurs. 

i  Si  vous  ne  justifiez  pas  de  ces  préten- 
dues donations  à  votre  profit,  vous  êtes 
sans  qualité  pour  me  rien  demander;  je  n'ai 
pas  même  à  discuter  avant  cela  si  j'ai  reçu 
les  objets  de  ces  prétendues  donations. 

<  A  défaut  d'actes  authentiques,  à  défaut 
des  autorisations  voulues  par  la  loi,  votre 
qualité  de  donataire  ne  peut  être  reconnue, 
sans  violer  les  articles  précités  910, 951, 932 
et  937  du  code  civil  et  76,  S  3,  de  la  loi 
communale.  •  Et  cependant  l'arrêt  dénoncé 
décide  que  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Leeuw-Saint-Pierre  a  qualité  pour  revendi- 
quer ces  prétendues  donations,  faites  à  son 
profit,  sans  devoir  eu  prouver  l'existence 
par  acte  authentique  de  donation,  sans  de- 
voir rapporter  la  preuve  des  autorisations 
d'accepter  ces  donaiious;  bien  plus^  il  l'ad- 
met à  prouver  cette  qualité  de  douataire  par 
témoins  et,  à  ce  point  de  vue  encore,  il  y  a 
violation  des.  art.  1341  et  1348  du  code  civ., 
en  ce  qui  concerne  la  preuve  testimoniale 
qu'il  autorise. 

Pàsic,  486).  —  4'*PAiTii. 


I  (il  convient  de  rappeler  ici  que  le  tribunal 
de  première  instance  avait  écarté  la  fin  de 
non-recevoir,  basée  sur  le  défaut  de  preuve, 
quant  à  la  qualité  de  douataire,  dans  le  chef 
du  bureau  de  bienfaisance,  en  se  fondant  sur 
ce  que  ce  dernier  agissait  au  procès,  non 
comme  donataire,  mais  comme  mandant,  pour 
demander  compte  à  son  mandataire  du  man- 
dat qui  lui  avait  été  confié;  mais  l'arrêt  dé- 
noncé a  écarté  dans  le  chef  du  demandeur 
cette  qualité  de  mandataire,) 

Appréciant  ensuite  l'objection  faite  par  le 
défendeur  que  sa  demande  a  pour  objet,  non 
pas  l'exécution  d'une  libéralité  faite  par 
un  acte  entre-vifs,  mais  la  remise  <le  dons 
manuels,  le  demandeur  reconnaissait,  tout  en 
faisant  cependant  remarquer  que,  suivaut 
le  bureau  de  bienfaisance,  ces  donations 
auraient  été  ^foites  au  moyen  de  souscrip- 
tions apposées  sur  une  liste,  qu'en  prin- 
cipe la  validité  des  dons  manuels  ne  dé- 
pend pas  de  l'existence  d'un  acte  de  dona- 
tion ;  mais  il  faisait  observer  que  de  l'aveu 
de  tous  les  auteurs,  le  don  manuel  consiste 
dans  la  tradition  réelle  de  choses  mobilières, 
à  titre  de  libéralité,  par  une  personne  ca- 
pable de  donner,  en  mains  d'une  autre  capa- 
ble de  recevoir. 

L'actiou  en  délivrance  d'un  don  manuel  ne 
peut  donc  exister  que  dans  une  hypothèse  : 
c'est  celle  où  ce  don  aurait  été  fait  par  l'en- 
tremise d'un  tiers,  mzis  alors  faut-il  au  moins 
que  ce  tiers  soit  le  mandataire  du  donataire. 

En  efl'et,  la  donation  entre-vifs  ne  peut  en 
aucune  hypothèse,  qu'il  s'agisse  de  donation 
manuelle  ou  de  donation  par  acte,  se  former 
que  par  le  concours  des  deux  volontés,  du  do- 
nateur et  du  donataire  (code  civil,  art.  1101, 
1108,  951,  952).  Or  lorsque  le  donateur  et 
le  donataire  u'out  pas  établi  directement  c€ 
concours  de  volontés,  par  la  tradition  réelle 
faite  par  le  donateur  au  donataire;  lorsque 
cette  tradition  n'est  faite  que  par  l'intermé- 
diaire d'un  tiers,  te  concours  de  volontés 
n'existera  pas  si  le  tiers  n'a  pas  reçu,  pour 
le  donataire,  en  vertu  d'un  mandat,  d'une  con- 
vention ayantjimcédé  la  remise  de  la  chose. 

S'il  a  reçu  sans  mandat  du  douataire,  il 
sera  et  restera  le  mandataire  du  donateur; 
voilà  tout.  Quand  doue  ou  écarte  l'idée  du 
mandat,  il  ne  peut  être  qtiestion  de  don  ma- 
nuel, opéré  par  l'entremise  d'un  tiers.  Or 
dans  l'espèce,  Rombauts,  l'arrêt  dénoncé  le 
reconnaît  et  le  défendeur  l'admet  également, 
n'a  pas  été  le  mandataire  du  bureau  de  bien- 
faisance. Dès  lors,  vis-à-vis  du  curé  Rom- 
bauts, le  bureau  de  bienfaisance  n'a  d'autre 
qualité  à  invoquer  que  celle  de  propriétaire 
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des  objets  réclamés  par  loi;  c'est  à  lui  à 
justiûer  de  cette  qualité^  en  se  conformant 
aux  principes  généraux  du  droit.  Pour  avoir 
accueilli  dans  l'espèce  la  demande  du  bu- 
reau de  bienfaisance,  en  l'absence  de  ces  jus- 
tifications, Tarrét  dénoncé  a  donc  contrevenu 
aux  dispositions  de  lois  invoquées  à  fappui 
du  premier  moyen  de  cassation. 

Réponse.  —  Il  suffit  de  lire  Tarrét  dénoncé 
pour  se  convaincre  quMI  n'a  pas  dit  que  le 
demandeur  était  un  tiers  pour  le  bureau  de 
bienfaisance;  il  décide  bien  qu'il  n'a  pas  agi 
en  vertu  d'un  mandat,  mais  il  reconnaît  en 
même  temps  qu'il  a  agi  en  qualité  de  nego- 
tiorum  geslor  des  pauvres  et  par  suite  du 
bureau  qui  en  est  la  personnification. 

Celui  qui  reçoit  pour  les  pauvres^  qui  col- 
lecte à  leur  profit^  est-il  donc  un  tiers  pour 
les  pauvres?  N'est-il  pas  évidemment  leur 
negotiorum  gestor? 

Or  une  fois  la  gestion  d'affaires  établie  en 
fait,  tout  le  premier  moyen  tombe  :  aux 
termes  de  l'article  1372,  §  2,  du  code  eivil, 
le  gérant  d'affaires,  en  effet,  est  soumis  à 
toutes  les  obligations  du  mandataire;  aux 
termes  de  l'art.  4993  du  même  code,  tout 
mandataire  et  par  conséquent  tout  gérant 
d'affaires  est  tenu  de  rendre  compte  à  celui 
pour  lequel  il  a  géré,  de  tout  ce  qu'il  a  reçu, 
alors  même  que  ce  qu'il  aurait  reçu  n'aurait 
pas  été  dû  au  mandant. 

Le  pourvoi  reconnaît  que  le  tribunal,  en  se 
plaçant  au  point  de  vue  d'un  mandat,  a  bien 
jugé  en  écartant  la  fin  de  non-recevoir,  tirée 
du  défaut  de  preuve  quant  à  la  qualité  de 
donataire;  il  doit  donc  en  être  de  même 
pour  la  cour,  qui  s'est  placée  an  point  de 
vue  du  quasi-conlrat  de  gestion  d'affaires,  les 
obligations  qui  eu  résultent  étant  les  mêmes 
que  pour  le  mandat. 

En  vain  le  pourvoi  soutient  que,  d'après 
les  faits  posés  et  admis  à  preuve,  en  ne  consi- 
dérant les  dons  dont  il  h'agit  que  comme 
dons  manuels,  il  n'y  aurait  pas  eu  tradition 
entre  les  mains  des  pauvres  ou  de  leur  man- 
dataire^ puisque  la  tradition  aux  mains  du 
représentant  des  pauvres,  coArae  negotiorum 
gestor,  est  au  contraire  le  fait  posé  et  admis 
H  preuve  par  la  cour.  Ainsi  le  soutènement 
du  pourvoi,  qui  lend  à  ne  faire  considérer  le 
demandeur  que  comme  tin  tiers,  étant  écarté, 
les  art.  1372  et  1993  du  code  civil  sufiisent 
pour  justifier  ta  recevabilité  de  l'action. 

Enfiij,  disait  le  défendeur,  les  dispositions 
invoquées  du  code  civil  ne  concernent  que 
les  actes  de  donation  et  non  les  dons  manuels. 
L'article  76  de  la  loi  communale  l'exprime 
posilivemeot  eu  disant  :  c  les  actes  de  dona- 


tions, •  et  ce  n'est  pas  l'exisleDce  de  dona- 
tions que  l'arrêt  attaqué  admet  à  prouver 
par  témoins,  mais  le  fait  d'une  geition  d'affai- 
res, et,  comme  suite,  le  fait  d'avoir  touché  pour 
les  pauvres  des  dons  manuels. 

Deuxième  moyen,  subsidiaire  au  premier. 
—  Violation  :  1»  des  articles  1372, 1984  et 
1985  du  code  civil  sur  la  gestion  d'affaires  et 
sur  le  mandat,  en  ce  que  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  a  considéré,  comme  constiioaDt 
une  gestion  d'affaires,  des  faits  qui,  dans  la 
supposition  qu'ils  auraient  pu  engendrer 
des  liens  de  droit,  ne  pouvaient  donner  lieu 
qu'au  cas  de  mandat  tacite;  i**  violation  des 
articles  1317,  1319, 1320, 1322, 1356, 1341 
et  1348  du  même  code,  en  ce  que,  pour  dé- 
cider qu'il  y  avait  une  gestion  d'affaires  oii 
il  n'y  avait  qu'un  mandat  tacite,  elle  a  mé- 
connu la  foi  due  aux  actes  et  aux  déclara- 
tions judiciaires,  et  en  ce  que,  prenant  pour 
point  de  départ  l'existence  d'une  gestion 
d'affaires,  elle  a,  sur  ce  fondement,  admis  h 
preuve  testimoniale,  tandis  qu'il  s'agissait 
d'un  mandat  et  qu'en  matière  de  mandat,  la 
preuve  testimoniale  est  inadmissible  quand 
il  s'agit  d'une  valeur  de  plus  de  150  francs. 

Il  suffit  de  se  reporter  aux  faits,  tels  qu'ils 
ont  été  articulés  par  le  bureau  de  bienfai- 
sance, pour  se  convaincre,  et  l'on  sait  qae 
telle  en  a  été  l'appréciation  do  premier  juge, 
qu'ils  ont  pour  objet  dans  leur  ensemble 
d'établir  l'existence  d'une  convention  entre 
le  bureau  de  bienfaisance  et  le  demandeur, 
convention  qui  aurait  précédé  toute  remise 
de  fonds  entre  les  mains  du  demandeur,  con- 
vention dont  l'objet  est  supérieur  à  la  somme 
de  150  fr. 

Vainement  l'arfél  dénoncé,  pour  justifier 
sa  décision,  porte,  dans  un  de  ses  considé- 
rants «  que  le  bureau  de  bienfaisance  et  le 
«  curé  de  Leeuw-Saint  Pierre  sont  d'accord 
«  pour  soutenir,  l'un  qu'il  n'a  pas  donné  de 
•  mandat  et  l'aulre  qu'il  n'en  a  pas  reç4i; 
«  qu'ainsi  disparaît  le  fondement  sur  lequel 
«  s'est  appuyé  le  premier  juge  pourrepous- 
«  ser  la  preuve  par  témoins.  »  En  effet  si 
le  curé  soutenait  qu'il  n'avait  pas  reçu  de 
mandat,  c'est  parce  qu'il  déniait  les  fiiit& 
posés.  Mais,  quant  au  bureau  de  bienfai- 
'sance,  alléguait-il  ou  non  l'existence  d'une 
convention  à  l'appui  de  sa  demande?  Là  est 
toute  la  question,  et  les  faits  posés  y  répon- 
dent affirmaiivement.  Admettre  la  preuve 
par  témofns  de  celle  convention,  c'est  violer 
les  articles  1341, 1348, 1984  et  1985  du  code 
civil. 

Il  y  a  plus,  eu  décidant,  comme  il  le  fait 
et  par  le  motif  que  le  bureau  de  bien&isance 


COUR  DE  CASSATION. 


405 


souteuaU  qu'il  u*a?aîl  pas  donné  de  mandat, 
l'arrél  dénoncé  a  méconnu  la  foi  due  aux 
actes  authentiques  et  Tîoté  les  articles  1317, 
1319,  1320,  iZn  et  1356  du  code  civil. 
Dans  son  exploit  iotroduclif  d'instance,  dans 
ses  conclusions  d'audience,  dans  les  falis 
posés,  dans  tous  les  actes  de  la  procédure, 
le  bureau  de  bienfaisance  a  constamment 
invoqué  Texisteuce  d'un  mandat,  comme 
base  de  sa  demande.  On  ne  détruit  pas  un 
contrat  judiciaire,  aussi  énergiquemeut  af- 
firmé, par  celle  simple  allégation  :  Le  hureau 
Je  bienfaisance  soutient  ne  pas  avoir  donné  de 
mandat, 

Yainemeul  l'arrél  dénoncé  présente  celte 
alternaiiTO  dans  un  de  ses  considérants  ainsi 
conçu  :  t  que  si  les  faits  articulés  étaient 
c  établis,  il  s'ensuivrail  que  le  sieur  Rom- 
«  baats  a  fait  acte  de  charité  publique  en 
«  faveur  des  pauvres  malades  et  infirmes  de 
<  la  commone  de  Leeuw-Saint-Pierre;  ce 
c  qui  Tobligerait  à  remettre  au  représentant 
€  légal  desdiis  pauvres  tout  ce  qu'il  a  reçu 
c  pour  eux,  soU  qu'il  eût  agi  de  son  propre 
c  mouvement,  soit  qu'il  eût  agi  en  vertu  dun 
«  mandat,  * 

En  eiîet  les  faits  dout  la  preuve  est  or- 
donnée sont  inconciliables  avec  lïdée  que  le 
curé  de  Leeuw- Saint-Pierre  aurait  agi  de 
son  propre  mouvement.  Les  allégations  du 
bureau  de  bienfaisance  lui-même  protestent 
contre  celte  idée.  Dés  lors  le  prétendu  acte 
de  charité  publique  qu'aurait  fait  le  curé  n'a 
été  posé  et  n*a  pu  être  posé  que  comme 
conséquence  d'un  mandat.  Or,  si  de  la 
preuve  des  faits  articulés  doit  résulter  Texis- 
tence  d'un  mandat,  il  ne  peut  être  question 
de  faire  application  de  l'art.  1 373  du  code  civ. 
et  toute  application  qui  en  serait  faite  serait 
contraire  à  la  loi  et  entraînerait  la  violation 
des  autres  dispositions  de  loi  citées. 

Le  demandeur  terminait  le  développement 
de  son  deuxième  moyen  en  soutenant  que  si 
ce  moyen  était  fondé  comme  il  le  prétendait, 
il  devait  également  entraîner  l'annulation  de 
rarrét,  en  tant  qu'il  avait  autorisé  la  preuve 
testimoniale,  non  -  seulement  des  neuf  faits 
articulés  relativement  au  premier  chef  de 
demande,  mais  également  des  faits  posés  à 
l'appui  du  secoud  chef;  ces  derniers  en  effet 
présupposent,  aussi  bien  que  les  autres,  une 
convention  dont  l'objet  était  supérieur  k 
150  francs  et  qui»  dans  le  système  du  bureau 
de  bienfaisance,  constituerait  en  réalité  la 
cause  de  la  détention  des  fonds  par  le  deman- 
deur en  cassation. 

Réponse.  •—  Le  deuxième  moyen  peut  se 
résumer  en  des  termes  fort  simples.. 


Le  bureau  de  bienfaisance,  dit  le  deman- 
deur, alléguait  ei  demandait  à  prouver  l'exti- 
tence  d*un  mandat,  —  L'arrél  admet  celle 
preuve  par  témoins;  à  la  vérité  il  proclame 
que  le  fait  allégué  n'est  pas  celui  d'un  man- 
dat,p  mais  d'uue  simple  gestion  d'affaires.  ~ 
Mais  c'est  là,  selon  le  pourvoi,  méconnaître 
la  foi  due  aux  actes  et  à  l'aveu  du  bureau  de 
bienfaisance. 

Ce  moyen  ainsi  résumé  vient  se  briser 
contre  une  décision  souveraine  en  fait.  En  effet, 
l'arrél  attaqué  proclame  que  le  bureau  de 
bienfaisance  n'allègue  pas  l'existence  d'un 
mandai.  Il  constate  que  la  seule  convention 
que  le  premier  juge  avait  cru  voir  comme 
alléguée  dans  les  faits  posés,  était  tin  mandat 
et  que  ce  mandat,  seule  convention  préten- 
dument à  déduire  des  faits  posés,  n'existe 
pas.  Il  n'y  a  par  suite  aucun  obstacle  à  Tad- 
mission  de  la  preuve  testimoniale. 

Il  n'y  a  donc  dans  tout  cela  autre  chose 
que  l'appréciation  souveraine  en  fait  des 
actes  et  des  circonstances  de  la  cause,  ap- 
préciation opposée  à  celle  ifu'en  donne  le 
pourvoi.  A 

Quant  à  la  violation  de  la  fol  due  aux 
actes,  le  défendeur  y  opposait  ses  conclu- 
sions d'audience  mentionnées  dans  les  qua- 
lités de  l'arrél  dénoncé.  L'on  y  volt,  disait-il, 
que  le  bureau  de  bienfaisance  a  au  contraire 
maintenu  qu'il  n'avait  jamais  donné  de  man- 
dat, et  que  par  suite  les  faits  qu'il  posait 
n'avaieni  d'autre  portée  que  celle  d'établir 
une  simple  gestion  d'affaires;  le  défendeur 
terminait  sa  réponse  eu  faisant  observer  que 
le  second  moyen  n'était  pas  mieux  fondé, 
alors  qu'il  s'agit  des  deux  faits  relatifs  au 
deuxième  chef  de  demande^  les  mêmes  ob- 
servations s'y  appliquant;  quoi  qu'il  eu  soit, 
ajoutait-il,  les  faits,  tels  qu'ils  étaient  posés, 
emportaient  une  idée  de  dol,  et  cela  suffisait 
pour  en  rendre  la  preuve  testimoniale  ad- 
missible (art.  1353,  code  civil). 

Troisième  moyen.  --  Fausse  interprétation 
et  violation  de  l'art.  8  de  la  loi  du  7  frimaire 
an  V,  de  l'art.  7H  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X,  des  art.  1 , 2, 3  et  4  de  l'arrêté  du  5  prai- 
rial an  XI,  des  articles  1, 2  et  3  du  décret  du 
12  septembre  1806,  des  art.  1,  36  ei  75  du 
décret  du  30  décembre  1809,  sur  les  fabri- 
ques d'église;  des  art.  1  et  2  de  l'arrêté  du 
22  septembre  1823  sur  les  quêtes  dans  les 
églises  ou  à  domicile;  enfin  de  l'art.  14  de  la 
constitution  belge  ;  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé 
condamne  le  demandeur  en  cassation  k  rendre 
compte  au  bureau  de  bienfaisance  des  col- 
lectes faites  par  lui  pour  les  pauvres  dans 
réglisé  de  Leeuw-Saint-Pierre  ou  dont  le 
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produit  a  éié  versé  entre  ses  mains  et  ce  à 
partir  du  19  juillet  18o4  jusqu'au  même  jour 
de  4857; 

Il  faut  remonter  aux  principes  qui  réglaient 
les  quêtes  pour  les  pauvres,  avant  4809, 
pour  bien  comprendre  et  déterminer  la  por- 
tée et  le  vrai  sens  de  Fart.  75  du  décret  du 
50  décembre  1809,  ainsi  conçu  :  «  Tout  ce 
qui  concerne  les  quôies  dans  les  églises  sera 
réglé  par  Tévéque,  sur  le  rapport  des  mar- 
^nilliers,  sans  préjudice  des  quéles  pour  les 
pauvres,  lesquelles  devront  toujours  avoir 
lieu  dans  les  églises,  toutes  les  fois  que  les 
bureaux  de  bienfaisance  le  jugeront  conve- 
nable; • 

Avant  la  révolution  française,  les  évéques 
étaient  investis  du  droit  d'ordonner  ou  de 
permettre  aux  curés  de  leurs  diocèses  de 
faire  dans  les  églises  des  quêtes  pour  les 
pauvres  ou  pour  des  institutions  cbariiabtes 
ou  religieuses.  (Voir  Jousse,  du  Gouverne- 
ment umporel  de$  paroisses,  p.  85;  Durand 
du  Mailiane,  Dictionnaire  de  droit  canonique, 
y^'Quèles; 

Par  le  concordat  «^  1802,  Tépiscopat  fut 
reconnu,  non  pas  comme  uue  institution 
nouvelle,  mais  comme  cette  institution  exis- 
tait antérieurement  et  comme  elle  était  re- 
connue par  la  catholicité  entière, c*est  comme 
conséquence  de  celte  reconnaissance  que  les 
édifices,  anciennement  destinés  au  culte, 
furent  remis  à  la  dispohilion  des  évéques 
(an.  là  du  Concordat,  art.  75  des  lois  orga- 
niques du  8  avril  18uà).  Rentrés  eu  posses- 
sion de  leurs  temples,  les  évéques  en  repiv- 
rent  naturellement  la  garde,  la  surveillauce 
et  la  police,  et  leur  droit  à  cet  égard  ne  peut 
encore  rencontrer  aujourd'hui  d'autres  li- 
mites que  celles  résultant  de  la  puissance 
sociale,  quant  au  maintien  de  Tordre .  public 
et  des  défenses  inscrites  dans  les  lois  consti- 
tutionnelles. Il  n'existe  aucune  loi  qui  dé- 
fende aux  évéques  d'ordonner  ou  de  per- 
mettre aux  curés  de  quêter  pour  leurs  pau- 
vres dans  les  églises.  Il  y  a  plus  i  l'arrêté  du 
5  prairial  an  xi  et  le  décret  du  12  septembre 
1806  établissent  que  c'est  à  tiire  de  faveur 
que  les  bureaux  de  bienfaisance  ont  été  au- 
torisés à  faire  des  quêtes  pour  les  pauvres 
dans  les  églises,  et  certes  cette  autorisation 
ne  peut  constituer  à  leur  profit  un  droit  ex- 
clusif,  un  monopole; 

Dans  le  sytème  de  l'arrêt  dénoncé,  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  auraient  déjà  été  in- 
vestis depuis  longtemps,  et  avant  l'arrêté  de 
prairial  an  xi  et  le  décret  de  1800,  du  droit 
exclusif  de  quêter  dans  les  églises  :  pour- 
quoi donc,  alors,  aurait-on  jugé  nécessaire 


de  leur  accorder  à  cet  égard,  par  cet  arrêté 
et  ce  dorrci,  une  autorisation? 

Pour  l'épiscopat,  ou,  si  Ton  veut,  pour  le 
clergé,  il  n'avait  besoin  d'aucune  autorisa- 
tion, puisqu'il  puisait  son  droit  en  lui-même 
(rapport  de  Portails  à  l'empereur,  du  16 avril 
1806); 

Après  le  décret  du  12  septembre  1806, 
parut  celui  du  30  décembre  1809  ;  Part.  75, 
dont  on  vient  de  voir  le  texte,  est  le  seul  qui 
se  rapporte  directement  à  la  questiou  qu'il 
s'agit  de  résoudre^  Or  quand  on  lit  attentive- 
ment ce  texte,  quand  ou  le  rapproche  de  la 
législation  antérieure,  il  est  évident  que,  par 
cette  disposition,  on  n*a  innové  que  pour 
soustraire  les  bureaux  de  bienfaisance  aux 
mesures  réglementaires  que  les  évéques 
avaient  le  droit  de  leur  imposer  en  vertu  du 
décret  du  12  septembre  1806;  c'est  donc 
violer  tout  à  la  fois  le  texte  et  Tesprii  de 
l'art.  75  du  décret  du  50  décembre  1809, 
que  de  dire  que  cet  article  crée  au  profit 
des  bureaux  de  bienfaisance  seuls  le  droit  de 
quêter  pour  les  pauvres  dans  les  églises; 

Le  défendeur  invoque  en  faveur  de  hi 
thèse  contraire,  d'abord  l'institution  des  bu- 
reaux de  bienfaisance,  et  il  dit  :  La  quête 
faite  par  le  prêtre  dans  l'église  est  «n  acte  de 
charité  pMique,  Or  aucun  particulier  n'a  le 
droit  de  faire  acte  de  charité  publique;  donc 
le  bureau  de  bienfaisance  a  seul  le  droit  de 
quêter  dans  l'église;  mais  l'institution  des 
bureaux  de  bienfaisance  ne  peut  énerver  une 
liberté  constitutionnelle;  la  défense  confond 
un  acte  de  charité  publique  avec  un  acte  de 
charité  fait  en  public.  Dans  la  quête  faite 
par  le  prêtre  dans  l'église,  il  n'y  a  en  réalité 
qu'une  aumône  qui  lui  est  remise  :  c*est  un 
véritable  mandat  qui  lui  est  conféré,  et  s'il 
lui  est  permis  de  recevoir  des  dons  de  la 
main  à  la  main,  ce  que  persoune  ne  contes- 
tera, l'institution  des  bureaux  de  bienfai- 
sance ne  peut  pas  être  par  elle-même  uo 
obstacle  à  l'exercice,  par  un  prêtre,  du  droit 
de  quêter  dans  une  égljse  ; 

Le  défendeur  invoque  ensuite  l'arrêté  du 
22  septembre  1825,  d'après  lequel  aucune 
collecte  ne  peut,  suivant  lui,  avoir  lieu  dans 
lés  églises  sans  une  autorisation  préalable 
de  l'autorité  administrative; 

C'est  une  erreur  :  de  récentes  décisions 
de  cette  cour  ont  fixé  le  sens  et  la  portée  de 
cet  arrêté  de  1825,  et  en  présence  de  ces  dé- 
cisions, il  est  impossible  de  faire  application 
dudit  arrêté  aux  quêtes  dont  il  s*agil,  et 
enfin  les  fabriques  d'église  ne  peuvent  foire 
de  quêtes  que  pour  les  besoins  du  culte  (Ar- 
ticle 56,  décret  de  1809); 
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Réponxe.  —  Il  ne  8*agU  pas  ici  de  savoir 
si  les  fabriques  ont  le  droit  de  faire  des  quêtes 
pour  les  pauvres;  c'est  le  droit  du  préire, 
du  curé,  des  évéques  qui  est  en  question  et 
que  Too  défend,  droit  qui  existerait  même 
sans  Part.  75  du  décret  de  1809,  et  que  cet 
article  ne  fait  que  confirmer;  car  la  portée, 
le  vrai  sens  de  cet  article,  c*est  de  disposer  : 
€  que  tout  ce  qui  concerne  les  quêtes  dans 
les  églises,  à  quelque  titre  qu'elles  soient 
faites,  est  réglé  en  principe  par  les  évêques, 
en  exceptant  toutefois  de  ce  règlement  les 
quêtes  qui  seraient  faites  par  les  bureaux  de 
bienfaisance  pour  les  pauvres,  lesquelles  de- 
vront toujours  avoir  lieu  lorsque  lesdits  bu- 
reaux le  jugeront  convenable.  * 

Si  dans  certaines  localités  on  a  laissé  faire 
les  quêtes  par  le  curé  da#s  les  églises,  ce 
n'est  que  par  tolérance  et  parce  qu'il  n'eu 
résultait  aucun  inconvénient.  C'est  à  tort 
que  le  demandeur  argumente  de  cequ'aucune 
loi  n'interdit  au  curé  le  droit  de  faire  des 
qiiéles  dans  son  église;  il  faudrait,  pour  que 
le  curé  eût  ce  droU,i\\ie  la  loi  le  lui  conférât. 
En  principe  nul  ne  peut  faire  des  collectes 
pour  les  pauvres  dans  une  église,  sans  auto- 
risation (arrêté  du  22  septembre  1823). 
L'église  est  un  bien  du  domaine  public,  n'ap- 
partenant à  personne,  —  dont  personne  par 
suite  ne  peut  disposer  pour  un  objet  quel- 
conque, sans  y  être  autorisé,  —  c'est  un  bien 
affecté  au  service  du  culte,  remis  à  cette  fin 
aux  fabriques,  et  où,  par  conséquent,  per- 
sonne, sans  autorisation  spéciale,  ne  peut 
faire  autre  chose  que  fe  qui  est  nécessaire 
à  la  célébration  du  culte.  Le  curé  n'y  a  d'autre 
droit  que  d'y  célébrer  le  culu.J^n  dehors  de 
cela,î/  est  le  premier  venu.  Celui  qui  s'adresse 
au  public  rassemblé  dans  une  église,  pour  en 
obtenir  des  aumônes,  fait  acte  de  charité  pu- 
blique.  C'est  qu'en  effet,  l'église  est  un  lieu 
public  ouvert  à  tout  le  monde.  Le  concordat, 
que  le  demandeur  invoque,  se  borne  k  re- 
mettre aux  évêques  les  églises  nécessaires  au 
culte;  l'article  75  de  la  loi  organique  ne  fait 
qu'ordonner  également  la  mise  à  la  dispo- 
sition des  évêques  d'un  certain  nombre 
d*égllses,  pour  autant  qu'elles  fussent  ancien- 
nement destinées  au  cuUe  catholique.  Ces  dispo- 
sitions n'ont  trait  qu'à  «n  seul  objet,  à  l'exer- 
cice du  culte,  et  il  n'y  a  rien  là  qui  touche  de 
loin  ou  de  près  à  la  question  du  litige.  En 
vain  le  demandeur  soutient  que  l'aumône 
est  un  acte  du  culte,  et  qu'ainsi  l'arrêt  dé- 
noncé violerait  l'article  M  de  la  constitution 
qui  garantit  la  liberté  des  cultes  ;  l'aumône 
n'est  pas  un  acte  du  culte,  surtout  dans  le 
sens  des  articles  12  da  concordai  et  75  des 
lois  organiques  (V.  Tarr.  du  5  prairial  an  xi). 


Enfin,  de  reiisenible  de  la  législation,  il 
résulte  :  1*^  qu'une  autorisation  est  uéces- 
«aire  pour  faire  des  quêtes  dans  les  églises; 
2''  que  ce  droit  n'appartient  au  clergé  que 
poursubvenir  aux  besoins  dueulte  ;  5**  que  le 
bureau  de  bienfaisance  seul  a  le  droit  de 
faire  des  quêtes  pour  les  pauvres.  C'est  ce 
que  consacrent  l'arrêié  du  5  prairial  an  xi, 
l'article  75  du  décret  du  30  décembre  1809, 
et  l'arrétéMlu  22  septembre  1825.  Ce  serait 
annihiler  le  droit  du  bureau  de  bienfaisance 
que  de  permettre  au  curé  de  faire  de  son  côté 
une  quête  pour  les  pauvres  de  sa  paroisse  en 
concurrence  avec  le  bureau  de  bienfaisance. 

M.  l'avocat  général  Cloquette  a  conclu 
comme  suit  : 

f  Dans  son  premier  moyen,  a-t-il  dit,  le 
pourvoi  reproche  à  l'arrêt  attaqué  d'avoir 
violé  :  l*"  les  art.  931  et  suivants  du  code 
civil  qui  prescrivent  des  formalités  déter- 
minées pour  la  validité  des  actes  de  dona- 
tions entre- vifs;  2<'  l'art.  910  du  même  code 
et  l'article  76,  S  3,  de  la  loi  communale 
du  uO  mars  185tf,  qui  n'accordent  d'effet  à 
des  donations  an  pr<|^t  des  pauvres  ou  des 
établissements  communaux,  que  pour  au- 
tant ffu'elles  soient  autorisées  par  arrêté 
royal;  3«  les  art.  1108.  1121, 1341,  1348  et 
1985  du  code  civil,  sur  la  nature  et  sur  la 
preuve  des  obligations;  4°  et  les  art.  1317, 
1319,  1320, 1322  et  1356  sur  la  foi  due  aux 
actes  et  à  l'aveu  judiciaire. 

c  Dans  l'ordre  Hes  faits  posés  par  le  bu- 
reau lie  bienfaisance  de  la  commune  de 
Leeuw-Saint-Pierre,  dont  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  u  au:orisé  la  preuve,  les  libéralités, 
reçues  par  le  curé  Rombauts,  pour  les  pau- 
vres de  ladite  commune,  ne  constituent  pas 
des  donations  entre-vifs,  comme  le  pourvoi 
le  prétend,  mais  elles  sont  de  simples  dons 
manuels. 

•  Il  ne  s'agit,  en  effet,  dans  ces  faits, 
que  de  sommes  d'argent  et  de  choses  mobi- 
lières, reçues  des  habitants  par  le  curé,  que 
radiniuistration  communale  avait  autorisé  à 
colporter,  à  domicile,  des  listes  de  souscrip- 
tion pour  des  dons  devant  servir  à  ériger  un 
hôpital. 

4  Les  dons  manuels  consistent  unique- 
ment dans  une  remise  de  valeurs,  faite  de 
la  main  à  la  main,  et  leur  validité  ne  peut 
dépendre  des  formes  exiérieuies  d'un  acte 
quelconque,  parce  qu'ils  se  font  saus  acte  et 
qu1ls  se  cotisomment  par  le  fait  seul  de  la 
tradition. 

«  Les  art. 931  et  suivants  du  code  civil  ne 
s'appliquent,  d'après  les  termes  mêmes  dans 
lesquels  ils  sont  conçus,  qu'à  des  libéralités 
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qui  se  font  par  acte.  Quaut  aux  dons  ma- 
nuels, te  code  ne  s*en  est  pas  occupé  :  il  les 
a  laissés  dans  les.  termes  du  droit  des  gens, 
comme  Tavaii  fait  Fordonnance  de  1731,  qui 
n'en  parlait  pas  non  plus. 

c  Malgré  le  silence  de  Tordonnance,  leur 
validité,  au  témoignage  de  Pothier,  était  gé- 
néralement reconnue  sous  Tordonnance,  et 
cette  validité  n'est  pas  non  plus  contestable 
aujourd'hui  sous  Pempire  du  code: 

<  Si  des  doutes  pouvaient  exister  à  cet 
égard,  il  suffirait,  pour  les  écarter,  de  recou- 
rir aux  paroles  prononcées  dans  les  discus- 
sions par  le  tribun  Jaubert.  <  Le  projet  ne 
<  parle  pas,  disait-il,  des  dons  manuels,  et  ce 
«  n>st  pas  sans  motifs.  Les  dons  manuels 
«  ne  sont  susceptibles  d'aucune  forme,  et  il 
«  n'y  a  là  d'autre  règle  que  la  tradition,  sauf 
c  néanmoins  la  réduction  et  le  rapport  dans 
(  les  cas  de  droit.  »  L'Importance  et  la  com- 
plication habituelles  des  libéralités  faites  par 
acte  en  forme,  les  charges  qui  en  sont  sou- 
vent la  conséquence,  ont  de  tout  temps  fait 
prendre  des  précautions  à  leur  égard,  et  fait 
prescrire  certaines  formalités  pour  leur  va- 
lidité. Les  mêmes  motifs  n'existaient  pas 
pour  apporter  les  mêmes  entraves  aiA[  dons 
manuels,  et  pour  restreindre,  en  ce  qui  les 
concerne,  la  liberté  d'action  et  de  disposiilqn 
qui  est  de  droit  naturel. 

4  L'arrêt  attaqué  n'a  donc  pas  violé  les 
art.  931  et  suivants  du  code  civil,  en  admet- 
tant que  des  libéralités  telles  que  celles  re- 
cueillies par  le  curé  Rombauts  au  profil  des 
pauvres,  avaient  pu  valablement  être  faites 
sans  les  formalités  que  ces  articles  prescri- 
vent; ni  violé  l'art.  910  du  même  code^  et 
l'article  76,  §  3,  de  la  lot  communale,  en 
admetrant  qu'il  n'était  pas  requis,  pour  leur 
validité,  qu'elles  fussent  autorisées  par  arrêté 
royal.  Il  a  suffi  que  le  bureau  de  bienfai- 
sance ait  capacité  pour  accepter  ces  libéra- 
lîtés  ;  et  sa  capacité  k  cet  égard  résultait  à 
l'avance  des  dispositions  de  loi  qui  ont  rangé 
les  quêtes  à  domicile  parmi  les  moyens  des- 
tinés à  subvenir  aux  besoins  des  bureaux  de 
bienfaisance. 

«  Le  don  manuel  des  choses  mobilières 
peu  t.  s'effectuer  par  l'entremise  d'un  tiers 
qui  se  charge  de  les  remettre  à  la  personne 
que  le  donateur  veut  en  gratifier;  ce  tiers 
peut  prendre  celte  charge,  soit  en  vertu  d'un 
mandat  qu'il  a  reçu  à  cet  effet  de  la  per- 
sonne qu'il  s'agit  de  gratifier,  soit  sans  avoir 
reçu  de  mandat  et  de  son  propre  mouve- 
ment. Dans  ce  dernier  cas,  dit  Zachariae, 
T.  3,  §  659,  le  contrat  de  donation  ne  de- 
vient parfait,  entre  le  donateur  et  le  dona- 


'  taire,  que  par  la  ratification  que  fait  ce 
dernier  de  l'acceptation  qui  a  eu  lieu,  en  sou 
nom,  parle  tiers  qui  a  servi  d'intermédiaire. 
La  circonstance.  Invoquée  par  le  pourvoi, 
que  les  habitants  ont  remis  entre  les  mains 
du  curé  les  libéralités  dont  ils  voulaient  gra- 
tifier les  pauvres,  et  que  le  curé  les  a  re- 
çues sans  mandai  du  bureau  de  bienfaisaoee, 
n'enlève  donc  pas  à  ces  libéralités  leur  ca- 
ractère de  dons  manuels  et  ne  les  soumet 

j  pas  aux  formalités  voulues  pour  la  validité 
des  donations  entre-vifs.  Il  en  est  de  même 
de  cotte  autre  circonstance  dont  le  pourvoi 
argumeuie  aussi,  que  les  dons  ont  été  précédés 
de  souscriptions,  sur  des  listes  colportées  à 
domicile.  La  souscription  n'est  que  la  pro- 
messe du  don,  et  elle  n'en  altère  pas  le  ca- 
rartère;  elle  ne  fait  pas  d'un  don  manuel 
une  donation  emre-vifs,  et  l'arrêt  n'a  pas 
violé  la  foi  due  aux  actes  et  à  l'aveu  judi- 
ciaire, pour  avoir  vu  des  dons  manuels,  et 
non  des  donations  eutre-YÎfs,  dans  des  dons 
pour  lesquels  il  y  avait  eu  d'abord  des  sous- 
criptions. 

1  D*après  cela,  il  est  bien  établi  que  le  bu- 
reau de  bienfaisance  justifiera  de  son  droîL, 
à  titre  de  dons  manuels,  sur  les  choses  qu*U 
revendique,  s'il  parvient  à  faire  la  preuve  des 
faits  qu'il  a  posés:  or,  de  ces  faits  résulieni 
des  dons  manuels  parfaitement  valables. 
C'est  une  erreur  du  pourvoi  de  soutenir  qoe 
le  curé  n'ayant,  d  après  l'arrêt  attaqué,  reçu 
aucun  mandai  du  bureau  de  bienfaisance, 
est  toujours  resté  un  tiers  vis-à-vis  de  lui  ; 
qu'ainsi  aucun  lien  de  droit  n'a  pu  se  former, 
ni  entre  les  habitants  et  le  bureau  de  bien- 
faisance d'une  part,  ni  entre  le  <;uré  ei  le 
bureau  de  bienfaisance  de  l'autre.  Les  quasi- 
contrats  sont,  comme  les  contrats,  la  source 
des  obligations;  et  si  l'arréi  décide  qu'^n 
collectant  pour  les  pauvres,  le  curé  a  agi  sans 
mandat,  il  reconnafi  en  même  temps  qu'il  a 
agi  comme  negoiiorum  gestor.  En  cette  qua- 
lité de  negotiorum  gestor,  le  curé,  par  l'effet 
de  la  ratification,  a  légalement  représealé 
les  pauvres  vis-à-vis  des  habitants;  et  lui- 
même  s'est  trouvé  lié  vis-à-vis  des  pauvres, 
comme  il  Teûi  été  s'il  en  eût  reçu  un  man- 
dat. 

«  Le  negotioTum  gestor  est  tenu  des  mêmes 
obligations  envers  celui  pour  qui  il  a  géré, 
que  le  mandataire  envers  le  inandant;  et 
d'après  fart.  1393  du  code  civil,  le  manda- 
taire est  obligé  de  rendre  compte.de  toifiee 
qu'il  a  reçu,  alors  même  que  ce  qu'il  aurait 
reçu  n'aurait  pas  été  dû  au  mandant.  Ainsi, 
en  supposant  que  le  bureau  de  bienfaisance 
ne  pût  se  dire  propriétaire  des  choses  reven- 
diquées et  que  les  actes  de  libéralité  dont 
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il  se  prévaut,  fussent  nuls,  soit  à  défaut  de 
formes,  soit  à  défaut  d*autorisation,  le  bureau 
Q*en  serait  pas  moins  fondé  dans  son  action 
contre  le  curé  ;  et  ce  n*est  qu'aux  habitants 
qu'il  appartiendrait  d  opposer  cette  nullité. 

1  L'obligation  dont  le  bureau  de  bienfai- 
sance réclame  Texécution  contre  le  curé,  ne 
résulte  aucunement  d'une  couveuiiou,  mais 
d'un  ensemble  de  faits  et  de  circonstances 
qui  ont  donné  lieu  à  des  relations  juridiques: 
la  preuve  par  témoins  en  est  donc  évidem- 
ment admissible;  ces  faits,  s'ils  sont  prouvés, 
établlrout  les  dons  Snanuels  et  la  gestion 
d^affaires  qui  sont  le  fondement  de  l'action. 
Ainsi,  en  ordonnant  la  preuve  des  faits  po- 
sés, l'arrêt  n'a  ni  méconnu  la  nature  des  obll- 
gaiions,'ui  violé  les  dispositions  légales  en 
matière  de  preuves,  comme  le  pourvoi  le  lui 
reproche  à  tort. 

<  Le  deuxième  moyen,  subsidiaire  au  pre- 
mier, est  tiré  :  i*  de  la  violation  des  ar- 
ticles 1372,  1984  et  1985  du  code  civil  sur 
la  gestion  d'affaires  et  sur  le  mandat,  en  ce 
que  la  cour  de  Bruxelles  a  considéré,  dit  le 
pourvoi,  comme  constituant  une  gestion  d'af- 
faires des  faits  qui,  dans  la  supposition  où 
ils  auraient  été  susceptibles  d'engendrer  des 
liens  de  droit,  ne  pouvaient  constituer  qu'un 
mandat  tacite;  etS"»  de  la  violation  des  arti- 
cles 1520,  1522,  1556,  1541  et  1348  du 
même  code,  en  ce  que,  pour  décider  qu'il  y 
avait  une  gestion  d'affaires  là  où  il  n'y  avait 
qu'un  mandat  tacite,  elle  a  méconnu  la  foi  due 
aux  actes  et  aux  déclarations  judiciaires; 
et  en  ce  que  prenant  pour  point  de  départ 
l'existence  d'une  gestion  d'affaires,  elle  a  sur 
ce  fondement  admis  la  preuve  testimoniale, 
tandis  qu'il  s'agissait  d'un  mandat,  et  qu'en 
matière  de  mandat,  la  preuve  testimoniale 
est  inadmissible  quand  il  s'agit  d'une  valeur 
de  plus  de  150  francs. 

«  Le  demandeur  en  cassation  soutient, 
dans  ce  moyeu,  que  les  faits  dont  la  preuve 
a  été  admise,  se  rapportent  nécessairement 
à  une  convention  de  mandai,  et  il  invoque 
,  Tapprécialion  que  le  jugement  du  tribunal 
de  Bruxelles,  réformé  par  la  cour  d'appel, 
en  avait  faite  en  alléguant  les  raisons  sur 
lesquelles  le  tribunal  s'était  fondé.  Il  invoque 
également  de  prétendues  déclarations  judi- 
ciaires faites  par  le  bureau  de  bienfaisance 
lui-même  dans  son  exploit  in;roductif  d'in- 
stance, et  dans  ses  conclusions  sur  la  nature 
de  Taclion  qu'il  a  intentée  au  curé  Bom- 
bants, soutenant  qu'à  cet  égard,  l'arrêt  at- 
taqué a  méconnu  la  foi  due  aux  actes  au- 
thentiques. 

f  II  est  de  principe  que  les  cours  d'appel 


apprécient  sou  verainementles  faits  et  lesactes 
de  la  cause,  et  ce  principe  élève  une  fln  de 
non -recevoir  contre  le  second  moyen  du 
pourvoi;  la  cour  d'appel  aurait  mal  apprécié 
les  faits  et  les  actes  de  la  cause  et  aurait,  par 
suite  d'une  appréciation  erronée,  mal  à  pro- 
pos réformé  la  décision  du  premier  juge,  que 
son  arrêt  n'en  serait  pas  moins  inattaquable. 
A  ce  principe,  il  n'y  a  d'exception  qu'au  cas 
où  les  cours  d'appel  méconnaissent,  dans 
leurs  appréciations,  la  nature)  juridique  des 
diverses  espèces  d'obligations. 

c  La  cour  de  Bruxelles  a-t-elle  donc  mé- 
connu la  nature  juridique  de  l'obligation  à 
charge  du  sieur  Bombants,  lorsqu'elle  a  dé- 
cidé que,  d'après  les  faits  posés,  il  devait 
être  tenu,  non  comme  mandataire,  mais 
comme  negotiorum  geêtor? 

«  Plusieurs  auteurs  enseignent  qu'on  doit 
être  censé  agir  en  vertu  d'un  mandat  tacite, 
lorsque  la  personne  dans  l'intérêt  de  laquelle 
on  agit  assiste  à  l'action  ou  la  connaît,  et 
qu'elle  semble  approuver  par  son-  silence  ce 
qu'on  fait  pour  elle  :  c'est  principalement 
d'après  cette  doctrine  que  le  tribunal  de 
Bruxelles  avait  décidé  que  les  faits  sur  les* 
quels  l'action  était  basée  devaient  faire  sup- 
poser l'existence  d'un  mandat  taciie.  La  règle 
donnée  par  ces  auteurs  semble  contraire  à 
l'art.  1572  du  code  civil,  d'après  lequel  il 
peut  y  avoir  gestion  d'affaires,  soit  que  la 
personne,  pour  laquelle  on  agit,  connaisse 
la  gestion,  soit  qu'elle  l'ignore;  mais  en  ad- 
mettant qu'elle  soit  généralement  vraie,  il 
est  évident  qu'elle  n'est  pas  applicable,  quand 
cette  personne  est,  comme  dans  l'espèce,  uo 
corps  moral  qui  n'a  pas  de  permanence  et 
qui  doit  délibérer  pour  avoir  et  exprimer 
une  volonté.  La  circonstance  que  le  curé 
a  fait  une  collecte  pour  les  pauvres  dans 
la  commune  même  à  laquelle  le  bureau 
de  bienfaisance  appartient,  celle  que  des 
meinbres  de  ce  bureau ,  pris  personnelle- 
ment, ont  su  qu'il  faisait  une  collecte  et  l'ont 
même  engagé  à  le  faire,  ne  sont  pas  des  faits 
de  nature  telle  qu'il  en  résulte  la  conséquence 
que  le  bureau,  être  collectif  et  moral,  avait 
tacitement  donné  mandat  pour  faire  ces  col- 
lectes, et  que  l'obligation  de  rendre  compte, 
dont  le  curé  est  aujourd'hui  tenu,  ne  soit  pas 
celle  du  negotiorum  gesior;  l'action  du  curé 
pouvait  donc  être  considérée  comme  sponta-^ 
née  vis'à-vis  du  bureau,  même  après  avoir 
été  concertée  avec  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres pris  individuellement.  La  nature  des 
faits  posés  n'est  pas  incompatible  avec  l'in- 
terprétation que  la  cour  de  Bruxelles  en  a 
faite.  Quant  aux  qualifications  que  le  bureau 
de  bienfaisance  a  données  à  ces  faits  dans  les 
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actes  de  la  procédure,  ces  qualifications  ne 
constituent  pas  des  déclarations  judiciaires, 
et  elles  ne  pouvaient,  quelles  qu'elles  fussent, 
ni  changer  la  nature  des  faits,  ni  limiter  le 
pouvoir  d'appréciation  des  juges.  Le  second 
moyen  nVst  donc  ni  recevable,  ni  fondé. 

«  Le  troisième  moyen  estdirigé  non  plus 
contre  les  dispositions  de  Tarrét  attaqué, 
qui  a  admis,  en  principe,  que  le  curé  était 
tenu  de  rendre  compte,  au  bureau  de  bienfai- 
sance, des  dons  qu'il  avait  reçus  pour  servir 
à  ériger  un  hôpiial  pour  les  pauvres,  en 
^fuéiant  à  domicile  avec  Tautorisatiou  de 
Tauiorité  communale  donnée  à  cette  fin; 
mais  contre  cette  autre  disposition  du  même 
arrêt  qui  Ta  condamné  à  rendre  compte  au 
bureau  de  bienfaisance  du  produit  des  col- 
lectes faites  par  lui  pour  les  |)auvre$  dans 
réglîse  de  Leeuw-S.<iui-Plcrre,  ou  dont  l(f 
produit  a  été  versé  enire  ses  mains,  et  ce  à 
partir  du  10  juillet  1854  jusqu'au  même 
jour  de  i857.  Ce  moyen  accuse  la  fausse 
application  ou  la  violation,  entre  autres, 
des  dispositions  de  la  loi  du  7  frimaire 
au  V  qui  décrètent  que  les  bureaux  de 
bienfaisance  sont  institués  dans  chaque 
commune  pour  secourir  les  pauvres,  et  qui 
leur  confèrent  qualité  pour  recevoir  les  dons 
faits  aux  pauvres;  des  dispositions  de  l'ar- 
rêté du  5  prairial  an  xi,  du  décret  du  12  sep- 
tembre 1806  et  de  celui  du  30  décembre 
1809  qui  autorisent  les  bureaux  de  bienfai- 
sance à  faire  dans  les  églises  des  quêtes, 
dont  ils  leur  attribuent  le  produit  ;  de  l'ar- 
ticle 75  de  ce  même  décret  qui  reconnaît  à 
révêque  le  droit  de  régler  tout  ce  qui  con- 
cerne les  quêtes  dans  les  églises,  sans  préju- 
dice des  quêtes  à  faire  par  les  bureaux  de 
bienfaisance  ;  et  de  Tarrêté  du  23  septembre  ! 
1823  qui  permet  de  continuer  sur  le  pied 
actuel  les  collectes  de  deniers  dans  les 
églises  pour  des  institutions  de  piété  ou  de 
bienfaisance  reconnues. 

«  L'arrêt  décide  que,  d'après  les  disposi- 
tions existantes,  le  droit  de  quêter  pour  les 
pauvres  dans  les  églises  appariieut  exclusi- 
vement aux  bureaux  de  bienfaisance,  et  de 
là  il  conclut  que  le  bureau  de  bienfaisance 
de  la  commune  de  Leeuw-Saini- Pierre  est 
fondé  dans  sa  prétention  de  se  faire  rendre 
compte,  par  le  curé  Rombauts,  des  quêtes 
qu'il  a  faites  pour  les  pauvres  dans  son  église 
pendant  les  quatre  dernières  années.  A  ren- 
contre de  cette  décision,  en  premier  lieu,  le 
pourvoi  prétend  que  lî'est  à  tort  que  l'arrêt 
reconnaît  aux  bureaux  de  bienfaisance  le 
droit  exclusif  de  quêter  pour  les  pauvres 
dans  les  églises,  soutenant  qu'à  côté  du  droit 
des  bureaux  de  bienfaisance,  existe  le  droit 


de  révêque  de  faire  aussi  quêter  pour  les 
pauvres  dans  les  églises,  droit  qu*ll  exerce 
par  l'intermédiaire  des  curés,  et  en  vertu 
duquel  le  curé  Rombauts  aurait  quêté  dans 
l'église  de  Leeuw-Saint-Pierre.  D'après  de 
Boyen  et  Jousse,  les  évêques  avaient  autre- 
fois le  droit  d'ordonner  ou  d'autoriser  des 
quêtes  dans  les  églises,  dont  le  produit  res- 
tait au  curé  et  était  employé  par  lui  suivant 
leurs  instructions  ;  les  dispositions  nouyelles 
n'auraient  pas  voulu,  dit  le  pourvoi.  Inter- 
dire cet  ancien  droit  des  évêques,  et  en  dé- 
cidant le  contraire,  l'arrêt  aurait  notamment 
violé  l'art.  75  du  décret  du  30  décembre 
1809. 

c  Le  pourvoi  prétend,  en  second  lieu,  que 
dans  la  supposition  où  il  faudrait  admettre 
que  l'ancien  droit  des  évêques  n'existe  plus, 
et  que  le  curé  Rombauts,  en  quêtant  comme 
il  l'a  fait,  a  conirevenu  aux  dispositions  sur 
la  matière,  il  ne  résulte  pas  de  l'irrégularité 
des  quêtes  que  le  produit  en  appartienne  ao 
bureau  de  bienfaisance,  et  qu'il  ait  qualité 
pour  s'en  faire  rendre  compte.  Arfêtons-noas 
à  ce  dernier  moyen. 

c  Devant  les  juges  du  fond,  le  curé  Rom- 
bauts avait  conclu  à  ce  que  •  le  bureau  de 
c  bienfaisance  fût  déclaré  non  recevable,  en 

<  se  fondant  sur  ce  qu'aucune  loi,  en  Bel- 
I  gique,  ne  défendait  aux  curés  de  faire  des 
«  quêtes  dans  leurs  églises  pour  en  distri- 
I  buer  eux-mêmes  le  montant  aux  pauvre», 
c  sans  qu'aucun  compte  pât  leur  être  de- 

<  mandé  de  ce  chef.  »  Cette  conclusion,  que 
nous  rapportons  textuellement,  impliquait 
qu'il  ne  se  reconnaissait,  relativement  aux 
quêtes  qu'il  avait  faites  dans  son  église,  ui 
le  mandataire,  ni  le  negotiorum  gestor  du  bu- 
reau de  bienfaisance,  et  qu'il  avait  quêté  non 
pour  la  généralité  des  pauvres  dont  le  bu- 
reau est  la  personnification  civile,  mais  spé- 
cialement pour  ceux  des  pauvres  de  sa  pa- 
roisse qu'il  jugeait  devoir  secourir. 

I  Ce  caractère  de  spécialité  et  d'Indivi- 
dualité, revendiqué  par  le  curé  pour  ses 
quêtes,  n'a  été  aucunement  contesté  par  le 
bureau  dans  ses  conclusions,  et  il  n'est  mé- 
connu ni  par  Tarrêt  attaqué,  ni  par  le  juge- 
ment de  première  instance  auquel  l'arrêt  se 
réfère. 

«  Lorsque,  d'après  la  défense  du  curé  et 
eu  l'absence  de  contradiction  sur  cette  dé- 
fense, il  fallait  tenir  comme  constant  en 
fait,  qu'il  avait  demandé  et  reçu  des  an- 
mônes  pour  les  distribuer  lui-même  aux 
pauvres,  c'est-à-dire  pour  des  pauvres  de 
son  choix,  l'arrêt  pouvait-il  reconnaître  au 
bureau   de  bienfaisance  le  droit  d'exiger 
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que  \v  curé  lui   rendll  compte  de  ces  au- 
mônes ? 

i  De  ce  qu'en  vertu  des  art.  3,  i  et  8  de 
la  loi  du  7  frimsire  an  y,  lés  bureaux  de  bien- 
faisance soni,  dans  chaque  commune,  les  re- 
préseutanis  légaux  des  pauvres  pris  généra- 
lement, il  ne  s'ensuit  pas  qu*ils  représemeoi 
aussi  les  pauvres  individuellement,  et  qu'ils 
soient  en  droit  d'intervenir  du  moment  qu'il 
s'agit  de  l'intérêt  privé  d'un  certain  nombre 
'  de  pauvres  k  désigner;  les  aumônes  provo- 
quées par  le  curé  pour  les  pauvres  de  son 
choix,  et  faites  particulièrement  pour  eux 
par  les  fidèles,  seraient  détournées  de  la 
destination  que  les  donateurs  vouiaieut  leur 
donner,  si  on  rrconnaissait  au  bureau  de 
bienfaisance  le  droit  de  se  les  faire  remettre 
et  d'en  disposer  :  ce  serait  mcconnattre  la 
volonté  des  donateurs,  comme  celle  du  curé, 
dans  d<'8  conventions  qui  doivent  recevoir 
une  exécution  conforme  à  la  volonté  des  par- 
ties contractantes. 

c  Si^le  fait  du  curé  de  quéier  dans  sou 
église  pour  distribuer  lui-même  le  produit 
des  quêtes  aux  pauvres,  constituait,  comme  le 
pourvoi  le  prétend,  une  contravention  à  des 
dispositions  légales,  il  pouvait  y  avoir  lieu 
à  poursuivre  le  curé,  de  ce  chef,  devant  les 
tribunaux  de  police^  mais  l'existence  d'une 
contravention,  bi  c'en  était  une,  ne  peut  en- 
traîner la  nullité  des  dons  remis  au  curé  dausf 
réglise  pour  ses  pauvres,  et  ces  dons  seraient 
même  nuls,  que  leur  nullité  ne  dounerait. 
pas  un  titre  au  bureau  de  bienfaisance  pour 
se  les  approprier.  En  décidant  que  le  bureau 
de  bieniaisauce  avait  qualité  pour  réclamer 
le  produit  des  quéles  faites  par  le  curé  dans 
réglise,  et  en  condamnant  celui-ci  à  lui  eu 
rendre  compte,  l'arrêt  attaqué  a  faussement 
appliqué  et  violé  les  art.  3,  i  et  8  de  la  loi 
du  7  frimaire  au  v,  et  il  doit  être  cassé  de  ce 
chef.  Cette  considéra tion  suffit  pour  la  déci- 
sion de  la  cause,  et  il  devient  superflu  d'exa- 
miner si  tes  évêques  ont  encore  aujourd'hui 
le  droit  de  faire  quêter  dans  les  églises  pour 
les  pauvres. 

•  Nous  concluons  à  la  cassation  de  l'arrêt, 
mais  seulement  quant  à  celle  de  ses  disposi- 
tions qui  concerne  le  dernier  des  chefs  de 
demande  sur  lesquels  l'arrêt  a  statué,  et  au 
rejet  du  pourvoi  sur  les  deux  premiers  chefs, 
avec  renvoi  de  la  cause  et  des  parties  devant 
une  autre  cour  d'appel, pour  y  éire  fait  droit 
sur  le  dernier  chef  de  demande,  à  la  restliu- 
tion  de  l'amende  consignée,  et  à  la  condam- 
oalion  du  défendeur  à  une  partie  des  dé- 
pens de  cassation  et  d'appel.  L'autre  partie 
à  charge  da  demandeur.  > 


ARRfiT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  deux  premiers 
moyens  de  cassation  tirés  de  la  violation  des 
arL  931,  932,  937, 1108,  i121,  910  et  937 
du  code  civil,  de  l'art.  76,  %  5,  de  la  loi  com- 
munale du  30  mars  1836,  et  des  art.  1985, 
1372,  1984,  1319,  1320,  13i2,  1336,  1341 
et  1348  du  code  civil; 

1*^  En  ce  que  l'arrêt  attaque  a  reconnu 
qualité  aux  défendeurs  pour  réclamer  en  jus- 
tice de  prétendues  donations  faites  à  leur 
profil,  tandis  que  ces  donalious  n'auraient 
aucune  existence  légale,  ei  que  le  bureau  de 
bienfaisance  n'aurait  pas  clé  légalement  au- 
torisé à  les  accepter  ; 

•  î""  En  ce  que  Tarrêt  attaqué  aurait  mé- 
connu la  foi  due  aux  actes  authentiques  et 
aux  déi  larations  judiciaires  des  parties,  en 
considérant  les  faits  articulés  par  les  dé- 
fendeurs comme  consiitutifs  d'un  quasi-con- 
trat de  gestion  d'affaires,  tandis  que  ces  faits 
impliquaient  légalement  l'existence  d'un 
mandat,  au  moins  tacite,  dont  la  preuve  tes- 
timoniale ne  pouvait  être  admise  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  appréciant 
souverainement  les  conclusions  des  parties 
ainsi  que  les  faits  posés  à  l'appui  de  la  de- 
mande, a  décidé  en  fait  que  Taciion  intentée 
par  le  bureau  de  bienfaisance,  en  sa  qualité 
de  représentant  légal  des  pauvres  de  la  com- 
mune de  Leeuw-Saint-Pierre,  avait  pour  ob- 
jet la  remise  de  sommes  et  valeurs  qui  au- 
raient été  reçues  par  le  demandeur  pour  les 
pauvres  de  Inditc  commune,  avec  destina- 
tion spéciale  de  l'érection  d'un  hôpital  ; 

Attendu  que,  soit  que  Ton  considère  le 
fait  articulé  comme  l'exécution  d'un  mandat 
précédemment  donné  par  le  bureau  de  bien- 
faisance, suit  que  le  demandeur  ait  agi  spon- 
tanément et  comme  gérant  d'affaires,  la  cour 
d'appel  a  décidé  avec  raison  que  la  recelte 
des  sommes  souscrites  au  profit  et  ponr 
compte  des  pauvres  de  la  commune,  est  un 
fait  susceptible  d'être  prouvé  par  témoins, 
aux  termes  formels  de  l'article  1348  du  code 
civil  ; 

Attendu  que  l'action  des  défendeurs  étant 
uniquement  fondée  sur  de§  actes  de  gestion 
au  nom  et  ponr  compte  des  pauvres  de  Leeuw- 
Saint-Pierre,  dont  le  bureau  de  bienfaisance 
ici  défendeur,  est  le  représentant  légal,  c'est 
en  vain  que  le  demandeur  a  cherché  à  re- 
pousser cette  action  sous  prétexte  que  les 
donations  dont  s'agit  au  procès  n'auraient 
pas  d'existence  légale,  ou  que  le  bureau  de 
bieufaisance  n'aurait  pas  été  autorisé  à  les 
accepter; 
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Qu'en  admetiant  même  la  nécessité  des 
formes  solennelles  des  donations  pour  des 
souscriptions  de  la  nature  de  celles  dont 
s'agit,  ou  la  nécessité  de  Tautorisation  re- 
quise par  Tariicle  937  du  code  civil  en  ce 
qui  concerne  des  dons  recueillis  par  voie  de 
collectes  à  domicile  dans  rinlérél  des  pau- 
vres avec  raulorisadon  de  Tadminislraiion 
communale,  conformément  à  Tarréié  du 
22  septembre  18^3,  le  demandeur  serait 
dans  tous  les  cns  non  recevable,  soit  à  op- 
poser la  nullité  des  dons  manuels  par  lui 
recueillis,  soit  à  se  prévaloir  du  défaut  d'au- 
torisation de  les  accepter,  et  qu'il  ne  peut, 
sans  méconnaître  ses  propres  obligations, 
élever  une  semblable  exception,  que  re|)Ous- 
seni,  non-seulement  la  bonne  foi  qui  régit  le 
quasi  contrat  de  gestion  d'aflTaiies  comme  le 
contrat  de  mandat,  mais  encore  les  prescrip- 
tions formelles  des  art.  1372  et  4573  du 
code  civil; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'ar- 
rêt attaqué  ne  saurait  avoir  violé  les  dispo- 
sitions invoquées  à  l'appui  des  deux  premiers 
moyens  de  cassation; 

Sur  le  troisième  moyen  tiré  de  la  fausse 
interprétation  et  de  la  violation  de  l'arti- 
cle 8  de  la  loi  du  7  frimaire  an  v,  de  l'arti- 
cle 7G  de  la  loi  du  18  germinal  an  x,  des 
art.  i,  2,  5,  et  4  de  l'arrêté  ministériel  du 
5  prairial  an  xi,  des  an.  1,  2  et  3  du  décret 
du  12  septembre  1806,  des  art.  1,  36  et  75 
du  décret  du  30  décembre  1809,  des  arti- 
cles 1  et  2  de  l'arrêté  royal  du  22  septembre 
1823,  et  de  l'an.  14  de  la  constitution; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  nullement  au  pro- 
cès de  quêtes  faites  soit  au  profit  d'une 
œuvre  parp'cnlière,  soit  au  profit  d'une  in- 
stitution particulière  de  piété  ou  de  cbarilé, 
ou  d'une  certaine  catégorie  de  pauvres,  ou 
pour  uo  objet  se  rattachant  au  culte,  ou  à 
l'exercice  d'un  acte  du  culte,  tel  que  la  pre- 
mière communion  des  enfants  pauvres; 

Âliendir  que  l'action  des  défendeurs  telle 
qu'elle  a  éié  intentée  et  accueillie  par  l'arrêt 
attaqué,  avait  uniquement  pour  objet  d'obli- 
ger le  demandeur  k  rendre  compte  des  col- 
lectes faites  pour  les  pauvres  en  général  dans 
l'église  de  Leeuw-Saint-Pierre  pendant  qua- 
tre années,  depiii!»  le  19  juillet  1853  jusqu'au 
19  juillet  1857,  c'est-à-dire  jusqu'à  i  époque 
où  les  défendeurs  ont  fait  sommer  le  de- 
mandeur par  exploit  de  leur  restituer  le  pla- 
teau du  bureau  de  bienfaisance  servant  à 
ces  collectes  pour  faire  les  quêtes  par  eux- 
mêmes  ; 

Que,  de  son  côté  et  contrairement,  d'après 
l'arrêt  attaqué,  à  ce  qui  paraît  avoir  été  pra- 


tiqué antérieurement  à  la  date  du  19  juil- 
let 1853,  le  demandeur  s'est  borné  à  soute- 
nir qu'aucune  loi  ne  défend  aux  curés  de 
faire  eux-mêmes  des  quêtes  dans  leurs  égli- 
ses pour  en  distribuer  eux-mêmes  le  produit 
aux  pauvres,  sans  qu'aucun  compte  puisse 
letir  être  demandé  de  ce  chef. 

Attendu  que  c'est  en  qualité  de  représen- 
tants légaux  des  pauvres  que  les  bureaux  de 
bienfaisance  on^  reçu  du  gouvernement  par 
larrêté  miuistérieJ  du  5  prairial  an  xi,  l'au- 
torisation de  faire  des  quêtes  dans  les  tem- 
ples consacrés  aux  cérémonies  religieuses, 
j  sans  distinction  de  culte  ; 

Que  ce  droit  leur  a  été  maintenu  par  le 
décret  du  12  septembre  1806,  qui  les  a 
soumis  sous  ce  rapport  aux  règlements  de 
fabriques  que  les  évéques  avaient  été  auto- 
risés à  faire  provisoirement,  par  l'arrêté  du 
9  floréal  au  xt,  et  qu'euiin  ce  même  droit  leur 
a  été  reconnu  par  le  règlement  définitif  des 
fabriques  d'église  sanctionné  par  le  décret 
du  30  décembre  1809; 

Attendu  que  les  règles  d'une  sage  adminis- 
tration des  intérêts  publics  ne  permettent 
pas  de  supposer  qu'il  ait  pu  entrer  dans  les 
vues  du  gouvernement  que  l'exercice  de  ce 
droit  du  bureau  de  bienfaisance  pût  être  en- 
travé ou  même  paralysé  par  des  quêtes  ri- 
vales organisées  pour  le  même  objet,  sans 
^contrôle  ni  responsabilité  quelconque  ; 

Attendu  que  ni  la  remise  à  la  disposition 
des  évéques  des  églises  nécessaires  au  culte, 
ni  l'établissement  des  fabriques  pour  l'entre- 
tien et  la  conservation  des  temples  et  l'ad- 
ministration des  aumônes,  lesquelles  peu- 
vent provenir  des  oblations  et  des  troncs 
placés  dans  l'église,  ni  le  principe  constiio- 
lionnel  de  la  liberté  des  cuites  n'impliquent 
soit  pour  les  fabriques,  soit  bien  moins  en- 
core pour  le  curé,  Tautorisation  de  faire  des 
quêtes  publiques  pour  les  pauvres  ; 

Qu'il  a  toujours  été  reconnu  que  le  droit 
de  faire  des  quêtes  publiques  dans  les  églises 
ne  peut  exister  qu'eu  vertu  d'une  disposition 
générale  de  la  loi  ou  d'une  autorisation  de 
l'autorité  (AiTre,  Administration  des  paroisses, 
litrell,  chap.I",  art.4,  §  1); 

Que,  même  sous  la  législation  ancienne, 
les  contestations  au  sujet  des  quêtes  éuieat 
de  la  compétence  du  juge  laïque  (Durand  de 
Maillane,  v"  Quête). 

Attendu  que  le  droit  de  faire  des  quêtes 
dans  les  églises  a  été  réglé  par  le  décret  du 
,   30  décembre  1809. 

i       Attendu  que  l'unique  disposition  de  ce  dé- 
j  cret  que  le  demandeur  invoque  il  l'appui  dn 
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préieodu  droit  qu'il  revendique  de  faire  dans 
l'église  des  qaétes  ponr  les  pauvres,  sans 
être  obligé  d^ea  rendre  compte,  est  celle  de 
Fart.  75  portant  que  tout  ce  qui  concerne 
les  quêtes  dans  les  églises  est  réglé  par  les 
évéques ; 

Mais  attendu  que  non-seulement  cet  ar- 
ticle établit  une  exception  en  ce  qui  con- 
cerne les  quêtes  faites  pour  les  pauvres  et 
qu'il  réserve  aux  bureaux  de  bienfaisance, 
mais  que  cette  même  disposition  statue  que 
les  règlements  des  évéques  seront  faits  sur  te 
rapport  de$  marguillien,  et  se  trouve  placée 
sous  la  rubrique  de  la  régie  dez  biens  de  la  fa- 
Mque,  preuve  évidente  queTauteur  du  décret 
n'a  point  eu  en  vue  de  déléguer  aux  évéques 
le  pouvoir  d'autoriser  les  quêtes  dans  les 
églises  par  toutes  personnes  et  pour  quelque 
objet  que  ce  soit,  mais  que  la  disposition  in- 
voquée est  exclusivement  relative  aux  quêtes 
à  faire  par  les  fabriques  pour  les  nécessités 
do  Culte,  en  exécution  de  l'art.  36  du  décret; 

Attendu,  euOn,  que  les  Instiluiions  de  piété 
ou  de  bienfaisance  reconnues  ont  seules  été 
autorisées,  par  larrêté  royal  do  2â  sep- 
tembre 1823,  à  continuer  les  collectes  dans 
les  églises  ; 

Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que 
le  demandeur,  en  sa  qualité  de  curé  de 
l'église  de  Leeuw- Saint- Pierre,  ne  peut  éire 
reçu  à  prétendre  avoir  fait  en  nom  personnel 
les  collectes  dont  s'agit  an  procès;  qu'ayant 
agi  dans  l'Intérêt  des  pauvres  de  la  commune 
dont  le  bureau  de  bienfaisance  est  le  repré- 
sentant légal,  l'arrêt  attaqué^  n'a  violé  aucune 
des  lois  invoquées  à  l'appui  du  troisième 
moyen  de  cassation,  en  lui  ordonnant  de 
rendre  compte  do  produit  des  dites  collectes; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
daunoe  le  demandeur  à  une  amende  de  1 50  fr., 
enve^  l'Etat,  à  une  indemnité  de  pareille 
somme  envers  la  partie  défenderesse  et  aux 
dépens. 

Do  24  juillet  1862.  -^  I"  ch.  —  Prés. 
M.  le  baron  de  Gerlache,  premier  président. 
— Aa/>p.  M.  Bosquet.— Cond.  cOAir.  M.CIo- 
quette,  avocat  général.  —  Plaid.  MM.  De 
Becker  et  Leclercq. 


QUESTION  DE  DROIT  SOUMISE  AU  JURY 
ct  non  résolue  par  la  cour  d'assises.— 
Banque  autorisée  par  la  loi. 

Est  nui  l'arrêt  de  eandamnailon  qui  repose 
sur  une  question  de  droit  soumise  au 


jury  et  non  résolue  par  la  cour  d'as- 
sises {^), 
Spécialement  est  nulle  ta  procédure  dans 
laquelle  le  jury,  ayant  été  interrogé  sur 
ta  question  de  droit  de  savoir  si  une 
banqw  dont  tes  billets  ont  été  contrefaits 
n  été  autorisée  par  la  loi,  la  cour  d'as- 
sises n'a  pas  statué  sur  ce  point. 

(GUILLIN,  —  G.  LE  MIN.  PUB.) 

Par  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  eu 
date  du  26  juin  1862,  le  demandeur,  Jean- 
Pierre  Guillin,  a  été  renvoyé  devant  la  cour 
d'assises  de  la  province  de  Hainaut  comme 
prévenu  d'avoir  :  à  Mons,  dans  le  courant  de 
1862,  contrefait  ou  falsifié  des  billets  de  ta 
Banque  Nationale  établie  à  Bruxelles,  ladite 

BANQUE  AUTORISÉE  PAR  LA  LOI. 

Par  suite  de  ce  renvoi,  l'affaire  ayant  été 
portée  à  l'audience,  le  président  de  la  cour 
d'assises  avait  posé  deux  questions  au  jury  : 

Première  question.  —  Pierre-Jean  Guillin, 
ici  accusé,  est-il  coupable  d'avoir  contrefait 
ou  falsifié  des  billets  de  la  Banque  Nationale 
établie  à  Bruxelles  ? 

Deuxième  question.— L^dUe  banque  est-elle 
autorisée  par  la  loi? 

Sur  les  réponses  affirmatives  du  jury  à  ces 
deux  questions,  la  cour  d'assises,  sans  délibé- 
rer ni  rien  statuer  sur  la  seconde  question  ni 
même  viser,  dans  son  arrêt,  la  loi  du  5  mai 
1850  qui  a  infiitué  la  Banque  Nationale,  ce 
qui  aurait  été  un  indice  qu'elle  avait  appré- 
cié le  point  de  droit,  avait  condamné  l'accusé 
à  la  peine  de  mon  par  application  de  l'ar- 
ticle 139  du  code  pénal. 

Pourvoi  par  le  condamné,  sans  Indiquer 
aucun  moyen. 

M.  le  conseiller  rapporteur  a  appelé  d'of- 
fice l'attention  spéciale  de  la  cour  sur  la 
manière  dont  les  questions  avaient  été  po- 
sées au  jury  et  l'absence  d'examen,  par  la 
cour  d'assises,  du  point  de  droit  compris 
dans  la  deuxième  question. 

11.  Tavocat  général  Cloquette  a  conclu  en 
ces  termes  à  l'annulation  de  la  deuxième 
question  posée  au  jury  et  à  la  cassation  de 
l'arrêt  attaqué  t 

tt  J.-P.  Gnirin,  demandeur  en  cassation 


(2)  Voy.  PaMie,  ttelffe,  1836,  I,  336:  t840,  t,  7. 
380  et  i9i:  1841.  f .  t8  (2«  moyen);  1851,  1,  493; 
1894,  I,  499;  loi  inierprétalive  du  31  mars  1841. 
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d'uD  arrêt,  rendu  le  3i  juillet  1862,  par  la 
cour  d'assises  du  Haioaut. 

c  Guillin  était  accusé  d'avoir  contrefait 
ou  falsifié  des  bilUu  de  la  Banque  Nationale, 
établie  à  Bruxelles ,  ladite  banque  autorisée  par 
la  loi, 

c  Deux  questions  distinctes  ont  été  posées 
au  jury  :  la  première,  si  Taccusé  était  cou- 
pable d'aroir  contrefait  ou  falsiflé  des  billets 
de  la  Banque  Nationale  ;  la  seconde  :  si  la 
Banque  Nationale  était  une  banque  autorisée 
par  la  loi. 

t  Sur  les  réponses  affirmatives  à  ces  deux 
questions,  la  cour  d*assises  Ta  condamné  à  la 
peine  de  mort,  par  application  de  l'art.  139 
du  code  pénal. 

c  La  Banque  Nationale  a  été  établie  en 
exécution  de  la  loi  du  5  mai  1850  :  et  il  n'esi 
pas  douteux  que  la  réponse  du  jury  à  la  se- 
conde question  ne  soit  conforme  à  la  réalité 
des  choses. 

%  Mais  cette  seconde  question  était-elle  de 
la  compétence  du  jury,  et  la  cour  d'assises 
n'eût-elle  pas  dû  se  borner  à  poser  an  jury 
la  question  de  contrefaçon  ou  de  falsification 
des  billets  de  banque ,  en  se  réservant  de 
décider  elle-même  s'il  s'agissait  d'une  ban- 
que autorisée  par  la  loi,  pour  prononcer, 
d'après  sa  propre  déclaration  sur  ce  point,  la 
peine  de  l'art.  439  du  code  pénal  ? 

c  La  division  entre  le  fait  et  le  droit 
forme  la  base  des  attributions  respectives  du 
jury  et  de  la  cour  :  celte  division  résulte 
notamment  de  l'art.  337  du  code  d'instruction 
criminelle. 

c  Le  point  de  savoir  si  la  Banque  Natio- 
nale est  une  banque  autorisée  par  la  loi, 
c'est-à-dire  s'il  existe  une  loi  qui  consacre 
spécialement  son  existence,  constitue  une 
question  de  pur  droit,  dégagée  de  tout  mé- 
lange de  fait  qu'il  appartenait  uniquement 
à  la  cour  de  résoudre. 

•Qu'une  pareille  question  soit  de  la  com- 
pétence exclusive  de  la  cour  d'assises,  c'est  ce 
que  vous  avez  reconnu  par  deux  de  vos  ar- 
rêts en  date  des  8  juin  et  23  novembre  1840, 
tous  deux  rendus  en  cause  de  Charlier  et  de 
Sophie  Scarron  contre  le  ministère  public, 
et  le  dernier  rendu  chambres  réunies. 

f  Charlier  et  Sophie  Scarron  avaient  été 
successivement  poursuivis  devant  les  assises 
de  la  Flandre  orientale,  et  ensuite  devant  les 
assises  de  la  Flandre  occidouiale,  pour  avoir 
contrefait  ou  falsifié  des  billets  de  la  Société 
Générale;  société  que  l'acte  d'accusation 
considérait  comme  une  banque  autorisée  par 


la  loi  :  à  Gand,  comme  à  Bruges,  la  question 
de  savoir  s'il  existait  une  loi  autorisant  for- 
mellement l'existence  de  la  Société  Générale, 
n'avait  pas  été  soumise  au  jury,  mais  avait 
été  affirmativement  résolue  dans  l'arrêt  de  la 
cour. 

t  Dans  leur  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la 
cour  d'assises  de  Bruges,  Charlier  et  Sophie 
Scarron  se  firent  un  moyen  de  cassation  de 
cette  circonstance.  Par  votre  arrêt  du  25  no- 
vembre 1840 .  ce  moyen  fut  rejeté  dans  les 
termes  suivants  :  c  Attendu  que  la  question 

<  de  savoir  si  la  Société  Générale,  des  billets 
c  de  laquelle  il  s'agissait,  devait  être  rangée 
c  dans  la  catégorie  des  banques  autorisées 
c  par  la  loi,  présentait  ii  décider  un  point  de 

<  droit,  qui  ne  devait  pas  être  soumis  à  l'ap- 
f  prédation  du  jury,  mais  était  de  la  compé- 
c  lence  de  la  cour  d'assises,  ainsi  qne  la  cour 
t  decassation  l'avait  déjà  décidé  parsonarréi 
c  du  8  juiu  dernier,  en  déclarant  régulière 
«  la  procédure  qui  avait  eu  lieu  devant  la 
t  cour  d'assises  de  la  Flandre  orienule,  sauf 
t  en  ce  qui  concernait  l'application  de  la  loi 
«  pénale  :  d'oà  suit  que  ce  moyen  n'est  ni 
c  recevable  ni  fondé.  » 

f  Dans  l'espèce  actuelle,  la  cour  d'assises 
n'a}ant  pas  statué  elle-même  sur  la  question 
de  droit  ioutilement  soumise  au  jury,  il  y 
a  donc  lieu  d'annuler,  pour  violation  de 
lart.  357  du  code  d'insi.  crim.,  la  réponse 
du  jury  sur  la  seconde  question ,  et  de  casser 
l'ariêt  de  condamnation  rendu  sur  les  deux 
réponses  du  jury  seulement. 

<  La  première  question  étant  tout  à  fait 
indépendante  de  la  seconde,  la  cassation  ne 
peut  atteindre  la  réponse  à  la  premièfe  ques- 
tion, et  cette  réponse»  reste  acquise  an 
procès. 

f  Le  renvoi  devautuneaulre  cour  d'alises 
ne  devra  avoir  lieu  que  pour  faire  appliquer 
au  fait,  constaté  par  la  réponse  du  jury 
sur  la  première  question,  les  dispositions 
de  la  loi  pénale;  c'est-à-dire  l'art.  139,  si  la 
cour  de  renvoi  déclare  qne  la  Banque  Na- 
tionale est  une  banque  autorisée  par  la  loi , 
et  l'an.  i47,  si  par  impossible  elle  déclarait 
le  coutraire.  » 

ARRÊT. 

LA  COUB  ;  —  Attendu  que  par  arrêt  de 
la  chambre  des  mises  en  accu.<iatiou  de  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles,  en  date  du  26  juin 
1862,  le  demandeur  a  été  renvoyé  devant  la 
cour  d'assises  de  la  province  de  Haioaut 
comme  prévenu  c  d'avoir  à  lions,  dans  le 
courant  de  1862,  contrefait  ou  falsifié  des 
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ils 


billets  de  la  Banque  Nationale  établie  à 
Bruxelles,  ladite  banque  autorisée  par  la 
loi  ;  •  • 

Attendu  que  le  président  des  assises  a 
divisé  cette  accusation  eu  deux  parties  ou 
questions  : 

La  première  :  Jean-Pierre  Guillin  est-îl 
coupable  d*avoir  à  lions,  dans  le  courant  de 
1862,  contrerait  ou  Talsiûé  dt's  billets  de  la 
Banque  Nationale  établie  à  Bruxelles  ? 

La  deuxième  :  Ladite  banque  est-elle  au- 
torisée par  la  loi  ? 

Attendu  que  c'est  avec  raison  que  le  pré- 
sident des  assises  du  Hainaut  a  soumis  au 
jury  la  première  de  ces  questions,  parce  que 
c'est  une  question  de  fait,  et  que  le  jury  est 
seul  compétent  pour  décider  ces  questions 
en  matière  criminelle,  sauf  le  cas  où  Taccusé 
est  déclaré  coupable  du  fait  priocipal  à  la 
simple  majorité  (loi  du  15  mai  1849,  art.  2  ; 
art.  341  et  351  du  code  d'inst.  crim.)  ; 

Mais  attendu  que  c'est  à  tort  que  la  se- 
conde question  a  été  soumise  au  jury,  parce 
que  la  question  de  savoir  si  une  banque  est 
ou  u  est  pas  autorisée  par  la  loi,  est  une 
question  de  droit  et  que  le  jury  est  incompé- 
tent pour  décider  pareille  question  ; 

Attendu  que  c'est  par  application  de  ce 
priucipeqoe  la  disposition  tinale  de  l'art.  410 
du  code  d'inst.  crim.  ouvre  au  ministère  pu- 
blic la  voie  de  cassation  contre  un  arrêt  d'ab- 
solution qui  serait  fondé  sur  la  non  existence 
d'une  loi  pénale  qui  pourtant  aurait  existé, 
ce  qui  démontre  que  la  question  de  savoir 
si  une  loi  existe  ou  n'existe  pas  coustitu» 
une  question  de  droit  et  que  cet  article 
présuppose  qu'elle  a  été  décidée  par  la  cour 
et  non  par  le  jury,  puisqu'il  s'agit  d'un  arrêt 
d'absolution,  ce  qui  résulte  encore  de  l'ar- 
ticle 364  du  même  code; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède, 
que  l'incompétence  du  jury  pour  décider  la 
deuxième  question  ne  peut  être  douteuse  ; 

Attendu  que  la  cour  d'assises  du  Haînaut 
n'a  rieu  décidé  sur  cette  questiou,  qu'elle 
aurait  même  dû  motiver  sa  décision  pour  ne 
pas  contrevenir  à  l'art.  U7  de  la  constitution; 

Attendu  que  la  procédure  est  régulière  en 
ce  qui  concerne  la  première  question,  qu'elle 
a  été  décidée  compétemmeut  par  le  jury  et 
que  cette  partie  doit  être  mainteuue  d'après 
l'article  434  in  fine  du  code  d'instruction 
criminelle  ;  mais  que  l'arrêt  doit  être  cassé 
parce  que  Tuu  des  éléments  nécessaires  pour 
prononcer  la  peine  de  mort  d  après  Tarti- 
cle  139  précité  n'est  pas  décidé  par  une  au- 
torité compétente,  jusqu'à  présent  ; 


Par  ces  motifs,  casse  et  annule  la  réponse 
donnée  par  le  jury  à  la  seconde  question  qui 
lui  a  été  soumise  ainsi  que  l'arrêt  intervenu 
sur  cette  réponse  ;  déclare  que  l'affaire  doit 
être  renvoyée  devant  une  autre  cour  d'assises 
pour  décider  la  deuxième  question  (ta  pre- 
mière tenant  eut),  et  prononcer  la  peine 
qui  sera  légalement  applicable  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  de  la  cour  d'assises  du  Uai- 
naut  et  que  mention  en  sera  faite  en  marge 
de  l'arrêt  annulé; 

Et  après  en  avoir  délibéré  spécialement 
eu  chambre  du  conseil  conformément  à  l'ar- 
ticle 430  du  code  d'iust.  crim.,  renvoie  la 
cause  et  l'accusé  devant  la  cour  d'assises  du 
Brabant  pour  y  être  jugé  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-dessus. 

Du  5  septembre  1862.  —  2«ch.  —  Préi. 
M.  Peleau,  iï,  de  prés.  —  Rapp,  M.  Joly.  — 
Concl,  conf.  M,  Cloquette,  avocat  général. 


!*>  COURS  LÉGAL.  —Monnaie  contrefaite. 
Question  de  droit.  —  Cour  d'assises. 

2»  LOI  APPLIQUÉE.  -  Monnaie.  -  Cours 
LÉGAL.  —  Lecture  du  texte. 

3»  LANGUE  DE  L'ACCUSÉ.  -  Acte  d'ac- 
cusation. —  Traduction. 

4«  CONTRAINTE  PAR  CORPS  *POUR  LE 
RECOUVREMENT  DES  FRAIS.  -  Con- 
damnation AUX  TRAVAUX  FORCÉS  A  PER- 
PÉTUITÉ. 

§•  POUVOIR  DISCRÉTIONNAIRE.-Rejet, 

PAR    LE    PRÉSIDENT  SEUL,    D*UNE   DEMANDE 
DU  RESSORT  DE  LA  COUR  D* ASSISES. 

1**  Il  entre  dans  les  attributions  de  la  cour 
d'assises  et  non  du  jury  de  déclarer  $i 
des  monnaies  contrefaites  ont,  ou  non, 
cours  légal  en  Belgique  (*). 

2**  La  loi  n'exige  pas  qu'il  soit  fait  lec- 
ture par  le  président  du  texte  qui  donne 
cours  légal  à  la  monnaie  contrefaite. 
(Troisième  moyen.) 

y  Aticune  disposition  de  la  loi  n'exige  la 
nomination  d'un  interprète  pour  la  tror 
duction,  dans  la  langue  de  l'accusé,  de 
l'acte  d'accusation  et  des  autres  pièces 
du  procès,  surtout  alors  qu'il  n'a  élevé 
aucune  réclamation  à  cet  égard  avant  la 


(t)  Voy.  conf.,  Bruxelles,  cassai.,   27  aodt  1836 
{Pasie.,  1836,  1,  334);  i8  juillet  i8iO(t6.,  1840.  1, 
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clôture  des  débais  0).  (Code  civil,  art.  315, 
552;  CoDslit.,  art.  25.)  (Premier  moyen.) 

4**  Ne  contrevient  pas  aux  dispositions  des 
art.  57  et  o8  de  la  loi  du  21  mars  1859, 
l'arrêt  qui,  en  condamnant  l'ttccusé  aus 
travaux  forcés  à  perpétuité,  ne  détermine 
pas,  en  même  temps,  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  à  exercer  éventuelle" 
inenl  contre  lui  pour  le  recouvrement  des 
flraU.  (Loi  du  21  mars  1859,  articles  57,  58.) 
(Quatrième  moyeu.) 

b^  De  ce  que  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises  a  statué  seul,  en  l'écartant,  sur  une 
demande  de  l'accusé  qui  lui  était  per- 
sonnellement adressée ,  il  ne  suit  pas 
qu'il  ait  contrevenu  à  fart.  4;i0.  i^  du 
code  du  5  brumaire  an  iv,  la  défense  res- 
tant libre  de  soumettre  la  même  demande 
à  ta  cour.  (Code  d'instr.  crimin  ,  art.  268, 
269,  i70,408.)  (Sixième  moyen.) 

(8CHABBATH  ET  C0N8.,  —  C  LE  MIM.  PUB.) 

Adam  Scharbatb,  houilleur,  néàUaasen  en 
Saxe ,  Anne-Marie  Neiiekoven,  sa  femme, 
Joseph  Kiiopp,  né  à  Eîscbweiler  en  Prusse, 
Marie  ZimmerBian,8a  femme,  domiciliés  tous 
en  dernier  lieu  à  Jemeppe,  se  sont  pourvus 
en  cassation  contre  un  arrêt,  rendu  par  la 
cour  d'assises  de  Liège  le  5  août  1862,  qui 
les  condamnait  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité pour  crime  de  fausse  monnaie,  dans  les 
circonstances  su  i  va  ni  es  : 

La  cour  d'appel  de  Liège,  chambre  des 
mises  en  accusation,  par  arrêt  du  12  juillet 
4862,  avait  renvoyé  les  demandeurs  aux  as- 
sises de  la  province  de  Liège  comme  suûi- 
samment  prévenus  de  différeuis  faits  de  con- 
trelaçon  et  d'émission  de  fausse  monnaie. 
1^  premier  et  le  principal,  sur  lequel  les 
deux  hommes  avaient  été  déclarés  coupables 
de  contrefaçon,  Tune  des  femmes  coupable 
comme  complice  et  les  deux  femmes  coupa- 
bles d'émission  et  de  tentative  d'émission, 
était  articulé  comme  suit  : 

«  A,  l""...  Scharbatb  et  Knopp  d'avoir  à 
Jemeppe,  dans  le  cours  de  l'année  1862, 
notamment  au  mois  d'avril,  contrefait  des 
monnaies  d'argent  ayant  cours  légal  en  Brl- 


494);  ofcv.  1844  (i6  ,  t8U,  \,  iSO);  25  janv.  18<18 
(t6.,  1848,  I,  648);  15  ftWrirr  i85i  (i6.,  1854,  f, 
MiLU  16  avriJ  1855  (t6.,  1855,  \\  67);  18  ocl.  1858 
<t6.,  1858,  1,  543):  Pan>,  cass..  10  août  1857. 
—  Lu  jurisprudence  ci-dci>iiui»  établit  égulement qu'il 
D*y  u  })oiiit  nullilc  de  ce  que  la  question  du  cours 


giqoe,  en  fabriquant  des  pièees  fausses  de 
5  francs  è  Teffigie  de  Louis-Pbillppe  el  au 
millésime  de  1840t  ainsi  que  des  pièces  de 
deux  francs  à  Tefligie  de  la  république  fran- 
çaise, au  millésime  de  1850  ; 

f  î""  Anue-MarieNettekoven,épon8eScliar' 
bath  et  Marie  Zimmerman,  épouse  Knopp,  de 
s'être  dans  le  cours  de  l'année  1862,  noura* 
ment  au  mois  d'avril,  à  Jemeppe,  rendues 
complices  du  même  crime,  soit  pour  avoir 
procuré  la  matière  à  l'aide  de  laquelle  les- 
dites  pièces  de  monnaies  ont  été  contrefaites, 
sachant  qu'elle  devait  y  servir,  soit  pour  avoir 
aidé  ou  assisté  avec  connaissance  Fautear 
ou  les  auteurs  de  l'action  dans  les  faits  qui 
l'ont  préparée  ou  facilitée,  ou  dans  ceux  qni 
Font  consommée  ; 

I  C.  l**  Les  épouses  Scharbath  et  Knopp 
d'avoir  à  Jemeppe,  dans  le  courant  de  186t2, 
notamment,  au  mois  d'avril  ,  participé  â 
l'émission  d*une  ou  de  plusieurs  pièces  de 
monnaie  d'argent  ayant  cours  légal  en  Bel- 
gique, contrefaites  et  spécifiées  ci-dessus 
litt.  AÏS  sachant  qu'elles  étaient  fausses  et 
sans  tes  avoir  reçues  pour  bonnes  ; 

\  D'avoir  dans  le  couraut  de  1862,  no- 
tamment au  mois  d'avril,  à  Jemeppe,  tenté 
d'émettre  une  ou  plusieurs  pièces  de  mon- 
naie d'argent  ayant  cours  légal  en  Belgique, 
coniretaiies  et  spécifiées  ci-dessus  litt.  A, 
n"»  1,  sachant  qu'elles  étaient  fausses  et  sans 
les  avoir  reçues  pour. bonnes;  lentaiivequi, 
manifestée  par  des  actes  extérieurs  et  sui- 
vie d'un  commencement  d'exécution ,  n'a 
été  suspendue  ou  n'a  manqué  son  effet  que 
par  des  circonstances  fortuites  ou  indépen- 
dantes de  la  volonté  de  l'auteur.  » 

.  Les  autres  charges  signalées  comme  don- 
nant lieu  à  la  mise  en  accusation,  étaient  la 
contrelaçon  et  l'émission  de  pièces  de  mon- 
naie de  20  et  de  10  centiine^  de  billon  ou  de 
cuivre,  dénominations  par  lesquelles  on  avait 
voulu,  paraii-il.  désigner  le  nickd, 

IdM.  De  Hansez,  Yan  Orle  et  Hanssens  du 
barreau  de  Liège,  conseils  des  demandeurs, 
présentaient  six  moyens  de  cassation. 

Premier  moyen.  —  Violation  des  art  515 
et  552  combinés  du  code  d'inst.  criminelle  ; 
an.  25  de  la  consiiiution  belge  du  7  février 
1851. 


légal  a  été  soumise  au  jury   si,  d*ailicars,  la  t»%xT 
d*u8slse$  Ta  rôsuluc  à  sou  tour. 

(1)  Voy.  conf.  Brui.,  chambre  decass.,  28  février 
1826;  cass.,  10  septembre  1835  {Pasic,)\  S7  avrU 
1852  (t6.,  p.  525);  Paris,  casu..  19  joillet  1852: 
3  mars  1836;  29  mai  1840  {Pasiç.,  1841,  I,  598). 
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L*art.  25  de  la  constitution  belge,  saoc- 
tioooant  un  principe  de  droii  naturel,  décide 
que  <  remploi  des  langues  usitées  en  Bel- 
gique est  facultatif,  t  Déjà  ce  principe  avait 
été  consacré  par  le  code  diustruciion  crimi- 
nelle, puisque  l'art.  ô3â  de  ce  code  exige  la 
nomination  d'un  interprète  en  vue  des  dé- 
bats qui  ont  lieu  devant  la  cour  d'assises, 
dans  le  cas  où  Taccusé,  les  témoins  ou  Fun 
d^eux  ne  parleraient  pas  la  même  langue  ou 
le  même  idiome.  D'après  l'esprit  du  code, 
rinterprète  communique  à  l'accusé  ignorant 
la  langue  tout  ce  qui  est  essentiel  à  l'exa- 
men. 

Dans  l'espèce,  un  interprète  a  été  nominé 
aux  accusés  qui  ne  parlent  que  la  langue 
allemande,  et  le  procès-verbal  d'audience 
contient  cette  mention  :  c  L'interprète  a 
rempli  son  office  chaque  fois  que  cela  a  éié 
nécessaire.  >  Mais  le  vœu  de  la  loi  a-t-il  été 
entièrement  rempli  ? 

L'art.  315  du  code  d'inst.  crim.  ordonne 
impérieusement  que  l'arrêt  de  renvoi  et 
l'acte  d'accusation  soient  lus  après  la  presta- 
tion de  serment  par  les  jurés.  Mais  avant 
cette  lecture  le  président  doit  avenir  l'ac- 
cusé d'être  attentif  à  ce  qu'il  va  entendre. 

Quel  est  l'objet  de  cet  avertissement,  sinon 
d'appeler  Faltention  tout  entière  de  l'accusé 
sur  l'objet  de  l'accusation?  11  faut  que  non- 
seulement  il  sache  les  faits  qu'on  lui  repro- 
che, mais  encore  qu'il  se  pénètre  bien  des 
preuves  que  Tocr  invoque  contre  lui,  des 
déductions  que  l'on  prétend  tirer  de  telle  ou 
telle  circonslauce,  qu'il  saisisse  enûn  l'en- 
cbafnement  de  Targuraentatiou.  La  loi  ne 
veut  pas  qu'il  soif  pris  au  dépourvu,  ni  qu'il 
laisse  échapper  malgré  lui  aucun  des  moyens 
qui  sont  ou  qu'il  croît  favorables  à  sa  défense 
(Legraverend,  t.  2,  p.  189;  Carnot,  Instr. 
crim.  sur  l'art  314,  n"  i). 

Aussi  est-il  essentiel  que  l'arrêt  de  renvoi 
et  l'acte  d'accusation  soient  lus.  Mais  il  ne 
s*agit  pas  de  la  formalité  toute  matérielle  de 
la  lecture;- il  faut  que  factiisé  soit  mis  à 
même  de  comprendre  ce  qui  lui  est  lu;  et 
dès  lors,  si  le  secours  d'un  interprète  est  né- 
cessaire dans  la  cause ,  cet  interprèle,  pour 
obéir  à  la  prescription  des  an.  313  et  53â 
combinés  du  code  d'instruction  criminelle, 
doit  traduire  à  l'accusé  l'arrêt  de  renvoi  et 
Facte  d'accusation. 

La  traduction  de  Facte  d'accusation  est 
donc  dans  ce  cas  une  formalité  essentielle. 
Cassât,  franc.,  20  novembre  1828;  15  jan- 
vier 1829;  28  avril  1836;  31  mars  1856; 
Journ.  du  Pal,,  v<>  Cour  d^asiises,  n*"  658. 

Or,  il  résulte  du  procès-verbal  de  l'audience 


du  5  août  et  de  l'arrêt  du  même  jour,  qu'il 
n'a  pas  été  donné  lecture  aux  accusés  de  la 
traduction  de  Facte  d'accusation. 

La  défense  en  effet  avait  pris  des  conclu- 
sions ainsi  conçues  :  «  Plaise  à  la  cour  don- 
ner acte  aux  accusés  de  ce  que  l'acte  d'ac- 
cusation, sauf  les  conclusions,  ne  leur  a  pas 
été  tradvit  à  l'audience.  » 

La  cour  statuant  sur  ces  conclusions, 
s'exprime  ainsi  :  t  Attendu  qu'en  exécution 
de  Fart.  314.du  code  d'inst.  crim.,  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises  a,  par  l'organe  de 
Finterprèlè,  rappelé  aux  accusés  ce  qui  est 
;  contenu  en  l'acte  d'accusation.  I 

Biais  l'arrêt  ne  dit  rien  de  la  formalité 
essentielle  de  la  lecture  exigée  par  l'art.  513. 
!  En  conformité  de  Fart.  514  du  code  d'inst. 
'  crim.,  le  président  a  rappelé  aux  accusés, 
!   par  l'orgaue  de  Finterprète,  les  différents 
chefs  de  l'accusation  ;  mais  il  n'en  reste  pas 
moins  établi  que,  coulrairement  à  la  près- 
I  cription  formelle  de  Fart.  515,  lecture  n'a 
{  pas  été  donnée  aux  accusés  de  l'acte  d'accu - 
j  sation  par  l'organe  de  Finterprète. 
I       Le  législateur  a  pensé  qu'on  ne  pouvait 
I  preniire  trop  de  précautions  pour  frapper 
I  d'une  manière  sûre  Faltention  de  l'accusé. 
I  II  a  voulu  qu'on  lui  rappelât  à  diverses  re- 
I  prises  les  faits  qui  lui  sont  reprochés,  les 
charges  qui  pèsent  contre  lui,  aûn  quMl  ne 
puisse  pas  prétexter  d'ignorance.il)ans  cet 
ordre  d'idées  qui  touche  csseniiellement  à 
la  liberté  de  la  défense  et  à  la  boune  admi- 
nistration de  la  justice,  aucune  des  forma- 
lités exigées  par  la  loi  «e  doit  être  omise,  à 
peine  de  nullité  (Legraverend,  t.  2,  p.  189). 
Deuxième  moyen.  —  Violation  des  art.  152 
et  155  du  code  pénal;  569  du  code  d'inst. 
crim.  (toi  du  20  décembre  1860;  arrêtés 
royaux  des  27  décembre  1860  et  25  avril 
1861). 

Ën'veriu  des  art.  152  et  155  du  code  pé- 
nal, la  circonstance  du  cours  légal  des  mon- 
naies en  Belgique  est  un  élément  constitutif 
du  crime  de  contrefaçon  ou  d'émission  de 
fausse  monnaie.  Cette  circonstance  devait 
dès  lors  faire  l'objet  de  la  question  posée  au 
jury.  Telles  qu'elles  ont  été  données,  les 
réponses  du  jury  n'établissaient  pas  la  cul- 
pabilité, et  ne  permeitaieni  pas  par  consé- 
quent à  la  cour  de  faire  application  aux  ex- 
posants des  peines  comminées  par  les  arL  152 
et  155  du  code  pénal. 

Admettons  même  que  ce  soit  à  la  cour 
d'assises  à  se  prononcer  sur  la  circonstance 
du  cours  légal.  L'arrêt  dénoncé  a  omis  de  le 
faire  pour  les  pièces  de  nickel.  Il  y  a  donc, 
quant  à  ce  chef,  omission  d'un  élément  con- 
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slitulif  du  crime,  violatioa  de  fart.  1 55  el 
des  lois  inoDéiaires  belges  relatives  aux  mou- 
naies  de  nickel. 

A  un  autre  point  de  vue  encore  il  y  a  viola- 
lion  de  Tari.  155  du  code  dMnst.  crim.  et  de 
Tarrélé  royal  du  25  avril  i86l  pris  en  exé- 
cution de  la  loi  du  20  décembre  1860.  î.a 
8*  question  posée  au  jury  était  eu  effet  con- 
çue en  ces  termes  : 

f  Dans  le  courant  de  Tannée  1862,  à  Je- 
mcppe,  a-t-il  été  fabriqué  des  pièces  de 
monnaie  de  billon  ou  de  cuivre  de  20  et  de 
10  centimes  à  l'effigie  du  roi  Léopold  et  au 
millésime  de  1861  et  imitées  du  nickel  ?  » 

Le  jury  a  répondu  affirmativement  à  cette 
question,  aiusi  qu'aux  questions  subséquentes 
relatives  à  la  culpabilité  des  divers  accusés 
dans  la  fabrication  ou  rémission  de  ces  piè- 
ces. Or,  Tart.  1^  dé  Tarrété  du  ^5  avril  1861 
ne  mentionne  pas  relligie  du  roi  comme  ca- 
ractère légal  des  pièces  de  10  centimes. 

Troisième  moi^en.— Violation  de  Tart.  569, 
SS  2  et  5  du  code  d1nst.  crim. 

Ces  accusés  t^ni  déclarés  coupables  du 
crime  de  fabrication  de  monnaie  de  billon,  le 
président  de  la  cour  était  évidemment  tenu 
de  donner  lecture  des  lois  qui  donnent  cours 
légal  en  Belgique  à  la  monnaie  de  nickel. 

1  es  articles  devaient  en  outre  éire  insérés 
dans  raiTél. 

QuatriMie  moyen.  — -  Violation  de^  art.  57 
et  58  de  la  loi  du  21  mars  1859. 

Ces  articles  veulent  que  Tarrét  de  con- 
damnation prononce  1^  durée  de  la  coutrainie 
par  corps  pour  le  recouvremeut  des  frais  faits 
par  TEiat. 

En  vain  dirait-on  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
rapplicaiiou  de  ces  disposiûons  en  cas  de 
condamnation  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. Le  texte  est  absolu  ;  il  oje  comporte 
pas  d'exception.  £t  d'ailleurs,  en  cas  de 
grâce,  le  président  ne  pouvant  remet  ire  que 
les  peines  et  la  contrainte  par  corps  pour  le 
recouvrement  des  frais  n'étant  pas  une 
peine,  il  faudra  bien  que  le  condamné  gracié 
et  incapable  de  payer  ces  frais,  garde  prison 
en  conformité  de  la  loi. 

L'arrêt  dénoncé  ne  vise  pas  les  articles  57 
et  58  prérappelés  et  n'en  fait  aucune  appli- 
cation. 

Cinquième  moj^en.— Violation  de  l'art.  20, 
§  !<'  de  la  loi  du  15  mai  1858. 

Les  questions  relatives  à  la  tentative  d'émis- 
sion, sont  conçues  dans  les  termes  suivants  : 

f  L'accusé...  est-il  coupable  d'avoir  tenté 
d'émettre  une  ou  plusieurs  pièces  de  monnaie 
(d'argent  on  de  billon)  coutrefiiites,  sachant 


qu'elles  étaient  fausses  et  sans  les  avoir  re- 
çues pour  bonnes,  tentative  qui,  manifestée 
par  des  actes  extt*neurs  et  suivie  d*UD  com- 
meucement  d'exécution,  n'a  été  suspendoe 
et  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circon- 
stances fortuites  et  indépendantes  de  la  vo- 
lonté de  l'auteur?  » 

La  question,  telle  qu'elle  est  posée,  n'est- 
elle  pas  complexe  ? 

Il  est  clair  que  la  circonstance  que  celai  qui 
émet  les  pièces  de  monnaie  fausses  ne  les  a 
pas  reçues  pour  bonnes,  est  une  circonstance 
aggravante;  et  si,  au  lieu  de  tentative  d'émis- 
sion, il  s'agissait  de  l'émission  elle-même, 
nul  doute  qu'il  ne  fallût  deux  questions. 

Les  mêmes  motifs  militent  pour  poser 
également  deux  questions  relativement  à  la 
tentative.  Il  est  bien  vrai  que  celui  qui  émet 
des  pièces  de  monnaie  fausses  les  ayant  re- 
çues pour  bonnes,  ne  commet  qu'un  délit- 
Or,  la  tentative  d'un  délit  n'étant  pas  en 
règle  générale  punissable,  le  jury  pourrait 
répondre  affirmativement  à  la  question  de 
savoir  si  l'accusé  a  teuté  d'émettre  des  pièces 
de  monnaie  fausses  les  connaissant  fausses, 
sans  que  pour  cela  il  fût  possible  de  cou- 
damner  cet  accusé  au  cas  où  la  réponse  sur 
la  circonstance  aggravante  serait  négative. 

Mais  cette  objection  nous  semble  plus 
spécieuse  que  réellement  fondée.  Car  eo 
prohibant  les  questions  complexes,  le  légis- 
lateur a  eu  pour  but  de  mettre  (es  faits  à  la 
portée  de  riiitelligence  des  jurés  peu  fami- 
liarisés avec  les  débats  judiciaires,  et  il  est 
clair  qu'à  elle  seule  la  notion  de  la  tentative 
est  bien  plus  compliquée  que  celle  du  fait  lui- 
même.  Il  parait  dope,  en  consultant  l'esprit 
de  la  loi,  qu'il  est  plus  nécessaire  encore  de 
poser  une  double  question  relativement  à  la 
tentative  d'un  délit  qui  devient  crime  par 
suite  de  la  circonstance  aggravante  dont  il 
est  accompagné,  que  relativement  au  fait 
lui-même  accompagné  de  cet:e  même  circon- 
stance. 

Que  si  le  jury  répondait  affirmativement  à 
la  question  de  tentative  du  délit  et  négative- 
ment à  celle  concernant  la  circonstance  ag- 
gravante, il  y  aurait  lieu  à  absolution. 

Sixième  moyen.— Violation  de  l'art. 456  i" 
du  code  du  5  brumaire  an  iv. 

Après  l'audition  des  témoins,  les  conseils 
des  accusés,  pensant  que  la  cause  n'était  pas 
suffisamment  iustruiie,  ont  déposé  des  con- 
clusions formelles  tendantes  à  ce  quMI  plût  à 
M.  le  président  c  ordonner  qu'un  ou  plu- 
sieurs témoins  à  désigner  par  lui  seront 
entendus  sur  le  point  de  savoir  si  les  pièces 
de  2  francs  à  TeiOgie  de  la  Républiqne  fran 
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çaise  et  les  pièces  de  bîlloD  formant  un  des 
corps  du  délit,  cm  pu  ou  non  étrecoulées  dans 
des  moules  en  plaire,  ou  bien  si  elles  n'ont  pu 
rétre  que  dans  des  moules  en  acier  ou  en 
fer  ;  et  si  les  pièces  de  5  francs  à  Teffigie  de 
Louis-Philippe  formant  Tautre  corps  du  délit 
ont  dû  nécessairement  être  estampées  ; 

c  On  nommer  un  ou  plusieurs  experts 
pour  procéder  à  cet  examen,  t 

M.  le  président  des  assises  a,  par  une  or- 
donnance motivée,  abjugé  ces  conclusions 
et  décidé  qu'il  serait  passé  outre  aux  débals. 

Or,  il  résulte  de  Particle  456,  4»  du  code 
du  3  brumaire  an  iv  que  c'est  au  tribunal 
criminel,  c'est-à-dire  à  la  cour  d'assises, 
qu*il  appartient  de  prononcer  sur  toute  ré- 
quisition quelconque  de  l'accusé  ou  du  mi- 
nistère public  (cass.  frauç.,  14  uovembre 
1817;  30  août  1817  et  8  février  1810, 
Gardini.  Cf.  Dallos,  Aep.,  ylmtructwn  crim.^ 
!214l  et  suiv.). 

En  vain  dirait-on  que  les  exposants  en 
adressani  leurs  conclusions  à  M.  le  président 
des  assises,  et  non  à  la  cour,  ont  reconnu  la 
compétence  de  ce  magistral.  11  n'appartient 
à  personne  de  proroger  la  juridiction  en 
matière  de  délits,  ^intérêt  qui  est  ici  en  jeu 
n'est  pas  en  effet  de  ceux  sur  lesquels  il  est 
permis  de  compromettre  ;  il  s'agit  non  pas 
de  Tavantage  de  telle  ou  telle  des  parties, 
mais  de  la  bonne  administration  de  la  jus- 
tice. Toutes  les  règles  établies  par  la  loi, 
tontes  les  formalités  qu'elle  prescrit,  l'ont 
été  uniquement  en  vue  de  ce  but  ;  la  déter- 
mination de  la  compétence  respective  du 
jury,  de  la  cour  et  du  président  n'a  pas 
d'autre  raison  d'être. 

Les  accusés  ne  pouvaient  donc,  en  aucune 
hypothèse,  ni  restreindre,  ni  étendre  lus 
pouvoirs  de  M.  le  président  des  assises.  Dans 
l'esp^e,  celui-ci  était  incompétent  raiione 
maieriœ  pour  statuer  sur  les  conclusions  for- 
melles de  la  défense,  et  dès  lors,  aux  termes 
de  l'art.  408,  S  2  du  code  d'insi.  crim.,  l'arrêt 
de  la  cour  d'assises  de  Liège  déféré  k  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassaiion  doit  être  annulé. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 

En  se  fondant ,  pour  repousser  le  premier 
moyen,  sur  les  termes  formels  de  Fart.  332 
du  code  d'inst.  crim.,  il  a  fait  observer  que 
les  circonstances  qui  précèdent  et  accom- 
pagnent, quant  à  l'accusé,  la  lecture  de  Tarrêt 
de  renvoi  et  de  racied'accusatioo ,  c'est-à-dire 
la  notification  de  ces  pièces,  le  choix  ou  la 
nomination  d'ofiSce  d'un  avocat,  les  relations 
indispensables  entre  lui  et  cet  avocat  avant 
et  pendant  Tandience,  expliquent  et  confir- 

ràsic,  4862.  ~  l**  ràtrii. 


;  ment  les  limites  dans  lesquelles  est  renfermée 
la  nécessité  du  ministère  d'un  interprète  sous 
peine  de  nullité,  et  montrent  que  l'appel 
fait  à  l'attention  de  Taccusé  conformément  à 
l'article  313  du  code  d'inst.  crim.  n'est  pas 
inutile,  c  D'ailleurs,  tgoutait-il ,  les  intérêts 
de  la  défense  sont  sauvegfirdés  par  l'obliga- 
tion qui  incombe  à  la  cour  d'assises  de  faire 
traduire  les  actes  écrits,  produits  ou  lus  à 
l'audience,  dans  le  cas  où ,  au  moment  de  la 
lecture,  Taccusé  déclarerait  et  où  il  serait  re- 
connu qu'il  n'en  a  pas  l'intelligence  com- 
plète ;  le  refus  de  traduire  serait  dans  ce  cas 
une  atteinte  e3sentielle  au  droit  de  défense 
consacré  par  Part.  335  du  code  d'inst.  crim., 
mais  on  ne  peut  confondre  cette  obligation 
et  ses  conséquences  avec  le  droit  absolu,  et 
entraînant  de  plein  droit  une  nullité,  que 
consacre  l'art.  332.  » 


ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  par  les 
réponses  du  jury  aux  1'%  2*  et 4*  questions, 
Adam  Scbarbaih  et  Joseph  Knopp  sont  dé- 
clarés coupables  de  contrefaçon  de  pièces  de 
monuaiefrançalsed*argentde5et  deS  fr.  ;que 
par  les  réponses  du  jury  aux  15%  16%  19*  et 
20*questious,  Anne-MarieMettekoven,  épouse 
Scharbath  et  Marie  Zimmerman,  épouse 
Knopp,  sont  déclarées  coupables  d'avoir  par- 
ticipé sciemment  à  l'émission  df  ne  pu  de 
plusieurs  des  mêmes  pièces  de  monnaie 
qu'elles  avaient  reçues  sachant  qu'elles  étaient 
fausses  ; 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  décide 
conformément  à  l'art.  25  de  la  loi  du  5  )uin 
1832,  que  lesdites  pièces  de  monnaie  contre- 
faites ont  cours  légal  en  Belgique; 

Considérant  que  la  décision  de  ce  point 
de  droit  éuit  dans  les  attributions  de  la  cour 
d'assises,  et  non  dans  celles  du  jury  qui  n'est 
que  le  juge  du  fait  ; 

Considérant  que  les  crimes  dont  les  accu- 
sés ont  été  respectivementconvaincus,  comme 
il  vient  d'être  dit  entraînaient  l'application 
qui  leur  a  été  faite  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  eu  vertu  de  l'art.  132 
du  code  pénal  modifié  par  l'art.  35  de  la  loi 
du  5  juin  1832  ;  que  d'après  cela  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  aux  moyens  qui  se  ratuchent 
à  la  contrefaçon  de  la  monnaie  de  nickel  ou 
à  la  tentative  d'émission  de  pièces  de  cette 
monnaie  et  de  monnaie  d'argent;  que  la 
cour  n'a  donc  plus  à  statuer  que  sur  les 
l*',  4*  et  6'  moyens  présentés  à  Tappui  du 
pourvoi  ; 

Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation 
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des  an.  315  et  33i  combinés  da  code  d^inst. 
criiD.  et  23  de  la  constitution,  en  ce  que 
Tacte  d'accusation  rédigé  en  français  et  signi- 
fié sans  traduction  aux  accusés  qui  ne  par- 
lent que  l'allemand,  ne  leur  a  pas  été  traduit 
à  Taudience  par  l'interprète  : 

Considérant  que  les  demandeurs  en  cassa- 
tion n'allèguent  pas  avoir  été  empêchés  de 
s'exprimer  en  langue  allemande  ;  que  le 
ministère  public,  de  son  c^té,  a  usé  de  son 
droit  en  rédigeant  Tacte  d'accusation,  dans 
la  langue  usitée  à  Liège,  que  l'art.  23  de  la 
constitution  a  donc  été  respecté; 

Considérant  que  l'acte  d'accusation  a  éié 
signifié  à  chacun  des  accusés  ;  que  ceux-ci 
out  pu  avant  les  débats  communiquer  libre- 
nieut  avec  leurs  conseils;  que,  lors  de  la  lec- 
ture de  l'acte  d'accusaiiou  devant  la  cour 
d'assises,  aucun  des  accui/és  ni  des  conseils 
n'a  demandé  que  ce  document  lût  traduit, 
et  que  ce  n'est  qu'après  la  déclaration  du 
jury  qu'il  a  été  requis  acte  du  défaut  de  tra- 
duction ; 

Considérant  que  le  code  d'instruction  cri- 
minelle ne  prescrit  pas  la  traduction  des 
pièces  de  Finstruction  écrite  et  que  spécia- 
lement l'art.  313  n'exige  pas  cette  formalité 
pour  Facie  d'accusation  rédigé  dans  une 
langue  qui  n'est  pas  celle  de  l'accusé  ; 

Considérant  que  l'art.  352  n'ordonne  la 
nominaticf  d'un  interprète  que  pour  uans- 
mettre  les  discours  aux  personnes  qui  ne 
parlent  pas  la  même  langue  ou  le  même 
idiome,  ce  qui  né  s'applique  pas  à  la  lecture 
de  l'acte  d'accusation  ;  qu'en  conséquence  il 
n'a  été,  dans  l'espèce,  porté  nulle  atteinte, 
soit  à  cet  article»  soit  à  l'article  313  précité  ; 
Sur  le  quatrième  moyen  consistant  dans 
la  violation  des  art.  ^  et  58  de  la  loi  du 
21  mars  1859,  en  ce  que  Tarrét  de  condam- 
nation n'a  pas  fixé  le  délai  de  la  contrainte 
par  corps  pour  le  recouvrement  des  frais  ; 

Considérant  que  la  condamnation  aux  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  exclut  tout  emploi 
de  la  contrainte  par  corps  pour  le  recouvre- 
ment des  frais;  que  les  demandeurs  ne  souf- 
frentaucun  préjudice  et  par  suite  ne  peuvent 
se  créer  un  moven  de  cassation  de  Tabsence 
d'une  disposition  qui  était,  à  leur  égard, 
entièrement  illusoire;  qu'il  est  vrai  que  leur 
peine  peut  être  abrégée,  mais  que  la  cour 
d'assises  n'a  pas  contrevenu  aux  art.  57  et 
58  de  la  loi  du  21  mars  4859,  en  s'abstenant 
de  préjuger  l'exercice  d'une  prérogative  ré- 
servée au  roi  par  la  constitution  ; 

Sur  le  sixième  moyen  tiré  de  la  violation 
du  code  du  3  brumaire  an  iv,  art.  456,  i^,  en 
ce  qu'il  n'appartenait  qu'à  la  cottr  d'assises  de 


statuer  sur  la  demande  adressée  au  prési- 
dent, et  par  lui  écartée,  de  (aire  entendredes 
témoins  ou  de  nommer  des  experts  pour 
une  vérification  relative  au  moulage  des  piè- 
ces fausses  : 

Considérant  que  le  président  de  la  cour 
d'assises  n'a  pu  se  dispenser  de  répondre  à 
une  demande  qui  lui  était  personnellement 
adressée  ;  qu'en  supposant  que  l'objet  de 
cette  demande  excédât  les  pouvoirs  qa'il 
tenait  des  articles  268,  269  et  270  du  code 
d'inst.  crim.,  sa  réponse  n'aurait  ni  entamé 
les  attributions  de  la  cour  ni  préjudicié  aux 
droits  de  la  défense  ;  qu'en  elTet  son  simple 
refus  de  déférer  aux  conclusions  n*enlevait 
pas  aux  accusés  la  faculté  de  les  reproduire 
et  de  les  soumettre  à  la  cour  s'ils  le  jugeaient 
convenable  ; 

Que  leur  dernier  moyen  de  cassation  ne 
peut  donc  être  accueilli  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  la  procédure 
est  régulière,  que  les  formalités  sulwtaD- 
tielles  ou  prescrites  à  peine  de  nullité  ont 
été  observées,  et  que  la  loi  pénale  a  été 
appliquée  aux  faits  légalement  constatés  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  3  octobre  1862.  —  2*^  ch.  ^Prés.  M.  le 
comte  de  Sauvage,  président.  —  Rapp.  M.  De 
Facqz.—6o7tc/.  can/.  M.  Leclercq,  procureur 
général. 


AGENTS  D'AFFAIRES.  -  Ventb  ptJBUQCE 
d'immeubles.  —  Immixtion  dans  les  fonc- 
tions DE  NOTAIRE.  — -  LÉGALITÉ. 

Les  notaires  n* ont  pas  te  droit  exclusif  de 
procéder  à  la  vente  publique  d'immeu- 
blés  aux  enchères  obligatoires  après  af- 
fiches et  annonces.  —  Tout  propriétaire 
peut  vendre  ou  faire  vendre  publique- 
ment ses  immeubles. 

Les  agents  d'affaires  qui,  par  état  el  en 
vertu  de  procurations  spéciales,  proeé- 
deni^  comme  partie  et  comme  représen- 
tant le  vendeur,  à  des  ventes  publiques 
suivant  le  tnode  indiqué  ci-dessus  et  avec 
réserve  de  passer  devant  notaire  acte 
authentique  des  aliénations  faites  par 
acte  privé,  ne  contreviennent  pas  à  l'ar- 
ticle 2b'8  du  code  pénal* 

.  (lebègde.) 

Auguste-Jean  Lebègue,  agent  d'alhires,  a 
Laeme,  s'éuit  pourvu  en  cassation  contre 
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Tarrélde  lu  cour  d*appelde  Gand,  en  date  du 
27  mai  1862,  qui  Tavait  condamné,  pour  îm- 
roixiion  dans  les  Tonctions  de  notaire  «  à  une 
amende  de  300  francs  ;  subsidiairement,  à  un 
emprisonnement  de  2  mois,  et  aux.  frais. 

Lelltgiie  avait  été  assigné  devant  le  tribu- 
nal correciioanel  de  Termonde,  comme  pré- 
venu de  s'être  immiscé  sans  litre  dans  les 
fonctions  de  notaire  ou  d'en  avoir  fait  les 
actes  eu  1857  et  1858,  dans  le  canton  de 
Wetteren  et  dans  les  communes  de  Destel- 
hergeo  et  Heusden,  pour  s'être  érigé  rn  ven- 
deur d'immeubles  aux  enchères  et  avoir  fait 
profession,  auxdits  temps  et  lieux,  de  procé- 
der à  des  adjudications  publiques  de  biens- 
fonds  pour  compte  de  tiers  avec  les  formalités 
généralement  observées  par  les  notaires. 

Un  jugement  du  9  janvier  18GI  avait  ren- 
voyé  Lebègne  de  la  poursuite. 

L'importance  de  ce  jugement  nous  déter- 
mine à  le  reproduire  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'iu^true- 
tion  et  des  débats  que  le  prévenu,  alors  qu*il 
exerçait  la  profession  d'agent  d'affaires,  a 
acceplé,  en  1857  et  1858,  de  plusieurs  par- 
ticuliers ,  tous  majeurs  et  roalfres  de  dispo- 
ser de  leurs  droits,  des  mandats  à  Teffet  de 
vendre  pour  eux  et  en  leur  nom ,  soit  publi- 
quement, soit  de  la  main  à  la  main,  à  telles 
personnes,  sous  telles  conditions  et  moyen- 
nant tels, prix  qu'il  jugerait  convenables, 
des  immeubles  leur  appartenant  respective- 
ment; 

f  Qu'en  exécution  de  ces  mandats  et  après 
avoir  fait  annoncer  par  des  affiches  impri- 
mées et  des  publications  dans  les  jouruaux, 
qu'il  vendrait  chacun  desdits  immeubles 
publiquement ,  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur,  en  deux  séances  et  à  des  jours 
et  heures  déterminés,  dans  des  cabarets  sis 
à  Laerue,  Desielbergcn  et  Heusden,  le  pré- 
venu a  présenté  successivement  ces  immeu- 
bles en  vente  aux  amateurs  qui  s'étaient 
réunis  dans  les  cabarets  indiqués  et  auxquels 
il  avait  préalablement  fait  connaître  la  qua- 
lité de  mandataire  dans  laquelle  il  agisisaii  ; 
et  que,  finalement,  il  les  a  vendus  aux  jours 
fixés  en  public  et  par  voie  d'enchères,  mais 
liaus  assistance  de  témoins  ; 

«  Que  les  actes  de  ces  difTérentes  ventes 
ont  été  rédigés  par  le  préveou,  qui  lésa  signés 
conjointement  avec  les  acheteurs  en  sadite 
qualité  de  mandataire  des  propriétaires  ven- 
deurs, sans  que  ceux-ci  y  soient  intervenus 
soit  en  personne,  soit  par  un  second  manda- 
taire; 

«  Que  le  prévenu  n'a  pratiqué  aucun  fait 
ui  uséd'aucune  manœuvre  pour  faire  accroire 


que  les  actes  qu'il  rédigeait  ainsi  eussent  la 
même  valeur  que  les  actes  et  contrats  reçus 
par  notaire  ; 

«  Qu'au  contraire,  il  a  toujours  mis  pour 
condition  auxdites  ventes  que  les  actes  sous 
seing  privé  qu'il  en  dresserait  seraient  re- 
connus devant  notaire  les  jours  fixés  pour  le 
payement  du  prix  d'achat,  ce  qui  a  toujours 
eu  lieu,  ainsi  qu'il  appert  de  plusieurs  actes 
de  reconnaissance  et  de  dépôt  passés  devant 
le  notaire  Meganck,  de  résidence  à  Wetteren, 
les  50  et  23  novembre  1857  et  les  13  janvier, 
15  mars,  19  avril  et  l  mai  1858; 

I  Considérant  que  les  faits  de  la  cause  étant 
ainsi  constatés,  il  est  nécessaire,  afiu  de 
pouvoir  reconnaître  s'ils  constituent  ou  non 
le  délit  prévu  par  l'art.  258  du  code  p«^nal, 
dont  le  ministère  public  requiert  l'applica- 
tion au  prévenu,  d'examiner  et  de  résoudre 
les  questions  suivantes  : 

«  L'art.  258  précité  envfloppe  t-il  sous  sa 
protection  les  fonctions  notariales? 

t  Dans  l'affirmative,  les  ventes  volontaires 
d'immeubles  par  voie  de  publicité  et  d'en- 
chères ,  appartiennent  -  elles  aux  notaires 
priyaiivement  aux  propriétaires,  alors  que 
ceux-ci  sont  majeurs  et  maîtres  de  disposer 
de  leurs  droits? 

I  Ne  leur  appartieunent-eîles  p.'is  tout  au 
moins  à  l'exclusion  des  agents  d'affaires,  de 
telle  sorte  que  ceux-ci,  en  faisant,  chaque 
fois  que  l'occasion  s*en  présente  pour  eux, 
de  pareilles  ventes  pour  et  au  nom  de  pro- 
priétaires qui  leur  donnent  procuration  à  cet 
effet,  se  rendent  coupables  du  délit  d'immix- 
tion dans  des  fonctions  publiques  ? 

t  Quant  à  la  première  question  : 

«  Attendu  que  les*termes  dans  lesquels  est 
conçu  l'art.  258  du  code  pénal  prouvent  que 
sa  disposition  comprend  toutes  les  fonctions 
publiques  sans  distinction  ,  par  conséquent 
qu'il  entoure  de  sa  protection  les  fonctions 
des  notaires,  lesquels,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 1^  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xt,  sont  les 
fonctionnaires  publics  établis  pour  recevoir 
les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties 
doivent  ou  veulent  donner  le  caractère  d'au- 
thenticité attaché  aux  actes  de  l'autorité  pu- 
blique; 

«  Quant  à  la  deuxième  question  : 
t  Considérant  qu'aucun  texte  formel  n'at- 
tribue aux  notaires  le  droit  de  faire,  à  l'ex- 
clusion des  propriétaires  majeurs  et  maîtres 
de  disposer  de  leurs  droits,  les  veutes  volon- 
taires d'iminéuhles  par  la  voie  dont  il  s'agit; 
qu'il  ne  reste  donc  qu'à  vérifier  si  ce  droit 
résulte  implicitement,  pour  les  fonctionnai- 
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res  susdits,  de  Tune  on  de  Tauire  des  dispo-  i 
sitions  de  loi  iuvoquées  à  celte  fiu  ;  | 

«  Considérant,  à  ceK^gard,  que  c'est  en  vain 
qu'on  veut  faire  découler  le  prédit  droit  des 
art.  4K9, 460,  806  et  827  du  code  civil;  904, 
955,  955,  970,  988  et  iOOl  du  code  de  pro- 
cédure civile;  564  du  code  de  commerce 
et  des  articles  1*'  à  9  de  la  loi  du  12  juin 
18(6  ;  qu'en  effet,  il  est  question  dans  ces 
articles  de  ventes  publiques  d'immeubles 
appartenant  en  tout  ou  en  partie  à  des  mi- 
neurs ou  interdits,  à  des  successious  béné- 
flciaires  on  vacantes ,  à  des  faillites  ;  de 
ventes  par  licitatiou  ordonnées  en  justice , 
d'adjudications  sur  saisie  immobilière,  de 
ventes  d'immeubles  d'un  débiteur  admis  au 
bénéfice  de  cession;  c'est-à-dire  de  ventes 
judiciaires  ou  quasi  judiciaires,  pour  lesquel- 
les le  législateur  a  pu  eiiger  le  ministère  d*un 
notaire,  sans  vouloir  pour  cela,  lorsqu'il  ne 
s'agit  que  de  ventes  volontaires,  culever  aux 
propriétaires  majeurs ,  maîtres  de  disposer 
de  leurs  droits,  la  faculté,  qu1ls  puisent 
dans  les  principes  généraux,  du  droit  de  pro- 
céder par  eux-mêmes  à  la  vente  de  leurs 
biens  immeubles,  par  tous  les  moyeus  qu'ils 
estiment  convenables  à  leurs  iutéréts  et  qui 
ne  sont  pas  coutraires  à  Tordre  public  ou 
aux  bonnes  mœurs,  aux  lois  ou  aux  règle- 
ments ; 

«  Que  c'e»t  aussi  vainement  que  l'on  veut 
conclure  de  l'interdiction  que  fait  la  loi  du 
2i  |)luvi6!)e  an  vu,  aux  propriétaires  de  pro- 
céder à  la  vente  publique  et  aux  enchères  de 
leurs  meubles  corporels  autrement  que  par 
le  ministère  d'un  officier  public,  à  pareille 
interdiction  relativement  à  leurs  immeubles, 
pour  chercher  ainsi  à  établir  le  prétendu 
droit  des  notaires;  car  «cette  loi  restreignant 
la  liberté  naturelle  et  établissant  un  privi- 
lège, elle  ne  peut  être  tirée  à  aucune  consé- 
quence au  delà  de  Tobjerpour  lequel  elle  a 
été  faite  ; 

c  Que  c'est  encore  en  vain  que  l'on  veut 
déduire  ce  droit  des  articles  746  et  747  du 
code  de  procédure  civile ,  dont  le  premier 
défend  de  mettre  aux  enchères  en  justice  des 
immeubles  appartenant  à  des  majeurs,  maî- 
tres de  leurs  droits,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de 
ventes  volontaires  et  dont  le  second  établit 
une  espèce  d'exception  à  cette  défense,  pour 
le  cas  spécial  qu'il  prévoit  ;  qu'en  effet,  la 
seule  conséquence  que  l'on  peut  raisonna- 
blement tirer  de  ces  articles  et  des  observa- 
tions auxquelles  leurs  dispositions  ont  donné 
lieu,  dans  les  séances  du  conseil  d'État  des 
22  février  et  8  mars  1806,  notamment  de  la 
part  de  Tempereur  Napoléon  I'',  c'est  qu'en 
règle  générale,  quand  des  majeurs,  maîtres 


de  leurs  droits,  veulent  vendre  leurs  immeo- 
blés  eu  public  et  aux  enchères  et  employer, 
h  cet  effet,  la  forme  authentique,  ils  doivent 
dans  ce  cas,  aussi  bien  que  lorsqu'ils  veulent 
les  vendre  dans  la  même  forme  de  h  main 
à  la  main  ,  avoir  recours  non  pas  auFtribu- 
naux  ,  dont  Tintervenlion  dans  de  pareilles 
ventes  dénaturerait  le  ministère,  mais  aux 
fonctionnaires  établis  pour  recevoir  les  actes 
et  contrats  que  les  parties  entendent  revêtir 
du  caractère  de  Tauthenticité,  c'est-à-dire  aax 
notaires  ;  mais  on  n'en  saurait  inférer  que 
lorsque  ces  majeurs  n'entendent  point  recou- 
rir  à  la  forme  authentique,  ils  ne  sont  pas 
libres  de  vendre  par  voie  de  publicité  et 
d'enchères,  surtout  quand  on  tient  compte 
des  art.  537,  544,  819,  1582  du  code  civil  ; 
953, 985,du  code  de  procédure  et  de  l'art.  P' 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  qui,  évidem- 
ment, leur  eu  assurent  la  faculté  ; 

(  Qu'enfin  c'est  sans  fondement  qu'on 
s'appuie  sur  ce  qu'anciennement  en  France, 
comme  dans  notre  pays,  certaines  coutumes 
exigeaient  la  formalité  des  œuvres  de  loi 
pour  la  transmission,  par  la  vente,  de  la  pro- 
priété de  biens  immeubles  ;  sur  ce  que  la  loi 
du  27  septembre  1790,  qui  a  aboli  cette 
formalité,  l'a  remplacée  par  celle  de  la  trau- 
.scription  des  grosses  des  contrats  d'aliénation 
sur  les  registres  du  greffe;  sur  ce  que  le  mot 
ffrotse^  ne  peut  s'entendre  que  des  copies 
grossoyées  des  actes  notariés  ;  sdr  ce  qu'il 
semblerait  résulter  de  cette  loi  que  tous  les 
actes  de  vente  de  biens  immeubles  deTaieot 
être  faits  alors  devant  notaire  (cour  d'appel 
de  Gand,  arrêt  du  11  août  1858),  et  sur  ce 
que  le  code  civil ,  en  décrétant  par  son  ar- 
ticle 1582,  que  les  ventes  peuvent  se  faire 
par  actes  sous  seing  privé  comme  par  actes 
authentiques,  n'aurait  eu  en  vue  que  les 
ventes  de  la  main  à  la  main  et  nullement 
celles  par  enchères  ;  car,  outre  que  toute  la 
France  n'était  pas  régie  anciennement  par 
des  coutumes  de  saisine  ou  de  nantissement, 
c'est  une  erreur  que  de  croire  que  les  œuvres 
de  la  loi  ne  pouvaient  s'opérer  générale- 
ment dans  les  pays  de  nantissement  sans  la 
production  d'un  acte  grossoyé  ;  et ,  d'autre 
"part,  si  la  loi  précitée  du  27  septembre  1790 
n'a  accordé  l'effet  des  œuvres  de  loi  qu*elle 
a  abolies  qu'à  la  transcription  des  grosses 
des  contrats  d'aliénation,  il  s'ensuit  bien  que. 
sous  son  empire,  les  acheteurs  qui  voulaient 
acquérir  la  propriété  à  l'égard  des  tiers  par 
la  transcription  de  leur  contrat  devaient 
passer  celui  civdevant  notaire  ;  maison  n'en 
saurait  conclure  que  les  ventes  des  biens 
immeubles  ne  pouvaient  se  faire  alors  que 
par  le  ministère  d'un  tel  fonctionnaire,  pois- 
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que  la  formalité  de  la  transcriptioa  étai  t 
àcultalive,  en  ce  sens  que  sou  omission 
n'empêchait  pas  que  la  vent«  ue  fût  parfai- 
tement valable  entre  les  parties  contractantes; 
d'où  la  conséquence  de  toute  l'argumentation 
que  Ton  base  sur  cette  loi  ci  sur  la  préten- 
due restriction  qui  se  trouverait  dans  Parti- 
de  1582  du  code  civil,  tombe  ; 

•  En  ce  qui  coneernela  troisième  question  : 

•  Considérant  que  les  agents  d'affaires  sont 
des  personnes  privées  qui,  par  étalagèrent 
et  traitent  toutes  les  affaires  d'intérêt  que 
les  particuliers  veulent  leur  conlier  et  qui 
ne  diffèrent  des  mandataires  proprement 
dits  ,  qu'en  ce  que  ceux-ci  ne  se  chargent 
qu'accidentellement  des  affaires  d*atitniî , 
tandis  que  ceux-là  font  profession  de  s'en 
charger,  s'annoncent  comme  tels  au  public 
et  tiennent  bureau  ouvert  à  tout  le  monde  ; 

c  Considérant  que  tout  ce  qui  peut  être 
fait  par  un  mandataire  proprement  dit  peut 
fétre  aussi  par  un  agent  d'affaires  agissant 
par  procuration  expresse; 

c  Considérant  qu'aucun  texte  ne  défend 
anx  majeurs,  maîtres  de  disposer  de  leurs 
droits, de  faire  vendre  leurs  biens  immeubles 
par  un  mandataire,  ainsi  et  de  la  manière 
qu'ils  peuvent  les  vendre  par  eux-mêmes  ; 
qu'aucun  texte  ue  leur  défend  non  plus  de 
choisir  ce  mandataire  parmi  les  personnes 
privées  el  que ,  dès  lors,  les  agents  d'affaires 
qui  acceptent  de  pareils  mandats  et  qui  les 
exécutent  ne  font  que  des  actes  parfaîienienl 
licites  et  dont  la  fréquence  ne  saurait  faire 
oattre  le  délit  d'immixtion  dont  il  s'agit  dans 
la  cause,  un  fait  irréprochable  devant  la  loi 
lorsqu'il  est  isolé,  ne  pouvant  changer  de 
caractère  par  sa  répétition,  à  moins  que  la 
loi  elle-même  ne  dise  le  contraire  ; 

•  Que  vainement  on  objecte  qu'il  est  inter- 
dit aux  greffiers  et  huissiers  de  procéder  k 
des  ventes  d'immeubles  publiquement  et  aux 
enchères,  et  qu'à  plus  forte  raison  les  per- 
sonnes privées  semblent  ne  pas  pouvoir  s'en 
charger  ,*  car ,  si  une  telle  interdiction  est 
faite  anx  greffiers  et  huissiers,  c'est  parce 
qu'ils  sont  officiers  publics  et  qu'il  est  de 
règle  que  les  officiers  publics  doivent  se  ren- 
fermer dans  les  fonctions  de  leur  charge  et  se 
garder  de  vouloir  sortir  du  cercle  de  leurs 
attributions  en  déguisant  leur  qualité  sous 
les  apparences  de  mandats  ordinaires; 

I  Considérant,  quant  à  l'art.  41  i  du  code 
pénal  invoqué  par  le  ministère  public,  qu'il 
ne  fouriiit  aucun  argument  sérieux  à  l'ap- 
pui de  la  prévention  ;  qu'au  contraire ,  les 
termes  généraux  dans  lesquels  cet  article 
est  conçu  e|  la  place  qoMI  occupe  dan^  le 


code  semblent  devoir  (aire  admettre  qu'il 
s'appliquerait  aussi  bien  aux  entraves  ap- 
portées aux  simples  offres  ou  enchères  qui 
ont  lieu  dans  la  forme  privée,  mais  en  pu- 
blic, qu'à  celles  apportées  aux  enchères  qui 
ont  lieu  devant  les  notaires  ou  autres  offi- 
ciers ; 

t  Considérant,  d'un  autre  côté,  que  c'est  à 
tort  que  l'on  impute  au  prévenu  d'avoir,  dans 
les  ventes  et  préliminaires  des  ventes  dont 
il  s'agit  dans  la  cause ,  affecté  l'emploi  de 
formes  réservées  à  l'exercice  des  fonctions 
notariales,  car  le  prévenu  y  a  si  peu  fait 
usage  de  ces  formes  qu'il  a  toujours  agi  sans 
assistance  de  témoins  instrumentaires,  et 
que  dans  tous  les  actes  sous  seing  privé  qu'il 
a  rédigés  par  rapport  à  ces  ventes,  il  a  con- 
stamment figuré,  non  pas  sous  l'apparence 
d'une  personne  ayant  titre  et  qualité  pour 
recevoir  les  actes  et  contrats  des  parties, 
mais  comme  un  simple  mandataire  agissant 
pour  et  au  nom  de  ses  commettants,  les 
propriétaires  vendeurs,  et  sur  le  compte 
duquel  les  enchénssenrs  et  acheteurs  pou- 
vaient se  tromper  d'autant  moins,  que  tout 
en  leur  donnant  connaissance  de  ses  pou- 
voirs par  la  lecture  des  conditions,  le  prévenu 
stipulait  dans  lesdlis  actes  que  ceux-ci  se- 
raient reconnus  devant  notaire  dans  un  délai 
déterminé  ; 

•  Et  considérantqu'll  résulte  de  tout  ce  qui 
précède  que  les  faits  établis  par  l'instruction 
et  les  débats  ne  constituent  point  le  délit 
prévu  par  l'art.  958  du  code  pénal,  lequel 
suppose  la  pratiqué  d'actes  exclusivement 
réservés  aux  fonctions  publiques  ou  tout  au 
moins  l'emploi  de  formes  propres  à  ces  fonc- 
tions ; 

t  Par  ces  moiifs,'le  tribunal,  jugeant  con- 
tradicloirement ,  acquitte  le  prévenu  des 
poursuites  lui  intentées...,  etc.  » 

Sur  rappel  interjeté  par  le  ministère  pu- 
blic, ce  jugement  a  été  réformé  par  l'arrêt 
du  il  mai  186i  contre  lequel  était  dirigé  le 
pourvoi. 

Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

<  Alieudu  qu'il  est  établi  que,  dans  le 
courant  des  années  1857  et  1858,  comme 
il  l'avait  d^jà  fait  antérieurement  pendant 
plusieurs  années,  le  prévenu  a  procédé 
dans  les  comiduues  de  Laerne,  Destelber- 
gen  et  Heusden,  à  différentes  reprises,  no- 
umment  en  1857,  les  28  avril  et  12  mai, 
5  et  12  novembre,  17  novembre;  en  1858,les 
8  et  22  février,  23  février  et  9  mars, 30  mars 
et  13  avril,  12  et  26  avril,  ainsi  que  Ie4mai, 
à  )a  vente  d'immeubles  a^ux  eqcbçres  obliga- 
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loires  et  par  adjudicatioD  publique  après 
alDcbes  préalables  el  îoserlion  des  annonces 
de  vente  dans  les  journaux  ; 

f  Ailendu  qu*il  résulte  des  dispositions  lé- 
gales actuellement  en  vigueur,  combinées 
entre  elles  et  mises  en  rapport  avec  la  légis- 
lation antérieure,  que  la  loi  confie  aux  notai- 
res seuls  Taitributlon  de  procéder  à  la  vente 
dimmeubles  dans  les  formes  prémeniion- 
nées; 

f  Attendu,  eu  efTei,  que  nos  lois  anciennes 
exigeaieut  rigoureusemeni,  pouf  que  la  trans- 
mission de  la  propriété  immobilière  pût 
s'effectuer,  Taccomplissement  de  formalités 
déterminées  à  Tinterventiou  de  Tauiorité  pu- 
blique, et  que  Merlin  atteste  que  là  où  on  a 
jugé  plus  uird  ces  formalités  inutiles,  on  a 
trouvé  plus  simple  de  donner  à  un  acte  no- 
tarié Teffel  qu'elles  produisaient; 

i  Que  lorsderabolltion  générale  de  ces  for- 
malités et  quand  déjà  en  matière  d'hypotbè- 
que  ou  avait  attribué  dans  une  grande  partie 
du  territoire  français  leur  effet  à  un  jugement 
et  à  un  acte  notarié,  la  loi  du  19-27  septem- 
bre n90  btatua,  dans  son  art.^3,  qu'elles  se- 
raient remplacées  par  la  transcription  des 
grosses  des  contrats  d'aliénation,  ce  qui  ne 
peut  évidemment  s'appliquer  ici  qu'à  des  ac- 
tes reçus  par  les  notaires»  ; 

€Qu*ilsuitdelàque,souslerégiinedeceite 
loi,  les  notaires  seuls  avaient  le  droit  de  re- 
cevoir les  contrats  translatifs  de  la  propriété 
des  immeubles  et  partant  de  procéder  aux 
adjudications  publiques  de  biens  immobi- 
liers; 

c  Attendu  que  ce  droit  leur  a  été  maintenu 
par  Tan.  i",  sect.  2,  du  décret  du  29  sep- 
tembre-6  octobre  4791,  ainsi  que  par  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi,  qui,  dans  son  texte,  ne 
porte  aucune  restriction  à  cet  article  et 
dont  l'exposé  des  motifs  énonce  formelle- 
ment que  toutes  les  dispositions  dudtt  décret 
relatives  aux  attributions  des  notaires  sont 
conservées; 

1  Attendu  qu*il  est  vrai  que  le  code  civil,  en 
introduisant  par  ses  articles  1582  et  1585  le 
nouveau  principe,  qu'en  matière  de  vente  la 
propriété  s'acquiert  et  se  transmet  de  droit 
par  le  seul  effet  du  contrat,  soit  que  la  vente 
ait  lieu  par  acte  authentique,  soit  qu'elle  ait 
lieu  par  acte  sous  seing  privé»  est  venu  abro- 
ger l'art.  3  susinvoqué  de  la  loi  du  19-27sep- 
tembre  1700,  qui,  pour  consommer  les  alié- 
nations, exigeait  la  transcription  des  grosses, 
et  effacer  ainsi  le  dernier  vestige  de  Fancien 
régime  sur  le  mode  de  transmission  de  la 
propriété  immobilière,  mais  que  ni  ces  arti- 
cles, ni  aucune  autre  disposition  légale  ne 


portent  la  moindre  atteinte  au  droit  antérieu- 
rement reconnu  aux  notaires  de  pouvoir 
seuls,  et  à  l'exclusion  de  tous  autres,  procé- 
der aux  ventes  publiques  volontaires  d'im- 
meubles ;  que  bien  au  contraire  II  ressort  à 
toute  évidence  de  différentes  dispositions, 
tant  dudit  code  civil  que  du  code  de  procé- 
dure, qu'il  est  entré  dans  l'esprit  de  la  loi  de 
laisser  les  ventes  d'immeubles,  lorsqu'elles 
ont  lieu  aux  encbères,  dans  Içs  atlribalioDs 
exclusives  des  notaires  ;  que  c'est  ainsi  qoe 
les  art.  459,  806,  827, 1686  et  1688  du  code 
civil,  746,  747,  904,  953,  935,  970,  988  ei 
1001  du  code  de  procédure  civile,  et  l'arti- 
cle 564  du  code  de  commerce,  reconnaissent 
la  nécessité  de  faire  intervenir  les  notaires 
chaque  fois  qu'ils  prescrivent  la  vente  d'im- 
meubles par  encbères  et  adjudications  pu- 
bliques, non-seulement  lorsqu'il  s'agit  d'im- 
meubles appartenant  à  des  mineurs  ou  à  des 
personnes  qui  leur  sont  assimilées,  mais  en- 
core quand  ces  biens  appartiennent  exclusi- 
vement à  des  majeurs,  maîtres  de  leurs 
droits  ; 

«  Que  telles  sont  spécialement  les  prescrip- 
tions de  l'art.  827  du  code  civil  qui,  nonob- 
stant toute  la  liberté,  sur  laquelle  se  fonde  le 
système  contraire,  qu'ont  les  majeurs,  mat- 
très  de  leurs  droits,  de  disposer  de  leur  pro- 
priété de  la  manière  la  plus  absolue  (art.  544 
du  code  civil),  et  surtout  de  vendre  leurs 
immeubles  de  la  manière  dont  ils  convien- 
dront (art.  953  et  985  du  code  de  procédure 
civile),  exige  néanmoins  que  la  liciution  des 
immeubles  qui  leur  appartiennent  en  com- 
mun, soit  faite  devant  notaire,  mode  de  lici- 
tation  que  ledit  art.  953  et  l'art.  1688  du 
code  civil  étendent  à  toute  espèce  de  licita- 
tion  volontaire  de  biens  communs  entre  ma- 
jeurs, à  quelque  titre  que  ce  soit  ; . 

c  Que  c'est  encore  ainsi  que,  lorsque  aux 
termes  de  l'art.  747  du  code  de  procédure 
civile,  aujourd'hui  remplacé  par  l'art.  82  de 
la  loi  du  15  août  1854,  une  vente  forcée  d^uu 
immeuble  est  convertie,  par  le  consentement 
unanime  des  intéressés  tous  majeurs  el  maî- 
tres de  leurs  droits,  en  vente  volontaire,  s'il 
leur  est  libre  de  demander  que  Tadjudication 
se  fasse  aux  enchères  sans  les  formalités 
prescrites  pour  la  saisie  immobilière,  ils  ne 
peuvent  néanmoins  s'affranchir  du  ministère 
d*un  notaire,  devaut  qui  Tadjudication  doit 
avoir  lieu  ; 

f  Attendu  que  l'art.  746du  eodede  procé- 
dure civile  qui,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de 
vente  volontaire,  interdit  la  mise  aux  en- 
chères, par  vole  de  justice,  d'immeubles  ap- 
partenant à  des  majeurs,  maîtres  de  disposer 
de  leurs  droits,  et  les  discnssions  au  conseil 
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d'État  qui  ont  précédé  l'adoptioD  de  cet  ar« 
ticle  sont  une  nouvelle  preuve  de  la  volonté 
du  législateur  de  maintenir  les  notaires  dans 
le  droit  exclusif  de  procéder  à  ces  ventes  par 
enchères  publiques  ; 

c  Qu'en  effet  il  résulte  de  ces  discussions 
que  Fart.  746  a  été  inséré  au  code  sur  les 
réclamations  des  notaires  de  Paris,  qui  se 
plaignaient  des  empiétements  exercés  sur 
leurs  droits  par  le  tribunal  de  la  Seine  pro- 
cédant, à  Faudience  des  criées,  k  des  ventes 
volontaires  d'immeubles,  et  qu'à  la  séance 
du  11  mars  i806,  le  conseiller  d'État  Ber- 
lier, expliquant  la  portée  des  deux  nouveaux 
art.  746  et  747,  soumis  à  la  discussion,  a 
dit  :  c  Le  premier  de  ces  articles  voit  les 
4  choses  dans  rétat  simple  d*une  vente  volon- 
c  taire  et  en  fait  Tattribution  expresse  aux 
c  notaires  sans  permettre  que  le  juge  s'y  im- 
«  misce;  cela  est  juste;  » 

c  Que  si,  dans  cet  article,  Tinterdiction  ne 
frappe  expressément  que  le  juge,  c'est  que 
le  juge  seul  pratiquait  alors  les  empiéte- 
ments dont  les  notaires  avaient  à  se  plain- 
dre,  mais  cette  interdiction,  prononcée  à 
regard  de  fonctionnaires  publics,  devait,  à 
plus  forte  raison,  atteindre  de  simples  parti- 
culiers, qui, de  leur  autorité  privée,  auraient 
voulu  s'arroger  des  attributions  que  Ton 
voulait  conserver  aux  notaires; 

<  Que,  du  reste,  lesf  aroles  prononcées  par 
Bigot'Préameneu  à  la  séance  du  conseil 
d'Etat  du  23  février  1806,  qu'il  était  utile 
d'organiser  le  mode  -de  vente  par  adjudica-^ 
tioa  volontaire,  démontrent  suflRsamment 
que  les  mçsnres  réclamées  et  réalisées  par 
l'art.  746  avaient  cette  organisation  pour  ob- 
jet, organisation  qui  est  exclusive  de  la  li- 
berté qu'on  laisserait  à  tout  individu  de  ven- 
dre publiquement  et  de  la  manière  qu'il 
l'entend,  ses  immeubles  par  adjudication 
volontaire; 

I  Queles  vues  du  législateur,  dans  l'art.  746, 
se  manifestent  eu  outre  par  le  discours  de 
M.  Grenier,  prononcé  dans  la  séance  du  corps 
législatif  du  21  avril  1806;  les  juges,  dit-il,  ne 
seront  plus  détournés  des  fonctions  que  la  loi 
leur  désigne;  les  notaires  conserveront  leurs 
attributions  ;  d'où  suit  que  la  conservation  des 
attributions  des  notaires  était  le  but  princi- 
pal de  la  disposition  ; 

c  Attendu  enfin  qu'il  est  de  principe  que 
toute  attribution  conférée  i  un  fonctionnaire 
public  exclut  la  concurrence  des  autres  fonc- 
tionnaires et,  à  plus  forte  raison,  celle  de 
simples  particuliers,  principe  reconnu  et  ap- 
pliqué à  différentes  reprises  par  le  législa- 
teur et  qui  est  rappelé  en  termes  exprès,  tant 


à  l'égard  des  particuliers  que  des  fonction- 
naires publics,  dans  le  décret  du  12  fructi- 
dor an  IV,  relatif  à  la  prisée  et  aux  ventés 
publiques  des  objets  mobiliers  ; 

c  Attendu  que  c'est  dans  ce  sens  que  les 
droits  des  notaires  ont  été  maintenus  par 
l'administration  publique,  déjà  avant  le  code 
civil,  notamment  dans  une  circulaire  du  mi- 
nistre de  la  justice,  en  date  du  29  brumaire 
an  V  et  postéi^ieurement  dans  deux  autres 
circulaires,  l'une  du  2  octobre  1811,  l'autre 
du  26  octobre  1818,  par  laquelle  il  est  en- 
joint aux  officiers  du  ministère  public,  de 
faire  cesser  les  abus  auxquels  se  livraient 
des  individus  en  procédant  à  des  ventes 
d'immeubles  faites  aux  enchères  publique- 
ment et  après  affiches,  lesquelles  ventes  sont 
réservées  aux  notaires; 

€  Que  c'est  dans  ce  sens  également  que  se 
sont  prononcées  plus  d'une  fois  les  autorités 
judiciaires,  ainsi  que  plusieurs  auteurs, 
parmi  lesquels  M.  Rolland  deVIUargues  qui, 
en  citant  les  art.  746  et  985  du  code  de  pro- 
cédure civile,  définit  les  adjudications  volon- 
taires d'immeubles  comme  étant  celles  que 
les  parties  font  faire,  comme  bon  leur  sem- 
ble, devant  un  notaire  et  auxquelles  les  for- 
mes judiciaires  restent  étrangères,  laquelle 
intervention,  nécessaire  et  exclusive  du  no- 
taire, il  explique,  en  se  foiidaut  sur  l'art.  1" 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  par  la  raison 
que  la  vente  aux  enchères  suppose  des  con- 
ventions instantanées,  rapidement  formées 
qui, dans  Tiniérét  de  l'ordre  public,  appellent 
le  concours  et  la  surveillance  d'un  fonction- 
naire public; 

<  Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que  le  prévenu,  en  se  livrant  aux  faits  con- 
statés à  sa  charge,  a  usurpé  les  fonctions  no- 
tarisfies,  en  faisant  sans  titre  des  actes  de 
ces  fonctions  ; 

c  Attendu  que  s'il  fallait  admettre  que  les 
ventes  publiques  d'immeubles  ne  rentrent 
pas  dans  les  attributions  des  nouiires  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres,  on  ne  saurait  au  moins 
contester  que,  d'après  les  textes  des  lois  pré- 
citées, les  notaires  ont,  à  raison  de  leur 
qualité  de  notaire,  le  droit  de  procéder  à  ces 
.ventes,  et  qu'en  y  procédant,  ils  execcent 
leurs  fonctions  notariales  ; 

f  Attendu  que  dans  l'exercice  de  cette  par- 
tie de  leurs  fonctions,  les  notaires  observent 
des  formalités  sanctionnées  par  un  long 
usage  et  devenues  tellement  notoires  et  gé- 
nérales que  la  loi  elle-même,  comme  celfe 
du  12  juin  1816  dans  son  art.  8,  quand  elle 
veut  déterminer  les  formes  à  observer  dans 
les  ventes  qu'elle  a  en  vue,  et  qui  doivent 
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avoir  lieu  denint  Dotaire,  8e  borae  à  prescrire 
qu'elles  se  feroni  conformément  à  ce  qui  est 
usité  à  regard  des  ventes  publiques  ordinai- 
res d*imineubles,  ce  qui  ne  peut  évidemment 
s^entendre  que  d*un  usage  établi  par  ces  offi- 
ciers publics  eux -mêmes  et  consacré  par  une 
pratique  constante; 

c  D*où  il  suii  que  s*il  était  vrai  qu*un  pro- 
priétaire est  libre  de  vendre  son  immeuble 
comme  il  Tentend,  même  aux  enchères,  sans 
rinterveuiion  d*un  notaire,  il  est  également 
vrai  que  des  tiers  n*ayant  aucun  droit  de 
propriété  sur  les  immeubles  à  vendre  et 
n^étant  revêtus  d*aucun  caractère  public,  ne 
pourraient,  sans  8*immiscer  tout  an  moins 
dans  les  fonctions  de  notaire,  créer  de  leur 
propre  autorité  et  dans  des  vues  d*iniérét 
personnel  une  profession  rivale  à  côté  de  la 
profession  de  notaire,  instituée  par  la  loi 
dans  riutérét  public,  s*ériger  en  vendeurs 
dimmeubles  à  Tiustar  des  notaires  et  s*arro- 
ger  ainsi  le  droit  de  procéder  baàituellenient 
par  état  à  des  opérations  constituant  la  pra- 
tique des  fonctions  notariales  ; 

c  Attendu  que  ces  principes  sont  d'autant 
plos  applicables  dans  l'espèce  qu'il  est  con- 
stant que  le  prévenu,  eu  procédant  à  la  vente 
d*immeubles,  a  affecté  d'imiter,  autant  qu'il 
était  en  son  pouvoir,  toutes  les  formalités 
usitées  par  les  notaires  ; 

c  Qu'en  eiïel,  c'est  ainsi  qu'il  a  fait  apposer 
des  affiches  pour  les  annoncer  au  public 
avec  indication  do  Jour  et  du  lieu  où  elles  se 
tiendraient; 

c  Qu'il  a  rédigé  un  cahier  de  charges  éga- 
lement applicable  aux  acquéreurs  des  diffé- 
rents lots,  s'il  exposait,  comme  cela  est  ar- 
rivé presque  toujours,  plusieurs  immeubles 
en  vente  dans  une  même  séance  pour  le 
compte  du  même  propriétaire  ; 

<  Qu*il  a  vendu  les  immeubles  à  la  criée,  re- 
cevant, proclamant  et  annotant  les  enchères 
à  mesuiNs  qu'elles  se  produisaient  :  adjugeant 
le  bien  au  dernier  enchérisseur  et  dressant 
un  procès-verbal  du  résultat  de  ses  opéra- 
tions ; 

€  Que  d'après  les  conditions  il  était  stipulé 
que  les  acquéreurs  devaient  payer  dans  des 
délais  déterminés,  entre  les  mains  du  prér 
venu,  les  prix  d'acquisition  ainsi  que  les  ac- 
cessoires, parmi  lesquels  ûgurait  ordinaire- 
ment 5  p..c.  du  montant  des  prix  d'achat 
pour  frais  de  vente,  c'est-à-dire,  comme  l'ex- 
pliquent les  conditions  de  la  vente  des 
28  avril  et  i2  mai  i857,  pour  ce  qui  était  dû 
au  prévenu  afin  de  l'indemniser  du  chef  de 
ses  diligences  et  vacations  ; 
.  «  Qu'eqcore,  d'après  les  conditions,  chaque 


enchérlssear  et  adjudicataire  était  tanu  de 
fournir  immédiatement  caoltoD  pour  le  paye- 
ment du  prix  ainsi  que  des  accessoires,  de 
signer  l'acte  ou  le  procès-veiiNil  qoe  le  pré- 
venu dressait  de  la  vente  ; 

c  Qu'à  déffiut  de  satisfaire  à  cette  clause,  il 
était  expressément  stipulé  dans  le  cahier  des 
charges  de  la  vente  d'avril-mai  4857,  qoe  le 
prévenu  avait  la  faculté  de  procéder  à  une 
revente  aux  risques  et  périls  du  fol  eDchéris- 
seur  ; 

€  Que  si  le  prévenu  n'a  pas  poussé  l'osa  rpa- 
tion  jusqu'à  prendre  la  qualité  de  notaire  et 
donner  aux  actes  par  lui  dressés  tontes  les 
formes  notariales,  cela  ne  le  justifie  aocu- 
nemeui,  puisqu'il  est  établi  d'ailleurs  qii'il 
s'est  substitué  «u  ministère  de  notaire  dains 
toutes  les  opérations  des  ventes  en  ce  qot 
concerne  les  formes  nouibreoses  prémen- 
tionnées ; 

c  Qu'au  surplus,  les  usurpations  do  pré- 
venu ne  se  bornaient  nullement  à  ses  agisse- 
ments dans  lesdites  opérations,  car  s'il  est 
vrai  qu*il  est  intervenu  dans  les  ventes 
en  vertu  de  procurations  authentiques  et 
qu'il  a  fait  réaliser  devant  notaire  tous  les 
actes  de  vente  par  lui  dressés,  rinstruction 
établit  qu'il  était  parvenu  à  trouver  un  no- 
taire assez  peu  soucieux  de  son  honneur 
pour  lui  servir  d'instrument  dans  ses  usur- 
pations et  lui  prêter  sa  signature  à  on  taux 
modique  fixé  d'avance; 

c  Qu'au  reste,  c'était  le  prévenu  qui  enten- 
dait les  parties,  qui  préparait  et  râigeait  les 
procurations,  qui  préparait  et  rédigeait  les 
minutes  des  actes  de  réalisation  des  procès* 
verbaux  de  vente,  qui  faisait  et  délivrait  les 
expéditions  pour  son  compte  et  à  son  profit  ; 
qu'eu  outre,  il  revêtait  les  titres  d'acquisi- 
tion de  couvertures  imprimées,  d'où  Ton 
devait  induire  qu'ils  provenaient  de  Télude 
{kantoor)  de  lui  prévenu  ; 

c  Que;  bien  plus,  les  choses  se  passaient 
de  même  dans  des  cas  où  le  notaire  prémen- 
lionne  était  commis  en  justice  pour  procéder 
à  une  veute  d'immeubles  appartenant  en 
partie  à  des  mineurs,  car  il  résulte  du  compte 
tenu  entre  le  prévenu  et  le  notaire  que,  dans 
une  pareille  veute,  passée  les  12  et  26  mars 
1855,  ce  dernier  n'a  reçu  pour  tout  salaire 
que  la  taxe  ordinaire  convenue,  satoir  7  fr. 
pour  l'adjudication  préparatoire  et  autant 
pour  l'adjudication  définitive; 

t  Attendu  que  le  prévenu  invoque  vaine- 
ment en  sa  faveur  qu'il  a  toujours  procédé 
aux  ventes  en  qualité  de  fondé  de  pouvoirs, 
en  vertu  de  procuration  authentique  de  la 
part  des  vendeurs,  qu'ainsi,  à  la  différence 
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des  ootaireSy  il  o^esi  polot  interventi  dans  les 
opérations  comme  tierce  personne,  mais 
comme  partie; 

c  Que,  d'abord,  il  n'est  pas  douteux  qu'il 
s'est  fait  délivrer  ces  procurations,  unique- 
ment comme  un  moyen  Imaginé  et  mis  en 
œuvre  par  lui  pour  éluder  la  loi  et  d^uiser 
son  immixtion,  puisqu'il  est  évident  qu'en 
recevant  dans  des  ventes  publiques  les  en- 
chères, en  les  constatant,  en  se  réservant  par 
les  conditions  de  vente  le  droit  de  refuser 
dans  certains  cas  les  encbère8,de  les  annuler 
et  de  procéder  sans  autres  formes  à  une  re- 
vente, il  avait  là  une  autre  qualité  encore 
que  celle  de  partie  an  contrat,  notamment  la 
qualité  de  tierce  personne  appelée  h  interve- 
»:  nir  dans  les  difficultés  qui  pouvaient  surgir 
entre  le  vendeur  et  l'enchérisseur; 

c  Ailendu  quecette  double  qualité  déjuge 
et  de  partie  que  s'attribuait  ainsi  le  prévenu, 
pouvaii  mener  à  des  conséquences  d'autant 
plus  préjudiciables  aux  intérêts  des  enché- 
rissenrs,  que  ceux-ci  restaient  absolument  à 
sa  merci  jusqu'au  moment  où  il  lui  conve- 
nait de  faire  réaKser  les  procès- verbaux  de- 
vant notaire,  puisqu'il  est  sulBsamment  établi 
que  la  mention  que  portaient  ces  actes  d'a- 
voir été  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y 
avait  de  parties,  est  mensongère  et  que  le 
prévenu  gardait  par  devers  lui  le  seul  dou- 
ble existant; 

t  Attendu  qu'en  admettant  gratuitement 
que  tousles  vendearsaient  pu  et  eu  supposant 
qu'ils  aient  voulu  vendre  publiquement  leurs 
immeubles  sans  l'intervention  d'un  notaire, 
ce  qui  est  loin  d'être  établi,  puisqu'un  de  ces 
mandants,  le  nommé  Casimir  De  Yisscber,  a 
déclaré  devant  le  tribunal  correctionnel  que 
sa  procuration,  dont  l'acte  n'est  pas  produit 
au  procès,  tendait  (dans  son  intention  sans 
doute)  à  faire  vendre  son  bien  devant  notaire, 
l'existence  de  ces  procurations  prouverait 
bien  que  le  prévenu  aurait  représenté  régu- 
lièrement les  vendeurs  dans  des  actes  licites 
quant  à  eux,  vendeurs;  mais  il  ne  résulte 
auciinemeut  de  là  que  les  faits  répétés  par  le 
prévenu,  même  en  qualité  de  mandataire, 
pris  dans  leur  ensemble,  ne  puissent  consti- 
tuer dans  son  chef  une  infraction  à  la  loi  ; 
or ,  ces  procurations,  bien  loin  d'infirmer, 
viennent  corroborer,  par  leur  quantité,  la 
preuve,  acquise  d'ailleurs  par  l'ensemble  de 
l'iDStruction,  que  le  prévenu  a  fait  état  et 
profession  de  procéder  à  des  ventes  publi- 
ques d'immeubles,  ce  qui  a  fait  dégénérer  les 
mandats  dont  il  argumente  en  abus  et  carac- 
térise, comme  il  est  éubli  plus  haut,  le  délit 
d'immixtion  dans  des  fonctions  notariales  ; 


f  Attendu  que  les  arrêts  cités  par  le  pré- 
venu et  {hm  lesquels  il  ne  s'agit  que  de  ven- 
tes isolées  et  d'enchères  qui  ne  pouvaient 
être  considérées  que  comme  de  simples 
pourparlers  sans  caractère  obligatoire,  diffé- 
rencient les  affaires  dans  lesquelles  ils  sont 
intervenus  de  Tespèce  actuelle  ; 

c  Attendu  que,  d'après  le  texte  formel  de  la 
loi  du  S5  ventôse  an  xi,  les  notaires  sont  des 
fonctionnaires  publics; 

c  Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
qu'Auguste  Jean  Lebègue  est  coupable  d'a- 
voir, en  1857  et  1858,  dans  les  communes 
de  Laerne,  Dcstetbergen  et  fleusdcn,  fait 
sans  titre  les  actes  d'une  fonction  publi- 
que civile,  ou,  tout  au  moins,  de  s'être  im- 
miscé sans  titre  dans  une  fonction  publique 
civile  ; 

<  Par  cesmotifo,la  Cour  reçoit  l'appel  du 
ministère  public  et  met  le  jugement  dont 
appel  au  néant; 

c  Attendu  qu'il  existe  quelquescirconstan- 
ces  atténuantes  en  faveur  du  prévenu;  et  vu 
les  art.  258  du  code  pénal,  6  de  la  loi  du 
15  mai  i849,  ainsi  que  les  art.  51,  57  et  58 
de  la  loi  du  21  mars  1859,  ainsi  conçus. 

condamne  le  prévenu  Lebègue  à  une  amende 
de  300  fr.  et  par  corps  aux  frais  des  deux 
instances;  le  condamne,  en  cas  de  non-paye- 
ment de  l'amende,  à  un  emprisonnement  de 
deux  mois,  et  fixe  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps  pour  le  recouvrement  des  frais  à 
huit  jours...  » 

A  l'appui  de  son  pourvoi,  le  demandeur 
fiiisait  valoir  les  considérations  suivantes  : 

c  La  cour  de  Gand  constate  en  fait  que  le 
demandeur  a  procédé,  à  différentes  reprises, 
à  la  vente  d'immeubles  aux  enchères  obliga- 
toires et  par  adjudication  publique,  mais 
qu'il  n'est  intervenu  dans  ces  ventes  qu'en 
qualité  de  fondé  de  pouvoirs,  en  vertu 
de  procurations  authentiques  de  la  part  des 
vendeurs,  et  qu'il  a  fait  réaliser  devant  no- 
taires tous  les  actes  de  vente  par  lui  dressés. 

c  La  cour  décide  en  droit  : 

c  i»  Que  les  ventes  d'immeubles  aux  en- 
chères publiques  sont  exclusivement  du  do- 
maine des  notaires,  de  telle  sorte  que  le 
propriétaire  lui-même  ou  son  fondé  de  pou- 
voirs ne  peut  y  procéder  sans  usurpation  ; 

c  2<>  Tout  au  moins,  que  l'agent  d'affaires 
qui  fait  profession  habituelle  de  vendre  publi- 
quement des  immeubles  se  rend  coupable  du 
délit  d'immixtion  dans  les  fonçtioos  des  uor 
tfiires;. 


i^e 
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c  3"*  Enfin  que  Tart.  SI58  du  code  pénal  est 
applicable  aux  faits  incriminés. 

«Nous  estimons,  disait-il,  que  ces  diverses 
appréciations  sont  erronées,  et  qu*elles  doi- 
vent entraîner  la  cassation  de  Tarrét  qui  les 
renferme. 

«  §  I.  L*arl.  1  de  fa  loi  du  25  ventôse  an  xi 
définit  la  mission  du  notariat  eu  disant  que 
les  notaires  sont  les  fonctionnaires  publics 
établis  pour  recevoir  les  actes  et  les  contrats 
auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  don- 
ner le  caractère  d*autbenlicité  attaché  aux 
actes  de  Tautorité  publiqise.  Cette  attribu- 
tion générale  du  notariat  n*est  pas  rigoureu- 
sement susceptible  d^usurpalioo,  car  Fau- 
thenticifé  n*est  qu*un  effet  de  la  qualité 
même  de  Tofficier  public  qui  instrumente. 
Mais  il  a  été  jugé  que  le  délit  existe  de  la 
part  de  l'individu  qui  emploie  frauduleuse- 
ment les  formes  usitées  par  les  notaires  pour 
inspirer  aux  punies  la  confiance  que  les 
actes  qQ*il  rédige  ont  la  même  valeur  que  les 
actes  authentiques.  Considéré  en  lui-même, 
]*acte  dressé  par  un  particulier  qui  n*est  pas 
partie  dans  la  convention,  n'a  aucune  va- 
leur, aucune  force  probante,  à  moins  d*ëtre 
signé  par  tous  les  contractants,  et,  dans  cette 
hypothèse,  il  tire  uniquement  son  autorité 
de  sa  qualité  d'acte  sous  seing  privé. 

«  Il  importe  de  faire  observer,  dès  à  pré- 
sent, que  les  lois  anciennes  et  nouvelles, 
dont  on  a  mal  à  propos  invoqué  Tauiorité 
comme  applicable  à  la  cause,  n'ont  réprimé 
l'usurpation  du  droit  des  notaires  de  rece- 
voir les  contrats  des  parties,  que  lorsqu'elle 
avait  été  commise  par  d'autres  dépositaires 
de  l'autorité  publique  investis,  eux  aussi,  du 
pouvoir  d'authentiquer  leurs  actes.  Ces  me- 
sures étaient  fréquentes  à  une  époque  oh  la 
ligne  de  démarcation  des  fonctions  civiles  et 
judiciaires,  et  les  pouvoirs  respectifs  des 
nues  et  des  autres,  n'étaient  pas  encore  net- 
tement établis  (Voy.  édits  4lu  5  juin  1317, 
de  novembre  4542,  du  11  décembre  1543, 
du  4  décembre  1553;  Code  Henri,  titre  32, 
art.  14  et  26,  et  arrêt  du  26  août  1758, 
cité  par  Rolland  de  Villa rgues,  A^p^rtotre  du 
droit  civil,  v»  Notaire,  n"  292).  De  nos  jours, 
des  juges  de  paix  s^étant  permis  d'empiéi^er 
sur  les  fonctions  notariales  sous  le  prétexte 
qu'ils  peuvent,  par  leurs  procès-verbaux  de 
conciliation,  consacrer  les  engagements  en- 
tre parties  une  circulaire  du  ministre  de  la 
justice  du  29  brumaire  an  v,  mit  un  terme 
à  cet  excès  de  pouvoir.  Ainsi  encore,  la  ré- 
daction de  l'arr.  1«'  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI  a  eu  pour  but  par  ces  termes  <  les 
I  notaires  sont   les  fonctionnaires  -établis 


«  pour,  etc.,  I  d'écarter  les  prétentions  d'au- 
tres fonctionnaires  qui  voudraient  s'ingérer 
dans  les  attributions  notariales. 

<  Le  prévenu  Lebègue  n'a  jamais  essayé 
de  se  substituer  au  notaire  pour  recevoir  les 
contrats  des  parties  ;  il  n'est  jamais  inter- 
venu comme  tiers  ayant  qualité  k  cette  fin. 
Dans  toutes  tes  ventes  il  s'est  présenté  comme 
fondé  de  pouvoir  des  vendeurs,  de  telle  sorte 
qu'il  ne  peut  encourir  de  ce  chef  la  pénalité 
de  l'art.  258  que  si  les  vendeurs  eux-mêmes 
l'auraient  encounie  en  faisant  ce  qu'il  a  fait 
à  leur  place. 

<  Le  propriétaire,  majeur  et  maître  de  ses 
droits,  n'est  il  pas  libre  de  vendre  son  im- 
meuble comme  il  renteud,soit  eu  personne, 
soit  par  un  mandataire  investi  de  sa  confiance? 

c  Lui  interdire  la  faculté  de  le  vendre  anx 
enchères  publiques,  c'est  créer  un  privilège 
en  faveur  du  fonctionnaire  reconnu  seul  ca- 
pable de  procéder*  à  de  pareilles  ventes.  Ce 
privilège  restreiut  le  droit  du  propriétaire 
de  disposer  de  sa  chose  de  la  manière  la  plus 
absolue  (art.  544,  code  civil);  il  restreint  sa 
liberté  civile  de  contracta  et  d'agir  par  re- 
préseutaut  (art.  1158  du  même  code).  Or,  les 
privilèges,  les  exceptions  au  droit  commun, 
ne  peuvent  résulter  que  d'une  disposition 
formelle  de  la  loi.  Cette  nécessité  est  plus 
impérieuse  encore,  s'il  est  pos^ble,  lorsque 
l'exception  prétendue  doit  engendrer,  comme 
dans  l'espèce,  une  infraction  pénale. 

c  Aucun  texte,  ni  dans  la  loi  organique  de 
l'an  XI,  ni  dans  celles  qui  règlent  les  attribu- 
tions spéciales  du  notariat,  ne  réserve  à  ces 
officiers  le  droit  de  procéder  aux  ventes  vo- 
lontaires d'immeubles  aux  enchères. 

«  L'arrêt  dénoncé  en  convient,  mais  il  fait 
dériver  le  monopole  notarial  de  certaines 
dispositions  actuellement  en  vigueur  combi- 
nées entre  elles  et  mises  en  rapport  avec  la 
législation  antérieure. 

i  Voici  son  raisonnement  : 

«  Autrefois  les  notaires  avaient  seuls  le 
droit  de  recevoir  les  contrats  translatifs  de  la 
propriété  des  immeubles,  et  partant,  de  pro- 
céder aux  adjudications  publiques  de  bieos 
immobiliers.  Le  code  civil,  en  iuirodai- 
sant  le  principe  d'après  lequel  la  propriété 
s'acquiert  et  se  transmet  par  le  seul  effet  des 
obligations,  et  en  modifiant  profondément, 
sous  ce  rapport,  la  législation  antérieure,  ne 
s'est  pas  expliqué  quant  aux  fonctionnaires 
qui  auraient  le  droit  de  procéder  aux  adjn- 
dicatious  publiques  volontaires  des  immea- 
blés;  d'où  la  conséquence  que  les  lois  et 
usages  alors  ep  vigueur  ont  coatinné  de  sub- 
sister. 
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I  Ainsi  d'après  la  cour  île  Gand,  le  droil 
du  notariat  sous  Tancienne  lé^tslaiion  ne 
cousiituait  pas  un  privilège  atlacbé  aux 
formes  de  ]*adjadîcailoa  par  la  voie  des  «en- 
chères; il  était  le  résultat  d'une  application 
du  principe  général  sur  la  transmission  de 
la  propriété  immobilière,  laquelle  ne  pouvait 
s^effcciuér  qij*à  Ja  couditiou  d'être  constatée 
par  un  acte  notarié;  en  d'autres  termes,  les 
notaires  avaient  le  droit  exclusif  de  procéder 
aux  adjudications,  non  parce  qu'elles  étaient 
publiquiê,  mais  parce  qu'elles  avaient  des 
immeul^es  pour  objet. 

"*  «  Mais  alors  le  prétendu  privilège  a  cessé 
d'exister  avec  le  principe  dont  il  était  une 
application.  Publiques  ou  non,  les  ventes 
peuvent  éire  faitos,  sous  l'empire  du  code 
civil,  par  acte  sous  seing  privé  comme  par 
acte  authentique  (art.  1582  et  1583,  code 
civil). 

«  En  outre,  Tarrét  de  la  cour  de  Gand 
n'apprécie  pas  exactement  la  législation  an- 
térieure au  code  civil. 

<  S'il  fallait  admettre  que  la  propriété  des 
immeubles  no  se  transmettait  que  par  acie 
notarié,  il  en  résulterait  que  tous  les  con- 
trats translatifs  de  celte  propriété,  et  notam- 
ment la  vente,  venaient  se  ranger  dans  la 
catégorie  de  ceux  dans  lesquels  les  formes 
extrinsèques  ne  sont  pas  seulement  requises 
pour  la  preuve  de  l'acte,  maïs  pourfsa  solen- 
nité et  sa  validité.  Aait  tantum  ad  probalio- 
nem,  $ed  ad  solemnitntem. 

<  Or,  le  contrat  de  vente  a  toujours  été  un 
contrat  consensuel,  se  formant  par  le  seul 
consentement  des  parties.  De  tout  temps,  il 
a  été  admis  que  la  vente  purement  verbale 
produit  tout  son  effet,  s'il  conste  d'ailleurs 
de  son  existence.  Est  autem  emptiojurh  gen- 
iium  :  et  ideo  consensu  peragitur,  et  in  ter  ab- 
sentes contrahi  potest,  et  per  nuntium  et  pet 
litteras.  L.  I,  S  2,  l>ig.  de  cont,  empt.  V.  Po- 
thier.  Traité  de  la  vente,  n"  53. 

«  Lors  de  la  discussion  du  code  civil,  la 
section  de  législation  (du  tribiiuat  proposa 
dVxiger  un  acte  écrit  pour  les  ventes  d'im- 
meubles (Locré,  t.  Vri,  page  6â,  n"  2).  Mais 
le  conseil  d'Etat  repoussa  cette  innovation. 
Suivant  Grenier,  orateur  du  tribunal  au 
corps  législatif,  les  raisouf^  invoquées  par  la 
section  n'étaient  pas  suffisantes  pour  déroger 
à  un  principe  admis  dans  tous  les  temps 
(Locré,  ibid.  p.  107,  n»  7).  Les  art.  1382  et 
et  1383  furent  adoptés  sans  changement 
(Rolland  de  Yillargues,  Réperl.,  v*"  Vente, 
II*  137;  Duranton,  n»*  31  et  55;  Troplong, 
n**  19  et  20;  Duvergier,  n«  164;  Dalioz, 
Nouv.  Répert.  v*  Vente,  n°*  58  et  suivants). 


I  Portails,  dans  l'exposé  des  motifs  du 
titre  de  la  vente,  prévoit  le  cas  où  deux  par- 
ties en  traitant  ensemble  sous  seing  privé  se 
sont  obligées  à  passer  un  contrat  public  ^  la 
première  réquisition  de  l'une  d'elles.  La 
vente  est  parfaite  h  dater  de  la  passation  de 
l'écriture  privée,  parce  que,  dit  il,  le  fond  du 
fxintrat  demeure  toujours  indépendant  de  la 
forme  (lx)cré,  loc.  et/.,  p.  70,  n*  5). 

c  Ce  que  Portails  déclarait  valable  et  licite 
est  précisément  ce  qui  s'est  fait  dans  notre 
espèce.  Le  préveiii»  a  vendu  des  immeubles 
comme  partie,  sous  condition  de  réaliser  en- 
suite  la  rente  par-devant  notaire. 

<  Anciennement,  Il  est  vrai, les  droits  réels 
immobiliers  ne  pouvaient  se  transférer  civi- 
lement que  moyennant  l'accomplissement  des 
formalités  du  nantissement.  Dans  une  grande 
partie  de  la  France,  ces  formalités  tombè- 
rent en  désuétude,  et  l'on  trouva  plus  simple 
de  donner  à  nn  acte  notarié  l'effet  qu'elles 
'  produisaient  ;  quant  aux  pays  dits  de  nantis- 
sement, oh  elles  étaient  restées  en  usage,  la 
loi  du  19-27  septembre  1790  statua,  dans 
son  article  3,  qu'elles  seraient  remplacées 
par  la  transcription  des  grosses  des  contrats 
d'aliénation.  Enfln  la  loi  du  11  brumaire 
an  vu,  sur  le  régime  hypothécaire,  érigea  en 
droit  commun,  par  son  article  26,  la  tran- 
scription des  grosses  des  contrats  transla- 
tifs de  biens  et  droits  susceptibles  d'hypo- 
thèques. 

c  Mais  les  formalités  de  nantissement  ou 
l'acte  notarié  qui  en  tenait  lieu  sous  Pancien 
droit,  et,  sous  la  législation  intermédiaire,  la 
transcription  établie  parles  lois  desl  9-27  sep- 
tembre 1790  et  11  brumaire  an  vu,  n'étaient 
exigées  que  pour  saisir  l'acquéreur  du  droit 
réel  à  l'éffard  des  tiers.  Elles  n'avaient  pour 
but  que  de  sauvegarder  les  droits  de  ces  der- 
niers. Leur  omission  n'empêchait  donc  pas 
la  vente  d'être  parfaitement  valable  entre  les 
parties.  C'est  ce  qu'enseignent  tous  les  au- 
teurs qui  ont  traité  la  matière,  et  notamment 
Merli'^i,  cité  par  l'arrêt  dénoncé  (Yoy.  Ré- 
perl., V»  Nantissement,  $  1,  n*  4;  Briti,  Mé- 
moire sur  l'ancien  droit  Belgique,  p.  908  et 
suiv.  ;  Dalioz,  Nouv.  répert.,  v*  Transcription 
hypothécaire,  n<>  12;  Flandrin,  Traiié  de  la 
transcription,  1. 1",  p.  xvui  de  l'introduction  ; 
Grenier,  apud  l.iuré,  vu,  108,  n"  8). 

c  L'ancien  droit  et  les  lois  de  1790  et  de 
l'an  vu  consacraient  les  mêmes  principes  que 
la  loi  belge  du  16  décembre  1851  (art.  I  à  7). 
Evidemment  on  ne  pourrait  pas  argumenter 
de  ces  principes  pour  soutenir  qu'aujour- 
d'hui tout  acte  translatif  de  droits  réels, 
autre  que  les  privilèges  et  hypothèques,  doit, 
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à  peine  de  noilité,  être  passé  par-devani  no- 
taire. On  ne  le  pouvait  pas  davantage  avant 
la  publication  dn  titre  des  hypothèques  du 
code  civil. 

<  En  résumé,  sous  la  législation  antérieure 
au  code,  la  passation  d'un  acte  notarié  n'était 
que  la  condition  de  la  transcription  du  con- 
trat, et  la  transcription  elle-même  n*avait 
pour  but  que  de  saisir  l*acquéreur  de  la  pro- 
priété de  rimroeuble  è  Tégard  des  tiers.  Dès 
lors,  s'écroule  la  base  que  la  cour  de  Gand 
a  donnée  il  son  arrêt  en  nfitachani  au  droit  in- 
termédiaire certaines  dispositions  des  codes 
civil  et  de  procédure  civile  qu'elle  présente 
comme  des  applications  d'une  règle  anté- 
rieurement admise,  et  qui,  dans  des  cas  par- 
ticuliers, ordonnent  que  l'adjudication  des 
biens  immeubles  sera  faite  en  justice  ou  p^r 
un  noiain»  Ces  dispositions  sont  tontes  de 
droit  exceptionnel.  Loin  d'encotirager  les 
prétentions  du  notariat,  elles  foumi«8ent 
plutôt  un  argument  a  cmirario  à  la  défense 
du -prévenu. 

i  En  effet,  toutes  les  dispositions  invo- 
quées par  la  cour  de  Gand  concernent  les 
ventes  qui  ne  peuvent  se  faire  qu'à  l'inter- 
vention des  tribunaux.  1^  loi  exige  cette  in- 
tervention soit  comme  mesure  de  protection 
des  mineurs  (art.  459,  code  civil;  955,  code 
de  proc.  civ.),  soit  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers dont  les  biens  exposés  en  vente  consti* 
tuent  le  gage,  par  exemple,  biens  dépendant 
d'une  succession  bénéûclaire  (art.  806,  code 
civil;  988  code  de  proc.  civ.),  ou  d'une  suc- 
cession vacante  (art.  1001,  code  de  proc 
civ.),  ou  d'une  masse  faillie  (art  564,  code  de 
comm.),  ou  appartenant  à  un  débiteur  admis 
au  bénéfice  de  cession  (art.  904,  code  de 
proc.  civ.);  soit  enfin  lorsque  la  vente  est 
forcée,  par  exemple  lorsque,  sur  une  de- 
mande de  partage  de  biens  communs,  il  y  a 
lieu  à  llcitaiion  (art.  1686,  al.  1  et  3, 1688, 
827,  code  civil  ;  053,  al.  2  et  970«  code  de 
proc.  civ.).  Le  notaire  qui  procède  à  l'adju- 
dication est  alors  le  délégué  du  juge  qu'il 
remplace  ou  une  personne  tierce  choisie  par 
les  colicitants  pour  sauvegarder  les  droits  de 
tous. 

f  Mais,  objecte  Tarrét  dénoncé,  la  loi  exigé 
aussi  l'intervention  du  notaire  dans  deux  cas 
de  ventes  amiables,  notamment  dans  le  eau 
de  licitatlon  volontaire  entre  copropriétaire!^ 
uiajt'urs  et  maîtres  de  leurs  droits  (an.  1686, 
al.  2,  1688  et  827  combinés  du  code  civil  et 
953  du  code  de  procédure). 

«  L'objection  n'est  pas  sérieuse,  car  l'ar- 
ticle 827  ne  parle  que  de  la  licitatioii  fiiite 
en  justice,  è  laquelle  U  faut  rapporter  égaler 


ment  l'art.  953,  al.  2,  du  code  de  procédure, 
puisque  cette  dernière  disposition  renvoie 
au  titre  du  partages  et  lietiatUmt  dv  méoe 
code,  où  il  ne  s'agit  que  de  llciiation  judi- 
ciaiiw. 

i  11  y  a  plus  :  même  au  cas  de  licitatlon  ja- 
diciaire,  l'article  958  du  code  de  procédure 
permet  aux  copropriétaires  ou  cobéritiers, 
lorsqu'ils  sont  tous  majeurs  et  maîtres  de 
leurs  droits,  de  s'abstenir  des  voles  judi- 
ciaires ou  de  les  abandonner  en  tout  eut  de 
cause,  et  de  ê'accorder  pour  proMer  de  leiU 
manière  qu*Uê  aviieront.  D'où  il  résulte,  sui- 
vant Cbauveàu,  qu'ils  peuveut  faire  opérer  \z^ 
vente  aux  enchères  par  un  simple  particti- 
lier  sans  le  ministère  d'un  notaire  (Cbau veau 
sur  Carré,  n«32l7  2«). 

«  Enfin  ne  perdons  pas  de  vue  que  les  rai- 
Kouiiemeuts  de  l'arrêt  en  matière  de  llciia- 
tion ne  peuvent  exercer* aucune  influence 
sur  la  question  du  litige,  qui  est  de  savoir  si 
uu  propriétaire  a  le  droit  d'adjuger  lui-même 
ses  immeubles  aux  enchères  publiques.  Eo 
effet,  la  lie! talion  est  une  espère  toute  parti- 
culière de  vente  qui  se  fait  entre  les  copro- 
priétaires, et  qui  suppose,  par  couséquent, 
l'intervention  d'une  personne  tierce. 

c  Le  second  cas  de  vente  volontaire  info- 
que  par  la  cour  de  Gand  est  celui  de  l'ar- 
ticle 747  du  code  de  procédure  qui  permet 
de  convertir  la  saisie  réelle  en  vente  volon- 
taire, et  cette  vente  devra  se  faire  aux  eo- 
chères  devant  notaire  ou  en  justice. 

c  Mais  le  consentement  des  intéressés  à  la 
simplification  des  formalités  de  la  saisie  n'en- 
lève pas  à  ta  vente  sur  expropriation  son  ca- 
ractère de  vente  judiciaire.  Non-sealemeot 
la  loi  veut  que  le  notaire  soit  commis  par  le 
tribunal,  mais  elle  prescrit  les  précautions 
les  plus  minutieuses  dans  l'Intérêt  des  créan- 
ciers. (Comparez  les  art.  82  et  suivaols  de  U 
loi  belge  du  15  aoAl  1854.) 

c  Les  discussions  qui  ont  précédé  l'adop- 
tion de  l'art.  746  du  code  de  procédure  civile 
ue  sont  pas  plus  concluantes  que  les  textes 
que  nous  venons  d'analyser. 

<  Lors  de  la  discussion  du  code  de  procé- 
dure civile  au  conseil  d'Etal,  les  notaires  ré- 
clamèrent au  sujet  d'un  abus  depuis  long- 
temps pratiqué  îi  Paris.  Le  tribunal  de  la 
Seine  se  permettait  de  procéder  à  des  ventes 
publiques  volontaires  d'iinmeubles^empiétaoi 
ainsi  sur  les  attributions  des  notaires  qui  ool 
seuls  te  droit  de  recevoir  les  actes  et  contrats 
des  partie.^  et  de  leur  imprimer  Vantkenticiié. 

c  Admis  à  la  séance  du  22  févoer  1806, 
les  notaires  supplièrent  de  leur  conserver 
f  Içs  f|(tributiops  de  l^pr  étal,  cell^  pour 
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t  lesquelles  ils  odI  été  spécialement  iosti- 
I  laés  et  celles  qui  eo  dérivent  nécessaire- 
«  nent,  attributions  fondées  sur  une  fuule 
«  de  lois  qui  se  perdent  dans  la  nuit  des 
«  temps,  soutenues  par  une  iuiluité  d^arréts 
f  de  règlement  des  anciennes  cours  souve- 
i  raines,  confirmées  par  les  lois  des  6  oc- 
f  lobre  1791  et  â5  ventôse  an  xi,  qui  ont 
f  réorganisé  le  notariat,  et  auxquelles  il  n'a 
c  pas  été  porté  d^atteinte  par  les  lois  posié- 
f  rieures.  • 

«  Les  notaires  ne  prétendaient  pas  que  les 
formes  de  l'adjudication  publique  aux  en- 
chères leur  appartinssent  en  propre;  ils  se 
plaignaient  d'une  usurpation  consistant  à  re- 
cevoir des  contrats  de  vente  ayant  force  au- 
thentiqme;  et  ils  invoquaient  avec  raison  les 
lois  de  4790  et  de  Tan  xi  ainsi  que  les  édits 
e(  les  arrêts  de  règlement  qui  avaient  ré- 
primé autrefois  des  empiétements  analogues 
de  Tautorité  judiciaire. 

•  Après  quelques  eiplications  de  Bigot- 
Préamenen  qui  reconnut  que  la  prétention 
des  oQtaires  paral6^ait  fondée,  et  que  c'était 
dénaturer  le  ministère  des  tribunaux  que  de 
le  foire  intervenir  dans  les  ventes,  Napoléon 
déclara  que  c  puisque  le  code  est  desiiué  ài 
«  établir  une  législation  uniforme,  il  sup- 
«  prime  nécessairement  t*usage,  qui  n'existe 

<  qu'à  Paris,  de  procéder,  k  l'audience  des 

<  criées,  aux  ventes  par  adjudication  vdion- 
«  taire;  que  la  loi  ne  maintenant  pas  cette 
«  exception,  son  silence  suffit  pour  autoriser 
«  les  notaires  à  s'emparer  sans  distinction 
«  de  toutes  les  ventes  faites  de  gré  ii  gré.  t 

c  Un  membre  de  la  députation  fait  obser- 
ver que  si  les  notaires  n'y  sont  pas  formelle- 
roent  autorisés  par  la  loi,  ils  se  trouveront 
engagés  vis -à-vis  des  tribunaux  dans  des 
contestations  directes  qu'il  leur  serait  trop 
pénible  de  soutenir,  et  dans  lesquelles,  d'ail- 
leurs, ils  lutteraient  à  forces  trop  inégales. 

c  Aussitôt  Napolt^on  charge  la  section  de 
faire  droit  à  la  réclamation  des  notaires,  et 
c'est  en  exécution  de  cet  ordre  que  l'art.  746 
est  rédigé. 

f  N'est-il  pas  évideui,en  présence  de  celte 
discossion,  qu'il  ne  s'agissait  que  de  faire 
respecter  les  droits  du  uotariat,  tels  qu'ils 
sont  établis  par  l'art.  V'  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI?  La  seule  conséquence  qu'on  en 
puisse  tirer,  c'est  qu'eu  règle  générale,  quand 
des  majeurs,  maîtres  de  leurs  droits,  veu- 
lent vendre  leurs  immeubles  en  puhlic,  et 
employer,  à  cet  effet,  la  forme  authentique, 
ils  doivent  avoir  recours  aux  notaires  qui 
seuls  ont  mission  d'authentiquer  les  con- 
trats ;   mais  on  n'en  saurait  inférer  que 


lorsque  les  majeurs  n'entendent  point  re- 
courîr  à  la  forme  authentique,  ils  ne  sont 
pas  libres  de  vendre  par  voie  de  publicité 
et  d'enchères  (voy.  la  discussion  dans  Locré, 
t.  X,  pages  i75àl78). 

t  Les  mêmes  motifs  repoussent  l'invoca- 
tion de  la  circulaire  du  ministre  de  la  jus- 
tice du  29  brumaire  an  v. 

«  La  loi  du  22  pluviôse  an  vu,  qui  interdit 
à  tous  autres  qu'aux  officiers  publics  commis 
à  cette  fin  de  procéder  à  des  Ventes  publi- 
ques de  meubles  et  effets  mobiliers,  vient 
encore  à  l'appui  du  système  du  demandeur 
en  cassation.  Si,  en  effet,  le  législateur  a  cru 
devoir  prendre  ces  précautions  contre  les 
fraudes  aux  luis  fiscales  que  la  nature  même 
des  ventes  mobilières  rendrait  faciles  (voy. 
le  texte  de  cette  loi  et  le  rapport  de  Legrand 
au  conseil  des  anciens,  Monitear  universel, 
séance  du  4  pluviôse  an  vu);  son  silence  sur 
les  ventes  d  immeubles  démontre  qu'il  n'a 
pas  jugé  nécessaire  d'apporter,  en  ce  qui  les 
concerne,  une  nouvelle  restriction  au  droit 
qu'a  tout  propriétaire  de  disposer  de  sa  chose 
comme  il  l'entend. 

c  Sans  doute  ou  peut  différer  d'qpinion  sur 
l'utilité  d'une  loi  restrictive  de  la  liberté  de 
vendre  publiquement  des  immeubles;  mais 
les  tentatives  multipliées  et  toujours  infruc- 
tueuses que  l'on  a  faites  pour  l'obtenir  du 
législateur,  sont  encore  une  preuve  que,  jus* 
qu'à  présent,  cette  loi  n'existe  pas.  Telle  est 
l'opinion  de  M.  Pascalis  qui,  dans  son  rap- 
port à  la  chambre  des  députés  de  France  sur 
la  loi  du  2  juin  1841  relative  aux  ventes  ju- 
diciaires des  biens  immeubles,  a  signalé  à 
l'attention  du  gouvernement,  la  lacune,  — 
regrettable  suivant  lui,  —  que  présente  la 
législation  sur  les  ventes  volontaires  (voy. 
Dallox,  Nouv.  répert.  v»  Venta  publiq^e9  d'tmf 
meubles,  p.  579,  W"  144). 

t  Sons  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  le 
roi  Guillaume  sollicité  par  les  nouires  de 
reconnaître  à  riustiiutiou  du  notariat  un 
droit  exclusif  aux  ventes  publiques  d'immeu- 
bles, et  de  charger  le  ministère  public  d'agir 
à  la  charge  des  contrevenants,  conformé- 
ment à  l'art.  258  du  code  pénal,  déclara  cette 
prétention  sans  fondement  par  son  arrêté  du 
30  mars  1819  {Belg.  jutUc.  1857,  p.  1535). 

c  La  jurisprudence  constante  des  arrêts 
appuie  le  système  du  demandeur.  (Voy.  un 
arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  26  juin  I8ft 
{Déciê.  notât.  181 1,  2, 97)  :  deux  arrêu  de  la 
cour  de  cassation  de  France  des  20  février 
1845  et  19  mai  1847  (De  Vill.  1843, 1,  309  et 
1847,  1,  520)  ;  ni>on,  30  janvier  1840  (t^'d. 
1840,  2,  107);  Amiens,  19  novembre  1846 
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(ibid.  4847, 2,  28).  Voy.  aussi  Rulgeerts^lfa- 
nuel  du  droit  notarial,  t.  I,  §S  115  et  116; 
Chauvean  sur  Carré,  quest.  32i7  bi$,  ei  Dal- 
loi,  Nouv.  réperl.,  ▼•  Ventes  publiques  d^im- 
m«ttfr/e<,  DM960.) 

c  S II.  Dans  la  secoode  partie  de  son  arréi, 
la  cour  de  Gand  se  place  à  un  autre  point  de 
▼ue.  Concédant  que  les  notaires  n*ont  pas  de 
droit  exclusif  aux  ventes  publiques  dlmmeu- 
bles,  que,  partant,  le  prévenu  Lebègue  ne 
peut  être  coupable  d'avoir  fait  des  actes  des 
'onctions  notariales,  il  décide  que  ce  dernier 
8*est  tout  au  moins  rendu  coupable  d'tmmtx- 
tion  dans  ces  fonctions  en  faisant  profession 
de  vendre  publiquement  des  immeubles,  et 
en  8*arrogeant  ainsi  le  droit  de  procéder  ba- 
bituellement  par  éiat  à  des  opérations  qui 
entrent  dans  la  pratique  notariale. 

<  D'où  la  conséquence  qu'un  acte  parfai- 
tement légat,  lorsqu'il  est  isolé>  devient  dé- 
liclueux  par  sa  répétition,  et  que  c  est  rhahi- 
tude  qui  est  constitutive  de  rimmixtion  dans 
les  fonctions  publiques. 

c  Carnot,  dans  son  commentaire  du  code 
pénal,  condamne  cette  distinction.  <  Il  est  im- 
c  possible,  dit-il,  de  slmmiscer  dans  des  fonc- 
c  tions  publiques  sans  en  faire  les  actes .  »  et 
cette  observation  si  frappante  de  justesse  a  en 
pour  résultat  un  changement  de  rédaction 
de  Tart.  â58  dans  le  code  pénal  revisé  en 
Belgique. 

f  La  commission  exlra-parlemenlaire  du 
code  pénal  s'est  exprimée  en  ces  termes 
dans  Vexposé  des  motifs  :  t  Le  dispositif  de 
«  l^irt.  258  réclame  un  changement  de  ré- 
c  daction.  En  effet,  on  ne  peut  s*immiscer  dans 

<  des  fonctions  publiques  sans  en  faire  les  actes, 
i  et  Ton  ne  peut  en  faire  des  actes  sans  s*im- 
«  miscer  dans  ces  fonctions.  Les  mots  ou 
I  aura  fait  les  actes  d'une  de  ces  fonctions  doi- 
c  vent  disparaître  comme  renfermant  une 

<  tautologie.  »  {Annales parlent,,  session  de 
1857-1858,  p.  664.)  Et  la  chambre  des  re^ 
présentants  a  adopté  la  rédaction  qui  lui 
était  proposée  en  disant  :  c  Quiconque  se 
«  sera  immiscé  dans  des  fouettons  publiques 
I  civiles  ou  militaires  sera  puni  d'un  empri- 
«  sonneroent  d'un  mois  à  deux  ausi  •  (Ar- 

/    ticle  242  (ancien  258).  Voy.  Ann.  parlém,, 
session  de  1858-1859,  p.  109.) 

c  Ainsi  faire  des  actes  des  fonctions,  s'im- 
miscer dans  des  fondions,  c'est  une  seule  et 
même  chose.  Pour  que  le  délit  se  réalise,  il 
faut  un  acte  que  le  fonctionnaire  seul  ait  (e 
droit  de  poser.  Or,  puisque  les  ventes  aux 
enchères  publiques  ne  sont  pas  des  actes 
iobéreuts  à  l'exercice  des  fonctions  nota- 
riales, ceivi  qui  vend  publiquement  aux  en- 


chères ne  s'immisce  pas  dans  ces  fooctions, 
alors  même  qu'il  se  qualiieralt  d'agent  d'af- 
faires, et  qu'il  aurait  l'habitude  d'intervenir 
dans  ces  sortes  de  ventes. 

c  Les  agents  d'afi'aires  sont  des  manda- 
taires par  état,  faisant  profes^iion  de  se  chai^ 
gcr  des  affaires  d'autroi,  s'annonçant  comme 
tels  et  tenant  à  cette  fln  un  bureau  ouvert  à 
tout  le  monde  (Merlin,  Répert.  V  Agent  d'af- 
faires; Dalioz,  Nouv.  répert.,  eodem  verbo). 
Ils  sont  reconnus  par  la  loi,  autorisés  par 
elle  et  patentés  à  ce  titre  (voy.  art.  652,  code 
de  comni.,  et  la  loi  sur  les  patentes).  Les 
principes  sur  la  liberté  civile  de  contracter 
et  sur  la  lilierté  civile  du  mandat  veulent  que 
ces  mandataires  par  état  poissent  se  charger 
du  mandat  de  vendre  des  immeubles  aussi 
souvent  que,  dans  l'exercice  de  leur  profes- 
sion. Ils  en  ont  l'occasion.  La  liberté  étant  la 
réglé,  tout  ce  que  la  loi  ne  défend  pas  est 
permis.  Aucune  loi  ne  restreint  la  liberté  de 
vendre  des  immeubles  aux  enchères  publi- 
ques ;  aucune  loi  n'interdit  de  procéder  k  ces 
ventes  en  qualité  de  mandataire. 

c  Suivant  l'arrêt  dénoncé,  l'habitude  seule 
de  procéder  aux  ventes  est  constitutive  du 
délit.  Mais  un  fait  irréprochable  en  soi  ne 
peut  devenir  délictueux  par  sa  répétition,  à 
moins  que  la  loi  ne  statue  le  contraire, 
comme,  par  exemple,  en  matière  d'exercice 
de  l'art  de  guérir.  Où  est  le  texte  de  la  loi 
pénale  atteignant  l'habitude  de  vendre  des 
immeubles?  En  l'absence  de  ce  texte,  la  cour 
de  Gand  a  qualifié  arbitrairement  de  délit  et 
traité  comme  tel  un  ensemble  de  laits  irré- 
prochable à  tous  égards.  Elle  a  porté  at- 
teinte à  la  liberté  des  actes  et  k  la  liberté  des 
professions. 

i  En  résumé,  d'une  part,  la  vente  que  le 
proprtétaii*e  d'un  immeuble  a  le  droit  de 
laire  en  personne,  un  mandataire  a  le  droit 
de  la  faire  pour  lui  en  vertu  de  sa  procura- 
tion, fûi-il  même  choisi  dans  la  classe  des 
mandataires  par  état; d'autre  part,aucnne  loi 
ne  limite  cette  liberté  à  une  seule  vente  ou 
à  un  nombre  de  ventes  déterminé. 

<  De  l'aveu  de  la  cour  de  Gand  dans 
l'ordre  d'idées  que  nous  discutons  ici«  le  mi- 
nistère du  notaire  n'est  pas  obligatoire  (sinon 
le  propriétaire  ne  pourrait  procéder  en  per- 
sonne à  une  seule  vente  dans  la  forme  des 
adjudications  publiques),  TinterventioD  de 
ce  fonctionnaire  est  donc  simplement  facui- 
tative  pour  les  parties. 

c  L'arrêt  dénoncé  énumère  ensuite,  afin 
de  caractériser  de  plus  près  rimmixtion  pré- 
tendue, ceruines  circonsunces,  d'oè  il  ré- 
sulte, à  son  avis,  que  le  prévenu  a  affecté 
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d'imiter,  autant  quUl  était  en  son  pouvoir 
loalesles  formalrlés  usitées  par  les  notaires. 

c  L'arrêt  nlncrimine  pas  l'emploi  de  ces 
formalités  comme  constituant,  de  la  part  du 
prévenu,  une  manœuvre  déloyale  pour  dé* 
tourner  au  préjudice  des  notaires  et  à  son 
profit,  la  confiance  des  particuliers,  en  per* 
suadant  à  ces  deruiers  que  ses  actes  vau- 
dront autant  que  s'ils  étaient  rédigés  dans,  la 
forme  authentique.  Une  pareille  manœuvre» 
si  elle  avait  eu  lieu,  ne  pourrait  d'ailleurs, 
en  Fabsence  de  Timitatlon  des  formes  solen- 
nelles, donner  ouverture  qu'à  une  action  ci- 
vile en  réparation  du  préjudice  causé,  soit 
de  la  part  des  notaires,  soit  de  la  part  des 
parties  dans  les  actes. 

«  L'arrêt  ne  prétend  pas  davantage  que 
remploi  des  formalités  dont  il  s'agit  appar- 
tient en  propre  aux  notaires  à  Texclusion  de 
tons  autres;  il  concède  positivement  le  con- 
traire. 

c  Comment  l'imitation  de  simples  usages 
en  vigueur  dans  la  pratique  uotariale  pour- 
rait-elle réaliser  l'usurpation  de  la  fonction 
publique,  ou  même  exercer  sur  la  préven- 
tion une  influence  quelconque,  si  minime 
qu'elle  soit? 

c  Deux  circonstances  de  fait  excluent  chez 
le  prévenu  jusqu'à  l'intention  de  se  substi- 
tuer au  notaire. 

c  En  premier  lieu,  l'arrêt  reconnaît  que 
le  prévenu  est  toujours  intervenu  dans  les 
ventes  en  vertu  de  procurations  authentiques 
émanées  des  vendeurs.  Il  ne  les  a  jamais 
présidées  en  qualité  d'agent  d'affaires.  Agis- 
sant au  lieu  et  place  des  vendeurs,  il  était 
simplement  partie  dans  les  actes.  Le  notaire, 
au  contraire,  procède  en  qualité  d'officier 
public,  comme  ikn  délégué  par  la  loi  pour 
recevoir  les  couventions  des  parties.  Le  mot 
recevoir  employé  par  l'art.  1*'  de  la  lo^  du 
25  ventôse  an  xi  caractérise  le  mode  parii- 
caller  de  l'intervention  notariale.  La  diffé- 
rence que  nous  signalons  est  tellement  es- 
sentielle qu^un  nouire  ne  pourrait  adjuger 
des  immeubles  comme  mandataire  du  vendeur 
qu'à  la  condition  de  dépouiller  dans  l'occur- 
rence sa  qualité  de  fonctionnaire  public. 

c  Vainement  l'arrêt  objecte,  pour  contester 
an  prévenu  la  qualité  de  partie,  qu'il*  recevait 
les  enchères,  les  constaiaii,  se  réservait,  par 
les  conditions  de  vente,  le  droit  de  refbser 
dans  certains  cas  les  enchères,  de  les  annuler 
et  de  procéder,  sans  autres  formes,  à  la  re- 
vente. Il  n'est  pas  douteux  que  les  vendeurs 
aa  raient  pu  eux-mêmes  recevoir  les  enchères, 
les  constater  et  stipuler  valablement  les  con- 
ditions prérappelées. 


c  Tout  cela  serait  irréprochable,  même  si 
les  vendeurs  avaient  gardé  par  devers  eux 
le  seul  double  existant  des  procé^-verbaus 
d'adjudication.  Cette  irrégularité  ne  pourrait 
donner  lieu  qu'à  un  procès  civil  sur  la  vali- 
dité du  procès- verbal  comme  preuve  sous 
seing  privé  de  l'adjudication. 

c  La  deuxième  circonstance  qu'il  importe 
de  relever  dans  l'intérêt  du  prévenu,  c'est  qu'il 
a  fait  réaliser  devant  notaire  tous  les  actes 
de  vente  par  lui  dressés,  dreonstance  qui  le 
disculpe  eolièreneot  d'avoir  cherché  soit 
à  tromper  les  parties  sur  la  valeur  de  ses 
actes,  soit  à  s'immiscer  dans  l'exercice  des 
fonctions  notariales  du  moment  où  il  deve- 
nait nécessaire  ou  simplement  utile  de  re- 
courir à  elles. 

<  Quant  aux  arrangements  particuliers 
ayant  existé  entre  le  prévenu  et  un  notaire. 
Ils  n'ont  évidemment  rien  d'illégal,  et  toutan 
plus  ils  seraient  de  nature,  s'ils  étalent  jugés 
contraires  à  la  dignité  du  fonctionnaire,  à 
provoquer  contre  ce  dernier  une  mesure  dis- 
ciplinaire. 

t  Yoyons  maintenant  quelles  sont  les  pré- 
tendues formalités  par  lesquelles  le  prévenu 
se  serait  substitué  au  ministère  du  notaire. 

c  Elles  consistent  dans  l'apposition  d'af- 
fiches, dans  les  formes  suivies  pour  les  ad- 
judications et  dans  la  stipulation  de  condi- 
tions imposées  aux  acquéreurs. 

c  Ne  sont-ce  pas  là  des  moyens  de  vendre 
avantageusement,  dont  l'emploi  est  indis- 
*pensable  si  l'on  veut  obtenir  un  prix  équiva- 
lent à  la  valeur  de  la  chose  vendue;  qui,  par 
conséquent,  n'ont  rien  de  spécial  à  la  pra- 
tique notariale,  et  auxquelles  les  notaires 
eux-mêmes  n'ont  recours  qu'à  raison  de  leur 
évidente  utilité? 

«  Ces  agissements,  que  l'arrêt  qualifie  mal 
à  propos  de  formaliiée,  concernent  la  publi- 
cité et  non  pas  la  solennité  des  ventes. 

c  Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  les  simples 
offres  ou  enchères  verbales  reçues  par  le 
fondé  de  pouvoirs  sans  témoins  iusiromen- 
laires  diffèrent  essentiellement  des  enchères 
reçues  par  l'officier  public  en  cette  qualité, 
avec  l'assistance  de  témoins  et  toutes  les 
formes  prescrites  par  la  loi  pour  conférer 
aux  actes  le  caractère  d'authenticité. 

c  Des  enchères  non  solennelles,  porte 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France  da 
tO  février  1843,  sont  un  acte  libre  de  la 
volonté  des  contractants;  elles  n'ont  rien  de 
oemmoo,  ni  pour  le  fond,  ni  pour  la  forme, 
avec  les  enchères  faites  légalement  dans  les 
ventes  publiques  devant  nn  officier  de  jus- 


452 


JURISPRODENCË  DE  BELGIQUE. 


tice,  et  coastiluent  de  simples  pourparlers 
daus  lesquels  il  n'est  pas  permis  de  voir 
une  usurpation  des  fonctions  attribuées  aui 
notairâs. 

«  La  cour  de  Gand,  en  statuant  que  les 
faits  et  circonstances  incriminés  constituent 
le  délit  d'immixtion,  leur  a  donné  une  fausse 
qualification  en  droit,  contre  laquelle  le  de- 
mandeur est  autorisé  à  se  pourvoir  en  cas- 
sation. 

c  Les  décisions  judiciaires  qui  ont  admis 
dans  certains  cas  Texistence  d'une  immix- 
tion sont  uniquement  motifées  par  des  cir- 
constances absentes  de  Tespèce  qui  est  dé- 
férée aujourd'hui  à  l'appréciation  de  la  cour 
suprême.  L'arrêi  de  la  cour  de  Paris  du 
16  décembre  4857  et  celui  de  la  cour  de 
cassation  du  7  mai  1858  qui  rejette  le  pour- 
voi dirigé  contre  cet  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  constatent  que  le  prévenu  avait  mis  en 
œuvre,  dans  une  intention  frauduleu$e,  tous 
les  moyens  en  son  pouvoir  pour  donner  à 
ses  actes  Vapparence  de  VatUkentieité,  et  qu'il 
avait,  en  outre,  reçu  des  actes  assujettis  aux 
formes  solennelles,  et  'qui,  sous  peine  de 
nullité,  devaient  être  passés  devant  notaires. 
L*arrét  de  la  cour  de  Gand  du  ii  août  1858 
{Bdg.judic.  XYI,  p.  1 125  et  sniv.)  relève  aVec 
soin  cette  circonstance  sur  laquelle  il  base 
la  condamnation,  que  le  prévenu  n'interve- 
nait pas  daus  les  ventes  comme  fondé  de 
pouvoirs  des  vendeurs,  mais  en  qualité  d'in- 
termédiaire entre  les  parties,  puisant  dans 
sa  qualité  d'agent  d'affaires  le  droit  de  pro- 
céder auxdiies  ventes. 

i  C'est  dans  la  même  hypothèse  que  M.  De 
Villeneuve,  daus  une  note  sur  l'arfét  de  la 
cour  de  cassation  de  France  de  1845  (voy. 
De  VilL  1845, 1,  209),  estime  que  des  me- 
sures  pourraient  être  prises  par /«po/tce  pour 
empêcher  ce  qu'il  appelle  un  désordre,  ex- 
pressions qui  excluent,  par  parenthèse, 
l'idée  d'un  délit  susceptible  d'une  poursuite 
correctionnelle.  » 

Dans  le  §  III  de  son  mémoire,  le  deman- 
deur Lebègue  s'attachait  à  démontrer  que 
l'art.  258  du  code  pénal  n'était  pas  appli- 
cable dans  l'espèce. 

M.  le  premier  avocat  général  Paider  a 
conclu  à  la  cassation  dans  les  termes  sui- 
vants : 

c  Nous  nous  trouvons,  a-t-il  dit,  en  pré- 
sence d'une  question  controversée  :  à  pre- 
mière vue,  Tarrêt  attaqué  nous  avait  paru 
être  à  l'abri  de  la  critique,  mais  après  avoir 
mûrement  réfléchi,  après  avoir  pesé  tous  les 
arguments,  nous  exprimons  fermement  l'o- 
pinion que  la  cour  de  Gand  a  eu  tort  d*ap- 


pliquer  au  demandeur  Fart.  258  du  code 
pénal  et  nous  vous  proposons  la  cassatimi  de 
l'arrêt, 

«  Nous  ne  pouvons  par  une  extension  de 
la  loi  que  jostiAeraient  sans  doute  certaines 
convenances  mais  que  condamneraient  les 
principes,  nous  ne  pouvons  même  indirecte-» 
ment  corriger  la  loi  ou  créer  une  loi;  nous 
devons  la  respecter,  même  en  déplorant  des 
abus  ou  des  pratiques  vicieuses  ;  et  en  nous 
rappelant  la  qualification  du  fait ,  telle 
qu'elle  est  libellée  dans  l'arrêt,  nous  devoDs 
dire  que  le  demandeur  n'a  point  commis  le 
délit  prévu  et  puni  par  l'art  258. 

<  Plusieurs  principes  pris  en  dehors  même 
des  faits  de  la  cause  et  des  textes  législatifs 
doivent  nous  servir  de  point  de  départ  : 
d'abord  il  s'agit  d'appliquer  une  loi  pénale, 
et  ce  n'est  point  en  l'absence  d'un  texte  po- 
sitif, ce  n'est  point  par  des  inductions  plus 
ou  moins  habiles  que  le  juge  doit  arriver  à 
prononcer  une  peine  ;  le  doute  ou  l'incerti- 
tude tourne  en  faveur  du  prévenu  ;  Tînter- 
prétation  contre  lui  est  restrictive.  Ce  qui 
n'est  pas  défendu  en  matière  pénale  est 
permis. 

c  Ensuite  il  s'agit  de  la  liberté  de  l'homme, 
de  la  liberté  de  contrat,  de  mandat,  de  vente, 
de  formalité»  ;  et  dans  le  doute,  tout  doit 
tourner  en  faveur  de  la  liberté  ;  l'interpréu- 
tion  doit  alors  être  exleusive. 

«  Enfin,  si  après  une  étude  conscienciettse, 
le  juge  au  lieu  d*une  conviction  que  nous 
exprimons  ici,  ne  recueillait  que  le  dopte, 
l'acquittement  devrait  être  prononcé,  libre 
au  législateur  à  réprimer  expressémeot 
d'anciens  abus  qui  se  sont  perpétués  k  *c6té 
de  lois  dont  le  sens  et  la  portée  ont  toujours 
été  contestés  et  discutés. 

«  Nous  parlons  d'anciens  abus,  et  oous 
sommes  ainsi  amené  à  tracer  un  court  his- 
torique des  précédents  judiciaires  qui  se 
rattachent  aux  faits  reprochés  au  .deman- 
deur. 

f  La  concurrence  que  les  agents  d'aflaires 
font  aux  ofliciers  publics  et  surtout  aux  no- 
taires, particulièrement  en  Flandre,  est  bien 
ancienne  et  a  toujours  été  le  sujet  de  ptain- 
tes  et  de  mesures  préventives  ou  répressives 
qui,  on  le  voit  aujourd'hui  même ,  n'ont  pas 
corrigé  les  abus  :  sous  l'ancien  régime,  sous 
l'empire  de  la  législation  transitoire,  on  s'est 
toujours  préoccupé  de  ces  faits.  Pour  nous 
en  tenir  aux  lois  actuellement  en  vigueur, 
aux  codes  civil,  pénal  et  de  procédure,  nous 
rappellerons  que  dès  1 81 1 ,  la  cour  de  Bruxel- 
les et  le  préfet  de  Bruges  éuient  appelés  à 
se  prononcer  sur  un  fait  semblable  à  celui 
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qui  est  reproché  à  Lebègue  et  qu'avait  posé  I 
UQ  juge  de  paix  agissant  comme  niaudatairc 
privé  d*UD  propriétaire  d*immeubles  ('). 

I  Alors  ce  n'élait  pas  le  ministère  public 
qui  agissait,  c'était  là  chambre  des  notaires 
qui  se  pourvoyait  en  référé  devant  le  président 
(tu  tribunal  de  Bruges,  rcclamaul  des  dom- 
mages-intérêts  ;  le  président  débouta  la 
chambre  des  notaires,  et  la  cour  de  Bruxelles, 
sur  les  conclusions  conformes  de  votre  an- 
cien et  habile  collègue,  M.  Garnier, confirma 
Tappréciation  du  premier  juge  :  son  arrêt 
du  é6  juin  iSll  écarte  les  argumeuis  qu'on 
avait  fondés  et  que  Ton  fonde  encore  sur  les 
art.  1686, 1687  et  1688  du  code  civil  et  sur 
Tart.  746  du  code  de  proc.  civile,  articles 
relatifs  à  la  licitalion  que  Fart.  82%  du  code 
civil,  dit  Tarréi,  suppose  portée  en  justice.— 
Ou  trouve  aux  Décimns  notables  une  ample 
discussion  daus  les  deux  sens. 

«  Peu  de  mois  plus  tard,  en  octobre  18H, 
sur  les  réclamatious  persistantes  des  notaires 
et  en  vertu  d'ordres  ministériels,  le  procu- 
reur du  roi  et  le  préfet  s'entendirent  pour 
empêcher  la  prétendue  usurpation  des  fonc- 
tions de  notaires  daus  les  ventes  publiques 
d'immeubles;  il  est  remarquable  que  dans  les 
documents  que  rapportent  également  les  Dé^ 
cisions  notables,  il  n'est  pas  fait  mention  de 
l'art.  258  du  code  pénal  et  que  l'arrêté  du 
préfet  qui  charge  les  maires  de  dissiper  les 
réunions  et  de  dresser  procès-verbal  des 
contraventions,  n'a,  suivant  nous ,  qu'un 
caractère  de  police  préventive  :  évidem- 
ment, si  l'on  avait  trouvé  alors,  dans  les 
faits  signalés,  l'immixtion  ou  l'usurpation 
qualiâée  par  le  code  pénal  déjà  en  vigueur, 
le  ministère  public  eût  agi  en  venu  de  l'ar- 
ticle 258. 

c  Depuis  lors,  la  jurisprudence  en  France 
s*esl  prononcée  à  diverses  reprises  ;  les  ar- 
rêts de  cassation  du  31  mai  1851  (*),  du 
20  février  1845  et  du  19  mai  1847  (^),  n  ont 
point  voulu  voir  dans  des  faits  analogues  le 
délit  d'usurpation.  Et  si  l'arrêt  du  7  mai 
1858  (affaire  Lambert)  {*)  approuve  l'appli- 
cation de  l'article  258,  c'est  parce  qu'on 
avait  constaté  à  charge  du  contrevenant,  qui 
agissait  d'ailleurs  comme  tiers  instrumen- 


(Ij  Voy.  Décisions  notables,  t.  23,  p  97  à  108  el 
572  à  376. 

(9)  Voy.  Pasie,  à  sa  date. 

(31  Voy.  Sirey-Villeneuve,  1843,  t,  309;  1847, 
1,920. 

(4)  Voy.  S.  V.,  1858,  1,689. 

(5;  Vuy.  Jugement  Devriendl  ilu  24  octobre  1837 
[Betg.  jtid.,  l.  13,  p.  1531);  jugeiuenU  Lebègue  cl 
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tant,  des  faits  d'immixtion  posés  dans  une 
intention  frauduleuse  et  propres  à  donner 
le  change  sur  la  valeur  «des  actes  qu'il 
posait. 

c  La  jurisprudence  dans  notre  pays  n'est 
pas  fixée  et  vous  allez  la  fixer  :  les  tribunaux 
de  Gand  et  de  Termonde  se  sont  énergîque- 
mcnt  prononcés  contre  l'application  de  l'ar- 
ticle 258  du  code  pénal  (%  la  cour  de  Gand 
a  réformé  ces  décisions  et  appliqué  la  peine  : 
dans  un  premier  arrêt  du  11  août  1858, 
précédé  d'une  discussion  approfondie,  elle  a 
résumé  son  système,  qu'elle  s'est  efforcée  de 
fortifier  dans  l'arrêt  attaqué  aujourd'hui  de- 
vant vous  (^). 

4  En  reproduisant  le  jugement  du  tribu- 
nal de  ûand  .  la  Belgique  judiciaire  rapporte 
une  décision  du  roi  Guillaume,  en  date  du 
50  mars  1819,  qui  prouve  que  le  ministère 
public  ne  s'armait  pas  plus  alors  qu'en  181 1 
de  l'art.  258  du  code  pénal,  pour  combattre 
les  ventes  publiques  d'immeubles  annoncées 
et  faites  par  des  agents  d'affaires.  Les  notaires 
de  Gand,  qui  avaient  réclamé  près  du  roi, 
furent  éconduiis,  leur  demande  n'étant  pas 
fondée  (ongegrond). 

a  En  1851,  sur  les  réclamations  des  no- 
taires, le  ministre  de  la  justice  donnait  une 
réponse  analogue.  C'était  aussi  l'opinion  de 
ta  commission  chargée,  il  y  a  quelques  an- 
nées, de  rétiiger  un  nouveau  projet  de  loi  sur 
le  notariat. 

c  II  nous  a  semblé  utile  de  rappeler  som- 
mairement ces  précédents  ;  ils  prouvent  que 
le  doute  règne  dans  les  meilleurs  esprits  sur 
celte  question  :  uous  indiquons  ainsi  les 
sources  où  l'on  peut  puiser  les  arguments  et 
les  considérations  produits  à  l'appui  des 
deux  thèses  cooiraircs  ;  mais  l'abondance 
même  des  moyens  et  des  déductions  prouve 
qu'il  importe  de  remonter  aux  principes, 
d'examiner  les  textes  et  de  se  borner  k  voir 
si,  daus  le  cas  présent,  I  article  258  est  clai- 
rement applicable,  condition  première  de 
toute  disposition  pénale  dont  il  s'agit  de  frap- 
per un  individu. 

c  La  profession  d'agent  d'affaires  est 
connue  ;  elle  a  été  définie  ;  elle  est  qualifiée 
par  l'an.   652  du  code  de  comm.  ;  elle  est 


Tliysetuierl,  ici  en  cause,  «tu  9  janvier  1861  {Belg. 
Jud.^  l.  19,  p.  326,. 

(6j  Voy.  orrèl  Uevricndi  du  11  aoOl  1838  (Belg. 
jnd,y  t.  16,  p  1 123y;  arréis  l.et>ègue  cl  f  liyselMiert  du 
27  mai  1862,  ici  attaqués  [Bflg.  jnd.,  t.  20,  p.  817). 
—  .^ous  signalons  ici  les  conclusions  de  M.  Tavocat 
général  Keymolen ,  qui  roquéraii  rappliration  de 
Tari.  258  du  code  péuul. 
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déclarée  sujette  à   patente  par  la  loi  du 
21  mai  1819,  tableau  nMl. 

c  Les  agents  d*aflaîres  s'offrent  par  état,  à 
la  confiance  des  familles,  pour  toute  espèce 
d'opérations,  de  négociaiions et  d'actes  privés. 
lis  ne  sont  investis  par  la  loi  d'aucun  carac- 
tère public.  Leur  profession  est  libre.  H  y  a 
parmi  eux,  comme  en  toute  profession,  des 
friponsetdes  gens  parfaitement  honorables  : 
ces  derniers  voient  affluer  chez  eux  les 
clients  honnêtes  qui  leur  confient  leurs  inté- 
rêts et  les  investissent  de  leur  mandat,  qui 
les  constituent  leurs  représentants. 

c  Tout  propriétaire  d'immeubles  a  la  libre 
disposition  de  ses  biens,  et  il  peut  en  dispo- 
ser de  la  manière  la  plus  absolue  (code  civ., 
art.  537  et  544}  ;  l'obligation  de  livrer  ré- 
sulte du  simple  consentement  (code  civil, 
art.  1138)  ;  la  vente  se  fait  par  acte  authen- 
tique ou  sous  signature  privée  (codecivil,  arti- 
cle 1582)  ;  la  liberté  du  maudat  écrit  ou  ver- 
bal est  consacrée  (code  civil,  art.  1985). 

<  Voilà  des  règles  générales.  La  loi  pose 
des  exceptions  :  il  faut  être  bien  certain  que 
l'exception  s'applique  à  un  fait  qualifié  délit 
pour  pouvoir  prononcer  la  peine  dont  ce 
délit  est  frappé.  Et  c'est  précisément  le  point 
faible  du  système  que  nous  combattons. 

(  Le  propriétaire  peut  disposer  de  ses 
Immeubles  et  les  vendre.— 11  peut  diriger  la 
vente  lui-même  ou  eu  confier  la  direction  au 
mandataire,  agent  d*affaires,  intendant ,  re- 
ceveur, particulier,  qui  lui  iuspire  confiance. 
—  Il  peut  lui-même  ou  par  son  fondé  de  pou- 
voirs employer  les  voies  propres  à  assurer  à 
la  vente  les  résultats  les  plus  avantageux. 
Ces  voies  sont  la  publicité  et  les  annonces,  et 
les  procédés  de  publication  sont  les  affiches, 
les  insertionsdans  les  journaux,  le  cri  public, 
les  circulaires.— Nous  ne  voyons  pas  jusqu'ici 
de  loi  qui  interdise  le  libre  usage  de  ces  voies 
de  publicité  qui  sont  dans  la  nature  des  cho- 
ses ;  et  l'on  peot  dire,  en  passant,  que  si  les 
notaires  ont  l'habitude  de  les  employer  pour 
prévenir  le  public,  c'est  parce  qu'il  n'y  en  a 
pas  d'autres  :  par  conséquent,  il  ne  leur  est 
pas  permis  d'en  revendiquer  le  monopole. 

t  Une  fois  la  légalité  de  la  publicité  ad- 
mise par  tous,  il  en  résulte  le  concours  à 
jour,  à  lieu  et  à  heure  fixes  des  acheteurs, 
et,  comme  inévitable  conséquence,  les  en- 
chères :  la  liberté  des  enchères  est,  à  notre 
sens,  le  résultat  immédiat  de  la  libcrlc  de 
vendre,  comme  de  la  nécessité  des  voies  de 
publicrté. 

t  Ces  faits  innocents  en  eux-mêmes,  nous 
en  sommes  convaincu ,  lorsqu'ils  émanent 
du  propriétaire  vendeur ,  prendront-ils  le 


caractère  de  délit  lorsqu'ils  émanent  du 
fondé  de  pouvoirs  du  vendeur?  Évidemment 
non.  —  Mais  si  ce  fondé  de  pouvoirs  est  un 
agent  d'affaires,  faisant  profession  d'opéra- 
tions semblables,  les  réitérant,  les  multi- 
pliant pour  un  certain  nombre  de  personnes 
dont  il  a  la  confiance,  le  fait  réitéré  on  ha- 
bituel constitue  -  t  -  il  un  délit?  Oui,  mais 
seulement  si  la  loi,  tenant  pour  innoceut 
un  fait  isolé,  considère  comme  coupable 
ce  fait  assez  souvent  répété  pour  constituer 
l'habitude  :  ainsi  la  loi  du  5  septembre  1807 
punit  l'habitude  de  l'usure  ;  ainsi  la  loi  du 
13  juin  1846  punit,  dans  certains  cas,rhabi- 
tude  d'excitation  à  la  débauche  ;  ainsi  la  loi 
du  12  mars  1818  ne  punit  que  les  faits  qui 
constituent  Thabitude  de  l'usurpatioo  de 
l'artde  guérir;  dans  ces  cas,  si  un  fait  isolé  est 
innocent,  la  loi  veut  expressément  que  le  fait 
répété  soit  coupable.— Mais  si  la  loi  ne  s'ex- 
ptimait  pas,  serait-il  permis  au  juge  de  trans- 
former la  nature  des  faits  ?  En  aucune  fa- 
çon. Un  fait  innocent  en  lui-même,  conforme 
à  la  nature  des  choses  et  aux  pratiques  gé- 
nérales, ne  saurait,  sans  un  texte  législatif, 
revêtir  le  caractère  d'infraction  par  sa  répé- 
tition. 

ft  Et  c'est  évidemment  ce  qui  arrive  ici  : 
le  propriétaire  peut  directement  vendre  en 
plusieurs  fois  un  grand  nombre  d'immeubles, 
publiquement,  après  affiches,  sur  enchères; 
le  mandataire  de  ce  propriétaire,  le  manda- 
taire qui  fait  profession  de  se  charger  des 
affaires  des  autres  et  dont  cette  profession 
même  constitue  son  titre  à  la  confiance  pu- 
blique, pourra  aussi  procéder  à  ces  ventes  ; 
et  II  le  pourra ,  par  profession  et  habituelle- 
ment pour  plusieurs  propriétaires,  sans  que 
Ton  puisse  dire  avec  fondement  que  la  loi  a 
incriminé  ce  fait,  sans  que  le  juge  soil  au- 
torisé à  prétendre,  comme  on  l'a  fait  contre 
le  demandeur,  que  l'emploi  des  procuraiioDS 
ne  sert  qu'à  marquer  l'immixtion  préteadue- 
ment  punissable. 

<  S'il  est  vrai  que  les  notaires,  aux  termes 
de  la  loi  de  l'an  xi ,  peuvent  seuls  donner 
Fauthentictié  aux  actes,  il  reste  vrai  aussi 
que  les  demandeurs  n'ont  pas  même  tenté 
d'usurper  cette  fonction  essentielle  :  loin  de 
là,  l'arrêt  constate  que  le  demandeur  réser- 
vait le  ministère  d'un  notaire  pour  rendre 
authentique  la  vente  privée  et  convenueavec 
les  acquéreurs.  —  S'il  est  vrai  que  cette 
vente  privée  n'était  pas  exprimée  dans  un  acte 
fait  en  double,  Il  n'en  est  pas  moins  certain 
que  Tacte  signé  en  un  exemplaire  vaut  au 
moins  vente  verbale,  transmission  autorisée, 
prévue  par  la  loi,  notamment  par  la  loi  fis- 
cale t]ui  en  règle  le  sort  par  rapport  ao 
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trésor  public.  —  Dans  ces  circoostances,  on 
peut  dire  que  vendeur  et  acheteur  suivent 
volontairement  la  foi  Tun  de  Tau  ire,  et  si  la 
transmission  vaut,  par  convention  privée, 
du  vendeur  et  de  Tacheteur,  elle  vaudra, 
par  la  réalisation  dans  un  acte  authentique 
et  parla  transcription,  vis-à-vis  des  tiers,  aux 
termes  de  la  loi  du  16  décembre  i85i. 

<  On  reconnaît  qu'il  n'y  a  pas  de  texte 
eiprès  d'où  le  ju|;e  puisse  induire  Tinterdic- 
tion  que  Ton  voudrait  opposer,  dans  la  cause 
actuelle,  aux  agents  d'affaires;  pas  de  texte 
exprès  qui  coufère  aux  notaires  le  droit  ex- 
clusif de  faire  des  ventes  volontaires  d'im- 
meubles aux  enchères  publiques;  en  1811, 
on  invoquait,  à  défaut  de  texte,  la  nature  des 
c^se«;  aujourd'hui  on  invoque  Vensemble  de 
la  législation. 

i  Et  d'abord,  on  s'appuie  sur  la  nature  des 
fonctions  notariales  :  la  partie  que  nous 
appellerons  sociale  de  leurs  fonciious ,  est 
bien  définie  par  l'article  1''  de  la  loi  de 
ventôse  an  xi  ;  la  partie  morale  de  ces  fonc- 
tions a  été,  ou  le  sait,  éloquerament  exposée 
par  les  orateurs  officiels  ;  mais  cette  partie 
morale,  tout  abstraite,  ue  dunne  lieu  à  au- 
cun privilège,  et  un  homme  d'affaires  hon- 
nête peut  iuspirer  à  des  familles  plus  de 
confiance  qn'un  notaire,  et  rien  u'empêche 
un  particulier  de  donner  mandat  à  un  de  ces 
agents  pour  agir  en  son  nom,  surveiller  ses 
intérêts  et  faire,  non  comme  tiers,  on  l'a  sou- 
vent remarqué  et  expressément  cousiaté, 
mais  comme  partie,  tout  ce  que  le  mandant 
lui-même  eût  pu  faire.  —  Ceci  nous  parais- 
sant hors  de  contestation,  nous  sommes  au- 
torisé à  dire  que  le  demandeur  n'a  rien 
usurpé,  ni  rien  voulu  usurper  des  fonctions 
sociales  des  notaires,  et  que  d'autre  part, 
nulle  toi  ne  l'empêchait,  en  vertu  de  la  con- 
fiance qu'il  Inspirait,  d'agir  au  nom  des 
clients  plus  ou  moius  nombreux  qui  avaient 
confiance  en  lui. 

c  On  objecte  que  le  client  loi-même  n'au- 
rait pas  pu  vendre  ses  immeubles  aux  enchères 
après  affiches  et  publication  ;  que  partant  le 
mandataire  ne  le  pouvait  pas  non  plus.  Exa- 
minons sommairement  sur  quoi  repose  ce 
système. 

c  On  argumente  d'abord  de  la  loi  du  2â  plu- 
viôse an  vil  qui  répète  la  défense,  déjà  an- 
cienne, faite  aux  particuliers,  de  procéder  à 
des  ventes  d'objets  mobiliers  ;  à  bien  plus 
forte  raison,  dit-on,  cette  défense  doit  exister 
pour  les  immeubles:  nous  répondons  d'abord 
qu*une  défense  de  cette  nature  ne  peut  être 
étendue,  par  induction  même  a  fortiori  d'un 
cas  à  un  autre  ,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'ar- 


river à  Tapplication  d'une  loi  pénale  ;  nous 
répondons  ensuite  que,  selon  nous,  la  loi  de 
pluviôse  an  vu  est  purement  fiscale,  que  ses 
diverses  dispositions  ont  pour  but  d'éviter 
la  fraude,  que  l'articlequi  punit  d'amende loui 
citoyen  contrevenant,  réserve  expressément 
la  restitution  des  droits  qui  se  trouveraient 
dus;  bref,  on  a  voulu  éviter  les  ventes  clan- 
destines et  la  fraude  des  droits,  en  employant 
des  officiers  publics  astreints,  par  la  loi 
même,  à  des  déclarations  préalables  et  sou- 
mis à  des  surveillants  créés  plus  tard  par 
l'arrêté  du  14  février  1815  et  par  des  arrêtés 
postérieurs.  Et  ces  raisons  fiscales,  ces  me- 
sures de  précaution  ne  s'appliquent  nulle- 
ment aux  immeubles  dont  la  transmission 
clandestine  n'est  pas  à  craindre,  parce  qu'elle 
est  toujours  saisissable  par  le  fisc. 

<  On  a  raisonné  de  Fancienne  formalité 
du  nautissement,  des  lois  qui  ont  conféré 
aux  notaires  le  droit  de  remplacer  ces  for- 
malités, de  la  transcription  exigée  en  l'an  vu 
d'une  manière  absolue,  restreinte  par  le  code 
civil  au  cas  de  purge  hypothécaire  (code  civ., 
art.  2181),  rétablie  comme  mesure  purement 
fiscale  par  la  loi  du  3  janvier  1824,  restau- 
rée dans  le  sens  de  la  loi  de  l'an  vu  par 
l'article  l'^de  la  loi  du  16  décembre  1851. 
—  Mais  en  quoi  toutes  ces  dispositions  ont- 
elles  donné  aiteinie  au  droit  conféré,  par  la 
loi  commune  que  nous  avons  rapportée  plus 
haut,  de  vendre  ou  de  faire  vendre  publique- 
ment ses  immeubles  par  actes  sous  seing 
privé?  Sous  la  garantie  de  Vart.  1322  du  code 
civil,  cet  acte  crée  l'obligation  personnelle, 
le  jus  ad  rem  ;  il  donne  lieu  à  une  action 
qui  se  résoudra  en  dommages-intérêts;  la 
transcription,  comme  le  dit  la  loi  de  1851, 
donne  le  jus  in  re  en  permettant  d'opposer 
la  vente  aux  tiers  et  de  la  transformer  eu 
une  incommutable  appropriation  (*).  —  Dans 
ces  termes,  nous  ne  comprenons  pas  le  parti 
qu'on  a  voulu  tirer  des  trausformaiious  qu  a 
subies  le  nauiissemeui  et  l'exisience  de  la 
transcription,  en  présence  du  droit  que  pos- 
sède toute  personne  d'user,  pour  vendre  son 
bien,  de  la  forme  qui  lui  convient. 

€  Nous  ne  prétendons  pas  contester  que, 
en  vertu  des  articles  cités  dans  l'arrêt  atta- 
qué, dans  les  cas  qu'on  a  souvent  signalés,  où 


(t)  Voy.  Pyek^ y  .Ut*moire  sur  l'ancienne  l^^gisiatiotif 
p.  150;  Aleriiijy  v«  IVantissemcnt ,  S  1;  w  Succession 
vacante^  ^ ,  plaid,  ilu  29  messidor  ao  xii;  Exposé  des 
motifs  de  la  loi  de  l'anwi^  par  Jacquemioul;  .\lur(uu, 
desilypolh  ,  n*  62;con(>Iii»iou^  de  31.  Dccuy|tcr  (£/«//. 
deeass.,  1859-1810,  453). 
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racle  autbeolique  est  nécessaire  et  prescrit, 
et  ceux  où  il  s'agit  d'offrir  à  des  incapables 
ou  des  personnes  civiles  assimilées  aux  in- 
capables, des  garanties  spéciales,  Il  n'y 
ait  lieu  d*appliquer  ces  mots  de  l'article  i'' 
de  la  loi  de  ventôse  an  xi  :  actes  et  contrats 
auxquels  les  parties  doivent  faire  donner  le 
caractère  de  l'authenticité  ;  c'esi  à  ces  cas 
que  se  rapportent  aussi  les  ventes  en  justice. 
Mais  ce  n'est  à  aucune  de  ces  dispositions  que 
se  rapporte  la  contravention  ici  en  débat  : 
on  se  borne  à  argumenter  de  quelques  arti- 
cles que  nous  allons  essayer  d'expliquer. 

«  Nous  avons  déjà  observé  que  l'arrêt  de 
i8i1  avait  écarté  l'objection  fondée  sur  les 
art.  i686, 1687, 1688,  827  du  code  civil  et 
953  du  code  de  procédure  civile.  Il  s'agit  là 
de  liciiation,  et  ici  il  n'en  est  pas  question.  Il 
s'agit  là  de  licitation  de  nature  à  éire  portée 
en  justice  et  que  les  parties  peuvent  confier 
à  un  notaire  qui  représente  alors  l'autorité 
judiciaire.  —  Mais  peut-on,  sur  ces  articles, 
faire  reposer  une  induction  qui  doit  conduire 
à  l'application  d'une  loi  pénale  ?  Ou  te  peut 
d'autant  moins  que,  tout  en  réglant  ainsi  le 
mode  de  partager  les  immeubles  par  voie  de 
liciiation,  soit  en  justice,  soit  par  notaire, 
les  codes  proclament  la  liberté  des  majeurs, 
maîtres  de  leurs  droits,  dans  deux  articles 
qu'il  Cbt  impossible  d'effacer  de  cette  discus- 
sion :  Fart.  i>19  du  code  civil  déclare  que 
le  partage  peut  être  fait  dans  la  forme  et  par 
tel  acte  que  les  parties  intéressées  jugent  conve- 
nable ;  l'art.  985  du  code  de  procédure  civile 
déclare,  eu  terminant,  le  titre  des  partages 
et  licitations,  que  les  parties  ptwven/  au  surplus 
Raccorder  pour  procéder  de  telle  manière  qu'elles 
aviseront  (*)• 

<  Mais  nous  n'insistons  pas  sur  ce  point  : 
les  faits  libellés  par  le  juge  du  fond  ne  portent 
pas  sur  des  ventes  par  lici talion  ,  et  les  dis- 
positions invoquées  ne  sont  qu'indirectement 
utiles  à  la  discussion.— l'eut-on  avec  plus  de 
succès  argumenter  des  art.  746  et  747  du 
code  de  procédure  civile  ?  Nous  ne  saurions 
l'admettre  :  il  suffit  vraiment  de  lire  dans 
Locré  (lom.  10,  p.  175)  l'histoire  de  cet  ar- 
ticle pour  se  convaincre,  en  résumé,  qu'en 
voulant  arrêter  l'intervention  des  juges  dans 
les  ventes  volontaires,  la  loi  reconnaissait  la 
compétence  des  notaires  sans  donner  aucune 
aiieinte,  même  implicite,  à  la  liberté  des  par- 
ticuliers. Voilà,  on  vient  de  vous  le  démon- 
trer amplement,  le  vrai,  le  seul  sens  raison- 
nable de  ces  dispositions. 


(I)  Voy.  Chauvcau  sur  Curré,  ii«  3il7  bis^  Rut- 
gcvrts,  l  â,S  116;  Dalluz,  v»  Vente  publirjue  d'im- 
menbleXf  n»*  1995  à  1960,  et  \o  JS'oiaires,  n»  â36. 


i  Si  les  considérations  qui  précèdent  et 
que  nous  avons  abrégées  en  présence  de 
tout  ce  qui  a  été  écrit  et  dit  sur  la  question,  si 
ces  considérations  sont  fondées,  il  en  résul- 
tera que  l'application  de  l'art.  258  du  code 
pénal  est  impossible.  Que  l'on  distingue, 
comme  on  Ta  fait ,  le  cas  où  le  prévequ  a 
posé  un  acte  des  fonctions  d'avec  celui  oîi  il 
s'est  immiscé  dans  ces  fonctions  ;  ou  bien  que 
l'on  considère  ces  deux  cas  comme  se  con- 
fondant dans  une  seule  infraction,  toujours 
restera-t-il  vrai  que  les  faits  qualifiés  par  la 
prévention,  constatés  par  l'arrêt  attaqué,  ne 
renferment  la  violation  d'aucune  loi  et  ne 
donnent  atteinte  à  aucune  des  prérogatives 
essentielles  du  notariat. 

ft  Ils  peuvent  constituer  un  abus,  une  con- 
currence dangereuse  pour  le  public,  une  im- 
mixtion préjudiciable  pour  les  notaires;  ils 
peuvent  entraîner  certains  notaires  à  accep- 
ter une  position  peu  honorable  vis-à-vis  de 
certains  agents  d'affaires  ;  ils  peuvent  être 
dignes  de  désapprobation  et  éveiller  la  solli- 
citude du  législateur: 

c  C'est  dans  ce  sens  que  raisonnait 
M.  le  rapporteur  Pascalis,  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  française  du  â  juiu  1851  sur 
les  ventes  judiciaires. 

c  Mais  la  loi,  telle  que  nous  la  compre- 
nons, n'empêche  pas  le  particulier,  mallre 
de  ses  droits,  de  vendre  ses  immeubles  comme 
il  l'entend,  d'employer  les  intermédiaires  qui 
lui  conviennent,  d'user  de  toutes  les  voies  de 
publicité  que  l'usage  et  les  habitudes  met- 
tent à  sa  disposition.— La  loi  ne  force  pas  le 
particulier,  maître  de  ses  droits,  d'employer 
le  ministère  du  notaire  même  pour  vendre 
publiquement,  mais  non  autheniiquemeoi. 
—  I^  loi  permet  de  revêtir  de  l'authenticité 
des  actes  privés  parfaits  ou  imparfaits  , 
comme  les  simples  notes,  comme  les  paroles, 
comme  les  signes.  —  Et  Tagent  d'affaires , 
muni  de  procuration,  agissant  comme  partie, 
signant  des  actes  privés  même  imparfaits 
avec  d'autres  parties  qui  suivent  sa  foi,  pré- 
sentant ces  actes  à  un  notaire  qui  leur  donne 
Fauthenticiié,  cet  agent  d'affaires,  dans  l'état 
présent  de  la  législation,  et  dans  les  circon- 
stances qualifiées,  est  à  l'abri  de  la  préven- 
tion réprimée  par  l'art.  258  du  code  pénal. 

c  Les  considérations  que  nous  vous  avons 
soumises  ne  sont  pas  les  seules  qui  ont  servi 
à  former  notre  conviction  ;  bien  d'autres  qui 
ont  été  produites  et  habilement  développée» 
devant  vous,  y  ont  contribué;  nous  nous 
sommes  borné  aux  principales.  Nous  avoos 
été  frappé  surtout  de  la  difiiculié  que  les 
partisans  de  l'opinion  contraire  à  celle  que 
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nous  exprimons,  rencontrent  à  dépouiller, 
au  moyen  d^inductions  qui  nous  paraissent 
erronées,  le  citoyen  de  la  liberté  de  vendre 
même  a?ec  publicité,  que  plusieurs  textes 
proclament. 

c  D*un  autre  côté,  nous  n*avons  pas  pu 
admettre  qu'il  fût  possible  d'arriver  à  Tap- 
plication  d'une  loi  pénale  à  travers  taut  de 
raisonnements  contestables  et  en  Tabsence 
avouée  d'un  teite  conférant  expressément 
aui  notaires  l'attribution  exclusive  des  ventes 
publiques  volontaires.  > 

ARJtÊT. 

LA  COUR;  — Sur  les  moyens  de  cassation 
proposés   par  le  demandeur  et  déduits  : 

i<*  De  la  fausse  application  et  de  la 
violation  de  Fart.  258  du  code  pénal  cl  des 
principes  sur  la  liberté  des  particuliers,  à 
laquelle  il  ne  peut  être  opposé  de  restriction 
qu'en  verfu  d'un  texte  de  loi,  et  aussi,  des 
principes  sur  la  liberté  du  mandat  (  code 
civil,  art  i984  et  suivants),  et  du  principe 
en  matière  pénale,  d'après  lequel  tout  ce  qui 
n'est  pas  défendu  est  permis  ; 

â<>  De  la  fausse  application  et  de  la  viola- 
tion de  l'article  i^'  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI  ; 

5^  De  la  violation  et  de  la  fausse  applica- 
tion des  art.  459,  460,  806,  827  du  code 
civil;  904,  953,  955,  970,  988,  1001  du 
code  de  proc.  civile;  564  du  code  de  comm.  ; 
t  et  9  de  la  loi  du  i2  juin  i816  et  de  la  loi 
du  22  pluviôse  an  vu  ;  des  art.  746  et  747  du 
code  de  proc.  civile  ; 

4*  De  la  fausse  application  de  la  loi  du 
27  septembre  1790,  et  de  la  violation  de 
l'art.  1582  du  code  civil,  ainsi  que  des  arti- 
cles de  la  loi  du  16  décembre  1851,  en  ce 
qui  concerne  la  réalisation  des  actes  sous 
seing  privé,  par  le  dépôt  et  la  réitération  de 
l'acte  devant  notaire  ; 

Attendu  que,  d'après  l'art.  544  du  code 
civil,  la  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de 
disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus 
absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un 
usage  prohibé  par  les  lois  ou  les  règlements; 

Attendu  qu*aucune  loi,  statuant  en  ma* 
lière  de  ventes  publiquesd'imnicubles  comme 
l'a  fait  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu,  pour  les 
ventes  publiques  de  meubles  et  effets  mobi- 
liers, ne  défend  aux  majeurs,  maîtres  de  leur 
droits,  de  vendre  eux-mêmes  leurs  immeu- 
bles, aux  enchères  publiques  ; 

Attendu  que  l'acte  sous  seing  privé  qui, 
sur  la  mise  en  vente  d'un  immeuble  aux  en-r 


chères  publiques ,  constate  les  conventions 
Intervenues  entre  le  vendeur  d'une  part,  et 
les  enchérisseurs  et  lacquéreur  d'autre  part, 
a,  entre  les  parties  contractantes,  la  même 
force  qu'un  acte  authentique  ; 

Que  seulement,  si  les  parties  veulent  pou- 
voir opposer  la  vente  aux  tiers,  celle-ci  doit 
être  constatée  par  un  acte  authentique 
transcrit  conformément  à  Tari.  1'^  de  la  loi 
du  16  décembre  1851  ; 

Que  c'est  ce  qui  explique  comment  les 
conditions  de  ventes  sous  seing  privé  dont  il 
s'agit  dans  la  cause  portaient,  qu'après  l'ad- 
jndication,  il  en  serait  passé  acte  devant  no- 
taire ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  pour  établir 
que  les  ventes  publiques  d'immeubles  ne 
peuvent  se  faire  que  par  un  notaire,  s'ap- 
puie sur  tes  principes  qui  étaient  en  vigueur 
daus  les  pays  de  nantissement  et  sur  les  dis- 
positions légales  qui,  lors  de  la  publication 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  xii,  sur  le  nota- 
riat, réglaient  la  transmission  des  immeu- 
bles ; 

Attendu  que,  sons  la  législation  ancienne, 
la  vente  d'un  immeuble  ne  transférait  le 
droit  réel  de  propriété  que  par  la  tradi- 
tion, tradition  qui,  dans  les  pays  de  nantis- 
sement, ne  s'opérait  à  l'égard  des  tiers  que 
par  les  œuvres  de  loi  ; 

Qu'il  est  vrai  aussi  que  d'après  les  lois 
transitoires  des  19-27  septembre  1790  et 
du  1 1  brumaire  an  vu,  la  propriété  n'était 
transmise,  à  l'égard  des  tiers,  que  par  la 
transcription  des  grosses  des  contrats  d'a- 
liénation ; 

Mais  que,  sous  toutes  ces  législations,  la 
convention  de  vente,  de  quelque  manière 
quVIle  fût  prouvée,  produisait,  indépen- 
damment de  la  tradition,  des  œuvres  de  loi 
ou  de  la  transcription,  des  obligations  réci- 
proques entre  les  parties  contractantes; 

Attendu  que  l'argumentation  à  laquelle  se 
livre  sur  ce  point  Tarrét  attaqué  conduirait 
à  cette  conséquence  inadmissible ,  que  toutes 
les  ventes  dlmmenbles,  sans  distinction, 
soit  publiques,  soit  de  la  main  à  la  main, 
devaient,  avant  le  code  civil,  être  passées 
devant  notaire  ; 

Attendu  que  c'est  aussi  sans  fondement 
que  l'arrêt  attaqué  invoque  diverses  dispo- 
sitions du  code  civil,  du  code  de  procédure 
civile  et  du  code  de  commerce  ; 

Que  les  articles  459,  806,  827,  1686  et 
1688  du  code  civil  ;  747,  90i,  953,  955, 
970,  988  et  1001  du  code  de  proc.  civile,  et 
564  du  code  de  comrperce ,  se  rapportent  ^ 
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des  cas  où  il  s'agît  soi|  de  ventes  dimmeu- 
bles  appartenaDt  à  des  mineurs,  à  des  suc- 
cessions bénéficiaires  ou  vacantes ,  à  des 
masses  créancières,  soii  de  ventes  de  biens 
placés  par  une  saisie  immobilière,  sous  la 
main  de  la  justice,  soit  de  partages  ou  lici- 
lations  portées  en  justice  ; 

Qu'en  ce  qui  concerne  Fart.  746  dn  code 
de  proc.  civile,  le  législateur,  en  disposant 
que  lorsqu'il  s'agira  de  ventes  volontaires, 
les  immeubles  appartenant  à  des  majeurs 
ue  pourront  être  mis  aux  enchères  en  jus- 
tice, a  eu  pour  objet  de  faire  cesser  un  abus 
qui  s'était  inlroduii  devant  le  tribunal  de  la 
Seine,  et  a  voulu  que  les  juges  ne  fussent 
plus  détournés  des  fonctions  que^a  loi  leur 
assigne  ; 

Que  cette  disposition  est  toute  favorable 
aux  notaires  en  ce  sens,  qu'eux  seuls  ont 
aujourd'hui  le  droit  de  procéder  aux  ventes 
pnbliques  d'immeubles,  lorsque  les  parties 
veulent  donner  à  l'acte  un  caractère  d'au- 
thenticité; mais  que  ni  l'art.  746  du  code 
de  proc.  civile  ni  aucune  des  autres  disposi- 
tions citées  ci-dessus  ue  placent  les  ventes 
publiques  de  biens  immeubles,  en  général, 
dans  les  attributions  exclusives  des  notaires; 

Attendu  que  les  considérations  puisées 
parla  cour  d'appel  dans  la  loi  du  22  pluviôse 
an  VII  sur  tes  ventes  publiques  de  meubles, 
ont  d'autant  moins  d'importance  que  la  loi 
précitée  a  été  dictée  non  point  en  vue  de 
protéger  les  intérêts  de  la  propriété,  mais, 
commele  prouve  le  texteméme  de  la  loi ,  pour 
des  raisons  de  fiscalité  ; 

Attendu  que  le  droit  de  vendre  publique- 
ment un  immeuble  sans  l'intervention  d'un 
notaire,  emporte  nécessairement  celui  d'em- 
ployer les  formes  de  publicité  les  plus  pro- 
pres à  assurer  une  vente  avantageuse,  ces 
formes  fussent-elles  empruntées  à  la  prati- 
que des  notaires  ; 

Attendu  que  ce  qu'un  propriétaire  peut 
faire  par  lui-même,  il  peut  le  faire  par  man- 
dataire, et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il 
remette  ses  pouvoirs  à  celui  qui,  par  état,  se 
cliarge  de  gérer  les  aflaires  d'auirui  ; 

Que  ce  dernier,  lors  même  qu'il  fait  habi- 
tuellement des  actes  de  cette  nature,  n'en 
agit  pas  moins  à  chaque  vente,  comme  man- 
dataire du  vendeur,  et  que  la  fréquence 
d'actes  licites  à  tous  égards  ne  peut  changer 
Je  caractère  de  ces  actes  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  que 
le  demandeur  était  muni  des  procurations 
des  propriétaires  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  suffisamment  con- 


staté par  cet  arrêt  que  le  demandeur,  en 
posant  les  faits  qui  y  sont  repris,  a  agi  en 
une  autre  qualité  que  celle  de  mandataire,  et 
aurait,  par  suite,  fait  des  actes  d'une  fonc- 
tion publique  ;  que  l'arrêt  n'établit  donc 
point  que  les  actes  qui  faisaient  l'objet  de  la 
prévention  présentent  les  caractères  du  délit 
prévu  par  l'art.  258  du  code  pénal  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêt  a  faus- 
sement appliqué  et  violé  l'art.  258  do  code 
pénal,  et  contrevenu  expressément  aax  arti- 
cles 544  et  1984  du  code  civil  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  d'appel  de  Gand,  chambre 
des  appels  correctionnels  ,  le  27  mai  1862, 
ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  de  ladite  cour  et  que  men- 
tion en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêt  annulé  ; 

Renvoie  la  cause  devant  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  chambre  des  appels  correctionnels, 
pour  y  être  fait  droit  sur  l'appel  interjeté  par 
le  ministère  public  contre  le  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Termondc,dn  9  jan- 
vier 1861; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  con- 
signée. 

Du  25  novembre  4862.  —  2«ch.  —  Prés. 
M.  le  comte  de  Sauvage,  président.—  Rapp, 
M.  Van  Hoegaerden.— Cond.con/^.  M.  Faider, 
premier  avocat  général.  —  PL  M.  Orts. 


CRÉDIT  OUVERT.  —  Enregistrement.  — 
Droit  proportionnel.— Condition  suspen- 
sive. —  Acte  d'ouverture  de  crédit.  — 
Usage  du  crédit.  —  Cautionnement. 

Vacte  d'ouverture  de  crédit  donne  lieu  à  la 
perception  du  droit  proportionnel  d'en-- 
registrement  dés  que  l'administration 
acquiert  la  preuve  qu'il  a  èlé  fait  usage 
du  crédit  :  la  perception  du  droit  n'est 
soumise  qu'à  une  condition  suspensWe. 

il  en  est  de  même  du  droit  proportionnel  du 
chef  d'un  acte  de  cautionnement  qui  ne 
forme  que  l'accessoire  et  la  garantie  de 
l'ouverture  du  crédit, 

(administration  de  l'enregistrement,  — 
c.  rottin  et  reaulieu.) 

Par  acte  passé  le  28  juillet  1856,  devant 
le  notaire  Aerts,  à  Liège,  la  maison  Nagel- 
mackers  et  fils  a  ouvert  un  crédit  an  profit  de 
Henri-Victor  Bcaolieu,  adjudicataire  des  tra- 
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vaux  de  la  ^  section  du  canal  de  jonction 
de  la  Meuse  à  TEscaut,  d*A1exandre  Bot- 
tin,  avocat,  et  d'Arsène  Beaulieu,  ces  deux 
derniers  intéressés  dans  les  entreprises,  tous 
les  trois  stipulant  solidairement. 

Le  chiffre  de  ce  crédit  fut  limité  à  la 
somme  de  900,000  francs,  y  compris  intérêts 
et  commission,  les  iniéréts  calculés  au  taux 
de  6  p.  c.  Tan  et  la  commission  su^le  pied 
de  i/4  p.  c. 
Cet  acte  portait  : 

«  11  sera  remis,  par  les  crédités,  à  la  mai- 
son Nagelmackers  et  fils,  en  réduction  de  ses 
avances  et  immédiatement  à  leur  exigibilité, 
après  la  réception  du  canal  d'Uérenthals  à 
Anvers  : 

c  A.  Tout  le  montant  des  retenues  dont 
FEtai  se  dessaisira  ; 

t  B.  Le  cautionnement  de  100,000  francs, 
que  les  premiers  nommés  Beaulieu  et  Boïtin 
déclarent  avoir  été  déposé  par  M"«  Botiin 
et  ce  dès  qu'il  en  sera  fait  remise  à  M.  Botiin; 
c  C.  Toutes  les  sommes  à  provenir  de  la 
vente  du  gros  matériel... 

c  11  sera  dressé,  à  la  fin  du  crédit,  un 
compte  définitif...,  et  dans  le  cas  où  les  pre- 
miers nommés  élèveraient  des  contesta- 
tions..., ils  ne  pourront  s'en  prévaloir  pour 
retarder  le  payement  du  reliquat  qui  y  serait 
établi,  lequel  devra  être  acquitté  provisoirc- 

meni...  . 

f  A  la  garantie  du  remboursement  des 
sommes  que  les  crédités  pourront  devoir 
ainsi  que  des  intérêts...  les  premiers  nom- 
més, pour  autant  que  la  chose  les  concerne, 
cèdent,  délèguent  et  transportent  à  la  maison 
Nagelmackers  et  fils, ...  toutes  sommes  qui 
sont  ou  pourront  être  dues  du  chef  de  cau- 
tionnement, travaux,  matériaux,  approvi- 
sionnements et  retenues,etc.,  par  le  gouver- 
nement belge,  à  raison  des  susdites  entre- 
prises» etc. 

i  En  conséquence,  la  maison  Nagelmackers 
et  fils  recevra  et  touchera  directement,  sur 
ses  seules  quittances,  tous  mandats,  or(lon- 
nances  de  payement  et  sommes  délivrés  par 
le  gouvernement,  v 

Par  un  acte  ultérieur  du  1"  août  1856,  la 
dame  Marie-Joséphine-Félicie  Menu,  épouse 
Bottin,  approuva  et  ratifia  celui  du  28  juillet 
précédent,  en  ce  qui  concernaii  le  caution- 
nement de  100,000  fr. 

Ces  deux  actes  furent  enregistrés  chacun 
an  droit  fixe  de  2  fr.  2i  c. 

Par  contraintes  en  date  du  10  juillet  1858, 
rendues  exécutoires  le  surlendemain ,  Tad- 
ministratîon   de   Tenregisirement   réclama 


une  somme  de  12,550  francs  pour  droîu  dus, 
suivant  elle,  sur  les  deux  acfes  mentionnés 
ci-dessus,  droits  liquidés  comme  suit  : 

1  p.  c.  sur  le  montant  du  crédit  (900,000 
francs),  aux  termes  de  Fart.  69,  S  5,  n<»  5  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu.     .      9,000  fr. 

1/2  p.  c.  sur  le  monunt  du 
cautionnement  (100,000  francs), 
aux  termes  du  même  article,  §  2, 
n»  8 ^00  » 

9,500  » 

50  p.  c'  additionnels.   .     .     .       2,850  » 

Ensemble.     12,550  » 

Ces  droits,  devenus  exigibles  par  suite  de 

la  réalisation  du  crédit,  constatée  : 

i»  Par  la  déclaration  mentionnée  au  bilan 
déposé  par  Beaulieu  :  «  que  la  mahon  Nagel- 
mackers et  comp.  est  créancière  desdits  Bottin  et 
Beaulieu  pour  une  somme  de  982,1 06  francs 
80  c;  » 

2*  Par  le  procès-verbal  d'assemblée  des 
créanciers  au  sursis  sollicité  par  Beaulieu, 
en  date  du  24  lévrier  1 857  :  i  Nagelmachers 
et  fils,  banquiers,  domiciliés  à  Liège,  créanciers 
de  1,000,592  fr.  16  c...,  Us  ont  déclaré  qu'en 
indiquant  le  montant  de  leur  créance,  laquelle 
résultait  d'un  crédit  ouvert  qui  est  en  cours 
d'exécution,  etc,  i 

Ils  ajoutaient  :  «  Le  solde  peut  varier  d'a- 
près le  cours  des  opérations,  »  et  en  donnant 
leur  adhésion  à  la  demande  de  sursis,  ils 
entendaient  ne  f«re  aucune  reconnaissance 
préjudiciable  ou  dont  les  parties  intéressées 
ou  les  tiers  pourraient  profiter,  et  se  réserver 
tous  les  droits  qui  leur  sont  concédés  par  le 
contrat. 
Opposition  a  été  faite  à  ces  contraintes  : 
1»  Par  le  sieur  Bottin; 
2<'  Par  Arsène  Beaulieu. 
Le  sieur  Bottin  disait  : 
i  1.  Il  s'agit  d'un  crédit  par  compte  cou- 
rant; or  tant  que  le  compte  courant  n'est  pas 
définitivement  clos  et  arrêté,  mais  est  seule- 
ment en  cours  d'exécution,  rien  n'est  dû, 
rien  n'est  encore  actuellement  réclamé  par 
le  créditeur,  donc  aucun  droit  ne  peut  non 
plus  être  réclamé. 

«  2.  Je  n'ai  point  reconnu  que  le  créditeût 
reçu  exécution;  les  actes  vantés  par  l'admi- 
nistration me  sont  étrangers  et  inconnus  ;  le 
sieur  Beaulieu  (Henri-Victor)  a  pu  déposer 
telles  éoonciations  qu'il  a  jugées  convena- 
bles, mais  ces  énonciatîous  ne  peuvent  pas 
me  nuire. 

c  5.  Le  débiteur  du  droit,  si  un  droit  pou- 
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vaîi  élre.dA,  est  le  sieur  Beanlieu  (Henri- 
Victor)  ;  or  le  sieur  Beau  lieu  esi  en  état  de 
sursis;  l'Eial  ue  peut  donc  agir  en  r'ecouvre- 
mentd'uu  droit  prétendûineotexigii>le,  TEtal 
u*étant  pas  mis  par  la  loi  au  nombre  des 
créanciers.  » 

Le  sieur  Arsène  Beaulieu  s^est  fondé  sur 
Ips  mêmes  considérations. 

Le  iribuDal  de  première  instance  de  Liège 
prononça,  le  l*'  aoû  186ije  jugement  qui 
suit  : 

c  Ya-t-il  lieu,  en  joignant  les  causes  in- 
scrites sous  les  n<*'  7226  et  7607,  d'accueil- 
lir Toppositîon  faîte  par  les  sieurs  Alexaudre 
Bottin  et  Arsène  Beaulieu  aux  contraintes  qui 
leur  ont  été  signifiées  ? 

i  Attendu  qu'en  vue  d'une  entreprise  de 
travaux  publics  adjugée  au  sieur  Vicior 
Beaulieu  par  acte  passé  devant  M'  Aerls,  no- 
uirc  à  Liège,  le  28  juillet  1856,  Victor  Beau- 
lieu,  Alexandre  Bottin  et  Arsène  Beaulieu, 
stipulant  solidairement,  ont  réglé  les  condi- 
tions d'un  crédit  qui  leur  était  ouvert  sous 
la  firme  H.>G.-J.Boaulieu,  A.  Bottin  etcomp., 
par  la  maison  de  banque  Nagelmackers  et 
fils; 

«  Que  le  chiffre  du  crédit  a  été  limité 
à  900,000  fraucs,  qu'il  a  été  convenu  en 
outre  qu'après  rachèvement  des  travaux,  les 
crédités  remettraient  aux  créditeurs,en  réduc- 
tion des  avances  faites,  le  cautionnement  de 
100,000  francs  déposé  par  madame  Bottin; 

4  Que,  par  acte  reçu  par  le  même  notaire 
Aerts,  le  i''' août  1856,  madame  Bottin  a 
donné  à  cette  clause  sa  ratification  formelle; 

c  Attendu  que  le  sienr  Vicior  Beaulieu. 
adjudicataire  des  travaux,  a  d'abord  de- 
mandé un  sursis,  qu'il  a  ensuite  été  déclaré 
en  faillite  ;  que,  dans  le  bilan  déposé  à  l'ap- 
pui de  la  demande  de  sursis,  la  maison 
Nagelmackers  figure  comme  créancière  et 
que  le  procès-verb.il  de  l'assemblée  des 
créanciers,  tenue  à  l'audience  du  tribunal  de 
commerce  le  34  février  1857,  désigne  comme 
adhérant  au  sursis  MiM.  Nagelmackers  et  fils, 
créanciers  de  1,000,592  fr.  16  c;  que  le 
même  procès-verbal  lelate  la  déclaration  de 
ces  créanciers  qu'ils  n'entendent,  par  leur 
adhésion,  faire  aucuue  reconnaissance  pré- 
judiciable ou  dont  les  parties  intéressées  ou 
les  tiers  pourraient  profiler  ; 

«  Attendu  que  c'est  en  se  fondant  sur  ce 
bilan  et  sur  ceUe  déclaration  de  créance  que 
l'administration  a  commencé  les  poursuites 
contre  ceux  qui  ont  comparu  à  l'acte  du 
28  juillet  1856  en  qualité  de  crédités  ; 

«  Qu'elle  réclame  1  p.  c.  sur  les  900,000  fr. 
prêtés  et  1/2  p,  c.  sur  les  100,000  fr.  de 


cautiounement  affectés  à  la  garantie  du  cré- 
dit, plus  50  p.  c.  d'additionnels,  en  tout 
12,550  fr.,  soit,  pour  chacun  des  débiteurs 
solidaires,  4,116  fr.  66  c.; 

t  Que  c'est  dans  ce  sens  que  la  contrainie 
a  été  lancée  contre  eux  ; 

c  Attendu  que  les  sieurs  Arsène  Beau- 
lieu  et  Alexandre  Bottin  ont  formé  opposi- 
tion aux  couiraintes  qui  les  concernent; 
qu'ils  se  fondent  sur  les  mêmes  moyens; 
que,  pour  cette  raison,  l'administration  de- 
mande la  jonction  des  deux  causes  à  laquelle, 
au  surplus,  les  contradicteurs  ne  forment 
pas  obstacle  ;  que,  vu  la  connexité.  Il  y  a 
lieu  d'ordonner  cette  jonction; 

<  Attendu  qu'on  n'a  soumis  à  la  formalité 
ni  aucun  acte  constatant  les  avances  ni 
aucun  arrêté  do  compte;  que  le  système  de 
l'administration  consiste  à  soutenir  qu*en 
thèse  générale  les  droits  perçus  par  elle  ré- 
sultent de  l'acte  de  crédit  lui-même  ;  que 
cet  acte  constate  l'existence  d'une  obligation 
contractée  sous  condition  suspensive;  que 
s'il  est  fait  usage  du  crédit,  l'obligation  exiUe 
réellement  par  l'effet  rétroactif  attribué  à  la 
condition  qui  s'accomplit  du  jour  même  oà 
la  promesse  de  prêter  a  été  faite  ;  qu'elle 
prétend,  par  suite,  être  recevable  ^  prouver 
par  toutes  voies  de  droit  et  même  par  présomp- 
tions simples^  Texistence  d'un  faU,  c'est-à- 
dire  l'avénomrnt  de  la  condition;  qu'elle 
invoque,  à  l'appui  de  son  système,  Tarti- 
cleSo  de  la  loi  hypothécaire  du  16  décem- 
bre 1851  qui  donne  rang  à  l'hypothèque 
conseutie  pour  un  crédit  ouvert  à  dater 
de  l'inscription,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
l'époque  des  remises  successives  des  fonds; 

c  Qu'il  s'agit  donc  d'examiner  si  celle 
prétention  est  ou  non  fondée; 

f  Attendu  que  la  disposition  dont  l'appli- 
cation est  réclamée  par  la  régie  est  l'art.  69, 
S  5,  n**  5  de  la  loi  du  22  frim.  an  vti,  établis- 
sant un  droit  de  1  p.  c.  sur  les  actes  ou  écrits 
qui  contiennent  obligation  de  sommes  sans 
libéralité  ; 

«  Attendu  que  ces  expressions  détermi- 
nent nettement  la  nature  de  l'acte  soumis  au 
droit  proportionnel  ;  que  la  loi  suppose  le 
cas  où  il  y  a  eu  remise  de  fonds  et  prêt  réa- 
lisé; qu'elle  frappe  de  l'impôt  l'obligation  de 
l'emprunteur  de  restituer  les  sommes  par 
lui  perçues; 

<  Qu'en  effet,  de  tout  temps  et  sous  ton- 
tes les  législations,  la  tradition  a  été  de  l'es- 
sence du  contrat  de  prêt;  que  si  cette  tradi- 
tion ne  s'est  pas  effectuée  il  n'y  a  pas  prét« 
mais  promesse  de  prêter  ;  que  la  promesse 
unilatérale  de  prêter  est  valable  ;  qu'en  droit 
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romain  même,  elle  était  obligatoire  lors- 
qu'elle était  accompagnée  des  formes  de  la 
stipulation,  ainsi  que  Talieste  la  loi  68  D.  de 
verb.  oblig,  liv.  45  til.  1  ; 

€  Attendu  qu*en  droit  français  où,  d*après 
le  témoignage  de  Poibier  (Traité  det  oblig, 
n°  592  et  581),  la  différence  entre  les  sim- 
ples pactes  et  les  stipulations  solennelles 
n'était  pas  admise ,  le  pactum  de  mutuo 
dando  établissait,  dans  tous  les  cas,  un  lien 
de  droit  entre  les  parties,  d'où  il  suit  que  le 
législateur  du  2i  frimaire  an  vu,  en  frappant 
directement  de  l'impôt  les  obligations  de 
sommes,  c'est-à-dire  les  prêts  effectués,  et 
en  gardant  le  silence  sur  les  promesses  uni- 
latérales de  prêter,  parfaitement  connues  de 
lui,  a  nécessairement  affranchi  ces  dernières 
du  droit  proportionnel,  et  que  ces  sortes  de 
contrats  ne  sont  assujettis  qu'au  droit  ùxe 
décrété  par  l'art.  68  §  f  n**  51,  pour  tous  les 
actes  non  dénommés  dans  la  loi  fiscale; 

t  Attendu  que  celle  distinction  se  justifie 
au  surplus  pleinement  par  la  nature  du  droit 
proportionnel;  que  d'après  l'art.  14  ce 
droit  est  établi  sur  les  valeurs^  c'est-à-dire 
sur  les  choses  directement  conversibles  en 
espèces  et  appréciables  en  argent  ;  que  dans 
le  contrat  d'ouverture  de  crédit,  aucune  va- 
leur n'est  transmise,  aucune  mutation  opé- 
rée ;  que,  sans  doute, il  peut  y  avoir  un  mou- 
vement de  fonds  et  une  série  d'opérations 
pécuniaires,  mais  que  tout  ce  qui  résulte  de 
là  c'est  que  si  ces  opérations  sont  consta- 
tées par  des  actes  soumis  à  la  formalité,  il  y 
aura  lieu  à  la  perception  du  droit  propor> 
tionnel  fixé  pour  chacun  d'eux, au  droit  d'obli- 
gation de  somme  en  cas  d'avances  de  fonds, 
au  droit  de  quittance  en  cas  de  rembourse- 
ment; 

c  Que  la  régie  ne  peut  se  fonder  sur  un 
pareil  état  de  choses  pour  faire  l'objet  de 
ses  investigations,  les  livres  de  commerce, 
les  bilans,  les  affirmations  de  créances  et 
tous  autres  actes  qui,  par  leur  nature,  échap- 
pent à  l'action  du  fisc  ; 

0  Que  vainement  elle  allègue  qu'elle  se 
borne  à  puiser  dans  ces  actes  la  preuve  d'un 
fait,  la  preuve  de  la  réalisation  de  la  condi- 
tion stipulée;  qu'on  vient  de  voir,  en  effet, 
qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'acte  d'ouverture  de 
crédit,  de  la  constatation  d'une  seule  remise 
de  fonds  soumise  à  une  condition  suspensive, 
mais  de  la  création  d'un  état  de  choses  don- 
nant lieu  à  des  opérations  successives  dé- 
pendantes de  la  voloiué  de  celui  qui  s*obIige 
et  n'ayant,  comme  telles,  d'existence  réelle 
qu'au  momept  même  oit  <!cite  volonté  se  ma- 
nifeste; 


c  Que  le  droit  d'obligation  est  un  droit 
d'acte  et  non  un  droit  de  tnutation  pouvant 
se  prélever  sur  les  biens  transmis;  que  dès 
lors  en  l'absence  de  tout  écrit  émané  du  dé- 
biteur et  constatant  l'avance  de  fonds,  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  à  une  perception  quel- 
conque; 

«  Attendu  que  c'est  vainement  encore  que 
l'administration  invoque  l'art.  80  de  la  loi 
du  16  décembre  1851  sur  le  régime  hypo- 
thécaire et  tire  de  cette  circonstance  que 
l'hypothèque  a  rang  à  partir  de  l'ouverture 
du  crédit,  la  conséquence  que  la  réalisation 
ultérieure  du  crédit  n'est  en  définitive  que 
l'accomplissement  de  la  condition  sous 
laquelle  l'obligation  est  contractée  :  que, 
sans  doute,  grâce  à  l'essor  que  l'industrie  et 
le  commerce  ont  pris  dans  les  temps  moder- 
nes, l'ouverture  d^un  crédit  est  devenue  un 
contrat  sut  fjeneriê  contenant  encore  autre 
cho^e  qu'une  promesse  de  prêter  et  impose 
des  ol)ligation$  à  chacune  des  parties  :  au 
créditeur  lobligaiion  de  tenir  à  la  disposi- 
tion du  crédité  les  sommes  stipulées,  au 
crédité  l'obligation  d'indemniser  complète- 
ment te  créditeur  des  embarras  d*une  pa- 
reille situation,  ce  qui  fait  qu'outre  le  rem- 
boursement des  capitaux  et  le  payement  des 
intérêts  il  peut  encore  être  tenu  à  d'autres 
dédommagements  et  notamment  à  des  droits 
de  commission; 

c  Qu'il  se  conçoit  que,  dans  l'intérêt  même 
du  crédit  commercial,  la  loi  ait  permis  de 
garantir  à  l'avance  le  résultat  des  relations 
ainsi  établies,  au  moyen  d'une  hypothèque 
remontant  au  jour  même  où  ces  relations  ont 
commencé;  mais  que,  malgré  tout,  le  con- 
I  trat  en  vertu  duquel  ces  opérations  s'effec- 
I  tuent,  n'est  pas  dénommé  dans  la  loi  fiscale 
I  et  ne  peut  être  arbitrairement  frappé  d'un 
autre  impôt  que  le  droit  fixe;  que  si  l'exé- 
cution des  stipulations  arrêtées  donne  nais- 
sance à  d'autres  actes  spécialement  dénom- 
més dans  la  loi,  la  régie  pourra  percevoir  le 
droit  proportionnel  sur  chacun  d'eux  à  me- 
sure qu'on  les  présentera  à  la  formalité  ou 
qu'on  en  fera  usage  en  justice; 

•  Attendu  que  l'administration  ne  signale 
l'existence  d'aucun  acte  de  l'espèce,  que, 
dès  lors,  ses  prétentions  ne  peuvent  être  ac- 
cueillies. 

f  Attendu  que  ce  qui  vient  d'être  dit  au 
sujet  du  droit  de  I  p.  c.  réclamé  sur  le  mon- 
tant du  crédit  ouvert,  s'applique  également 
au  droit  de  1/2  p.  c.  exigé  sur  les  100,000 fr. 
affectés  à  la  garantie  du  crédit,  qu'il  ne  peut 
être  question  d'une  perception  du  droit  sur 
une  obligation  accessoire,  là  où  l'obligaiiott 
principale  fait  défaut; 
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t  Par  ces  motifs,  ouï  en  séance  publique 
le  rapport  de  M.  Picard,  alors  juge,  et  les 
conclusions  conformes  de  M.  Marcoty  sub- 
stitut du  procureur  du  roi,  joint  les  deux 
causes  inscrites,  etc.,  et  statuant  par  un  seul 
jugement  sur  les  deux  affaires,  déclare  nulles 
et  de  nul  effet  : 

t  1«  La  contrainte  signifiée  à  Alexandre 
Bottin  par  exploit  de  Tboissier  Vincent  en 
date  du  16  juillet  1858  ; 

t  ^'^  La  contrainte  signifiée  à  Arsène  Beau- 
lieu  par  exploit  de  Thuissier  Delplauck  do 
Bruxelles  en  date  du  2  février  1859; 

t  Déclare  lesdits  Alexandre  Bottin  et  Ar- 
sène Beaulieu  bien  fondés  dans  leur  opposi- 
tion ;  couda  mneTadministraiion  aux  dépens.  » 

Le  ministre  des  finances  s'est  pourvu  en 
cassation  contre  ce  jugement,  Il  invoquait 
deux  moyens,  dont  nous  allons  donner  l'ana- 
lyse. 

Premier  moyen.  —  Violation  des  art.  69, 
S  5,  n**  5  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  et 
4  de  la  même  loi;  art.  IfOl,  1102,  1107, 
1108,1168,1179,  1181  du  code  civil,  et 
80  de  la  loi  du  16  décembre  1851  sur  le  ré- 
gime bypoibécaire,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  décidé  que  Pacte  de  crédit  ouvert 
du  28  juillet  1856  n'est  point  passible  du 
droit  de  1  p.  c,  alors  même  qu'il  serait  éta- 
bli en  fait  que  la  condition  suspensive  des 
obligations  prises  par  les  crédités  dans  cet 
acte  se  serait  réalisée  par  l'usage  du  crédit. 

<  L'acte  d'ouverture  de  crédit,  disait  le 
demandeur,  est  un  contrat  bilatéral  :  d'une 
part,  les  créditeurs  s'obligent  à  tenir  à  la 
dispositiou  des  crédités  des  valeurs  en  ar- 
gent jusqu'à  concurrence  de  la  somme  sti- 
pulée an  contrat;  d'autre  part,  les  crédités 
s'obligent  à  rendre  les  créditeurs  indemnes 
des  suites  du  crédit,  c'est-à-dire,  suivant 
l'acte  du  28  juillet  1856,  à  rembourser,  avec 
intérêts  et  commission,  les  sommes  qui  leur 
seront  avancées  et  cela,  nommément,  à  l'aide: 
1^  du  montant  des  retenues  dont  l'Etat  se 
dessaisira  ;  2*  du  cautionnement  de  la  dame 
Bottin;  3^  du  produit  de  la  vente  du  gros 
matériel,  et  en  déléguant  aux  créditeurs,  à 
titre  de  garantie,  le  droit  de  recevoir  et  de 
toucher  eux-mêmes  ces  différentes  sommes 
directement  et  sur  leurs  seules  quittances.  » 

Il  est  vrai  que  ces  dernières  obligations 
sont  suspendues  jusqu'à  l'arrivée  d'un  évé- 
nement futur  et  incertain  (code  civil,  arti- 
cle 1168).  à  savoir  ta  réalisation  du  crédit  : 
mais  lorsque  l'événement  arrive,  la  condition 
a  un  effet  rétroactif  au  jour  auquel  rengage- 
ment a  été  contracté  (1179),  et  ainsi  le  droit 


proportionnel,  qui  n'était  pas  dû  jusqu'alors* 
devient  exigible. 

Il  suffit  donc,  pour  que  le  droit  proportion- 
nel devienne  exigible,  qu'il  soit  prouvé  d'une 
Qianière  quelconque  (par  toutes  voies  de 
droit,  même  par  présomptions),  que  le  crédit 
a  été  réalisé,  et  celte  preuve,  dans  l'espèce, 
résulte  :  1**  du  bilan  présenté  par  les  crédités 
lors  de  leur  demande  de  sursis  en  1857; 
2''  de  la  déclaration  faite  à  cette  même  occa- 
sion par  les  créditeurs  dans  l'assemblée  des 
créanciers;  .V  de  leur  admission  au  passif  de 
la  faillite  en  1859. 

Sans  doute  le  droit  réclamé  est  un  droit 
d'acte,  droit  qui  ne  peut  se  percevoir  qae 
dans  le  cas  où  le  titre  de  l'obligation  est 
présenté  à  l'enregistrement,  et  par  consé- 
quent droit  fixe  dans  l'origine,  parce  qu'alors 
l'obligation  était  subordonnée  à  une  condi- 
tion suspensive,  mais  la  condition  venant  à 
se  réaliser  avec  effet  rétroactif,  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  l'acte  primitif  devient  pur 
et  simple,  et  c'est  sur  cet  acte  primitif  que 
le  droit  proportionnel  est  perçu. 

Le  droit  est  dû  en  vertu  de  l'art.  69,  $3, 
loi  du  22  frimaire  an  vu  :  t  Les  contrats, 
transactions,  promesses  de  payer...,  les 
transports,  cessions,  délégations,  etc.,  et 
tous  autres  actes  ou  écrits  qui  contiendroot 
obligation  de  tomme$,  etc.  • 

L'acte  de  crédit  contient  en  effet  l'obliga- 
tion de  rembourser  les  sommes  avancées. 
Cette  obligation  prend  naissance  dans  l'acte 
de  crédit  lui-même;  si  elle  prenait  naissance 
dans  des  actes  postérieurs,  comme  le  pré- 
tend la  partie  défenderesse,  à  quel  titre  le 
créditeur  astreindrait-il  le  crédité  à  se  sou- 
mettre pour  le  remboursement  aux  clauses 
et  conditions  de  l'acte  de  crédit? 

C'est  ainsi  au  surplus,  et  par  les  mêmes 
raisons  que,  suivant  l'art.  80  de  la  loi  hypo- 
thécaire du  16  décembre  1851,  l'hypothèque 
consentie  pour  sûreté  d'un  crédit  onvert, 
prcMid  rang  à  la  date  de  son  inscription,  sa  os 
égard  aux  époques  successives  de  la  déli- 
vrance des  fonds. 

t  Une  première  objection,  ajoutait  le  de- 
mandeur, se  trouve  dans  le  jugement  atta- 
qué :  suivant  ce  jugement,  la  loi  distingue  le 
prêt  de  la  promesse  de  prêter  ;  la  promesse 
de  prêter  ,  quoique  valable  aujourd'hui, 
comme  elle  l'était  en  droit  romain  lorsqu'elle 
était  accompagnée  des  formes  de  la  stipula- 
tion, n'est  pas  comprise  dans  la  nomencla- 
ture de  l'art.  69,  S  3*  b"*  ^  ^^  1»  loi  dn  22  fri- 
maire an  vu.  I 

Mais  d'abord  cette  distinction  n'est  pas 
admissible  en  droit,  car  la  promesse  de  pré- 
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ter  devient  un  prêt  pur  et  simple  par  la  réa- 
lisation; ensuite,  loin  que  le  n""  5  susrappelé 
contienne  la  moindre  trace  de  semblable 
distinction,  il  mentionne  les  promenés  de 
patfer,  les  trantporu,  cessions,  délégationSy  etc. 
Une  deuxième  objection  se  tire  de  Tauto^ 
rite  de  Cbampionnière  et  Rigaud,  n*"  952; 
mais  ces  auteurs  se  trompent  évidemment, 
puisqu'ils  n'ont  vu  qu'une  condition  poUsia' 
(ive,  dont  l'arrivée  n'entraîne  aucun  effet  ré- 
troactif, là  où  il  y  a  une  condition  suspensive, 
ainsi  que  le  démontrent  les  deux  arrêts 
(Brux.,  cass.,  15  décembre  1844  et  27  déc. 
1849),  et  les  réquisitoires  qui  ont  précédé 
ces  arrêts  {Jurisp,  belg. ,  1845,  1,  115,  et 
1850,1,55). 

Deuxième  moyen»  —  Violation  de  Part.  69, 
§  2,  n""  8  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  et 
des  autres  textes  invoqués  à  l'appui  du  pre- 
mier moyen,  à  l'exception  du  §  5,  n<^  5  du 
même  art.  69,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
a  décidé  que  le  cautionnement,  raiiûé  par 
l'acte  du  1""  août  1856,  n'était  point  passible 
du  droit  de  1/2  p.  c,  alors  même  qu'il  serait 
établi  en  fait,  que  la  condition  qui,  seule, 
suspendait  l'existence  de  ce  cautionnement, 
se  serait  réalisée  par  l'usage  du  crédit  ouvert 
le  28  juillet  précédent. 

Le  demandeur  faisait  valoir,  à  l'appui  du 
second  moyen,  les  observations  suivantes  : 

«  L'art.  69,  S  2,  ^^  5,  est  formel  :  c  Les 
t  cautionnements  de  sommes  et  objets  mo- 
H  bîliers,  les  garanties  mobilières  et  les  in- 
c  demnités  de  même  nature...  » 

«  En  vain  le  jugement  dit-il  (et  c'est  la 
seule  objection)  que  le  cautionnement  n'est 
qu'une  obligation  accessoire,  et  qu'il  ne  peut 
être  question  d'une  perception  de  droit  sur 
une  obligation  accessoire  là  où  lobligaiion 
principale  fait  défaut. 

«  11  suffit  que  l'obligation  principale  existe, 
quels  que  soient  d'ailleurs  son  caractère  ou 
sa  nature,  pour  qu'il  soit  loisible  d'y  attacher 
une  obligation  accessoire,  valable  dès  l'ori- 
gine :  c'est  ce  qui  a  été  décidé  par  les  deux 
arrêts  de  cas>ation  déjà  cités.  Si  l'obligation 
principale  du  crédit  suffit,  aux  termes  de 
l'arc.  80  de  la  loi  hypothécaire,  pour  donner 
la  vie,  dès  le  jour  de  l'acte,  à  un  cautionne- 
ment immobilier,  tel  que  l'hypothèque,  pour- 
quoi ne  sufiBrait-elle  pas  pour  donner  égale- 
menl  l'être  à  un  cautionnement  mobilier f 
Chaque  fois  qu'une  avance  est  faite,  que,  par 
exemple,  une  traite  est  payée  par  le  crédi- 
teur, le  cautionnement  opère  son  effet,  non 
pas  en  vertu  de  la  traite  qui  ne  parle  pas  de 
cautionnement,  mais  en  yertu  de  l'acte  pri- 
mitif du  I"  août  1856.  > 


Réponse  au  premier  moyen.  —  Le  droit 
d'enregistrement,  disaient  les  défendeurs, 
est  un  droit  d'aue.  La  régie  ne  peut  jamais 
chercher  en  dehors  de  l'acte  soumis  à  la  for- 
malité la  preuve  d'une  perception  à  faire.  Il 
n'y  a  exception  que  pour  les  mutations  im- 
mobilières, aux  termes  des  art.  12  et  15  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu ,  combinés  avec 
l'art.  4  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix.  Or  le 
tribunal  de  Liège  a  décidé  souverainement 
en  fait,  que  la  régie  n'a  signalé  aucun  acte 
pouvant  donner  lieu  à  la  perception  de  l'im- 
pôt par  suite  de  la  réalisation  du  crédit  ou- 
vert. 

L'acte  sur  lequel  le  droit  devrait  se  perce- 
voir est  celui  du  28  juillet  1856;  or,  ni  l'on-  ' 
verture  du  crédit,  ni  la  promesse  de  prêter 
ne  sont  tarifés  dans  la  loi  du  22  frimaire 
an  vil.  Le  mot  générique  :  obligation  de 
sommes,  de  l'art.  69,  S  5,  n"*  5,  ne  s'entend 
que  des  obligatioos  actuellement  existantes 
et  prouvées  par  l'écrit  présenté  à  la  forma- 
lité. Le  législateur  n'aurait  pu  tarifer  les 
actes  de  crédit  qu'en  les  dénaturant,  et  en 
percevant  d'abord  le  droit  d'obligation  sur  la 
somme  due  par  le  crédit,  et  sur  chacune  des 
avances  de  fonds  faites  par  le  créditeur,  et 
ensuite  le  droit  de  libération  et  de  quittance 
sur  chacim  des  versements  faits  par  le  cré- 
dité; mais  cela  est  inadmissible,  le  législa- 
teur n'a  pas  entendu  atteindre  l'opération 
dans  ses  phases. successives,  pas  plus  à  tel 
moment,  par  exemple,  où  le  découvert  serait 
plus  considérable,  qu'à  tel  autre  moment  où 
le  découvert  serait  éteint  ou  singulièrement 
diminué  par  la  marche  naturelle  et  normale 
de  l'opération  ;  il  faudrait  attendre  du  moins 
son  résultat  final,  et  l'acte  seul  constatant  la 
liquidation  définitive  pourrait  être  sujet  au 
droit.  ^  La  loi  du  22  frimaire  an  vu  pouvait 
d'auCânt  moins  tarifer  les  ouvertures  de  cré- 
dit ou  les  promesses  de  prêter,  qu'à  cette 
époque  et  jusqu'au  code  de  1804,  le  prêt 
rentrait  dans  la  classe  des  contrats  réels,  ^t 
re  percipiuntur  ;  la  simple  promesse  de  prêter 
n'était  pas  obligatoire  (Vtnnm,  ad  Instit., 
liv.  III,  tit.  15,  §  1;  Dalloz,  Enregistrement, 
n°  1556). 

Qu'importe,  après  cela,  que  la  promesse 
de  prêter  ait  été  réalisée?  L'acte  de  crédit 
n'est  pas  le  titre  qui  constate  l'obligation  du 
crédité,  parce  que  cet  acte  ne  peut  jamais 
prouver  le  fait  ultérieur  de  sommes  fournies 
à  ce  dernier. 

Par  obligation  de  sommes,  la  loi  n'a  eu  eo 
vue  que  des  sommes  xlues  soit  en  vertu  d'on 
prêt,  soit  à  titre  d'une  convention  équiva- 
lente (Cbampionnière  et  Rigaud,  n^"  840).  Or 
si  l'acte  de  crédit  contient  (ce  qui  n'est  pas 
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douteux)  des  obligations  réciproques,  à  sa 
voir  robligation,  d'une  part,  de  tenir  une  ^ 
certaine  somme  à  la  disposition  du  crédité, 
et,  d'autre  part ,  Tobligation  générale,  incer- 
taine et  indéterminée  de  rendre,  le  cas 
échéant,  le  créditeur  indemne  des  suites  du 
crédit  (réquisitoire  du  procureur  général 
Leclercq,  avant  Tarrélde  1849),  au  moins 
ne  constate- 1- il  aucune  obligation  de  M>mmes 
dans  le  chef  du  crédité,  celui-ci  étant  parfai- 
tement libre  d*user  ou  de  ne  pas  user  du 
crédit.  Aucune  délivrance  de  valeurs,  aucune 
numération  d'espèces,  n'a  lieu  au  moment 
de  l'ouverture  du  crédit  :  la  condition  à  la- 
quelle est  subordonnée,  suivant  le  deman- 
deur, l'obligation  de  rembourser,  n'est  qu'une 
condition  potestative  de  la  part  du  crédité, 
laquelle  ne  rétroagit  pas. 

C'est  à  tort  que  le  demandeur  tire  argu- 
ment de  Fart.  80  de  la  loi  hypothécaiie;  une 
obligation  quelconque,  même  non  liquide  et 
non  certaine,  est  de  nature  à  être  couverte 
par  une  hypothèque.  Il  en  est  autrement  en 
matière  d'enregistrement;  il  faut  une  oft/tV/a- 
tion  de  sommes;  W  faut  que  l'acte  prouve  par 
lui-même  que  le  crédité  est  débiteur  du  cré- 
diteur. 

Réponse  au  second  moyen,  —  c  Le  caution- 
nement n'est  imposable  que  quand  il  est 
parfait;  un  cauiionnisment  est  une  obliga- 
tion accessoire  et  par  cela  même  présup- 
pose une  obligation  principale,  constatée 
par  un  acte  soumis  à  la  formalité.  Et  c'est 
ce  qui  manque  dans  la  cause. 

t  Ce  qui  est  du  reste  décisif,  c*est  que 
Pobligation  de  la  dame  Bottin  n'est  pas  un 
cautionnement  pur  et  simple,  puisqu'elle  est 
subordonnée  à  la  condition  que  le  gouverne- 
ment remettra  à  la  dame  Bottin  le  caution- 
nement déposé  par  elle  du  chef  des  entre- 
prises Beaulieu;  or  cette  condition  ne  s'est 
pas  réalisée.  • 

M.  le  premier  avocat  général  Faidcr  a 
conclu  à  la  cassation  par  les  considérations 
suivantes  : 

t  La  nature  du  contrat  qualifié  d'otivermre 
de  crédit,  a-t-il  dit,  a  été  souvent  et  claire- 
ment déterminée  ;  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence ont  dès  longtemps  reconnu  que  l'obli- 
gation résultant  de  ce  contrat  est  bilatérale, 
soumise  ^  la  condition  suspensive  de  Tusage 
du  crédit,  devenant  pure  et  simple  dès  que 
cet  usage  avait  lieu,  créant  des  droits  qui  re- 
montent à  la  date  du  contrat  même. 

tt  Avant  l'existence  de  la  loi  hypothécaire 
du  1C  décembre  4851,  arL  80,  le  doute  qui 
s'était  élevé  sur  la  nature  même  de  la  con* 


vention  que  nous  venons  de  qualifier  avait 
disparu  dans  notre  jurisprudence  ;  la  loi  de 
1851  n'a  fait  que  donner  la  formule  législa- 
tive à  une  doctrine,  selon  nous,  incontes- 
table, qui  faisait  remonter  Teffet  et  la  validité 
de  rhypothèque  garantissant  pour  le  tout,UD 
crédit  ouvert,  au  jour  où  ce  crédit  avait  été 
constitué.  Vos  arrêts  du  12  décembre  1844  et 
du  27  décembre  1849  avaient  fixé  la  juris- 
prudence; ils  sont  précédés  de  conclusions 
de  MM.  Dev?andre  et  Leclercq  qui  écartent 
la  fausse  doctrine  de  la  condition  poteuatite 
définie  par  Tarticle  1 174  du  code  civil  et  qui 
démontrent  que  c'est  une  vraie  condition  sus- 
pensive qui  est  attachée  à  l'acte  d'ouvertore 
du  crédit  :  cette  fausse  doctrine,  encore  pré- 
conisée en  France  par  quelques  auteurs,  ne 
peut  plus  même  être  discutée  parmi  nous, 
larlicle  80  de  la  loi  hypothécaire  ayaot 
donné  à  ce  genre  de  négociation  sa  vraie  na- 
ture de  contrat  valable,  complet,  bilatéral, 
dont  TefTet  remonte  au  jour  de  sa  création 
du  moment  que  la  condition  suspensive  s'ef- 
face, du  moment  que  le  crédité  a  fait  usage 
du  crédit;  le  taux  comme  le  titre  de  la  per- 
ception résulte  de  l'acte  de  crédit  réalisé  par 
l'usage  qu'en  fait  le  crédité,  sans  que  le 
droit  proportionnel  puisse  jamais  é!re  plus 
fort  que  de  la  somme  fixée  à  Pacte.  Résu- 
mant ces  principes,  M.  le  procureur  général 
Leclercq  disait,  le  27  décembre  1849  :  t  11 
f  n'y  a  rien  de  potestatif  là  où  il  y  a  lieu  de 
f  droit,  et  il  y  a  lien  de  droit,  là  où  il  y  a 
c  droit  acquis  par  une  personne,  moyennnut 
f  une  promesse  qu'elle  ne  peut  rendre  vaine 
c  sans  perdre  ce  droit,  partie  de  son  avoir.» 
Vos  arrêts  avaient  consacré  ce  principe  fon- 
damental et  la  loi  est  venue  lui  donner  le  ca- 
chet de  l'irrévocabilité. 

t  La  condition  suspensive  s'effaça  nt  par  Pavé- 
nement  du  fait  dilatoire,  la  convention,  Pobli- 
gation, l'acte  devient  complet  et  actif.  Comme 
le  dit  Championnière  lui-même  (n"  096-707) 
Pacte  se  purifie,  il  devient  pour  le  fisr. 
comme  pour  tous  les  intéressés,  le  véritable 
titre  de  la  convention,  et  par  .suite  le  vérita- 
ble titre  de  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel. —  Ceci  est  incontestable  en  pratique 
pour  l'administration,  et  enseigné  par  le> 
professeurs  :  MM.  Ruigeerts  et  Bastiné  sont 
d'accord  pour  reconnaître  que  la  promesse 
de  prêter  ou  l'ouverture  de  crédit  est  uo 
prêt  subordonné  à  une  condition  suspensive. 
M.  Martou  invoque  le  même  principe  dans 
son  commentaire  de  l'article  80  de  la  loi  de 
1851.  Tout  récemment,  le  18 décembre  186L 
on  vous  Pa  rappelé,  le  tribunal  de  Bruxelles 
a  jugé  la  question  dans  le  même  sens  en 
faveur  de  l'administration. 
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c  II  est  difficilede  voir  unedocirinc  mieux 
jiistiflée  par  les  principes  et  mieux  défendue 
par  les  autorités  les  plus  respectables.  ^ 
Partant  de  là,  nous  disons  que  Fadminis- 
tration  demauderesse  est  dans  la  bonne  voie 
juridique  et  que  le  jugement  attaqué  s'en 
est  écarté  :  il  reste  certain,  à  nos  yeux,  que 
le  droit  d'acie,  le  droit  proportion uel  est  dû 
sor  Tacte  même  d'ouverture  de  crédit,  lequel 
forme  le  vrai  titre  des  obligations  contrac- 
tées par  les  parties  qui  ont  demandé  et 
accordé  le  crédit,  du  moment  que  Tadmi- 
nistration  acquiert  la  preuve  que  le  crédit  a 
été  utilisé. 

t  Cette  preuve  porte  sur  un  fait  d'exécu- 
tion d'un  acte  préexistant  et  dont  Teffet  a 
pour  point  de  départ  la  date  même  de  l'acte. 
A  côié  de  l'acte  qui  est  à  la  fois  le  titre  de  la 
perception  et  la  preuve  de  l'obligation,  vien- 
nent se  placer  les  faits  qui  accusent  Tusage 
du  crédit,  l'accomplissement  de  la  condition. 
Ici,  il  n'est  plus  question  d'actes,  il  est  ques- 
tion de  faits  dont  une  preuve  écrite  ne  peut 
élre  exigée  rigoureusement.  Sans  doute, 
si  certaius  actes  sont  dressés  pour  fixer  les 
sommes  empruntées  ou  remboursées,  ces 
actes  pourront  donner  lien  à  une  perception 
comme  prouvant  authenliquemeui  Tusage 
du  crédit;  mais  si  de  tels  actes  précis  n'exis- 
tent pas,  il  est  certain,  il  est  d'ailleurs  re- 
connu sans  contestation  possible,  que  la 
régie  peut  prouver,  par  tous  moyens  de 
droit,  par  des  documents  certains,  même  par 
témoins  ou  par  présomptions,  la  réalisation 
du  crédit  (i). 

•  Le  droit  commun  est  ici  applicable,  et 
l'avènement  de  la  condition  est  un  fait  que 
l'intéressé,  fisc  ou  créancier,  peut  établir 
par  tous  les  moyens  qui  sont  à  sa  disposi- 
tion :  il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  preuve  d'obli- 
gations, il  s'agit  de  faits  qu'un  acte  ne  doit 
pas  établir,  de  faits  qui  se  rattachent  à  un 
acte  préexistant.  C'est  ce  que  consacre,  du 
reste,  la  disposition  finale  de  l'article  80  de 
la  loi  hypothécaire;  c'est  ce  qu'euseigueni  en- 
core MM.  Rutgeeriset  Bastiné.— Cette  preuve 
doit  être  faite  par  l'administration,  et  remar- 
quons en  passant  que  le  jugement  constate 
en  fait  qu'elle  a  invoqué  divers  documents 
et  déclarations  d'où  il  résulte  qu'il  a  été 
pleinemeut  fait  usage  du  crédit  :  le  droit 
proportiounci  est  doncdà  ;  ce  droit  doit  être 
perçu  parce  que  l'obligation  de  payer  a  été 
réalisée,  exécutée  ;  elle  est  frappée  du  droit 


;t)  Voy.  Championnière,  ii«  i019,  sur  l'influence 
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de  1  Vo  par  l'article  69  S  -^  n"  3  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu.  Le  vrai  titre  de  cette  per- 
ception est  l'acte  primitif,  présenté  à  l'en- 
registrement ; 

«  La  théorie  du  jugement  attaqué  fondée 
sur  ce  que  le  yaclum  de  muluo  dando,  valable 
en  soi,  n'est  point  tarifé  et  tombe  sous  les 
termes  généraux  de  l'article  68  S  i  n«  51  de 
la  loi  de  l'an  vu,  est  absolument  erronée,  en 
présence  de  la  nature  même  de  la  condition 
sutpenéive  dont  nous  avons  démontré'  l'exis- 
tence, les  conséquences  légales  au  point  de 
vue  général  et  les  conséquences  fiscales  au 
point  de  f  ne  spécial  qui  nous  occupe.  —  Le 
droit  proportionnel  sera  le  droit  d'acte  perçu 
sur  cette  convention  d'ouverture  de  crédit 
et  suivant  la  preuve,  acquise  par  les  faits 
ultérieurs,  qu'il  a  été  fait  usage  de  ce  crédit. 
Voilà  une  situation  nette;  l'acte,  devenu 
pur  et  simple,  prend  une  nature  spécifique 
d'obligation  complète  et  réalisée,  à  laquelle 
la  loi  a  rattaché  un  droit  proportionnel  : 
rien  ne  peut  soustraire  les  redevables  au 
payement  de  ce  droit. 

«'  Le  jugement  dit  que  ce  même  droit  est 
assis  iur  les  valeun;  il  argumente  de  l'article 
14  de  la  loi  de  l'an  vu;  il  soutient  que  l'acte 
d'ouverture  de  crédit  ne  transmet  aucune 
valeur  actuelle;  que  si,  plus  tard,  des  va- 
leurs sont  transmises  par  suite  de  l'usage  du 
crédit,  c'est  <ttr  la  actes  constatant  ces  trans- 
missions que  le  droit  proportionnel  est 
perçu  :  cela  exclut  toute  autre  preuve  colla- 
térale, autre  que  ces  actes. 

«  Tout  ce  raisonnement  tombe  devant  ce 
principe  reconnu  que,  dans  tes  actes  où  se 
rencontre  la  condition  suspensive,  cette  con- 
dition arrivant,  ces  actes  deviennent  purs 
et  simples  et  forment  seuls  le  titre  de  l'obli- 
gation. —  A  côté  de  ce  principe,  vient  la 
nature  des  choses  :  l'ouverture  de  crédit  ou 
la  promesse  de  prêter  est  un  contrat  essen-- 
tiellement  utile  au  commerce,  et  les  garan- 
ties qui  l'accompagnent  en  sont  le  complé- 
ment nécessaire  :  cet  ensemble  d'obligations 
réciproques  se  réalisent  selon  les  usages 
commerciaux,  le  plus  souvent  par  des  traites, 
mais  aussi  par  tous  les  modes  de  correspon- 
dance, de  dispositions,  dedéclarations.  Dira- 
t-on  que  l'usage  du  crédit  ainsi  établi  entre  les 
parties  par  les  écrits  même  privés  et  par  des 
déclarations  des  intéressés,  cessera  die  l'être 
pour  le  fisc?  Mais  alors,  il  sera  toujours  pos- 
sible de  soustraire  les  prêts  réalisés  à  la  per- 
ception du  droit  ;  s'il  est  vrai  que,  à  côté  de 
l'acte  qui  constitue  et  organise  l'ouverture 
de  crédit,  le  fisc  ne  peut  prouver  de  toutes 
façons  que  le  crédit  a  été  utilisé,  il  suflBra 
aux  parties  de  ne  faire  aucun  acte  exprès  de 
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lîquidalioQ  pour  se  soustraire  au  droi^t  :  faire 
dépendre  la  perception  de  la  présenuiion 
d'actes  spéciaux  d'usage  du  crédit,  c'est  con- 
sacrer la  fraude  à  côté  d'un  faux  principe  ; 
c'estf  en  d'autres  termes,  ramener  la  consé- 
quence de  la  doctrine  erronée  de  la  condition 
potestative. 

«  Le  premier  moyen  de  cassation  nous 
semble  donc  devoir  être  accueilli,  et  nous 
en  dirons  autant  du  second  :  il  nous  paraît 
évident,  par  les  mêmes  considérations  que 
nous  avons  fait  valoir,  que  l'obligation  con- 
tractée par  madame  Boitin  a  le  sort  de 
l'obligation  principale  à  laquelle  elle  se  rat- 
tache. L'usage  du  crédit  ayant  eu  lieu,  toutes 
les  garanties  concédées  k  la  maison  Nagel- 
mackers,  y  compris  les  100,000  fr.  de  cau- 
tion, sont  devenues  pures  et  simples,acquise8, 
pleines»  sans  condition  :  le  droit  proportion- 
nel déterminé  par  l'article  69  §  2  n<>  8 
est  dû. 

t  Nous  concluons  en  conséquence  à  la 
cassation. 

f  Au  surplus,  vous  ne  partageriez  pas  en 
tout  cette  manière  de  voir,  que  vous  devriez 
encore  prononcer  la  cassation  uniquement 
parce  que  le  jugement  a  consacré  une  fausse 
doctrine  et  violé  tout  pariiculièrement  les 
articles  du  code  relatifs  à  la  nature  et  aux 
effets  de  la  condition  suspensive  :  cela  de- 
vrait suffire,  selon  nous,  pour  vous  détenniner 
à  accueillir  ce  moyen.  '—  D'autres  questions 
délicates  resteraient  réservées  pour  être 
décidées  par  le  juge  du  fond.  Jusqu'à  quel 
point  a-t-11  été  fait  usage  du  crédit  ?  Par 
quel  mode,  par  quels  éléments  de  preuve 
l'administration  pourra-t-elle,  en  droit  el  en 
fait,  établir  cet  usage?  Le  crédité  doit-il 
avoir  épuisé  le  crédit  pour  que  Tadminisira- 
tion  puisse  agir?  Faut-il  attendre  une  liqui- 
dation finale  du  crédit?  La  faillite  d'un  des 
-crédités  solidaires  ne  fixe-i-elle  pas  l'état 
des  choses  tant  pour  l'adminisiration  que 
pour  le  créditeur?  L'administration  a-t-elie 
été  fondée  à  libeller,  dans  sa  couirainle,  le 
droit  proportionnel  sur  le  crédit  total  ?  Tout 
cela  resterait  sauf,  car  en  définitive  le  vrai 
point  jugé  par  la  décision  attaquée  porte  sur 
la  nature  de  l'ouverture  du  crédit  et  sur  ce 
que  l'obligation  qu'elle  crée  n'est  pas  régie 
par  les  lois  relatives  à  la  condition  suspen- 
sive :  si  vous  croyez  avec  nous  qu'en  cela  le 
premier  juge  s'est  trompé,  vous  devez  met- 
tre au  néant  le  jugement  qui  consacre  l'er- 
reur, car  nous  répétons, en  forme  de  résumé, 
qu'il  est  fondamentalement  faux  de  soutenir 
que  le  litre  de  perception  du  droit  propor- 
tionnel n'est  pas  vraiment  et  exclus! vemeut 
Pacte  même  d'ouverture  de  crédit,  dès  que 


l'administration  prouve  qu'il  a  été  fait  usage 
du  crédit  de  façon  à  asseoir  une  percepiion 
déterminée.  La  cassation,  dans  ce  sens,  est 
inévitable.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  deux  moyens  de 
cassation  déduits  de  la  violation  des  art.  4 
et  69  8  3  no  3  et  8  2  n'  8  de  la  loi  du  2i  fri- 
maire an  vu,  nOI,  110Î,  H07,  H08.  H68, 
1179, 1181  du  code  civil,  et  80  de  la  loi  hy- 
pothécaire du  16  décembre  1831,  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  a  décidé  que  l'aclede 
crédit  ouvert  et  le  cautionnement  qoi  s'y 
rapport^,  ne  sont  assujettis  qu'au  droit  fixe 
alors  même  qu'il  serait  établi  en  faii  que  la 
condition  qui  seule  suspendait  l'existence 
des  obligations  prises  par  le  crédité  et  par  la 
caution,  s'est  réalisée  par  Tusage  du  crédit  ; 

Attendu  que  le  contrat  douvertore  de 
crédit  est  un  contrat  synallagmatiquè  par 
lequel,  d'uue  part,  le  créditeur  s'oblige  à  te- 
nir durant  un  temps  déterminé  une  cer- 
taine quotité  de  ses  fonds  à  la  disposition  du 
crédité,  et  d'autre  part,  le  crédité  s'oblige  à 
indemniser  le  créditeur  de  toutes  les  suites 
de  Fusage  qu'il  entend  faire  ^du  crédit,  et 
spécialement  de  rembourser  au  taux  coDveuo 
les  sommes  dont  le  créditeur  aura  fait 
l'avance; 

Qu'à  ce  contrat  synallagmatiquè,  parfait 
et  irrévocable  dès  l'origine,  ne  s'applique 
point  l'art.  1174  du  code  civil ,  qui  suppose 
l'absence  de  tout  lien  de  droit  ,  par  cela 
même  que  la  condition  à  laquelle  ce  lien  est 
subordonné  est  purement  facultaiive,  c'est- 
à-dire  dépend  de  la  seule  volonté  de  ceivi 
qui  s'oblige  ; 

Qu'à  la  vérité,  l'obligadon  de  rembourser 
les  sommes  qui  seront  avancées  à  la  demande 
du  crédité,  ne  prend  naissance  ou  (snivant 
les  termes  de  Part.  1181  du  code  civil)  qe 
peut  être  exécutée  qu'après  l'événenieot  de 
la  condition,  mais  que  d'après  l'art.  1179  du 
même  code,  la  coudiiion  accomplie  a  un  effet 
rétroactif  au  jour  où  l'engagement  a  été 
contracté.  D'où  suit,  qu'une  fois  les  avances 
effectuées,  le  titre  de  l'obligation  de  rem- 
bourser existe  dans  l'acte  même  d'ouverture 
de  crédit  ;  ^ 

Attendu  qu'il  en  est  du  cautionnement 
comme  de  l'obligation  principale  à  laquelle 
il  sert  de  garantie;  que  de  conditionnel  qu'il 
était,  il  devient  pur  et  simple  par  l'évéoe- 
ment  de  la  condition,  c'est-à-dire  par  la  réa- 
lisation des  avances  ; 

Attendu  que  l'obligation  de  rembourser 
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est  une  obligation  de  $ommei,  rentrant  direc- 
tement  sous  Tapplication  des  art.  4  et  69  §  3 
n^S  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu;  que  le 
cautionnement  qui  en  forme  raccessoire,  est 
également  un  cautionnement  de  sommes,  ren- 
trant directement  sous  Tapplication  de  l'ar- 
ticle 69  §2  n""  8  de  la  même  loi  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  cette 
loi  n'exige  que  la  preuve  des  avances  efl'ec- 
tuées  soit  faite  par  la  production  d'un  nou- 
vel acte  soumis  à  la  formalité  et  que  par 
conséquent  ce  point  reste  abandonné  aux  rè- 
gles ordinaires  du  droit  en  matière  de  preu- 
ves; qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le 
jugement  attaqué,  eu  décidant  que  le  droit  ' 
proportionuel  n'est  dû,  ni  du  chef  de  l'ou- 
verture de  crédit,  ni  du  chef  de  clùtionne- 
ment  i^  parceque  les  opérations  successives 
auxquelles  le  crédit  donne  lieu  dépendent 
de  la  volonté  de  celui  qui  s'oblige  ,  ^^  parce 
que  ces  opérations  ne  sont  pas  constatées  par 
un  acte  ultérieur  présenté  à  la  formalité  ou 
produit  en  justice,  a  expressément  contre- 
venu aux  art.  1102  et  1179  du  code  civil,  4 
et  69  S  3  n»  3  et  g  2  n*»  8  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu  ; 

Par  ces  motifs,  et  vu  le  certificat  délivré 
le  19  novembre  1862  par  le  greffier  de  la 
cour,  constatant  qu'il  n'a  été  déposé  aucun 
mémoire  en  défense  de  la  part  d'Arsène 
Beaulieu,  l'un  des  défeudeurs,  donne  défaut 
contre  ce  dernier  et  statuant  entre  toutes  les 
parties,  casse  et  annule  le  jugement  rendu 
le  1"  août  1861  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Liège,  condamne  les  défendeurs 
aux  frais  de  ce  jugement  et  à  ceux  de  l'in- 
stance en  cassation,  ordonne  que  le  présent 
arrêt  soit  transcrit  sur  les  registres  dudit 
tribunal,  et  que  mention  en  soit  faite  en 
marge  du  jugement  annulé,  renvoie  la  cause 
et  les  parties  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Namur. 

Du  27 décembre  1862.  —  1^'ch.  --Prés. 
M.  le  baron  de  Gerlacbe,  1*'  président.  — 
Rapp.  M.  Colinez  —  ConcL  conf.  —  M.  Fai- 
der,  premier  avocat  général.  —  Plaid. 
MM.  Leclercq,  Bosquet  et  Guillery. 


TOURBIÈRES  (exploitation  de).  —  Ar- 
rêtés ROYAUX  d'autorisation.  —  CONDI- 
TIONS. —  Contraventions.  —  TRieuNAnx 

CORRECTIONNELS.    —  TRIBUNAUX   DE  SIUPLE 

POLICE..—  Compétence. 

L'exploitation  des  tourbières ^  autorisée  par 
des  arrêtés  royaux  y  est  régie  par  ces  ar- 


rêtés et  par  l'arrêté  royal  du  17  février 
1819,  porté  en  vertu  de  la  loi  fondamen- 
tale; elle  est  sanctionnée  par  la  loi  du 
6  mars  1818. 

En  conséquence,  les  tribunaux  correction- 
nels sont  seuls  compétents  pour  con~ 
naitre  des  contraventions  à  V arrêté  de 
1819  e<  aux  conditions  particulières  im- 
posées par  les  arrêtés  d'autorisation. 

Les  tribunaux  de  simple  police  ne  sont 
compétents  que  pour  connaitre  des  con- 
traventions aux  règlements  portés^  dans 
certaines  provinces,  en  vertu  de  déléga- 
tion expresse  donnée  par  arrêté  royal. 
(Loifondamenlsledes  Pays-Bas,  art.  215,  225; 
arrêtés  royaux  du  17  février  1819,  du  29 no- 
vembre 1821,  n'*89;  arrêté  et  circulaires  des 
états  députés  de  la  Flandre  occidentale  des 
H  mars,  U  et  2i  septembre  1822;  Arrêtés 
royaux  d'autorisation  du  !«'  février  1857  et 
du  18  janvier  1859.) 

(procureur  du  roi  de  FURNES.    —  G.   CAMBIER 

(1"  espèce)  et  annoot(2^  espèce). 

Le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
première  instance  à  Furnes  demandait  la 
cassation  d'un  jugement  qui,  rendu  par  ce 
tribunal,  en  degré  d'appel,  le  21  septembre 
1861,  condamnait  Charles  Cambier  a  une 
amende  de  fr.  21-16. 

Le  fait  imputé  à  Cambier  consistait  à 
n'avoir  pas  remblayé  à  la  hauteur  prescrite 
par  les  règlements  un  terrain  dont  un  arrêté 
royal  l'avait  autorisé  à  extraire  de  la  tourbe 
et  la  question  agitée  devant  le  tribunal  de 
simple  police  et  devant  le  juge  d'appel, 
était  de  savoir  si  ce  fait  constituait  une  con- 
travention, et  dans  l'affirmative,  si  cette 
contravention  tombait  sous  l'application  de 
l'arrêté  royal  du  19  novembre  1821,  comme 
l'avait  décidé  le  jugement  attaqué,  ou  bien 
si  elle  était  spécialement  prévue  par  l'ordon- 
nance de  la  députation  permanente  de  la 
Flandre  occidentale,  du  24  septembre  1822, 
comme  le  soutenait  le  ministère  public. 

11  est  utile,  pour  l'intelligence  de  cette 
aff'aire,  de  rapporter  ici  sommairement  la 
législation  peu  connue  qui  règle  l'exploita- 
tion des  tourbières. 

La  loi  sur  les  mines  du  21  avril  1810,  qui 
comprend  les  tourbières  dans  la  classe  des 
minières  (art.  3),  soumet  leur  exploitation  à 
l'autorisation  préalable  du  préfet  et  porte 
qu'un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  tout  ce  qui  concerne  les  tra* 
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vaux   d'extraction  et  d'assainissement  des 
terrains  (art.  85  à  86). 

Le  décret  du  16  décembre  1811,  sur  la  po- 
lice des  polders  dans  les  départements  de 
TEscaut,  des  Bouches  de  TEscaut,  de  la  Lys, 
des  Deux-^èlbes,  desBouchesdu  Rhin  et  de 
la  Roer  contient  (art.  41-46)  quelques  dispo- 
sitions sur  les  tourbières  d'ans  les  polders  et 
dans  les  terrains  adjacents  dont  le  sol  n'est 
pas  plus  élevé  que  celui  du  polder  et  soumet 
leur  exploitation  à  la  permission  du  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  lequel 
ne  statuait  qu'après  une  instruction  admi- 
nistrative prescrite  par  ledit  décret. 

La  loi  fondamentale  de  1815  attribua  la 
surveillance  de  Texploitation  des  tourbières 
aux  états  provinciaux,  sous  la  direction  su- 
prême du  roi. 

Par  un  arrêté  du  4  juillet  1818,  le  roi 
statua*  qu'en  attendant  la  rédaction  d'un 
règlement  définitif  sur  la  matière,  les  octrois 
pour  l'extraction  de  la  tourbe  dans  les  pro- 
vinces méridionales  du  royaume,  pourraient 
être  accordés  par  les  états  députés  de  ces 
provinces. 

Ce  règlement  définitif  fit  l'objet  de  l'arrêté 
royal  du  17  février  1819,  lequel,  eu  visant 
les  articles  215  et  â25  de  la  loi  fondamen- 
tale, soumit  en  principe  toute  exploitation 
de  tourbières  à  l'autorisation  du  roi,  mais 
déclara,  art.  5,que  des  exceptions  pourraient 
être  faites  à  cette  règle  sur  les  propositions 
que  les  états  des  provinces  soumettraient 
au  gouvernement. 

Par  application  de  cette  dernière  disposi- 
tion, des  exceptions  furent  faites,  dansquatre 
des  provinces  méridionales,  au  principe  qui 
exige  l'autorisation  préalable  du  roi. 

Dans  les  provinces  de  Liège,  d'Anvers  et 
de  la  Flandre  orientale  tous  les  extracteurs 
de  tourbe  sans  distinction  n'eurent  plus  à 
se  pourvoir  que  de  l'autorisation  de  la  dépu- 
tatiou  des  états.  (Arrêtés  royaux  des  17  jan- 
vier et  2  septembre  1822)  (1). 

Dans  la  Flandre  occidentale,  l'exception 
fut  plus  restreinte,  comme  il  se  voit  par  un 
arrêté  royal  du  29  novembre  1821,  exclusi- 
vemeut  relatif  aux  tourbières  de  cette  pro- 
vince. 

Cet  arrêté  n'a  pas  été  publié  par  la  voie 
du  Jonmal  officiel,  mais  il  se  trouve  inséré 


(1)  Ces  divers  orrèlés  suni  daos  le  nouveuu  Code 
det  minet  de  Cliieoro,  pnges  47t,  175,  189. 

(2)  Voy.  aussi  Chicora,  p.  173. 

(3)  Parmi  ces  waieringues  est  comprise  celle  de 
FHmei'Niifd,  dans  laquelle  est  siluê  le  terrain  lour- 


au  Recueil  de$  actes  d'adminiêtration  de  la  pro- 
vince de  Flandfe  occidentale,  à  la  suite  d'une 
circulaire  des  états  députés  de  cette  pro- 
vince du  14  mars  1822  (t.  I.  p.  291)  (2). 

Le  tableau  qui  accompagne  cet  arrêté 
comprend  nominativement  251  tourbières 
avec  l'indication  du  la  commune  de  leur 
situation,  de  retendue  du  terrain  déjà  tourbe 
à  cette  époque  et  de  celui  qui  restait  à  tour- 
ber,  ainsi  que  la  mention  tant  des  proprié- 
taires que  des  exploitants. 

En  exécution  du  g  5  de  l'arrêté  royal  de 
délégation,  les  états  députés  fixèrent,  pour 
quelques  wateringues  de  la  province,  les 
points  de  repère  pour  déterminer  la  hauteur 
à  laque1l«  les  terrains  tourbes  doivent  être 
remblayés  (3). 

La  circulaire  du  14  septembre  1822,  par 
laquelle  la  fixation  de  ces  points  de  repère 
est  portée  à  la  connaissance  des  autorités 
locales  et  des  régies  des  wateringues,  con- 
tient le  ^  suivant  :  c  Nous  vous  iuvitons  à 
veiller  à  ce  que  les  extractions  (de  tourbe) 
n'aient  lieu  que  d'après  les  points  de  repère 
ci-dessus  et  les  poteaux  que  les  wateriu- 
gues  ont  placés  dans  chaque  terrain  où  l'ex- 
traction d<^  tourbe  est  autorisée.  Vous  aurez 
soin  de  faire  poursuivre  les  contrevenants, 
conformément  à  l'arrêté  royal  du  29  novem- 
bre 1821  (4).  I 

Le  24  septembre  1822,  la  même  autorité 
provinciale  fit  une  ordonnance,  fixant  les 
peines  pour  contraventions  aux  dispositions 
prescrites. 

Cette  ordonnance  fut  approuvée  par  ar- 
rêté royal  du  30  octobre  suivant  et  publiée 
par  la  voie  du  Recueil  des  actes  de  l'adminis- 
tration provinciale,  t.  Il,  p.  380. 

Par  arrêté  royal  du  1*'  février  1857 
(Moniteur,  n^'Sb,  p.  450)  (5),CfaarlesCaaibier 
fut  autorisé  à  tourber,  sur  toute  sa  superficie, 
une  parcelle  de  terre  labourable  d'une  con- 
tenance de  2  hect.  80  ares50  centiares,  située 
dans  la  commune  de  Lampernisse,  arrondis- 
sement de  Fumes,  à  la  charge  de  se  con- 
former aux  règlements  existants  ou  à  inter- 
venir sur  la  matière. 

Le  14  mai  1861,  l'ingénieur  de  la  wate- 
teringue  de  Fumes-Nord  constata  que  les 
parties  tourbées  de  ladite  parcelle  se  trou- 


beux  dont   il    «^agissait  dans   le  présent    procès. 

(4)  Recueil  de»  actes  d'adminùtration  de  la  pnh 
vinre  de  Flandre  occidentale,  tSîiS,  1.  Il,   p.  378. 

(5)  Mémorial  adminittratif  de  la  Flandre  oeeîrfm- 
taie,  l.  1,  p.  146,  année  1857. 
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vaient,  sur  une  éteodue  de  55  ares,  de  20 
à  25  centimètres  au-dessous  de  la  hauteur 
fixée  par  les  règlements. 

Carobier  fut  traduit  de  ce  chef  devant  le 
tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Fur- 
nés.  Le  ministère  public  demanda  Tapplica- 
tioo  de  la  circulaire  des  éiats  députés  de  la 
Flandre  occidentale  du  U  s^^ptenibre  iSâ2 
combinée  avec  Part.  i^deTarrété  royal  du 
29  novembre  1821  et  Fart.  !•'  de  la  loi  du 
6  mars  1818. 

Le  tribunal  statua  le  10  juin  en  cestermes, 
(traduction)  : 

t  Considérant  qu'il  est  suffisamment 
prouvé,  tant  par  le  procès-verbal  et  par  la 
déclaration  des  témoins  que  par  r«veu  du 
prévenu,  que  celui-ci  s'est  rendu  coupable 
de  contravention  aux  règlements  en  vigueur 
surTexploitaiion  des  tonrbières,  notamment 
pour  avoir  ramené  de  20  à  25  ceniimètres 
au-dessous  de  la  hauteur  fixée  par  les  règle- 
ments les  parties  tourbées  de  son  terrain 
tourbeux  ; 

f  Considérant  que  ce  fait  constitue  une 
coniravention  punie  par  la  circulaire  des 
états  de  la  Flandre  occidentale,  du  16  sep- 
tembre 1822. 

t  Considérant  que  cette  circulaire  se  ré- 
fère, pour  ce  qui  concerne  la  répression  des 
contraventions,  à  Farrété  royal  du  19  no- 
vembre  182  f. 

t  Considérant  que  cet  arrêté  royal  ne 
prononçant  point  de  peines,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  Fart.  1"  de  la  loidu  6roars  1818. 

€  Le  tribunal  condamne  contradictoire- 
ment  le  prévenu  Cambier  à  une  amende  de 
fr.  21-16  cent.,  etc.  • 

Le  15  juin,  le  procureur  du  roi  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  F'urnes  fit 
notifier  au  condamné  qu'il  se  pourvoyait  en 
appel  contre  ce  jugement;  et,  à  Faudience 
du  tribunal  du  5  juillet,  il  exposa  de  la  ma- 
nière suivante  ses  moyens  d'appel  : 

4  La  loi  fondamentale  de  1815  attribua, 
disait-il,  la  surveillance  de  l'exploitation 
des  tourbières  aux  états  provinciaux  sous 
la  haute  direction  du  gouvernement. 

c  Les  arrêtés  royaux  du  17  février  1819  et 
19  novembre  1^21,  d'une  part,  et  les  arrêtés 
des  états  provinciaux  des  li  et  24  septem- 
bre 1822,  d'autre  part,  ont  réglé  cette  ma- 
tière. 

1  Le  premier  de  ces  deux  derniers  arrê- 
tés prescrit  la  hauteur  que  doivent  conserver 
les  terrains  tourbes  après  l'extraction  de  la 
tourbe;  le  second  détermine  (art.  2)  eu 
vertu  des  art.  2  et5  de  la  loidu  6  mars  1818, 
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les  peines  qu'encourent  ceux  qui  contre- 
viennent à  ces  prescriptions. 

t  C'est  donc  à  tort  que  le  premier  juge, 
en  décidant  qu'aucune  pefne  spéciale  n'était 
applicable,  a  fait  application  à  l'espèce  de 
l'article  1"  de  la  loi  du  6  mars  1818,  en 
laissant  ainsi  à  l'écart  l'arrêté  des  états 
provinciaux  du  24 septembre  1822,  approuvé 
par  arrêté  royal  du  30  octobre  suivant. 

t  Par  ces  considérations  et  attendu  que 
la  contravention  à  charge  de  Cambier  est 
suffisamment  prouvée,  le  procureur  du  roi 
conclut  à  la  réformation  du  jugement  a  ^uo  et  à 
ce  que  le  contrevenant  soit  condamné  à 
65  francs  d'amende  par  application  de  l'arti- 
cle 2  de  l'arrêté  susmentionné  des  états  dé- 
putés du  24  septembre  1822.  • 

L'intimé  prit  les  conclusions  suivantes 
(traduction)  : 

t  Attendu  que  la  contravention  dont  il 
s'agit  au  procès  consiste,  non  dans  le  fait  de 
n'avoir  point  nivelé  le  terrain  tourbe,  mais 
dans  le  fait  d'être  resté  en  le  remblayant,  à 
moins  de  50  centimètres  au-dessus  du  niveau 
ordinaire  des  eaux  d'été  {zomerpeil.) 

t  Attendu  que  ce  fait  n'est  point  prévu 
par  l'arrêté  des  états  députés  du  24  septem- 
bre 18i2  approuvé  par  l'arrêté  royal  du 
50  octobre  suivant,  et  que  partant  celui-ci 
ne  saurait  être  applicable  dans  l'espèce  ; 

t  Attendu  qu'on  ne  saurait  appliquer  non 
plus  ni  l'arrêté  royal  du  29  novembre  1821, 
visé  dans  le  jugement  a  quo,  ni  la  circulaire 
de  la  députation  des  états  dn  24  septembre 
1822,  qui  a  servi  de  base  au  premier  juge 
pour  déclarer  que  l'intimé  était  allé,  dans 
l'extraction  de  la  tourbe,  au-dessous  du  point 
de  repère  fixé,  car  ces  dispositions  sont  d'une 
application  restreinte  et  ne  sont  relatives 
qu'aux  terrains  tourbeux  clairement  indi- 
qués dans  le  tableau  Joint  audit  arrêté 
, royal  ; 

4  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considéra- 
tions que  Fintimé  n'a  pas  commis  de  contra- 
vention, parce  que  le  fait  qui  lui  est  imputé, 
quelque  répréhensible  qu'il  puisse  être, 
n'est  puni  par  aucune  disposition  de  loi.  • 

£n  conséquence  il  concluait  à  l'acquitte- 
ment. 

Le  tribunal  statua  en  ces  termes  : 

f  Considérant  que  la  circulaire  du  14  sep- 
tembre 1822  prévoit  le  cas  d'avoir  ramené 
au-dessous  de  la  hauteur  qu'elle  détermine 
un  terrain  tourbe,  et  que,  quant  à  la  peine 
à  prononcer  de  ce  chef,  elle  se  réfère  à  l'ar- 
rêté royal  du  19  novembre  1821. 

f  Considérant  que  ce  dernier  arrêté  ne 
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fixant  aa€une  peioe,  il  faut  appliquer  celle 
que  prononce  la  loi  du  6  mars  1818. 

t  Considérant  que  les  art.  i,  2  et  3  de 
Tan  été  des  étals  députés  de  la  Flandre  oc- 
cidentale du  24  septembre  182:2  ,  approuvé 
par  arréié  royal  du  50  octobre  itsîî,  ne 
peuvent  recevoir  d'application  dans  Tespéce, 
parce  que  les  cas  prévus  par  ces  articles  sont 
d'une  toute  autre  nature  que  le  fait  imputé 
au  prévenu  ; 

t  Considérant  qu'il  est  suffisamment  éta- 
bli que  le  prévenu  Charles  Cambier  a,  dans 
le  courant  de  la  présente  année,  contrevenu 
aux  dispositions  en  vigueur  sur  Texploitation 
des  tourbières,  notamment  pour  avoir  rem- 
blayé les  parties  tourbées  de  son  terrain 
tourbeux  de  20  à  25  centimètres  plus  bas 
que  les  règlements  ne  le  prescrivent. 

€  Parées  motifs,  le  tribunal  confirme  le 
jugement  a  quo.  • 

Recours  en  cassation  par  le  procureur 
du  roi  de  Fumes. 

Voici  le  moyen  quMl  exposait  à  Tappui  de 
son  pourvoi. 

c  L'arrété-circulaire  des  étals  provinciaux 
de  la  Flandre  occidentale  du  14  septembre 
1822  détermine  ,  pour  chaque  wateringue 
de  la  province,  la  hauteur  à  laquelle  tout 
terrain  tourbe  devra  être  nivelé,  et  la  con- 
travention à  cette  disposition  est  punie  par 
Tarticle  2  de  Tarrété  des  mêmes  états  du 
24  septembre. 

«  Le  texte  officiel  porte  : 

«  De  turf  of  derrinkslekers  die  mogten  na-- 
laien,jaarlykt,voor  den  winler,  en  volgens  de 
vooEGESCBREVENK  HVTZE,  deti  uUçigraven  grond 
weder  aan  te  vuUen^  zullen,  behahe  de  verplig- 
ting  om  zulks  binnen  de  20  dagen  na  de 
aanseggingtedoen,  of  dat,  by  gehreke  vandien, 
daarin  van  ambtswege^  en  te  hunnen  koste  %al 
worden  voorzien,  verbeuren  eene  boete  van  30 
tôt  50  gulden  (1).  > 

c  Or,  il  est  constaté  que,  dans  Tespècé,  le 
contrevenant  n'a  pas,  lors  du  nivellement 
de  son  terrain  tourbe,  observé  le  niveau 
prescrit  par  Tarrété  circulaire  susdit  du 
14  septembre  1822. 

<  Le  jugement  attaqué,  en  décidant  que 
ce  fait  n'est  pas  puni,  a  donc  expressément 
contrevenu  à  l'arrêté  des  états  provinciaux 

(6)  Le  texte  français  du  Mémorial  adminittrattf 
porte  : 

«  Art.  2.  Les  extracteurs  de  tourbe  qui  auront 
négligé  de  niveler  annuellement,  avant  Phiver  et 
de  la  manière  prescrite,  le  terrain  qu'ils  auront 
exploité,  outre  robligation  d«  le  faire  endéans  les 


de  la  Flandre  occidenule  du  24  septemlnre 
1822,  et  a  faussement  appliqué  l'article  pre- 
mier de  la  loi  du  6  mars  1^18. 

f  11  est  tombé  dans  une  erreur  évidente 
en  décidaut  que  l'arrétc^circulaire  du  14  sep- 
tembre 1822,  renvoie,  pour  l'application  de 
la  peine,  à  l'arrêté  royal  du  lU  novembre 
18:21  ;  les  expressions  :  t  Vous  aurez  soin 
f  de  faire  poursuivre  les  contrevenants, 
<  conrorménient  à  l'arrêté  royal  du  19  no- 
c  vembre  1821,  •  necomportant  point  cette 
interprétation.  » 

M.  le  premier  avocat  général  Faider ,  se 
fondant  sur  ce  que  Cambier  a  reçu  son  au- 
torisation d'exploiter  par  arrêté  royal  du 
1*'  février  1857,  sans  conditions  spéciales,  a 
estimé  qu'il  n'y  avait  point  de  conti-avcntion 
et  que  partant  il  y  avait  lieu  à  cassation  sans 
renvoi  :  il  a  ajouté  que,  en  tous  cas,  la  ju- 
ridiction de  simple  police  était  incompé- 
tente, puisque,  s'il  y  avait  eu  contravention, 
elle  aurait  dû  être  punie  en  venu  de  la  loi 
du  6  mars  I8l8,  donc  par  la  juridiction  cor- 
rectionnelle. 

▲RRÊT. 

{Première  espèu.) 

LA  COUR  ;^  Sur  le  moyen  unique  de  cas- 
sation déduit  tant  de  la  fausse  application  de 
l'art  1*'  de  la  loi  du  6  mars  18I8,  combiné 
avec  l'arrêté  royal  du  29  novembre  1821, 
n?  89,  relatif  à  l'exploitation  des  tourbières 
dans  la  Flandre  occidentale,  que  de  la  vio- 
lation de  l'art.  2  de  l'arrêté  des  états  dépu- 
tés de  cette  province  du  24  septembre  1^, 
sur  la  même  matière  ;  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  écarté  l'application  de  ce  dernier 
arrêté,  sous  le  prétexte  qu'il  ne  prévoit  point 
le  fait  imputé  an  défendeur  et  n'a,  par  suite, 
condamné  celui-ci  qu'au  minimum  de  la 
peine  édictée  par  l'art.  1*'  delà  loi  du  6  mars 
1818,  comme  coupable  de  contravention  à 
Farrêté  royal  du  29  novembre  1821  : 

Considérant  que  l'arrêté  royal  du  17  fé- 
vrier 1819,  pris  en  vertu  des  art.  215  et  223 
de  la  loi  fondamentale  de  1815,  soumet  toute 
extraction  de  tourbe  à  l'autorisation  préa- 
lable du  [gouvernement  (art.  1<'),  sauf  les 
exceptions  qu'il  serait  reconnu  utile  de  faire 


vingt  jours  quMIs  en  auront  reçu  Tordre,  on,  à  dé- 
faut, de  le  voir  faire  d^olBre  et^  leurs  frais,  eacoor- 
font  une  amende  de  30  h  50  florins.  • 

Obi.  La  phrase  dên  nilgegraven  gnmd  medtr 
aanttvullen  exprime  plutôt  l^idée  d'un  remblai  qmt 
d'un  nivellement. 
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k  eet  égard,  sar  la  proposition  des  états  pro- 
▼iociaux  (art  5)  ; 

Coosidérant  que,  par  divers  arrêtés,  le  roi 
a  fait  application  de  cette  réserve  à  quelques 
provinces  belges,  dans  lesquelles  la  dépii ca- 
tion des  états  fut  eu  conséquence  investie 
du  pouvoir  de  statuer  sur  toutes  les  de- 
mandes indistinctement,  tendant  à  exploiter 
de  la  tourbe  ;  mais  qu*en  ce  qui  concerne  la 
Flandre  occideutale,  Tarrété  royal  du  29  no- 
vembre 1821,  n»  89,  ne  délégua  aux  états  de 
cette  province  le  pouvoir  d*autoriser  Tex- 
ptoitatlon  des  tourbières  que  dans  des  ter- 
rains déjà  en  partie  tourbes  et  dont  Téut 
descriptif  est  annexé  audit  arrêté  {Recueil 
da  acui  d'adminUlralion  de  la  province  de 
Flandre  ouidenlale,  1822,  1^  semestre, 
p.  298-321); 

Considérant  qu'en  vertu  de  cette  déléga- 
tion et  des  prescriptions  qu*el1e  contient,  les 
états  députés  de  la  Flandre  occidentale  ont 
fait  connaître,  par  une  circulaire  du  14  mars 
1822,  les  formalités  et  les  conditions  à  ob- 
server par  les  impétrants  pour  Texploitation 
desdites  tourbières  {Recueil  des  actes  d*admi' 
nisiration,etc,,  ib.,  1*' semestre,  page  290); 
que,  dans  une  circulaire  du  14  septembre 
suivant  (ib»,  2*  semestre,  p.  579),  ils  ont  fixé 
les  points  de  repère  de  la  hauteur  que  les 
terrains  tourbes  devaient  conserver  après 
Texploitation,  et  qu'enfin,  par  un  arrêté  du 
24  du  même  mois  de  septembre,  qui  vise 
Tarrété  royal  de  délégation  du  29  septembre 
1821,  ils  ont  prononcé  des  amendes  pour 
assurer  Texécution  des  dispositions  pres- 
crites sur  la  matière  (Hecueil  des  actes,  etc, 
2*  semestre,  p.  578)  ; 

Considérant  que  de  la  combinaison  de  ces 
diverses  mesures  il  résulte  que  toutes  ont 
exclusivement  pour  objet  Texploitation  des 
tourbières  décrites  dans  Téiat  joint  au  susdit 
arrêté  royal  du  29  septembre  1821;  que, 
partant,  on  ne  saurait  en  étendre  Tapplica- 
tion  à  des  terrains  tourbes  non  compris  dans 
cet  état  et  dont  Texploitation  a  continué,  en 
vertu  des  articles  1  et  2  de  Tarrêté  royal  do 
17  février  1819,  de  rester  soumise  à  Tauto- 
rité  du  roi,  lequel,  en  l'accordant,  peut  y  at- 
tacher des  conditions  différentes  de  celles 
qu'il  a  prescrites  pour  l'extraction  de  tourbes 
à  autoriser  par  les  états  de  la  Flandre  occi- 
dentale; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que  l'exploita- 
tion de  tourbières,  qui  se  fait  en  vertu  d'un 
arrêté  royal,  est  uniquement  réffie  par  les 
dispositions  de  cet  arrêté,  combinées  avec  les 
règlements  généraux  sur  la  matière; 

Considérant  que  Tarrêté  royal  du  1**  fé- 
vrier 1857  (Moniteur  belge,  n*"  56),    qui  a 


autorisé  le  défendeur  Charles  Cambîer  a 
extraire  de  la  tourbe  d'un  terrain  y  men* 
tlonné,  ne  lui  prescrit  que  de  se  conformer 
aux  règlements  existants  ou  à  intervenir  sar 
la  matière,  sans  le  soumettre  à  aucune  con- 
dition spéciale  relativement  au  remblai  dudlt 
terrain,  après  l'extraction  de  la  tourbe; 

Considérant  qu'aucune  disposition  géné- 
rale ne  fixe  la  hauteur  à  laquelle  devront 
être  remblayés  les  terrains  qui  sont  tourbes 
en  vertu  d'une  autorisation  royale  ; 

Considérant  qu'à  la  vérité  le  jugement  at- 
taqué décide  en  fait  que  le  remblai  du  ter- 
rain tourbe  par  le  défendeur  est  resté  de  25 
à  50  centimètres  au-dessous  de  la  hauteur 
fixée  par  les  règlements  ;  mais  il  appert  à 
l'évidence  de  Tcusemble  de  ce  jugement  que 
les  réglementa  qu'il  a  en  vue  sont  la  circu- 
laire des  états  députés  de  la  Flandre  occi- 
dentale du  14  septembre  1822  et  l'arrêté 
royal  du  29  novembre  1821,  lesquels  circu- 
laire et  arrêté  ne  pourraient,  ainsi  qu'il  est 
établi  ci-dessns,  recevoir  leur  application 
qu'aux  seules  tourbières  qui  font  l'objet  de 
l'état  joint  audit  arrêté,  et  nullement  à  celles 
qui  sont  exploitées  en  vertu  d'une  autorisa- 
tion royale,  au  nombre  desquelles  est  la 
tourbière  du  défendeur  Cambier; 

Considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui 
précède  : 

l""  Que  le  juge  de  simple  police  était  in- 
compétent; 

2*  Que  le  fait  ne  présente  ni  délit,  ni  con- 
travention; 

Etque  par  conséquent  il  n'ya  paslieuà  ren- 
voyer l'affaire  devant  une  autre  juridiction; 

Parées  motifs,  casse  et  annule  le  jugement 
rendu  en  degré  d'appel  par  le  tribunal  de 
première  instance  séant  à  Fumes,  le  21  sep- 
tembre 1861,  entre  le  procureur  du  roi  pr^ 
de  ce  siège  et  Charles  Cambier; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  soit  transcrit 
sur  les  registres  de  ce  tribunal  et  qu'il  en  soit 
fait  mention  en  marge  du  jugement  annulé  ; 

Et,  vu  l'art.  420,  §  3  du  code  d'instruction 
criminelle,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  ren- 
voyer l'affaire  devant  un  autre  tribunal. 

Du  11  décembre  1861.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  le  comte  de  Sauvage.— Aapp.  M.  le  baron 
de  Crassier.  —  ConcL  conf.  M.  Faider,  pre- 
mier avocat  général. 

{Deuxième  espèce,) 

(annoot.) 

Dans  l'affaire  Annoot,  l'arrêté  royal  d'au- 
torisation contenait   la  condition  de  con- 
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server  au  terrain  tourbe  là  hauteur  miDimnin 
de  50 centimètres» au-dessus  du  niveau  ordi- 
uaire  des  eaux  d'été  ;  l'exploitant  n'avait 
pas  observé  cette  condition.  La  coniraven- 
tion  de  ce  chef  était  punissable,  non  par  le 
tribunal  de  simple  police  et  en  vertu  des  rè- 
gb'ments  provinciaux  de  1822,  mais  par  le 
tribunal  correciionnel  et  en  vertu  de  la  loi 
du  G  mars  1818  -  en  conséquence  M.  le  pre- 
mier avocat  généra]  a  conclu  à  la  cassation 
du  chef  d'incumpéteuce  et  au  renvoi  devant 
un  tribunal  correctionnel. 

4RRÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
xassation  déduit  tant  de  la  fausse  application 
deTart.  l'^de  ialoidu6mars  tSIS,  combiné 
avec  Parrété  royal  du  29  novembre  1821, 
n*  89,  relatif  à  l'exploitation  des  tourbières 
dans  la  Flandre  occidentale,  que  de  la  viola- 
tion de  l'art.  2  de  l'arrêté  des  états  députés 
de  cette  province  dq  24  septembre  1 8ii,  sur 
la  même  matière;  en  ce  que  le  jugement  at- 
taqué a  écarté  l'application  de  ce  dernier 
arrêté,  sous  le  prétexte  qu'il  ne  prévoit  point 
le  fait  imputé  au  défendeur  et  n'a,  par  suite, 
condamné  celui-ci  qu'au  minimum  de  la 
peine  édictée  par  l'art,  l'^'de  la  loi  du  6  mars 
1818,  comme  coupable  de  contravention  à 
l'arrêté  royal  du  29  novembre  18^1  : 

Considérant  que  l'arrêté  royal  du  17  fé- 
vrier 1819,  pris  en  vertu  des  art.  215  et  223 
de  la  loi  fondamentale  de  1815,  soumet  toute 
extraction  de  tourbe  à  l'autorisation  préa- 
lable du  gouvernement  (art.  1''),  sauf  les 
exceptions  qu'il  serait  reconnu  utile  de  faire 
à  cet  égard,  sur  la  proposition  des  états  pro- 
vinciaux (art.  5)  ; 

Considérant  que,  par  divers  arrêtés,  le  roi 
a  fait  application  de  cette  réserve  à  quelques 
provinces  belges,  dans  lesquelles  la  députa- 
lion  des  états  fut  en  conséquence  investie  du 
pouvoir  de  statuer  sur  toutes  les  demandes 
indistinctement,  tendant  à  exploiter  de  la 
tourbe;  mais  qu'en  ce  qui  concerne  la  Flan- 
dre occidentale,  l'arrêté  royal  du  29  novem- 
bre 1821,  n*  89,  ne  délégua  aux  états  de 
cette  province  le  pouvoir  d'autoriser  l'ex- 
ploitation des  tourbières  que  dans  dos  ter- 
rains déjà  en  partie  tourbes  et  dont  l'état 
descriptif  est  annexé  audit  arrêté  (Hecueil 
des  acte$  d'administration  de  la  province  de 
Flandre  occidentale,  1822,  1'^  semestre, 
p.  298-321); 

Considérant  qu'en  vertu  de  cette  déléga- 
tion et  des  prescriptions  qu'elle  contient,  les 
états  députés  de  la  Flandre  occidentale  ont 
fait  connaître,  par  une  circulaire  du  U  mars 


1822,  les  formalités  et  les  conditions  à  ob- 
server par  les  impétrants  pour  l'exploitatioo 
desdites  tourbières  {Recueil  des  actes  d'admi- 
nihtralion,  etc.,  ib»,  i''  semestre,  page  290); 
que,  dans  une  circulaire  du  H  septembre 
suivant  (ib.,  2''  semestre,  p.  379),  ils  ont  fixé 
les  points  de  repère  de  la  hauteur  que  les 
terrains  tourbes  devaient  conserver  après 
l'exploitation,  et  qu'enfin,  par  un  arrêté  du 
24  du  même  mois  de  septembre,  qui  vise 
l'arrêté  royal  de  délégation  du  29  septembre 
1821,  ils  ont  pretioncé  des  amendes  pour 
assurer  l'exécution  des  dispositions  pres- 
crites sur  la  matière  (Recueil  des  actes,  eu,, 
2«  semestre,  p.  578); 

Considérant  que  de  la  combinaison  de  ces 
diverses  mesures  il  résulte  que  toutes  ont 
exclusivement  pour  objet  Texplolution  des 
tourbières  décrites  dans  l'état  joint  au  susdit 
arrêté  royal  du  29  septembre  1821;  que, 
partant,  on  ne  saurait  en  étendre  l'applica- 
tion à  des  terrains  tourbes  non  compris  dans 
cet  état  et  dont  l'exploitation  a  continué,  en 
vertu  des  articles  1  et  2  de  l'arrêté  royal  du 

17  février  1819,  de  rester  soumise  à  Tauto- 
rîsation  du  roi,  lequel,  en  Taccordaut,  peut 
y  attacher  des  conditions  diCTérentes  de  celles 
qu'il  a  prescrites  pour  Textraction  de  tour- 
bes à  autoriser  par  les  états  de  la  Flandrr 
occidentale  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que  l'exploi- 
tation de  tourbières,  qui  se  fait  en  vertu 
d'un  arrêté  royal,  est  uniquement  régie  par 
les  dispositions  de  cet  arrêté,  coiubiDées 
avec  les  règlements  généraux  sur  la  matière; 

Considérant  que  par  un  arrêté  royal   du 

18  janvier  1859  (Moniteur  belge,  n«  28),  le 
délendeur,  Pierre- François  Annoot ,  a  été 
autorisé  à  extraire  de  la  tourbe  d'un  terrain 
y  mentionné  sous  la  condition,  entre  autres, 
que,  après  l'extraction,  le  terrain  où  elle 
aurait  lieu  conserverait  la  hauteur  minimum 
de  50  centimètres  au-dessus  du  niveau  ordi- 
naire des  eaux  en  été,  et  de  u  conformer^  en 
outre,  aux  règlements  existants  ou  à  inter- 
venir sur  la  matière; 

Considérant  que  le  défendeur  a  été  cité 
devant  le  tribunal  de  simple  police  du  canton 
de  Fumes  sous  la  prévention  d'avoir  con- 
trevenu aux  règlements  sur  rcxploitation 
des  tourbières  en  ramenant  de  15  à  20  cen- 
timèires  au-dessous  de  la  hauteur  qu'ils 
prescrivent  la  partie  tourbée  de  sondit  ter- 
rain; 

Considérant  que  ce  fait  constitue  une  in- 
fraction  à  l'arrêté  royal  de  concession,  dont 
l'application  doit  être  combinée  avec  l'arréié 
général  du  17  février  1819; 

Considérant  que  ce  dernier  arrêté  con- 
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tient  des  mesures  générales  d'administration 
intérieure  et  que  les  contraventions  à  ces 
mesures  sont  punies  de  peines  correction- 
nelles par  lart.  i*'  de  la  loi  du  G  mars  1818  ; 

Considérant  que  ces  contraventions  ne 
sont  pas  du  nombre  de  celles  dont  la  con- 
naissance a  été  attribuée  aux  juges  de  paix 
par  la  loi  du  f  mai  1849  ; 

Que,  dès  lors,  le  tribunal  de  simple  police 
du  canton  de  Fumes,  qui  a  été  saisi,  eu  pre- 
mier ressort,  de  la  connaissance  de  Taffaire, 
aurait  dû  la  renvoyer  devant  le  procureur 
du  roi,  conformément  à  Tart.  160  du  code 
d'instruction  criminelle,  et  que  le  tribunal 
de  Tarrondissement  de  F  urnes,  saisi  de  l'ap- 
pel du  jugement  de  police,  aurait  dû  infir- 
mer ce  jugement  et  renvoyer  le  prévenu  de- 
vant la  juridiction  correctionnelle  pouryétre 
statué  sur  le  procès  -  verbal  dressé  à  sa 
charge  ; 

Qu'en  ne  procédantpas  ainsi,  mais  en  con- 
firipaut  au  contraire  ledit  jugement,  il  a  mé- 
connu et  par  conséquent  violé  les  règles  de 
compétence  établies  par  la  loi; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  en  degré  d'appel  par  le  tribunal 
de  première  insta)ice  séant  à  Fumes,  le 
21  septembre  1861,  entre  le  procureur  du 
roi  de  ce  siège  et  Pierre  Annoot  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  soit  trans- 
crit sur  les  registres  de  ce  tribunal  et  qu'il 
en  soit  fait  mention  en  marge  du  jugement 
annulé;  « 

Et  considérant  que  le  tribunal  correction- 
nel de  Furnes  a  déjà  connu  de  l'affaire 
comme  juge  d'appel; 

Et  vu  l'art.  429  §  2  du  code  d'instruction 
criminelle  : 

Renvoie  la  cause  devant  le  tribunal  de 
première  instance  séant  à  Bmges. 

Du  11  décembre  1861.  —  î«  ch.  —  Pré$, 
M.  le  comte  de  Sauvage.  — -  Happ.  M.  le  ba- 
ron de  Crassier.  —  ConcL  conf.  —  M.  Faider 
premier  avocat  général. 


PARTIE  CIVILE.  —  Pourvoi.  —  Amende 

KON  CONSIGNÉE.  —  DéCHÉANCE.— INDEMNITÉ 
ENVERS  LE  DÉFENDEUR. 

La  partie  civile  qui  se  pourvoit  en  cassation 
est  tenue  de  consigner  l'amende,  sous 
peine  de  déchéance,  de  condamnation  à 
t'amende  et  d'une  indemnité  de  itSOfr, 
envers  le  défendeur,  à  moins  qu'elle  n'en 
soit   dispensée  pour  cause  d'indigence 


constaiée.  (Code  d'instruction  criminelle, 
art.  419,  420  ) 

(de  BLANCKART  ,  —  G.  GILET.) 

AnaÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  419  du  code  d'insi.  crim.,  la  partie 
civile  qui  se  pourvoit  en  cassation  contre  un 
arrêt  ou  jugement  contradictoire,  doit  con* 
signer  une  amende  de  150  fr.,  à  peine  de 
déchéance; 

Attendu  que  les  demandeurs,  parties  ci- 
viles en  cause ,  qui  se  sont  pourvus  en  cas- 
sation contre  l'arrêt  contradictoire  dénoncé, 
ne  fout  pas  conster  d'avoir  consigné  l'amende 
prescrite  ; 

Que,  d'autre  part,  ils  ne  se  trouvent  dans 
aucun  des  cas  prévus  par  l'art.  420  du  code 
précité  pour  être  dispensé  de  cette  con- 
signation ; 

Par  ces  motifs,  déclare  les  demandeurs 
déchusdelenr  pourvoi,  et  leur  faisant  applica- 
tion de  l'art.  436  du  même  code,  les  condamne 
à  l'amende  de  150  francs  envers  TËiat,  à  une 
indemnité  de  pareille  somme  envers  le  dé- 
fendeur et  aux  dépens. 

Du  29  décembre  1îi62.  —  2*  ch.  —  Pr^. 
M.  le  comte  de  Sauvage,  président.  —Rapp, 
M.  Marcq.  —  ConcL  conf,  M.  Leclercq,  pro- 
cureur général. 


POURVOI  CONTRE  LES  MOTIFS.--  Chose 
JUGÉE.  —  Dispositif. 

Est  non  recevable,  à  défaut  de  grief,  te 
pourvoi  dirigé  contre  une  décision  qui  a 
admis  les  conclusions  du  demandeur  en 
cassation,  intimé  en  appel,  une  partie 
des  motifs  de  l'arrêt  attaqué  fussent-ils 
même  contraires  au  système  par  lui 
plaidé. 

Le  dispositif,  seul,  constitue  la  cliose  ju- 
gée {'h 

(PIRMEZ-DRION,  —  C.  DORLODOT.) 

L'arrêt  attaqué,  ainsi  que  les  documents 
nécessaires  pour  rintelligence  de  la  cause, 
sont  rapportés  dans  ce  Recueil,  partie  d'ap- 
pel, année  1860,  p.  407. 


(f)  Jorît&p.  eonslanle.— Voy.  rouf.  Ptuic.,  1834, 
1,231,  S37;  t8i7,  1,107;  1850,  1,386;  1857. 
1,  343. 


454 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUk 


Le  défendcor  opposait  au  pourToi  une  fin 
de  non-recevoir  : 

<  Le  dispositif  de  Tarréi  attaqué,  disait-il, 
en  rejetant  l'appel,  confirme  purement  et 
simplement  la  condamnaiion  prononcée  par 
le  tribunal  de  Cbarleroi,  et  celte  condamna- 
tion n'est  elle  même  que  Tapplicaiion  .rigou- 
reuse coufornie  à  Tordonnance  de  référé  du 
16  septembre  i854.  L'arrêt  respecte  ainsi 
Tautorité  de  la  chose  jugée,  et  à  cet  égard 
le  grief  du  pourvoi  n*est  nullement  fondé. 

«  Seulement  dans  ses  motifs,  Tarrét  fixe 
le  sens  et  la  portée  de  la  condamnation  pro- 
noncée par  le  jugement  sous  rinspiraiion  de^ 
Tordonnauce  ;  il  décide  en  fait  que  Tinien- 
tion  du  juge  des  référés,  comme  celle  du 
tribunal  ^\  n'était  point  d'outre-passer  les 
pouvoirs  que  Farrét  leur  reconnaît,  en  un 
mot  que  Tordonnance,  comme  le  jugement 
qui  Ta  traduite  en  condamnation,  sont  restés 
dans  les  termes  d*une  juridictiou  provision- 
nelle et  réparable. 

t  Cette  décision  en  fait  est  souveraine  et 
écbappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  ; 
et  ce  n'est  pas  sérieusement  que  le  pourvoi 
invoque  les  art.  1519  et  1520  du  code  civil, 
autant  vaudrait  dénier  toute  liberté  au  juge 
qui  interprète  les  actes  discutés  devant  lui. 

<  Il  devient  oiseux,  dès  lors,  de  recber* 
cher  en  droit,  s'il  entre  ou  non  dans  les 
attributions  du  juge  des^  référés  de  pronon- 
cer des  peines  définitives  et  irréparables 
contre  les  infractions  de  ses  défenses.  » 

Le  demandeur  répondait  à  cette  fin  de 
Don-recevoir  :  qu'il  résultait  de  la  combi- 
naison des  motifs  de  Tarrét  attaqué  avec  son 
dispositif,  que  la  cour  avait  reconnu  au  dé- 
fendeur le  droit  de  contester  au  principal 
Texistence  et  ïétendue  des  dommages-inté- 
rêts auxquels  il  avait  été  condamné  par  l'or- 
donnance de  référé,  qu'il  lui  infligeait  donc 
grief. 

M,  le  procureur  général  a  conclu  à  la  non- 
recevabilité  du  pourvoi  par  le  motif  que  le 
demandeur  en  cassation,  intimé  devant  la 
cour  de  Bruxelles,  n'ayant  pas  formé  d'appel 
incident,  cette  cour  ne  pouvait  que  confirmer 
ou  Infirmer  le  jugement  en  tout  ou  en  partie 
dans  l'intérêt  de  l'appelant  seul  et,  qu'en  le 
confirmant  purement  et  simplement  l'arrêt 
laissait  par  suite  subsister  le  droit  tel  qu'il 
avait  été  réglé  par  le  premier  juge  et  n'in- 
fligeait au  demandeur  aucun  grief. 

ARRÊT* 

Lk  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  le  défendeur  : 


Attendu  que  l'arrêt  dénoncé,  quels  qoe 
soient  les  motifs  sur  lesquels  il  se  fonde, 
s'est  borné,  par  son  dispositif,  à  mettre  l'ap- 
pel au  néant,  et  a  ainsi  confirmé  le  jugement 
du  i7  mars  1857  ; 

Attendu  que  le  dispositif  seul  constitue  la 
chose  jugée  ;  d'où  il  suit  que  le  demandeur 
est  sans  grief,  et  le  pourvoi  non  recevable; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  l'aniende  de  150  fr., 
à  une  indemnité  de  pareille  somme  au  profil 
du  défendeur  et  aux  dépens. 

Du  &  novembre  1862.  —  f*  cb.  —  Prh. 
M.  le  baron  de  Gerlache,  prés.— Aapp.  M.  Go- 
linex.  —  Concl.  conf,  M.  Leclercq,  procureur 
général.  —  Plaid.  MM.  Bosquet,  Dequesne  et 
Lejeune 


POURVOL  ~  DÉLAI  AU  CAS  d'acquittehekt. 

Au  cat  d'aequiUement  du  prétenu j  le  mi- 
nistère public  n*a  que  24  heures  pour  te 
pourvoir  en  cassation  (*].  (Code  d*instruct. 
criro.,art.574.)  (*). 

(le  PR0€.  du  roi  a  ARLOM  ,  —  C.  FÉ&ON.) 

Le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
première  instance  d'Ârlon  demandait  la  cas- 
sation d'un  jug<*ment  rendu  en  degré  d'ap- 
pel et  confirmaiif  d*un  jugement  du  tribunal 
de  simple  police  du  canton  d'Élalle,  qui  avait 
renvoyé  le  défendeur  Jean-Josepb  Féron  des 
poursuites  dirigée  contre  lui  du  chef  de  con- 
travention à  un  règlement  sur  le  droit  de 
parcours  et  de  vaine  pâture  dans  la  commune 
de  Habay-la-Vieille. 

Le  jugement  attaqué  était  du  51  octobre, 
et  la  déclaration  du  pourvoi  n'avait  été  faite 
au  greffe  du  tribunal  d'Arlon  que  le  3  no- 
vembre, deux  jours  après  l'expiration  du 
délai  fixé  par  l'art.  574  du  code  d'instruction 
criminelle. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  délai  de 
vingt-quatre  heures  û\h  par  l'article  374  du 


(I)  Jurisp.  constanle.  —  Voy.  conf.  ISnov.  i837 
{Jwitp,  du  xiie  tièeU,  1838,  I,  il7};  19  dée.  t899 
(t6.,  1839,  t,  40  et  la  note);  9  juio  1853  ; jft..  1833. 
1,  436),  28  iiTril  et3  juio  1836  (Pmïc.,  1856,  1. 
193.  353). 

(S)  Méine  «rrét,  readn  le  même  Joar,  en  eaotc  de 
Henroi. 
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code  d'instractiou  criminelle  poor  se  pour- 
voir eo  cassation  contre  les  ordonnances 
d'acquillement  el  conire  les  arréis  d'absolu- 
tion est  applicable  aux  pourvois  formés 
contre  les  jugemcnis  ou  arrêts  d'acquitte- 
ment rendus  en  matière  correciiounelte  ou 
de  ^imple  police,  et  que  le  délai  de  trois 
jours  francs  fixé  par  Part.  573  du  même  code 
ne  s'applique  qu'aux  pourvois  dirigés  conire 
des  arrêts  ou  jugements  de  condauinaiion  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  pourvoi  est 
dirigé  conire  un  jugement  du  tribunal  d'Ar- 
lon,  confirmaiif  d'un  jugement  du  tribunal 
de  simple  police  du  canton  d'Étalle,  qui  ren- 
Toie  le  défendeur  des  poursuites  dirigées 
contre  lui  du  chef  de  contravention  à  un 
règlement  du  conseil  communal  de  Habay- 
laVieilIc,  sur  l'exercice  du  droit  de  parcours 
et  de  vaine  pâture  ;  que  le  jugement  atuqué 
a  été  rendu  le  31  octobre  1862,  et  que  la 
déclaration  de  pourvoi  du  miuistère  public 
contre  le  jugement  n*a  été  faite  que  le  3  no- 
vembre, deux  jours  après  l'expiration  du 
délai  légal  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  demandeur  dé- 
chu de  son  pourvoi. 

Du  8  décembre  1862.  —  «•  ch.  —  Préê, 
M.  le  comte  de  Sauvage,  président.  —  Rapp. 
M.  De  Fernelmout.  —  Cond.  conf.  M.  Le- 
clercq,  procureur  général. 


DÉSERTION.  —    Retour   volontaire.    ~ 
Circonstances  aggravantes.  —  Peine. 

La  disposition  de  l'ari,  i35  du  code  pénal 
milifaire,  qui  n'inflige  que  des  peines 
disciplinaires  au  déserteur  qui  revient 
dans  les  quatre  semaines,  n'est  pjas  ap- 
plicable au  cas  oUt  la  désertion  a  été 
précédée  de  complot  de  déserter.{C.  pénal 
mHitaire,  art.  135, 161, 16S,  166, 168.) 

(fORIR,  —  C.  L*AI}D.  GÉNÉRAL.) 

Les  faits  de  la  cause  sont  suffisamment 
exposés  dans Tarrét  attaquédu  29  août  1862, 
aiusi  conçu  : 

«  Vu  rappel  interjeté  par  Forir,  Yincent- 
Joseph-Aristide,  âgé  de  21  ans,  natif  de 
Liège,  soldat  à  la  6*  comp.,1*'  bataillon  du 
ié*  régiment  de  ligne,  ayant  reçu  lecture  des 
lois  militaires,  actuellement  détenu  à  la 
maison  de  sûreté  civile  et  militaire  à  Mons, 
du  jugement  rendu  par  le  conseil  de  guerre 
de  la  province  de  Hainaut,  le  9  août  1862, 


prononcé  le  même  jour,  qui  condamne  le 
prénommé  Forir,  par  application  des  arti- 
cles 166,  158,  55,  54,  45,  46,  48,  193,  17 
et  18  du  code  pénal  militaire;  19  du  règle- 
ment de  discipline;  185  du  code  de  procé- 
dure pour  l'armée  de  terre  el  41  de  la  loi  du 
21  mars  1859,  à  la  peine  de  deux  années  de 
délention,  à  une  année  de  privation  de  la 
cocarde  et  aux  frais  du  procès,  en  cas  de  non- 
payement  fixe  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  à  8  jours  ; 

c  Comme  coupable  de  complot  de  désertion 
à  quatre,  suivi  de  désertion  et  d'échange  et 
vente  d'effets  de  grand  et  de  petit  équipe- 
meut; 

c  Vu  les  pièces  du  procès  : 
c  Oui  l'appelant  dans  ses  moyens  pré- 
sentés par  maître  Duchalne,  son  défendeur 
d'office  ; 

c  Ouï  M.  Gérard ,  substitut  de  Tauditeur 
général,  dans  ses  conclusions; 

c  Attendu  qu*il  est  suffisamment  établi 
que  Taccusé  a  vendu  sa  tunique  ; 

c  Attendu  que  si  le  retour  volontaire  ne 
peut  être  pris  en  considération  eu  cas  de 
désertion  accompagnée  de  circonstances  ag- 
gravantes (art.  158  du  code  pénal  militaire), 
il  doit  en  être  ainsi  à  plus  forte  raison  lorsque 
la  désertion  se  joint  à  un  fait  que  la  loi  punit 
en  lui-même  et,  selon  les  circonstances, 
de  détention,  de  brouette  ou  même  de  mort  ; 
c  Que  c*est  dans  ce  sens  qu'on  doit  en- 
tendre les  mots  :  t  circonstance  aggravante  • 
dont  se  sert  le  jugement  du  conseil  de  guerre 
du  Hainaut,  dans  son  second  considérant; 

c  Attendu  que  les  faits  mis  à  charge  de 
Taccusé  sont  demeurés  établis,  et  que  la 
peine  a  été  justement  appliquée; 

<  Par  ces  motifs,  vu  les  articles  précités, 
la  cour  met  Tappel  de  Forir  au  néant  : 
t  Le  condamne  aux  frais  ; 
t  Quant  à  la  contrainte  par  corps  : 
c  Attendu  que  la  loi  du  21  mnrs  1859,  n*a 
pas  dérogé  aux  dispositions  spéciales  sur  la 
contrainte  par  corps  en  matière  pénale  mili- 
taire; dit  que  les  frais  des  deux  instances 
seront  récupérés  conformément  au  mode 
usité  avant  ladite  loi.  • 

Le  condamné  s'étant  pourvu  en  cassation 
sans  indiquer  de  moyen^  M.  le  conseiller  De 
Facqz,  rapporteur,  a  posé,  comme  suit,  la 
question  qui  se  présentait  à  résoudre. 

t  Le  soldat  qui  déserte  en  temps  de  paix 
est  puni  (de  la  bastonnade,  peine  aujourd'hui 
supprimée),  de  la  privation  de  la  cocarde  et 
de  détention  (code  pén.  mil.,  art.  134); 


45t» 
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4  S'il  se  représente  voIoDtairenient  dans 
les  quatre  semaines,  ii  n'est  passible  que  de 
peines  disciplinaires  (art.  135); 

c  Mais  le  retour  volontaire  est  inopérant 
si  la  désertion  a  été  accompagnée  de  quel- 
ques circonstances  aggra  van  lestait.  158); 

c  Si  les  circonstances  aggravantes  sont 
celles  qui  appt^llent  sur  fe  délit  qu^elles 
accompagnent  une  peine  plus  forte  que  celle 
du  délit  simple,  ne  doit-on  pas  considérer 
comme  circonstance  aggravante  le  complot 
qui  prépare  et  amène  la  désertion,  puisqu'il 
soumet  les  déserieurSi  suivant  leur  rôle  dans 
le  complot,  à  la  peine  de  la  brouette  pour  4 
k  6  ans,  pour  15  ans  et  même  à  la  peine  de 
mort  (art.  166). 

€  Ne  peut-on  même  pas  voir  une  circon- 
stance aggravante  dans  le  fait  d'avoir  em- 
porté, en  désertant,  des  effets  de  petit  éqni- 
pement,puisqu11  rend  le  déserteur  punissable 


(du  maximum  delà  bastoouade) du  maiimnoi 
de  l«i  privation  de  la  cocarde  Indépendam- 
ment de  la  détention  (art.  140).  t 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  formalités 
substantielles  ou  prescrites  à  peine  de  nullité 
ont  été  observées,  et  que  la  loi  pénale  a  été 
justement  appliquée  aux  faiu  légalemeut 
constatés  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  20  octobre  1862.  —  2*  cb.  ~  Prés, 
M.  le  comte  de  Sauvage.  —  Rapp.  M.  De 
Facqi.  —  Concl.  conf.  M.  Lecleiîcq,  procu- 
reur  général. 
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Derîdder  $  veuve  Vandamme. 


257 
331 
111 


47 


Deschamps. 

Desroches  $  le  min.  pub. 

Deviscb  $  le  procureur  général  àGand. 

De  Wargny  \  Ronsmans. 

Dorlodot  JPirmez-Drion. 

Dubois  5  comm.  d'arr.  de  Mons  et  Urbain. 

Dubois  ^  Mal  brun. 

Dupriez. 

£ 

Eut  belge  ^  Schaetzen. 


P«g. 
385 

15 
317 

22 
453 
363 

83 
316 


112 


Pabr.  de  Téglise  de  St-Martin^  ville  d*Alost. 

Féron  j  procureur  du  roi  à  Arlon. 

Forir  ^rauditeur  général. 

Franck  ^  Noiens. 

Franquet  {  Tadmin.  de  Tenregist. 

Frère,  Hilson,  Berger  et  Evrard  $  la  société 

anonyme  de  la  route  concédée  de  Couillet 

àGilly. 

G 

Gaspard. 

Geradon. 

Gérard  ^  Bourguignon. 

Gilet  S  De  Blanckart. 

Goddyn^Depuydt. 

Gontnier. 

Goos  J  le  ministre  des  finances. 

Gotte. 

Gouvern.  de  la  Flandre  oec.  $  Maelfeyt. 

Gouvern.  de  Namur  {Caramin  et  Demanet. 

Grivegnée  ^Lieutenant- Peltzer. 

Grosjean  ^Xegros,  Duuiont  et  Collignon. 

Guillin  S  le  min.  pub. 

H 

Hanchier,  v*  LemineurJ  Leminenret  cons. 

Haypz  S  Tauditcur  (général. 

M.  Hayez  et  cons.  $  Aug.  Delvigne  et  cons. 

Hendricki  S  Vanderzanden. 

Herman  §  Dalhis. 

Hochgesaog  i  Legrand  et  cons.  161, 

HoUander  (d  )  J  ToiBcier  rapp.  à  Gand. 

Hubinon  ^  Boucher. 

Hupperts. 

J 

Jacquerie. 


104 
454 
455 
319 

7 


210 


27 
234 

48 
453 
298 
362 
223 
378 
366 

28 
177 
103 
411 


137 
111 
360 
100 
163 

64 
383 

26 


R 


Kleinerman  J  Mariaole. 


112 


462 
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Lahaut.  318,  384 

Lansel.  316 

Lf  bègue  J  le  min.  pub.  418 

Le  grand  <^  Hocbgesang.  161,  163 

Legros,  Dumont  et  ColHgnoD  ^  Grosjean.     103 
Lemineur  i  Hanchierf  v*  Lemineur.  289 

Leroy.  353 

Le u  rq ui  D  §  T refois.  27 

LieuteuaDi-Peltzer  et  cons.  §  Grivegoce.      177 


Maelfeyt  §  le  gouverneur  de  la  Flandre  occ.  366 

Magniette  J  Brogniet.  36 

Malbrun  i  Dubois.  85 

Mariaule  {  Kleinerman.  112 

Mathieu  et  cons.  §  Menheer.  43 
Menheer  i  Debest.                                  43,  47 

—      $  Mathieu.  43 

Min.  des  6nances  {  la  comp.  Pauwels.  2^ 

--            i  Delbouille.  351 

—  JGoos.  223 

—  $  Teall.  et  cons.  387 
~            ^  la  soc.  charbonnière  du 

Rieu*du-C<Bur.  1 18 

—  S  Van  Landen.  126 
Min.  pub.  %  Desroches.  15 

~       t  Scbarbath.  414 

~        $  Lebègue.  418 

—       S  Guillin.  411 

N 

Neukelmans  §  le  proc.  du  roi  h  Tournai.  216 

Noiens  $  Franck.  319 


OfBc.  rapp.  à  CourtraiS  Carette.  304 

—  à  Ath  ^  Demaret  et  cons.  59 

—  près  le  conseil  de  discipline  de 

la  garde  civ.  de  Gand  $  DUol- 
lander.  64 

—  à  Ath  J  Segard  et  Ducorron.        57 


Paillard  ^Boussut.  372 

Pasteyns  {  Verhaert.  274 

Pënasse  $  Bleret.  Dethienne  $  Bleret.  368 

Petry  et  cons.  j  le  proc.  général  à  Gand.  204 

Pîrmez-Drion  ^  Dorlodot.  453 


Prijot. 

Proc.  gén.  de  Gand,  demandeur  en  règlem. 
de  juges.  J  Petry  et  cons. 

—  ^  de  Liège  \  Boonen  et  cons. 

—  *  à  Bruxelles  J  Declercq. 

—  à  Gand  \  Devisch. 
Proc.  du  roi  à  Arlon  §  Féron. 

—  à  Furnes'J  Vande  Maele. 

—  —      ^  Cambier  (l**  esp.) 
et  Annoot(2*  espèce). 

—  à  Tournai  §  Neukelmans. 


^H 


S04 

m 
%u 

317 

494 

83 

4i7 
216 


B 


Rombauts  {^  bur.  de  bienf.  deLeeuw-Stint- 

Pierre.  395 

Ronsmans  J  De  Wargny.  22 


Scbarbath  et  cons.  {  le  min. 
i  belge. 


pub. 


^_.  4U 

Schatzen  ^  TEtat  belge.  112 

Segard  et  Ducorron  {  oiBc.  rapp.  à  Ath.  57 

Simon  $  Demuth.  363 
Soc.  des  hauts  fourn.  et  charb.  de  Sclessin 

§  bur.  de  bienf.  de  Liège.  195 

—  du  Rien-du-Cœur  §  min.  des  6n.  118 

—  de  la  Rochelle  i  Delbos.  257 

—  de  la  route  de  Couillet  S  Frère.  210 


Teall  et  cons.  J  le  min.  des  finances. 
Trefois  §  Leurquin. 


Vandamme  (veuve)  {  Deridder.  47 

Vande  Maele  §  proc.  du  roi  à  Fumes.  85 

Vanden  Berghe  de  Binckum  ^  Vanden  EU- 

ken  et  cons.  338 

Vanden  Bossche.  358 

Vanden  Bossche  ^  Berten.  42 

Vanden  Elsken  ^  Vanden  Berghe  de  Binc- 
kum. 338 
Vandereydt  (2*  espèce).  362 
Vanderzanden  S  Hendrickx.  360 
Van  Dest.  385 
Vandewalle.  374 
Van  Eechout.  35 
Van  Gyseghem  §  Debodt.  Si 
Van  Landen  $  le  min.  des  finances.  126 
Verhaert  i  Pasteyns.  274 
Ville  d*Alost  S  la  lab.  d*église  de  St-Martin.  lOi 
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SUE  LESQUELLES  IL  T  A  DÉCISION. 


AccuB±,  —  Demande  adressée  au  prési" 
dent.  Omission,  par  la  cour,  de  statuer  sur 
celte  demande,  — •  Voy,  Pouvoir  discrétion- 
naire. 


AcQViasGBMBVT  A  sva^MBUT.^ Défaut  de 
mandat.  Jugement  non  susceptible  de  re- 
cours. —  L'acquicKeraent  à  un  jugement  ne 
peut  résulter  que  d'un  acte  ou  d*un  fait  qui 
implique  nécessairement  la  volonté  d'accepter  la 
décision  rendue,  fait  émanant  d^uoe  personne 
ayant  pouvoirs  à  celte  fin 

L'exécution, sans  protestation  ni  réserve,  h  un 
jugement  qui  n'est  plus  susceptible  de  recours, 
n'emporte  pas  acquiescement.  (28  fév.  1862  )112 

AcQViTTBMEiiT.— I^OtffToi.  Délai. ^Voj» 
Pourvoi,  n*  2. 

ACTBS  A  LA  «VITB  l'vIT  DB  l'AUT&B  BVK 
LA   aC^MB  FBVILLB    DB   PAPIER    TIHBKA.  — 

Voy.  Timbre  ;  actes  à  la  suite  l'un  de  lautre. 

AcTBB.  —  Contrats,  Interprétation,  Déci- 
sion en  fait  ou  décision  en  droit,  —  Voy.  In- 
terprétation des  contrats. 

AoBBTâ  d'attaibbi.  —  Vente  publique 
d'immeubles.  Immixtion  dans  les  fonctions 
de  notaire.  Légalité.  —  Les  notaires  n*ont  pas 
le  droit  exclusif  de  procéder  à  la  vente  publi- 
que d'immeubles  aux  enchères  obligatoires 
après  affiches  et  annonces.  —  Tout  propriétaire 
peut  vendre  ou  faire  vendre  publiquement  ses 
immeubles. 

Les  agents  d'affaires  qui,  par  état  et  en  vertu 
de  procurations  spéciales,  procèdent,  comme 
partie  et  comme  représentant  le  vendeur,  è  des 
ventes  publiques  suivant  le  mode  indiqué  ci- 
dessus  et  avec  réserve  de  pnsser  devant  notaire 
acte  authentique  des  aliénations  faites  par  acte 
privé,  ne  contreviennent  pas  à  l'art.  258  du  code 
pénal  (3  oct.  1862.)  418 

Akbvsb.  —  1.  Défaut  de  payement.  Em- 
prisonnement subsidiaire.  {Taux  de  l*),  — 
Voy.  Emprisonnement  correctionnel. 

—2.  Tierce  opposition  rejetée.  Pourvoi  en 
cassation.  Recevabilité. ^\oy.  Pourvoi;  Re- 
cevabilité. 

—  3.  Partie  civile.  —  Voyez  Partie  civile  ; 
Pourvoi. 

Appbl.  —  Nullité  de  première  instance 


non  relevée.  Pourvoi  en  cassation,  — •  Une 
partie  n>st  pas  recevable  i  se  faire  un  moyen 
de  cassation  d'une  contravention  commise  en 
première  instance,  si  elle  ne  Ta  pas  signalée  en 
appel.  (8  fév.  1862.)  162 

Abbutb  (cBira  d').  —  Payement.  Libéra- 
tion, —  Sous  Tempire  des  coutumes  du  pays  de 
Liège,  il  ne  suffisait  pas,  pour  acquérir  la  libé- 
ration du  cens  d'areine,  que  l'areinier  fût  resté 
pendant  40  ans  sans  en  exiger  le  payement. 
L'exploitant  devait  établir  que  ses  travaux 
avaient  été  en  activité  pendant  le  temps  requis 
pour  prescrire,  sans  que  l'areinier  eût  exigé  sa 
redevance. 

Le  droit  du  cens  d'areîne  donne  naissance  à 
des  obligations  successives  naissant  de  faits  suc- 
cessifs d'exploitation.  (25  janvier  1862.)     195 

ABKEaTAnoir  abbitkaz&e.  —  Peine,  — 
L'art.  114  du  code  pénal  comprend  l'arrestation 
arbitraire.  (17  mars  1862.)  204 

A&xL±T  SB  BBvvoi.  —  NulHtés  antérieu- 
res à  l'arrêt  de  renvoi.  Pourvoi  en  cassa- 
tion. —  Voy.  Instruction  antérieure  i  l'arrêt  de 
renvoi. 

A&KÏtTé  MurisTÉBiBL.  —  Violation.  — 
Voy.  Instructions  ministérielles. 

ARRÈréa  ROTAtJX.  —  Défaut  de  publica- 
tion. Nullité.  —  Voy.  Milice,  n*  9. 

AsaociATXOir   bb    pabtigzpatiob    poub 

L'BXPLOITATXOB    D'UW    GOaSMB&CE    DÉTBB- 

MiBB.  ~  Voy.  Société  en  participation. 

AOTOBiaATXOB    DE    LA    FEMaCE.    —    iVdfl- 

présence  du  mari,  — Veri.  222  du  code  civil, 
où  le  juge  pui^e  le  droit  d'autoriser  la  femme 
dont  le  mari  est  absent,  comprend  le  cas  de 
simple  non  présence,  comme  celui  d'absence 
présumée  ou  déclarée. 

L'art.  863  du  code  de  proc.  ne  déroge  pasè 
cette  disposition.  (8  février  (862.)  162 

Avxa  DE  DÉLZTCOMHXâA  L'tTBABOEBPAB 

UN  Belge.  —  Action  publique  en  Belgique. 
—  Voy.  Délit  commis  a  l'étranger. 

B 

BaBQVB   AUTOBiaÉB  PAR  LA  LOI.  —  Voy. 

Question  de  droit  soumise  au  jury. 

Babbiàbb  (aaoïT  dk).  —  Exemption.  Cha- 
riots et  animaux  n'appartenant  pas  à  /'«- 


464 
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iine.  Service  aeceesoire,  —  L'eiemption  du 
droit  de  barrière  accordée  par  le  $  14  de  Tari.  7 
de  la  loi  du  18  mars  1835,  s'applique  même  au 
cas  où  les  chariots  et  animaux  ne  font  le  service 
de  Tusine  qu^accessoirement,  sans  y  être  atta- 
chés d'une  manière  permanente  ou  exclusive. 
(16  juin  1862.)  210 

Bbumli:.  —  CirculaU&n  dans  le  territoire 
réservé.  —  Voy.  Douanes  ;  Territoire  réservé. 

Boiasoirs  alcoolxquss  bt  tabac  (moit 
DE  d£bit).  —  Redevabilité.  Absence  de  bé- 
néfices, —  Le  droit  de  débit  en  détail  de 
boissons  alcooliques  et  de  tabac  est  dû  par  toute 
personne,  même  non  commerçante  et  ne  se  li- 
vrant à  aucun  trafic  de  nature  à  procurer  un 
bénéfice.  Les  lois  qui  établissent  ce  droit  sont 
conçues  en  termes  généraux  qui  n'autorisent 
aucune  eueplion  en  Taveur  de  ceux  qui  vendent 
ou  livrent  sans  bénéfice.  (5  mai  1862.)         229 

BKBVBTâ  p'iwvigMTioif. — Inveniton.  Per- 
fectionne ment.  Caractères  constitutifs.  Ap- 
plication nouvelle,  importance.  Pouvoir  ju- 
diciaire. Compétence.  —  Sous  Tempire  de  la 
loi  du  24  mai  18^  sur  les  brevets  d'invention, 
il  appartient  au  pouvoir  judiciaire  et  au  juge 
du  fait  spécialement  de  décider  souverainement 
s'il  y  a  invention,  perfectionnement  ou  applica- 
tion nouvelle  d'un  procédé  susceptible  d'éire 
exploité  comme  objet  d'iudusirie  ou  de  com- 
merce. 

Il  décide,  de  même,  si  le  perfeocionnement 
ou  Tapplication  nouvelle  sont  assez  importants 
pour  être  brevetés.  (12  avril  1862.)  177 

BuKisAVx  SB  BXEHFAZSAircB.  —  Attribu- 
tions, ->  Les  bureaux  de  bienfaisance  ont  qua- 
lité pour  demander  compte  du  produit  des 
quêtes  faites  dans  les  églises  paroissiales  et  leurs 
annexes,  non  au  profit  d'une  oeuvre  spéciale 
ou  d'une  institution  particulière  de  piété  ou 
de  ctiarlté,  ou  même  au  profit  d'une  certaine 
catégorie  de  pauvres,  mais  au  profit  de  la 

Î généralité  des  pauvres  de  lacommune.  (24  juil- 
et  1862.)  595 


Casbatiob  (pnocÉDURR  an).  —  Nomination 
du  rapporteur.  Production  postérieure.  — 
La  disposition  du  règlement  qui  interdit  toute 
production  de  mémoire  après  la  nomination  du 
rapporteur  ne  s'applique  qu'aux  productions 
destinées  è  appuyer  la  demande  ou  la  défense 
présentées  dans  les  premiers  mémoires  des  par- 
ties. 

En  conséquence  est  recevable  la  production 
faite  par  le  demandeur  pour  combattre  une  fin 
de  non  recevoir  qui  n'a  été  opposée  à  son  pour- 
voi que  dans  la  réponse  du  défendeur. 

Mais  est  inadmissible  la  production  en  ré- 
plique faite  ensuite  par  le  défendeur  pour  con- 
firmer la  fin  de  non-recevoir.  (6  fév.  1862.)  161 

Gsas  d'abbibb.  —  Payement.  LibéraUon. 
—  Voy.  Areine  (cens  d'). 


GHAME  «ABâ    PBILMIB  BB  YOBT  B'j 

—  Poursuites.  Prescription  d'un  mois.  — 
La  disposition  de  Tarticle  18  de  la  loi  do  28  fé- 
vrier 1846  portant  :  c  Toute  action  pour  délit 
«  de  chasse  sera  prescrite  par  le  laps  d'un  mois, 
«  à  compter  du  jour  où  le  délit  aura  été  com- 
«  mis,  «  est  générale  et  s'applique  au  délit  de 
chasse  sans  permis  de  port  a  armes.  (21  octobre 
1861.)  317 

Cbbmxbb  TicxKK'Q'Si.-^Plauteur  des  haies. 
Bèglements,  Légalité,  Esrpropriaiion,  In- 
demnité. —  La  police  de  la  voirie  vicinale  est 
comprise  dans  les  attributions  des  conseils  pro- 
vinciaux \  en  conséquence,  les  règlements  pro- 
vinciaux qui  fixent  la  hauteur  à  laquelle  devront 
être  réduites  et  maintenues  les  haies  longeant 
les  chemins  vicinaux,  sont  légaux. 

Les  dispositions  de  ces  règlements  relatives  à 
la  réduction  de  la  hauteur  des  haies  n'opèrent 
pas  expropriation  et  ne  peuvent  donner  lieu  i 
une  indemnité  en  faveur  des  propriétaires. 
(17  mars  1862.)  234 

Chose  svq±b.^  Dispositif  des  jugements. 

—  Voy.  Pourvoi  contre  les  motifs. 

Chose  jvoéb  (éUberts  de  la).  —  Apprécia- 
tion de  leur  existence  en  fait.  Juge  du  fond. 
Décision  souveraine.  —  Il  entre  dans  les  at- 
tributions du  juge  du  fond  d'apprécier  souve- 
rainement, d'après  les  actes  et  les  circonstances 
d'un  précédent  débat,  si,  en  fait,  les  éléments 
constitutifs  de  la  chose  jugée  existent  ou  non 
à  l'égard  de  l'une  ou  de  plusieurs  des  parties  en 
cause  dans  l'instance  nouvelle.  (13  mars  1862.) 

CxMBTxiBEs.  —  Action  possessoire.  Com- 
munes. Fabriques  d'église.  —  Ni  les  commu- 
nes contre  les  fabriques  d'église,  ni  les  fabri- 
ques contre  les  communes,  ne  sont  recevabtes  à 
intenter,  les  unes  contre  les  autres,  l'action  pos- 
sessoire à  l'occasion  des  cimetières  affectés  aux 
inhumations.  (14  février  1862.)  104 

COLLBGTB  BOVB  LES  VAITTBBS.    •—  QuoSi- 

contrat  de  gestion  d'affaires.  Preuve  testi- 
moniale. —  Dans  tous  les  cas,  le  fait  qu^une 
collecte  a  eu  lieu  dans  l'intérêt  des  pauvres  est 
susceptible  d'être  prouvé  par  témoins,  soit  que 
la  collecte  ait  eu  lieu  par  suite  d'un  mandat  du 
bureau  de  bienfaisance,  soit  que  l'auteur  de  la 
collecte  ait  agi  spontanément  dans  l'intérêt  de 
la  généralité  des  pauvres  dont  le  bureau  de 
bienfaisance  est  le  représentant  légal.  (24  juil- 
let 18()2.)r  593 

COBKMABB  (DRCLABATmn  DE).    —    Calcul    du 

délai  légal.  —  Voy.  Déclaration  de  command. 

COBKBKUNAUTIÊ  B^BVITE  AVX  ACQUETS.  — 

Reprises  de  la  femme.  Succession  {droit 
de).  Femme  mariée.  Reprises,— C^esi  comme 
créancière  et  non  comme  copropriétaire  que  la 
femme,  pour  l'exercice  de  son  droit  de  récom- 
pense ou  d'indemnités,  pour  ses  propres  mobi- 
liers qui  ne  se  retrouvent  pas  en  nature,  en  pré- 
lève la  valeur  sur  la  masse. 

En  conséquence,  soit  que  ses  héritiers  accep- 
tent la  communauté,  soit  qa*ils  y  reDonceni,  ils 
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ne  peuvent  être  réputés  avoir  recueilli  dans 
l'hérédité  de  leur  auteur,  au  jour  de  son  décès, 
des  fonds  étrangers  passibles  d*une  majoration 
de  50  p.  c.  du  droit  de  succession  qu'ils  ont  pré- 
levé sur  la  masse,  à  titre  de  ses  reprises. 
(27  mars  186S.)  126 

Compétence.  ->  Contravention,  Juge  de 
pais.  Appel.  Jugement  en  dernier  ressort. 
Cour  d'appel.  Qualification  de  l'infraction. 
Décision  enfuit.  Recours  en  cassation.  Ré 
glement  déjuges.  —  Lorsqu'un  juge  de  paix, 
saisi  de  la  connaissance  d*un  fait  qualifié  de 
contravention.  s*est  déclaré  incompétent  à  rai- 
son du  lieu  de  l'infraction,  et  que,  sur  Tappcl, 
le  tribunal  correctionnel  décide  que  le  tribunal 
de  simple  police  était  incompétent  à  raison  de 
la  matière:  que  par  suite  ce  tribunal  prononce 
une  peine  correctionnelle,  son  jugement  est  en 
dernier  ressort  et  n'est  pas  susceptible  d'appel. 

La  cour,  vérifiant  sa  compétence  et  déci- 
dant que  le  titre  de  la  poursuite  n'est  qu^une 
contravention  sur  laquelle  elle  se  déclare  sans 
juridiction,  interprèle  la  citation  primitive  et 
établit  la  nature  de  l'infraction,  et  sa  décision, 
étant  toute  en  fait,  écbappe  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation. 

Dès  lors,  le  jugement  du  tribunal  correction- 
nel, quelque  irrégulier  qu'il  soit  au  fond,  rendu 
en  dernier  ressort  et  n*ayant  pas  été  déféré  en 
temps  utile  à  la  cour  de  cassation,  est  passé  en 
force  de  chose  jugée  et  doit  être  exécuté. 

Dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  lieu  ni  à  re- 
cours en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel,  ni  à  règlement  de  juges.  (Ci  mai 
1862.),  351 

CoxrGLU8xoira(poaTéEDEs).  —  Appréciation 
par  le  juge  du  fond  —  Le  juge  du  fond  fixe 
souverainement  l'état  du  litige  lorsque  1rs  con- 
clusions des  parties  ne  sont  appuyées  ni  de  mo- 
tifs, ni  de  l'indication  d'un  texte  qui  en  préci- 
sent le  sens.  (10  juillet  1862.)  289 

CoiTDAanrATXoir  a  L'tTKAiroB&.  —  Juge- 
ment  par  défaut  signifié.  Effets  juridiques . 
Non  bis  in  idem.  —  L'action  publique,  en 
Belgique,  contre  un  Belge  condamné  à>  l'étran- 
ger peut  être  intentée  si  le  Belge  n'a  été  con- 
damné, dans  le  pays  où  le  délit  a  été  commis, 
que  par  un  jugement  par  défaut,  alors  même 
que  ce  jugement  est  devenu  définitif  par  la 
signification  qui  en  a  été  faite  et  qui  n'a  pas  été 
suivie  d'opposition.  {7X>  déc.  1861 .)  66 

CoiTDAHN^  GosmrMACs.  —  Constatotion 
d'identité.  Cour  d'assises  siégeant  sans  jury. 
Compétence.  —  Lorsqu'un  individu  traduit 
devant  la  cour  d'assises  pour  purger  sa  contu- 
mace, soutient  que  la  mise  en  accusation  et 
Tarrôt  de  condamnation  par  contumace  lui  sont 
étrangers,  il  s'élève  une  question  préjudicielle 
qui  s'opposc'è  ce  ai^'il  soit  traduit  devant  le 
jury  tant  que  son  identité  n'a  pas  été  reconnue 
par  la  cour  d'assises,  seule  compétente  à  cet 
effet. 

L*applicatioo  des  art.  518  et  519^  du  code  d'in- 
strttcttov  criminelle  ne  doit  pas  être  restreinte 
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au  cas  seulement  où  le  condamné  se  serait 
évadé  et  aurait  été  repris.  (21  oct.  1861.)     218 

COHO&ÉOATxovs  RBUOiBuasa.  —  Per- 
sonne civile.  Lejfa.— Voy.  Société  civile,  con- 
grégation religieuse. 

CowaEiL  9E  sxscxpxjirB.  —  Garde  civique. 

—  Lorsque  sept  membres  sont  présents,  le  con- 
seil de  discipline  ne  peut  siéger  h  cinq.  (28  oct. 
1861.)  304 

GONT&AXXfTE  PAR  COKM  VOmi  LB  RBGOV- 
▼RBHEIVT    DBS    TBJLIB.    —   COR»AiriATIO!f   AUX 

TRAVAUX  PORcés  il  perpétuité.  —  Ne  contre- 
vient pas  aux  dispositions  des  art.  57  et  58  de 
la  loi  du  21  mats  1859,  l'arrêt  qui,  en  condam- 
nant Taccusé  aux  travaux  forcés  à  perpétuité, 
ne  détermine  pas,  en  même  temps,  la  durée  de 
la  contrainte  par  corps  à  exercer  éventuellement 
contre  lui  pour  le  recouvrement  des  frais.  (3  oct. 
1862.)  413 

CoHTBATs.  —  Interprétation  dans  teurs 
rapports  avec  ta  loi.  —  Voy.  interprétation 
des  contrats. 

CoBT&BrAçoir.  —  Dessin  de  dentelle. 
Contrefaçon  avant  te  dépôt  du  modèle.  —  La 
contrefaçon  d'un  dessin  de  dentelle,  antérieure 
au  dépôt  de  ce  dessin  par  l'inventeur  ou  celui 

a  ni  en  a  acquis  la  propriété,  ne  constitue  pas  de 
élit.  (28  oct.  1861.)  244 

CojtTKtmvTiotiB  DXBBCTBs.  —  BecouvrC" 
ment.  Instance.  Procédure,  —  Les  causes  qui 
ont  pour  objet  le  recouvrement  des  contribu- 
tions directes  doivent  être  instruites  par  le  mi- 
nistère d'avoués  et  décidées  sur  plaidoiries  à 
l'audience,  et  non,  comme  en  matière  d'enre- 
gistrement, par  mémoires  respectivement  signi- 
fiés. (5  juillet  1861.)  22 

CowTUMAGB.  -—  Condamné.  Identité,  Con- 
statation. Compétence.  —  Voy.  Condamné 
contumace. 

CowvocATXoir.  —  Garde  civique.  Preuve. 

—  Voy.  Garde  civique. 

CovB  o'AaaxsBJi.  —  1.  Faux  serment.  Na- 
ture du  serment  litisdécisoire  prêté  devant 
le  bureau  de  conciliation.  —  Le  serment  dé- 
féré et  prêté  dc\ant  le  juge  de  paix  du  bureau 
de  conciliation,  aux  termes  de  1  art.  55  du  code 
de  procédure  civile,  constitue  le  serment  litis- 
décisoire réfflé  par  les  art.  1350, 1357, 1358  et 
suiv.  du  codfe  civil,  et  il  tombe,  en  cas  de  par- 
jure, sous  Tapplication  de  Fart.  366  du  code 
pénal.  (4 fév.  1862.)  378 

—  2.  Non-cumul  des  peines.  Exposition 
publique.  —  Lorsque,  d'après  le  principe  con- 
sacré par  l'art.  365  du  code  d'instruction  crim., 
il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  cumul  deS  peines,  ce 
cumul  est  interdit  quant  à  l'exposition  public[ue 
comme  en<te  qui  concerne  les  peines  dont  l'ex- 
position publique  est  la  suite  nécessaire,  aux 
termes  de  Farticle  22  du  code  pénal.  (5  mai 
1862.)  384 
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-^^.Bemiêedêspièeêê  aux  jurés  Décla- 
rations écrites  des  iémoins,  —  Lorsque  le 
procès-Terbal  d'une  audience  de  cour  d'assises 
constate  que  les  pièces  du  procès  autres  que  les 
déclarations  de  témoins  ont  été  remises  au  jury, 
il  est  satisfait  h  la  loi;  il  en  résulte  la  preuve 
suflSsante  que  les  déclarations  des  témoins  ont 
été  extraites  d'un  dossier  relatif  à  une  autre 
affaire  et  que  le  président  de  la  cour  avait  or- 
donné de  joindre  au  dossier  principal.  (17  fév. 
1862.)  *^        "^  583 

—  4.  Tentative  d'assassinat.  Éléments. 
Abandon  d'enfant.  Conneupité.  —  Lorsque  le 
jury,  répondant  aux  questions  posées  par  le 
président  de  la  cour  d'assises,  rrronnatt  Teiis- 
tence  de  tous  les  éléments  d*une  tentative  d'as- 
sassinat commise  sur  un  enfant,  la  peine  de 
mort  doit  être  prononcée.  Il  n'importe  que,  ré- 
pondant à  d'autres  questions,  le  jury  déclare 
l'accusé  coupable  d*avoir  abandonné  cet  enfant 
dans  un  lieu  solitaire,  au  temps  même  de  la  ten- 
tative d'assassinat-,  il  n'est  pas  permis,  dans  ces 
circonstances,  de  rattacher  l'abandon  d'enfant, 
considéré  comme  délit  connexe,  au  crime  prin- 
cipal et  comme  moyen  de  le  commettre,  (i  fév. 
1862.)  374 

Cov&  ss  CAflflATioir.  —  Appréciation  de 
ta  nature  des  jugements  dans  leurs  rap- 
ports avec  la  loi,  —  11  entre  dans  les  attribu- 
tions de  la  cour  de  cassation  d'examiner  quelle 
est  la  nature  d'un  jugement  (préparatoire  ou 
interlocutoire)  dans  ses  rapports  avec  la  déGni- 
tion  de  la  loi.  (28  fév.  1862.)  112 

Gov&fl  L±OAL.  —  Monnaie  contrefaite. 
Question  de  droit.  Cour  d'assises,—  Il  entre 
dans  les  attributions  de  la  cour  d'assises  et  non 
du  jury  de  déclarer  si  des  monnaies  contrefaites 
ont.  ou  non,  cours  légal  en  Belgique.  (3  octobre 
1862.)  m 

GBJÉ9IT  ouvmKT,— Enregistrement.  Droit 
proportionnel.  Condition  suspensive.  Acte 
d'ouverture  de  crédit.  Usage  du  crédit.  Cau- 
tionnement. —  L'acte  d'ouverture  de  crédit 
donne  lieu  à  la  perception  du  droit  proportion- 
nel d'enregistrement  dès  que  l'administration 
acquiert  la  preuve  qu'il  a  été  fait  usage  du  cré- 
dit :  dans  ce  cas,  la  perception  du  droit  n'est 
soumise  qu'à  une  condition  suspensive. 

H  en  est  de  même  du  droit  proportionnel  du 
chef  d'un  acte  de  cautionnemeni  qui  ne  forme 
que  l'accessoire  et  la  garantie  de  Touverture  du 
crédit.  (27  déc.  1862.)  438 

Cumul  dss  fsiusb.  —  Exposition  publi- 
que. —  Voy.  Cour  d'assises,  non-cumul  des 
peines. 


D^XT  SB  BoisflOirs  ALGoouQUEB. — Droits 
dm.  —  Voy.  Boissons  alcooliques.    ^ 

DtcLAmATiow  DE  coaocAWD.  ->  Calcul  du 
délai  légat,  —  Les  vingt-quatre  heures  en- 
déans  lesquelles,  à  partir  de  l'adjudication  ou 


du  contrat  dé  vente,  doit  être  notifiée  la  décla- 
ration de  command,  aux  termes  des  art.  68  et 
69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  %ii,  sont  viogt- 
quaire  heures  qui  se  suivent  sans  interrupiico 
soit  de  jour  ou  de  nuit,  soit  durant  l'ouverture 
ou  la  clôture  des  bureaux  de  la  régie.  (25  juillet 
1861.)  7 

DÉLIT   GOMKXfl    A    L'éT&Air6S&.   —   AviS 

officiel  de  l'autorité  étrangère.  Poursuites 
en  Belgique,  — L'action  publique  du  chef  d'un 
délit  commis  en  pays  étranger  par  un  Belge  au 
préjudice  d'un  étranger,  peut  être  valablement 
inieulée  quand  le  délit  a  été  signalé  à  Taulorité 
belge  par  l'autorité  de  ce  pays  sur  une  demande 
de  renseignements  de  la  première  à  la  seconde. 
— 11  n'est  pas  nécessaire  que  le  délit  ait  été  dé- 
noncé spontanément  par  Tautoriié  étrangère. 
(30déc.  1861.)  66 

DÉNOMTciATSun.  —  Cour  d'assises.  Aver- 
tissement. Remise  au  jury  de  la  dénoncia- 
tion. —  Le  jury  ne  doit  pas,  k  peine  de  nullité, 
être  averti  de  la  qualité  de  dénonciateur  d'un 
témoin.—  Il  est  d'ailleurs  suppléé  à  Tomission 
de  cet  avertissement  par  la  remise  aa  jury  de 
l'acte  de  dénonciation.  (22juillet  1862.)       383 

Dehtellsb.  —  Contrefaçon.  —  Voy.  Con- 
trefaçon j  Dessin  de  dentelle. 

DÉPEHS.  —  Partie  non  comparante.  —  Le 

juge  n'est  pas  tenu  de  condamner  la  partie  qui 
ne  comparait  pas,  aux  dépens  occasionnés  par 
sa  non-comparution;  il  peut,  d'après  les  circon- 
stances, faire  supporter  tous  les  frais  du  procès 
par  celle  des  parties  qui,  succombant  en  défini- 
tive, est  reconnue  les  avoir  occasionnés.  (22  mai 
1861)  298 

DÉPUTATioir  FROVXNCLALE.  —  Plaintes 
contre  un  bourgmestre.  Recours  en  cassa- 
tion. —Voy.  Plainte  contre  un  bourgmestre. 

Ds&irixii  RXtaso&T. — Jugement  de  simple 
police,  incompétence  à  raison  de  la  ma- 
tière. —  Le  jugement  sur  appel  rendu  par  le 
tribunal  correctionnel  est  en  dernier  ressort.  ' 
(5  mai  1862.)  3:»f 

DÉBE&Tiofr.  —  Retour  volontaire.  Cir- 
constances aggravantes.  Peine.  —  La  di>po^ 
silion  de  l'art.  13!$  du  code  pénal  militaire,  qui 
n'inflige  que  des  peines  disciplinaires  au  déser- 
teur qui  revient  dans  les  quatre  semaines,  n'est 
pas  applicable  au  cas  où  la  dé.sertion  a  été  orè- 
cédcc  de  complot  de  déserter.  (20  octobre  1862  ) 

DéaiSTBMBiTT  DB  Fou&voi.  —  indemnité 
partielle.  —  Si,  de  deux  défendeurs  en  cassa* 
tion,  l'un  seulement  accepte  le  désiNtemeni  du 
demandeur  sans  l'indemnité  delaO  francs,  l  au- 
tre a  droit  k  la  moitié.  (24  janv.  1862.)  lli 

DsTTBS  DB  LA  8UCCBS8XOJI.  —  Légataire 
universel.  Tiers.—  Voy.  Légataire  universel. 

DouAMBS.—  Territoire  réservé.  Beurre. 
Circulation  sans  document.  —  La  drculaiion 
du  beurre,  dans  le  territoire  réservé,  est  libre, 
qu'il  soit  ou  non  le  produit  de  Tinduslrie  des 
habitants  de  ce  territoire.  (10  déc.  1861.)        220 
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EcRZTu&B  DE  coKais&GE.  —  Faux,  — 
Voy.  Faux  en  écrilure  de  commerce. 

Élbctiovs.— 4 .  Listes  électorales.  Radia- 
tion. Réclamation  en  forme  de  plainte.  Dé' 
pulation.  Décision  enfuit,  —  Est  souveraioe 
en  fait  la  décision  d'une  dépulaiion  du  conseil 
proTincial  qui ,  interprétant  la  réclamalion,  en 
forme  de  plainte,  dirigée  par  un  électeur  contre 
un  bourgmestre  à  l'occasion  de  la  radiation  de 
son  nom  des  listes  électorales,  i^  y  voit  un  appel 
en  matière  électorale,  et  2"  rejette  cet  appel, 
les  faits  qui  lui  servent  de  base  n*étant  pas  éta- 
blis. (8  juillet  1861.)  98 

—  2.  Indigénat,  Petite  naturalisation  du 
père.  —  Est  Bel|e  de  naissance  et,  par  suite, 
investi  par  la  loi  du  droit  d*étre  porté  sur  la 
liste  des  électeurs  généraux,  sans  déclaration  à 
sa  majorité,  le  fils  né  en  Belgique  en  1832  d'un 
Français  qui  a  obtenu,  en  18z5,  du  roi  Guil- 
laume,  la  petite  naturalisation.  (29  juillet 
1^61.)  100 

—  3.  Plainte  contre  un  bourgmestre.  — 
Voy.  Plainte  contre  un  bourgmestre. 

—  i.  Pourvoi,  Notification,  ~  Est  déchu 
de  son  pourvoi  le  demandeur  en  cassation,  en 
matière  électorale,  qui,.a't]  lieu  dVn  faire  noti- 
fier la  copie  au  défendeur,  se  borne  à  lui  faire 
signifier  quMl  s'est  pourvu  en  cassation.  (6  sept. 
1861.)  lï)3 

ÉMxoKÉfl.  —  Séquestre  {levée  du).  Resii^ 
tution  en  entier.  Créanciers  liypothécaires. 
Droit  au  prix  des  biens  séquestrés  vendus 
par  l'Etat,  Prescription,  <—  Les  arrêtés  de 
restitution,  aux  émigrés  ou  à  leurs  représen- 
tants ou  ayants  cause,  de  leurs  biens  séquestrés 
par  le  gouvernement  français,  leur  ont  rendu 
ces  biens  avec  les  charges  dont  ils  étaient  grevés 
au  moment  de  la  mtinmise  nationale. 

Aucune  prescription  n'a  couru  pendant  le  sé- 
questre. 

Si  la  vente,  par  TEtat,  des  biens  séquestrés  a 
fait  perdre  aux  créanciers  inscrits  le  droit  de 
suite  par  hypothèque,  Tarrété-loi  du  17  avril 
1815  leur  a  attribué,  à  défaut  des  biens  eux- 
mêmes,  un  droit  spécial  de  suite  sur  le  prix  de 
vente  entré  dans  le  trésor  public  de  la  Belgique. 
(20  juin  1862.)  338 

EMV^CBEMEirT    SI»    MEMBltSS  LES  FLUâ 

AxrcxEMs  ou  TBJiuNAL.  —  Constatntion.  — 
Lorsque  le  procès-verbal  constate  que  les  mem- 
bres les  plus  anciens  du  tribunal  sont  légiti- 
mement empêches  de  siéger  à  la  cour  d'assises, 
cette  mention  suffit  s'il  est  d'ailleurs  certain  que 
les  juges  empêchés  sont  en  effet  plus  anciens 
que  ceux  qui  ont  siégé.  (17  fév.  1862.)  583 

Ebcp&monnement  goe&egtzohhel  a  bb- 

FAUT  DE  PATEHEET  BB  L' AMENDE.  —  Mini- 

muin  de  six  jours.  —  L'emprisonnement  cor- 
rectionnel subsidiaire,  prononcé,  a  défaui  de 
payement  de  l'amende,  par  la  loi  sur  la  con- 
trainte par  corps,  doit  être  mis  en  rapport  avec 
l'art.  iM  du  code  pénal  encore  en  vigueur  et  aux 


termes  duquel  le  minimum  de  cet  emprisonne- 
ment est  de  six  jours,  (10  fév.  1862.)  216 

Bn&eoxsteement.  —  Droit  proportion- 
nel. Société,  Dissolution,  —  Voy.  Société  ; 
Hetraite  d'une  partie  des  associés. 

EsFEiT  DE&BTovE.  —  Étrangers,  —\o^. 
Milice,  n*"  30. 

Etat  (iFFiinE  n).  —  Est  en  état,  l'affaire 
dans  laquelle  le  juge  constate:  qu*aprèsune 
réouverture  des  débats  les  parties  se  sont  expli- 
quées sur  l'objet  de  cette  réouverture  et  que 
rien  n^est  venu  changer  l'état  de  la  causa. 
(12déc.  1861.)  76 

Éteaitoee.  —  1.  Lois  appliquées.  Moyen 
de  cassation,  -  Un  étranger  est  recevable  è 
proposer  en  cassation  la  violation  des  lois  belges 
qui  servent  de  base  à  un  arrêt  rendu  contre  lui. 
(8  fév.  1862.)  162 

—  2.  Condamnation  à  l'étranger  contre  un 
Belge ,~-A  ction publique  nouvelle  contre  lui 
en  Belgique. — ^Voy.  Condamnation  à  l'étranger. 

—  3.  Obligation  contractée  en  Belgique 
envers  un  Belge.  Poursuites  devant  les  tri- 
bunaux étrangers.  Action  nouvelle  en  Bel- 
gique pour  la  même  créance  mais  pour 
cause  différente  —Le  Belge  qui  a  cité  devant 
la- juridiction  étrangère  un  étranger  pour  l'exé- 
cution d'une  obligation  par  lui  souscrite  ea 
Belgique;  qui  a  fondésademande  sur  tin  prêt, 
et  qui  a  succombé  dans  son  action  ainsi  libellée, 
est  recevable  è  tr.iduire  de  nouveau  son  débi- 
teur devant  les  tribunaux  belges  en  se  basant 
sur  ceque  ladite  obligation  a,  de  fait,  pour  cause 
une  donation  déguisée,  (12  juin  1862.)      319 

—  4.  Résidence,  Qualités  d'arrêt.  Signifi- 
cation. —  Lorsque  les  qualités  d'un  arrêt  re- 
connaissent à  un  plaideur  étranger  une  rési- 
dence actuelle  en  Belgique,  c'est  à  cette  résidence 
que  l'arrêt  doit  lui  être  signifié  pour  faire  cou- 
rir Je  délai  du  pourvoi  en  cassation. 

Il  en  est  ainsi  lors  même  que  ce  plaideur, 
avant  sa  résidence  à  l'étranger  au  début  de 
rinslance,  ne  l'a  transférée  en  Belgique  que 
pendant  le  procès.  (8  fév.  1862.)  162 

ÉvocATioir  DU  rovB.  —  Tribunaux  d'ap- 
pel. Annulation  du  jugement  de  première 
instance.  —  Les  tribunaux  correctionnels  ju- 
geant en  lippel  sont  tenus  de  statuer  sur  le 
fond,  lorsqu'ils  annulent  les  jugemedl^  des  tri- 
bunaux de  simple  police,  pouj^loute  autre 
cause  que  l'incompétence  à  raisa^rdu  lieu  de  la 
contravention  ou  de  la  résidnce  du  prévenu. 
(17  mars  1862.)  234 

ExcEFTioir  PEJèJUDXCXELLB.  —  Action  pu- 
blique. —  Voy.  Question  préjudicielle. 

EXTEABITIOWa  (délits  GOIPRIS  DifIS  LA  LOI  SDK 

LES).  —  Effet  des  traités  d'extradition.  — 
L'action  publique  peutêtreintentéeen  Belgique 
si  le  délit  est  prévu  par  l'art.  V  de  la  loi  du 
1*'  octobre  1833  sur  les  extraditions,  bien  qu'il 
ne  soit  pas  compris  parmi  ceux  pour  lesquels, 
d'après  le  traité  d'extradition  conclu  aveclegou- 
vernement  du  pays  où  le  délit  a  été  commis,  le 
prévenu  pourraitêtreextradé.(30déc.  1861.)  66 
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Fait  (Décision  EK).~yûy.  iDlerpréialion  des 
contrais. 

Faux  em  ±g&itvrx  ds  commb&ce.— Cotir 
d'assises.  Comtnercialité  de  l'écriture.  Ca- 
ractère, Elément  constitutif.  —  Par  arrêt  du 
30  décembre  1861,  la  cour,  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  le  procureur  général  Leclercq, 
en  prononçant  le  rejet  d'un  pourvoi  qui  u*élait 
appuyé  d^aucun  moyen  et  qui  é!ait  dirigé  contre 
un  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Flandre 
orientale,  a  virtuellement  conflrmé  son  arrêt  du 
15  juillet  18bl,parlequelellcadécidéqu'on  doit 
considérer  comme  faux  en  écriture  de  commerce, 
le  fait  d'avoir  faussement  inséré,  dans  une  quit- 
tance des  intérêts  d'un  capital,  le  rembourse- 
uient  de  ce  capilol  que  le  condamné  avait  em- 
priinléparuneobligalionsouscrite  dans  le  temps 
quMI  était  i  ommerçanl,  bien  qu'il  eût  cesséd'être 
commerçant  au  moment  du  crime.  (30  décembre 
1861.)  587 

FaVX  aULMBHT  BW   HATlteS  CXTIUi.  — 

Engagement  excédant  IbO  francs.  Preuve 
testimoniale.  Admissibilité.  —  La  fausseté 
du  serinent  prêté  en  matière  civile,  peut  être 
établie  par  la  preuve  testimoniale  devant  la 
justice  répressive,  alors  même  ^ue  ce  serment 
se  rapporte  h  la  dénégation  d  un  engagement 
verbal  d'une  importance  de  plus  de  150  francs. 
(4  fév.  1862.)  378 


t.—  1 ,  J  utorisation.  Domi  • 
cile  marital  inconnu.  Juge  compétent.  — 
Lorsque  le  mari  a  renoncé  au  domicile  commun 
et  en  a  pris  un  autre  qui  est  inconnu,  la  femme 
délaissée  demande  compéiemment  au  juge  du 
lieu  où  elle  réside  l'autorisation  dont  elle  a  be- 
soin pour  passer  un  acte.  (8  fév.  1862.)        162 

~  2.  Mari  non  présent.  Actes  d'adminis- 
tration. Autorisation  du  Juge.  —  Voy.  Mari 
absent. 

Fx]»±icoMMxs.—  Congréoation  religieuse. 
Personne  interposée.  —  Voy.  Société  civile, 
congrégation  religieuse. 

FistiGOHHia  TACXTB.  —  Prcuvc.  --  Il 
suffit,  pour  Teiislence  d'un  fidéicommis  tacite, 
de  la  preuve  que  le  testateur  voulait  gratifier 
un  incapable  et  que  le  légataire  interposé  avait 
connaissance  de  la  destination  réelle  du  legs  et 
rintention  d'exécuter  la  volonté  de  l'instituant. 
(17  mai  1862.)  274 

FoiVD  (ÉvocATion  du).  -7  Tribunal  correc- 
tionnel. —  Voy.  Evocation  du  fond. 

Frais  (kbcoo  vasHENT  »es)  .  —  Contrainte  par 
corps.  Travaux  forcée  à  perpétuité.  —  Voy. 
Contrainte  par  corps  pour  le  recouvrement  des 
frais. 


Oaaob  cxvxque.  —  1 .  Cas  où  le  conseil 
peut  siéger  au  nombre  de  cinq  membres.— 
Lorsqu'il  y  a  sept  membres  effectifs  ou  sop- 
pléants,  présents  pour.siéger  au  conseil  de  disci- 
pline, il  n*est  pas  permis  de  siéger  au  nombre 
de  cinq  membres.  (28  oct.  1861.)  ôOi 

—  2.  Faits  d'insubordination  constatée. 
Acquittement.  —  Le  jugement  d'un  conseil  de 
discipline  de  la  garde  civique  qui  constate  des 
faits  constituant  un  manque  de  respnci  ei  un 
refus  d^obéir,  ne  peut,  sans  violer  la  loi,  pro- 

I   nonccr  Tacquittement  du  prévenu.  U  octobre 

'   1861.)  « 

I       —  '3.  Conseil  de  discipline.  Empêchement 

\  de  siéger.  Juge  de  paix  suppléant.  Membre 

titulaire  remplacé  par  son  suppléant.  —  De 

:   ce  qu'un  conseil  de  cliscipline  de  garde  civique 

I   a  été  présidé  par  le  suppléant  du  juge  de  paix 

I   et  de  ce  qu'un  membre  suppléant  du  conseil  y 

a  siégé,  il  résulte  une  présomption  suffisante 

que  les  titulaires  étaient  empécnés  :  ni  ^e^lp^ 

'   cnement,  ni  ses  causes  ne  doivent,  à  peine  de 

;    nullité,   être  mentionnés  dans  les  jugemeols. 

I   (28  oct.  1861.)  m 

—  -4.  Garde  âgé  de  plus  de  '50  ans.  Agré- 
ment du  chef.  —  L'art.  8,  ^  3,  de  la  loi  du 
8  mai  1848  qui  exige  l'agrément  du  chef  de  la 
garde  pour  qu'un  garde  civique  Agé  de  plus  de 
DO  ans  puisse  être  inscrit  ou  maintenu,  par  \t 
conseil  de  recensement,  sur  les  contrôles  du 
service  actif,  confère  h  cet  officier  supérieur  ao 
droit  absolu  de  retirer  son  agrément  lorsqu'il  \e 
juge  mile.  (27  mai  1862.)  307 

—  5.  Habitant  venu  d'une  commune  où 
la  garde  civique  n'est  pas  organisée.  Ré- 
quisition pour  un  servie^.  —  Le  garde  qui 
n*a  pas  servi  et  venant  d'une  commune  où  la 

girde  civique  n'e^t  pas  organisée,  ne  peutTila* 
Icment  être  requis  pour  aucun  service.  (26  juin 
1861.)  57 

—  6.  Rapports.  Foi  due.  Convocation. 
Preuve.  —  Les  rapports  ou  nrocés- verbaux 
dressés  par  les  officiers  de  la  garde  civique  pour 
manquements  ao  service,  ne  font  foi  que  des 
faits  qu'ils  ont  pour  mission  de  constater. 

Spécialement  :  la  simple  énonciaiion  dans  un 
rapport  qu*un  garde  a  été  convoqué,  énoncit- 
tion  non  émanée  de  Tauteur  même  de  ia  codto- 
cation,  ne  fait  pas  preuve  que  cette  convocation 
a  réellement  eu  lieu.  (26  juin  1861.)  59 

—  7.  Refus  d'obéir.  Provocation.  Droit  de 
plainte.  —  Un  propos  grossier  ou  une  obstni- 
tion  inconvenante  de  la  part  du  supérieur  à  son 
inférieur,  ne  dispense  pas  celui-ci  du  devoir 
d'obéir  pendant  la  durée  du  service,  sauf  le 
droit  de  réclamer  ultérieurement  devant  le  chef 
de  la  garde.  (28  oct.  1861.)  Ô(M 

—  8.  Amende.  PoMrtoi  en  cassation  en 
matière  de  recensement  de  la  garde  civique. 
—  Voy.  Pourvoi  en  matière  de  recensement 
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Oa&db  civxqvb  hov  a&mé.  —  CoNvoca- 
lion  pour  une  inspection  des  armeê.  Obéis- 
sance. —  Le  garde  requis  pour  assister  à  une 
inspection  d*armes  est  tenu  d*obéir,  bien  qu'il 
n*ftit  pas  reçu  son  armement.  (26  juin  1861.)  57 

GmKAWT  1^' ATT AOLXB.  —  CoUectes  non  au- 
torisées. Bureau  de  bienfaisance.  —  Le  gé- 
rant d'aifaires  est  non  reccvable  à  opposer  au 
bureau  de  bienfaisance  la  nullité  dont  se  trouve- 
raient entachées,  pour  défaut  d*autorisalion,  les 
libéralités  dont  il  est  tenu  de  rendre  compte. 
(24  juillet  1862.)  39d 


—  2.  Jugement  admeéiani  à  la  preuve  de 
la  cause  d'un  dommage  contesté,  —  Est  ia- 
terloculoire,  le  jugement  qui,  dans  une  action 
en  réparation  d  un  dommage  causé,  admet  le 
demandeur  à  prouver,  par  témoins  et  par  ei- 

I    perts,  la  cause  déniée  du  dommage.  (28  févr. 

!   1862.)  112 

IXTS&FiLiiTE.  —  Acte  d'accusation.  Tra- 
duction à  l'accusé.  —  Voy.  Langue  de  l'ac- 
cusé. 


H 


HaIBS  LOMOBAMT  LBS  CHBMIirS  VXCSXVAUZ. 

—  Hauteur,  —Voy.  Chemins  vicinaui,  hau- 
teur des  haies. 


Impots  directs. —  Recouvrement.  Procé- 
dure. —  Voy.  Contributions  directes. 

Imcavablb  (i.rgs  a  ti?i).  —  Limites  fixées 
par  le  code  civil.  —  La  défunse  de  léguer  k 
u»  incapable  par  personne  interposée  n'est  pas 
limitée  aux  incapacités  spécialement  indiquées 
au  code  civil.  (17  mai  1802.)  27i 

Instkugtiovs  Mivi8TâBXBi.LBs  —  Viola- 
tion. —  La  violation  d'une  instruction  ministé- 
rielle, non  prescrite  par  la  loi.  ni  peut  serûr  de 
base  à  un  pourvoi.  (26  juin  1861.)  .^i9 

iMTBBPKtTATIOV  BBS  COBT&ATS.  —  QUO- 

lification  légale  des  conventions.  Jugements 
susceptibles  de  recours  en  cassation.  — 
!S*e»t  pas  rendu  en  fait  mais  en  droit,  et  par 
suite  est  susceptible  de  recours  en  cassation  le 
jugement  qui,  interprétant  un  acte  non  dans  ses 
rapports  avec  la  volonté  des  contrac:ani$,  mais 
avec  la  loi,  en  méconnaît  les  caractères  légaux. 
(31  juillet  1862.)  387 

ImSTBVCTXOV  AHTÉBXBUllB  A  L'AAUÊT  BB 

KEBrvoi.  —  Nullité.  Pourvoi.  Recevabi- 
lité, —  La  violation  prétendue  des  art.  57, 87, 
88  du  code  d'instruction  criminelle  se  ralia> 
chant  à  Tinslruclion  qui  précède  l'arrêt  de  ren- 
voi, le  recours  en  cassation,  dans  ce  cas,  n^est 
pa.s  autorisé  par  l'article  408  du  même  code. 
(22  juillet  1862.)  58U 

IifTéntTS  MORATOiRBs.  —  Somuics  à  res- 
tituer par  le  fisc.  — Le  fisc  doit-il  les  intérêts 
moratoires  des  sommes  indûment  perçues  qu'il 
est  tenu  de  restituer?  (Voir  la  note.)  (2U  mars 
18C2.)  118 

IMTBBLOCUTOIBB.  —1.  Jugement.  Appré- 
ciai iou  par  la  cour  de  cassation.  —  Voyez 
Cour  de  cassation;  appréciation  de  la  nature 
des  jugements. 


JvoBisBBTs.  —  Si  préparatoires  OU  inter- 
locutoires. Appréciation  par  ta  cour  de  cas- 
sation. —  Voy.  Cour  de  cassation  ;  appréciation 
de  la  nature  des  jugements. 

JuoBs  PLUS  ABGiBirs. —  Empécliement  de 
siéger.  —  Voy.  Empêchement  des  membres.les 
plus  anciens  du  tribunal. 

JvBlÈ.  —  Empêchement  de  suivre  les  dé- 
bals. Vérification  hors  de  l'audience.  —  Le 
juré  qui,  en  dehors  des  débats  oraux,  se  livre 
personnellement,  sur  les  lieui  du  crime.,  à  des 
vérifications  dont  il  communique  le  résultat  à 
l'audience,  ne  peut  continuer  à  .siéger  et  doit 
être  remplacé  par  un  jun*  suppléant.  (30 décem- 
bre 1861.)  316 

'  JjfWiY.~~\. Dénonciateur.  Avertissement. — 
I   Voy.  Dénonciateur  j  Cour  d'assises. 

—  2,  Question  de  droit.  —Voy.  Question  de 
I   droit  soumise  au  jury. 

— 3.  Remise  des  pièces  du  procès.  Décla- 
j  rations  écrites  des  témoins.  —  Voyez  Cour 
I   d'assises  \  remise  des  pièces  au  jury. 

JuRT  DB  JveBMBWT.  —  Tirage  par  le  pré- 
sident en  présence  de  la  cour.  —  Le  tirage 
■  au  sort  des  jurés  formant  le  jury  de  jugement 
I    peut  être  fait  valablement  par  le  président  de  la 
cour  d'assises,  sans  l'assistance  ou  la  présence 
;   des  membres  de  cette  cour.  (7  juillet  1862.)  316 


Langue  be  l'accusé.  —  Acte  d'accusa- 
tion. Traduction.  —  Aucune  disposition  de  la 
loi  n  eiigc  la  nomination  d'un  interprète  pour 
la  traduction,  dans  la  langue  de  raccuse,  de 
l'acte  d'accusation  et  des  autres  pièces  du  pro- 
cès, surtout  alors  qu'il  n'a  élevé  aucune  récla- 
mation h  cet  égard  avant  la  clôture  des  débats. 
(3  octobre  1862.)  413 

Léoataibe  vbxvebsbl  —  Dettes  de  la 
succession.  ->  Le  lésataire  universel  est  tenu, 
envers  les  tiers,  des  dfettes  mobilières  contrac- 
tées par  son.  auteur,  mort  sous  le  code  civil 
avant  sa  femme,  bien  que,  d*apris  la  loi  qui  ré- 
gissait son  mariage,  les  dettes  mobilières  restent 
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à  charge  de  l'époux  survivant.  —  L'héritier, 
dans  ce  cas,  peut  seulement  exercer  son  recours 
contre  le  survivant.  (12juin  1P62.)  319 

IsmaB  A  uir  ihcapablb.  —  Limites  fixées 
par  le  code  civil.^Woj.  Incapable  (legs  a  un). 

JLBaS  PAR  FEKSOirirB  intekpos±s  a  uhb 
AMOCXATXOV  DÉPOURVUS  DB  LA  PB&80NNX- 

ncATioB  cxviLB.  ^  NulUt^»  —  Est  nul  le 
legs  fait  par  personne  interposée  à  une  associa- 
lion  dépourvue  de  la  personnification  civile. 
(17  mai  1862.)  274 

LmoB  (objet  dd).  ~  Conclusions.  Appré- 
ciation souveraine  en  fait,  —  Est  souveraine 
la  décision  du  juge  du  fond  qui,  déterminant 
Tobjet  de  la  demande  par  suite  de  Tappréciaiion 
des  conclusions  des  parties  et  des  faits  posés  par 
elles,  décide  qu^une  collecte  faite  au  profit  des 
pauvres  a  eu  lieu  par  suite  d'un  quasi-contrat 
de  gestion  d'affaires,  et  non  d*iin  mandat  tacite 
dont  la  preuve  testimoniale  serait  inadmissible. 
(24  juillet  1862.)  395 

Loi  appliqués.  —  Monnaie,  Cours  légal. 
Lecture  du  texte.  —  La  loi  n'exige  pas  qu'il 
soit  fait  lecture  par  le  président  du  texte  qui 
donne  cours  légal  à  la  monnaie  contrefaite. 
(3  octobre  1862.)  413 

Lois  bbloes  applxquébs  a  un  btrabobr. 
—  Fiolalion.  Pourvoi,  Recevabilité.  —  Voy. 
Étranger;  lois  appliquées. 

Loi«  B'ORSKB  public.  —  NuWté.  Renon- 
ciation, Jugement,  Publicité.  Moyen  non^ 
veau,  —  Il  est  libre  à  une  partie  de  renoncer 
expressément  ou  virtuellement  aux  moyens  ou 
exceptions  nés  pour  elle  d'une  contravention 
aux  lois  qui  veulent  que  les  jugements  soient 
prononcés  publiquement.  (8  février  1862.)   162 


M 


Bf  ABi  ABSBiTT.  —  Àcîes  urgents.  Femme, 
Autorisation.  —  En  cas  d'absence  du  mari,  la 
femme  est  valablement  autorisée  par  le  juge  à 
faire  les  actes  d'administration  reconnus  indis- 

P ensables  à  IVffet  de  pourvoir  à  l'entretien  et  à 
éducation  des  enfants,  ainsi  qu'à  ses  propres 
besoins.  (8  fév.  1862)  162 

NiLicB.— 1  ,A  bsence  ou  refus  de  certificats, 
Dépufation  permanente.  Enquête  admi- 
nistrative, —  Les  députations  p^'rmanentes 
peuvent  suppléer  à  l'absence  ou  au  refus  des 
certificats  par  une  enquête  administrative  dont 
elles  apprécient  souverainement  l'opportunité 
et  les  termes.  (2  juin  1862.)  358 

—  2.  Appel.  Décision  de  la  députation 
après  le  délai  de  trente  jours,  —  I^  disposi- 
tion de  la  loi  du  18  juin  1849,  art.  1",  dernier 
alinéa,  qui  porte  :  «  La  députation  statue  dans 
les  trente  jours,  »  n'attache  à  son  inobservation 
ni  nullité  ni  déchéance.  (26  juin  1861 .)  42 


—  3.  Soutien  de  firères  orphelins.  Déci- 
sion en  fait,  —  11  entre  dans  les  attributions 
souveraines  des  députations  permanentes  des 
conseils  provinciaux  de  constater  si  un  milicien 
est  ou  non  le  soutien  de  sa  famille.  (21  mii 
1861.)  27 

—  4.  Pourvoi  non  signifié  au  défendeur. 
Déchéance.  —  Est  déchu  de  son  pourvoi,  le 
demandeur  qui  ne  Ta  pas  fait  notifier  au  défen- 
deur. (21  mai  1861.)  27 

—  H.  Pourvoi.  Délai.  Déchéance.  —  Est 
non  recevable  et  frappé  de  déchéance  en  matière 
de  milice,  le  pourvoi  en  cassation  qui  n'a  été 
formé  qu'après  la  quinzaine  h  partir  de  la  déci- 
sion attaquée  ou  tout  au  moins  de  la  première 
publication  ordonnée  par  l'art.  3  de  la  loi  riu 
18juin  1849.  (23  août  i861.)  Si 

—  6.  Pourvoi  en  cassation.  Défaut  de  si 
gnification.  —  Est  déchu  de  son  pourvoi,  le 
demandeur  en  matière  de  milice,  qui  ne  l'a  pas 
fait  notifier  dans  les  dix  jours  à  celui  contre  le- 
quel il  est  dirigé.  (26  juin  1861.)  47 

—  7.  Fils  enfant  unique  d'un  premier 
mariage.  Frères  et  sœurs  d'un  second  ma- 
riage. —  N'est  plus  fils  unique,  exempt  comme 
tel  du  service  de  la  milice,  celui  dont  la  mère  a 
d'autres  enfants  d'un  second  mariage.  (14  mai 
1861.)  26 

—  8.  Faits  constatés  par  les  dépufationi 
Décisions  souveraines.  —  L'appréciation  des 
faits  constatés  devant  les  députations  des  con- 
seils provinciaux  rentre  dans  les  attribution <^ 
souveraines  de  ces  dernières.  (26  juin  1861.)    42 

—  9.  Arrêtés  royaux  des  H  juin  et  23  no- 
vembre 1823.  Défaut  de  publication.  —  Les 
arrêtés  royaux  des  14  juin 'et  23  novembre  1825 
ne  sont  pas  obligatoires,  a  défaut  de  publica- 
tion (26  Juin  1861.)  56 

—  iO.A  ppel.Hecevabilité. Moyens  d'exemp- 
tion. —  L'appel  interjeté  par  un  milicien  dé^- 
gné  pour  le  service,  est  recevable  quoiqu'il  n*ait 
fait  valoir  ses  motifs  d'exemption  ni  au  moment 
de  son  inscription,  ni  lors  du  tirag«^,  ni  devant 
le  conseil  de  milice.  (27  mai  1^2.)  3S3 

—  11.  Congé  définitif  Force  probante. 
Mention  de  motifs,  infirmités.  —  Dans  Teia 
mcn  des  motifs  qui  exemptent  du  service  de  la 
milice,  les  députations  permanentes  des  conseiU 
provinciaux  ne  sont  pas  liées  par  renonciation 
faite  dans  un  congé  définitif,  que  l'infirmité  qui 
l'a  motivée  a  été  contractée  durant  le  service, 
mais  non  par  ^e/aiV du  service. (27  mai  1862.)  356 

—  12.  Congé  temporaire.  Service  actif. 
Exemption  du  frère.  —  Le  milicien  en  congé 
temporaire  est  réputé  en  service  actif  sous  les 
drapeaux  et  par  .suite  procure  à  son  frère 
l'exemption  provisoire  sur  le  pied  du  J  mm  de 
l'art.  94  de  la  loi  du  8  janvier  1818.  (26  jiTio 
1861)  36 

—  13.  Infirmité.  Décision  en  fait.  —  L« 
décisions  des  députations  permanentes  consta- 
tant l'existence  de  difformités  qui  rendent  on 
milicien  impropre  au  service,  sont  souveraines 
et  ne  peuvent  donner  ouverture  à  ca.^sation. 
(8  juillet  1861.)  TU 
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—  li.  Marins.  Voyages  au'lonfjs  cours. — 
L'art.  9i,  §  hh,  de  la  loi  du  8  janvier  1817  qui 
exempte  provisoirement  du  service  de  la  milice 
les  marins  qui  font  des  voyages  au  long  cours, 
est  général  et  s'applique  à  la  marine  étrangère 
comme  à  la  marine  belge.  (26  juin  1861.)  43,  47 

—  lîJ.  Niierlandais,  Exemption,  Récipro- 
cité.—  L'article  15  de  la  loi  néerlandaise  du 
i9août  1861,  modifiant  sous  ce  rapport  la  légis- 
lation antérieure,  affranchit  du  service  de  la 
milice  les  étrangers  appartenant  aux  pays  où  les 
Néerlandais  ne  sont  pas  assujettis  au  service 
militaire  ou  dans  lesquels  on  a  adopté,  en  ma- 
tière de  recrutement,  le  principe  de |la^réci pro- 
cité. En  conséquence,  Tarticle  2  de  la  loi  du 
8  mai  18i7  est  applicable  à  un  Néerlandais  éta- 
bli en  Belgique.  (2  juin  1862.)  360 

—  16.  Français.  Exemption.  Perle  de  l'es- 
prit de  retour. —  Les  Français  provisoirement 
établis  en  Belgique,  y  sont  éiempt  du  service 
de  la  milice. 

La  question  de  savoir  si  un  étranger  établi  en 
Belgique  a  perdu  ou  non  l'esprit  de^retour,  est 
jugée  souverainement  en  fait  par  les  députations 
permanentes.  (18  juin  J862.)  362 

— 17.  Maladie  incurable.  [Sœurs.  Exemp- 
tion. Fils  unique.  —  Une  maladie  ou  infirmité 
incurable  qui  fait  regarder  comme  perdues  pour 
la  famille  la  sœur  ou  les  sœurs  d'un  milicien 
sans  frères,  doit  faire  considérer  celui-ci  comme 
enfant  unique,  aussi  bien  que  quand  la  ma- 
lad.e  atteintRie  frère  ou  les  frères  de  ce  milicien. 
Ci/  mai  1802  )  5fi5 

— 18.  Famille  dr  cinq  fils  vivants.  Décès 
d'un  sixième  fils.  Exemption.  Calcul.  ~ 
Dans]  une  famille  de  cinq  fils  vivants  dont  un 
seul  est  au  service  par  remplacement,  le  dernier 
n'a  pas  droit^à^Pexeniption  parce  que  le  sixième 
fils,  décédé,  aurait  fourni  un  remplaçant  et 
qu'ainsi  la  famille  se  trouverait  prétendument 
représentée  dans  laj  milice  par  deux  individus. 
(22  juillet  1862.)  366 

— 19.  Recours  du  chef  de  fraude.  Rece- 
vabitité.  Conseils  de  milice.  Députations 
permanentes.  — Le  recours  spécial  du  chef  de 
fraude  alléguée  contre  une  exemption  ou  un 
ajournement,  ouvert  par  les  art.  151  et  152  de 
la  loi  du  8  janvier  1817,  constitue  une  voie 
d  appel  contre  la  décision  du  conseil  de  milice, 
et  ne  peut  s'appliquer  aux  arrêts  rendus  en 
dernier  ressort  par  les  députations  permanentes. 
(23  août  1861.)  U 

—  20.  Enquête  administrative.  Forme.  — 
La  loi  du  4  octobre  1856,  qui  autorise  les  dépu- 
tations <)es  conseils  provinciaux  à  établir  des 
enquêtes  en  ^matièrei  de  milice,  n'a  déterminé 
aucune  .forme ^.spéciale  pour  ces*  sortes  d\Mi- 
quêtes. 

£o  conséquence,  ne  peut  être  déclarée  nulle 
celle  faite  par  une  série  de  questions  posées  par 
la  dcputalion  et  auxquelles  ont  répondu  l'auto- 
rité communale  consultée  et  le  commissaire 
d'arrondissement.  (28  mai  1861.)  31 

—  21.  Instituteurs  communaux .  Exemp- 
tion provisoire  du  frère.  —  A  la  différence 


des  élèves  en  théologie  qui,  dès  qu'ils  sont  or- 
donnés prêtres,  ne  procurent  plus  Texemption  i 
leur  frère,  parce  que,  à  partir  de  ce  moment,  ils 
cessent  d*êire  à  la  disposition  du  gouvernement 
et  ne  peuvent  plus  figurer  sur  les  contrôles, 
l'élève-instituteur,  nommé  instituteur  commu- 
nal, continuant  à  pouvoir,  d'un  inslant  à  l'autre, 
être  appelé  sous  les  drapeaux,  continue  à  exemp- 
ter temporairement  son  frère.  (26  juin  1861.)  o6 

—  22.  Certificats  {absence  de).  Enquête 
administrative.  Décision  en  fait.  —  Les  dé- 
putations des  conseils  provinciaux  peuvent  sup- 
pléer les  certificats  par  une  enquête  adminis- 
tij|tive.  (26  juin  1861.)  42 

—  23.  Pourvoi.  Notification.  Déchéance. 
—  Est  déchu  de  son  pourvoi  en  matière  de  mi- 
lice, le  de/nandeur  en  cassation  qui  n'a  pas  fait 
signifier  son  acte  de  pourvoi,  dans  les  dix  jours, 
à  toutes  les  personnes  nominativement  en  cause. 

L'absence  de  signification  à  l'une  de  ces  per- 
sonne entraîne  la  déchéance  à  Tégard  des  au- 
tres. (16  juin  1862.)  362 

—  2i.  Défaut  de  taille.  Age  de  22  ans  ac- 
complis. Exemption  définitive  — La  loi  du 
8  janvier  1817  qui  exempte  définitivement  celui 
qui,  ayant  atteint  l'âge  dedans,  n'a  pas  la 
taille  de  1570  millimètres,  doit  s'entendre  en  ce 
sens  qu'il  faut  avoir  accompli  sa  22*  année  pour 
jouir  de  l'exemption.  (2  juin  1862.)  359 

—  25.  Exemption.  État  au  moment  de  la 
comparution.  —  Les  causes  d'exemption  doi- 
vent exister  au  moment  où,  soit  les  conseils  de 
milice,  soit  les  députations  permanentes,  sont 
appelés  à  en  connaître.  Spécialement,  le  mili- 
cien qui  était  fils-et  enfant  unique  au  1^'  janvier 
qui  précède  l'examen,  ne  peut  pas  invoquer  ce 
motif  d'exemption  si,  postérieurement  à  cette 
date  et  au  jour  de  sa  comparution,  son  père  est 
décédé.  (23  juin  1862.)  363 

—  26.  Examen  annuel.  Age  au  i^  jan- 
vier. —  Pour  déterminer  les  obligations  des 
miliciens  en  ce  qui  concerne  l'inscription  ou 
Texamen  annuel,  le  législateur  a  pris  pour  point 
de  départ  l'Age  qu'ils  ont  accompli  le  T' janvier 
de  chaque  année.  — En  conséquence,  le  milicien 
qui  n'a  pas  25  ans  révolus  au  V  janvier  qui 
précède  le  tirage,  reste  soumis  à  l'examen  du 
conseil  de  milice.  (23  juin  1862.)  363 

—  27.  Appel.  Effet  dévolutif.  Obligations 
pour  les  députations  permanentes  de  sta- 
tuer à  toutes  fins.  Intimé  défaillant. — L'ap- 
pel, interjeté  devant  la  députation  permanente, 
d'une  décision  do  conseil  de  milice,  oblige  le 
juge  supérieur,  en  vertu  de  l'effet  dévolutif.  de 
statuer  à  toutes  fins  sur  le  fond  de  la  contesta- 
tion. —  L'absence  de  l'intimé  ne  saurait,  en 
aucun  cas  autoriser  la  députation  a  maintenir 
la  décision  du  conseil  de  milice  en  se  fondant 
sur  les  éléments  d'appréciation  dont  ce  conseil 
a  fait  usage  pour  rendre  la  décision  déférée  à  la 
juridiction  supérieure;  la  députation  saisie  par 
l'appel  de  la  connaissance  de  tout  le  débat  doit 
faire  ce  qu^aurait  dû  faire  le  conseil  de  milice 
en  cas  d'absence  non  motivée  du  milicien  dont 
la  position  est  contestée  :  elle  doit  faire  appli- 
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cation  de  Pirt.  58  de  la  lui  du  27  avril  f820. 
(22  juillet  1862)  368 

—  28.  Appel.  Pouvoirs  dévolus  à  ta  dépu- 
talion  permanente.  Cause  d^esrempfion  sur- 
venue depuis  la  décision  du  conseil  de 
milice.  Moyen  suppléé  d'o/fice.  Défaut  de 
taille.  —  Les  députations  permanentes  des 
conseils  provinciaux,  jugeant  en  degr^  d  appel 
des  décisions  des  conseils  de  milice,  peuvent 
d*oflice  suppléer  des  motifs  d'eiemption  sur- 
venus depuis  la  décision  attaquée  et  qui  ne  leur 
sont  soumis  par  aucune  des  parties  en  cause. 

Spécialement  :  au  cas  où  un  tiers  intéressé 
appelle  d'une  décision  du  conseil  de  milicej|n 
se  bornant  à  demander  qu*un  milicien,  exemple 
provisoirement  pour  un  an,  pour  défaut  de 
taille,  soit  soumis  i  une  nouvelle  visite,  sans 
que,  de  son  côté,  Tintimé  présente  aucune  ob- 
servation {  si  la  députation,  après  avoir  constaté 
que  ce  dernier  n'a.  en  effet,  pas  la  taille  de  l>n57, 
reconnaît  que  depuis  la  décision  dont  est 
appel,  il  a  atteint  TAge  de  22  ans.  elle  peut 
Texempter  définitivement,  (28  mai  1861.)     28 

^  29.  Appel,  Députation  permq^enie. 
Infirmité  non  découverte  lors  d'un  premier 
examen  par  la  députation  statuant  sur  ap- 
pel. Renvoi  du  milicien  par  le  comman- 
dant provincial.  Nouvelle  décision  en  sens 
contraire  par  la  députation.  —  Du  principe 
écrit  dans  les  art.  161  de  la  loi  du  8  janvier  1817 
et  8  de  la  loi  du  8  mai  1847  que  si,  après  la  re- 
mise nu  commandant  provincial  et  l'incorpora- 
tion du  contingent  annuel,  après  les  opérations 
des  conseils  de  milice,  Ton  découvrait  que  quel- 
ques infirmités  considérables  eussent  échappé  à 
Tattention  de  ces  conseils,  les  hommes  atteints 
de  ces  infirmités  sont  renvoyés  au  gouverneur 
de  la  province  ))Our  être  soumis  à  une  révision 
par  la  députation  permanente,  il  suit  :  que  si 
le  milicien,  ainsi  renvoyé  pour  être  soumis  à  un 
nouvel  examen,  a  déjà  fait,  par  suite  d*un  ap- 
pel, Tobjet  d*une  première  décision  de  la  dépu- 
tation, cette  dernière  n'a  pas  épuisé  sa  juridic- 
tion et  doit  faire  procéder  à  ce  nouvel  examen. 

Dans  ce  cas  la  seconde  décision  de  la  députa- 
tion. fût-elle  contraire  à  la  première,  n'est  sus- 
ceptible d*aucun  recours. 

Les  parties,  en  cause  devant  la  députation 
jugeant  la  première  fois  en  degré  d'appel,  ne 
doivent  pas  être  rappelées  lors  de  son  deuxième 
examen. 

La  partie  qui,  par  suite  de  la  seconde  décision 
de  la  députation,  obtient  les  fins  de  son  appel, 
tesse  d*étre  rccevable  dans  le  pourvoi  qu'elle 
avait  introduit  contre  la  première.  (17  juin 
1862.)  48 

—  30.  Perle  de  l'esprit  de  retour.  Cir- 
constances. Appréciation.  Députations  pfr 
manentes.  —  Il  appartient  aux  dépurations 
permanentes,  en  matière  de  milice,  de  jugiT 
souverainement  si  un  étranger  établi  en  Belgi- 
que a  perdu  l'esprit  de  retour  dans  son  pays. 

Les  députations  peuvent  décider  qu'il  y  a 
perte  de  l'esprit  de  retour,  en  se  fondant  sur 
des  faits  dont  rappréciation  et  la  portée  rentrent 
dans  leurs  attributions  eiclusivos. 


I  II  résulte  bien  de  Tart.  17  du  code  civil  que 

1  le  fait  d'un  établissement  de  commerce  ne  ca- 

j  ractérise  pas  h  lui  seul   la  perte  de  Tesprît  de 

I  retour,  mais  cet  article  ne  forme  pas  obstacle  à 

'  ce  que  cette  perte  soit  établie  par  d'autres  faits 

I  et  circonstances.  \1 1  août  1862.)                    372 

MiLiCB  (consciLS  de).  —  Ajournés.  Convoca- 
I   tions.  —  La  première  séance  des  conseils  de 
>   milice  devant  être  consacrée  à   l'examen  des 
I   ajournés  des  années  précédentes,  le  milicien, 
déjà  ajourné  antérieurement,  auquel  l'avertisse- 
ment des  jours  où  le  conseil  tiendra  ses  séances, 
n'est  parvenu  que  48  heures  avant  cette  pre- 
mière séance,  au  lieu  de  trois  jours  au  moins, 
ainsi  que  le  veut  l'art.  130  de  la  loi  du  8  janvier 
1817,  n'est  pas,  pour  cela,  relevé  du  délai  de 
huitaine  seulement  fixé  par  l'art,  i^  de  la  loi  du 
18  juin  1849  pour  appeler  de  la  décision  que  ce 
conseil  a  prise  k  son  égard  dans  cette  première 
séance.  (&  mai  1861.)  30 

MlLXCIBHS  BâJA  ASovnméM  AHTt&XSUaB- 

MEifT.  —  Défaut  d'information  des  jours 
et  fleures  où  le  conseil  de  milice  tiendra 
ses  séanci'S,  Appel,  —  Est  nulle  la  décision 
d'ur.e  députation  permanente  de  conseil  pro- 
vincial qui,  statuant  sur  l'appel  d'un  milicien, 
antérieurement  ajourné,  qui  te  fonde  sur  ce 
qu'il  n'a  pas  été  averti  du  jour  où  le  conseil 
de  milice  tiendrait  sa  première  séance,  dé- 
clare cet  appel  tardif  et  non  recevable,  sans 
avoir  constaté  qu'en  fait  le  moyen  n'est  pas 
fondé.  (10  juin  1861.)  55 

MxHBS.  —  1.  Terrains  emprls  à  la  super- 
ficie pour  les  besoins  de  l'erploitaiion. 
Double  valeur.  Droits  d'enregistrement.  — 
Bien  que  les  terrains,  cnrpris  à  la  superficie  par 
les  exploitants  de  mines  pour  les  besoins  de  leur 
exploitation,  se  payent  au.doublede  leur  valeur 
et  que  la  somme  payée  ne  forme  qu'un  seul 
prix,  la  moitié  de  ce  prix  seulement  étant  re- 
présentative de  la  valeur  réelle  de  la  chose 
vendue,  peut  seule  servir  de  base  pour  la  per- 
ception des  droits  de  mutation.  (20  mars  1862.) 

118 

—  2.  Concession  nouvelle  par  extension. 
Copropriétaire  de  la  concession  primitive 
non  compris  nominativement  dans  la  con- 
cession nouvelle.  Droits.  —  La  concession  de 
mines  nouvelles,  accordée  à  titre  d'extension 
d'un  charbonnage,  profite  à  tous  les  coproprié- 
taires de  la  concession  primitive,  l'un  de  ces  copro- 
priétaires n'eût-il  acheté  qu'une  part  déterminée 
dans  la  première  concession  et  son  nom  ne  fût  il 
pas  compris  dans  la  concession  nouvelle.  (17  mai 
1862.)  2a7 

—  3.  Achat  de  terrain  avant  une  année 
d'occupation.  —  De  ce  que  la  loi  du  21  8Yril 
1810,  art.  44,  donne  au  propriétaire  du  sol  dont 
le  terrain  cstempris  pour  les  besoins  d'une  ex- 
ploitation de  mines,  le  droit  d'exiger  des  exploi- 
tants, après  une  année  d'occupation,  qu'ils  fas- 
setit  l'acquisition  de  ce  terrain  k  sa  double  va- 

j  leur,  il  ne  suit  pas  que ,  si  la  nature  des  travaux 
I  de  l'exploitation  exige  une  occupation  de  plus 
j   d'une  année,  les  concessionnaires,  d'accord  avec 
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le  propriétaire,  ne  puissent  fiire  plus  tôt  cette 
acquisition. 

Le  prix  de  vente,  dans  ce  cas,  n*en  est  pas 
moins,  pour  la  liquidation  des  droits  d'rnregis- 
trement,  régi  par  fart.  M  de  la  loi  précitée  du 
21  avril  ISjlO.  (20  mars  1862.)  ii8 

MoNifAis.  —  Cours  légal.  Question  de 
droit  soumise  au  jury,  —  Voyez  Cours  légal  ; 
monnaie  contrefaite. 

BtoTiFS  DBS  jnGSBSEifTs.  —  1.  Pourvot, 
Défaut  de  motifs  sur  un  moyen  non  proposé 
devant  le  juge  du  fond.  —  Voy.  Moyen  nou- 
veau,* pourvoi. 

—  2(EKRECRDAnsLEs).  —  Pottri;oi\— L'crrcur 
dans  les  motifs  d'un  jugement  ne  peut  donner 
ouverture  à  cassation.  (26  juin  1861.)  59 

MoYBN  NOWBAV.  —  Pourvoi.  Défaut  de 
motifs.  —  Est  non  recevablc  devant  la  .cour  de 
cassation  un  moyen  qui  n'a  point  été  proposé 
devant  le  juge  du  fond. 

Les  jugements  et  arrêts  ne  doivent  être 
motivés  que  sur  les  points  qui  ont  été  déduits 
en  conclusions.  (10 juillet  1862.)  137, 289 

MoTBNs  BB  nuLUSPoiLT.  —  DouGues.  Soi-  ^ 
sie  nulle.  Dommages-intérêts.  •—  Voy.  Saisie 
nulle. 


N 


Nationalité.  —  Perte,  —  Convoi  de  la 
mère  veuve  étrangère,  avec  un  Belge,  —  N'a 
pas  perdu  sa  qualité  de  Néerlandais,  Tindividu  né 
de  père  et  mère  néerlandais,  dont  le  père  est  dé- 
cédé, et  qui  n*a  posé  ni  pu  poser  un  acte  valable 
pour  entraîner  la  perle  de  sa  nationalité.  Il 
nMmporte  que  sa  mère,  veuve,  ait  convolé  en 
secondes  nocesavecun  Belge.  (2 juin  1862.)  360 

NvLLiTÉa.  —  Lois  d* ordre  publie.  Renon- 
ciation. —  Voy.  Lois  d'ordre  public. 


0 


ObLIOATION  GOHTaACTÉB  PA&irif  ÉT&AH- 

OSK,  BN  Bblgiqvb,  BNVB&S  VN  Bblob.  — 
Poursuites.  —  Voy.  Étranger:  obligation  con- 
tractée en  Belgique  envers  un  Belge. 

O&DRB  PUBLIC  (rollité  n").—Renonciation. 
—  Voy.  Nullités;  Lois  d'ordre  public. 

O&s&B  KBLiGiBUx.  —  Lcgs  par  personne 
interposée.  —  Voy.  «Société  civile;  Congréga- 
tion religieuse. 


Pa&tib  cnriLB.  —  Pourvoi.  Amende  non 
consignée.  Déchéance.  Indemnité  envers  le 
défendeur,  ^  La  partie  civile  qui  se  pourvoit 
en  cassation  est  tenue  de  consigner  Tamende, 
sous  peine  de  déchéance,  de  condamnation  à 
l'amende  et  d'une  indemnité  de  150  francs  en- 


vers le  défendeur,  à  moins  qu'elle  n'en  soit  dis- 
pensée pour  cause  d'indigence  constatée.  (29  dé- 
cembre 1862.)  ^53 

FBifaioif  (use  a  la).—  t.  Arrêté  royal. 
Insertion  au  Aloniteur.  —  La  validité  de  Tar- 
rété  de  mise  à  la  pension  ne  peut  dépendre  de 
l'insertion  textuelle  au  Moniteur,  la  notifica  ' 
tion  à  l'intéressé  étant  suffisante.  (25  mars 
1862.)  137 

—  2.  Arrêté  royal  admettant  à  faire  va- 
loir tes  droits  à  ta  pension.  Officier.  Épo- 
que où  il  cesse  de  faire  partie  de  l'armée. 
—  Voy.  Tribunaux  militaires. 

—  3.  Brevet.  Éléments  constitutifs. —  Lors- 
qu'un arrêté  «royal  a  prononcé  la  mise  à  la  re- 
traite d'un  officier,  la  délivrance  du  brevet,  le 
visa  et  l'enregistrement  par  la  cour  des  comptes 
et  les  mesures  de  comptabilité  se  réfèrent  à 
l'exécution  de  cet  arrêté  et  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  ses  cléments  constitutifs.  (25  mars 
■"")  137 


PBRsoHNxrxGATxoif  CIVILS.  —  Moyons  dé- 
tournés, —  Voy.  Société  civile. 

PlBCES  PRODUITES  EH  GASSATIOIT  APRÈS 
LA  HOBSINATION    DU    RAPPORTEUR.  —  VOVCZ 

Cassation  (procédure  en). 

PLAINTB    contre    un    BOURGMESTRE.  — 

Décision  de  la  députation.  Pourvoi  en  cas- 
sation. — -  Les  décisions  des  députations  des 
conseils  provinciaux  qui  statuent  sur  des  plaintes 
dirigées  contre  des  bourgmestres  à  raison  de 
leurs  fonctions,  ne  sont  pas  susceptibles  de  re- 
cours en  cassation.  (8  juillet  1861.)  98 

Pourvoi.  —1.  Recevabilité.  Amende  pro- 
noncée. Intérêt.  —  La  partie  condamnée  h 
l'amende  par  suite  du  rejet  de  sa  tierce  opposi- 
tion, trouve  dans  cette  condamnation  un  grief 
qui  assure  la  recevabilité  de  son  pourvoi  en 
cassation,  n'eût-elle,  au  fond,  aucun  intérêt  à  se 
plaindre.  (8  fév.  1862.)  162 

--  2.  Délai  au  cas  d'acquittement.  —  Au 
cas  d'acquittement  du  prévenu,  le  ministère 
public  n'a  que  24  heures  nour  se  pourvoir  en 
cassation.  (8  décembre  1862.)  454 

Pourvoi  contre  les  motifs.  — •  Chose 
jugée.  Dispositif.  —  Est  non  recevable,  à  dé- 
faut de  grief,  le  pourvoi  dirigé  contre  une  dé- 
cision qui  a  admis  les  conclusions  du  deman- 
deur en  cassation,  intimé  en  appel,  une  partie 
des  motifs  de  l'arrêt  attaqué  fussent-ils  même 
contraires  au  .svsième  par  lui  plaidé. 

Le  dispositif,  seul,  constitue  la  chose  jugée. 
(6  nov.  Ib62.)  453 

Pourvoi  en  cassation,  —  i.  Moyen  non 
soumis  au  juge  du  fond.  Omission  de  sta- 
tuer. —  Manque  de  base  en  fait  et  n'ist  pas 
recevable  devant  la  cour  de  cassation,  le  moyen 
fondé  sur  ce  que  le  juge  du  fond  n'a  pas  statué 
sur  un  chef  de  prévention  qui  ne  lui  a  pas  été 
soumis  par  une  réquisition  formelle  du  minis- 
tère public.  (25  mars  1862.)  137 

—  2.  Oinisso  medio.  Non  recevabilité.  — 
La  voie  de  cassation  n'est  ouverte  que  contre 
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les  arréls  cl  jugements  en  dernier  ressort  :  en 
conséquence  esinon  rccevable  un  pourvoi  formé 
par  le  ministère  public ,  pendant  le  délai  d'ap< 
pel,  contre  un  jugement  correctionnel,  (i  oc- 
tobre 1861.)  85 

POV&TOI  SN   MATXÈRS  DS  tURCXmSTMIlKV 

i»£  GA&sE  civiqniR.—  Exemption  d'amende 
—  Les  pourvois  en  cassation  formés  en  matière 
de  recensement  de  garde  civique  sont  exemptés 
de  l'amende  par  Part.  19  G"  de  la  loi  du  13  juil- 
let 1853.  (27  mai  1862.)  307 

PoirToz&  sMC&ÉTioivNAiiiE.  —  Rejet,  par 
le  président  seul,  d'une  demande  du  res- 
sort de  la  cour  d'assises.  — De  ce  que  le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises  a  statué  seul,  en 
Pécarlant,  sur  une  demande  de  raccuscqui  lui 
était  personnellement  adressée,  il  ne  suit  pas 
qu'il  ait  contrevenu  à  Part.  456,  4e'*  du  code  du 
3  brumaire  an  iv,  la  défense  restant  libre  de 
soumettre  la  même  demande  à  la  cour.  (3  oc- 
tobre 1862.)  413 

P&ssc&iPTioif .— 1 .  Chasse  sans  permis  de 
port  d'arme.  —  Voy.  Chasse  sans  permis  de 
port  d'arme. 

—  2.  Émigrés.  Biens  vendus.  Créances 
hypothécaires.  —  Voyez  Emigrés  ;  Séquestre. 

PuÉsoMPTXOifs.  —  4 p prédation.  Déci- 
sion souveraine,  —  Il  appartient  au  juge  du 
fond  dapprécier  souverainement  si  les  pré- 
somptions sur  lesquelles  il  se  base  pour  déclarer 
qu'un  acte  est  entaché  de  doi  et  de  fraude,  sont 
craves,  précises  et  concordantes.  (22  mai  1862.) 

.298 

P&BUTB  PA&  TÉMOXirs.  —  FoUx,  —  Voycz 
Procuration  faussé. 

P&OGUKATioN  (paisse).  —  Prcutc  par  té- 
moins, —  L'art.  198)i  du  code  civil,  relatif  à 
la  preuve  du  mandat,  ne  peut  être  invoque  par 
un  individu  accusé  de  faux  pour  avoir  fabriqué 
une  procuration;  ce  crime  peut  être  établi  par 
témoins  devant  la  cour  d'assises.  (22  juillet 
1862.)  385 

PuBLzcATXON.  — -  Arrêtés  royaux.  —  Voy. 
Milice,  n"  9. 


QvESTXoif  AU  JURT.  —  Fait  principal  non 
compris  dans  l* accusation.  —  Est  nulle  la 
question  posée  au  jury  sur  un  fait  principal 
non  compris  dans  Tarrét  de  renvoi  et  l'acte 
d*8Ccusation. 

Spécialement,  dans  une  accusation  d'incendie 
volontaire  d'une  maison  appartenant  à  l'accusé, 
placée  de  manière  à  communiquer  le  feu  à 
d'autres  matières  combustibles,  est  nulle  la 
question,  posée  comme  résultant  des  dôbais,  si, 
en  faisant  assurer  sa  maison  avec  l'intention 
d'y  mettre  le  feu.  l'accusé  n'a  pas  tenté  d'es- 
croquer le  montant  de  la  prime  au  préjudice  de 
la  compagnie  assurante.  (223  août  1861 .)         15 


QUBSTXOK  BB  DROIT  ftOWISB  AV  JUBT  BT 
NOB    RB80LUB    PAR    LA    COVR    S'aSSXSBS.  — 

Banque  autorisée  par  la  loi.  —  Est  nul  l'ar- 
rêt de  condamnation  qui  repose  sur  une  ques- 
tion de  droit  soumise  au  jury,  et  non  résolue 
par  la  cour  d'assises. 

Spécialement  est  nulle  la  procédure  dans  la- 
quelle le  jury,  ayant  été  interrogé  sur  la  ques- 
tion de  droit  de  savoir  si  une  banque  dont  les 
billets  ont  été  contrefaits  a  éié  autorisée  par  la 
loi,  la  cour  d'assises  n'a  passiaïué  sur  ce  point. 
(5  sept.  18G2.)  411 

Question  pré/usicielxjb.  —  Exception 
non  exclusive  de  l'infraction.  Non  receva- 
bilité, —  L'exception  préjudicielle  ne  donne 
lieu  au  renvoi  à  fin  civile  que  dans  le  cas  où  la 
preuve  de  la  propriété  éteint  l'action  publique; 
en  conséquence,  elle  n'est  pas  recevable  et  ne 
peut  suspendre  la  poursuite  lorsque  la  qualité 
de  propriétaire  ne  justifie  pas  l'auteur  de  fait. 
(17  mars  1862.)  234 

OuÉTEs  SANS  LES  ÉGXJSES.—Voy.  Burcaux 
de  bienfaisance. 

Quêtes  pour  les  pauvrbs  ou  autrbs 
institutions  de  piété  ou  bs  charité.  — 

Les  bureaux  de  bienfaisance  sont  les  seuls  re- 
préseniania  légaux  des  pauvres  de  la  commune, 
et  ont  exclusivement  le  droit,  en  cette  qualité, 
de  faire  pour  la  généralité  de  ces  derniers  des 
quêtes  publiques  dans  les  églises.  I2é  juillet 
1862.)  395 


R 


Recensement.  —  Garde  civique.  Pour- 
voi. Amende.  —  Voy.  Pourvoi  en  matière  de 
recensement. 

RÉCIDIVE.  —  Cour  d'assises.  Conséquen- 
ces légales.  —  Les  effets  de  la  récidive  affec- 
tent le  condamné  de  telle  sorte  que  les  consé- 
quences légales  qui  en  découlent  doivent  être 
appliquées  a  tous  les  crimes  et  délits  qu'il  com- 
met par  la  suite.  —  L'aggravation  de  peine 
résultant  de  la  récidive  ne  doit  pas  être  res- 
treinte à  une  seule  condamnation  postérieure, 
elle  doit  s'étendre  à  toutes  les  condamnations 
prononcées  contre  le  récidif.  (2  juin  1862.)  385 

RÈGLEMENT  DE  JUGES.  —  Arrestation  ar- 
bitraire par  des  agents  de  l'autorité.  — 
L'art.  114  du  code  pénal,^qui  punit  expressé- 
ment tout  acte  arbitraire  et  attentatoire  à  la  li- 
berté individuelle,  comprend  dans  ses  termes 
l'arrestation  arbitraire,  qui  constitue  l'atteinte 
la  plus  grave  à  la  liberté.  (17  mars  1862.)    d04 

Reprises  de  la  fembse.  —  Communauté 
réduite  aux  acquêts.  Droits  de  succession. 

—  Voy.  Communauté  réduite  aux  acquêts. 

Retraite  (mise  a  la).  Officier.  Date  à  la- 
quelle il  cesse  de  faire  partie  de  l'armée. 

—  Voy.  Tribunaux  militaires.  127 
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Saisie  hvllb  £n  matièrb  db  s&oitb 
b'bntjubb  £t  se  soKTta.-- Dommages-inté- 
rêts. Marchandises.  Moyens  de  transport, 
—  L'înilemnité  de  40  p.  c.  par  mois,  accordée 
par  Part.  244  de  la  loi  gé/iérate  du  26  août  1822 
au  propriétaire  de  marchandises  illégalement 
saisies,  ne  s'applique  qu'aux  marchandises. 
Quant  aux  moyens  de  transport,  Testimation  du 
dommage  causé  par  leur  saisie,  reste  dans  les 
termes  du  droit  commun.  (lOdéc.  1861.)     225 

Séqubst&b  (lbvék  iiii).  -~  Voy.  Émigrés. 

Seument  faux  en  matxèkb  civile.  — 
Voy.  Faux  serment  en  matière  civile. 

Serment  litishécisoire.  —  Bureau  de 
conciliation.  —  Voy.  Cour  d*assises;  faux  ser- 
ment. 

SbRKENT    9KÉT±    en    L'ABSENCE    SE    LA 

PARTIE  ASVEK8E  —  N'est  pas  nul  le  serment 
qui,  ordonnée  Paudience,  a  été  prêté  immédia- 
tement hors  de  la  présence  de  la  partie  adverse. 
(12déc.  1861.)  76 

Serment  svpplstoire.  ^  Conditions 
d'admission. —  Il  entre  dans  les  attributions 
souveraines  du  jugedufaitsil'apprécier,  au  point 
de  vue  de  l'admission  du  serment  suppictoire, 
si  la  demande  ou  Texcepiion  est  ou  non  pleine- 
ment justifiée  ou  si  elle  n'est  pas  totalement  dé- 
nuée de  preuve.  (12  déc.  1861.)  76 

Société.  —  Retraite  d'une  partie  des  as- 
sociés.  Parts  réduites  aux  apports*  Droit 
proportionnel.  —  Réunit  les  éléments  consti- 
tutifs d'un  acte  translatif  de  propriété  au  profit 
des  sociétaires  resiants,  et,  par  suite,  est  sou- 
mis au  droit  proportionnel  d'enregistrement,  le 
contrat  par  lequel  une  partie  des  membres 
d'une  société  sont  admis  à  s'en  retirer  après 
avoir  repris,  de  l'actif  de  la  société,  le  montant 
de  leurs  apports,  tout  le  restant  de  l'avoir  so- 
cial, tant  mobilier  qu'immobilier,  demeurant 
la  propriété  exclusive  des  associés  restants,  à 
charge,  par  eux,  d'acquitter  le  passif  de  la  so- 
ciété, étant  subrogés  dans  tous  les  droits  et 
obligations  des  sociétaires  qui  .se  retirent  rela- 
tifs à  l'association.  (31  juillet  1862.)  387 

Société  civile.  —  1.  Personnification 
civile.  Moyens  détournés  pour  éluder  la  loi. 
Nullité.  ~  Un  acte  de  société  civile  est  nul, 
s'il  n'a  pour  objet  dans  la  pensée  des  contrac- 
tants que  d'obtenir,  par  une  voie  détournée,  le 
bénéfice  de  la  personnification  civile  en  éludant 
ainsi  une  prohibition  de  la  loi. 

Après  cette  appréciation  de  l'ensemble  de 
l'acte,  il  est  inutile  pour  le  juge  d'examiner  la 
validité  spéciale  de  ses  diverses  clauses.  (17  mai 
1862.)  274 

—  2.  Congrégation  religieuse.  Personne 
civile.  Legs.  Fidéicommis.  Personne  inter- 
posée. —  La  liberté  d'association  n'implique 


pas  l'attribution  de  la  capacité  civile  aux  asso- 
ciations comme  êtres  collectifs.  (17  mai  1862.) 

274 

Société  en  participation  pour  vn  com- 
merce déterminé.  —  Est  légale  et  non  sou- 
mise à  la  publication  prescrite  par  l'article  42 
du  code  de  commerce,  l'association  en  partici- 
pation formée  pour  l'exploitation  d'un  com- 
merce déterminé,  avec  stipulation  que  tous  les 
actes  de  ce  commerce  seront  faits  et  dirigés  par 
un  seul  des  associés,  et  en  son  nom  personnel, 
et  n'ayant  d'autre  objet  que  de  partager  les  bé- 
néfices et  les  pertes.  (29  nov.  1861.)  85 

SUCCESSION.— Lé^d/air^  universel.  Dettes 
de  la  successiçn.  —  Voy.  Légataire  universel. 


Tabac  (débit  w).— Droits  rfi*».— Voy.  Bois- 
sons alcooliques  et  tabac  (droit  de  débit). 

Testament.  —  Présomption  de  volonté. 
Éléments  extrinsèques.  Qualité  de  reli- 
gieux.—  Le  juge  peut  puiser  des  présomptions 
propres  à  l'éclairer  sur  la  véritable  intention  du 
testateur  et  de  l'institué  apparent,  dans  leur 
qualité  de  religieux  et  dans  les  devoirs  de 
consciencequeceitequalité  leur  impose.  (17  mai 
1862.)         *  274 

Tierce  opposition.  —  Non  appelés  com- 
pris au  jugement.  —  Ce  n'est  point  par  la 
tierce  opposition  que  doivent  se  pourvoir  ceux 
qui,  sans  avoir  été  appelés  au  jugement,  y  sont 
néanmoins  compris. 

Spécialement  le  mari  ne  peut  attaquer  par 
cette  voie  un  jugement  qui,  en  son  absence,  a 
autorisé  sa  femme  à  contracter.  (8  février 
1862.)  162 

Tierce  opposition  re/etée.  —  Amende 
prononcée.  Pourvoi.  —Voy.  Pourvoi;  rece- 
vabilité. ^ 

Timbre.— il  c/^^d  la  suite  l'un  de  Vautre 
sur  la  même  feuille.  Cession  de  créance  et 
acte  d'acceptation  par  le  débiteur.  —  Les 
exceptions  indiquées  au  §  2  de  l'art.  25  de  la  loi 
du  lo  brumaire  an  vu  à  la  règle  :  qu'il  ne  peut 
être  écrit  deux  actes  à  la  suite  l'un  de  l'autre 
sur  une  même  feuille  de  papier  timbré,  sont 
expressément  limitatives  et  ne  peuvent  être 
étendues  d'un  cas  à  un  autre  par  analogie. 

Spécialement  :  ne  peuvent  être  écrits  .sur  le 
même  timbre  :  1**  un  acte  de  cession  de  créance, 
et  2"*  l'acte  d'acceptation  par  le  débiteur  cédé. 
(26  juin  1862.)  331 

Tourbières  ( exploit atior  de).  —  Arrêtés 
royaux  d'autorisation.  Conditions.  Contra- 
ventions. Tribunaux  correctionnels.  Tribu- 
naux  de  simple  police.  Compétence.  — 
L'exploitation  des  tourbières,  autorisée  par  des 
arrêtés  royaux,  est  régie  par  ces  arrêtés  et  par 
l'arrêté  royal  du  17  février  1819.  porté  en  vertu 
de  la  loi  fondamentale;  elle  est  sanctionnée  par 
la  loi  du  6  mars  1818. 
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En  conséquence,  tes  tribunaux  correctionnels 
sont  si'uls  compétents  pour  connaître  des  con- 
traventions à  \  arrêté  de  1810  et  aux  conditions 
particulières  imposées  par  tes  arrêtés  d'autori- 
sation. (11  déc.  1861.)  U7,  ^31 

Trahsaction.  —  Rescision  pour  cause 
de  lésion.  Fausse  quah'flcalion  donnée  à 
l'acte  dit  de  transaction,  —  La  convention 
par  taquelle  des  parties,  en  même  temps  qu'elles 
règlent  leurs  droits  par  rapport  à  diverses  com- 
munautés et  succes^ions,  se  mettent  d'accord 
sur  des  prétentions  qui  sont  de  nature  à  donner 
lieu  à  des  difficultés  sérieuses,  constitue  une 
transaction  et  non  une  liquidation  ordinaire. 

Cette  convention  n'est  pas  rescindable  pour 
lésion. 

L'art.  888  du  code  civil  ne  s'applique  qu^au 
cas  où  les  parties  ont  faussement  qualifie  de 
transaction  l'acte  qui  n'a  d'autre  objet  que  de 
faire  cesser  l'indivision.  (10 juillet  1862.)     280 

T&zBimAVx  saxuTAiKEs.—lncompétence, 
Officier  pensionné ^  Publication  de  Varrété. 
Visa  de  la  cour  des  comptes.  Moyen  nou- 
veau non  recevaMe.— L'officier  admis  d'office, 


à  raison  de  son  Age,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
pension .  par  un  arrêté  royal  qui  indique  ta 
date  à  laquelle  il  cessera  de  faire  partie  de  l'ar- 
mée, n'est  plus,  à  partir  de  cotte  date,  soumis  à 
la  juridiction  militaire.  Il  n'importe,  dans  ce 
cas,  que  le  montant  de  la  pension  doive  être 
fixé  ultérieurement,  cette  fixation  ayant  effft  ré- 
troactivement au  jour  où  l'officier  a  cessé  de 
faire  pffriie  de  l'armée.  (25  mars  1862.)         137 

TRuvirAux  SB  axMPLs  poLicB.  —  Règle- 
ments provinciaux.  Application.  Compétent 
ce.7ot#r6rércs.— Les  tribunaux  desimpie  police 
ne  sont  compétents  que  pour  connaître  des  con- 
tra veniions  aux  règlements  portés.-  dans  cer- 
taines province^,  en  vertu  de  délégation  expresse 
donnée  par  arrêté  royal.  (11  déc.  1861.)        W 


VBMTB    D'iBOfBVBLEfl .  par    SB8    AOBHTi 

i»'AnrAx&B«.  —  V.  Agrnts  d'affiiires. 
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